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CHAPITRE  PREMIER 


CONSIDERATIONS    GENERALES 
Faits   pbincipaux   db  L'ANNis   dans  les   grands   pays 

Les  quatre  premières  années  du  vingtième  siècle  présentent  un 
tableau  assez  bigarré,  avec  des  aspects  discordants  ;  tandis  qu'en 
Europe,  on  expiait  déjà  les  erreurs  et  les  exagérations  commises, 
qu*on  était  gêné  par  les  immobilisations  et  les  déperditions  des  ca- 
pitaux, la  folie  a  continué  aux  Etats-Unis  pour  aboutir  au  môme 
résultai,  alors  que  de  ce  côté-ci  de  TAtlantique,  la  convalescence 
s'accentuait  et  s'approchait  de  la  guérison.  Les  effets  de  la  guerre 
du  Transvaal  ont  été  profonds,  ils  ont  laissé  une  blessure  cuisante 
dans  l'organisme  financier  de  l'Angleterre,  dont  la  consolidation 
est  gênée  par  l'immensité  de  la  dette  flottante  du  gouvernement, 
mais,  cependant,  en  1904,  des  symptômes  d'amélioration  peuvent 
être  recueilli3  à  Londres,  ne  serait-ce  que  dans  le  maintien  pen- 
dant plus  de  huit  mois  du  taux  de  3  0/0.  C'est  dans  un  milieu  sem- 
blable, où  la  reprise  des  affaires  s'annonçait  en  Europe,  où  la 
crise  américaine  commençait  à  entrer  dans  la  phase  de  liquidation 
et  de  récupération,  que  la  guerre  de  la  Russie  et  du  Japon  a  fait 
explosion.  Cette  guerre  a  été  l'événement  capital  de  l'année  1904. 
L'effet  immédiat  et  direct  sur  les  marchés  financiers  n'a  pas  été 
celui  que  beaucoup  de  gens  auraient  attendu.  A  l'autre  bout  du 
vieux  continent,  il  se  fait  une  effroyable  consommation  de  vies 
humaines  et  aussi  de  capitaux  ;  les  dépenses  mensuelles  des  bel- 
hgérants  doivent  dépasser  200  millions  de  francs  par  mois,  et  ce- 
pendant en  Europe  et  aux  Etats-Unis,  le  niveau  du  loyer  des  ca- 
pitaux, lorsqu'il  s'agit  d'argent  placé  à  courte  échéance,  s'est  plu- 
tôt abaissé.  Les  belligérants  ont  dû  emprunter  dans  des  condi- 
tions plus  dures  qu'avant  la  guerre,  mais  jusqu'ici  les  conditions 
n'ont  été  vraiment  onéreuses  que  pour  le  Japon  qui  a  dû  accepter 
un  taux  de  près  de  8  1/2  0/0  l'an  pour  ses  bons  du  Trésor. 
B.  1 
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2  LE    MARCHÉ   FINANCIER    EN    1904 

Si  l'on  jeltc  un  coup  d'œil  rapide  sur  Tannée  économique,  finan 
cière,  industrielle  en  France,  on  est  frappé  de  différents  traits  qui 
semblent  contradictoires  et  dont  Tenchevêtrement  s'explique  ce- 
pendant à  la  réflexion.  Un  régime  républicain  auquel  ses  adver- 
saires reprochent  d'employer  des  procédés  ne  se  distinguant  que 
par  des  nuances  de  ceux  dont  ont  usé  les  gouvernements  qualifiés 
de  réactionnaires  et  d'autoritaires  ;  une  accentuation  des  dissen- 
sions intérieures  qui,  sous  la  forme  la  plus  violente,  ne  dépassent 
cependant  pas  la  salle  des  séances  de  la  Chambre;une  aggravation 
des  conflits  entre  le  capital  et  le  travail,  entre  l'entrepreneur  et  les 
salariés,  qui  a  sévi  principalement  dans  les  ports,  et  qui  a  été 
intensifiée  par  une  légfslation  surannée  sur  les  gens  de  mer  et 
par  d'autres  causes  encore  d'ordre  politique  ou  tout  au  moins 
ministériel  ;  les  menaces  d'une  réforme  de  l'impôt  direct,  qui  peu- 
vent sembler  incompréhensibles  à  des  redevables  allemands,  mais 
qui  créent  des  inquiétudes  très  réelles  dans  un  pays  livré  à  la 
tyrannie  locale,  une  recrudescence  d'esprit  protectionniste,  des 
discussions  académiques  concernant  le  rachat  anticipé  de  cer- 
taines lignes  de  chemins  de  fer,  en  môme  temps  que  l'effet  de 
lois  protectrices  du  travail,  venant  augmenter  les  frais  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer,  ce  sont  là  quelques-uns  des  fac- 
teurs qui  ne  laissent  pas  indifférent  ce  que  les  Allemands  appel- 
lent l'économie  publique  et  privée.  A  tout  cela  correspond  un 
état  de  malaise  incontestable,  qui  n'arrête  pas  l'activité  laborieuse 
du  pays,  mais  qui  se  traduit  cependant  au  dehors  par  des  moins- 
values  de  recettes  de  chemins  de  fer,  par  des  retraits  des  Caisses 
d'épargne.  Une  grève  comme  celle  de  Marseille  qui  a  coûté  de 
80  à  100  millions  ne  passe  pas  insentie. 

Cependant,  d'autre  part,  les  recettes  du  Trésor  ont  été  en  plus- 
value.  Au  point  de  vue  de  la  politique  extérieure,  M.  Delcassé  a 
opéré  avec  son  habileté  accoutumée  ;  il  a  resserré  encore  davan- 
tage les  bons  rapports  avec  l'Angleterre  ;  l'arrangement  fort 
étendu  qui  a  réglé  la  plupart  des  points  de  désaccord  entre  les 
deux  pays  s'est  trouvé  fort  utile  pour  permettre  à  la  France  d'exer- 
cer une  influence  conciliatrice  entre  son  alliée  et  son  amie,  lors 
du  malheureux  incident  du  Doggerbank. 

C'est  dans  une  application  grandissante  du  principe  de  l'arbi- 
trage aux  litiges  qui  n'engagent  ni  les  intérêts  vitaux  ni  l'honneur 
des  nations,  qu'on  peut  trouver  une  consolation  aux  horreurs  du 
conflit  qui  ensanglante  la  Mandchourie.  L'œuvre  de  La  Haye  n'a 
pas  été  stérile  ;  elle  répondait  à  des  aspirations  qui  ne  deman- 
daient qu'à  se  manifester  et  qui  ont  pris  corps  dans  les  échanges 
de  visites  internationales  entre  parlementaires  des  différents  pays. 
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Le  rôle  de  la  France,  dans  cet  ordre  d'idées,  s'esl  affirmé  avec 
éclat  en  1904. 

Au  point  de  vue  du  money  markel,  du  marché  financier  et  de 
la  Bourse,  Fexplosion  de  la  guerre  a  donné  lieu  à  un  accès  de 
pessimisme,  comme  on  n'en  avait  plus  connu  depuis  longtemps. 
Cela  se  comprend,  lorsqu'on  se  rappelle  que,  sur  le  Continent, 
on  espérait  que  la  diplomatie  saurait  trouver  une  solution  paci- 
fique, même  temporaire  et  incomplète.  Le  fait  que  chacun  des 
belligérants  avait  comme  alliée,  en  Europe,  une  puissance  de 
premier  ordre  était  de  nature  à  alimenter  davantage  les  inquié- 
tudes, alors  que  tout  l'effort  de  la  Russie  allait  tendre  à  localiser 
le  conflit,  à  le  diminuer.  Mais  on  pouvait  bien  au  début  concevoir 
des  éventualités  dangereuses  ;  toute  guerre  lointaine,  mettant  en 
question  la  liberté  de  la  navigation,  le  problème  de  la  contre- 
bande et  du  respect  de  la  propriété  sur  mer,  présente  des  chances 
de  complication.  Ces  complications  provenant  de  l'activité  des 
croiseurs  russes  n'ont  pas  manqué,  mais,  grâce  à  l'esprit  conci- 
liant du  gouvernement  russe  et  grâce  à  l'appui  constant  qu'il  a 
trouvé  dans  la  France,  elles  ont  pu  être  écartées  sans  dégénérer 
en  différend  menaçant.  La  secousse  produite  par  la  guerre  a  été 
vive  surtout  à  Paris,  et  cela  parce  que  la  spéculation  à  la  hausse 
y  avait  été  très  considérable,  qu'il  y  avait  de  gros  engagements  en 
valeurs  espagnoles  et  turques,  et  qu'on  y  avait  la  crainte  d'un 
effondrement  des  valeurs  russes.  Il  y  eut,  en  effet,  dans  le  courant 
de  février,  deux  journées  extrêmement  agitées  à  la  Bourse  de 
Paris.  Afin  d'empêcher  une  déroute  désastreuse  et  d'endiguer  la 
baisse,  la  place  fut  mise  en  quelque  sorte  en  état  de  siège  ;  la 
Chambre  syndicale  usa  des  pouvoirs  qu'elle  possède  pour  rendre 
très  difficiles  les  opérations  des  vendeurs  à  découvert  d'abord 
sur  le  marché  des  valeurs  étrangères,  puis  môme  sur  celui  des 
rentes  françaises.  Ces  mesures  extraordinaires  ne  demeurèrent 
en  vigueur  qu'un  temps  limité.  Il  n'y  eut  pas  d'effondrement  du 
crédit  de  la  Russie,  malgré  les  efforts  qui  furent  faits  par  les 
baissiers,  qui  durent  payer  des  déports  très  élevés  ;  les  porteurs 
français  ne  se  laissèrent  pas  effrayer.  Aucune  intervention  du 
gouvernement  russe  ne  s'est  produite  pour  soutenir  par  des  ra- 
chats le  cours  de  ses  fonds.  Les  capitalistes  ne  laissèrent  pas 
échapper  l'occasion  que  la  baisse  d'un  grand  nombre  de  valeurs 
leur  offrait  ;  tandis  que  les  professionnels  se  laissaient  aller  ou 
découragement  et  escomptaient  toute  sorte  de  mésaventures  poli- 
tiques, le  comptant  faisait  tranquillement  son  œuvre  ;  il  absorbait 
les  titres  flottants,  la  rente  3  0/0  qui  s'était  déclassée  après  la 
conversion  du  3  1/2  0/0  ;  puis,après  avoir  ramené  les  fonds  d*Etats 
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à  des  cours  relativement  élevés,  il  s'est  occupé  des  valeurs  indus 
trielles  ;  mais  vers  la  fin  de  Tannée,  il  s'est  produit  de  nouveau  des 
exagérations  et  la  position  de  place  est  devenue  moins  saine. 
Londres  en  a  profilé  pour  revendre  une  partie  des  actions  sud- 
africaines  qu'elle  avait  emmagasinées,  lorsque  le  Continent  n'en 
avait  plus  voulu.  Ce  qui  a  caractérisé  l'année  1904,  c'est  l'abon- 
dance extrême  d'argent  à  Paris. 

La  guerre  y  a  contribué  de  plusieurs  manières  :  les  affaires 
ont  été  moins  actives  en  général  ;  Londres  et  New- York  ont  rem- 
boursé une  partie  des  avances  qui  leur  avaient  été  faites  par  les 
banques  et  les  banquiers  français  ;  les  Etats-Unis  ont  payé 
200  millions  de  francs  pour  le  canal  de  Panama,  qui  sont  restés  en 
grande  partie  en  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
La  Russie  a  contracté  sur  la  place  de  Paris,  au  mois  de  mai,  un 
emprunt  de  800  millions  de  francs  en  bons  du  Trésor  qui  a  été 
placé,  sans  souscription  publique,  aux  environs  du  pair  ;  le  pro- 
duit de  cet  emprunt,  destiné  à  renforcer  les  ressources  du  Tré- 
sor et  à  protéger  le  change,  est  demeuré  pendant  de  longs  mois 
entre  les  mains  des  émetteurs  et  a  contribué  à  entretenir  la  facilité 
de  l'escompte.  Cette  opération  a  été  la  plus  considérable  qui  ait 
été  faite  à  Paris  en  1904. 11  a  été  émis  un  emprunt  marocain,  gagé 
sur  les  douanes  et  qui  constitue,  une  de  ces  opérations  politico- 
financières,  comme  on  en  a  vu  quelques-unes  de  fort  importantes, 
depuis  une  dizaine  d'années. 

Les  gens  qui  ne  sont  pas  au  courant  de  la  psychologie  particu- 
lière de  la  Bourse,  ont  pu  s'étonner  de  l'indifférence  croissante 
avec  laquelle  on  s'est  occupé  des  affaires  de  la  guerre.  Celles-ci 
ont  été  quelque  temps  au  premier  plan,  puis  elles  ont  perdu  une 
grande  partie  de  leur  influence.  Il  est  vrai  que  la  marche  des 
événements  a  été  singulièrement  lente  :  sauf  la  maîtrise  sur  mer, 
les  Japonais  n'ont  pas  exécuté  leur  programme  ;  ils  n'ont  pu  faire 
une  guerre  de  quatre  mois,  comme  ils  l'espéraient,  mal  rensei- 
gnés sur  le  débit  du  Transsibérien  et  trompés  par  l'état  de  non- 
préparation  où  se  trouvaient  les  forces  russes.  Le  siège  de  Port- 
Arthur  a  duré  de  longs  mois  ;  plus  avant  en  Mandchourie,  après 
avoir  forcé  à  la  retraite  les  troupes  russes  qui  leur  étaient  oppo- 
sées, les  Japonais  se  sont  trouvés  à  leur  tour  arrêtés  en  avant  de 
Moukden,  par  le  général  Kouropatkine,  qui  a  su  en  quelque  sorte 
créer  la  résistance  et  s'organiser  en  face  de  la  pression  ennemie. 
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Consolidé  Rente  3  0/0  4  0/0             4  0/0 

anglais  française  prussien  rosse  japonais 

31  déoemb.    1903. .     88    1/16  97  02  91  75  "    98    »  77 

»  ianT.  1904 87  11/16  97  35  91  80  97  60  74  46 

8   février 86    7/8  96  17  90  80  93  50  67  60 

»      —     86       »  93  56  89    »  93  50  66      » 

»      —     86    1/16  94  42  89  40  94    »  66  1/2 

«mars 85    7/16  96  77  90  60  94  90  62      » 

30  avril 86    1/8  97  37  90  20  90  25  66  1/4 

2  mai 89    7/16  96  97  90  20  90  45  68  1/4 

31  mai 90  18/16  97  46  89  90  90    »  76      » 

29  juin 90    8/8  97  90  90  25  93    »  77  1/2 

7  juillet 89    7/8  98  32  90  25  94  50  74  1/4 

27    —     87    7/8  97  57  90    »  93    »  73      » 

29    —     88    1/8  97  85  89  60  92  60  73  6/8 

8  septembre 88    6/8  98  77  89  80  91  60  73  3/4 

3  octobre 88    3/4  97  76  89  90  93    »  73  5/8 

31  décembre 88  11/16  97  50  90    »  90    »  76  1/2 

Plus  haut 91     1/4  98  50  92  20  98    »  78  1/2 

Plus  bas 86  94  15  89    »  90    )>  62 

8  février:  déclaration  de  guerre;  20  février:  panique  de  Bourse; 
2  mai  :  passage  du  Yalou. 


L'Allemagne  a  eu  sa  secousse  très  forte,  dans  le  courant  de  fé 
vrier,  tout  comme  la  Bourse  de  Paris.  A  Berlin,  on  se  croyait  au- 
lorisé  d'être  optimiste,  le  ministre  des  Finances  de  Prusse  n'avait- 
il  pas  vendu  au  Syndicat  habituel  70  millions  M.  de  consolidés 
3  0/0  à  91,  le  5  février,  quelques  jours  à  peine  avant  la  rupture 
de  la  paix.  On  avait  vu  dans  cette  opération  gouvernementale 
une  garantie,  qui  s'est  trouvée  illusoire.  La  chute  fut  d'autant 
plus  rude,  elle  amena  même  quelques  faillites  retentissantes  ; 
le  cours  des  fonds  indigènes  n'a  pu  revenir  au  niveau  de  jan- 
vier et  le  syndicat  prussien  a  dû  se  liquider  avec  perte,  en 
distribuant  les  titres  en  nature  entre  les  associés.  Cette  faiblesse, 
organique  en  quelque  sorte,  du  marché  des  fonds  indigènes 
a  des  causes  multiples,  la  désorganisation  amenée  par  la  fa- 
meuse loi  de  réglementation,  par  le  Bœrsengesetz,  y  contribue 
dans  une  large  mesure  ;  mais  il  y  a  d'autres  éléments.  On  s'est 
imaginé  de  pouvoir  y  remédier  en  augmentant  les  ressources  de 
l'institution  de  crédit  gouvernementale,  la  Seehandlung ,  de  façon 
à  ce  qu'elle  puisse,  le  cas  échéant,  intervenir  et  surveiller  plus 
efficacement  le  marché.  C'est  là  une  voie  dangereuse  ;  M.  de  Men- 
detssohn  Bartholdy,  avec  sa  grande  compétence,  a  indiqué  les  in- 
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convénients  d'une  apparition  de  TEtat  sur  le  marché  comme  ache- 
teur de  ses  rentes  (1). 

En  Allemagne  aussi,  les  effets  directs  et  visibles  de  la  guerre 
n'ont  pas  été  marqjués.  Le  marché  des  capitaux  a  été  moins  abon- 
damment pourvu  que  celui  de  Paris  ;  en  présence  des  besoins 
considérables  du  commerce,  de  l'industrie  et  aussi  de  l'Empire  et 
de  la  Prusse,  la  Reichsbank  a  cherché  à  avoir  davantage  la  haute 
main  sur  le  marché,  d'abord  en  plaçant,  —  comme  le  fait  la  Ban- 
que d'Angleterre  avec  ses  consolidés  —  des  bons  du  Trésor,  puis 
en  relevant  en  automne  l'escompte  à  5  0/0.  Ce  relèvement  a  eu 
l'effet  attendu,  l'encaisse  a  grossi  par  des  arrivages  d'or.  Le  mou- 
vement de  concentration  des  banques  a  continué  ;  les  grandes  ins- 
titutions comme  la  Deutsche  Bank,  la  Diskontogesellschaft,  la 
Dresdner  Bank  n'ont  cessé  d'absorber  en  province  soit  des  mai- 
sons particulières,  soit  des  établissements  de  petite  envergure  ; 
elles  ont  aussi  constitué  des  groupements  par  des  procédés  moins 
formels  que  la  fusion,  par  l'échange  d'actions  ou  même  seulement 
d'administrateurs.  Dans  l'industrie,  la  tendance  à  l'entente  entre 
les  concurrents  ou  entre  les  fabricants  de  produits  servant  à  des 
opérations  successives  s'est  accentuée  ;  il  s'est  produit  des  com- 
munautés d'intérêt,  pour  employer  le  terme  courant,  dans  l'in- 
dustrie chimique.  Dans  la  sidérurgie,  il  y  a  eu  la  création  du  syn- 
dicat des  aciéries,  qui  jouit  de  toutes  les  sympathies  du  syndicat 
des  houilles  (2). 

Celui-ci  s'est  consolidé  par  le  renouvellement  du  contrat  pour 
dix  ans,  en  y  englobant  la  totalité  des  grands  outsiders,  qui 
avaient  voulu  rester  indépendants  afin  de  s'assurer  la  libre  dis- 
position pour  leurs  usines  du  charbon  extrait  ;  il  a  mis  davantage 
la  main  sur  le  commerce.  L'un  des  traits  caractéristiques,  de  l'an- 
née, c'est  l'organisation  de  grandes  unités  industrielles,  englobant 
les  entreprises  d'extraction  de  combustibles,  de  minerai  de  fer, 
les  usines  de  transformation  et  d'achèvement,  l'organisation  de 
groupements  en  profondeur,  non  pas  en  largeur  seulement.  Le 
Syndicat  de  la  houille  est  devenu  l'objet  d'attaques  plus  nombreu- 
ses, le  nouveau  contrat  ayant  admis  l'achat  de  mines  syndiquées 


(1)  Dans  une  séance  de  la  Chambre  des  seigneurs  de  Prusse,  lors  du 
débat  sur  Taugmentation  de  capital  de  la  Seehandlung  . 

(2)  On  continue  à  bonifier  des  primes  de  sortie  (drawbacks  payés  par 
l'industrie  privée  syndiquée)  1  M.  60  pour  la  houille,  4  M  85  pour  la 
fonte,  15  M.  pour  le  mi-ouvré,  mais  seulement  d'accord  avec  le  Stahl- 
werksverband.  La  bonification  pour  la  fonte  n'est  accordée  qu'à  condi- 
tion que  les  bénéficiaires  n'achètent  de  fonte  qu'au  syndicat  de  la  fonte. 
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par  d'autres  mines  syndiquées,  qui  ont  intérêt  à  augmenter  leur 
propre  extraction  et  à  fermer  les  mines  plus  pauvres.  L*Etat 
prussien,propriétaire  de  grands  charbonnages  dans  le  bassin  de  la 
Sarre,  a  acquis  des  mines  en  Wcstphalie,  qui  ne  sont  pas  encore 
ouvertes  à  l'exploitation.  Il  a  cru  utile  de  prendre  pied  dans  le 
syndicat  en  achetant  une  grande  entreprise  en  pleine  prospérité, 
ÏHibernia.  Le  ministre  du  Commerce  avait  chargé  la  Dresdner 
Bank  de  réunir  le  plus  grand  nombre  d'actions  possible,  afin  de 
faire  accepter  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  une  pro- 
position de  rachat  fort  avantageuse.  Mais  il  y  avait  des  intérêts 
opposés  :  ceux  de  la  Compagnie,  représentée  par  ses  adminis 
trateurs,  ceux  des  banquiers  de  la  Compagnie,  ceux  des  autres 
entreprises  craignant  un  sort  semblable. 

La  tentative  d'accaparement  a  échoué  ;  la  Dresdner  Bank  n'a 
réussi  qu'à  apporter  un  chiffre  inférieur  à  la  moitié  après  une  lutte 
acharnée  à  la  Bourse,  à  l'assemblée  générale,  et  devant  les  Tribu- 
naux. Le  ministre  du  Commerce  a  demandé  au  Parlement  le  droit 
d'émettre  des  consolidés  pour  un  chiffre  respectable  de  millions 
afin  de  prendre  possession  des  actions  de  l'Hibernia.  C'est  là  un 
épisode  curieux  dans  l'histoire  de  l'Etat  grand  industriel.  Le  cours 
des  valeurs  industrielles  est  très  élevé  en  Allemagne.  Cela  tient 
aux  facilités  de  crédit  que  donnent  les  avances  sur  titres  qu'of- 
frent les  innombrables  agences  des  banques,  à  l'opinion  d'une  re- 
prise des  affaires,  que  ne  justifient  pas  entièrement  les  faits.  Le 
syndicat  des  aciéries  n'a  pas  encore  pu  compléter  l'exécution  de 
son  programme,  la  consommation  du  charbon  n'est  pas  en  pro- 
grès. Dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  il  existe  une  fermentation  qui 
aboutit  à  la  grève  des  ouvriers  mineurs  au  début  de  1905. 

Dans  quelle  mesure  l'année  1904  marque-t-elle  pour  le  marché 
de  Londres  le  début  d'une  ère  meilleure  ?  La  question  ne  recevra 
de  réponse  que  plus  tard  et  certainement,  à  en  croire  les  impéria- 
listes et  les  néo-protectionnistes,  cette  réponse  sera  négative. 
Car,  d'après  eux,  les  affaires  vont  mal,  si  mal  qu'il  faut  boule- 
verser le  système  économique  et  donner  raison  à  ceux  qui  voient 
d^ns  révolution  à  laquelle  M.  Chamberlain  et  ses  amis  veulent 
condamner  l'Angleterre,  la  preuve  de  la  décadence  britannique 
et  le  commencement  d'une  ère  de  politique  commerciale  agres- 
sive et  militante.  Le  Times,  dans  sa  revue  annuelle,  constate 
que  l'amélioration  des  affaires  a  commencé  en  1904  à  se  faire 
sentir,  surtout  dans  le  dernier  trimestre  :  les  recettes  du  timbre, 
les  mouvements  du  clearing  house,  du  commerce  extérieur  sont 
en  plus-value  sérieuse  durant  les  trois  derniers  mois  de  Tannée 
Le  Times  est  également  d'avis  que  le  maintien  du  taux  de  3  0/0 
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à  partir  du  21  avril  1904  prouve  que  le  marché  financier  se 
retrouve  dans  des  conditions  plus  normales  ;  les  économîes  qui 
avaient  été  absorbées  par  les  surtaxes  fiscales,  par  les  émissions 
d'emprunt,  commencent  à  se  reconstituer  et  à  revenir  au  Money 
Market.  Celui-ci  a  remboursé  une  grande  partie  des  capitaux 
que  le  Continent  lui  avait  prêtés  depuis  1900^  notamment  la 
France.  La  France  a  toujours  des  sonunes  considérables  à  Lon- 
dres pour  les  paiements  internationaux.  Le  gouvernement  an- 
glais devrait,  avant  même  de  songer  à  consolider  sa  dette  flot- 
tante, réduire  les  bons  du  Trésor  d'au  moins  10  millions  £. 

Les  compensations  du  Clearing  house  ont  été  de  10.564  mil- 
lions, en  plus-value  de  4  0/0,  les  importations  de  551  millions.,en 
progrès  de  1,6  0/0,  les  exportations  de  marchandises  anglaises 
de  300,8  millions  en  progrès  de  3,4  0/0,  les  importations  de  mé- 
taux précieux  en  progrès  de  6,9  0/0,  les  exportations  de  18  0/0. 
Tandis  que  le  Stock  Exchange  a  en  partie  retrouvé  de  Télasticité 
et  de  la  clientèle,  les  consolidés  anglais  qui  ne  rapportent  guère 
que  2  3/4,  ont  eu  toujours  encore  à  souffrir  de  la  concurrence 
de  titres  rapportant  un  peu  plus  de  3  0/0  (Irish  Land,  Local 
Loans,  Transvaal),  dont  le  classement  n'est  pas  encore  achevé 

On  s'est  beaucoup  inquiété  en  Angleterre  de  savoir  si  le  capi- 
tal de  placement  a  diminué,  si  l'on  vit  sur  son  fonds  acquis 
et  non  plus  sur  ses  revenus  (1).  La  réponse  n'est  pas  facile  : 
les  éléments  positifs  manquent  quelque  peu.  La  cote  du 
Stock-Exchange  permet  dans  une  certaine  mesure  d'apprécier  la 
demande  pour  les  valeurs  de  tout  repos  par  le  capital  en  quête 
de  placement  :  or,  depuis  cinq  ou  six  ans,  la  demande  a  diminué. 
Quels  sont  les  événements  qui  ont  exercé  de  l'influence  sur  le 
marché  financier  ?  Il  en  est  d'ordre  financier  :  1890-92  l'effondre- 
ment des  valeurs  argentines  ;  1894-95  l'emballement  dans  les  va- 
leurs sud-africaines  ;  1895-98  celui  dans  les  valeurs  industrielles. 
11  en  est  d'ordre  plutôt  politique  :  1888,  la  réduction  du  taux  d'in- 
térêt sur  la  dette  publique,  par  lord  Goschen  ;  1889,  la  réorgani- 
sation coûteuse  du  gouvernement  local,  par  M.  Ritchie  ;  1894-95, 
la  nouvelle  taxation  sur  les  successsions  de  sir  William  Harcourt; 
1899-1902,  la  guerre  du  Transvaal.  Chacun  de  ces  sept  événe- 
ments a  plus  ou  moins  porté  préjudice  au  capitaliste  anglais.  Ce 
qui  distingue  les  crises  financières  des  accidents  politiques,  c'est 
que  les  unes  sont  courtes,  tandis  que  l'effet  des  autres  se  fait 
sentir  moins  ouvertement  et  risque  de  créer  un  mal  chronique. 

(1)  Voir  trois  articles  d»  M.  R.-W.  Lawson  dans  te  Banker^s  Maoa- 
stne 
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Les  différents  éléments  en  jeu  sont  complexes.  Il  est  difficile  de 
les  dégager  d'autant  plus  que,  par  un  mouvement  d'oscillation, 
les  bonnes  et  les  mauvaises  périodes  se  sont  succédé. 

Après  l'effondrement  des  valeurs  industrielles  et  sud-africaines 
qui  avait  semé  la  ruine,  on  s'est  jeté  sur  les  valeurs  dorées  sur 
tranches,  on  a  poussé  les  consolidés  à  114,  le  3  0/0  Birmingham  à 
116.  Cela  a  été  une  nouvelle  folie  qui  a  coûté  également  très  cher. 
Les  pertes  sur  les  valeurs  sud-africaines  peuvent  être  estimées  à 
150  millions  de  livres  sterling.  La  dépréciation  des  fonds  anglais, 
des  meilleurs  fonds  coloniaux,  des  meilleurs  emprunts  munici- 
paux et  des  valeurs  de  chemins  de  fer  anglais  a  été  estimée  par 
un  écrivain  dans  la  Contemporary  Review  à  500  millions  de  livres, 
et  il  s*agit  là  de  valeurs  qui  se  trouvent  presque  exclusivement 
dans  des  portefeuilles  anglais.  Depuis  1897-98  jusqu'à  l'automne 
de  1904,  la  dépréciation  des  valeurs  cotées  au  Stock-Exchange  et 
dans  lesquelles  le  public  anglais  a  placé  son  argent,  atteint  un 
total  qui  varie  d'un  milliard  à  1500  millions  de  livres  sterling. 

En  1888,  lorsque  M.  Goschen  fit  la  conversion  du  3  0/0  anglais, 
l'argent  était  abondant  et  bon  marché.  Il  renchérit  avec  l'inflation 
argentine  et,  en  1892,  atteignit  le  point  mort  de  la  première  ma- 
rée. En  1896,  l'argent  est  de  nouveau  pour  rien  ;  les  fonds  et  va- 
leurs de  premier  ordre  atteignent  en  1897-98  des  prix  extraor- 
dinaires. Il  faut  traverser  ensuite  quelques  années  de  recul  et  de 
dépréciation.  Ce  qui  a  caractérisé  la  période  actuelle,  c'est  la  du- 
rée de  la  dépression,  la  persistance  du  public  à  s'abstenir.  Si  la 
liquidation  avait  duré  maintenant  ce  qu'elle  a  duré  après  1847, 
après  1857,  après  1873*  après  1878,  après  1890,  après  1893,  le 
marché  de  Londres  aurait  dû  être  rétabli  avant  1904.  Malheureu- 
sement cette  fois  la  guerre  du  Transvaal  est  intervenue  ;  elle  a 
détruit  des  centaines  de  millions  et  affaibli  la  force  d'achat  du 
public.  Sur  les  220  millions  que  la  guerre  a  coûté,  il  a  été  emprunté 
140  millions  1/2,  67  1/2  ont  été  fournis  par  l'impôt,  c'est-à-dire 
prélevés  sur  les  ressources  annuelles  et  peut-être  sur  les  écono- 
mies du  public.  Le  fait  d'emprunter  150  millions  de  livres  a  pro- 
duit une  double  perturbation  sur  le  marché  :  tout  d'abord,  le  ca- 
pital qui  aurait  trouvé  un  emploi  rémunérateur  industriel  ou  tout 
autre  emploi  pacifique  a  été  absorbé  par  la  guerre  ;  ensuite  un 
montant  équivalent  de  nouveaux  litres  est  venu  sur  le  marché 
faire  concurrence  aux  anciens  (1). 

1V88  1692  1896  1904 

a)  Consolidés IOÔTt/S        95  1/4        lir    »  86  7/8 

Local  Loans 106  1/2      102  1/4        115      »  96  3/4 
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En  dehors  de  la  guerre,  n'y  a-t-il  pas  d'autres  causes  en  jeu  ? 
Est-ce  que  Tune  des  principales  ne  serait  pas  la  conversion  entre- 
prise par  M.  Goschen  en  1888  ?  Cette  conversion  a  porté  sur 
558  millions  de  livres;  les  détenteurs  ont  perdu,  en  1888,  1.400.000 
millions,  en  1903,  encore  1.400.000  liv.  st.,  ce  qui  fait  qu'actuelle- 
ment la  perte  est  dé  2 .3/4  millions  de  livres  par  an  (1).  Au  point 
de  vue  technique,  l'opération  réussit  admirablement.  Mais  elle 
contenait  une  grave  erreur,  celle  de  la  réduction  automatique  du 
taux  d'intérêt  à  une  date  fixée  à  l'avance,  sans  qu'il  fût  possible 
de  prévoir  quelle  serait  la  situation  générale  des  marchés.  Le 
Chancelier  do  l'Echiquier,  en  1903  a  été  favorisé  par  une  rentrée 
annuelle  de  £  1.400.000,  mais  il  aurait  peut-être  préféré  payer 
cette  somme  encore  quelques  années  et  pouvoir  emprunter  dans 
de  meilleures  conditions. 

Le  succès  de  la  conversion  des  consolidés  provoqua  de  nom- 
breuses imitations.  Les  conversions  devinrent  d'autant  plus  à  la 
mode  qu'elles  étaient  plus  heureuses  pour  les  banquiers.  On  alla 
à  des  exagérations.  Les  municipalités  qui  avaient  emprunté  à 
4  0/0,  firent  du  3  0/0  et  môme  du  2  1/2  0/0;  les  colonies  descen- 
dirent de  5  0/0  et  môme  de  6  0/0  à  3  0/0. 

En  1896,  huit  ans  après  la  conversion,  la  plupart  des  chemins 
anglais  s'étaient  débarrassés  de  leurs  4  0/0,  ce  qui  leur  permettait 
d'emprunter  à  très  bon  marché...  pendant  un  temps.  Il  y  eut  \w» 
véritable  orgie  de  conversions.  Ajoutez  à  cela  que,  vu  le  taux  très 
réduit  de  l'argent,  on  eut  l'illusion  d'une  rareté,  d'une  disette  de 
placements  solides.  De  1879  à  1888,  le  3  1/2  Londres  avait  pro- 
gressé de  102  à  112,  le  4  0/0  North  Western  de  107  à  130,  le  Con- 
solidé de  96  3/8  à  102  (2). 

1688  1892  1896  1904 

3  0/0  Indes lOo"   »  94~6/8  112"l/2  '94  "7/8 

Banque  d'Angleterre 335      »  325      »  351      »  311      » 

3  0/0  Londres 106  3/4  100  7/8  115  7/8  96  1/4 

3  0/0  Birmingham 101      »  98  3/4  115  1/4  91  1/2 

Canada  3  0/0 95      »  91  7/8  108  1/2  99  1/2 

4  0/0  Great  Western 134  »  131  »  158  »  125  » 

4  0/0  Great  Eastern 130  »  128  »  152  »  119  >» 

Caledonian 123  »  127  »  156  »  123  » 

Bueno8-Ayr«  Grand  South.  213  »  101  »  150  »  128  » 

—  et  Rosario 181      »        56      »  80      »  71      » 

(1)  L'Angleterre  semblait  extrêmement  prospère,  les  consolidés  3  0/0 
valaient  103  3/4.  M.  (ïoschen  paya  1/16  0/0  de  Commission  aux  mem- 
bres du  Stock-Exchange  sur  les  montants  apportés  à  la  conversion. 

(2)  M.  Goschen  fit  ressortir  que  de  1867  à  1887,  le  rendement  moyen 
des  Consolidés  anglais  était  descendu  de  £  3.4/  à  2.19  0/0,  celui  des 
fonds  hollandais  de  £  4.11  à  3.8/,  des  fonds  des  Etats-Unis  de  £  8.12  à 
3.1/,  du  Canada  de  5.17  à  3.14. 
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M.  Lawson  dit  que  c'était  vraiment  tenter  Nemésis  que  d'étaler 
ainsi  des  statistiques  orgueilleuses.  Toute  conversion  considé- 
rable, en  amenant  un  déplacement  du  taux  de  l'intérêt  sur  les  va- 
leurs à  rendement  fixe,  amène  une  explosion  de  spéculation  fié- 
vreuse. Les  fonds  d'Etats  indigènes  sont  possédés  en  grande  par- 
lie  par  de  petits  rentiers;  des  veuves,  des  retraités  qui  vivent  de 
leur  rente  et  qui  ont  de  la  peine  à  supporter  une  réduction  du 
taux  d'intérêt.  Ils  sont  amenés  facilement  à  rechercher  des  place- 
ments plus  lucratifs,  à  sortir  des  fonds  nationaux,  qui  se  déclas- 
sent et  passent  dans  des  mains  moins  fermes.  La  conversion  de 
M.  Goschen  fut  suivie  d'un  débordement  d'émissions  nouvelles, 
de  90  millions  de  livres  sterling  en  1886  et  en  1887,  on  sauta  à 
140  millions  en  1888.  Ce  fut  l'époque  des  emprunts  sud-améri- 
cains, principalement  argentins,  des  valeurs  industrielles  des 
Etats-Unis  ;  on  assista  à  l'éclosion  des  omniums,  chargés  d'emma- 
gasiner les  valeurs  dont  le  public  ne  voulait  ou  ne  pouvait  pas 
se  charger.  C'est  ainsi  qu'on  arriva  à  la  crise  Baring  en  1890,  qui 
fut  suivie  en  1893  de  la  crise  aux  Etats-Unis  et  en  Australie  ;  puis 
en  1895,  de  celle  des  mines  d'or.  Les  grands  chemins  argentins 
virent  la  valeur  de  leurs  actions  baisser  des  deux  tiers.  Les  An- 
glais perdirent  aussi  beaucoup  de  millions  dans  les  chemins  amé- 
ricains qui  enrichirent  les  réorganisateurs  des  lignes  en  faillite. 
L'Australie  a  souffert  pendant  sept  années  d'une  série  de  sé- 
cheresses qui  ont  réduit  le  nombre  des  moutons  de  106  millions 
en  1891,  à  54  millions  en  1902  ;  les  Indes  anglaises  ont  souffert 
de  famines  et  d'épidémies  de  choléra  et  de  peste. 

La  guerre  du  Transvaal  et  les  faits  d'ordre  politique  ont  pesé 
peut-être  plus  lourdement  encore  sur  les  marchés.  11  est  incon- 
testable que  les  prix  atteints  en  1896-98  étaient  exceptionnels  et 
qu'il  serait  absurde  de  juger  la  situation  actuelle  en  se  rapportant 
à  ces  cours  (1).  Les  capitalistes  sont  agacés  de  voir  qu'on  ne  peut 
même  pas  revenir  au  niveau  de  1892.  N'y  a-t-il  pas  eu  en  jeu  d'au- 
tres éléments  que  ceux  auxquels  on  était  accoutumé  précédera- 
ment.  On  le  croirait,  par  la  longueur  et  la  profondeur  de  la  dé- 
pression :  on  dirait  que  le  patient  manque  de  force  reconstituante. 
On  a  mis  en  avant  plusieurs  explications  :  Yearning  power  natio- 
nal n'est  plus  aussi  consid'érable  que  jadis  ;  les  dépenses  se  font 
sur  une  plus  grande  échelle,  les  économies  sur  une  moindre 
échelle  ;  une  portion  croissante  des  fonds  à  placer  est  absorbée 
par  l'impôt  et  par  les  emprunts  ;  les  épargnes  ont  pu  ne  pas  di- 
minuer, mais  elles  vont  passer  par  d'autres  canaux. 

(1)  En  1896.  le  Grec  garanti  2  1/2  0/0  fut  émis  à  100  1/2. 
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Si  Ton  peut  constater  la  première  hypothèse,  il  faut  reconnaître 
qu'on  dépense  davantage  et  cela  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  à 
commencer  par  l'Etat,  par  les  municipalités  (1). 

Dans  les  dix  années  (1894-1903)  qui  ont  suivi  la  réforme  des 
droits  de  successions,  il  a  été  perçu  122  millions  1/2  de  livres  de 
ce  chef,  234  millions  de  livres  d'income  tax,  75  millions  et  demi 
de  livres  de  droits  de  timbre,  24  3/4  millions  de  livres  d'impôt 
foncier,  soit  457  millions  de  livres  ou  plus  de  11  milliards  de 
francs  ont  été  absorbés  par  les  dépenses  de  l'Etat  ;  les  autorités 
locales  ont  perçu  soit  direclcment,  soit  sous  forme  de  subven- 
tions, une  somme  à  peu  près  équivalente.  La  dette  publique  a 
augmenté  de  106  millions,  la  dette  locale  de  128  millions.  Addi- 
tionnez tous  ces  totaux  et  vous  ne  serez  pas  loin  de  27  milliards 
de  francs  pour  dix  ans  (2). 

Est-ce  que  les  économies  faites  s'en  vont  dans  d'autres  canaux 
que  les  fonds  publics  et  les  valeurs  de  premier  ordre  ?  Il  y  a  des 
débouchés  comme  les  Caisses  d'épargne,  les  sociétés  coopérati- 
ves, les  Building  Societies,  les  Compagnies  d'assurance,  les  dé- 
pôts municipaux,  mais  ces  divers  débouchés  ne  grossissent  pas 
d'une  façon  progressive.  En  1903,  les  retraits  des  Caisses  d'épar- 
gne ont  dépassé  de  2  millions  de  livres  les  versements  ;  au  début 
de  la  période  décennale,  l'excédent  des  dépôts  a  été  de  6  à  7  mil- 
lions, de  8  millions  en  1896,  pour  tomber  à  1  million  et  demi  en 
1901,  à  £  827.000  en  1902.  Le  Post  Office  et  les  Caisses  d'épargne 
ordinaires  détiennent  ensemble  200  millions  de  livres.  L'actif  des 
Compagnies  d'assurance  sur  la  vie  a  progressé  de  161  à  274  mil- 
lions durant  la  môme  période,  à  raison  de  7  1/2  millions  par  an. 
L'assurance  ouvrière  a  progressé  de  7  à  27  millions,  le  capital 
des  sociétés  coopératives  de  10  à  26  millions.  Quant  aux  Building 


(1)  Et  avec  cela  les  scandales  ne  manquent  pas.  En  voici  quelques-uns  : 
la  Commission  de  Tlmpérial  Yeomanry,  à  laquelle  on  confia  1.250.000  liv. 
pour  la  guerre  du  Transvaal,  put  produire  des  documents,  quittances 
pour  les  deux  tiers  ;  il  n'y  eut  pas  de  vérification  possible  pour  460.000 
livres.  La  Chartered  (British  South  Africa  Company)  reçut  pour  le 
Rhodeeian  Field  Force  1.728.000  livres,  elle  a  pu  justifier  74.000  livres. 
Sur  un  millier  de  mules  importées  de  la  Nouvelle-Orléans,  158  sont 
mortes  en  mer  ;  on  a  perdu  les  traces  de  841  au  delà  de  Beira.  Il  a  été 
dépensé  un  million  de  livres  sur  les  chemins  de  fer  du  Transvaal  et  de 
rOrange  sans  autorisation  parlementaire.  A  Durban,  il  a  été  volé 
32.000  livres  à  Tintendance.  Cet  exemple  de  mauvaise  administration  et 
de  contrôle  insuffisant  a  une  influence  lamentable. 

(2)  En  29  ans,  Tendettement  municipal  a  progressé  de  92  à  350  mil- 
lions de  livres  st.,  la  charge  annuelle  de  19  à  48  millions  de  livres. 
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Societies,  elles  ont  atteint  leur  apogée  en  1887,  lorsque  leur  actif 
était  évalué  à  53.8  millions,  en  1895,  il  n'était  plus  que  42.3  mil- 
lions ;  en  1903,  de  49.1  millions.  Si  Ton  totalise  toutes  les  formes 
d'épargne  indiquées,  on  voit  que  la  progression  des  sommes 
épargnées  que  la  statistique  a  enregistrée,  a  été  de  400  à  624  mil- 
lions, soit  une  plus-value  de  224  millions: 

Après  cet  examen  des  facteurs  contraires  à  Taccumulation  de 
l'épargne,  les  uns  d'ordre  politique,  les  autres  d'ordre  financier, 
M.  Lawson  arriva  à  la  conclusion  qu'une  panique  de  Bourse  est 
moins  coûteuse  qu'une  tension  fiscale  se  traduisant  par  12  pence 
d'income  tax  et  des  droits  de  succession  qui  vont  de  3  à  10  0/0. 
Les  dépenses  budgétaires  excessives  sont  les  pires  ennemies  du 
capitaliste  anglais  qui  paie  à  l'Etat  et  aux  autorités  locales 
12  1/2  millions  de  francs  par  jour.  Les  dépenses  dépassent  les 
recettes  et  il  y  aura  sous  M.  Chamberlain  junior  un  déficit  consi- 
dérable à  couvrir.  La  Dette  flottante  est  trop  considérable, 
à  cette  cause  qu'il  faut  attribuer  en  partie  la  faiblesse 
des  consolidés.  La  Trésorerie  est  dans  un  état  d^impecunio- 
sily.  Comme  un  vrai  prodigue,  elle  renouvelle  sans  cesse  ses 
billets.  Cet  état  de  gêne  notoire  du  Trésor  réagit  sur  le  crédit  pu- 
blic et  affecte  le  cours  des  Consolidés  et  de  toutes  les  valeurs  do- 
rées sur  tranches.  Il  faudrait  que  le  Chancelier  de  l'Echiquier  se 
décidât  à  réduire  de  moitié,  tout  au  moins,  la  Dette  flottante  dont 
le  chiffre  s'approche  de  80  millions  de  livres. 

«  Le  niveau  élevé  de  nos  dépenses,  disait  en  1862,  M.  Glads< 
tone  en  soumettant  un  budget  de  70  millions  au  Parlement,  doit 
attirer  l'attention  la  plus  sérieuse  de  la  Chambre  des  Communes; 
il  est  supérieur  à  ce  que  peut  supporter  la  nation.  Le  fardeau  en 
est  toléré  avec  une  patience  exemplaire,  mais  non  pas  avec  con- 
fort. » 

La  lutte  entre  ce  qu'on  appelle  les  pirates  de  la  finance  et  le 
législateur,  qui  voudrait  protéger  les  gens  contre  leur  propre  sot- 
tise, leur  cupidité  et  leur  négligence,  continue  toujours.  En  lÔOO, 
le  Parlement  anglais  a  fait  une  loi  introduisant  des  modifications 
dans  le  companie's  ad  ;  le  prospectus  était  imposé,  avec  des 
conditions  déterminées  de  publicité  aux  sociétés  qui  sollicitent  le 
concours  des  capitalistes  (1)  et  les  responsabilités  étaient  mieux 

(1)  Comme  le  rappelle  la  France  économique  et  commerciale^  par  la 
kn  de  1900,  les  administrateurs  étaient  personnellement  responsables 
Tis-à-vis  des  actionnaires  pour  tout  exposé  erroné  qui  aurait  induit  un 
ou  plusieurs  actionnaires  à  se  lancer  dans  une  nouvelle  Compagnie,  et 
leur  aurait  fait  faire  de  mauvaises  affaires.  En  outre,  les  prospectus 
de  compagnies  doivent  contenir  toute  information  concernant  contrats, 
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définies.  La  loi  semble  avoir  eu  pour  effet  de  diminuer  le  nombre 
des  sociétés  par  actions  créées  en  Angleterre,  à  en  juger  par  le 
tableau  que  voici  : 


1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

Mais  les  promoteurs  qui  ont  des  intentions  mauvaises  ou  inté- 
rêt à  ne  pas  révéler  les  conditions  réelles  de  l'entreprise,  s'abs- 
tiennent de  recourir  aux  formalités  édictées  par  la  loi  ou  vont  se 
faire  enregistrer  à  Guernesey,  où  la  législation  est  bien  moins  exi- 
geante. Le  nombre  des  compagnies  qui  ont  leur  berceau  dans  cette 
île  va  en  croissant.  Il  a  été  enregistré  : 

1899 2  avec  un  capital  de  £        27.260 

1900 3               —                            6.600 

1901  6               —                        123.000 

1902 63               —                    18.063.000 

1903  76               —                    18.890.000 

1904  six  mois 40  —  11.801.000 

Comme  ces  Compagnies  trouvent  quelques  difficultés  à  négocier 
leurs  titres  au  Stock  Exchange,  elles  cherchent  à  y  remédier  en 
faisant  enregistrer  les  Compagnies  à  Somerset  House,  mais  sans 
prospectus  ;  de  cette  façon,  la  responsabilité  des  promoteurs  est 
éludée.  On  réclame  une  nouvelle  modification  de  la  loi  afin  d'ar- 
rêter le  flot  des  Compagnies  enregistrées  sans  prospectus. 


Second  semestre  1900. 
Premier  semestre  1901. 
Second  semestre  1901. 
Premier  semestre  1902. 
Second  sesmestre  1902. 
Premier  semestre  1903. 
Second  semestre  1903. 
Premier  semestre  1904. 


profit  des  promoteurs,  intérêt  des  directeurs  dans  la  compagnie,  et 
toute  indication  que  le  public  doit  avoir  afin  de  se  former  une  opinion 
saine  et  impartiale  de  TafFaire. 
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Des  modifications  considérables  ont  élé  introduites  dans  les 
règles  fondamentales  du  Stock-Exchange  ;  elles  consistent  à  limi- 
ter le  nombre  des  membres,  à  accorder  à  chacun  le  droit  de  dési- 
gner son  successeur,  de  disposer  par  conséquent  de  sa  charge 
moyennant  argent,  enfin,  à  faire  aux  nouveaux  membres  une 
obligation  d'acquérir  les  uns  une  seule,  les  autres  trois  actions 
de  la  Compagnie  propriétaire  de  l'immeuble  du  Stock-Ex- 
change (1). 

Parmi  les  incidents  de  Tannée,  il  faut  citer  la  suspension  de  la 
plus  grande  officine  de  spéculation,  qui  fonctionnât  à  Londres 
avec  un  nom  suggestif  :  Londori  and  Paris  Exchange,  Limited. 
Fondée  en  1895,  elle  avait  fini  "à  force  de  publicité,  de  réclames, 
d'annonces  dans  les  journaux,  par  avoir  60.000  clients  et  des  bu- 
reaux dans  lesquels  travaillaient  250  employés.  Elle  éditait  un 
journal  financier,  une  revue  hebdomadaire  en  anglais,  une  feuille 
en  allemand  que,  suivant  les  circonstances,  on  traduisait  en  trois 
autres  langues;  elle  publiait  tous  les  jours,  à  prix  d'argent,  de  lon- 
gues listes  de  valeurs  qui  ressemblaient  à  des  cotes  de  Bourse. ré- 
gulière. Ce  qu'elle  pratiquait  surtout,  c'étaient  les  opérations  à 
prime.  Les  énormes  frais  généraux  et  la  hausse  d'actions  ven- 
dues à  prime  à  la  clientèle  (Nile  Valley,  traité  à  30,  monté  à  60. 
Steel  Corporation,  etc.),  ont  épuisé  les  ressources  de  la  Compa- 
gnie, qui  a  fermé  ses  portes  avec  un  passif  de  225.000  livres,  dont 
85.000  livres  échues. 

Parmi  les  causes  qui  influent,  à  Paris,  sur  les  variations  db 
la  cote  des  changes,  il  en  est  une  qui  a  pris,  depuis  quelques  an- 
nées, une  importance  toute  particulière  :  c'est  la  grande  abon- 
dance de  capitaux  flottants,  révélée  par  l'accroissement  des  dé- 
pôts dans  les  sociétés  de  crédit.  Cette  masse  de  fonds  disponi- 
bles ne  peut  trouver  à  s'employer  tout  entière  en  France,  et  va 
chercher  à  l'étranger  des  placements  à  court  terme.  Elle  se  dirige 
naturellement  vers  les  marchés  qui  lui  offrent  la  rémunération  la 
plus  avantageuse  ;  ses  déplacements  se  manifestent  ordinaire- 
ment par  des  achats  et  des  ventes  de  papier  de  commerce  et  de  va- 
leurs à  court  terme,  achats  et  ventes  qui  agissent  largement  sur  le 
cours  des  changes. 

Cette  année,  un  autre  facteur  est  intervenu  :  le  paiement  de  l'in- 
demnité de  200  millions,  due  par  le  gouvernement  des  Etals-Unis 
à  la  Compagnie  de  Panama  pour  le  rachat,  du  canal,  a  motivé  une 


(1)  On  a  évalué  que  la  limitation  du  nombre  des  membres  créait  un 
privilège  représentant  une  valeur  commerciale  que  des  transactions  ont 
établie  entre  500  et  1.000  livres. 
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créance  d'une  nature  exceptionnelle  :  le  papier  sur  l'Europe  a  été 
très  recherché  à  New-York  pendant  la  première  moitié  de  Tan- 
née, et  le  cours  en  est  par  suite  devenu  assez  élevé  pour  qu'il  fût 
ylus  avantageux  de  régler  en  or  qu'en  effets  de  commerce  ou  de 
banque  ;  l'indemnité  a  été  ainsi  presque  entièrement  payée  en 
espèces  métalliques.  Enfin,  les  Etats-Unis,  par  suite  de  leur  mau- 
vaise récolle,  n'ont  pu,  comme  à  l'ordinaire,  exporter  leur  blé  en 
Europe  ;  le  papier  sur  Paris  ou  sur  Londres,  qui  représente  ha- 
bituellement le  règlement  de  ces  exportations,  a  fait  défaut  ;  le 
cours  du  change  a  de  nouveau  atteint  le  gold-point  de  sortie,  et, 
vers  la  fin  de  l'automne,  l'Amérique  a  envoyé  du  métal  jaune  de 
ce  côté  de  l'Atlantique,  alors  qu'vm  mouvement  inverse  s'établit 
ordinairement  à  cette  époque. 

Sous  ces  diverses  influences,  le  cours  du  papier  sur  l'étranger 
est  généralement  resté,  à  Paris,  assez  peu  élevé  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année.  Le  change  sur  Londres  n'a  atteint  le 
point  de  sortie  de  l'or  que  pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août  ;  à 
ce  moment,  le  gouvernement  russe  venait  de  décider  de  laisser  en 
dépôt  dans  les  banques  françaises  le  montant  des  bons  du  Trésor 
émis  sur  le  marché  de  Paris  ;  l'accroissement  de  la  masse  des 
fonds  disponibles  ainsi  provoqué  avait  fait  tomber  au-dessous 
de  1 1/2  0/0  le  taux  de  l'escompte  sur  notre  place.  Afin  de  trouver 
un  emploi  plus  rémunérateur  de  leurs  capitaux,  nos  banquiers 
achetèrent  alors  des  traites  sur  Londres,  qui  leur  rapportaient 
un  intérêt  de  plus  de  3  0/0  ;  d'où  la  prime  qui  s'est  établie  sur  cette 
devise.  Plus  tard,  le  renchérissement  de  l'argent  à  Berlin  a  fait 
de  ce  dernier  marché  un  centre  d'attraction  de  l'or  ;  les  maisons 
françaises  y  ont  alors  transféré  leurs  créances,  en  vendant  leurs 
effets  sur  Londres  pour  se  procurer  du  papier  sur  Berlin  ;  de 
là  une  baisse  de  la  livre  sterling,  coïncidant  avec  un  relèvement 
du  cours  du  reichsmark.  Cette  dernière  opération  a  eu  pour  con- 
séquence des  transports  d'espèces  auxquels  la  place  de  Paris 
n'a  pas  participé,  mais  qui  ont  été  pour  une  part  dans  les  envois 
d'or  considérables  que  Londres  a  dirigés  sur  l'Allemagne  pen* 
dant  les  mois  d'octobre  et  de  novembre. 

Nous  aurons  achevé  de  passer  en  revue  les  causes  détermi- 
nantes des  grands  mouvements  d'or  périodiques  quand  nous  au- 
rons dit  un  mot  de  l'Inde,  de  l'Egypte  et  de  l'Amérique  du  Sud. 
Les  exportations  de  marchandises  de  l'Inde  dépassent  de  beau- 
coup ses  importations  ;  mais  il  lui  faut  payer  l'intérêt  des  capitaux 
anglais  qui  subventionnent  la  plupart  de  ses  entreprises,  les  arré- 
rages de  la  delte  du  gouvernement  indien,  les  appointements  et 
surtout  les  retraites  de  ses  fonctionnaires  ;  ce  sont  là  des  sommes 
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qui,  pour  la  plus  grande  partie,  ne  restent  pas  dans  le  pays  et 
retournent  vers  l'Angleterre.  Il  lui  faut  également  acheter  de  l'ar- 
gent pour  les  besoins  de  sa  circulation  monétaire.  Ces  causes  ten- 
dent à  établir  une  balance  des  paiements  défavorable  à  la  pénin- 
sule, et  le  cours  des  bons  du  Conseil  de  Tlnde,  que  le  gouver- 
nement de  Calcutta  fait  vendre  sur  le  marché  de  Lx)ndres  pour 
régler  ses  dettes,  tombe  souvent  assez  bas  pour  que  le  gold-point 
soit  atteint  et  que  des  quantités  d'or  considérables  soient  expé- 
diées à  Londres. 

Des  causes  analogues  agissent  sur  la  position  monétaire  de 
rSgypte  ;  mais  pour  ce  dernier  pays,  la  situation  respective  des 
importations  et  des  exportations  dépend  en  grande  partie  du  plus 
ou  moins  d'abondance  de  la  récolte  du  coton  ;  c'est  en  général  au 
moment  du  paiement  de  cette  récolte,  c'est-à-dire  dans  le  dernier 
trimestre  de  l'année,  que  la  Banque  d'Angleterre  doit  prélever 
sur  son  encaisse  les  sommes  à  diriger  sur  Alexandrie. 

La  République  Argentine,  dont  les  besoins  jouent  également 
un  rôle  important  suf  le  marché  des  dianges,  a  contracté  des 
dettes  considérables  ;  elle  en  solde  les  intérêts  au  moyen  de  ses 
exportaions,  qui  se  développent  d'année  en  année  ;  elles  attei- 
gnent actuellement  un  chiffre  qui  permet  à  Buenos-Ayres  de  pré- 
lever d'importantes  quantités  de  métal  sur  le  marché  internatio- 
nal. On  sait  que  cet  or  n'entre  pas  dans  la  circulation,  le  pays 
étant  au  régime  du  papier-monnaie  ;  mais  il  sert  à  constituer  une 
réserve  qui  est  aujourd'hui  suffisante  pour  permettre  d'entrevoir 
le  retour  aux  paiements  en  espèces  dans  un  avenir  relativement 
prochain. 

Mais  les  besoins  d'or  des  pays  extraeuropéens,  quand  même 
ils  devraient  s'étendre  bien  au  delà  des  limites  actuelles,  n'absor- 
beront jamais  qu'une  faible  partie  de  la  production  toujours  crois- 
sante du  métal,  qui  dépasse,  pour  l'année  1903,  le  chiffre  de 
1.700  millions.  Une  fraction  notable  de  cette  production  se  réfu- 
gie dans  les  encaisses  des  banques  d'émission.  D'après  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  de  la  situation  des  changes  sur  le  marché 
de  Paris,  on  comprendra  que  c'est  surtout  vers  la  Banque  de 
France  qu'a  dû  se  diriger  l'afflux  de  métal.  L'encaisse  de  celte 
institution  est,  en  effet,  arrivée  en  1904  au  niveau  le  plus  élevé 
qu'elle  ait  jamais  atteint  ;  la  situation  du  9  juin  accuse  pour  ce 
chapitre  un  chiffre  de  3.939  millions,  dont  2.808  millions  en  or  et 
1.131  millions  en  argent.  Le  montant  des  billets  émis  continue 
à  grossir  et  varie  entre  4  milliards  et  4  milliards  et  demi  ;  une 
grande  partie  de  ces  billets,  comme  on  le  voit,  ne  joue  d'autre 
rôle  que  celui  de  certificats  métalliques.  Cette  masse  énorme  de 
R.  3 
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métal  improductif  constitue  pour  la  Banque  une  charge  considé- 
rable, car  elle  lui  impose,  outre  les  frais  de  conservation  de  l'en- 
caisse, les  dépenses  résultant  de  la  fabrication  des  billets  et  du 
droit  de  timbre  sur  la  circulation. 

COUBS  DBS  OXANQBS  A  PaBI8 
31  mare  30  juin 

Hollande   206    6/8  206  8/8 

Allemagne   ....  121    1/2  122  3/16 

Portugal    440       »  460       » 

Autriche 130    1/2  104       » 

Russie  (vers.)..  266    3/4  266  1/2 

Espagne  (ver.).  360       »  361       » 

Londres   (chèq.)  26  13  1/2  26  21 

Belgique   p.    3/8  p,  1/32 

Suisse  p.    9/16  p.  1/32 

Italie p.    3/16  pair 

New-York    ....  614    1/2  616  1/2 

Pbimb  db  l'or. 

Rio-de-Janeiro   .  123  26  119  84 

Buenos-Ayres    . .  137  26  127  26 

L'histoire  financière  des  Etats-Unis  a  perdu  de  son  intérêt  en 
1904,  il  n'y  a  plus  eu  d'épisodes  passionnants  comme  dans  les 
années  antérieures.  On  retrouve  à  New- York  la  même  facilité  au 
point  de  vue  du  loyer  dea  capitaux  ;  la  détente  monétaire  est  due 
pour  une  bonne  part  à  ce  que  l'on  traverse  une  période  de  réac- 
tion salutaire,  après  les  exagérations  antérieures  ;  la  production 
industrielle  qui  avait  grossi  furieusement  et  devancé  les  besoins 
de  la  consommation  subit  une  diminution;  les  grèves  se  terminent 
maintenant  par  la  victoire  des  patrons  qui  résistent  aux  exigences 
de  leurs  ouvriers.  Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  encore 
obligées  pendant  une  partie  de  Tannée,  de  recourir  à  la  création 
d'emprunts  à  courte  échéance,  qui  se  placent  alors  que  les»  obli- 
gations sont  d'un  débit  plus  difficiles.  La  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  se  prononce  contre  la  légalité  de  la  Northern  Securi- 
ties  Company,  créée  pour  emmagasiner  les  titres  des  deux  Com- 
pagnies de  chemins  de  fer.  Le  syndicat  qui  avait  réussi  à  pousser 
le  cours  du  coton  à  des  prix  de  famine,  ne  résiste  pas  à  l'effondre- 
ment des  cours  en  mars  et  perd  une  cinquantaine  de  millions. 
Le  gouvernement  des  Etats-Unis  est  obligé  de  remettre  en  Eu- 
rope la  contre-valeur  des  200  millions  de  francs  consacrés  au 
rachat  du  Panama  ;  cette  opération  se  fait  sans  difficulté,  elle  est 
facilitée  par  des  arrivages  d'or  du  Japon.  La  récolte  de  1904  est 
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moindre  que  d'habitude,  elle  esit  surtout  plus  défectueuse  par  la 
qualité  du  froment.  Le  prix  du  blé  est  supérieur  à  celui  des  an- 
nées précédentes.  La  récolte  du  coton  est  très  considérable,  les 
prix  en  forte  baisse.  Les  exportations  d'or  ont  été  considérables  à 
destination  de  la  France,  ainsi  que  de  l'Argentine  et  de  Cuba. 
Les  banquiers  américains,  d'origine  allemande,  prennent  ferme 
la  moitié  des  deux  emprunts  extérieurs,  gagés  sur  les  douanes  du 
Japoa^  emprunts  qui  ne  tardent  pas  à  prendre  le  chemin  de  Lon- 
dres. Ils  servent  également  d'intermédiaires  pour  placer  en  Eu- 
rope des  emprunts  du  Mexique  et  de  Cuba  (1). 

En  automne,  surtout  après  la  réélection  de  M.  Roosevelt,  les 
affaires  reprennent  une  grande  activité,  les  cours  à  la  Bourse 
haussent  dans  des  proportions  très  notables,  cependant,  la  plus- 
value  est  moindre  que  celle  qui  salua  la  victoire  de  Mac  Kinley 
Sttr  Bryan  en  1900.  Au  mois  de  décembre,  il  y  a  eu  quelques  mau- 
vaises journées  à  New-York.  Les  positions  à  la  hausse  étaient 
surchargées.  On  interpréta  le  message  présidentiel  comme  indi- 
quant l'intention  de  demander  l'intervention  législative  en  vue  de 
forcer  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  à  baisser  leurs  tarifs, 
on  attribua  au  Président  des  idées  de  réglementation  des  Trusts, 
Dans  cet  état  d'esprit,  les  attaques  de  M.  Lawson,  de  Boston, 
contre  l'Amalgamated  et  quelques  autres  valeurs  ont  eu  le  plus 
grand  succès.  On  sait  comment,  opère  M.  Lawson  :  il  a  recours 


(1)  If .  Tves  Gkiyot  indique  le  group^oftent  suivant  des  chemins  de  fer. 
n  y  aurait  six  groupes  pour  FOuest  et  trois  groupes  pour  TEst,  ainsi 
répartis  : 

llillM       Actions  et  obligations 

Harriman,  y  compris  Illinois  Central.  22.290  $  1.234.000.0Q0 

Goald,   (compris  Wabash) 14.700  647.000.000 

HiU,  (  compris  Burlington; 19.709  764.000.000 

Bock  Island  Frisco  (Moores) 19.407  766.000.000 

Santa  Fe  et  lignes  associées 8.733  •475.000.000 

RockefeUer,  M.  &  St.  P.,  &  c.  ....... .  11.266  «eiO.OOO.OOO 

Total 96.104     $  4.495.000.000 

Les  groupes  de  l'Est  sont  indiqués  de  la  manière  suivante  : 

Vanderbilt   20.493     ?  1.147.500.000 

Pensylrania   20.138        1.442.000.000 

Erie,  Père  Marquette,  C,  H.  &  D. . . .  4.952  474.000.000 

Total 43.583     $3.063.600.000 

Les  chemins  de  fer  du  Sud  sont  toWB  sous  le  contrôle  de  M.  Pierpont 
Morgan,  excepté  Tlllinois  central,  qui  fait  partie  de  l'Harriman  :  la 
loogoenr  du  réseau  du  Sud  est  de  18.187  milles;  il  y  a  un  capital  de 
297.500.000  dollars. 
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à  une  large  publicité  dans  les  journaux  et  il  publie  dans  Every- 
body'8  Magazine  des  articles  dénonçant  les  procédés  de  certains 
financiers  américains.  Les  financiers  voient  aujourd'hui  le  revers 
de  la  médaille.  Ainsi  un  jugement  vient  de  déclarer  les  adminis- 
trateurs de  TAmerican  Malting  Company  responsables  person- 
nellement du  dommage  causé  par  la  distribution  de  dividendes 
fictifs.  Les  dividendes  de  la  Malting  Company  avaient  pour  base 
des  projets  sur  le  papier,  des  espérances  de  bénéfices,  des  béné- 
fices futurs  et  non  des  profits  réels. 

La  bourse  de  New- York  a  vu  une  hausse  se  produire  de  mai 
à  décembre  1904.  Il  y  a  eu  des  plus-values  de  30  à  50  points,  le 
Delaware  Lackawana  a  haussé  de  100  points.  Les  actions  de  la 
Steel  Corporation  ont  été  très  en  vue  :  les  ordinaires  ont  pro- 
gressé de  8  3/8  en  mai  à  33  1/8  en  décembre,  les  preferred  de 
51  1/4  à  95  5/8.  Voici  quelques  cours  en  1904. 

Janvier         Plus  bu       Plus  haut      Décembre 

l^ennsylvania  118           111           140           138 

Erie   29 

N.-Y.  Central  119 

Delaw.-Lack   264 

Illinois  Central  131 

Amalg.    Copper 51 

Anaconda 76 

Qeneral  Electric  170 

U.-S.   Steel  corn 12 

—          prof 57 

Les  transactions  au  Stock  Exchange  ont  porté  sur  187.312.065 
actions  valant  17,4  milliards  de  dollars  en  1904  contre 
161.102.101  actions  et  15  milliards  en  1903,  188.503.403  actions 
et  17,8  milliards  en  1902,  265.944.659  actions  et  25,8  milliards 
en  1901. 

Dans  les  quarante-quatre  années  que  le  système  des  Banques 
nationales  a  existé  aux  Etats-Unis,  les  pertes  se  sont  élevées  à 
moins  de  1/800  0/0  du  total  des  dépôts.  On  sait  que  l'objet  qu'ont 
eu  en  vue  les  fondateurs  de  ce  système  a  été  de  créer  un  débouché 
pour  les  titres  de  la  Dette  fédérale,  en  accordant  le  droit  d'émis- 
sion à  des  institutions  qu'on  privait,  d'autre  part,  de  la  faculté 
d'avoir  des  succursales,  de  faire  des  prêts  hypothécaires,  d'avan- 
cer plus  de  10  0/0  de  leur  capHal  à  une  seule  personne  ou  firme 
de  commerce  ou  compagnie,  ae  posséder  des  actions,  de  faire 
des  affaires  en  actions,  de  posséder  oai  de  reporter  leurs  propres 
actions.  On  exigea  aussi  un  minimum  de  réserve  contre  les  dé- 
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pOts.  Le  gouvernement  reçut  le  pouvoir  de  faire  examiner  la  si- 
tuation des  banques,  ce  qui  se  fait  deux  fois  par  an,  et  d'une  façon 
véritablement  sérieuse. 

De  1896-1897  à  1903-1904,  l'excédent  visible  des  exportations 
des  Etats-Unis  sur  les  importations  a  été  de  plus  de  20  milliards 
de  francs.  Une  opinion  assez  accréditée,  dit  M.  Pierre-Leroy- 
Beaulieu,  c'est  que  la  moitié  en  sert  à  payer  les  intérêts  des  ca- 
pitaux placés  par  les  étrangers  dans  les  entreprises  américaines, 
ainsi  qu'à  acquitter  les  fret»  sur  le  transport  des  marchandises 
par  navires  non  américains  et  à  solder  les  dépenses  des  tou- 
ristes américains  ;  quant  à  l'autre  moitié,  elle  servait  à  diminuer 
la  Dette  des  Etats-Unis,  les  capitalistes  américains  rachetant  peu 
à  peu  les  titres  des  Sociétés  américaines  et  à  alimenter  les  entre- 
prises américaines  au  dehors. 

M.  Allen  soutient  que  l'excédent  des>  exportations  ne  suffit 
même  pas  à  payer  les  intérêts  des  dettes  contractées,  dettes  qui 
continueraient  à  augmenter.  Les  achats  effectués  à  New- York 
pour  le  compte  d'étrangers  au  Stock-Exchange  dépassent,  du 
1*  janvier  1897  au  1"  mai  1904,  les  ventes  de  plus  de  3  millions 
de  titres  ;  les  placements  faits  par  les  étrangers  aux  Etats-Unis 
en  dehors  des  valeurs  de  Bourse  auraient  augmenté  encore.  Il 
est  certain  que  nombre  d'entreprises,  américaines  d'apparence, 
sont  alimentées  par  des  capitaux  d'origine  européenne. 

On  sait  qu'une  partie  du  capital  nécessaire  à  la  formation  des 
trusts  s'est  trouvée  en  Europe.  On  doit  se  garder  d'exagérer  la 
faculté  d'absorption  du  marché  américain  pour  des  valeurs  non 
américaines  ;  elle  est  à  peu  près  nulle.  Les  Compagnies  d'assu- 
rance sur  la  vie  font  à  peu  près  seules  exception,  mais  elles  doi- 
vent avoir  en  portefeuille  des  Rentes  des  pays  européens  où  elles 
travaillent.  Parmi  les  payements  invisibles  que  les  Etats-Unis 
font  à  l'Europe,  il  y  a  les  sommes  envoyées  par  les  immigrants 
européens  à  leurs  familles,  ou  remportées  par  ceux  qui  rentrent. 

On  a  dit  que  les  intérêts  des  dettes  des  Américains  au  dehors 
100  millions,  les  frets  50  millions,  les  dépenses  militaires  au  de- 
absorbaient  100  millions  de  dollars,  les  dépenses  des  touristes 
hors  60  millions.  M.  Allen  estime  les  intérêts  des  dettes  à  300  mil- 
lions, les  dépenses  des  touristes  à  125  millions,  les  capitaux 
emportés  par  les  émigrants  à  200  millions,  les  frets  à  75  millions, 
les  dépenses  militaires  à  25  millions,  ce  qui  donne  un  total  de 
725  millions.  Les  chiffres  peuvent  être  arbitraires,  mais  la  ten- 
dance générale  des  faits  cités  par  M.  Allen  subsiste.  Les  Ban- 
ques étrangères  et  leurs  représentants  jouent  un  rôle  de  plus  en 
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plus  important  sur  le  marché  de  New-York  auquel  elles  font  des 
avances  parfois  énormes.  On  voit  combien  était  erronée  Topinion 
de  ceux  qui  ont  cru  que  Taxe  monétaire  du  monde  allait  se  dé- 
placer de  Londres  ou  de  Paris  au  profit  de  New-York. 

«  L'amélioration  qui  s'était  produite  en  1902  dans  la  situation 
économique  de  la  Russie  s'est  poursuivie  et  accentuée  pendant 
le  cours  de  l'année  1903,  grâce  à  l'abondance  de  la  récolte,  à 
l'assainissement  incontestable  de  l'industrie,  aux  progrès  cons- 
tants de  la  balance  commerciale  et  à  une  reprise  des  affaires  qui 
donnait  les  meilleurs  espoirs  pour  l'avenir.  Malheureusement 
vers  la  fin  de  l'année,  les  événements  d'Extrême-Orient  causè- 
rent une  inquiétude  générale  et  il  est  fort  à  craindre  que  la 
guerre  russo-japonaise  ne  compromette  lès  résultats  si  laborieu- 
sement acquis  ». 

Cette  appréciation  d'un  consul  de  France  nous  semble  très 
juste.  La  guerre  avec  le  Japon  a  surpris  la  Russie  en  plein  tra- 
vail pacifique.  La  Bourse  de  Saint-Pétersbourg  fut  assez  forte-, 
ment  secouée  par  la  rupture  des  négociations  et  les  actes  de 
guerre  du. Japon.  Elle  était  moins  optimiste  peut-être  que  les 
Bourses  de  Berlin  et  de  Parisi  et  la  baisse  de  la  Rente  4  0/0  inté- 
rieure avait  pu  être  considérée  comme  un  prodrome.  II  y  eut  en 
février  un  affolement  qui  s'est  traduit  par  des  demandes  pres- 
santes d'intervention  do  la  Banque  de  Russie  ;  celle-ci  et  le  mi- 
nistère des  Finances  ont  été  habitués  à  des  assauts  de  cette  es- 
pèce, toutes  les  fois  que  les  affaires  ont  été  mal  à  la  Bourse.  Du- 
rant ses  dix  ou  onze  années  de  ministère,  M.  Witte  a  eu,  à  quel- 
ques reprises,  l'occasion  d'exprimer  les  vues  gouvernementales 
en  pareille  matière  ;  ce  sont  des  vues  qui  ne  conquièrent  pas 
beaucoup  de  popularité  au  ministre  des  Finances,  ni  au  Gou- 
verneur de  la  Banque,  car  c'est  un  refus  de  consacrer  les  dispo- 
nibilités de  la  Banque  et  du  Trésor  à  soutenir  les  cours,  à  facili- 
ter la  reprise  et  surtout  à  provoquer  de  nouvelles  offres  à  décou- 
vert. Il  suffit  qu'on  sache  que  l'Etat  intervient  pour  donner  cou- 
rage aux  vendeurs  sans  marchandises  et  déterminer  même  des 
détenteurs  de  titres  à  profiter  de  la  circonstance  pour  alléger 
leur  portefeuille.  Les  organes  du  ministère  des  Finances  firent 
ressortir  les  dangers  de  l'affolement  du  public  qui  fait  le  jeu  des 
spéculateurs  de  profession  ;  ils  firent  remarquer  que  le  rôle  des 


(1)  Rapport  de  M.  Vautier,  gérant  du  cousulat  général  de  France  à 
Mosoon  sur  la  situation  économique  de  la  Russie.  Moniteur  officiel  du 
Commerce  du  1*'  décembre  1904. 
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grandes  banques  centrales  d'émission,  gardiennes  du  stock  mé- 
tallique  et  régulatrices  de  la  circulation  fiduciaire  est  de  servir 
les  intérêts  du  commerce,  non  pas  de  se  condamner  à  des  immo- 
bilisations de  capitaux,  et  que  les  baisses  rapides,  amenées  par 
des  incidents  ccmune  la  guerre,  sont  suivies  généralement  assez 
vile  d'une  amélioration,  à  condition  que  le  public  détenteur  des 
titres  ne  perde  pas  la  tête.  La  Bourse  de  Saint-Pétersbo«rg  ne 
tarda  pas  à  se  ressaisir.  Les  valeurs  métallurgiques  qui  avaient 
été  particulièrement  malmenées  ont  retrouvé  faveur.  La  guerre 
n'est-elle  pas  une  source  de  bénéfices  pour  les  usines,  qui  y  trou- 
vât l'occasion  de  commandes  de  matériel  de  toute  espèce  ?  Il 
est  certain  que  les  fabriques  de  canons,  d'obus,  de  fusils,  de 
wagons,  de  locomotives  ont  du  travail  en  perspective  ;  elles  ont 
même  en  leur  faveur  une  baisse  de  la  matière  première,  des  fers 
de  commerce  dont  la  demande  s'est  ralentie,  de  même  que  celle 
du  chaii>on.  Les  métallurgistes  semblent  donc  en  meilleure  pos- 
ture que  d'autres  producteurs.  Les  effets  de  la  guerre  ont  été 
d'autre  part,  très  sensibles  sur  certaines  branches  de  l'industrie 
textile  (soie,  laine),  et  sur  certaines  régions  (Lodz)  plus  que  sur 
d*autres  (1). 

(1)  La  fermeture  des  débouchés  habituels  en  Extrême-Orient  a  été 
très  durement  ressentie  par  les  fabriques  de  Pologne  qui  avaient  su  con- 
quérir des  clients  an  loin. 

Cours  comparés  de  la  Bourse  de  Saint-Pétershourg  pour  le  clumge 
a^  91  décembre. 

iOOO       1901       1902      1903        1904 

Londres  long..     93,65         93,75         93,80         94  08,95 

Paris    46,86         46  46  46  46,97 

Reichsmark.        37,37  1/2  37J,32  1/2»  37,40         37^42  1/2  37,36 

Quant  aux  vaHewrs,  en  voici  quélques-w^es  ou  31  décembre, 

1902  1903        27janY.        déc.   1904 

4  0/0  intérieur 9f8/4     99*1/2     94  89*3/8 

Ch.  de  fer  Vladicaucase.  660  620  —  886 

—          Sud-Est....  92  111  86  1S8 

Banque  internationale...  394  437  356  378 

-^      d'Escompte 406  416  360  414 

Aciéries   Briansk 113  123  75  175 

Nicopol   Mariupol 61  119  70  90 

Sormovo  130  139  113  214 

Putijoff 78  94  64  186 

Hartmann    125  143  110  2091/2 

Wagons  Baltique 926  670  560  1.065 

Bakou   406  542  400  410 

Mantascheff    203  240  169  228 
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La  Russie  a  été  de  nouveau  favorisée  par  une  récolte  sup^ 
rieure  à  la  moyenne  des  cinq  années  précédentes»  bien  qu'infé- 
rieure à  la  récolte  de  1903  ;  les  prix  obtenus  pour  les  céréales 
exportées  à  Tétranger  ont  été  plus  élevés  (1).  Les  paysans  qui  ont 
eu  de  belles  récoltes  dans  la  région  du  Volga  tirent  avantage 
des  besoins  de  l'armée  de  Mandchourie.  Ce  n*est  pas  une  mince 
besogne  que  d'alimenter  des  centaines  de  mille  hommes  à  des 
milliers  de  kilomètres.  Le  service  de  l'intendance  a  été  organisé 
d'une  façon  rationnelle.  Une  partie  de  l'outillage  économique  de 
.la  Russie  a  men'eilleusement  fonctionné,  c'est  le  chemin  de  fer 
de  Sibérie  et  le  prince  Hilkoff  s'est  montré  tout  à  fait  à  la  hau- 
teur de  ce  qu'on  pouvait  espérer  ;  grâce  à  ses  efforts,  la  Russie 
a  vaincu  la  distance  et  montré  ce  qu'avait  de  précaire  le  calcul 
de  Tétat-major  japonais  sur  le  débit  du  chemin  de  fer  transsibé- 
rien. Au  point  de  vue  financier  également,  la  Russie  a  montré 
que  son  équipement  répondait  aux  exigences  de  la  situation,  et 
que  les  sacrifices  faits  pour  la  réforme  monétaire,  pour  la  cons- 
titution d'importantes  réserves  de  Trésorerie  n'ont  pas  été  faits 
en  vain.  Il  eût  certainement  mieux  valu  les  consacrer  à  des 
usages  pacifiques,  mais  leur  objet  primordial  a  été  de  mettre  la 
Russie  à  l'abri  des  surprises.  La  guerre  du  Japon  a  fourni  la 
preuve  tangible  et  matérielle  que  les  disponibilités  du  Trésor 
russe  existaient,  puisque  de  février  à  mai,  la  Russie  a  pu  pour- 
voir aux  dépenses  de  la  campagne  par  ses  propres  ressources, 
en  dehors  de  toute  opération  de  crédit  (2).  C'est  en  employant  les 

(1)  La  récolte  des  céréales  en  1904,  comparée  à  la  moyenne  1899-1908 
présente  un  excédent  de  20  0/0,  elle  dépasse  de  6,4  0/0  le  total  de  1902. 
Par  tête  d'habitant,  la  récolte*de  1904  qui  s'est  élevée  à  716  milliona 
de  quintaux,  a  été  de  562  kilogrammes,  soit  74  kil.  de  plus  que  la 
moyenne  1899-1903.  L'exportation  des  céréales  du  l»'  juillet  au  l"  dé- 
cembre a  été  de  51  millions  de  quintaux,  contre  48  en  1908,  44  en  1902, 
32  en  1901. 

(2)  A  la  fin  de  décembre  1904,  les  crédits  ouverts  du  chef  de  la  guerre 
s'élevaient  à  621  millions  R.,  les  ressources  qui  ont  été  en  partie  dé- 
pensées, en  partie  réservées  pour  les  besoins  de  la  guerre,  à  717  mil- 
lions. Le  budget  de  1905  a  été  établi  avec  la  plus  grande  circonspec- 
tion. Le  tableau  suivant  en  millions  de  roubles  donne  les  prévisions 
budgétaires  de  1904  et  1905  et  le  règlement  définitif  de  1903  pour  les 
dépenses. 

1905  1904  1903 


Ordinaires    

Extraordinaires    

1.916 
78 

1.909 
154 

1.886 
221 

1.944  2.068  2.107 

Les  dépenses  extraordinaires  (non  compris  les  frais  de  la  guerre) 
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disponibilités  d'environ  156  millions  de  roubles,  en  procédant  à 
des  réductions  sur  le  budget  ordinaire  et  extraordinaire  pour 
148  millions,  et  enfln  en  émettant  pour  432  millions  de  roubles 
de  bons  du  Trésor,  que  la  Russie  a  pu  faire  face  aux  dépenses  mi- 
litaires de  la  première  année.  Une  partie  des  sommes  demandées 
à  l'étranger  s'y  trouve  encore.  On  s'est  bien  gardé  de  porter 
atteinte  à  la  solidité  et  à  la  stabilité  du  régime  monétaire.  La  base 
financière  est  plus  large  en  Russie  qu'au  Japon  ;  celui-ci  a  eu 
recours  à  des  augmentations  dUmpôts,  à  la  création  de  nouvelles 
taxes,  à  toute  une  série  d'emprunts  intérieurs,  et  k  deux  em- 
prunts étrangers,  conclus  à  des  conditions  fort  onéreuses  (1). 

Les  dépenses  du  Japon  pour  la  guerre,  y  compris  l'achat  des 
deux  croiseurs  construits  par  Ansaldo  et  de  grandes  quantités 
de  munitions  ont  été  du  1"  février  1904  au  31  mars  1905,  de 
576  millions  soit  d'environ  43  millions  yen  par  mois.  Il  y  a  été 
pourvu  de  la  façon  suivante  :  excédent  budgétaire  47  millions, 
fonds  spéciaux  50,  taxes  augmentées  68  millions,  emprunt  380, 
ressources  temporaires  31  millions,  ensemble  576  (2). 


sont  pour  1905  inférieures  de  142  millions  à  celles  de  1903,  de  75  miU 
lions  à  celles  autorisées  pour  1904.  Le  budget  ordinaire  de  1903  s'est 
réglé  avec  un  excédent  de  174  millions.  Pour  1905,  les  prévisions  sont 
établies  en  laissant  un  excédent  de  63  millions  au  budget  ordinaire,  si 
bien  qu'il  ne  faudra  prélever  qu'une  somme  de  15  millions  sur  les  fonds 
du  Trésor  pour  les  travaux  extraordinaires  de  chemins  de  fer,  qui  sont 
estimés  à  78  millions.  A  la  fin  de  1904,  le  stock  d'or  de  la  Banque  de 
Bnssie  et  du  Trésor  s'élevait  à  1.239  millions  R.,  ce  qui  donnait  une 
marge  de  711  millions  pour  de  nouvelles  émissions  de  billets.  En  1904, 
l'encaisse  or  a  augmenté  de  77.3  millions  R.,  la  circulation  fiduciaire 
de  243  millions  R.,  dont  une  centaine  de  millions  se  trouvent  en  Mand- 
chourie  et  dans  les  régions  limitrophes. 

(1)  D'après  une  correspondance  de  M.  Gaston  Dm  dans  VBeho  de 
PariSf  au  10-23  novembre  les  dépenses  de  gu'erre  se  montent  à  476  mil- 
lions R.,  dont  pour  la  guerre  323  millions,  pour  la  marine  82  millions, 
autres  services  71  millions,  soit  environ,  45  millions  R.  par  mois.  Les 
crédits,  ouverts  du  10-23  novembre  1904  au  1^-14  février  1905  s'élèvent 
à  252  millions  R.,  répartis  comme  suit  :  guerre  166  millions,  marine 
62  millions,  autres  services  24  millions.  Des  sommes  utilisables  pour 
les  besoins  de  la  guerre,  il  restait  les  10-23  novembre  298  millions  R. 
(produit  des  emprunts,  réductions  sur  les  dépenses  de  1904,  excédents 
de  recettes).  Au  1*^  février,  il  resterait  un  solde  de  46  millions  R.  En 
calculant  à  600  millions  R.,  les  dépenses  de  la  guerre  en  1905  pour  une 
année,  il  faut  554  millions  R.  Du  l*'  janvier  au  3  novembre  1904,  les 
exportations  de  Russie  ont  été  de  742  millions,  les  importations  de 
468  millions,  soit  un  solde  de  274  millions  pour  les  dix  premiers  mois. 

(2)  Les  ressources  spéciales  ont  été  formées  sur  l'indemnité  de  guerre 
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Sur  les  380  millions  emprunlés  en  1904,  100  millions  ont  été 
empruntés  en  bons  6  0/0  à  Tétranger  (Etats-Unis,  Angleterre), 
280  millions  au  Japon  (100  millions  à  95,  100  millions  à  92, 
80  millions  à  92),  sur  les  280  millions  y^s  d'emprunts  intérieurs, 
130  millions  seulement  étaient  versés  à  la  fin  de  novembre. 

Pour  Tannée  1905-190Ô,  qui  commence  le  1"  avril  1905,  il  a  été 
prévu  770  millions  de  dépenses  auxquelles  il  sera  pour\'u  par  les 
impôts  de  guerre  existants  75  millions,  de  nouveaux  impôts  de 
guerre  70  millions,  des  économies  administratives  55  millions, 
570  millions  d'emprunts.  Cela  donne  60  millions  par  mois, 
112  millions  ont  été  empruntés  à  Londres  et  New- York  ;  le  reste 
sauf  58  millions  ont  été  promis  par  les  banquiers  japonais.  A  la 
fin  de  mars  1906,  la  dette  du  Japon  aura  grandi  de  22  millions 
liv.  st.  et  de  690  millions  yens.  Pendant  les  onze  premiers  mois 
de  1904,  il  est  sorti  75  millions  yens  de  métaux  précieux. 

D'après  la  circulaire  Pixley  et  Abell,  les  mouvements  d'or  sur 
le  marché  de  Londres,  pour  les  deux  dernières  années,  ont  été 
les  suivants  : 

I1IP0BTATI0N8 

1903  1904 

r  £ 

Afrique  du  Sud 14.020.244  16.342.367 

Australie 5.292.170  4.168.216 

Inde   4.383.641  7.966.123 

Egypte  272.432  31.586 

Etats-Unis   29.904  26.097 

Continent  européen   2.291.292  3.116.491 

.    très  pays 2.417.710  2.245.718 

28.657.393  33.876.688 

SXPOBTATIONS 

France 2.636.785  5.607.181 

Allemagne    6.641.121  9.394.931 

Autriche   1.473.550  1.518.700 

Etats-Unis    3.841.825  697.127 

Mexique  et  Amérique  du  Sud. .  3.543.190  6.322.396 

Egypte 4.575.718  4.227.200 

Inde   2.650.260  4.121.008 

Autres   pays 2.405.063  1.150.695 

27.766.512  33.039.138 


chinoise,  30  millions  pour  la  flotte,  10  millions  contre  la  famine,  10  mil-, 
lions  subventions  à  rinstruction  publique.  Les  ressources  temporaires 
(mt  été  foomies  par  Ut  Banque  du  Japon. 
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La  production  de  For  dans  l'Afrique  du  Sud  dépasse  celle  de 
toutes  les  années  précédentes  ;  quant  à  Taugmenlation  des  expor- 
tations d'or  de  l'Inde,  elle  est  due  en  grande  partie  à  l'accroisse- 
ment des  achats  d'argent  pour  les  besoins  de  la  circulation  de  ce 
pays. 

L'Allemagne,  ainsi  que  le  montre  le  tableau  ci-dessus,  a  été  le 
plus  important  acheteur  d'or  sur  le  marché  de  Londres  ;  le  drai- 
nage s'est  poursuivi  dans  cette  direction  pendant  tout  le  dernier 
trimestre  ;  une  partie  du  métal  ainsi  importé  a  probablement  été 
employé  au  paiement  des  sommes  dues  par  la  Russie.  Ces 
achats  ont  élevé  le  cours  de  l'or  à  78/0  1/4,  maximum  de  l'année. 

Les  mouvements  d'argent  ont  aussi  été  un  peu  supérieurs  à 
ceux  de  l'année  1903. 

IMPOBTATIONS 

1M3  1004 

7  *£ 

Etats-Unis  7.697.191  8.418.278 

Inde  905.616  676.460 

Australie  278.366  223.498 

Mexique  et  Amérique  du  Sud. .  203.198  176.734 

France 471.139  284.034 

Allemagne 282.8»}  346.020 

Autres  pays 672.086  1.670.330 

10.310.330  11.687.389 

EXPORTATIONS 

Inde 7.721.879  9.467.862 

Oiine  838.901  570.967 

Egypte  66.312  328.137 

France   1.263.220  663.486    ' 

Allemagne 341.224  281.822 

Russie   131.000  824.647 

Autres  pays 1.624.190  1.137.383 

11.466.726  18.268.694 

Les  achats  de  l'Inde  ont  été  le  facteur  le  plus  important  des 
variations  de  la  cote  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année. 
Le  maximum  du  cours  sur  le  marché  de  Londres,  a  été  de 
28  pence  9/16,  le  minimum  de  24  7/16  et  la  moyenne  de  26  3/8, 
contre  24  3/4  en  1903  et  24  l/lô  en  1902.  La  guerre  d'Extrême- 
Orient  a  aussi  provoqué  des  achats  considérables  à  Shanghai  et 
à  San-Francisco.  Vers  la  fin  de  l'année,  le  Mexique  a  résolu  de 
fermer  ses  Hôtels  des  Monnaies  à  la  frappe  libre  de  l'argent, 
mais  cette  mesure  n'a  exercé  aucune  influence  sur  les  cours  du 
métal  blanc. 
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CHAPITRE    II 


FRANCE 

Politique  extérieare  et  intérieure.  Rendement  des  impôts  en  1904. 
Trésorerie.  Budget  de  1905.  L'impôt  sur  le  revenu.  Les  majorats. 
Oonventicm  franco-anglaise.  Caisses  d'épargne.  Revue  du  marché  : 
Fonds  d'Etat/  Sociétés  de  crédit,  Chemins  de  fer^  Tramways  et  va- 
leurs diverses.  Mines  d'or.  Valeurs  d'assurances.  La  métallurgie  et 
les  mines.  La  houille  lorraine.  La  question  du  gaa  et  de  l'électricité 
à  Paris.  Les  récoltes  de  1904  :  Céréales^  vins,  sucres.  La  séricicul- 
ture et  la  soie  artificielle.  Commerce  extérieur  et  marine  marchande. 
Les  grèves  de  Marseille.  Emissions  et  opérations  financières  de  1904. 
Tribunal  de  Commercecle  la  Seine  (1). 


La  reprise  de  Tactivité  économique  que  nous  avions  constatée 
en  1903  a  continué  pendant  Tannée  1904.  Après  la  panique  de 
Bourse  causée  par  le  début  des  hostilités  russo-japonaises  et  la 
crainte  de  complications  extérieures,  qui  avait  trouvé  la  place 
de  Paris  très  engagée  dans  des  spéculations  à  la  hausse,  le  mou- 
vement a  repris  sa  marche  ascensionnelle,  sans  se  départir  de  sa 
confiance.  Cela  tient  d'abord  à  la  richesse  du  pays  et  à  l'énorme 
masse  de  capitaux  dont  la  France  dispose  toujours,  autant  pour 
ses  nationaux  que  pour  les  étrangers.  Les  circonstances  poli- 
tiques, qui  avaient  fâcheusement  influencé  le  début  de  Tannée,, 
ont  dans  la  suite  contribué  pour  beaucoup  à  ranimer  les  affaires. 
L'accord  franco-anglais,  le  rapprochement  de  la  France  et  de 
TItalie  permettent  d'espérer  que  les  difficultés  et  les  questions 
irritantes  seront  désormais  évitées  entre  ces  pays.  Il  y  a  dans  ces 
accords  un  gage  précieux  pour  l'avenir,  et  c'est  un  avantage 
particulièrement  appréciable  à  une  époque  où  toute  contestation 
pouvait  devenir  très  dangereuse.  Leur  heureuse  influence  s'est 

(1)  Par  M.  Henri  Schuhler. 


Digitized  by 


Google 


30  LE   MARCHÉ   FINANCIER   EN   1004 

fait  sentir  immédiatement  et  elle  a  été  une  des  principales  causes 
de  cette  hausse  qui  paratt  anoormale,  sinon  impossible,  dans  une 
année  si  tristement  agitéel  par  les  terribles  péripéties  de  la 
guerre  russo-japonaise. 

Devant  cette  lutte  effroyable,  la  politique  intérieure  aurait  dû 
passer  au  second  plan.  A  la  vérité,  elle  s'est  réduite  aux  atta- 
ques continuelles  dirigées  contre  le  ministère  Comtes.  Les  in- 
terpellations ont  occupé  une  grande  partie  des  séances  de  la 
Chambre  ;  le  travail  législatif  en  a  beaucoup  souffert  ;  peut- 
être  n'est-ce  pas  un  très  grand  mal  pour  le  pays.  La  Chambre 
a  commencé  Texamen  iles  projets  de  rachat  des  chemins  de 
fer  (Ouest  et  Orléans);  elle  a  môme  consacré  tout  un  mois  à 
discuter,  une  fois  de  plus,  l'impôt  sur  le  revenu.  Mais  elle  n*a 
pu  aboutir.  Ces  problèmies  ,aussi  dangereux  pour  la  fortune 
privée  que  pour  les  finances  publiques,  se  trouvent  ainsi,  il  faut 
l'espérer,  écartés  pour  quelque  temps. 

Les  projets  de  rachat,  d'impôt  sur  le  revenu  et  de  retraites 
ouvrières  qui  sont  inscrits  en  tête  du  programme  politique  des 
gouvernements  radicaux  et  socialistes,  sont  toujours  inquiétants 
à  une  époque  où  les  dépenses  publiques  augmentent  sans  cesse. 
La  menace  ainsi  suspendue,  aussi  bien  sur  les  contribuables  que 
sur  les  capitalistes,  ralentit  pour  beaucoup  les  transactions.  C'est 
par  là  que  l'influence  de  la  politique  intérieure  s'est  fait  sentir 
sur  la  Bourse  et  les  affaires  en  général  pendant  l'année  1904. 
L'avenir  n'est  pas  rassurant  et  on  se  demc^nde  avec  anxiété  où 
l'on  pourra  trouver  l'argent  nécessaire  pour  alimenter  un  budget 
bien  près  d'atteindre  le  chiffre  de  quatre  milliards.  D'autre  part, 
les  revendications  ouvrières  rendent  de  plus  en  plus  difficile  la 
conduite  des  entreprises  industrielles  et  elles  ont  toujours  pour 
conséquence  une  diminution  de  la  rémunération  des .  capitaux, 
engagés  dans  l'industrie  et  le  commerce. 

Le  mois  de  janvier  1904  n'est  marqué  par  aucun  événement 
important.  La  Chambre  s'occupe  du  rachat  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  et  de  l'extension  du  réseau  d'Etat.  Cette  discussion  est 
arrêtée  par  un  projet  d'échange  de  lignes  entre  l'Orléans,  l'Etat 
et  l'Ouest.  L'attention  générale  est  entièrement  reportée  sur  les 
événements  d'Extrême-Orient.  Cependant,  la  tension  des  rela- 
tions diplomatiques  de  la  Russie  et  du  Japon  est  envisagée 
avec  un  sentiment  plutôt  optimiste,  surtout  lorsque  le  Mikado 
dissout  la  Chambre  en  réponse  à  son  ultimatum  belliqueux. 
Malheureusement,  on  apprend  avec  stupeur,  que  dans  la  nuit  du 
8-9  février,  les  Japonais,  sans  aucune  déclaration  de  guerre  préa- 
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hble,  ont  attaqué  la  flotte  russe  devant  Port^Arthur.  A  la  Bourse, 
1  eiaoUon  causée  par  cet  acte  contraire  aux  règles  élémentaires 
du  droit  international  public,  a  pour  conséquence  une  baisse 
qui  aboutit  à  la  panique  du  20  février.  La  confiance  revient  lors- 
qu'on est  assuré  que  les  puissances  non  belligérantes  conser- 
veront une  stricte  neutralité  et  que  le  conflit  sur  terre  sera  loca- 
Ksé  en  Mandchourie  et  en  Corée.  Au  moment  où  la  lutte  s'engage 
entre  la  plus  importante  nation  de  l'Europe  et  le  peuple  le  plus 
aiabilieux  de  l'Asie,  la  Convention  conclue  entre  la  France  et  le 
Siam  présente  un  grand  intérêt.  Les  principales  clauses  de  cette 
convention  peuvent  se  résumer  ainsi  :  La  France  abandonne 
Chantaboun  et  occupe  le  port  de  Kratt  ;  son  influence  est  recon- 
nue sur  la  rive  droite  du  Mékong.  —  En  mars,  la  Chambre  vote  le 
projet  de  loi  sur  la  suppression  des  bureaux  de  placement.  La 
politique  reprend  ses  droits  avec  la  discussion  de  la  loi  sur  l'en- 
seignement congréganiste.  Le  ministère  voulait  supprimer  com- 
plètement cet  enseignement  dans  le  délai  de  cinq  ans.  La  cons- 
truction des  nouvelles  écoles  laïques  coûtera  près  de  60  millions. 
Les  adversaires  du  gouvernement  ont  invoqué  les  difficultés 
financières  pour  porter  à  dix  ans  le  délai  d'application  de  la 
loi.  Le  gouvernement  est  de  nouveau  pris  à  parti  à  propos  de 
Fadministration  de  la  marine  ;  il  est  obligé  de  subir  la  nomination 
d'ime  Commission  d'enquête.  Mais  la  Chambre  décide  que  les  re- 
cherches de  cette  Commission  porteront,  non  seulement  sur  les 
actes  du  ministre  actuel,  mais  aussi  sur  l'administration  de  ses 
prédécesseurs.  Après  ces  passionnants  débats,  la  Chambre  s'ac- 
corde six  semaines  de  vacances  et  s'ajourne  au  19  mai. 

Le  8  avril,  Lord  Lansdowne  et  M.  CamBon  signent  la  Conven- 
tion franco-anglaise  qui  vient  affirmer  la  réalité  de  «  l'entente 
cordiale  ».  Par  des  concessions  réciproques,  l'Angleterre  et  la 
France  s'efforcent  de  résoudre  toutes  les  questions  qui  les 
divisaient.  La  bonne  volonté  témoignée  de  part  et  d'autre  et  le 
désir  sincère  d'éviter  les  difficultés  ont  permis  d'arriver  rapi- 
dement à  la  conclusion  de  l'accord  franco^anglais.  L'impres- 
sion qu'il  a  produite  dans  le  pays  a  été  encore  accrue  par  le 
voyage  de  M.  Emile  Loubet  à  Rome,  vers  le  milieu  d'avril.  Le 
Président  de  la  République  reçoit  le  meilleur  accueil  des  popula- 
tions italiennes,  comme  cela  avait  été  le  cas  à  Londres.  Mais  la 
?isite  du  Président  Loubet  au  roi  d'Italie  risquait  d'avoir  comme 
conséquence  la  rupture  des  relations  diplomatiques  entre 
la  France  et  le  Saint-Siège.  La  papauté  n'a  jamais  voulu  admet- 
tre qix^,  le  chef  d'une  nation  catholique  se  rendît  à  Rome  pour 
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être  reçu  à  la  fois  par  le  Pape  et  le  roi  d'Italie,  ce  dernier  ayant 
«  usurpé  »  les  Etats  de  l'Eglise.  Aussi,  pour  éviter  cette  difficulté, 
les  souverains  catholiques  s'abstenaient  de  passer  par  Rome» 
Le  Président  de  la  République  ayant  été  reçu  par  le  roi  d'Italie 
dans  la  Ville  étemelle,  le  Saint-Siège  envoya  aux  chancelleries 
européennes  une  note  protestant  contre  la  méconnaissance  de 
ses  droits  et  l'offense  faite  au  Souverain-Pontife.  Le  gouverne- 
ment de  la  République  répondit  par  le  rappel  de  son  ambassa- 
deur auprès  du  Vatican,  tandis  qu'il  remettait  ses  passeports 
au  Nonce. 

Les  élections  municipales  du  V  mai  sont  interprétées  comme 
favorables  à  la  politique  du  ministère  Combes^  En  mai  les 
grèves  de  Marseille  viennent  faire  oublier  les  grèves  des  tissages 
du  Nord  qui,  pendant  le  mois  d'avril,  ont  duré  une  quinzaine  de 
jours.  L'étroite  solidarité  des  états-majors  de  la  marine  mar- 
chande avec  les  contremaîtres  de  la  manutention  (travail  dans 
les  docks),  fait  échouer  la  grève,  dont  le  principal  effet  fut  de 
désorganiser  les  relations  commerciales  de  la  France  et  de  l'Al- 
gérie. Reprenant  ses  travaux  le  17  mai,  la  Chambre  aborde  la 
discussion  de  la  loi  fixant  à  deux  ans  le  service  militaire,  sans 
aucune  dispense.  Mais  l'accord  ne  peut  se  faire  avec  le  Sénat,  la 
Haute  Assemblée  ayant  décidé  que  les  élèves  des  écoles  de 
Saint-Cyr  et  Polytechnique  ne  passeraient  qu'un  an  au  lieu  de 
deux  à  la  caserne  comme  simples  soldats  soumis  au  régime 
commun.  Après  avoir  voté  les  quatre  contributions  directes,  les 
Chambres  partent  en  vacances. 

L'agitation  reprend  à  Marseille  dans  le  courant  de  septembre 
et  cette  deuxième  grève  se  prolongera  pendant  cinq  semaines. 
C'est  en  septembre  qu'un  accord  est  conclu  entre  l'Espagne  et  la 
France  au  sujet  du  Maroc.  La  Convention  franco-anglaise  est 
soumise  au  Parlement  à  la  rentrée  d'octobre.  Après  une  brillante 
discussion,  tant  à  la  Chambre  qu'au  Sénat,  la  Convention  est 
adoptée.  Pour  activer  le  vote  des  différents  projets,  la  Chambre 
décide  de  commencer  simultanément  plusieurs  discussions  :  im- 
pôt sur  le  revenu,  loi  sur  la  répression  des  fraudes  alimentaires 
et  le  budget  de  1905.  En  y  ajoutant  les  interpellations,  la  Cham- 
bre avait  donc  de  quoi  s'occuper  jusqu'à  la  fin  de  décembre. 
Mais  en  voulant  entreprendre  tant  de  choses  à  la  fois,  elle  n'a 
pas  pu  en  terminer  une  seule  et  le  31  décembre  est  arrivé  sans 
que  le  budget  fût  voté.  Il  a  donc  fallu  recourir  aux  classiques 
douzièmes  provisoires. 
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Nous  donnons  à  la  page  34  le  tableau  du  recouvrement  des 
impôts  pendant  Tannée  1904.  Les  plus-values  sont  de  145  mil-) 
lions  820.800  francs  comparativement  aux  évaluations  budgé- 
taires (1).  Par  contre,  il  y  a  une  diminution  de  5.028.500  francs,  l 
par  rapport  aux  recouvrements  de  1903. 

La  rentrée  des  impôts  s'effectue  toujours  très  facilement  en 
France,  les  contribuables  s'acquitlant  très  régulièrement  de 
leur  dette.  Le  système  fiscal  français,  sans  être  excellent,  a  un 
très  grand  mérite,  c'est  d'être  en  vigueur  depuis  très  longtemps. 
On  connaît  à  peu  près  exactement  le  rendement  possible  d'un 
impôt  et  on  peut  ainsi  donner  plus  de  sincérité  aux  évaluations 
budgétaires,  et  par  là  éviter  les  mécomptes. 

C'est  en  réduisant  les  évaluations  que  M.  Rouvier  est  arrivé  à 
rouvrir  la  période  les  excédents.  La  sagesse  d'un  ministre  des 
Finances  consiste  non  seulement  à  limiter  les  dépenses,  mais 
aussi  à  ne  pas  enfler  démesurément  les  prévisions  de  recettes, 


(1)  Cee  chiffres  ne  comprennent  que  le  produit  des  contributions  indi- 
rectesj  monopoles,  douanes  et  enregistrement  11  conviendrait  d'y  ajou- 
ter le  produit  des  contributions  directes  et  des  taxes  assimilées.  Cette 
part,  il  est  impossible  de  la  connidtre  exactement  ;  la  comptabilité 
publique  ne  fait  pas,  dans  la  situation  qu'elle  publie  au  commenc^nent 
de  janvier,  la  distinction  entre  les  contributions  directes  proprement 
dites  et  les  centimes  additionnels  qui  sont  perçus  pour  le  compte  des 
départements,  communes,  etc.  Cependant,  on  peut  trouver  une  indica^ 
tion  utile  dans  le  montant  des  rôles  émis.  C'est  ainsi  qu'en  1904,  rien 
que  pour  les  quatre  contributions  directes  et  les  taxes  assimilées  perçues 
pour  le  compte  du  Trésor,  il  a  été  émis  pour  562.066.600  francs  de  rôles, 
alors  que  les  évaluations  budgétaires  étaient  de  646.427.753  francs.  Si 
on  admet  un  déchet  minime  sur  les  rôles,  par  suite  de  doubles  emplois 
ou  de  cotes  irrecouvrables  ou  indûment  imposées,  on  peut  bien  fixer  à 
560  millions  environ  le  produit  des  contributions  directes  et  taxes  assi- 
milées. 

Par  sidte,  on  pourrait  établir  ainsi  le  tableau  du  rendement  des  im- 
pdtsenl904  : 

Contributions  dir.  et  taxes  assimilées,  environ.  560.000.000 
Contributions  indirectes,  monopoles,  douanes  et 

enregistrement    2.844.404.400 

Produit  du  domaine  et  ressources  diverses. .  « . .  12.248.400 

Total  des  impôts 8.416.652.400 

B.  3 
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Comparaison  des  recouvrements  de  1904  avec  les  recouvrements  de  1903 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS 


[{  l*r  —  Impôts  et  revenus. 

GontributioM  direetes  (Bodfet  gésénl  tt  eeatimes 

«dditionneb) 

Tftxet  usimléet  (Budget  général  tt  centimes  «ddit). 

Tol&ux 

S*  Produitt  de  renregUtrtmmt. 

/Valenn  mobilièret. . 
.Créances,  rentes,  ef- 

2^   1  [Meubles  corporels 

onéreux  l«  .,^    vî  ^  .    »^^ 

Mutatitns/  flmmeublesetdroitsunniobuier» 

■^ï*!^"*)  Entre  vifs  (Donations) , 

g^ituTt  I  ^  «**«*•  (Successions) . . . 
,Tsxe  représontatire  d.  droit  d'accroissement 
Autres  conventions  tt  actes  civils,  administratifs  et 

de  l'éUt  civil 

Actes  judiciaires  et  extr^udieiaires 

Hvpothèques 

Pénalités  (Droits  et  demi-droits  en  sus,  amendes). 

R«itttes  diT«s6S.|  AÎSi*^u?f!!*".T!^: 

•I*  Produite  du  tiwibre, 

.  Actes  ei  écrits  assujettis  au  timbre 

/      de  dimension 

Timbra      I  Affiches  sur  papier 

non         I  Affiches  peintes 

proportionnel  1  Contrats  d'assurances 

(de         \  Contrats  de  transports 

dimension    I  Contrôle  des  marques  de  fabrique 

eifixe)      f  Passeports 

\  Permis  de  chasse 

^  Quittances  el  chèques 

TimhM       (  effets    négociables   et    non    négo- 

Pénalités  (Amendes  de  contravention) 

Recettes  diverses 


5*  Impôts  ntr  le$  op^rofiont  de  boune. 

Impôt  sur  les  opérations  de  bourse  et  pénalités. . . 

6*  Taxe  eur  le  revenu  dee  fleure  mobilièrus  etc. 
Taxe  snr  le  revenu  des  YaLcurs  mobilières,  etc. . . . 


RECOUVREMENTS 
des  douxe  mois  de 


1904 


017.305.200 
49.967.500 


967.Î7Ï.700 


1908 


907.951. 200 
45.891.800 


953.743.000 


En  plus  aux  recouvrements  de  1904 


52.604.500 

4.218.000 

7.041.000 

8.163.500 

131.930.500 

22.526.000 
243.890.500 

1.421.500 

78.992.500 

22.885.500 

11.457.500 

3.097.500 

1.359.500 

1.765.500 


591.353.500 


52.075.500 

4.561.000 

7.282.500 

8.102.000 

141.972.500 

23.012.000 
233.104.500 

1.757.000 

79.212.000 

23.051  000 

11.985.000 

3.001.000 

1.318.500 

1.681.000 


592.415.500 


En  moins  à  1904.. 


43.912.000 

3.700.500 

135.500 

9.780.000 

41.237.000 

14.000 

5.000 

8.719.000 

23.066.000 

17.925.500 

39.447.000 

695.500 

11.000 


188.648.000 


44.397.000 

3.653.500 

194.500 

9.530.500 

40.434.000 

19.500 

5.000 

8.755.500 

22.730.000 

17.252.500 

43.186.500 

658.500 

68.000 


DIFFÉRENCES 
pour  1904 


1 


^"glS»**-     Dimimrtio» 


9.454.000 
4.075.700 


13.529.700 


13.529.760 


529.000 

61.500 

» 

10.786.000 


96.500 
41.000 
84.500 


11.598.500 


343.000 
241.500 


iO.042.000 
486.060 


385.500 

219.500 
lOS-Vh) 
527.500 


12.360.500 


762.000 


47.000 


249.500 
803.000 


336.000 

673.000 

37.000 


190.885.000 


En  moins  à  1904. 


7.064.500 


84.406.500 


7*  Produits  des  douanes  {Sueres  et  tel»  non  compris) 

Droits  à  rimportatiou  (Marchandises  diverses) 

Droits  de  statistique. 

Droits  de  navigation. 

Droits  diven  et  recettes  accessoires 

Amendes  et  confiscations 


361.427.000 
7.811.000 
7.656.000 
4.343.000 
1.179.000 


382.416.000 


7.366.000 


80.067.500 


2.145  500 


485.000 

59.000 

« 

5.500 
36.500 

3.739.500 
57.000 


4.382.500 


2.237.000 


4.839.000 


434.365.000 
7.904.000 
8.045.000 
4.666.000 
1.171.000 


456.151.000 


En  moins  à  1904. 


8.000 


8.000 


301  500 


72.938.000 

03.000 

389.000 

323.000 


78.743 .000 


73.735.000 
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ComiMtfaison  des  recouvrements  de  1904  avec  les  recouvrements  de  1903  (Suite) 


DÉSlGrUTlON  DBS  PRODUITS 


9*  ProdtnU  de»  contributions  indtrtett» 
(Sucre*  et  sel*  non  e^nqniê.) 


0^^        l^itM,  eidrM,  poirés,  hydromels 

"''***'***^"Ulcoote.-SïirtiiwdwVi*M^^ 
Tue  defebricalioa  sur  les  huiles  minérales  bmtes 

OnA  de  fibricsiioo  des  sléarines  et  bougies 

lirait  de  ne—oiwition  des  rinti^res  ei  acides  «oé- 


—  deK? 

I^wlsdc  transport  par  autres  roilures 

ûsdefer 

Lmaees  (Boissons  et  voitures  publiques) ... 

GmaCies  des  oMtières  d'or  et  d'argent 

Cirte»à  jouer 

AMsdes,  droits  sur  acquiU  non  rentrés,  etc 
Antres  droiU  et  recettes  à  différente  titres. . 


les  che- 


Sels. 


^  ^Taxes  perçues  en  douane 

CnliiiutiiMii   indirectes.— Taxes  perçues  à  rintérieor 


*•  Sucre». 


Saots.. 


\  étran«tt.' 

(  indigénen. 


1 2.  —  Produits  de  moM^polet. 

Ceatribations 


Allumettes  chimiifiwi.» 

Tabacs ,^ 

Poudres  à  feu 


Tâégnphes. 


CeatribotioM  et  I 

fondais  de  direnss  exploitations. 


'MmoL  des  paraiprAphet  1  et  2  (moins  les 
eostribotions  directes  et  Uxes  y  assimUécs). . . . 

IS  t  à  6.  —  Produits  et  rerenus  du  do- 
yme  de  l*Bta«.  produite  divers,  res- 
gppet  excepttonnelles    et  recettes 


(1). 


RECOUVREMENTS 
des  d  aza  mois  de 


1904 


64.898.000 

14.268.000 

358.855.000 

3.775  000 

7.385.000 

1  9Î9.000 

61. 839. 000 

4.550.000 
36.255.000 
6.747.000 
2.718.000 
3.960  000 
27.018.000 


595.197.000 


1903 


66.347.000 

13  696.000 

325.576.000 

2  616.000 

7.3b4.000 

S.8U.000 

60.830.000 

4  593.000 
36.178.000 
6.920.0<0 
2.796.000 
S.909.000 
27.696.000 


561.385.000 


En  plus  à  1904 


24.249.000 
10.328.000 


34.577.000 


23  863.000 
10.746.000 


34.609.000 


En  moins  à  1904. 


DIFFÉRENCES 
pour  190^ 


Augmt'Dta- 
tions 


572.000 

33.279.000 

1.159.000 

1.000 

85.000 

1.009.000 

77.000 

51.000 


36.233.00 


Diminutions 


.U9.000 


43.000 


173.000 
78.000 


678.000 


2.421.000 


33.812  000 


386.000 


386.000 


418.000 


418.000 


32.000 


20.778.000 

90.000 

120.231  000 


141.099.000 


28.154.000 

76.000 

118.678.000 


146.908.000 


En  moins  à  1904 


33.863.000 

U7. 224. 000 

14.750.000 

245.662.800 

41.726.000 

23.504.200 

7  044.200 

8J1.200 


8M.614.400 


33.255.006 
434.004.000 

12.979.000 
231.254.100 

40.285.000 

22.286.100 

854.200 


774.917.400 


En  plus  à  1904  . 


2.830. 375. BM        2.844.404.400 


En  moins  à  1104% 


17.330.500 


11.248.400 


14.000 
1.5S3.000 


1.567.000 


7.376.000 


7.376.000 


5.809.000 


608.000 
13.220.000 
1.780.000 
14.408.700 
1.441. 000 
1.218.100 
7.044.200 


39.720  000 


23.000 


23.000 


39.697.000 


45.997.000 


101.025.500 


5.028.500 


S.082.100 


(t)  Es  ce  qui  concerne  les  parampfaes  3  à  6,  la  oomparaison  des  rccouvremente  dos  années  1903  et  1904  n'est 
■"Bsée  qoe  pour  ordra  et  à  titre  de  renseignement,  sans  qu'on  en  puisse  tirer  de  conehisions  rigoureuses  à  raison 
dei  Tiriatioas  considérables  qui  se  produisent  dans  Tèpoque  de  recouvrement  d'un  grand  nombre  do  ces  produits. 
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de  façon  à  ce  que  le  budget  ne  soit  pas  seulement  équilibré  sur 
le  papier,  et  qu'en  fin  d'exercice  il  n'y  ait  pas  de  déficit. 

Le  Trésor  est  le  premier  intéressé  aux  déficits  budgétaires. 
Comme  il  remplit  l'office  de  banquier  des  budgets,  c'est  lui  qui 
supporte  la  perte,  lorsque  les  recettes  ne  couvrent  pas  entière- 
ment les  dépenses  ;  dans  .ce  cas  il  paie  la  différence.  Le  déficit 
vient  alors  grossir  le  compte  des  découverts  du  Trésor.  Quand 
il  y  a  des  excédents  de  recettes  et  que  les  crédits  additionnels 
ne  les  font  pas  entièrement  disparaître,  on  les  reverse  au  Trésor 
et  cela  vient  en  atténuation  des  découverts  laissés  par  les  déficits 
antérieurs. 

Les  découverts  du  Trésor,  à  la  date  du  l*'  janvier  1904,  s'éle- 
vaient à 1.071.756.021  98 

Le  Trésor  était,  d'autre  part,  débiteur  à 
cette  môme  date,  sur  l'ensemble  des  comptes 
des  «  services  spéciaux  »,  d'une  somme  de..       213.314.802    ji 


Net  des  avances  du  Trésor 858.441.219  98 

Les  ressources  fournies  par  la  dette  flottante,  avec  ou  sans 
intérêts,  s'élevaient,  à  la  date  du  1*  janvier  1904,  à  la  somme 
de  966.423.500  francs. 

Le  montant  des  découverts  et  avances  du  Trésor  au  1"  janvier 
1903  était  de 1.114.652.480  51 

Ce  total  s'est  trouvé,  au  l*'  janvier  1904,  ré 
duit  à  la  somme  de 1.071.756.021  98 

U  différence 42.896.473  39 

provient  des  calculs  suivants  : 

D'une  part,  on  y  a  imputé,  en  augmentation  des  découverts, 

le  déficit  du  budget  de  1902 116.835.473  39 

et  le  solde  d'un  compte  d'avances  «  Faits  anté- 
rieurs a\Jt  18  mars  1871  » 979.296  61 

Soit  au  total 117.814.770    » 

Par  contre,  le  Trésor  s'est  trouvé  remboursé  d'obligations 
sexeimaires  émises  : 

En  exécution  de  la  loi  du  26  février  1903,  pour  atténuer  le 
déficit  des  exercices  1901  et  1902 107.301.228  53 

En  exécution  de  la  loi  du  9  juillet  1902  pour 
le  remboursement  de  cautionnements 53.410.000    » 
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Ces  atlénualîons  de  découverts  laissent  par 

rapport  aux  augmentations. ... . ...  160.711^228  53 

Texcédent  mentionné  ci-dessus  de 117.814  770    » 


42.896.458  53 
Nous  reproduisons  ci-après  le  tableau  qui  donne  par  période 
politique  les  découverts  du  Trésor  et  le  montant  des  ressources 
appliquées  à  leur  extinction  : 

ReMonrcM 

«ppliquéet  i  AufmMkUUooi 

pÉEiODBt                             Montant                 r^xtinction  des 

des  décoûveiit         det  découvert!  déoouTerta 

fPériodeantérieareMil«'ftTrill8t4.  99.678.480  51  •  99.678.480  51 
M>«nodede  1815  à  1829  (Règnes  do 

Louis  XVni  et  do  Charles  X)....  483.048.773  98  213.S46.859  »  269.801.914  98 
f  Période  de  1830  à  1847.  (Règne  de 

Loois-Pbilippe) 1.210.655  985  61        691.588.958  22  519.067.077  39 

4*  Période  de  1848  à  1851 .  (Deuxièmo 

RépobUqoe) 360.222.364  07        330.823.224  77  29.399.139  90 

5*  Période  de   1852  à  1869.  (Second 

Eoipire) 1.468.784.619  84    1.374.862.622    •  93.921.997  84 

Total  des  5  premières  périodes. .     3.622.390.224  61    2.610.521  613  99  1.011.868.610  62 

SSSi^SBa^SBBS  SSBBSSBBBSSaSS  SSSSSSSSSSBS^ 

e*  Période  de  1870  à  1903.  (Troisième 

République) 1.741.489.210  88     1.681.601.799  52  50.887.411  36 


Totaux. 3.363.879.435  49    4.292.123.413  51    1.071.756  02198 

La  situation  de  la  Trésorerie  était  très  embarrassée  en  1901, 
1902  et  môme  1903.  A  la  suite  des  plus-values  de  1903  et  1904, 
la  Trésorerie  a  pu  être  améliorée  sans  avoir  recours  à  des  émis- 
sions exceptionnelles  de  bons  du  Trésor.  Dans  son  rapport  sur 
le  budget  de  1905,  M.  Merlou  nous  donne  les  renseignements 
suivants  sur  la  dette  flottante  du  Trésor  : 

Situation  comparative  de  la  dette  (luttante  du  Trésor  public. 

DiSIGITATICir  DIS  COMPTES  COMPOSAIT  An  Au  Au 

l^'janTier         l«'janTi«r    1"  septembre 

LA  DKTTI  PLOTTASTTK  1903  1904  1904 

IhUê  portant  intérêts. 
Trésoriers-payeurs  généraux.  Leurs  comptes  d'avan- 

«s  enfers  le  Trésor 31.397.600       30.245.300       41.129.400 

Ponds  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics. —  DépaHement 308.396.200      283.996.200      271.208.000 

Ponds  de  la  rille  do  Paris  : 

Soncompten*l 30.000.000        30.000.000        30.000.000 

8eneompten«2 35.000.000        10.000.000        13.000.000 

Ponds  de  dirers  établissemenU  de  Paris 6.366.100         5.532.6C0         3.356.300 

Ministère  de  rinstruction  publique,  son  compte  de 
fondiUoiM  anglaises,  écossaises  et iriandaises...  165.800  101.700  80.800 
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CaiiM  des  dépôts  etoonsigiiitioif,Mn  eompte  e«a- 
rtnt 198.Se5.100      181.535.000      190.738.400 

Caisse  des  dépôts,  son  eompte  de  fonds  non  em- 
ployés des  Oitses  d'épargne 57.t70.900        89.714.400        96.717.800 

Cai«se  des  dépôts,  son  compte  de  fonds  non  em- 
ployés de  la  Caisse  d'épargne  posUle 38.401.100        49.848.000        47.503.800 

Caisse  des  dépôts,  son  compte  de  fonds  non  em- 
ployés de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
Uvieillasse 39.415.900        38.898.500        43.834.200 

Conreroementbeylical  «son  eompte  de  fonds  déposés.  8.879.900         9.303.000        18.572.500 

Senrioe  des  pompes  funèbres,  son  compte  courant.  300.000  550.000  1.700.000 

Crédit  foncier  de  Pranee,  son  compto  courant. .. .  117.900  121.400  121.400 

Protectorat  de  l'Annam  et  do  Tookin,  son  coMpte 
de  l'emprunt  de  80  millions 4.720.100         2.720.100         2.720.100 

CapiUus  des  bons  du  Trésor  en  circulation 191.882.600      263.014.300      189.198.700 

Total  de  U  dette  portant  intérêts 946.159.200      995.275.500      947.939.900 

Dette  êonê  intérite. 

Fonds  libres  sur  correspondants  du  Trésor  et  svr 
STances 17.347.500        10.275.300        18.362.900 

Fonds  libres  du  budget  départemental 80.899.700        75.271.300        66.216.600 

Imprimerie  nationale 600.000         1.050.000         1.050.200 

Fonds  déposés  par  les  divers  corps  de  troupe  de 
terreetdemer 14.655.600        11.361.400        12.175.500 

Fonds  déposés  sans  intérêts  par  dirers  étabUase- 
menu 1.357.100         1.297.100         1.2U.700 

Trésorier  général  des  inralides  de  U  marine....  5.700.100         5.356.800         8.S42.400 

Bons  échus  sans  intérêts  depuis  l'échéance 1 .  403 .  300         2 .  0d5 .  900         8. 723 . 400 

Mandats  des  trésoriers-payeurs  généraux  sur  lo 
Trésor 5.040.700  8.585.500  5.027.400 

Mandats  des  divers  comptables  et  correspondants 
sur  le  Trésor 47.123.400        45.421.800        25.040.100 

Mandats  du  Trésor  sur  les  trésoriers-payeurs  géné- 
raux   242. SOO  366.100  503.200 

Total  de  U  dette  sans  intérêU 174.370.200      ldl.071.«00      143.136.400 

Total  général  de  la  dette 1.120.520.400  1.156.346.800   1.091.078.300 

Depuis  1903,  le  Trésor,  en  outre  des  excédents  budgétaires,  a 
bénéficié  de  relèvements  importants  sur  certains  comptes  de 
dépôts,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  fonds  non  employés 
des  Caisses  d'épargne,  55  millions,  et  de  la  Caisse  nationale 
d'épargne,  17  millions.  Les  avances  des  trésoriers  généraux  se 
sont  accrues  de  12  millions  environ.  Malgré  la  diminution  du 
chiffre  des  fonds  des  communes,  6  millions,  de  la  Ville  de  Paris 
20  millions,  et  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  38  mil- 
lions, il  a  été  possible  de  réduire  considérablement  les  émissions 
de  bons  du  Trésor. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  faire  ressortir  par  de  longs 
commentaires,  ce  résultat  se  manifeste  tout  d'abord  par  le  simple 
examen  du  tabl(*au  ci-après  qui  laisse  apparaître  pour  la  période 
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actuelle,  en  môme  temps  qu*un  accroissement  des  ressources 
réalisées  ou  réalisables,  une  diminution  de  charges  : 

8  juin    30  noTeaibre    SO  septenibM    SO  fMtMnbrt 
DÉSMXATioir  1902  1002  1903  1904 

millionide  trmcê, 
UBanove 153  «91  190  SOO 


365 

235 

109 

256 

1.216 

1.164 

Bons  da  Trésor  en  dKolation. 365  235  220  178 

0M%atioii8à  eourttormtea  eireaUOoo.        169  256  874  361 

DttUflotUnto 1.216  1.164  1.140  1.091 


ToUl  des  charges 1.750  1.655  1.743  1.630 

Le  point  qui,  daps  le  tableau  ci-dessus,  mérite  d'appeler  le 
plus  particulièrement  l'attention,  est  le  chiffre  minime  des  bons 
du  Trésor  en  circulation  (178  millions)  laissant  par  consé- 
quent une  faculté  d'émission  de  322  millions.  D'ailleurs  cette 
réduction  du  chiffre  des  bons  n'est  pas  due  soit  à  un  abaissement 
de  l'encaisse  à  la  Banque  qui  est  elle-même  en  progression,  soit 
à  un  accroissement  des  obligations  à  court  terme  presque  station- 
naires,  ou  des  autres  éléments  de  la  dette  flottante,  dont  le  total 
est  au  contraire  en  décroissance.  Il  y  a  donc  là  l'indice  d'une 
amélioration  de  la  situation  de  trésorerie,  amélioration  dont  la 
cause  réside  presque  exclusivement  dans  les  plus-values  budgé- 
taires constatées  depuis  le  commencement  de  1904.  C'est,  en 
effet,  grâce  à  ces  plus-values  que  le  chiffre  des  bons  du  Trésor, 
qui  avait  atteint  450  millions  au  cours  du  mois  de  mai,  a  pu 
être  réduit  de  270  millions  sans  aucune  gêne  pour  le  Trésor  et 
sans  recours  à  aucune  ressource  exceptionnelle.  Et  cependant, 
les  charges  extraordinaires  qui,  indépendamment  des  découverts 
du  budget,  ont  été  depuis  quelques  années  supportées  par  le 
Trésor,  n'ont  subi  au  cours  du  dernier  exercice  aucune  diminu- 
tion ;  elles  dépassent  la  somme  de  120  millions  ainsi  qu'il  résulte 
du  relevé  ci-après  : 

Rentes  3  1/2  0/0  non  converties  et  bonification 

sur  rentes  converties 69.000.000 

Avances  aux  chemins  de  fer  du  Soudan 21.000.000 

Rachat  de  la  compagnie  franco-algérienne 17.500.000 

Rachat  de  câbles 13.600.000 

>  • 

Total 121.100.000 
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Il  est  vrai  qu'à  rengagement  de  la  plupart  de  ces  dépenses 
correspond,  pour  le  minisire,  raulorisation  de  se  procurer  par 
l'émission,  soit  de  rentes,  soit  d'obligations  à  court  terme,  ou 
par  la  négociation  d'annuités,  les  sommes  correspondantes  ; 
mais  le  fait  par  le  ministre  de  ne  pas  avoir  usé  de  cee  facultés 
d'émission,  sans  pour  cela  compromettre  la  situation  de  la  tréso- 
rerie, prouve  jusqu'à  l'évidence  que  cette  situation  est  absolu- 
ment saine. 

Peut-être  convient-il  wicore  de  fa'ire  remarque**  que,  bien 
qu'imputable  sur  les  crédits  budgétaires,  le  payement  des  garan- 
ties d'intérêts  de  1903  ouvrait  au  ministre  une  faculté  d'émis- 
sion de  40  millions  d'obligations  du  Trésor,  faculté  dont  il  n'a 
pas  fait  emploi  ;  il  en  sera  de  même  de  l'autorisation  analogue 
donnée  pour  1904,  jusqu'à  concurrence  de  27  millicms. 

Au  30  septembre  1904,  il  y  avait  en  circulation  comme  obli- 
gations à  court  terme  :  166.980.000  francs  pour  le  perfectionne- 
ment de  l'armement  ;  39.920.000  francs  pour  les  garanties  d'in- 
térêt ;  107.557.500  francs  pour  le  déficit  Budgétaire  de  1902. 

Cette  partie  de  la  dette  flottante  n'a  pas  été  diminuée  en  1904. 
29  millions  d'obligations  échues  le  l*'  septembre  ont  été  renou- 
velées au  l*'  octobre.  L'amortissement  devait  se  faire  avec  les 
excédents  budgétaires  de  l'année.  Il  faut  espérer  que  les  plus- 
values  réalisées  en  1903  et  1904  permettront  de  diminuer  le 
chiffre  des  obligations  en  circulation.  Il  y  aura  aussi  à  régler 
les  166  millions  du  compte  «  Perfectionnement  de  l'armement  ». 
Cette  opération  a  été  gagée  sur  la  vente  des  terrains  militaires 
des  fortifications  déclassées.  Elle  intéresse  particulièrement  la 
Ville  de  Paris.  Mais  le  ministère  de  la  Guerre  ne  paraît  pas 
pressé  d'arriver  à  la  vente  des  terrains  militaires.  C'est  une  très 
grosse  opération  qui  doit  se  répartir  sur  plusieurs  années,  pour 
ne  pas  provoquer  immédiatement  une  dépréciation  de  la  valeur 
des  terrains. 

Enfin,  le  rapport  de  M.  Merlou  constate  que  le  chiffre  des 
avances  faites  par  les  trésoriers  payeurs  généraux  augmente 
depuis  1903.  Elles  s'élèvent  au  1"  septembre  1904  à  41  millions, 
alors  qu'au  l**  septembre  1903  elles  ne  '.représentaient  que» 
29  millions,  soit  une  plus-value  de  12  millions  due  à  l'accrois- 
sement des  fonds  versés  en  compte  courant  par  les  particuliers. 
On  se  souvient  que  les  diminutions  importantes  et  progressives 
de  cette  catégorie  de  ressources  avaient  été  attribuées  aux  réduc- 
tions apportées  au  taux  de  l'intérêt  alloué  sur  ces  avances  dans  le 
but  do  diminuer  la  rémunération  des  trésoriers  généraux.  Il  avait 
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été  établi  que,  bien  loin  de  procurer  une  économie  au  Trésor,  le 
procédé  suivi  avait  au  contraire  été  la  cause  d'un  accrois- 
sement de  charges,  puisque  l'argent  obtenu  à  l'aide  d'émissions 
de  bons  du  Trésor  ressortait  à  un  taux  plus  élevé  que  celui  pro- 
curé par  les  comptes  courants.  Tenant  compte  du  sentiment 
manifesté  sur  ce  point,  le  ministre  a  relevé,  à  partir  du  l*'  mars, 
de  1  1/4  à  1  3/4  0/0  le  taux  afférent  aux  avances  des  trésoriers 
généraux.  Le  résultat  de  cette  mesure  ne  s'est  pas  fait  attendre 
et  en  six  mois  une  augmentation  de  12  millions  s'est  produite 
dans  le  chiffre  des  sommes  placées  en  comptes  courants. 

Pendant  longtemps,  on  a  cherché  à  réduire  les  traitement  des 
trésoriers  payeurs  généraux.  On  leur  a  progressivement  sup- 
primé une  série  de  remises  ;  puis  on  a  réduit  l'intérêt  des  sommes 
qu'ils  avançaient  au  Trésor.  On  avait  agi  avec  eux  comme  le 
ferait  un  commerçant  qui  chasserait  ses  clients. 


* 
«  * 


La  Chambre  n'a  commencé  la  discussion  du  budget  de  1905 
qu'au  mois  de  novembre,  et  comme  elle  n'a  pas  pu  terminer  pour 
le  31  décembre,  il  a  fallu  recourir  aux  douzièmes  provisoires. 
Avec  la  crise  ministérielle  du  débuts  de  janvier  1905,  il  pst 
probable  que  la  1(m  de  finances  de  l'exercice  1905  ne  sera  pas 
promulguée  avant  la  fin  d'avril. 

Dans  ces  conditions,  nous  ne  pouvons  pas  donner  les  chiffres 
définitifs  ;  nous  ne  parlerons  que  du  projet  déposé  par  M.  Rou- 
vier  et  des  modifications  insignifiantes  faites  par  la  Conmiission 
du  budget. 

Le  projet  de  budget  de  1905  réalise  l'unité  budgétaire  en  in- 
corporant, d'une  part,  les  garanties  d'intérêt  dans  la  masse  des 
dépenses  ordinaires  et  en  excluant  des  recettes,  d'autre  part, 
toutes  les  ressources  qui  présentent  un  caractère  passager  et  ex- 
ceptionnel. 

Le  montant  des  dépenses  pour  l'exercice  1905, 
y  compris  20  millions  pour  la  garantie  d'in*- 
térêt,  est  de Fr.     3.603.541 .667 

Il  s'élevait  pour  l'exercice  1904  à 3.565.218.928 


Soit  une  augmentaion  de  dépenses  pour  1905  de.         38 .  321 .  739 
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En  réalité  la  différence  entre  les  deux  exercices  est  de  86  mil- 
lions, Texercice  1904  ayant  été  équilibré  grâce  à  des  ressour- 
ces exceptionnelles  et  à  la  mise  hors  budget  des  garanties  d'inté- 
rêt ;  le  total  de  ces  expédients  s'élevait  à  47.800.000  francs. 

Malgré  une  pression  énergique  exercée  sur  tous  les  départe- 
ments ministériels,  cette  augmentation  a  dC^  être  acceptée.  Elle 
correspond,  en  effet,  au  développement  normal  des  services  et 
aux  charges  imposées  par  les  votes  du  Parlement  (pour  la  plus 
grande  partie).  Elles  se  répartissent  comme  il  suit  : 

Service  de  la  Trésorerie  (élévation  du  taux  de  l'in- 
térêt)     Fr.  2.100.000 

Dette  viagère  (Pensions,  Guerre  et  Marine) 3.300.000 

Exploitations  industrielles  de  l'Etat  (Postes,  Télé- 
graphes, Téléphones,  Marine,  Extension  des  ser- 
vices)      14.000.000 

Instruction  publique 6.000.000 

Primes 3.150.000 

Guerre,  Marine,  Colonies 11.250.000 

Chemins  de  fer 5.700.000 


Fr.     45.500.000 


Par  suite  des  réductions  de  dépenses  opérées  d'autre  part,  no- 
tamment sur  le  budget  des  travaux  publics  (garantie  des  che- 
mins  de  fer),  cet  excédent  a  été  ramené  au  chiffre 

précité  de Fr.  38.321.739 

Les  recettes  sont  prévues  au  projet  du  budget 

de  1905  pour 3.603.679.489 

Le  budget  se  solde  donc  par  un  excédent  de  re- 
cettes de 137.822 

Cet  équilibre  est  réel,  les  prévisions  de  recettes  ayant  été  cal- 
culées avec  autant  de  modération  que  pour  les  derniers  exer- 
cices. M.  Rouvier  se  conforme  toujours  aux  règles  de  l'éva- 
luation des  recettes  d'après  les  recouvrements  effectués  pen- 
dant la  pénultième  année.  Il  a  même  sagement  considéré 
que  l'exercice  1903  avait  bénéficié  de  recettes  exceptionnelles, 
et  qu'il  serait  prudent  de  ne  pas  baser  les  prévisions  de  1905 
sur  un  chiffre  de  recettes  aussi  élevé.  C'est  avec  la  môme 
perspicacité  que  M.  Rouvier  avait  prévu  les  budgets  de 
1903  et  1904,  et  c'est  ain&i  qu'il  e&t  arrivé  à  faire  reparaître  les 
excèdenTs.  Il  faut  espérer  que  l'exercice  1905  laissera,  lui  ausî, 
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un  boni  de  quelques  millions  pour  servir  au  remboursement 
des  obligations  à  court  terme.  Depuis  plusieurs  années,  comme 
les  dotations  de  l'amortissement  de  ces  obligations  sont  insuffi- 
santes, on  y  applique,  conformément  aux  lois  de  finances,  les 
excédents  budgétaires.  Dans  le  projet  du  ministre  des  Finances, 
on  n'a  prévu  que  1  million  pour  le  remboursement  de  la  dette 
à  court  terme.  Cette  somme  est  évidemment  insuffisante. 

Il  convient  de  féliciter  M.  Rouvier  d'avoir  fait  rentrer  les  ga- 
ranties d'intérêt  dans  le  budget.  Il  faut  espérer  que  la  Chambre 
aura  la  sagesse  de  respecter  le  principe  de  l'unité  budgétaire,  et 
qu'elle  saura  résister  à  la  tentation  si  forte  (surtout  à  la  veille 
d'élections  générales)  d'augmenter  les  dépenses. 

Le  ministre  des  Finances  a  fait  son  possible  pour  arrêter  le 
flot  montant  des  dépenses.  Mais  il  n'a  pas  pu  éviter  les  38  mil- 
lions supplémentaires  qui  se  justifient  par  les  raisons  suivantes: 

L'augmentation  sur  le  service  de  la  trésorerie  est  due  à  l'élé- 
vation du  taux  de  l'intérêt  des  bons  du  Trésor  et  des  bons  à  court 
terme. 

Sur  la  dette  viagère  l'augmentation  est  due  à  l'accroissement 
rfes  pensions  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Sur  rinstruction  publique  l'augmentation  est  déterminée  pour 
moitié  par  l'application  des  mesures  votées  en  ce  qui  concerne 
Famélioration  du  traitement  des  instituteurs  et  pour  moitié  par 
la  création  d'emplois,  conséquence  des  laïcisations  d'écoles. 

L'augmentation  sur  les  primes  est  due  presque  exclusive- 
ment aux  primes  à  la  marine  marchande. 

Caugmentation  de  11  millions  sur  la  guerre,  la  marine  et  les 
colonies  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Sur  la  guerre,  3  millions,  en  raison  de  la  nécessité  de  rempla- 
cer les  prélèvements  faits  par  mesure  d'économie  sur  les  appro- 
visi(Mmements  de  draps  de  troupe  et  de  chaussures. 

Sur  les  colonies,  3  millions,  pour  la  solde  des  troupes  de 
renfort  envoyées  en  Indo-Chine. 

Sur  la  marine,  5  millions,  pour  le  développement  des  cons- 
tructions navales  et  des  travaux  hydrauliques. 

Enfin,  sûr  les  chemins  de  fer,  l'augmentation  de  5  1/2  millions 
est  due  à  l'entretien  des  lignes  existantes  ou  à  la  construction  de 
nouvelles  lignes  du  réseau  de  l'Etat. 

La  c(Hnmission  du  budget  à  péniblement  trouvé  quelques 
économies,  soit  7  millions  environ.  Mais  par  contre  elle  a  re- 
levé certains  crédits  et  elle  est  arrivée  k  un  accroîssetnent  de  dé- 
penses de  31  millions.  Il  faut  donc  s'attendre  à  rencontrer  de  sér 
rieuses  difficultés  pour  équilibrer  le  budget  de  1905. 
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La  progression  des  dépenses  publiques  est  très  inquié- 
tante ;  chaque  année  c'est  une  moyenne  de  40  millions  qui  vient 
s'ajouter  au  budget.  Le  projet  de  1905,  malgré  tous  les  efforts 
du  ministre  des  Finances,  ne  fait  pas  exception  à  la  règle  ;  et  ce- 
pendant aucun  service  nouveau  n'a  été  créé.  Lorsqu'on  envisage 
cette  masse  de  dépenses  qui  s'accroît  sans  cesse,  on  se  demande 
comment  les  ministres  ei  la  commission  du  budget  arriveront  à 
établir  la  balance  du  budget  le  jour  où  Ton  mettra  en  pratique  les 
projets  de  retraite  pour  la  vieillesse  et  de  réglementation  du 
travail  des  agents  de  chemins  de  fer.  Où  pourra-t-on  trouver 
l'argent  nécessaire  ?  Quels  impôts  nouveaux  sera-t-il  possible  de 
créer  dans  un  pays  où  chaque  acte  de  la  vie  est  pour  ainsi  dire 
frappé  d'une  taxe  ?  On  croit  pouvoir  tirer  de  l'impôt  sur  le  re 
venu  tout  ce  qui  sera  nécessaire  à  l'exécution  des  retraites  de  la 
vieillesse  et  de  la  réglementation  des  chemins  de  fer.  Cela  est -il 
certain,  et  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'en  douter,  en  raison  de  celte  faci- 
lité d'échapper  à  l'impôt,  qui  est  le  propre  de  la  fortune  mobi* 
Hère. 

D'autres  solutionsi  so«t  proposées.  Le  prédécesseur  de 
M.  Rouvier  au  ministère  dee  Finances,  M.  Caillaux,  préconise  le 
rachat  des  offices  ministériels.  Il  estime  que  les  particuliers 
acquittent  entre  les  mains  des  avoués  et  notaires  un  impôt  plus 
lourd  que  celui  qu'ils  versent  aux  caisses  de  l'Etat.  M.  Caillaux 
montre  môme,  à  l'aide  du  tarif  des  notaires  de  1896,  que  cet 
impôt  privé  est  progressif  à  rebours.  L'officier  public  réclame 
en  effet  5  0/0  pour  un  contrat  ayant  pour  objet  une  somme  infé- 
rieure à  5.000.  A  partir  de  5.000  fr.,  le  tarif  va  en  diminuant 
poiur  arriver  à  25  centimes  0/0  sur  la  partie  de  la  somme  énoncée 
à  l'acte  qui  excède  1  million. 

Le  système  de  M.  Caillaux  paratt  très  ingénieux  et  très  étudié. 
Mais  sans  aller  si  loin  on  peut  trouver  des  ressources  en  suppri- 
mant l'impôt  que  l'ensemble  des  contribuables  verse  à  quelques 
privilégiés.  Nous  envisageons  ici  les  primes  que,  sous  des  noms 
divers,  le  budget  donne  chaque  année  à  des  particuliers  sous  le 
prétexte  de  les  aider  à  lutter  contre  la  concurrence  étrangère.  On 
est  arrivé  à  supprimer  les  primes  d'exportation  pour  le  sucre  ; 
elles  flattaient  agréablement  la  vanité  des  Français,  puisque  le 
sucre  qu'ils  payaient  60  centimes  se  vendait  à  moitié  prix  à  Lon- 
dres. L'industrie  sucrière  n'en  a  pas  souffert  sensiblement,  pas 
plus  que  la  culture  ;  au  contraire,  la  disparition  de  la  prime  a 
fait  éviter  une  crise  certaine  si  on  avait  continué  à  produire  deux 
fois  plus  que  la  consommation  ne  l'exigeait.  Malheureusement  le 
courant  ne  nous  porte  pas  encore  vers  la  suppression  des  primes; 
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on  parle  plulôl  de  les  augmenter.  Ainsi  la  marine  marchande 
demande  régulièrement  tous  les  quatre  ans  une  modification  à  ce 
régime  des  primes  qui  ne  parvient  pas  à  lui  rendre  la  pros- 
périté. 

De  toutes  parts  les  mains  se  tendent  pour  puiser  dans  les 
caisses  de  l'Etat.  C'est  d'abord  la  foule  des  fonctionnaires  dont 
le  nombre  va  toujours  en  s'accroissant.  Il  faut  non  seulement  les 
payer  quand  ils  sont  au  service  de  l'Etat  ;  mais  il  faut  Picore  leur 
assurer  la  retraite  à  laquelle  ils  ont  droit.  Ensuite  viennent  tous 
ceux  qui,à  un  titre  quelconque,demandent  la  protection  de  l'Etat: 
armateurs,  constructeurs,  filateurs,  sériciculteurs,  etc.,  etc. 
Enfin  le  jour  où  l'Etat  servira  une  pension  aux  vieillards  il  y 
aura  peutrêtre  en  France  quelques  citoyens  qui  ne  seront  ni 
fonctionnaires,  ni  pensionnés,  mais  qui  aurcmt  simplement  l'hon- 
neur d'être  contribuables.  Ne  songera-t-on  pas  un  jour  à  les  pro- 
téger à  leur  tour  î 


« 
«  « 


La  Chambre  des  Députés  a  pris  l'habitude  de  diacuter  tous  les 
ans  la  question  de  la  réforme  des  impôts  directs  et  de  leur  rem- 
placement total  ou  partiel  par  l'impôt  sur  le  revenu.  Nous  n'avons 
pas  ici  la  place  nécessaire  pour  énumérer  les  projets  déposés  de- 
puis 1880,  tant  par  les  députés  que  par  les  différents  ministres  des 
Finances.  L'année  1904  nous  a  aussi  donné  un  projet  gouverne- 
mental d'impôt  sur  le  revenu.  La  discussion  générale  s'est  pro- 
longée pendant  dix  séances  à  la  tribune  de  la  Chambre  ;  elle  a 
été  exceptionnellement  brillante. 

Le  ministre  des  Finances  M.  Rouvier  avait  présenté  en  1903  un 
projet  de  suppression  de  la  contribution  persomieile  et  mobilière, 
soit  98  millions,  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  soit 
62  millions.  De  plus  il  abandonnait  aux  départements  et  com- 
munes 20  0/0  du  principal  de  l'impôt  foncier  sur  la  propriété  non 
bâtie,  ce  qiii  représentait  environ  20  millions.  Au  total  cela  fai- 
sait 182  millions  à  demander  aux  contribuables,  en  les  leur  pré- 
sentant sous  une  autre  étiquette.  Pour  cela  M.  Rouvier  proposait 
l'établissement  : 

1*  D'une  taxe  personnelle  devant  donner  120  milliona  ; 

2®  D'une  taxe  d'habitation  devant  donner  47  millions. 

Enfin  il  supprimait  les  remises  sur  petites  cotes  foncières,  soit 
15  milliot)S. 
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La  réunion  de  ces  trois  combinaisons  prenait  le  titre  d'  «  Im- 
pôt général  sur  le  Revenu  ». 

Le  projet  ministériel  fut  renvoyé  par  la  Chambre  à  la  Commis- 
sion  de  législation  fiscale  ;  celle-ci,  tout  en  adoptant  les  suppres- 
sions proposées  par  M.  Rouvier,  élargit  considérablement  la  por- 
tée de  la  réforme,  puisque  son  rapporteur,  M.  Merlou,  deman- 
dait la  création  de  266  millions  de  ressources  nouvelles. 

M.  Merlau,  indépendamment  de  la  suppression  des  portes  et 
fenêtres  et  de  la  contribution  personnelle-mobilière,  abandomie 
aux  communes  et  aux  départements  la  totstlité  du  produit  de  l'im- 
pôt foncier  non  bûli.  Par  contre  les  départements  et  conununes 
devront  racheter  le  montant  dos  prestations  individuelles  et  pro- 
céder à  la  revision  des  évaluations  parcellaires.  En  cela  M.  Mer- 
lou ne  fait  que  reprendre  le  projet  déposé  en  1809  par  M.  Caîl- 
laux  qui,  lui-môme,  s'était  inspiré  de  la  réforme  des  impôts 
conununaux  de  1893  en  Prusse. 

Pour  combler  le  déficit  de  265  millions  créé  par  la  suppres 
sion  de  ces  contributions,  M.  Merlou  accepte  la  «  taxe  person- 
nelle »  proposée  par  le  ministre  des  Finances,  taxe  à  tarifs  dé- 
gressifs, comportant  des  exemptions  à  la  base  et  des  atténuations 
d'impôt  pour  les  charges  de  famille.  Il  porte,  toutefois,  de  1  fr.  50 
à  2  fr.  50  0/0  le  tarif  maximum  et  il  relève  à  750  fr.  le  «  minimum 
d'existence  »  exempté  d'impôt  pour  les  communes  d'une  popula- 
tion inférieure  à  2.000  habitants,  et  à  2.500  fr.  pour  Paris.  Celle 
taxe  ainsi  établie  donnerait  200  millions. 

Par  contre,  il  repousse  la  «  taxe  d'habitation  »  proposée  par  le 
gouvernement  ;  l'application  en  serait  compliquée,  difficile  et 
ne  réaliserait  pas  les  progrès  de  justice  fiscale  qu'on  semble  en  at- 
tendre. 

M.  Merlou  équilibre  la  réforme  de  la  façon  suivante  : 

1®  Comme  M.  Caillaux,  il  propose  de  porter  de  3.20  à  4  0/0 
Fimpôt  de  quolilé  sur  la  propriété  bâtie,  ce  qui  fournira  20  mil 
lions  ; 

2**  Il  rehausse  de  4  à  5  0/0  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  françaises  et  étrangères,  d'où.  20  millions  ; 

.3**  Il  reprend  la  taxe  de  4  0/0  proposée  par  M.Georges  Cochery 
sur  les  créances  hvDothécaires.  dont  le  rendement  était  évalué  à 
24  millions  par  l'aiicien  ministre  des  Finances  ; 

4**  Une  taxe  analogue  frapperait  les  créances  chirographaires  ; 

5®  Enfin,  pour  répondre  à  l'objection  que  seuls  ont  le  droit  de 
participer  à  la  direction  des  affaires  de  l'Etat  les  citoyens  qui 
contribuent  à  ses  charges,  M.  Merlou  propose  l'élablissement. 
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d'une  «  taxe  civique  »  d'un  franc,  frappant  indistinctement  loué 
les  citoyens  :  «  an  aurait  ainsi  Tégalité  de  pouvoir  par  le  bulle-  . 
tin  de  vote,  Tégalité  du  devoir  social  par  le  service  militaire, 
l'égalité  du  devoir  fiscal  par  la  taxe  civique  ». 

Le  projet  Rouvier  établissait  la  taxation  administrative  ;  au 
contraire  M.  Merlou  base  la  fixation  du  revenu  imposable  sur 
la  déclaration  du  contribuable.  Voici  ce  qu'il  dit  de  la  déclara- 
tion : 

«  Ne  portant  pas  sur  le  quantum  du  revenu,  mais  simplement 
sur  la  catégorie  des  contribuables  à  laquelle  on  appartient,  elle 
se  meut  dans  des  limites  suffisamment  larges  pour  n'avoir  rien 
de  vexatoire  :  elle  permettrait  de  faire  l'éducation  fiscale  des 
citoyens  pour  le  jour  où  l'impôt  général  sur  le  revenu  serait  ap- 
pelé à  remplacer  les  contributions  directes.  » 

La  discrimination  des  revenus  n'est  pas  formellement  ins- 
crite dans  la  proposition  de  M.  Merlou,  mais  «  elle  est  le  ré- 
sultat du  jeu  automatique  dès  diverses  taxes.  Les  revenus  du 
travail  n'acquittent  que  la  taxe  personnelle  ;  ceux  qui  provien- 
nent de  la  collaboration  du  capital  et  du  travail  sont  soumis,  en 
outre,  à  la  patente,  qui  équivaut  à  3  0/0  du  revenu  ;  les  créances 
hypothécaires  et  chirographaires,  qui  ne  sont  réalisables  qu'à 
échéance  déterminée,  la  propriété  bâtie,  qui  exige  la  surveil- 
lance du  propriétaire,  sont  de  même  assujetties»  à  un  impôt  de 
4  0/0;  enfin,  le  capital  valeurs  mobilières  —  dont  le  revenu  est 
obtenu  sans  effort  —  est  frappé,  en  même  temps  que  de  la  taxe 
personnelle,  d'une  taxe  de  5  0/0  ». 

Le  projet  du  ministre  des  Finances  et  celui  de  la  Commission 
ont  été  soumis  à  un  essai  d'application.  Sur  l'ordre  de  M.  Rou- 
vier, le  Directeur  général  des  ContributicMis  directes  a  procédé 
à  une  expérience  dans  trente-six  départements,  et  dans  chacun 
de  ces  départements,  on  a  choisi  une  commune  dHmportance 
moyenne.  Dans  vingt-huit  départements,  l'expérimentation  des 
dçux  projets  a  été  faite  dans  deux  quartiers  différents  d'une 
ville.  Nous  examinerons  plus  loin  les  résultats  de  ces  travaux 
d'essai. 

La  Commission  de  législation  fiscale  n'a  pas  persisté  long- 
temps dans  ses  résolutions  ;  elle  a  cédé  au  gouvernement.  Celui- 
ci  ne  voulait  pas  se  charger  d'appliquer  les  innovations  deman- 
dées et  il  avait  eu  la  sagesse  de  s'opposer  à  l'augmentation  de 
la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  que  M.  Merlou 
portait  de  4  à  5  0/0. 

Après  bieo  des  pourparlers,  on  arriva  à  un  projet  transaction- 
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nel.  En  échange  du  sacrifice  de  son  projet  propre,  la  Commission 
a  demandé  au  ministre,  d'une  part,  1©  relèvement  des  minima 
d'exislence  fixés  pour  le  calcul  de  la  taxe  personnelle,  et  l'aug- 
mentation de  la  part  abandonnée  aux  communes  et  aux  départe- 
ments sur  le  principal  de  l'impôt  foncier  et  de  la  propriété  non 
bâtie.  Le  ministre  a  donné  satisfaction  à  la  Commission  sur  ces 
deux  points.  Aux  chiffres  primitifs  de  minimum  de  revenu,  va- 
riant suivant  la  population  des  communes,  il  a  substitué  des 
chiffres  plus  élevés  : 

ChiffrM  Chiffres 

Gonmiinet  primitift  nouTeavx 

De  2.000  habitants  et  au-dessous. .  600  750 

2.001  à    6.000             —  760  1.000 

6.001  à  10.000             —  900  1.260 

10.001  à  30.000             —  1.200  1.600 

30.001   et  au-dessus 1.600  2.000 

Paris 2.000  2.600 

Dans  le  projet  primitif  du  ministre,  le  nombre  des  imposés 
était  de  8.523.000,  et  celui  des  non-imposés  de  2.451.000.  Avec 
le  tarif  de  la  Commission,  accepté  par  le  ministre,  le  nombre  des 
imposés  descend  à  6.293.000  et  celui  des  non-imposés  s'élève  à 
4.051.800.  Le  plus  grand  nombre  des  ouvriers,  surtout  à  Paris 
et  dans  les  grandes  villes,  ne  sera  pas  imposé,  tandis  qu'il  l'eûf 
été  avec  le  tarif  primitif. 

*  Ces  modifications  auront  pour  effet  de  faire  perdre  20.000.000 
de  ressources  qui  seront  récupérées  par  le  relèvement  de  1,50 
à  1.70  0/0  du  taux  de  la  taxe  personnelle  sur  le  revenu.  Ce  taux 
ne  reste  applicable  qu'aux  revenus  supérieurs  à  20.000  francs. 
Au-dessous  de  ce  chiffre,  le  taux  décroît  progressivement  jus- 
qu'au chiffre  du  minimum  d'existence  comportant  exemption. 

La  taxe  d'habitation  reste  calculée  à  raison  de  4  0/0  de  la  va- 
leur du  loyer,  estimé  suivant  des  catégories  de  population. 

L'accord  étant  complet  entre  la  Commission  et  le  ministre,  un 
rapport  supplémentaire  a  été  rédigé,  qui  résume  ainsi  l'écono- 
mie de  la  réforme   : 

Aetif> 
1»  Etablissement  de  l'impôt  sur  le  revenu  : 

Taxe  personnelle Fr.     132.000.000 

Taxe  sur  le  loyer 46.374.830 

2®  Suppression  des  Remises  sur  petites  cotes  foncières.      16.477.634 
S®  Augmentation  des  impositions  accessoires  portant 

sur  Fimpôt  des  patentes 465.112 

Fr.    1Ô3.307.676 
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Pastif. 

1<»  Suppression  de  la  contribution  personnelle  mobi^ 

lière Fr.      98.678.692 

T  Suppression  de  la  contribution  des  portée  et  fe- 
nêtres        62.686.247 

3*  Attribution  de  30  0/0  du  principal  de  la  contribu- 
tion foncière  (propriétés  non  bâties)  aux  budgets 
locaux 30.949.306 

4«  Diminution  du  produit  des  impositions  accessoires 
portant  sur  Timpôt  des  propriétés  bâties  et  non 
bâties   1.044.972 

Fr.    193.368.217 

Le  premier  reproche  que  Ton  peut  adresser  au  système  pro* 
posé  par  MM.  Rouvier  et  Merlou,  c'est  que  leur  impôt  esl  pro- 
gressif. Nous  ne  voulons  pas  rouvrir  ici  les  éternelles  discus- 
sions sur  les  prétendues  différences  qui  existent  entre  les  tarifs 
dégressifs  et  progressifs.  Dès  rinstanl  que  Ton  fixe  une  certaine 
limite  à  partir  de  laquelle  le  tarif  n'est  plus  proportionnel,  l'im- 
pôt est  progressif  pour  les  contribuables  des  degrés  inférieurs. 
Dès  lors,  il  est  bien  à  craindre  que  le  législateur,  pour  donner 
satisfaction  à  des  aspirations  démagogiques,  ne  cherche  à  recu- 
ler la  limite  ;  cela  ne  l'empêchera  d'ailleurs  pas  de  qualifier  son 
tarif  de  dégressil.  Chaque  fois  qu'on  ne  respecte  plus  la  pro- 
portionnalité, l'impôt  risque  d'écraser  le  gros  contribuable  en 
même  temps  qu'il  devient  lui-môme  moins  productif.  Avec  là 
surenchère  électorale,  la  limite  invoquée  par  les  protagonistes 
du  système  dégressif  sera  sans  cesse  reportée  en  arrière,  et 
conmie  il  faudra  que  le  rendement  de  l'impôt  soit  le  même,  on 
relèvera  le  tarif. 

Les  discussions  de  la  Commission  de  législation  fiscale  et  les 
concessions  Successives  que  le  gouvernement  a  été  obligé  d'ac^ 
corder,  montrent  très  bien  le  danger  que  présente  un  système 
progressif,  avec  une  exemption  à  la  base.  On  cherchera  toujours 
à  étendre  cette  exemption.  C'est  ainsi  que  dans  le  projet  pri- 
mitif, M.  Rouvier  fixait  le  minimum  de  revenu  non  imposable  à 
500  francs  pour  les  campagnes  et  à  2.000  francs  pour  Paris.  Le 
projet  transactionnel,  que  nous  avons  analysé  plus  haut,  arri- 
vait déjà  au  minimum  de  750  francs  pour  les  communes  rurales 
et  2.500  pour  Paris.  Au  ntoment  où  la  discussion  était  ouverte 
â  la  tribune  de  la  Chambre,  la  Commission,  sans  même  con- 
soHer  le  ministre,  avait  porté  à  1.500  francs  pour  toute  la 
France  et  2.000  francs  dans  les  villes  de  plus  de  30.000  habitants, 
B.  4 
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le  chiffre  du  revenu  non  imposable.  Il  n'y  a  évidemment  aucune 
raison  pour  s'arrêter  dans  celte  voie,  et  une  fois  le  principe  de 
la  progression  posé  par  la  loi,  le  contribuable  aisé,  se  trouverait 
livré  aux  exigences  de  la  masse  électorale,  à  laquelle  il  est  dif- 
ficile de  résister. 

La  taxe  personnelle  proposée  par  M.  Rouvier  a  été  l'objet  des 
plus  vives  critiques.  On  l'a  comparée  à  l'ancienne  capitation 
dont  Boisguillebert  et  Vaubaxi  nous  ont  laissé  un  saisissant  ta- 
bleaUj  M.  Rouvier  a  justifié  le  principe  de  l'impôt  qu'il  propose 
par  les  raisons  suivantes  :  (Exposé  des  motifs.) 

«  Notre  opinion  se  fonde,  à  la  fois,  sur  l'utilité  d'obliger,  par 
la  formalité  du  paiement  périodique  de  l'impôt  direct,  quelque 
minime  qu'il  soit,  la  masse  des  citoyens  à  s'intéresser  à  la  ges- 
tion des  affaires  publiques  et  sur  la  nécessité,  dans  un  pays  où 
la  fortune  est  fortement  divisée,  de  domier  à  l'assiette  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  la  base  la  plus  étendue,  si  l'on  veut  que  cet 
impôt  puisse  devenir  un  instrument  de  réforme  efficace  et  ne 
puisse,  d'autre  part,  être  transformé  en  un  instrument  de  fisca- 
lité oppressive.  »  Il  n'y  aurait  rien  à  redire  à  cette  théorie  de 
M.  Rouvier,  si  le  ministre  avait  été  logique  avec  lui-même.  Mais 
en  admettant  les  exemptions  à  la  base  si  largement  accordées 
par  la  Commission,  l'exposé  des  motifs  que  nous  venons  de 
citer  se  retourne  contre  le  projet  transactionnel  soumis  à  la 
Chambre.  Il  est  évident  que,  si  au  lieu  d'un  minimum  de  500  fn 
on  fixe  à  1.500  francs,  la  limite  d'imposition,  on  ne  peut  plus 
prétendre  que  tous  les  citoyens  acquittent  la  contribution,  et  on 
revient  au  système  progressif  que  l'exposé  des  motifs  condamne 
si  justement. 

C'es  une  première  critique  contre  la  taxe  personnelle  ;  elle  ne 
vise  que  le  principe  même  de  Timpôt  proposé.  En  supposant 
que  la  Chambre  se  range  à  Tavîs  du  ministre  et  du  rapporleur, 
le  fonctionnement  et  l'établissement  de  cet  impôt  se  heurteront 
aux  plus  grandes  difficultés.  La  classification  des  cmitribuables 
a  été  très  vivement  critiquée.  Telle  qu'elle  est  fixée  par  le  projet 
ministériel,  elle  aboutirait  aux  inégalités  les  plus  choquantes. 

Un  député  socialiste  représentant  la  ville  d'Ivry-sur-Seine  a 
suivi  de  très  près  les  opérations  de  l'inspecteur  et  des  contrôleurs 
chargés  d'essayer  l'impôt  dans  la  commune  d'Ivry  (1).  Il  a  rendu 


(1)  Le  ministre  des  Finances  a  déclaré  à  la  tribune  de  la  Chambre 
que  M.  Goûtant  était  le  seul  député  ayant  demandé  qu'on    ftt    Ter* 
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oompte  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  résultats  de  son  enquête. 
0  a  ainsi  pu  démontrer  que  les  ouvriers  habitant  la  banlieue  de 
Paris  paieraient  l'impôt,  alors  que  leurs  camarades  demeurant 
dans  Paris  seraient  exonérés.  Or,  il  est  démontré  que  la  vie  est 
aussi  chère  dans  la  banlieue  qu^à  Paris.  Dans  la  banlieue  même, 
les  ouvriers  seraient  favorisés,  suivant  la  population  des  com- 
munes qu'ils  habitent  puisque  le  minimum  de  revenu  imposable 
sera  de  1:250  fr.  pour  les  villes  de  5.000  à  10.000  habitants,  de 
1.600  à  2.000  francs  pour  les  villes  de  10.000  à  30.000  âmes,  et 
2.000  francs  pour  les  communes  au-dessus  de  30.000  habitants. 
Reprenant  l'argum^itation  de  M.  Coûtant,  M.  Caillaux,  dans  le 
remarquable  discours  qu'il  a  prononcé,  a  démontré  qu'avec  le 
projet  ministériel,  trois  ouvriers  travaillant  à  Paris  danS)  la 
même  usine  et  gagnant  le  même  salaire,  seraient  inégalement 
traités,  selon  qu'ils  habitent  à  Paris,  dans  la  banlieue,  ou  même 
dans  une  petite  commune  de  la  grande  banlieue.  Ainsi,  s'ils  ga- 
gnent 2.100  à  2.200  francs,  celui  qui  Babite  Paris  ne  paiera  rien; 
si  le  second  a  son  domicile  à  St-Denis,  il  paiera  une  certaine 
taxe,  moins  forte  cependant  que  celle  de  son  camarade  d'atelier 
habitant  la  campagne.  M.  Caillaux  a  ainsi  nettement  fait  ressortir 
les  inconvénients  des  taxes  variant  suivant  la  population. 

L'idée  générale  qui  domine  la  classification  proposée  par 
M.  Rouvier,  c'.esl  qu'une  même  somme  de  revenus  n'exprime 
pas  un  égal  pouvoir  de  consommation  quand  elle  est  dépensée 
dans  une  commune  de  1.500  habitants  ou  dans  une  ville  de 
lOO.OOO  âmes.  Le  principe  est  depuisi  longtemps  appliqué  dans 
le  système  fiscal  français.  En  montrant  les  conséquences  aux- 
quelles on  arrive  avec  la  fixation  des  exemptions  d'impôt, 
d'après  la  population  des  communes,  M.  Caillaux  reconnaissait, 
de  très  bonne  foi,  que,  dans  son  projet  de  1809,  il  avait  luiv 
même  conmiis  la  même  erreur  que  M.  Rouvier. 

M.  Rouvier  n'a  pas  contesté  le  bien  fondé  des  critiques  adres- 
sées à  la  classification  des  contribuables  et  au  minimum  de  re- 
venu imposable  :  il  ne  s'est  pas  opposé  à  une  modification  des 
tableaux  qu'il  avait  présentés. 

Mais  supposons  qu'on  arnve  à  améliorer  la  classification  en 
augmentant  les  classes  (c'est  le  procédé  qu'on  a  employé  en 


périenoe  de  Timpôt  sur  le  revenu  dans  sa  circonscription.  Par  contre, 
in  très  grand  nombre  de  députas  ont  demandé  que  Texpénenoe  fut 
Elite  ailleurs  que  che«  eux. 
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Prusse  quand  on  a  réformé  la  Clcuisensteaer  de  1851  à  1891),  la 
taxe  personnelle  sera-t-elle  pour  cela  parfaite  ?  Nous  ne  le  pri- 
sons pas,  car  le  système  de  M.  Bouvier  pêche  par  la  base.  Le 
ministre  n'a  pas  pu  nettement  indiquer  comment  élait  établie 
l'assiette  de  l'impôt.  Les  contribuables  vont  être  taxés  d'après 
leur  revenu,  mais  comment  ce  revenu  va-t-il  être  déterminé.  Est- 
ce  par  l'administration,  et  alors,  c'est  la  taxation  d'office,  ou 
bien  y  aura-t-il  déclaration  ?  A;  la  vérité,  le  projet  Rouvier  con- 
sacre la  taxation  d'office,  mais  il  a  introduit  le  système  de  la 
déclaration.  Elle  est  facultative  et  n'inter\'ient  que  si  le  contri- 
buable se  croit  rangé  dans*  une  classe  supérieure  à  celle  qu'il 
devrait  occuper.  De  plus,  l'administration  devra  faire  la  preuve 
du  bien-fondé  de  ses  évaluations.  Dans  ces  conditions,  le  projot 
Rouvîer  aurait  pu  satisfaire  adversaires  et  partisans  de  la  dé- 
claration A  la  vérité,  on  va  plutôt  vers  la  déclaration.  M.  Rou- 
vier ne  l'a  pas  caché  au  cours  de  la  discussion  :  «  Je  reconnais, 
a-t-il  dit,  qu'il  est  fort  possible  que  l'application  de  la  loi  con- 
duise à  la  déclaration...  C'est  l'usage  de  la  loi  et  les  mœurs  qui 
diront  dans  la  suite  si  oui  ou  non  ce  pays  répugne  à  la  déclara- 
tion de  ses  revenus  autant  qu'on»  le  prétend  ».  Ainsi,  on  ne  sait 
même  pas  exactement  comment  l'impôt  sera  assis. 

Dans  ces  conditions,  comment  connaîfra-t-on  ce  revenu,  et 
n'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  que  la  réforme  proposée  n'atteigne 
pas  le  but  qu'on  envisage,  c'est-à-dire  arriver  à  une  répartition 
plus  équitable  des  charges.  L'enquête  de  la  Direction  générale 
fournit  la  meilleure  réponse;  elle  montre  l'impossibilité  de  saisir 
exactement  les  revenus.  Les  contribuables  qui  auront  le  plus  à 
souffrir  de  la  réforme,  ce  sont  les  fonctionnnaires  de  l'Etat  ou 
des  grandes  administrations  et  en  général  tous  les  ouvriers  ou 
employés  recevant  une  rémunération  fixe.  Le  contrôleur  des 
Contributions  directes  connaîtra  exactement  le  chiffre  de  leur 
traitement  ou  salaire  puisque  ce  chiffre  lui  sera  fourni  par  les 
administrations  publiques  ou  par  les  grandes  sociétés.  Pour 
les  revenus  des  exploitations  agricoles,  les  bénéfices  ont  été 
d'une  manière  générale  évalués  en  fonction  de  la  rente  du  sol. 
Lorsqu'il  a  fallu  les  déterminer  par  voie  d'évaluation  directe,  on 
a  calculé,  pour  une  année  moyenne,  le  rendement  brut  des  pro- 
duits (produits  du  sol  et  de  l'élevage),  en  y  ajoutant  la  valeur  de 
ceux  qui  sont  consommés  par  le  chef  d'exploitation  et  par  sa 
famille  et,  du  revenu  ainsi  obtenu,  on  a  déduit  les  dépenses  d'ex- 
ploitation (semences,  engrais,  frais  de  récolte,  entretien  du  ma- 
tériel, gages  et  nourriture  du  personnel).  La  différence  a  été 
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prise  comme  bénéfice  d'exploitation.  C'est  un  peu  compliqué, 
mais  l'enquôle  cherche  à  nous  rassurer  en  nous  expliquant  que 
c'était  le  meilleur  moyen  de  tenir  compte  de  l'action  personnelle 
du  chrf  d'établissement,  action  qui,  dans  l'agriculture  comme 
dans  le  commerco,  a  une  influence  directe  sut  les  bénéfices. 

Yoici  maintenant  les  résultats  que  Ton  a  obtenus  pour  la  ta- 
xation des  revenus  des  valeurs  mobilières  : 

Chec  les  trésoriers-payeurs  généraux,  les  receveurs  particuliers  des 
finances  et  les  percepteurs,  on  a  procédé  aux  recherches  autorisées  par 
l'article  18  du  projet  du  Gouvernement  et  par  F  article  10  du  projet  de 
la  (Commission.  Mais  on  est  obligé  de  constater  que  ces  recherches  ont 
été  le  plus  souvent  infructueuses,  dans  les  villes  notamment.  Les  ((  car- 
nets »  t^ius  par  les  fonctionnaires  dont  il  s'agit  ne  mentionnent  d'ail- 
leurs que  les  noms  des  parties  prenantes,  sans  indications  de  prénoms  et 
de  domiciles  permettant  de  les  identifier. 

En  ce  qui  concerne  les  nombreuses  valeurs  étrangères  et  industrielles, 
dont  les  comptables  du  Trésor  ne  s'occupent  pas,  il  va  sans  dire  qu'on 
n'a  pu  relever  aucune  indication. 

Dans  de  telles  conditions,  la  presque  totalité  des  revenus  mobiliers 
a  dû  être  appréciée  uniquement  d'après  la  notoriété  publique  et  l'esti- 
mation des  répartiteurs.  En  général,  oeux-ci  n'ont  pas  mis  un  grand 
empressement  à  collaborer  à  cette  partie  du  travail.  Dans  certaines 
communes,  ils  ont  refusé  tout  renseignement;  dans  la  plupart  des  au- 
tres, ils  n'en  ont  donné  qu'en  faisant  les  plus  ea^resses  réserves  sur  leur 
exactitude  même  approximative. 

A  propos  de  l'évaluation  des  revenus  provenant  du  commerce, 
de  l'industrie  ou  des  professions  libérales,  le  rapport  de  la  Di- 
rection générale  des  contributions  directes  s'exprime  ainsi  : 

La  détermination  des  revenus  provenant  du  commerce,  de  l'industrie, 
de  la  pratique  d'un  «irt,  a  également  soulevé  des  difficultés  considé- 
rables. 

Dans  les  villes,  oik  les  connaissances  locales  des  répartiteurs  ne  pou- 
vaient suppléer  au  défaut  de  renseignements,  on  a  dû  s'en  rapporter 
aux  signes  extérieurs,  c'est-à-dire  évaluer  les  revenus  d'après  l'impor- 
tance du  loyer,  le  nombre  des  employés  ou  des  ouvriers,  le  nombre  des 
machines,  e4c. 

On  s'est  heurté  à  des  difficultés  insurmontables,  lorsqu'il  s'est  agi 
d'évaluer  les  revenus  du  haut  commerce  (fabricants  de  soieries  à  Lyon  ; 
armateurs  à  Marseille)  et  de  certaines  professions  libérales  (médecins, 
avocats,  artistes,  etc.). 

Dans  les  conmiunes  rurales,'  les  répartiteurs  auraient  pu,  grâce  à 
lears  eonnaissanoes  locales,  fournir  des  renseignements  assez  exacts  ; 
mais,  craignant  d'engager  leur  responsabilité,  ils  se  sont  en  général 
tenns  snr  la  réserve,  se  bornant  à  faciliter  l'emploi  de  divers  procédés 
rasceptîbles  de  donner  des  résultats  approximatifs. 

Ç^  ainsi,  p(^r  exemple,  qn'après  avoir  déterminé.  4e  ocQoert  aveo 
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eux,  le  produit  moyen  de  la  vente  joumaliëre,  la  quantité  de  farine 
traitée  journellement,  le  nombre  des  fournées  annuelles,  le  nombre  des 
foires  et  marchés  suivis  ou  le  nombre  des  bêtes  amenées  et  vendues,  on 
a  calculé  les  bénéfices  des  épiciers,  merciers  et  marchands  de  tissus,  des 
boulangers. 

Voici  la  conclusion  du  rapport.  Il  est  impossible  de  mieux 
indiquer  les  imperfections  du  projet  Rouvier  et  radministralion 
des  contributions  directes  a  merveilleusement  démoli  le  projet 
du  ministre  des  Finances  : 

En  résumé,  les  revenus  de  la  propriété  bâtie  présentent  l'exactitude 
voulue;  ceux  de  la  propriété  non  bâtie  peuvent  prêter  matière  à  discus- 
sion, mais  ils  doivent  être  néanmoins  considérés  comme  se  rapprochant 
sensiblement  de  la  réalité.  Les  garanties  d'exactitude  diminuent  quand 
on  se  trouve  en  présence  des  profits  agricoles  et  des  bénéfices  commer- 
ciaux et  industriels  ;  elles  disparaissent  presque  complètement  à  l'égard 
des  revenus  tirés  des  valeurs  mobilières  et  de  ceux  qui  proviennent  de 
la  pratique  d'un  art;  les  constatations  ne  redeviennent  à  peu  près  cer- 
taines qu'en  ce  qui  concerne  les  revenus  du  travail  seul  (traitements, 
salaires,  pensions). 

Dans  les  grandes  villes,  avons-nous  dit  plus  haut,  la  taxe  per- 
sonnelle proposée  par  M.  Rouvier  venait  faire  double  emploi 
avec  la  taxe  d'habitation.  On  peut  donc  encore  lui  adresser  une 
autre  critique,  c'est  S'avoir  les  mêmes  défauts  que  les  impôts 
qui  pèsent  sur  le  loyer.  Ces  défauts  nous  les  retrouvons  natu- 
rellement dans  la  taxe  d'habitation.  On  veut  donc  à  nouveau 
prendre  le  loyer  pour  base  du  revenu  présumé.  Or  c'est  le  grand 
reproche  que  l'on  adresee  dans  la  contribution  des  patentes  au 
droit  proportionnel  basé  sur  le  loyer  de  l'habitation  et  des  lo- 
caux industriels  des  patentables.  Il  est  inutile  d'insister  sur' cette 
vérité,  c'est  que  le  loyer  n'est  nullement  proportionnel  au  revenu 
que  l'on  retire  d'une  profession.  Deux  avocats  payant  un  loyer 
à  peu  près  égal  peuvent  toucher  un  chiffre  d'honoraires  abso- 
lument différent.  Cet  exemple  peut  se  répéter  à  l'infini. 

Une  enquête  avait  été  faite  en  1896  par  l'administration  des 
contributions  directes  à  la  suite  du  projet  d'impôt  sur  le  revenu 
présenté  par  M.  Doumer.  En  rappelant  les  résultats  de  cette 
enquête,  M.  Caillaux  a  montré  l'impossibilité  de  fixer  une 
moyenne  pour  évaluer  le  revenu  d*après  le  loyer.  Ainsi,  si  on 
prend  deux  communes  rurales  de  populations  égales,  l'une  dans 
l'Oise,  l'autre  dans  le  Finistère  ;  dans  la  première  le  loyer  re- 
présente en  moyenne  52  0/0  du  revenu,  alors  que  lans  la  se- 
conde la  proportion  descend  à  30i  0/0.  Ces  différences  s'accen- 
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tuent  davantage  si  Ton  considère  séparément  les  loyers  payés 
par  un  groupe  de  fermiers  (1). 

La  taxe  d'habitation  aurait  donc  l'inconvénient  de  ne  pas  frap- 
per proportionnellement  et  également  le  revenu  des  contribua- 
bles. Avec  le  projet  discuté  à  la  Chambre  cette  inégalité  de- 
vient doublement  choquante  puisque,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  on  sera  aussi  obligé  de  servir  du  loyer  conrnxe  base  du 
revenu  imposable  pour  la  taxe  personnelle.  Les  deux  taxes  se 
superposeraient.  On  a  répondu  à  cela  que  la  taxe  d'habitation 
était  destinée  à  corriger  les  inégalités  résultant  de  la  taxe  per- 
sonnelle de  façon  à  mieux  se  rapprocher  du  revenu  réel  du  con- 
tribuable en  le  taxant  d'après  son  loyer.  Cette  argumentation  en 
faveur  du  projet  n'a  pas  plus  de  portée  que  si  l'on  disait  que  la 
taxe  personnelle  est  destinée  à  corriger  les  imperfections  de  la 
taxe  d'habitation. 

11  y  aura  donc,  dans  beaucoup  de  cas,  superposition  des  deux 
taxes.  Et  ce  reproche' de  la  superposition  s'étend  à  tout  le  projet 
Bouvier.  L'impôt  sur  le  revenu  qu'il  nous  présente  supprime 
les  182  millions  de  la  contribution  personnelle-mobilière  mais 
il  laisse  subsister  les  impôts  sur  les  bénéfices  commerciaux  et 
industriels  qui  vont  donc  être  taxés  une  deuxième  fois  ;  de  même 
qu'il  s'ajoute  au  4  0/0  que  l'Etat  prend  aux  c^ligataires  ou  acr 
tionnaires.  Lorsqu'on  parle  d'impôt  général,  sur  le  revenu,  on 
oublie,  trop  facilement,  que  le  commerce  et  l'industrie  sont  déjà 
atteints  par  la  patente  et  que  les  valeurs  mobilières,  supportent 
une  taxe  de  4  0/0  sur  leur  revenu,  sans  compter  les  nombreux 
droits  de  timbre  (2).  Enfin,  les  revenus  ou  bénéfices  qu'une  So- 


(1)  11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que  dans  les  campagnes  la  contrir- 
bution  personnelle  et  mobilière  est  aotuell^nent  répartie  entre  les 
contribuables,  non  pas  d'après  le  loyer  des  locaux  qu'ils  occupent,  mais 
d'après  leur  revenu  présumé. 

(2)  7oici  ce  que  paie  le  propriétaire  d'une  obligation  de  chemin  de  fer 
3  0/0,  quand  il  touche  le  montant  de  son  coupon. 

L'obligation  8  0/0  rapporte  15  francs. 
Elle  supporte  tous  les  ans  : 

V  Droits  de  timbre  à  0  06  0/0  sur  le  capital  n(»ninal 0  30 

2»  Le  droit  de  transmission  à  0  20  0/0  sur  la  valeur  réelle 0  88 

3o  Taxe  de  4  0/0  sur  16  fr 0  60 


Total 1.78 

Ce  qui,  par  rapport  au  revenu  de  15  fr.,  représente  11  86  0/0. 
L'obligation  foncière  paie  : 
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ciélé  anonyme  retire  de  Texploîlalion  d'un  commerce  ou  d'une 
industrie,  paient  deux  fois  l'impôt  sous  forme  de  patente  ou  de 
taxe  de  4  0/0.  Avec  le  projet  de  M.  Rouvier,  ils  paieront  une  troi- 
sième fois,  quand  ils  figureronl  dans  le  revenu  d'un  contribua- 
ble. Et,  après  avoir  ainsi  taxé  trois  fois  le  bénéfice  industriel  ou 
conmiercial,  on  ne  songera  nullement  à  supprimer  une  série 
d'impôts  qui,  sous  le  nom  de  droits  de  timbre,  taxe  sur  les  biens 
de  main-morte,  impôt  sur  les  assurances,  etc., etc.,  viennent  aug- 
menter les  frais  généraux  des  Sociétés. 

Il  y  a,  malheureusem^it,  ^i  France,  une  tendance  déplorable 
à  toujours  surcharger  le  revenu  des  capitaux  mobiliers  ainsi 
que  de  l'industrie  et  du  conunerce.  C'est  un  thème  qui  se  prête 
facilement  aux  développements  CHratoires,  surtout  quand  on  fait 
la  comparaison  entre  les  impôts  que  paie  l'agriculteur  et 
ceux  qu'acquitte  le  capitaliste  propriétaire  d'une  fortune  mo- 
bilière. Le  projet  Rouvier  a  glissé  sur  cette  pente  sans  que 
son  auteur  l'ait  voulu.  Et  si  le  ministre  des  Finances  est  arrivé  à 
ce  résultat,  ce  n'est  pas,  hâtons-nous  de  le  dire,  pour  se  créer 
une  popularité.  Il  n'a  pas  résisté  à  ce  mouvement  dirigé  contre  les 
valeurs  mobilières,  et,  dans  les  différents  articles  de  son  pro- 
jet de  loi,  il  s'ingénie  à  rechercher  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  saisir  ce  revenu  des  valeurs  mobilières.  Les  inspecteurs  et 
contrôleurs  des  contributions  directes  devront,  soit  par  leurs  pro- 
prés nK>yens,  soit  par  l'intermédiaire  de  leus  collègues  de  l'enre- 
gistrement, ccmnattre  le  montant  des  dividendes  et  intérêts  qui 
sont  payés  par  les  Sociétés  de  crédit,  de  banque  et,  en  général, 
par  toute  Société  anonyme.  Ils  auront  surtout  à  rechercher  ce  que 
chaque  contribuable  touche  ainsi.  Les  mêmes  recherches  seront 
faites  pour  les  paiements  de  coupons  effectués  par  les  agents 
du  Trésor  ou  les  comptables  publics  agissant  au  nom  du  Crédit 
Foncier  ou  de  la  Ville  de  Paris. 


En  timbré 0  30 

En  droit  de  transmission 0  94 

En  taxe  du  revenu 0  62 

total 1  76 

Soit,  pour  un  rendement  de  18  fr.,  une  proportion  de  18  58  0/0. 
De  même  pour  l'obligation  de  la  Ville  de  Paris.  Elle  acquitte  annuelle- 
ment 1  68  pour  un  revenu  de  10  fr.,  c'est-à-dire  15  80  0/0. 

Ces  chiffres  s'appliquent  aux  obligations  au  porteur.  Les  titres  nomi- 
natifs ne  paient  pas  le  droit  de  transmission  de  0  20  0/0  ;  cette  t%ze 
li'4^nt  perçue  qu'à  chaque  transfert  du  titre, 
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La  première  conséquence  d'un  pareil  syslème  inquisitorial, 
c'est  de  détourner  les  porteurs  de  rente  (puisque  la  rente  serait 
ainsi  taxée  dans  ressemble  des  revenus  du  contribuable)  ou 
d'autres  valeurs  mobilières  des  guichets  où  s'exercera  la  surveil- 
lance du  fisc.  D'abord,  on  convertira  les  nominatifs  en  titres  au 
porteur.  Ensuite,  il  est  à  craindre,  et  cela  se  pratique  déjà  sur 
une  grande  échelle,  que  les  actionnaires  ou  obligataires  iront 
faire  toucher  leurs  coupons  à  l'étranger.  L'impôt  sur  le  revenu  ne 
fera  qu'accroître  le  mouvement  d'émigration  des  capitaux.  Toutes 
les  attaques  du  législateur  contre  le  capital  mobilier,  soit  par  une 
réglementation  de  la  Bourse,  soit  par  la  menace  de  nouveaux 
impôts,  contribuent  à  la  prospérité  des  banques  belges,  alle- 
mandes et  suisses  où  le  capitaliste  français  va  chercher  un  re- 
fuge. 

L'impôt  sur  le  revenu  viendrait  encore  atteindre  la  Bourse 
d'une  autre  façon.  Le  marché  de  Paris  est  actuellement  un  des 
plus  grands  fournisseurs  de  capitaux.  L'épargne  française,  ne 
trouvant  pas  un  emploi  suffisant  en  France,  s'expatrie  ;  de  là 
cette  masse  énorme  de  titres*  étrangers,  principalement  des 
fonds  d'Etat,  qui  sont  négociés  à  la  Bourse  de  Paris.  Si  par  l'im- 
pôt sur  le  revenu  on  taxe  les  intérêts  de  ces  emprunts  étrangers 
actuellement  exemptés  de  la  taxe  de  d  0/0,  on  risque  de  porter 
im  préjudice  énorme  à  notre  marché,  car  les  intéressés  éviteront, 
non  seufement  de  toucher  leurs  coupons  en  France,  mais  s'ils 
voient  qu'ils  n'ont  plus  aucun  intérêt  à  faire  leurs  négociations  à 
la  Bourse  de  Paris,  ils  iront  opérer  sur  les  places  étrangères. 

Et,  quelle  sera  l'utilité  de  toute  cette  réforme  et  toutes  ces  me- 
sures tracassières  que  l'on  prépare  contre  la  fortune  mobilière? 
Aboutira-t-on  à  surcharger  les  riches  que  l'on  poursuit  ?  C'est 
peu  probable.  Celui  qui  paiera  un  second  ou  troisième  impôt 
sur  le  revenu  de  ses  valeurs  mobilières,  c'est  le  petit  rentier  qui, 
après  toute  une  vie  de  travail,  a  pu  amasser  péniblement  quel- 
ques économies  et  acheter  des  obligations  de  chemins  de  fer,  des 
Communales  ou  de  la  Ville  de  Paris.  C'est  sur  celui-là  que  le 
fisc  va  s'acharner.  Quant  à  celui  qui  est  plus  riche,  on  ne  pourra 
pas  l'atteindre.  Il  s'empressera  de  liquider  son  compte  courant 
dans  la  banque  ou  établissement  de  crédit  ouvert  aux  investiga- 
tions des  agents  de  l'Enregistrement  et  il  placera  cet  argent  à 
Fétranger,  à  l'abri  de  l'indiscrétion  et  de  la  cupidité  de  l'admi- 
nistration française.  C'est  à  cette  impuissance  qu'aboutit  l'impôt 
W(r  le  revenu  quand  on  veu^  s'en  servir  comme  d'une  machine  dq 
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gueno  lancée  contre  le  capital  mobilier.  Malheur6usenient,ce  ré- 
sultat, quelque  faible  qu'il  soit,  ne  sera  pas  obtenu  sans  entraver 
les  transactions.C'est  pour  cela  que  la  Bour^  rédoute  toujours  les 
projets  d'impôt  sur  le  revenu;  et  toute  discussion  ayant  quelque 
chance  d'aboutir  au  vote  d'une  loi  a  pour  conséquence  im- 
médiate une  baisse  do  la  rente  et  des  principales  valeurs,  parti- 
culièrement des  actions  de  chemins  de  fer. 

« 
«  « 

Le  ministre  des  Finances  a  déposé  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  le  rachat  des  majorais  et  des  dotations  accordées  sous  le 
Premier  Empire  et  la  Restauration. 

Le  majorât  est  une  dotation  accordée  par  l'Etat,  et  devant  être 
transmise  à  l'héritier  mâle  lors  du  décès  du  bénéficiaire,  cette 
substitution  devant  être  continuée  jusqu'à  extinction  de  la  ligne 
mule  dans*  les  familles  dotées,  auquel  cas  retour  est  fait  à  l'Etat. 
Le  majorât,  par  conséquent,  est  composé  de  biens  appartenant 
en  nue-propriété  à  l'Etat.  Il  consacre  le  principe  du  droit 
d'aînesse  qui  est  contraire  à  l'égalité  absolue  des  droits  des  en- 
fants inscrits  dans  le  Code  Civil. 

Les  majorais  créés  en  exécution  des  décrets  du  14  août  1806 
et  du  l**  mars  1808  se  divisant  en  deux  catégories  :  les  maioraia 
sur  demande,  c'est-à-dire  ceux  qui  étaient  constitués  avec  l'au- 
torisation du  chef  de  l'Etat  par  des  particuliers  à  l'aide  de  biens 
détachés  de  leur  patrimoine,  et  les  maîorats  de  propre  mouve- 
ment, émanant  de  l'initiative  du  souverain  et  se  composant  de 
biens  empruntés  au  domaine  extraordinaire. 

Les  majorats  sur  demande,  modifiés  par  des  lois  antérieures, 
ont  presque  tous  disparu.  Il  en  reste  trois  seulement  aujourd'hui 
pour  une  somme  de  10.376  francs  de  rente  3  0/0. 

Les  majorats  de  propre  mouvement  sont  encore  aujourd'hui 
au  nombre  de  trente-neuf.  Ils  sont  formés  pan  des  rentes  3  0/0, 
des  immeubles  et  des  actions  de  la  Banque  de  France.  Dans  la 
composition  de  certains  d'entre  eux  entrent  également  des  dota- 
tions du  Mont-de-Piété  de  Milan  ainsi  que  des  biens  non  réver- 
sibles au  domaine  de  l'Etat  et  consistant  en  actions  des  canaux 
d'Orléans,  du  Loing  et  du  Midi. 

A  l'heure  présente,  le  revenu  annuel  des  majorats  et  dotations 
s'élève  à  1.055.584  francs,  sur  lequel  les»  rentes  3  0/0  figurait 
pour  721.768  francs.  Les  dotations  du  Mont-de-Piété  de  Milan 
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pour  189.250  francs  ;  les  actions  de  la  Banque  de  France,  au 
nombre  de  108,  pour  14.040  francs,  et  les  immeubles  pour 
125.000  francs. 

L©  gouvernement,  d'accord  avec  la  majorité  des  bénéficiaires 
actuels  des  majorats  et  dotations,  propose  au  Parlement  une 
combinaison  de  rachat  à  un  taux  très>  réduit  qui,  indépendam- 
ment du  produit  à  attendre  de  la  vente  des  immeubles  et  des  ac- 
tions de  la  Banque  de  France,  réalise  une  économie  annuelle  de 
plus  de  400.000  francs. 

Le  rachat  sera  fait  sur  les  bases  ci-après  : 

Le  montant  de  l'indemnité  de  rachat  sera  déterminé  par  une 
Commission  arbitrale. 

Le  montant  global  des  indemnités  à  la  charge  de  l'Etat  ne 
pourra  excéder  quinze  fois  le  revenu  net  annuel  des  majorats 
et  dotations. 

En  évaluant  au  maximum  ces  indemnités,  elles  atteindront 
le  chiffre  de  15.834.000  francs.  La  Caisse  des  Dépôts  et  Con- 
signations en  fera  l'avance.  Mais  elle  sera  couverte  par  les  titres 
de  rente  qui  garantissent  les  majortas  dans  les  Caisses  de  l'Etat. 

Or,  les  rentes  qui  feront  retour  au  Domaine  représentent  un 
capital  de  23.000.000.  D'autre  part,  les  immeubles  et  les»  actions 
de  la  Banque  de  France,  destinés  au  service  des  majorats,  va- 
lent 4.550.000  francs.  On  voit  que  la  combinaison  est  avanta- 
geuse pour  le  Trésor  puisqu'elle  donnera  à  l'Etat  27.000.000  et 
demi  pour  16.000.000  environ. 

Quelques  titulaires  de  majorats  n'ayant  pas  adhéré  à  la  com- 
binaison du  ministre  des  Finances,  le  gouvernement  a  pensé  que 
ce  refus  d'adhésion  ne  devait  pas  faire  échec  à  l'abolition  de 
ces  institutions,  et  il  demande  l'autorisation  de  procéder  au  ra- 
chat d'office  en  appliquant  à  ces  majorats  lesi  conditions  libre- 
ment acceptées  par  la  plupart  des  majorataires. 


Le  8  avril  1904,  lord  Lansdowne  et  M.  Paul  Cambon  ont  signé 
à  Londres  une  Convention  conclue  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. Elle  est  destinée  à  aplanir  toutes  les  difficultés  et  tous  les 
conflits  qui  se  sont  élevés  entre  les  deux  pays  relativement  aux 
questions  de  Terre-Neuve  et  à  l'occupation  de  l'Egypte.  Cet 
acte  est  la  consécration  d'une  politique  de  rapprochement  entre 
les  deux  puissances.  L'accord    franco-anglais    vient   heureuse- 
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ment  mettre  fin  à  une  longue  suite  de  contestations  toujours  dé- 
licates et  parfois  dangereuses  qui,  en  énervant  continuellement 
les  esprits,  empêchaient  toute  relation  cordiale  entre  les  deux 
nations  voisines.  Nous  allons  examiner  rapidement  les  princi- 
pales clauses  de  la  Convention  franco-anglaise. 

L'acte  signé  à  Londres  le  8  avril  s'occupe,  en  prwnière  ligne, 
de  la  question  de  Terre-Neuve.  C'est  la  plus  ancienne  des  dif- 
ficultés pendantes  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Elle  a  fait 
l'objet  de  négociations  continuelles>.  La  pêche  de  la  morue  sur 
les  côtes  de  l'Ile  et  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve  est  une  des 
principales  industries  de  la  Bretagne  et  de  la  Normandie.  In- 
dépendamment des  bénéfices  qu'elle  en  retire,  la  France  a  tou- 
jours eu  un  intérêt  supérieur  à  appuyer  les  revendications  de 
ses  nationaux  allant  chaque  année  s'établir  pendant  quelques 
mois  sur  les  bancs  de  Terre-Neuve.  La  campagne  de  pêche  cons- 
titue une  excellente  école  pour  les  inscrits  maritimes,  qui  doi- 
vent faire  partie  des  équipages  de  la  marine  de  l'Etat.  Il  y  avait 
donc  une  double  utilité  à  ne  pas  laisser  péricliter  l'industrie  de 
la  pêche  de  la  morue  et  à  soutenir  les  réclamations  des  pêcheurs 
Dretons  et  normands  contre  l'hostilité  des  habitants  de  Terre- 
Neuve. 

Le  traité  d'Utrecht  a  fait  de  l'île  de  Terre-Neuve  une  posses- 
sion anglaise,  mais  il  a  laissé  aux  Français  le  droit  de  pêche  et 
de  séchage  sur  la  côte  occidentale  et  sur  une  partie  de  la  côte 
orientale  de  l'Ile.  Le  Traité  de  Paris  (1763)  maintient  la  même 
concession.  Malgré  les  victoires  de  la  Fayette,  le  Traité  de  Ver- 
sailles de  1783  apporte  une  restriction  en  diminuant  l'étendue 
de  la  côte  réservée  à  la  pêche  française.  Il  donne  au  «  French 
Shore  »  ses  limites  actuelles^,  du  cap  Rouge  au  cap  Saint-Jean. 
Le  roi  d'Angleterre  s'engage  à  ne  pas  gêner  la  pêche  des  Fran- 
çais, pendant  l'exercice  temporaire  qui  leur  est  accordé,  et  à 
faire  retirer  tous  les  établissements  sédentaires  qui  y  sont  cons- 
truits. Cette  dernière  clause  est  la  source  de  toutes  les  difficultés 
survenues  depuis  plus  d'un  siècle  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre. 

La  population  de  Terre-Neuve  s'augmentait  sans  cesse,et  il  lui 
était  donc  nécessaire  de  mettre  en  valeur  le  sol  de  l'île.  Or,  sur 
le  French-Shore  se  trouvaient  des  mines  et  desi  terres  utilisables 
pour  l'agriculture.  De  là,  les  convoitises  et  une  tendance  des 
indigènes  à  empiéter  sur  cette  zone  pour  y  établir  de^  exploita- 
tions permanentes  qui,  de  par  les  traités,  étaient  aussi  bien  in- 
terdite» aux  Français  qu'aux  habitants  de  l'Ile,  Ce  qui  contri- 
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buail  à  exaspérer  les  esprits,  c'est  que  le  nombre  de  pécheurs 
français  sur  la  côte  de  Terre-Neuve,  allait  en  diminuant.  Par 
suite  de  migrations  du  poisson,  la  pêche  se  faisait  principale^ 
ment  sur  les  bancs  avoisinant  Tîle  et  non  plus  sur  le  French- 
Shore.  Il  y  avait  donc  toute  une  zone  inutilisée  au  grand  dé- 
triment des  Terre-Neuviens,  et  sans  aucun  avantage  pour  les 
Français.  Le  gouvernement  de  SaintrJean-de-Terr^Neuve  cher- 
cha donc  à  reconquérir  le  French-Shore,  et  dans  ce  but,  il  fit 
échouer  les  différents  arrangements  consacrant  le  privilège  des 
Français  sur  cette  partie  de  la  côte.  De  plus,  en  1886,  il  pro- 
mulguait une  loi  interdisant  dans  tout  le  territoire  de  File,  la 
vente  de  la  «  boette  »,  poisson  indispensable  pour  servir  d*appât 
à  la  pêche  de  la  morue.  C'était  rendre  impossible  la  pêche  fran- 
çaise dans  les  eaux  du  French-Shore.  Une  autre  contestation 
s'éleva  à  propos  de  la  pêche  du  homard.  Le  gouvernement  de 
Terre-Neuve  voulut  l'interdire  aux  Français  sous  le  prétexte 
que  le  traité  d'Utrecht  ne  parlait  que  de  la  pèche  du  poisson, 
alors  que  le  homard  est  un  crustacé  qui  se  prend  et  ne  se  pêche 
pas. 

La  Convention  du  8  avril  1904,  par  des  concessions  mutuelles, 
vient  faire  cesser  cet  antagonisme.  La  France  renonce  au  droit 
de  séchage  à  terre  sur  le  French-Shore.  En  réalité,  elle  n'aban- 
donne  pas  grand'chose,  car  avec  les  progrès  réalisés  dans  la 
rapidité  des  transports,  le  séchage  peut  se  faire  soit  à  Saint- 
Pierre-et-Miquelon,  soit  même  en  France.  Les  habitants  de 
Terre-Neuve  obtiennent  donc  le  libre  usage  de  la  côte. 

Par  contre,  la  Convention  reconnaît  aux  Français,  le  droit 
d'acheter  de  la  boêtle  sur  les  1.80O  kilomètres  du  French-Shore 
et  en  mer  ;  ils  ont  aussi  le  droit  de  pêcher  le  homard. 

En  échange  de  notre  droit  de  séchage  du  poisson  sur  le 
French-Shore,  nous  recevons  dans  l'Afrique  Occidentale  trois 
concessions  vivement  désirées  par  les  colonies  intéressées,  l'une 
en  Gambie,  l'autre  en  Guinée,  où  l'Angleterre  nous  cède  les  îles 
de  Los  et  le  troisième  au  Soudan.  Il  en  résultera  pour  la  France 
une  meilleure  utilisation  de  son  domaine  colonial  par  suite  des 
facilités  de  communication  que  donne  la  Convention. 

En  Asie,  l'accord  franco-anglais  vient  délimiter  les  zones 
d'influence  au  Siam.  Les  deux  gouvernements  se  reconnaissent 
mutuellement  le  droit  «  d'exercer  librement  »  leur  influence  dans 
l'une  des  snhères  situées  à  l'est  et  à  l'ouest  du  bassin  du  Mé- 
nan,  la  sphère  occidentale  relevant  de  Tinfluence  anglaise  et 
la  sphère  orientale,  autrement  dit  le  bassin  du  Mékong,  de  l'in- 
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fluence  francise.  Il  y  a  là  une  garantie  de  sécurité  pour  nos 
possessions  dlndo-Chine. 

En  ce  qui  concerne  Madagascar,  l'Angleterre  reconnaît  défini- 
tivement l'occupation  française  «i  renonçant  à  la  protestation 
qu'elle  avait  élevée  contre  le  nouveau  régime  douanier  de  l'Ile. 

Dans  l'Afrique  septentrionnale,  l'Angleterre  s'eftace  complè- 
tement au  Maroc  pour  laisser  à  l'inQuence  française  le  soin  de 
civiliser  et  d'enrichir  le  territoire.  Le  Maroc  fait  suite  à  l'Al- 
gérie et  c'est  pour  cela  que  l'Angleterre  reconnaît  qu'il  ap- 
partient à  la  France,  «  comme  puissance  limitrophe  du  Maroc, 
de  veiller  à  la  tranquillité  de  ce  pays  et  de  lui  prêter  son  assis- 
tance, pour  toutes  les  réformes)  administratives,  économqiues, 
financières  et  militaires  dont  il  a  besoin  ».  En  même  temps,  la 
Convention  s'efforce  de  calmer  les  inquiétudes  espagnoles  en 
sauvegardant  les  intérêts  que  l'Espagne  tient  de  sa  position  géo- 
graphique et  de  ses  possessions  sur  la  côte  marocaine. 

Les  concessions  que  l'Angleterre  fait  à  la  France  au  Siam  et 
au  Maroc,  ont  pour  contre-partie  l'abandon  complet  des  pré- 
tentions françaises  en  Egypte.  «  Le  gouvernement  français  dé- 
clare qu'il  n'entravera  pas  l'action  de  l'Angleterre  en  Egypte, 
en  demandant  qu'un  terme  soit  fixé  à  l'occupation  britannique  ou 
de  toute  autre  manière.  C'est  la  reconnaissance  formelle  de 
l'état  de  choses  actuel  contre  lequel  la  France  avait  renoncé 
à  protester.Le  gouvernement  khédivial,  c'est-à-dire  l'Angleterre, 
obtient  certaines  facilités  au  point  de  vue  de  l'affectation  des  ex- 
cédents de  la  Caisse  de  la  dette  ;  mais  cela  ne  vient  nullement 
contrarier  les  intérêts  financiers  des  Français  porteurs  de  titres 
égyptiens.  Nous  reviendrons,  dans  un  instant,  sur  l'arrangement 
relatif  à  la  dette  égyptienne. 

Toutes  les  institutions  sur  lesquelles  repose  l'influence  fran- 
çaise en  Egypte,  sont  conservées.  La  neutralité  du  canal  de  Suez 
est  formellement  reconnue  par  l'Angleterre. 

L'article  4  de  la  Convention  consacre  le  principe  de  la  liberté 
commerciale  des  deux  puissances,  tant  au  Maroc  qu'en  Egypte  : 
«  Les  deux  gouvernements,  également  attachés  au  principe  de 
la  liberté  commerciale  tant  en  Egypte  qu'au  Maroc,  déclarent 
qu^ils  ne  s'y  prêteront  à  aucune  inégalité,  pas  plus  dans  Féta- 
blissiement  des  droits  de  douane  ou  autres  taxes  que  dans  l'éta- 
blissement des  tarifs  dé^  transport  par  chemin  de  fçr. 

«  Le  commerce  de  Tune  et  de  l'autre  nation  avec  le  Maroc  et 
avec  l'Egypte  jouira  du  même  traitement  pour  le  transit  par  les 
possessions  françaises  et  britanniques  en  Afrique.  Un  accord 


Digitized  by 


Google 


FRANCE  63 

entre  les  deux  gouvernements  réglera  les  conditions  de  ce  tran- 
sit et  déterminera  les  points  de  pénétration. 

«  Cet  engagement  réciproque  est  valable  pour  une  période  de 
trente  ans.  Faute  de  dénonciation  expresse  faite  une  année  au 
moins  à  l'avance,  cette  période  sera  prolongée  de  cinq  en  cinq 
ans. 

«  Toutefois,  le  gouvernement  de  la  République  française  au 
Maroc  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britannique  en  Egypte 
se  réservent  de  veiller  à  ce  qiîe  les  concessions  de  routes,  che- 
mins de  fer,  ports,  etc.,  soient  données  dans  des  conditions 
telles  que  l'autorité  de  TEtat  sur  ces  grandes  entreprises  d'in- 
térêt général  demeure  entière  ». 

•  Nous  avons  ainsi  passé  en  revue  les  principales  clauses  de  la 
convention  franco-anglaise.  Il  est  incontestable  que  cette  con- 
sécration de  r  «  entente  cordiale  y>  et  du  rapprochement  entre 
les  deux  pays  a  été  bien  accueillie  en  France  conmie  en  Angle- 
terre. Il  reste  à  souhaiter  que  cet  accord  réponde  entièrement  au 
but  tant  désiré. 


L'accord  franco-anglais  est  suivi  d'un  projet  de  décret  khé- 
divial  relatif  à  la  dette  :  c'est  la  conséquence  des  concessions 
consenties  par  la  France.  Indépendamment  de  la  France  et  de 
l'Angleterre,  il  faut  encore  l'adhésion  des  autres  puissances 
pour  que  ce  projet  soit  promulgué  comme  décret. 

Par  la  convention  du  8  avril  1904,  la  France  consent  à  laisser 
à  l'Egypte  la  libre  disposition  des  économies  résultant  de  la 
conversion  de  la  dette  égyptienne  faite  en  1890.  Jusqu'alors  la 
France  était  toujours  opposée  à  donner  au  gouvernement 
éjglyptien  le  droit  d'employer  des  excédents  qui  sjélèvent  à 
140.000.000. 

Le  gouvernement  égyptien  avait  demandé  à  modifier  les  ga- 
ranties affectées  au  service  de  sa  dette  sous  le  prétexte  que  ces 
garanties  rapportaient  environ  le  double  de  la  somme  néces- 
saire au  paiement  des  intérêts.  La  France,  étant  le  principal 
créancier,  s'y  était  toujours  opposée.  Elle  vient  de  renoncer 
à  son  opposition,  et  la  garantie  ne  consistera  plus  que  dans 
l'impOt  foncier  égyptien  (auparavant  les  impôts  de  quatre  pro- 
vinces, le  produit  des  douanes  et  des  chemins  de  fer  étaient  af- 
fectées à  garantir  le  service  de  la  dette). 
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Le  foncU  général  de  réserve  est  mainlenu  et  même  augmenté  ; 
en  outre,  un  fonds  spécial  de  roulement  esi  créé. 

En  somme,  le  gage  des  créanciers'  se  trouve  diminué  :  mais 
il  conserve  toute  sa  solidité.  De  ce  côté,  la  Convention  franco- 
anglaise  ne  porte  pas  préjudice  aux  créanciers  français.  Par 
contre,  les  modification»  apportées  dans  Famortissement  et  la 
conversion  de  la  dette,  sont  assez  critiquées. 
La  dette  égyptienne  se  compose  des  éléments  suivants  : 
1^  La  dette  unifiée,  ïimortissable  dans  un  délai  arrivant  à  ex- 
piration en  194L  La  France  n^avait  jusqu*ici  reçu  promesse 
d'aucun  délai  pour  la  conversion  ou  le  remboursement  de  celte 
dette,  et  à  maintes  reprises  la  conversion  avait  été  annoncée 
aux  porteurs,  qui  étaient  loin  de  se  sentir  rassurés.  En  droit, 
la  conversion  pouvait  être  admise,  par  la  raison  que,  à  défaut 
de  stipulation  contraire,  le  terme  doit  être  présumé  fixé  en  fa- 
veur  du  débiteur  —  principe  qui  est  posé  par  l'article  1187,C.Civ. 
et  a  contre   lui    aussi    la   jurisprudence   française,  —  en  fait, 
par  contre,  la  convertibilité  de  FUnifièe  est  plus  disdutable 
lorsqu'on  tient  compte  que  les  porteurs  ont  déjà  subi  une  con- 
version, rinlérôt  de  leur  créance  ayant  été"  réduit  de  7  à  4  0/0. 
Il  y  a  de  ce  chef  un  arriéré  qui  ne  devrait  pas  être  négligé.  Quoi 
qu'il  en  soit,  le  projet  de  décret  khédivial  fixe  au  15  juillet  1912 
la  date  de  remboursement  de  la  dette  unifiée.  D'ici  là,  donc,  Tin- 
convertibilité  est  proclamée.  On  semble  avoir  voulu  résoudre 
la  question  par  une  sorte  de  transaction  en  assurant  aux  por- 
teurs, toujours  menacés,  la  paisible    jouissance    pendant   huit 
ans  de  leurs  intérêts  à  4  0/0.  Reste  à  voir  si  la  compensation  qui 
leur  est  ainsi  offerte  sera  par  eux  jugée  suffisante  ; 

2*  La  dette  privilégiée  3  1/2  0/0,  qui  en  1890  avait  été  stipulée 
remboursable  en  1905.  La  date  de  remboursement  est  reculée 
au  15  juillet  1910  ; 

3*  La  Daïra-Sanieh  4  0/0.  Sa  date  de  remboursement  reste 
fixée  au  15  octobre  1905  ; 

A^  Les  obligations  domaniales  1878  non  remboursables  avant 
1908.  Ce  délai  est  reporté  au  1"  janvier  1915. 

5*  L^ëmprunt  garahti  1885,  pour  lequel  aucun  délai  de  conver- 
sion ou  de  remboursement  n'avait  été  prévu.  Ce  délai  est  fixé 
par  le  décret  au  15  juillet  1910. 

Les  renseignements  suivants  que  nous  empruntons  au  Rentier 
indiquent  la  part  prise  par  les  capitaux  français  dans  la  dette 
et  dans  les  entreprises  égyptiennes  : 
A  la  fin  de  1903,  le  montant  nominal  des  divers  Fonds  Egyp- 
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tiens  négociés  à  la  Bourse  de  Paris  ainsi  que  le  capital  vénal 
qu'ils  représentent,  au  cours  du  31  décembre  1902,  étaient  de 
2.544.000.000  comme  valeur  nominale  et  de  2.708.000.000  comme 
capital  réel,  d'après  les  cours  cotés.  Voici  le  détail  de  celte  éva- 
luation : 


Nombre  da 

Utres 

en  circulation 

Capital 
nominal 

Capital 
au  cours  du 
31  déc  1902 

Dette  Unifiée   .... 

1.263.670 

1.399.29Ô.000 

1.622.437.810 

Daîra-Sanieh   1890. 

168.722 

146.651.000 

163.470.270 

Dette  Privii.  3  1/2. 

498.370 

734.879.600 

768.642.120 

Domaniales  4  1/4.. 

16.660 

69.181.466 

62.584.390 

Egypte  3  0/0  1886. . 

9.240 

204.543.300 

201.476.160 

Totaux 

2.544.564.266 

2.708.609.240 

Sur  ces  2  milliards  708  millions,  la  France  possède  plus  de 
75  0/0,  soit  plus  de  2  milliards.  Elle  possède  près  de  80  0/0  de 
la  Dette  Unifiée,  c'est-à-dire  1.200  millions  sur  1.500  millions  ; 
75  à  80  0/0  de  la  Privilégiée  3  1/2,  soit  600  à  620  millions  sur 
768  millions  ;  les  obligations  Daïra-Sanieh  1890  et  les  Domania- 
les 4  1/4  entrent  dans  le  portefeuille  français  pour  environ 
75  0/0,  soit  150  millions  sur  205  millions  ;  nos  capitalistes  ont 
un  peu  moins  d'Egypte  3  0/0  1885,  ce  fonds  international  (ga- 
ranti solidairement  par  la  Grande-Bretagne,  l'Allemagne,  TAu- 
Iriche-Hongrie,  la  France,  Tltalie  et  la  Uussie),  a  été  émis  par 
MM.  de  Rothschild  frères,  pour  le  compte,  en  quelque  sorte,  des 
puissances  garantes,  sur  tous  les  grands  marchés  du  monde.  La 
France  a  en  portefeuille  environ  100  millions  sur  les  201  mil- 
lions du  total  de  cet  emprunt. 

Récapitulons*  ces  chifïres  : 

1.200  à  1.250  millions,  en  Dette  Unifiée. 
600  à     620  millions  en  Dette  privilégiée. 
150  à      160  millions  en  Daïra-Sanieh  et  Domaniales. 
100  à      120  millions  3  0/0  1885. 


T.    2.050  à  2.150  millions. 

Telle  est  la  répartition  par  nature  de  fonds,  des  placements  de 
nos  capitalistes  en  Fonds  Egyptiens.  Les  600  à  700  millions  res- 
tant se  trouvent,  presque  en  totalité  en  Angleterre. 

L'Allemagne,  Tltalie,  T Autriche-Hongrie,  la  Russie,  ne  dé- 
tiennent que  des  proportions  infinitésimales  de  Fonds  Egyptiens. 
K  -  5 
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Ce  chiffre  de  2  milliards  auquel  est  évalué  Tensemble  des  pla- 
cements en  Fonds  Egyptiens  des  capitalistes  français,  paraît 
plutôt  un  minimum.  Il  faut  ajouter  à  ces  placements  en  rentes 
d'Etat,  les  capitaux  placés  dans  diverses  grandes  entreprises  ou 
sociétés»  industrielles,  le  Canal  de  Suez,  le  Crédit  Foncier  Egyp- 
tien, les  Sucreries  d'Egypte,  lee  Chemins  de  fer  de  l'Est-Egyp- 
lien  ,etc. 

Au  31  décembre  1902,  les  actions  Suez,  actions  de  jouissance, 
parts  de  fondateur,  bons  de  coupons,  obligations  5  0/0,  3  0/0, 
parts  de  la  Société  Civile,  représentaient  une  valeur  de  1.038 
millions  ;  le  Crédit  Foncier  Egyptien,  actions  et  obligations 
181  millions  1/2;  les  Sucreries  d'Egypte,  actions,  parts  de  fon- 
dateur et  obligations  85  millions  1/2.  Ce  second  groupe  de  va- 
leurs s'élève  à  1.305  millions  :  la  France  en  possède  environ 
60  à  76  0/0,  soit  800  à  900  millions. 

On  peut  donc  dire  qu'au  commencement  de  1904,  la  France 
était  intéressée  dans  les  Fonds  Egyptiens  et  entreprises  égyptien- 
nes pour  un  capital  d'environ  2.800  à  2.900  millions. 

M.  Neymarck  examine  aussi  la  situation  faite  aux  porteurs 
français  à  la  suite  des  diverses  réductions  qu'ils  ont  dû  subir. 

Les  cours  auxquels  se  négocient  maintenant  les  divers  Fonds 
Egyptiens  peuvent  laisser  croire  que  l'épargne  française  n'a 
éprouvé  que  des  satisfactions  dans  ces  placements.  Il  n'en  est 
rien.  Les  intérêts  promis  ont  été  déjà  singulièrement  réduits  par 
la  loi  de  liquidation  de  1880. 

Les  emprunts  7  0/0  de  180'j,  1865,  remboursables  en  1879  et 
1881  ;  l'emprunt  9  0/0  de  1867  remboursable  en  1881,  la  Dette 
Unifiée  6  0/0,  la  Dette  Privilégiée  5  0/0  des  Chemins  de  fer,  la 
Dette  Consolidée  5  0/0  de  la  Daïra-Sanieh;  la  Dette  spéciale  5  0/0 
de  la  Daïra-Kassa  ;  les  obligations  5  0/0  dites  Domaniales  hypo- 
tliécaires,  soit  une  dette  d'ensemble  de  2.600  millions  de  capitxil 
nominal,  ont  subi  de  lourdes  réductions,  conune  capital  et  re~ 
venu  ;  leur  conversion  en  obligations  de  la  Dette  Unifiée,  a  ré- 
duit leur  intérêt  à  4  0/0  ou  à  5  0/0;  sans  parler  de  la  réduction 
subie  sur  le»  cajpital  nominal. 

Ces  amputations  ont  été  suivies  de  plusieurs  autres.  Posté- 
rieurement ù  la  loi  de  liquidation  de  1880,  la  Dette  Privilégiée 
5  0/0  a  été  convertie  en  3  1/2;  la  Daïra-Sanieh  a  été  conveirtio 
à  raison  de  85  0/0  en  titres  d'une  nouvelle  Dette  Daïra-Sanieh 
4  0/0  1890  ;  les  obligations  Domaniales  hypothécaires  5  0/0  1878 
ont  été  convei-ties  en  obligations  4  1/4  0/0.  Il  fut  créé,  en  outre, 
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en  1885,  un  nouvel  emprunt  dit  3  0/0  garanti  1885  de  9  millions 
de  livres  sterling,  soit  225  millions  de  francs. 

Les  premiers  détenteurs  de  Fonds  Egyptiens  ont  vu  leur  rev- 
venu  diminuer  dans  de  sensibles  proportions  :  la  plupart  d'entre 
eux  ont  perdu,  sur  leur  capital,  des  capitaux  importants. 

En  1877,  rUnifiée  a  valu  177  fr.  50;  les  obligations  des  Che- 
mins égyptiens  ont  valu  225  fr.;  en  1878,  la  Dalra-Sanieh  a  valu 
160  fr.;  l'Unifiée,  126  fr.  25;  les  Chemins  égyptiens  ont  valu 
231  fr.  25;  les  Domaniales,  365  fr. 

Si  tous  ces  fonds  ont  aujourd'hui  largement  dépassé  le  pair, 
et  peuvent  procurer  des  bénéfices  à  ceux  qui  les  ont  conservés, 
il  ne  faut  pas  oublier  les  pertes  subies,  en  capital  et  revenu,  par 
les  premiers  souscripteurs  et  acheteurs.  Il  faut  opposer  la  plus- 
value  actuelle  aux  pertes  subies  antérieurement  :  aussi  pouvons- 
nous  dire  que  le  portefeuille  français,  à  un  i>oinl  de  vue  géné- 
ral, ne  trouve,  dans  cette  amélioration,  qu'une  atténuation  aux 
moms-values  qu'il  a  supportées. 

* 
*  « 

Depuis  quelques  années,  les  partis  d'opposition  au  régime  po- 
litique  actuel  menaient  une  campagne  contre  les  Caisses  d'épar- 
gne en  vue  d'ébranler  le  crédit  de  ces  institutions  et  en  même 
teoips  celui  de  l'Etat.  Ce  mouvement  s'est  beaucoup  ralenti  et 
pour  les  Caisses  d'épargne  ordinaires  on  constate,  en  1904,  une 
augmentation  dans  le  montant  des  dépôts,  alors  que  les  aimées 
précédentes  les  retraits  étaient  en  excédent. 

Nous  donnons,  d'après  le  Journal  0{liciel,  les  chiffres  provi- 
soires des  opérations  des  Caisses  d'épargne  ordinaires  en  1904. 
Si  Ton  voulait  avoir  l'ensemble  des  opérations  nécessitées  par 
les  dépôts  et  les  retraits  effectués  dans  toute  la  France,  il  fau- 
drait y  joindre  les  statistiques  de  la  Caisse  nationale  d'épargne. 
Malheureusement,  celle  dernière  administration  ne  publie  ses 
chiffres  que  quatre  ou  cinq  mois  après  la  fin  de  l'année.  Il  faut 
donc  nous  borner  à  reproduire  la  publication  du  Journal  Olfi- 
ckl,  relative  seulement  aux    Caisses  d'épargne  ordinaires. 

Au  31  décembre  1903,  il  existait  549  Caisses  en  activité,  avec 
l.i36  succursales  ou  bureaux  auxiliaires  et  206  percepteurs  dont 
elles  avaient  utilisé  le  concours,  soit  au  total,  2.194  établisse- 
Dents.  En  1904,  une  Caisse  a  été  créée  ;  38  succursales  environ 
om  été  fondées,  ce  qui,  en  tenant  compte  des  suppressions  et 
des  transformations,  en  porte  le  nombre  à  1 .460.  Le  nombre  des 
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percepteurs  participant  aux  opérations  des  Caisses  d'épargne 
ne  semble  pas  avoir  dépassé  170.  On  compterait,  dès  lors,  au 
total,  2.180  établissements. 

Voici  quelle  est^  approximativement,  la  situation  des  Caisses 
au  31  décembre  1904  : 

Livrets. 

LÎTnU  LhrreU 

ouverts  pendant    existant 
Années  Tanné*       tu  31  déc. 

1904  (chiffres  provisoires) 449.492    7.337.743 

1903  (chiffres  définitifs) 448.469    7.326.078 

Diminution   —  — 

Augmentation    1.023         11.670 

Soit  p.  100 0,23  0,15 

Crédits. 

Versements  Remboursements 

effectués  en  espèces                         Solde 

pondant  Tannée  faits  dû  aux  déposant* 

par  pendant  l'année                         au 

Années                       les  déposants  aux  déposants  (1)                31  décembre 

1904  (Chiffe  prov.)  696.0^.818  92  708.486.460  76  3.210.306.704  08 
1903  (Chiffres  déf.)  667.870.638  62  862.266.149  97  3.187.768.826  37 

Diminution  —  143.779.699  21  — 

Augmentation   27.228.280  40              ^  22.637.878  71 

Soit  p.  100 40,7                       16  0,7 

Les  chiffres  qui  précèdent  représenteraient  en  moyenne,  pour 
1904,  437  fr.  65  par  livret,  82  fr.  68  par  habitant  et  188  déposants 
par  1.000  Habitants. 

En  1903,  la  moyenne  du  livret  était  de  436  fr.  79  et  la  somme 
moyenne  par  habitant  de  81  fr.  71  ;  on  comptait  187  déposants 
par  1.000  habitants. 

Il  résulte  des  chiffres  cinlcssus  que  le  nombre  des  livrets  ou- 
verts en  1904  a  été  supérieur  de  1.023,  soit  0.23  0/0  à  celui  des 
livrets  ouverts  en  1903.  Le  nombre  des  livrets  existant  au  31  dé- 
cembre 1904  a  augmenté  de  11.670  ou  0.15  0/0  sur  celui  du 
31  décembre  1903. 


(1)  Ne  sont  pas  compris  dans  ces  chiffres  les  remboursements  effectués 
par  transferts,  par  versements  à  la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, par  Teffet  de  la  prescription,  non  plus  que  ceux  opérés  en  achats 
de  rentes,  soit  d'office  pour  réduction  des  comptes  dépassant  le  maxi- 
mum, soit  à  la  demande  des  déposants. 
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Les  versements  effectués  en  1904  ont  été  supérieurs  de  27  mil- 
lions 228.280  fr.  40  ou  4,07  0/0  à  ceux  de  Tannée  précédente. 
Les  remboursements  ont  été  inférieurs  de  143.779.699  fr.  21  ou 
1  60  0/0  à  ceux  de  1903. 

Le  solde  dû  aux  déposants  au  31  décembre  1904  est  supérieur 
de  22.537.878  fr.  71  ou  0,7  0/0  à  celui  de  1903. 

Les  rentes  achetées,  en  1904,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations f)our  les  Caisses  d'épargne  et  au  compte  de  leurs  dé- 
posants, sur  leur  demande  ou  d'office  pour  réduction  des  comp- 
tes dépassant  le  maximum,  ont  absorbé  un  capital  de  20  mil- 
lions 3.919  fr.  09  contre  18.804.(^  fr.  60  en  1903. 

Les  intérêts  provisoirement  liquidés  pour  1904  au  profit  des 
Caisses  d'épargne,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
au  taux  de  3,25  0/0,  s'élèvent  à  105.308.219  fr.  60.  Ceux  que  ces 
établissements  ont  alloués  aux  déposants,  au  taux  de  3  ou  de 
2,75  0/0,  peuvent  être  évalués  à  96  millions;  le  surplus  forme  les 
bonifications  sur  lesquelles  les  Caisses  d'épargne  imputent  leurs 
dépenses  et  qui  doivent  sei^vir  ensuite  à  l'accroissement  de  leur 
fortune  personnelle,  dont  le  montant  était,  au  31  décembre  1903, 
de  155.826.213  fr.  28,  laissés  en  compte  courant  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  à  concurrence  de  74.868.792  fr.  41 
qui  ont  produit  plus  de  2.400.000  francs  de  revenu. 


Principaux  chapitres  des  Banques  (T émission,  en  décembre 
des  quatre  dernières  années 

(En  millions  de  francs). 

ENCAISSE  OR 

15  déc.    15  déc.    15  déc.  15  déc. 

1901      1902       1903  1904 

Banqae  de  France 2.465         2.542         2.382  2.665 

-  d'Angleterre^ 860            779            761  781 

-  d'Allemagne 784            791            826  921 

-  deRnssie 1.773(1)    1.801(1)    1.906(1)  2.320(1) 

-  d'Autriche-Hongrie 1.112         1.175         1.174  J.223 

Bmqoes  Associées  de  New-York...         822(2)       794(2)       790(2)  1.055(2) 


(1)  Or  en  caisse  à  Texclusion  de  l*or  à  l'étranger. 

(2)  Or  et  argent. 
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PORTEFEUILLE  COMMERCIAL 


15  déc.    15  déc.    15  d^.    15  déc. 
1901      1902       1903       1904 


Banque  de  France 484  630  745  585 

—  d'Angleterre 695(1)       691(1)       621(1)       715  11) 

—  d'Allemagne 1.060  997  1.091  952 

—  de  Russie 641  589  633  490 

—  d'Autriche-Hongrie 364  349  381  488 

Banques  Associées  de  New- York..  4.352  4.400  4.460  5.300 

TAUX  DE  L'ESCOMPTE 

fin  déc.    fin  déc.    fin  déc.    fin  déc. 
1901       1902      1903       1904 

Banque  de  France 3  3  3  3 

—  d'Angleterre 4  4  4  3 

—  d'Allemagne 4  4  4  4 

—  de  Russie 5  4  1/2  4  1/2  5  1/2 

—  d'Autriche-Hongrie 4  3  1/2  3  1/2  3  1/2 

Banques  Associées  de  New-York...  5  6  6  3  1/2 

Voici  les  variations  du  taux  moyen  des  reports  à  Paris,  sur  le 
marché  officiel  pendant  le  dernier  exercice.  Ces  taux  s'enten- 
dent nets  de  tous  frais,  c'est-à-dire  déduction  faite  de  courtage 
et  de  l'impôt  de  bourse. 

16  janvier   3  3/4 

31        —        3  1/4 

16  févner    2  1/2 

29  — 2  0/0 

16  mars    2  0/0 

31     —      11/2 

15  avril    11/4 

30  —     11/2 

16  mai    13/4 

31  —     11/4 

18  juin   11/4 

30  —     10/0 

15  juillet   11/4 

31  —       0  3/4 

16  août 0  3/4 

31    —    0  3/4 

15  septembre 0  3/4 

30  —        0  3/4 

16  octobre 17/8 

31  --       11/4 

16  novembre 11/2 

30  —         13/4 

16  décembre 2  1/2 

31  —         3  0/0 

(1)  Escomptes  et  avances. 
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Le  taux  moyen  de  Tannée  a  été  ainsi  do  1,70  0/0. 

Le  taux  de  l'escompte  sur  les  places  de  Londres,  Paris  et  Ber- 
lin, qui  avait  subi  une  atténuation  depuis  le  31  décembre  1899, 
a  subi  quelques  variations  pendant  Tannée  1904  : 

31  décembre  Londres  Pari»  Berlin 

1900.T 4Ô/0  3  Ô/O  5  Ô/O 

1901 4  0/0  3  0/0  4  0/0 

1902 4  0/0  3  0/0  4  0/0 

1903 4  0/0  3  0/0  4  0/0 

1904 8  0/0  3  0/0  5  0/0 

Voici  les  différentes  variations  par  lesquelles  ces  taux  ont 
passé  en  1904  : 

Londres  Puris  Berlin 

l*'  janvier 4  0/0  3  0/0  4  0/0 

14  avril 3  1/2  »  » 

21   avril 3  0/0  »  » 

11   octobre i        »  »  6  0/0 

Nous  donnons  ci-dessous  la  cote  des  changes  principaux  à 
un  an  d'intervalle  : 

31  Décembre 

1903  ^  1»04       ^ 

Paris,  chèque  sur  Londres Fr.  25.16  25.15 

Berlin,  change  sur  Londres,  8  jours M.  20.40  20.37 

New- York,  cable  traasport  sur  Londres $.       4.83  1/4  4.87  7/5 

Madrid  agio  de  Tor 36  1/4  0/0  34  1/2  0/0 

Rome,  chèque  sur  Paris L.  99.ÎJ8  99.97 

Lisbonne,  prime  de  l'or 23  0/0  15  1/2  0/0 

Athènes  Id 510/0  33  0/0 

Buenos-Ayros,  prime  de  l'or 127  1/2  0/0  127  1/2  0/0 

^o-de-Janeiro,  change  sur  Londres  à  90  jours. .  d.  11  7/8  13  3/4 

Argent  fin  à  Londres 25  15/16  28  1/4 

La  comparaison  des  cours  de  la  Bourse  aux  31  décembre 
1903  et  1904,  permet  de  constater  une  hausse  générale  sur  les 
titres  des  Sociétés  de  crédit  et  sur  l'ensemble  des  valeurs  indus- 
trielles. Seules,  les  aclions  des  chemins  de  fer  français  et  les 
fonds  d'Etat  sont  restés  aux  mêmes  cours.  On  peut  donc  dire 
que  1904  a  été  une  année  de  hausse.  Mais  il  ne  faudrait  pas 
croire  que  ce  mouvement  de  relèvement  des  cours  a  persisté  ré- 
gulièrement du  1"  janvier  au  31  décembre  ;  il  a  subi  quelques 
à-coups  et  il  failli  être  arrêté  net  par  une  des  plus  violentes  cri- 
ses que  la  Bourse  de  Paris  ait  connues. 

Il  faut  enregistrer  cette  hausse  avec  satisfaction,  car  tout  était 
fait  pour  l'empêcher.  La  Bourse  est  toujours  fâcheusement  im- 
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pressionnée  par  les  projets  d'impôt  sur  le  revenu,  de  retraites 
ouvrières,  de  rachat  et  de  réglementation  des  chemins  de  fer. 
Il  y  a  là  un  ensemble  de  conceptions  socialistes  et  étatistes  qui 
menacent  les  industriels  et  les  capitalistes.  Cette  situation  po- 
litique intérieure  a  beaucoup  préoccupé  la  Bourse  pendant  l'an- 
née 1904.  A  ces  conditions  économiques  défavorables,  est 
venue  se  joindre  la  panique  causée  par  l'ouverture  des  hostilités 
russo-japonaises. 

Pendant  le  mois  de  janvier,  le  marché  de  Paris  manque  com- 
plètement d'énergie.  On  s'intéresse  vivement  à  la  discussion 
ouverte  à  la  tribune  de  la  Chambre  au  sujet  des  projets  de  ra- 
chat des  chemins  de  fer.  La  confiance  revient  un  peu  lorsqu'on 
voit  la  Chambre  renvoyer  le  projet  à  la  Commission,  co  qui  équi- 
vaut à  un  ajournement  prolongé.  Débarrassée  de  ce  souci,  la 
Bourse  envisage  avec  une  certaine  anxiété  les  difficultés  pen- 
dantes entre  la  Russie  et  le  Japon.  Mais  l'optimisme  triomphe 
et  la  guerre  semble  impossible.  Le  mois  de  février  commence 
ainsi  dans  les  meilleures  conditions  après  une  liquidation  très 
facile  de  la  fin  de  janvier.  Le  8  février,  on  apprend  avec 
stupeur  l'attaque  de  la  flotte  russe  devant  Port-Arthur,  sans 
qu'aucune  déclaration  de  guerre  ait  précédé  la  tentative  des  Ja- 
ponais. L'optimisme  dont  la  Bourse  avait  fait  preuve,  depuis 
près  d'un  mois,ne  peut  pas  résister  aux  nouvelles  reçues  de  Port- 
Arthur.  La  Bourse  du  8  février  se  clôture  dans  de  très  mauvai- 
ses conditions  pour  les  spéculateurs  à  la  hausse.  Du  8  au  15  fé- 
vrier, les  cours  se  soutiennent  et  la  liquidation  de  quinzaine  se 
fait  facilement,  grâce  à  l'abondance  des  capitaux  offerts  pour  les 
reports.  La  situation  de  place  paraît  s'être  améliorée,  lorsque 
le  20  février,  sans  qu'aucune  mauvaise  nouvelle  soit  parvenue 
de  l'Extrême-Orient,  les  cours  s'effondrent  à  la  suite  d'une  pa- 
nique et  d'un  affolement  inexplicables.  On  a  fait  courir  des  bruits 
de  complications  internationales,  alors  qu'au  contraire  les  puis- 
sances européennes  ne  cherchaient  (ju'à  observer  la  plus  stricte 
neutralité. 

Depuis  le  8  février  les  mauvaises  nouvelles  lancées  par  cer- 
taines agences  d'Extrême-Orient  avaient  répandu  l'inquiétude. 
Ceci  amena  de  nombreuses  réalisations.  Devant  ces  ventes,  les 
intermédiaires  prirent  peur.  Ils  ne  trouvèrent  pas  chez  la  ma- 
jorité de  leurs  clients  les  garanties  et  les  couvertures  nécessai- 
res et,  à  leur  tour,  ils  vendirent.  Ces  ordres  de  vente  arrivant 
de  tous  les  côtés,  ne  renconirèrenl  pas  la  contre-partie  néces- 
saire ;  les  cours  devaient  donc  fléchir,  et  c'est  le  20  février  que 
tout  le  monde  voulut  réaliser  à  n'importe  quel  prix.  De  là,  cette 
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journée  de  crise,  conséquence  inévilable  d'une  série  de  Bourses 
plus  mauvaises  les  unes  que  les  autres  (1). 


(1)  Nous  donnons  ci-dessous  les  cours  des  principales  valeurs  aux 
Bcrarses  des  6-8  février  et  aux  19-20  février  : 

6  février  8  férrier 


3  0/0 

Russe  3  0/0  1891. 
—  1896 

Extérieure    

Italien 

Turc  

Brésil  4  0/0  1889. . 

Rio  

Suez 

Sosnowice 


3  0/0 

Italien   

Consolidés  Anglais 

Extérieure   

4  0/0  Argentin  1896. . 
4  0/0         —         1900. . 

4  0/0  Brésilien  1889. . 

5  0/0  Chinois  1902.... 

3  0/0  Portugais   

4  0/0  Russe  Consolidé 
4  0/0  —  1901  . . . 
3  0/0      —      1891    . . . 

3  0/0      —      1896    . . . 

4  0/0  Serbe 

4  OA)  Turc  Unifié..;. 
Banque  Ottomane. . . . 
Actions   Lyon .  - 

—  Midi   

—  Nord    

—  Orléans    

Banque  de  France  . . . 

—  de  Paris 

Comptoir  d'Escompte 
Crédit  Foncier   

—  Lyonnais   .... 

Société  Générale 

Suea 

Thomscm   

Rio  

Sosnowice  

Saragosse 

Nord  Espagne 


97  52 

96  17 

1  36 

79  90 

73  » 

6  90 

79  90 

72  75 

7  16 

85  60 

82  15 

3  45 

102  10 

100  30 

1  80 

86  97 

81  80 

4  17 

77  10 

73  60 

3  50 

1.221  » 

1.175  » 

46  » 

4.065  » 

3.950  » 

115  » 

1.636  » 

1.426  » 

110  » 

19  février 

20  février 

Baisse 

95  20 

93  65 

1  66 

98  85 

96  66 

2  20 

86  20 

85  50 

0  70 

80  16 

74  60 

5  65 

77  80 

73  80 

4  » 

80  40 

76  80 

3  60 

74  25 

71  80 

2  45 

462  » 

430  » 

32  » 

58  275 

56  » 

2  276 

90  60 

89  60 

1  10 

91  70 

90  95 

1  75 

73  50 

73  » 

0  50 

73  10 

71  90 

1  20 

68  » 

65  20 

2  80 

77  60 

75  » 

2  60 

541  » 

615  » 

26  » 

1.370  » 

1.335  » 

35  » 

1.150  » 

1.135  » 

15  » 

1.782  » 

1.725  » 

57  » 

1.445  » 

1.421  » 

24  » 

3.780  » 

3.700  » 

80  » 

1.050  » 

1.002  » 

48  » 

575  » 

555  » 

20  » 

665  » 

651  » 

14  » 

1.082  » 

1.040  » 

42  » 

620  » 

616  >» 

4  » 

3.894  » 

3.820  » 

72  » 

656  » 

630  » 

26  )» 

1.186  » 

1.167  ). 

29  » 

1.412  » 

1.360  » 

52  » 

273  » 

250  » 

23  » 

158  » 

145  » 

13  » 
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Alors  que  sur  les  autres  places  européennes,  à  Londres  no- 
tamment, on  envisageait  la  solution  du  conflit  russo-japonais 
avec  moins  de  quiétude,  la  Bourse  de  Paris  n'a  pas  su  s'arrêter 
h  temps,  et  elle  a  poussé  trop  loin  les  cours.  A  Londres,  on  a 
commencé  à  réaliser,  dès  le  début  de  février,  simplement  par 
prudence,  sans  que  le  marché  fût  effrayé;  à  Paris,  au  contraire, 
on  continuait  la  spéculation  à  la  hausse  principalement  sur  l'Ex- 
térieure espagnole  et  sur  le  Turc  Unifié.  Ce  sont  ces  deux  va- 
leurs qui  ont  été  le  plus  gravement  atteintes  par  la  baisse,  et 
elles  entraînèrent  avec  elles  la  rente  française.  Les  fonds  russes, 
fortement  éprouvés  par  la  baisse  du  8  février,  n'eurent  pas  trop  à 
souffrir  de  la  panique  du  20  février.  Ils  subirent  ce  jour-là  une 
baisse  de  0  fr.  50  à  1  fr.  20. 

L'émotion  causée  par  cette  panique  fut  de  courte  durée.  Le 
20  février  était  un  samedi  ;  en  attendant  la  Bourse  du  lundi 
22,  les  agents  de  change  avaient  pu  se  concerter,  tandis  que 
leur  syndic  était  appelé  au  ministère  des  Finances.  Dans  ces  dif- 
férentes conférences,  on  décida  avant  tout  de  rassurer  la  clien- 
tèle et  de  l'engager  à  acheter,  les  cours  étant  particulièrement 
avantageux.  En  outre,  on  recommandait  aux  intermédiaires 
d'exiger  des  vendeurs  et  acheteurs  à  découvert,  des  garanties 
suffisantes.  On  a  fait  beaucoup  de  bruit  autour  de  ces  entrevues 
du  dimanche,  21  février.  Cependant,  les  décisions  qui  y  ont  été 
prises  étaient  imposées  par  les  circonstances.  Il  n'y  avait  pas 
lieu  de  recommander  aux  intermédiaires  d'exiger  des  garanties 
pour  éviter  les  spéculateurs  n'offrant  aucune  surface.  Depuis 
le  8  février,  ils  étaient  fixés  sur  ce  point,  et,  dans  tous  les  cas,  la 
journée  du  20  février  aurait  suffi  à  les  instruire.  Il  était  aussi  su- 
perflu de  pousser  les  acheteurs  vers  des  titres  à  si  bon  marché; 
on  ne  trouve  pas  souvent  de  la  renl'e  française  à  93  fr.  55.  L'oc- 
casion était  trop  belle,  et  si  les  clients  ne  sont  pas  tous  revenus  à 
la  Bourse  du  24,  les  intermédiaires  ont  su  en  profiter. 

Le  lundi  22  février,  dès  l'ouverture  de  la  Bourse,  les  achats  du 
comptant  relevèrent  immédiatement  les  cours.  GrAce  à  la  masse 
énorme  des  capitaux  en  dépôt  dans  les  bancfues  et  établisse- 
ments de  crédit,  les  offres  affluèrent,  et  la  reprise  ayant  continué 
pendant  les  Bourses  suivantes,  on  arriva  en  fin  de  mois  à  pan- 
ser en  partie  les  plaies  laissées  par  la  journée  du  20.  La  spécu- 
lation se  trouvait  enrayée  depuis  le  22  février,  les  agents  de 
change  ayant  exigé  des  vendeurs  à  découvert  l'indication  des 
numéros  des  titres  qu'ils  se  proposaient  de  vendre. 

A  la  suite  de  la  panique  du  20  février,  la  situation  fut  modi- 
fiée entre  le  Parquet  et  la  coulisse  des  rentes.  Le  Parquet,  en 
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prenant  des  garanties  pour  les  ventes  à  découvert,  atteignait  la 
coulisse.  On  avait  commencé  par  exiger  les  numéros  pour  les 
fonds  d'Etat  et  valeurs  étrangères,  puis  on  étendit  cette  régle- 
mentation à  la  rente  française.  Il  en  est  résulté  une  interruption 
des  transactions  entre  les  deux  marchés  qui,  jusqu'alors,  étaient 
en  relations  constantes.  En  fait,  les  coulissiers  ne  pouvaient  plus 
vendre  au  Parquet,  alors  que  la  réciproque  n'était  pas  vraie. 
La  conséquence  était  la  suivante  :  les  ordres  de  vente  pesaient 
uniquement  sur  le  marché  en  banque.  II  en  résultait  un  écart 
de  cours  do  20  à  30  centimes  entre  le  marché  officiel  de  la  rente 
et. la  coulisse.  En  présence  de  cette  situation  nouvelle  qui  leur 
était  faite,  les  membres  du  marché  libre  des  rentes  décidèrent 
de  ne  plus  traiter,  à  partir  du  9  mars,  que  des  affaires  liquidant 
les  positions  existantes.  Cette  mesure,s'ajoutant  aux  restrictions 
édictées  par  les  agents  de  change,  supprima  complètement  le 
marché  à  terme  sur  la  rente  française. 

La  liquidation  de  fin  février  s'est  opérée  dans  des  conditions 
assez  bonnes,  l'argent  étant  très  abondant.  Les  achats  soutenus 
du  comptant  ramenèrent  la  fermeté  pendant  tout  le  mois  de 
mars.  En  avril,  la  hausse  continue,  toujours  soutenue  par  la 
haute  banque  et  par  les  établissements  de  crédit.  Avec  le  mois 
de  mai,  la  Bourse  entre  dans  une  période  d'inaction.  Il  semble 
que  l'on  ait  été  trop  vite  depuis  le  20  février,  et,  d'autre  part, 
les  transactions  à  terme  sont  peu  abondantes.  Mais  cela  ne  dure 
pas  ;  avant  les  vacances,  la  Bourse  reprend  toute  son  activité 
pendant  le  mois  de  juin.  En  juillet,  août  et  septembre,  les  va- 
cances amènent  le  ralentissement  habituel  des  affaires  ;  mais 
les  cours  réalisés  depuis  juin  se  consolident.  Les  trois  derniers 
mois  de  l'année  ne  sont  marqués  par  aucun  incident.  La  con- 
fiance est  complètement  revenue.  La  hausse  se  maintient  et  les 
liquidations  s'effectuent  aisément,  grâce  à  cette  abondance  des 
capitaux,  qui,  en  permettant  de  réparer  facilement  les  domma- 
ges causés  par  le  krach  de  février,  a  prouvé  que  la  Bourse  de 
Paris  était  toujours  une  des  premières  places  financières  du 
monde. 

La  panique  du  20  février  a  donné  lieu  à  une  reprise  des  dis- 
cussions relatives  à  l'organisation  du  marché  de  Paris,  telle 
qu'elle  existe  depuis  1898. 

On  a  prétendu  que  le  principe  de  la  solidarité  des  agents  de 
change  était  la  cause  de  la  baisse  des  8  et  20  février. 
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Voici  comment  le  Moniteur  des  Inlérêts  matériels  met  en 
cause  la  réorganisation  de  1898  :  «  Grâce  à  cette  solidarité  qui 
offre  aux  reporteurs  la  garantie  de  la  corporation  tout  entière, 
il  n'y  a  plus  de  limite,  pour  ainsi  dire,  pour  les  positions  que  les 
agents  veulent  se  faire  reporter.  Qu'importe  au  reporteur  et  la 
surface  personnelle  de  l'agent  et  le  nombre  et  la  nature  des  ti- 
tres mis  en  report,  puisqu'il  sait  que  la  corporation  répond  de 
l'engagement  pris  par  ses  membres  ?  De  même,  le  taux  des  re- 
ports, qui  autrefois  était  le  baromètre  de  la  spéculation,  parce 
qu'il  se  mesurait  précisément  à  la  valeur  du  titre,  n'a  plus  au- 
cune signification,  puisqu'il  est  le  môme  pour  toutes  les  valeurs. 
De  plus,  cette  solidarité  des  agents  a  fait  affluer  vers  leurs  char- 
ges des  sommes  très  considérables  d'argent  à  employer  en  re- 
ports, ce  qui  augmente  encore  l'extrême  facilité  de  ces  opéra 
tiens,  qui  autrefois  comportaient  pour  le  prêteur  un  certain  ris- 
que et  qui,  par  conséquent,  se  faisaient  moins  aisément. 

«  Aujourd'hui  donc,  l'importance  des  engagements  à  la  hausse 
reste  absolument  inconnue,  sans  qu'on  puisse  même  en  avoir  le 
moindre  indice  dans  le  taux  des  reports.  Les  liquidations  se  suc- 
cèdent ainsi  sans  encombres,  tant  que  le  marché  reste  orienté 
vers  la  hausse.  Mais  quand  survient  la  baisse  on  devient  plus 
prudent,  on  se  montre  plus  exigeant,  les  exécutions  se  font  en 
masse  et....  c'est  la  débâcle.  Or,  il  est  bien  certain  que  le  mar- 
ché ne  serait  pas  aussi  sensible  ni  aussi  nerveux  si  son  organi- 
sation ne  permettait  pas,  ou  du  moins  rendait  plus  difficiles, 
les  exagérations  dont  la  spéculation  s'est  rendue  coupable.  » 

Le  Journal  des  Débats  opine  dans  le  même  sens.  Le  crédit 
personnel  de  l'agent  et  la  valeur  du  titre  donné  en  gage  ne  sont 
plus  pris  en  considération  et  avec  les  facilités  que  donne  la  so- 
lidarité, il  n'y  a  plus  de  limite  aux  emballements  de  la  spécu- 
lation. 

Dans  la  Cote  de  la  Bourse,  M.  Emmanuel  Vidal  montre  les 
dangers  de  la  solidarité  qui  crée  un  droit  exceptionnel  pour  le 
spéculateur   : 

«  Mais  voyons  le  reporteur  :  Imaginons  que  nous  sommes  à 
la  Bourse,  qu'il  y  a  une  personne  vendeur  qui  va  livrer  des  ti- 
tres, fin  du  mois,  une  autre  personne  acheteur,  fin  du  mois,  qui 
devra  prendre  livraison  de  ces  titres.  L'acheteur  supposé,  n'est 
pas  en  état,  lorsque  fin  du  mois  arrive,  de  prendre  livraison. 
Survient  un  capitaliste  qui  arrive  chez  Tagent  de  change  avec 
des  capitaux.  Il  prend  livraison  des  titres.  Il  donne  ses  capitaux 
et  emporte  ses  titres  avec  lui.  Ces  titres,  il  les  a  vendus,  fin  du 
mois  prochain,  à  l'acheteur  qui  n'a  pas  pu  vendre  livraison  à 
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Téchéance  précédenlc.  Voilà  donc,  de  toutes  les  opérations,  la 
plus  sûre  et  la  moins  aléatoire. 

«Pourquoi  donc  venir  faire  un  sort  spécial  à  ce  reporteur?  Dans 
le  commerce  et  l'industrie, nous  voyons  tous  les  jours  des  contrats 
d'une  importance  pécuniaire  formidable  que  le  législateur  ne 
protège  point.  Des  milliers  et  des  milliers  do  tonnes  de  mar- 
chandises sonl  fournies  par  un  industriel  à  un  acheteur  qui  re- 
met des  traites  à  trois  mois  et  qui,  pendant  ces  t!rois  mois,  use 
de  la  marchandise.  Pour  ce  vendeur,  le  droit  commun  !  Or, 
voici  un  capitaliste  qui  pourrait  mettre  son  argent  dans  le  com- 
merce ou  l'industrie  ;  il  pourrait  placer  son  argent  en  rentes. 
Il  préfère  ne  iamais  placer  son  argent  que  d'une  façon  tempo- 
raire et  fugitive.  Or,  à  ce  capitaliste  qui  est  le  moins  intéressant 
de  tous,  qui  est  utile  assurément,  mais  qui  serait  d'une  utilité 
bien  plus  grande  s'il  travaillait  avec  ses  capitaux,  le  législateur 
dit  :  «  Je  vais  récompenser  ta  pusillanimité  et  assurer  à  ta  pa- 
«  resse  l'avantage  de  la  solidarité  des  agents  de  change  !  » 

«  Eh  bien,  il  y  a  là  quelque  chose  de  nuisible  au  Crédit  Public, 
car  si  ces  capitaux  qui  ne  se  placent  pas  se  plaçaient,  les  fonds 
publics  seraient  à  meilleur  taux. 

«  La  solidarité  des  agents  de  change  n'est  donc  pas  bonne  au 
point  de  vue  économique.  Elle  permet,  quand  on  examine  la 
question  de  l'organisation  d'un  marché,  d'alléguer  superficielle- 
ment que  le  monopole  financier  trouve  dans  cette  mesure  sa 
justification.  Màîs  on  ne  pallie  pas  de  la  sorte  à  une  organisa- 
tion basée  sur  un  principe  suranné.  La  solidarité  des  agents  de 
change  n'est  pas  im  bien  pour  les  agçnts  de  change  eux-mêmes. 
Pour  la  chose  publique,  elle  est  un  mal,  et  pour  le  monde  de  la 
petite  épargne,  elle  est  inutile. 

«  Ses  effets  funestes  sur  la  situation  de  la  place  sont  tellement 
évidents  que  notre  excellent  confrère  Manchez,  du  Temps,  qui 
a  fait  campagne  en  1897  pour  la  réorganisation  du  marché  dans 
le  sens  où  elle  a  été, obtenue,  et  qui  a  même  sur  ce  sujet  quelque 
peu  polémiqué  avec  nous-même,  s'écriait  dans  la  revue  finan- 
cière d'hier  :  «  'En  serait-on  réduit  aufour^hui  à  déplorer  que 
les  disponibilités  aient  été  si  abondantes  sur  le  marché  finan- 
cier ?  » 

* 
*  * 

Tous  les  ans,  M.  Théry  publie  dans  YEconomiste  Européen 
une  statistique  destinée  à  montrer  les  fluctuations  des  grandes 
valeurs  françaises.  M.  Théry  fait  un  tableau  distinct  pour  cha- 
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que  semestre.  11  réunit  un  ensemble  de  iSô  valeurs  réparties  en 
neuf  groupes,  et  représentant  un  capital  de  55  milliards  1/2, 
soit  environ  86  0/0  de  l'ensemble  des  valeurs  mobilières  fran- 
çaises. 

Voici  tout  d'abord,  le  résultat  obtenu  pour  le  premier  semes- 
tre 1904   : 

Premier  semestre  :  du  31  décembre  1903  au  30  iuin  1904. 


Nombre          Déaicnalion 

de                   dei 
valeurs.             valeurs. 

Valeur 

desUtres 
observée. 

Valeur 

31  décembre 
1903. 

Valeur 

au 
30  juin 

1904. 

MMtenee« 

30  M»  190^ 
Sttrle3ldêeii 
1903. 

10    Rentes  françaises 

2G.R17.111 

(llimersdef^«nes).~~ 
25.755.333        26.993.769 

-f  238.436 

10    Oblig.  Ville  do  Pftris.. 

1.997. «30 

1.962.684 

1.954.485 

—      8.199 

10       —      Crédit  foncier. . 

4.049.143 

3.873.g44 

3.854.341 

-    19.503 

6       —      Fooc.  diverses.. 

1.346.201 

774.070 

758.612 

^    15  458 

12    Act.  Soc.de  créd.  fr.. 

1.157.500 

2. 239. 208 

2.238.518 

—          690 

11      »•   Ch.  de  fer  franc.. 

1.456.613 

3.854.878 

3.688.188 

—  166.690 

45    Oblig.           - 

17.616.776 

15.885.787 

15.832.157 

—    53.630 

30    Ac.    Soc.  indust.    fr.. 

704.033 

1.952.321 

1.997.929 

4-    45.608 

22    Obliff.            — 

815.928 

746.196 

7U.180 

—      2.015 

15t>               ToUiiï 

55.661.235 

57.044.321 

57.062.179 

+     17.858 

On  voit  que  les  six  premiers  mois  n'ont  guère  été  favorables. 
La  plus-value  totale  approche  de  18  millions,  soit  de  0,03  0/0 
environ  ;  mais  elle  est  due  presque  uniquement  à  la  hausse  des 
rentes  françaises  et  spécialement  du  3  0/0  perpétuel,  dont  le 
cours  s'est  élevé  pendant  cette  période  de  97,02  à  98,05,  gagnant 
ainsi  un  point  tout  entier,  ce  qui  représente  229  millions.  Mais 
tous  les  autres  groupes,  sauf  un,  celui  des  sociétés  industrielles, 
sont  en  moins- value. 

Le  premier  semestre  avait  donc  été  peu  encourageant.  Le 
second  a  été  très  sensiblement  meilleur,  ainsi  qu'on  peut  s'en 
rendre  compte  par  les  chiffres  suivants  : 

Deuxième  semestre  :  du  30  iuin  au  31  décembre  1904. 


Nombr 

de 

valeun 

e           Désignation 
1.             valeurs. 

Valeur 
nominale 
des  titres 
observés. 

Valeur 

au 

30  juin 

1904. 

.   Valeur 

au 

31  déc. 

1904. 

Différence  au 

31  déc.  1904 

sur  le  30  juin 

1904. 

10 

Rentes   françaises 

26.517.111 

(Milliers  de 
25.993.769 

francs). 

25.961.306 

—    32.463 

10 

Oblig.  Ville  de  Paris. . 

1.997.930 

1.954.485 

2.000.641 

-h    46.156 

10 

—      Crédit  foncier.. 

4.049.143 

3.854.341 

3.915.258 

4-     60.919 

6 

—      Fono.  diverses. 

1.346.201 

758.612 

774.636 

-f     16.024 

12 

Act.  Soc.  de  crédit... 

1.157  500 

2.238.518 

2.312.147 

+     73.629 

11 

—    Ch.  de  fer  franc. 

1.456.613 

3.688.188 

3.797.185 

+  108.997 

45 

Oblig. 

17.616.776 

15.832.157 

15.941.539 

+  109.382 

30 

Act.   Soc.  indust.  fr.. 

704.033 

1.997.92î> 

2.179.711 

4-  181. 78Î 

22 

Oblig.            - 

815.928 

7U.180 

752.981 

4-       8.801 

15G 

Totaux 

5».  60 1.235 

57®(i2.179 

57.035.*0i 

+  573.225 
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Dans  le  second  semeslre,  une  seule  catégorie  est  en  baisse  : 
c'est  celle  des  'rentes  françaises,  précédemment  en  hausse.  Les 
incidents  de  la  guerre  russo-japonaise  et  surtout  la  situation 
politique  intérieure,  avec  les  discussions  sur  l'impôt  sur  le  re- 
venu et  sur  d'autres  questions  plus  ou  moins  brûlantes,  ont 
amené  ce  résultat.  Encore  la  moins- va  lue  est-elle  relativement 
peu  im|>ortante.  Les  autres*  groupes,  par  contlre,  sont  tous  en 
hausse.  Les  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  se  signalent 
notamment  par  un  redressement  de  courts  significatif  ;  les  va- 
leurs industrielles  aussi  continuent  leur  mouvement  ascendant. 
Bref,  la  plus-value  totale  atteint  pour  ce  semestre  573  millions 
de  francs. 

Pour  l'année  entière  la  différence  atteint  591  millions  en  fa- 
xeuY  de  19Ô4  par  rapport  aux  cours  du  31  décembre  1903  pour 
Tensemble  des  156  valeui-s  mentionnSes.  En  voici  le  détail  : 


Année  entière  :  31  décembre  1903  au  31  décembre  1904. 


de 
Tafeon 

e            Défiiflialion 
1.               vaïevt. 

Valeur 
nomioale 
des  titres 
observés. 

Valeur 
au 

1903. 

Valeur 

au 

31  déc. 

1904. 

Différence  au 
31  déc.  1904 
sur  le  31  déc. 
1903. 

~ 

" 

" 

(HilUers  de  francs). 

10 

Renies  françaises 

26.517.111 

25.755.333 

25.961.306 

-1-  205.973 

10 

OtAig.   Vnie  d«  Paria.. 

1.W7.930 

1.962.684 

2.000.641 

4-     37.937 

10 

—      Crédit  foncier... 

4.049.143 

3.873.8U 

3.915.258 

4-     41.414 

6 

—      Fonc.  diverses.. 

1.346.201 

774.070 

774.636 

-f-          366 

12 

Act.  Société  de  cr.  fr. 

1.157.500 

2.239.208 

2.312.147 

+    72.939 

11 

-    Ch.  de  fer  franc.. 

1.4^6.613 

3.854.878 

3.797.183 

—    57.693 

4S 

30 

Oblig.            - 

Act.  Soc.    indufit.  fr.. 

17.616.776 
704.033 

15.885.78; 
1.952.321 

15.941.539 
2.179.711 

—    55.752 
+  227.390 

a 

Oblig. 

Totaux 

815.928 
53.661.235 

746.196 
57.044.321 

752.981 

+      6.785 

154 

57.635.404 

+  591.083 

En  somme,  Tannée  n'a  pas  été  mauvaise  pour  les  grandes  va- 
leurs françaises  —  car  îl  ne  s'agit  que  de  celles-là,  —  puisque 
la  hausse  s'est  étendue  à  tous  les  groupes,  sauf  un,  et  que  cette 
hausse  représente  pour  l'ensemble  un  peu  plus  de  1  0/0.  La 
proportion  toutefois  est  assez  modeste,  surtout  si  l'on  tient 
compte  que  plus  du  tiers  de  la  plus-value  totale  est  obtenue  par 
le  seul  groupe  des  rentes  françaises. 
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*  * 

31  décembre  Dms  rintcnralle 

1903  1904        Plus  hâSmu»  bas 

3  0/0  Perpétuel  97    »  97  60  98  60  94  16 

3  0/0  Amortissable  98  40  98  40  98  60  96    » 

Obligations  Tunisiennes  3  0/0 482    »  476    »  486    »  470    » 

Emprunt  Tonkinois  2  1/2 82  70  80    »  83    »  79    » 

Consolidés  Anglais  88  70  88  30  91  60  86  60 

Argentin  4  0/0  1896,  Rescision 81  60  89    »>  89  60  73  60 

Autrichien  4  0/0  or 103  20  101  20  104    »  98  60 

Brésil  4  0/0  1889 77  36  83    »  83    »  71    » 

Egypte  Unifiée   104  60  106  60  106  60  103    » 

Extérieure  Espagnole  88  75  90    »  90  60  74    » 

Hellénique  Monopole 228    »  240    »  247    »  196    » 

Hongrois  4  0/0 103  15  102    »  103    »  97    » 

Italien  5  0/0 104  40  105    »  105     »  97    » 

Portugais  3  0/0 64  60  65    »  66  60  66    » 

Russe  3  0/0  1891  83    »  76    »  83    »>  71    » 

—  3  0/0  1896 81  75  74    »  82    »  70    » 

—  3  1/2  0/0  1894 92    »  81    »  92    »  77    » 

Japonais  4  0/0  1899 77     »  76    »  77    »  62    » 

Ottomane  Unifiée  4  0/0 88  60  88    m  88  50  75    » 

La  rente  française  3  0/0  se  retrouve  à  peu  près  aux  mêmes 
cours  fin  1903  et  fin  1904.  Le  20  février,  on  a  coté  le  cours  de 
9'i  fr.  15  ;  mais  les  achats  ont  vite  relevé  les  cours.  La  Caisse 
(les  dépôts  et  consignations  a  aussi  contribué  au  maintien  des 
cours  (1).  Les  menaces  d*impôt  sur  le  revenu  (la  rente  étant 


(1)  Relevé  des  capitaux  employés  «n  achaib  de  rentes  pendant  Tannée 

1904,  pour  le  compte  des  divers  services  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations : 

Janvier  Fr.  460.162  34 

Février    4.180.277  73 

Mars    7.753.872  24 

Avril    7.342.114  18 

Mai 6.974.224  91 

Juin  13.986.369  06 

Juillet   13.552.374  77 

Août    14.022.769  38 

Septembre    14.066.945  08 

Octobre  13.117.002  37 

Novembre   8.061.426  19 

Décembre   12.076.031  13 


Fr.     115.591.569  38 
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considérée  comme  faisant  partie  du  revenu  imposable),  empê- 
chent le  3  0/0  de  regagner  le  pair. 

Les  fonds  d'Etats  étrangers  ont  été  particulièrement  atteints 
dans  la  journée  du  20  février.  La  spéculation  s*exerce  toujours 
sur  cette  partie  de  la  cote,  et,  en  1904,  indépendamment  de  TEx- 
lérieure  et  du  Turc,  elle  s'est  exercée  sur  les  fonds  des  Etats 
sud-américains. 

La  tendance  rétrograde  qui  s'était  déjà  manifestée  en  1903 
sur  les  Consolidés,  les  fonds  allemands  et  suisses,  a  persisté 
pendant  Tannée  1904,  et  ces  titres  n'ont  pas  pu  regagner  les 
cours  de  1901  et  1902.  Le  Consolidé  supporte  toujours  le  contre- 
coup des  difflcultés  de  la  Trésorerie  anglaise,  en  attendant 
qu'elle  puisse  émettre  l'emprunt  de  30  millions  de  livres  pour  le 
Transvaal. 


BiooifPoainoN  db  obs  achats. 

Désignation  des  serrieef  Montant 

pour  leMuels  dea 

les  achats  ont  été  effectués  achats 


Caisse  nationftle  d'épargne Fr.  76.265.677  68 

Fonds  provenant  des  Sociétés  de  Secours  mutuels. .  • .  17.819.726  83 

Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse 12.084.382  80 

Caisses  d'épargne  ordinaires 6.702.696  66 

Dotation  des  Sociétés  de  secours  mutuels 1.499.762  61 

Fonds  de  garantie  (loi  du  9  avril  1898  sur  la  responsa- 
bilité des  accidents  du  travail) 688.671  82 

Caisse  d'assuraooe  en  cas  d'accidents 246.944  09 

Service  des  x>eu8ions  de  Tindemnité  de  Chine 188.936  14 

Caisse  d'assurance  en  cas  de  décès 94.921  26 


Total  égal Fr.    116.691.669  38 

Le  relevé  des  achats  ou  v^ites  do  i^ntes  par  la  Caisse  des  dépôts  et 
Consignations  s'établit  comme  suit  depuis  dix  ans  : 


1893 

....  —  87.693.612 

1894 

....  +  169.144.668 

1^6 

. . . .  —  173.463.694 

1896 

....  —  21.196.042 

1897 

....  +  192.406.917 

1898 

....  +  76.042.260 

1899 

....  +  109.966.217 

1900 

....  +  28.476.001 

1901 

....  +  168.368.646 

1902 

....  +  166.386.606 

1908 

4-   Néant. 

1904 

....  +  116.661.669 
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31  déc.  31  déc. 

EUbliMemenU  de  crédit  1903  1904 

Banque  de  France 3.800  »  8.780  >» 

Banque  de  l'Algérie 1.248  »  1.499  » 

Banque  de  rinde-Chine 1.055  »  1.240  » 

Crédit  foncier  695  »>  731  » 

Sous-Comptoir  des  Entrepreneurs 319  »  318  n 

Banque  de  Paris 1.133  »  1.281  » 

Crédit  Lyonnais 1.147  »  1.165  » 

Comptoir  national  d'escompte 610  »  635  » 

Société  générale  626  »  635  >i 

Crédit  industriel   623  »  634  » 

Banque  parisienne  (1) 705  »  623  )> 

Banque  suisse  et  française 480  »  505  » 

Banque  française  pour  le  commerce  et 

l'industrie  206  »  225  » 

Banque  des  Pays  autrichiens 487  »  490  » 

Banque  ottomane 594  »  593  » 

Crédit  foncier  égyptien  653  »  703  » 

Banque  nationale  du  Mexique 676  50  853  » 

L*exercice  1904  a  été  très  fructueux  pour  les  grandes  Sociétés 
de  crédit.  L'abondance  des  capitaux  sur  la  place  de  Paris,  facili- 
tait beaucoup  les  opérations  de  banques.  Aussi,  les  établisse- 
ments de  crédit  en  ont-ils  largement  profité  et  ils  ont  fait  une 
concurrence  très  sérieuse  à  la  Banque  de  France,  principale- 
ment dans  les  opérations  d'escompte. 

La  situation  de  la  Banque  de  France,  à  la  fin  de  chacune  des 
cinq  dernières  années,  se  présentait  de  la  façon  suivante  : 

27  déc.    20  déc.    26  déc.    31  déc.   S9  déc. 
1900      1901     1902      1003     1004 

(UilUoDs  de  francs) 

Circulation    4.187.0  4.072.2  4.304.8  4.490.9  4.324.8 

Encaisse  totale   3.446.7  3.565.5  3.650.2  3.462.1  3.760.8 

—  or   2.339.0  2.463.7  2.542.7  2.361.3  2.658.6 

—  argent   1.107.7  L101.8  1.107.5  1.100.8  1.102.2 

Portefeuille  847.8       793.0  624.9  1.039.7  766.3 

Avances  aux  particuliers.        512.1       593.8  449.8  507.8  502.2 

Avances  à  l'Etat 180.0       180.0  180.0  180.0  180.0 

Compte  courant  du  Trésor       269.1       202.5  139.1  235.6  237.5 

Comptes  cour,  particuliers       506.8       786.9  426.6  447.1  604.4 

Taux  de  l'escompte 3              3  3  3  3 


(1)  La  Banque  parbienne  étant  devenue^  en  1904,  la  Banque  de 
VUnion  pairineime  de  crédit,  les  cours  de  ces  deux  titres  ne  sont  pas 
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L'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires  s*est  tenue  le 
26  janvier  1905,  sous  la  présidence  de  M.  G.  Pallain,  gouver- 
neur. 

Le  compte  rendu  lu  au  nom  du  Conseil  général  constate  que 
Tannée  1904  a  vu  se  poursuivre,  avec  modération  toutefois,  la 
période  plus  active  pour  le  commerce  et  Tinduslrie,  qui  a  suc- 
cédé au  ralentissement  de  1901.  Mais,  en  raison  de  l'abon- 
dance des  capitaux  disponibles,  la  masse  des  opérations  pro- 
ductives de  la  Banque  a  légèrement  diminué. 

Elle  a  été  de 18.217.899.300  fV. 

En  1903,  elle  avait  été  de 19.057.487.800  fr. 

Diminution 839.588.500  fr. 

Celte  diminution  porte  presque  entièrement  sur  les  escomptes. 

Les  opérations  exécutées  pour  le  compte  du  Trésor  public  ont 

été,  en  recettes  de 4.282.815.900  fr. 

et  en  paiements,  de 4.058.113.600  fr. 

Total 8.940.929.500  fr. 

L*encaisse  métallique  est  passée  de  3.457.400.000  fr.  au  31  dé- 
cembre 1903,  à  3.749.100.000  fr.  au  31  décembre  1904,  soit  une 
augmentation  de  291.700.000  fr.  Une  partie  de  cette  augmenta- 
tion provient  du  paiement  de  200  millions  effectué  par  les  Etats- 
Unis  pour  le  rachat  du  canal  de  Panama  ;  cette  opération  s'est 
Féglée  presque  en  totalité  par  des  envois  d'or  qui  sont  venus  pren- 
dre place  dans  l'encaisse  de  la  Banque. 

Le  montant  des  escomptes,  en  1904,  a  été  de    10.834.338.500  fr. 
En  1903,  il  avait  été  de 11.684.936.900  fr. 


Diminution 850.598.400  fr. 

La  valeur  moyenne  des  effets  escomptés  a  été  de  566  francs  en 
1904^  cc«tre  633  francs  en  1903,  l'échéance  moyenne  de  23  jours 
et  demi  contre  22  jours. 

A  Paris,  les  effets  de  100  francs  et  au-dessous  représentent 
46  0/0  du  total  des  effets  admis  à  l'escompte. 

Les  avances  sur  titres  ont  été  de 2.019.557.300  fr. 

En  1903,  eUes  avaient  été  de 2.002.174.900  fr. 


Augmentation 17.382.400  fr. 
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Sur  le  total  de  ces  opérations,  les  avances  en  compte  courant 
ont  atteint  1.944.909.50Ô  fr.,  et  les  avances  ordinaires  74.647.800 
francs  seulement.  Les  petites  avances  inférieures  à  500  francs 
sont  au  nombre  de  5.947,  contre  4.162  Tannée  précédente. 

La  circulation  moyenne  des  billets  a  été  de  4.283.536.400  fr., 
contre  4.310.411.600  francs  en  1903  ;  86  0/0  de  cette  circulation 
représentent  de  l'or  et  de  l'argent,  et  14  0/0  forment  la  contre- 
partie des  opérations  commerciales  de  la  Banque. 

Le  mouvement  général  des  caisses  a  atteint  205.485  millions 
contre  174.971  millions  en  1903  ;  les  virements  figurent  dans 
ce  chiffre  pour  152.822  millions,  représentant  le  montant  des 
paiements  effectués,  grâce  à  la  Banque,  sans  aucun  déplacement 
d'espèces  ou  de  billets. 

Les  comptes  courants  ont  versé  dans  le  courant  de  Tannée 

84.957.238.700  fr. 
et  prélevé  84.778.600.800  fr. 


Soit  un  mouvement  total  de 169.735.839.500  f r. 

Le  solde  moyen  a  été  de  548.800.000  francs  ;  en  1903,  il  n'avait 
été  que  de  428.800.000  francs 

Les  billets  à  ordre,  virements  et  chèques,  déplacés  se  sont  éle- 
vés à  4.338  millions;  la  proportion  des  mandats  délivrés  gratuite* 
ment  est  de  94  0/0. 

Les  encaissements  d'effets  à  Paris  ont  porté  sur  6.276.900  ef- 
fets représentant  une  valeur  de  4.672.882.000  francs,  et  présentés 
à  2.580.648  domiciles.  Le  31  décembre  1903,  il  a  été  encaissé 
342.833  effets  pour  206.629.000  francs,  avec  89.559  domiciles. 

Le  service  des  dépôts  libres,  à  la  fin  de  l'exercice  1904,  admi- 
nistrait 10.207.322  titres  valant,  au  cours  de  la  Bourse,  5.307  mil- 
lions et  répartis  entre  629.222  dépôts  pour  88.100  déposants.  Le 
portefeuille  moyen  des  déposants,  abstraction  faite  du  Syndicat 
des  agents  de  change,  était  de  60.286  francs,  contre  62.590  francs 
en  1903. 

Les  opérations  de  Bourse  effectuées  pour  le  compte  de  la  clien- 
tèle de  la  Banque  ont  été  de 392.217.800  fr. 

contre,  en  1903 375.815.800  fr. 

Les  bénéfices  bruts  de  l'exercice  ont  été  de 54.817.058  15 

Les  dépenses  d'administration,  impôts  et  rede- 
vances de 25.879.872  85 
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laissant  un  bénéfice  net  partageable  de 28.937.185  30 

sur  lesquels  il  a  été  distribué  aux  actionnaires, 

à  raison  de  130  f r.  nets  pour  Tannée 23.725.000    » 

Sur  les  182.500  actions  formant  le  capital  de  la  Banque,  131.570 
appartiennent  à  des  personnes  ayant  la  libre  disposition  de  leurs 
biens,  et  50.930  à  des  femmes  mariées,  à  des  mineurs,  à  des  in- 
terdits, etc.  ;  sur  ce  nombre,  5.644  actions  sont  frappées  d'inalié- 
nabilité. 


M.  Neymarck  publie  tous  les  ans  une  statistique  permettant 
de  comparer  les  situations  des  grands  établissements  de  crédit. 
Nous  reproduisons  ci-dessous  cette  statistique  telle  que  nous  la 
trouvons  dans  le  Rentier.  (Pour  1904  les  chiffres  sont  pris  à  la 
date  du  30  îuin  et  pour  les  années  précédentes,  au  31  décembre.) 

Encaisse.  —  L'ensemble  des  encaisses  disponibles  au  Crédit 
foncier.  Crédit  lyonnais,  Comptoir  national  d'escompte.  Société 
générale,  Crédit  industriel  s'élevait  : 

Fin  décembre  1897  à  214  millions. 

—  —         1898  à  261       — 

—  —         1899  à  259       — 

—  —         1900  à  294       — 

—  —         1901  à  278       — 

—  —         1902  à  268       — 

—  •  —         1903  à  260       — 

—  juin       1904  à  285       ^ 

Dépôis  de  (onds.  —  Aux  mêmes  dates,  dans  les  mêmes  établis- 
sements de  crédit,  Fensemble  des  dépôts  était  de  : 

Fin  déoMnbre  1897  de  1.186  millions. 

—  —  1898  de  1.240  — 

—  —  1899  de  1.266  — 

—  —  1900  de  1.897  — 

—  —  1901  de  1.460  — 

—  —  1902  de  1.604  — 

—  —  1908  de  1.664  — 
.-  juin  1904  de  1.692  — 
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Portefeuille  comînercial,  —  Il  s'élevait,  le  Crédit  Foncier  ex- 
cepté, aux  chiffres  suivants  : 

Fin  décembre  1897  à  1.065  millions. 


1898 

1,168 

1899 

1.233 

1900 

1.461 

1901 

1.612 

1902 

1.647 

1903 

à 

1.701 

1904 

à 

2.172 

—      jum 

Reports,  prêts  et  avances  sur  garanties.  —  Le  tolal  de  ces  cha- 
pitres dans  les  cinq  grands  établissements  désignés  ci-dessus 
était  : 

Fin  décembre  1897  de  562  millions. 

~  —  1898de625  — 

—  —  1899  de  650  — 

—  —  1900de671  — 

—  —  1901  de  660  — 

—  —  1902  de  791  — 

—  —  1903  de  941  — 

—  juin       1904  de  831       — 

Porte[euille  de  valeurs  et  participations.  —  Les  comptes  s'éle- 
vaient : 

Fin  décembre  1897  à  385  millions. 

—  —  1898  à  330  — 

—  —  1899  à  297  — 

—  ~  1900  à  388  — 

—  —  1901  à  436  — 

—  —  1902  à  376  — 

—  —  1903  à  333  — 

—  juin       1904  à  252       — 

Comptes  courants  débiteurs.  —  Ils  étaient  : 

Fin  décembre  1897  de  674  millions. 

—  —  1898  de  605  — 

—  —  1899  de  660  — 

—  —  1900de709  — 

—  —  1901  de  646  — 

—  —  1902  de  613  -« 

—  —  1903de646  — 

—  juin        1904  de  682       ~ 
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Comptes  courants  créditeurs.  —  L'ensemble  de  ces  comptes 
s'élevait  aux  chiffres  suivants  : 

Fin  décembre  1897  à     d59  millions. 

—  —  1898  à      982  — 

—  —  1899  à  1.070  — 

—  —  1900  à  1.119  — 

—  —  1901  à  1.251  — 

—  —  1902  à  1.821  — 

—  —  1908  à  1.633  — 

—  juin        1904  à  1.817       — 

Aux  dates  correspondantes,  voici,  depuis  1898,  quelle  était  la 
situation  de  l'encaisse,  des  comptes  courants  particuliers,  du 
portefeuille  commercial  et  des  avances  sur  titres  à  la  Banque  de 
France  : 

FIN  _^ 

1898      1899      1900      1900      1902     1903 

MiUioDt 

Encaisse   3.080.2    3.030.7    3.446.7    3.565.5    3.617.6    3.462.1 

Oomptes  courants 
particuUers  ...        473.1       639.8       606.7       786.8       462.0       460.6 

Portefeuille  com- 
mercial       1.006.2    1.199.6       847.3       793.0       827.9       880.3 

Avanoes  sur  ti- 
tres           436.7       482.9       509.8       586.6       482.5       607.5 

Fin  juin  1904,  le  montant  de  ces  chapitres  s'élevait  aux  chiffres 
suivants  : 

Fin  Juin  1904 

MilUoDt 

Encaisse   3.909.3 

Comptes  courants  créditeurs 573.8 

Portefeuille   762.0 

Avances  516.1 

On  peut  ainsi  se  rendre  compte  immédiatement  de  l'ensem- 
ble des  opérations  dans  les  sociétés  de  crédit  et  à  la  Banque  de 
France  au  30  juin  1904  : 

Sociétés  de  crédit    Banque  de  Franee 


Encaisse  285.0  3.909.3 

Comptes  courants  créditeurs 1.817.4  573.8 

Portefeuille  commercial    2.172.8  762.0 

Beporta,  prêts,  avances 831.1  516.1 

Portef.  de  valeurs  et  participation  252.6  » 
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Celle  statistique  indique  très  nettement  les  progrès  réalisés 
chaque  année  par  nos  grandes  sociétés  de  crédit.  Comme  nous  lo 
disions  plus  haut,  elles  font  xme  concurrence  de  plus  en  plus  forte 
à  la  Banque  de  France,  gr&ce  aux  immenses  capitaux  qu'elles 
savent  recueillir  en  ouvrant  leurs  guichets  dans  toutes  les  villes 
de  France.  La  lutte  est  très  vive  entre  ces  grandes  banques  pour 
conserver  et  augmenter  la  clientèle  que  Ton  cherche  à  attirer  par 
le  luxe  des  iAstallations  nouvelles.  Et  cependant  malgré  les  frais 
généraux  rendus  plus  lourds  par  les  nécessités  de  la  publicité 
moderne,  les  grands  établissements  de  crédit  continuent  sûre- 
ment leur  marche  en  avant.  Us  ont  pu  maintenir  la  progression 
de  leurs  dividendes  ou  tout  au  moins  les  laisser  au  même  taux, 
alors  que  la  Banque  de  France,  après  l'exercice  exceptionnel  de 
1900,  a  dû  réduire  de  30  fr.  la  part  revenant  à  ses  actionnaires  et 
ce  n'est  qu'en  1903  qu'elle  a  pu  distribuer  135.41  de  dividende 
brut.  (Le  dividende  net  est  de  130  fr.  pour  1903  et  pour  1904)  (1). 

Les  chiffres  cités  plus  haut,  attestent  la  puissance  des  établis- 
sements de  crédit  et  sont  particulièrement  intéressants  à  con- 
sidérer au  moment  où  on  examine  dans  les  revues  économiques 
le  rôle  de  ces  grandes  institutions  et  où  on  recherche  leur  uti- 
lité au  point  de  vue  des  facilités*  qu'elles  peuvent  apporter  au 
conunerce  et  à  l'industrie. 

Un  rédacteur  de  le  N eue  Freie  Presse  a  eu  la  curiosité  de  poser 
la  question  suivante  à  M.  Henri  Germain,  président  du  Crédit 
Lyonnais  et  membre  de  l'Institut  :  Quelles  sont  les  causes  de 
Textraordinaire  bon  marché  de  l'argent  en  1904  et  comment  peut- 
on  expliquer  la  baisse  du  taux  d'intérêt,  alors  que  la  guerre 
russo-japonaise  engloutit  tant  de  capitaux  î 

M.  Henri  Germain  a  commencé  par  déclarer  que  jamais  le  taux 
de  l'argent  n^avait  été  aussi  bas  qu'il  ne  l'était  dans  le  courant  de 

(1)  Dividendes  distribués  (brut). 

1898      1899     1900      1901     1002     1903 

Banque  de  France.  114  58  135  41  161  04  125    »  126    »  135  41 

Crédit  Foncier    ...  25    »  25    »  26    »  26    »  26    »  27    » 

Crédit  Lyonnais  ...  40  »  60  »  50  »  50  »  50  »  60  » 
Comptoir    National 

d'Escompte   2625  27  50  27  50  2750  2750  2750 

Société  Générale  . .  12  60  13  64  14  60  14  84  15  36  15  36 
Crédit  Industriel  et 

Commercial  12  50  12  50  12  50  12  50  12  50  12  50 

Totaux 23083    263  96    28064    26684    26636    267  77 
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Tannée  1904.  H  a  indiqué  les  différentes  fluctuations  du  taux  de 
l'escompte  de  1892  à  1904.  En  1892  le  taux  moyen  sur  le  marché 
libre  était  de  1.78  0/0,  il  descend  à  1.74  et  à  1,56  0/0  pendant  les 
deux  années  suivantes.  Mais  à  partir  de  1897  il  va  se  relever.  C'est 
la  période  d'activité  industrielle  qui  a  précédé  l'Exposition  ;  avec 
la  prospérité  des  grandes  entreprises  on  voit  monter  le  taux  de 
l'argent.  Il  arrive  à  son  maximum  enl901  et  atteint  3.03  0/0.  La 
baisse  commence  avec  la  crise  qui  a  suivi  l'Exposition  et  de  3  0/0 
en  1902,  l'escompte  est  arrivé  à  2.0/0,  puis  à  1.16  0/0  en  décembre 
1904.  Pour  les  reports  en  Bourse  on  a  môme  été  jusqu'à  1.11  0/0, 
taux  qu'on  n'avait  jamais  pratiqué. 

M.  Germain  déclare  ensuite  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le 
taux  de  l'argent  et  la  quantité  d'or  produite  dans  une  année.  En 
1899,  la  production  d'or  était  de  1  milliard  1/2  (chiffre  le  plus 
élevé)  et  cependant  à  la  même  époque  l'escompte,  était  de  3  0/0 
à  Paris,  de  3  1/4  0/0  à  New-York  et  à  Berlin  de  4  0/0. 

Quelles  sont  donc  alors  d'après  M.  Germain  les  véritables 
causes  de  la  baisse  de  l'escompte  ? 

La  principale  cause  est  la  suivante  :  La  France  ne  crée  plus 
de  grandes  industries,  elle  développe  à  peine  ses  industries  exis- 
tantes. Dans  ces  conditions,  le  capital  français  doit  s'adresser 
avec  ses  économies  à  l'étranger,  à  la  Bourse,  aux  rentes  ou  à 
l'emploi  en  escompte.  Or,  les  économies  qui  cherchent  ainsi  un 
placement  en  valeurs  à  la  Bourse,  s'élèvent  annuellement  à  deux 
milliards.  Mais  en  1904,  cette  somme  a  été  réduite  de  1.200  mil- 
lions environ,  chiffre  indiqué  par  les  statistiques  du  bureau  des 
Etudes  financières  du  Crédit  Lyonnais.  Ccânme  elle  n'a  pas 
trouvé  son  emploi  en  achats  de  valeurs  mobilières,  cette  somme 
de  1.200  millions  est  venue  aux  établissements  de  crédit.  M.  Ger- 
main évalue  l'augmentation  des  dépôts  des  établissements  de 
crédit  à  plus  d'un  milliard  pour  l'année  1904. 

M.  Germain  continue  sa  démonstration  en  indiquant  que  le 
marché  de  Paris  est,  depuis  la  guerre  du  Transvaal,  le  plus  grand 
fournisseur  de  capitaux.  Auparavant,  celte  prépondérance  ap- 
partenait à  Londres.  Enfin  M.  Germain  termine  par  ces  mots  : 

«  La  France,  grâce  à  seVgrandes  économies  et  ses  grandes  dis- 
ponibilités, résultant  de  ce  que  nous  n'avons  pas  compris  le  dé- 
veloppement de  notre  industrie  comme  l'Allemagne,  est  la  plus 
grande  puissance  de  capitaux  en  Europe.  Les  bas  taux  de  l'argent 
nous  obligent  à  employer  nos  capitaux  à  l'étranger,  ce  que  nous 
faisons  en  ce  moment.  Nous  avons  de  gros  placements  en  Amé- 
rique, Angleterre  et  Allemagne.  » 
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Il  résulte  de  cet  exposé  de  rhonorable  président  du  Crédit 
Lyonnais  que  la  prospérité  industrielle  de  la  France  décline  parce 
que  notre  pays  ne  crée  plus  de  nouvelles  industries.  Cette  cons- 
tatation peu  encourageante  est  faite  par  le  fondateur  et  le  prési- 
dent de  l'établissement  de  crédit  le  plus  considérable  de  France. 
A  la  suite  de  cette  interview  d'éminents  publicistes  ont  recher- 
ché quel  était,  vis-à-vis  de  l'industrie  française,  le  rôle  de  nos 
grandes  Sociétés  de  dépôts  et  de  crédit.  Ils  sont  arrivés  à  cette 
conclusion  : 

C'est  que  les  immenses  organismes  comme  le  Crédit  Lyonnais, 
répandus  sur  toute  la  surface  du  territoire,  n'apportent  aucun 
concours  à  l'industrie  nationale.  Et  c'est  justement  le  Crédit  Lyon- 
nais, dont  la  prospérité  est  due  à  l'habileté  et  à  la  prudent©  direc- 
tion de  M.  Germain,  qui  a  lef  premier  pratiqué  cette  politique  fi- 
nancière en  consacrant  toutes  ses  disponibilités  uniquement  à 
des  affaires  d'escompte  et  de  banque  et  en  s'inléressant  le  moins 
possible  aux  entreprises  industrielles. 

Sans  doute  on  ne  peut  pas  reprocher  aux  grandes  Sociétés  de 
crédit  et  de  dépôts  d'être  excessivement  prudentes.  Mais  il  est 
certain  qu'elles  ne  remplissent  pas  entièrement  le  rôle  des  orga- 
nismes qu'elles  ont  progressivement  fait  disparaître.  Ne  voulant 
faire  uniquement  que  des  opérations  de  banque  et  d'escompte  qui 
ne  laissent  qu'un  léger  bénéfice,  il  leur  fallait,  afin  de  donner 
un  dividende  rémunérateur,  augmenter  considérablement  leurs 
chiffres  d'affaires.  De  là  l'extension  qu'elles  ont  prise,  débor- 
dant de  la  capitale  et  s'installant  dans  toute  la  province  les  unes 
en  faces  des  autres.  En  disposant  d'un  nombreux  personnel 
qui  n'hésite  pas  à  aller  à  la  recherche  du  client,  les  grandes 
Sociétés  sont  arrivées  à  faire  disparaître  les  vieilles  mai- 
sons de  banque  locales.  Elles  effectuent  à  leur  place  les  opéra- 
tions de  bourse,  d'escompte,  de  dépôts,  etc.  Elles  se  contentent 
d'un  bénéfice  minime,  mais  certain.  Par  contre  elles  ne  veulent 
pas  courir  le  risque  des  anciennes  banques  locales  qui  prêtaient 
leurs  capitaux  aux  industriels  et  aux  commerçants.  Les  grands 
établissements  de  crédit  ne  remplissent  donc  pas  le  rôle  utile 
des  maisons  de  banque  qu'ils  ont  absorbées  ou  fait  disparaître. 
Ils  ne  donnent  plus  au  commerce  et  à  l'industrie  le  soutien  qu'ils 
avaient  autrefois  dans  le  crédit  local. 

En  Allemagne,  au  contraire,  les  grandes  banques  ne  cherchent 
qu'à  donner  un  concours  actif  et  efficace  à  l'industrie  nationale. 
Elles  courent  évidemment  de  gros  risques  mais  cela  est  compensé 
par  les  bénéfices  très  élevés  qu'elles  ont  retirés  de  leurs  parti- 
cipations. Et  c'est  grâce  à  leurs  capitaux  que  l'industrie  allemande 
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a  pu  prendre  une  telle  extension  et  arriver  à  une  si  grande  proe- 
périté. 

Le  Pour  et  le  Contre  a  publié  une  très  intéressante  étude  sur 
le  rôle  des  banques  allemandes.  Il  a  examiné  le  bilan  des  neuf 
banques  les  plus  importantes,  au  31  décembre  1903.  A  cette  date 
ces  établissements  mettaient  à  la  disposition  de  l'industrie  envi- 
ron 650  millions  de  mark  (812  millicms  de  francs)  tandis  qu'à  la 
même  époque  les  trois  premières  sociétés  françaises  n'avaient 
engagé  dans  les  affaires  industrielles  que  143  millions  de  francs: 

8  millions  au  Crédit  LycMiiiais 
97        —        à  la  Société  Générale 
38        —        au  Gomptoir  d'Escompte. 

Cette  gestion  prudente  n'était  pas  imposée  par  le  manque  de 
ressources,  puisque  pour  ces  trois  grandes  Sociétés,  le  montant 
des  dépôts  à  vue  ou  à  échéance  et  en  comptes  courants  s'élevait 
à  2.750  millions  avec  un  actif  réalisable  de  7.900  millions  soit 
70  0/0  9e  leurs  engagements.  Par  contVe  les  neuf  banques  alle- 
mandes n'avaient  que  1.100  millions  d'actif  réalisable  soit  42  0/0 
du  passif  exigible  s'élevant  à  2.600  millions  de  mark.  Ainsi  en 
Allemagne  la  proportion  des  disponibilités  immédiates  avec  ses 
engagements  est  de  42  0/0  contre  70  0/0  en  France.  Cela  n'em- 
pêche pas  les  grandes  banques  allemandes  de  jouir  d'un  crédit 
égal  à  celui  des  établissements  français. 

Les  idées  exprimées  par  M.  Henri  Germain  ont  été  très  com- 
mentées dans  les  journaux  et  revues  économiques.  L'opinion  gé- 
nérale n'est  pas  optimiste  ;  on  s'accorde  à  reconnaître  que  rien 
n'est  fait  en  France  pour  favoriser  l'industrie  et  pour  encoura- 
ger l'initiative  du  capitaliste.  M.  Manchez,  dans  sa  chronique 
du  TempSy  se  montre  particulièrement  pessimiste.  Nous  croyons 
devoir  reproduire  la  conclusion  qu'il  tire  de  l'interview  de 
M.  Henri  Germain,  car  elle  nous  paraît  absolument  conforme  à 
la  réalité.  M.  Manchez  voit  avec  raison,  dans  les  grèves  de  plus 
en  plus  nombreuses  et  dans  les  projets  d'impôts  sur  la  richesse 
acquise,  les  deux  premières  causes  de  la  timidité  et  l'attitude  très 
réservée  des  capitalistes  qui  préfèrent  acheter  de  la  rente  ou 
placer  leur  argent  à  l'étranger.  D*autres  causes  contribuent  à 
éloigner  les  capitaux  français  de  l'industrie  nationale  et  M.  Man- 
chez les  énumère  ainsi  qu'il  suit  :  1®  les  grands  magasins  de  ca- 
pitaux et  de  marchandises  ont  tué  le  petit  commerçant,  le  petit 
industriel  et  le  petit  banquier  d'escompte  ;  2®  les  sociétés  de  crédit 
n'ont  pas  vis-à-vis  de  l'industrie  et  du  commerce,  qui  ont  besoin 
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de  crédit,  les  ménagements  et  la  souplesse  de  la  banque  particu- 
lière ;  3^  ces  sociétés,  centralisant  les  masses  de  capitaux  natio- 
naux, préfèrent  de  beaucoup,  la  prise  ferme  d'emprunts  d'Etat 
étrangers  et  leur  classement  dans  la  clientèle  française  ;  4®  le 
commerce  et  l'industrie  étant  ainsi  rendus  particulièrement  dif- 
ciles  en  France,  notre  jeunesse  n'a  plus  qu'une  ambition  :  faire 
de  l'art  ou  prendre  la  livrée  du  fonctionnaire.  En  effet,  nous 
n'avons  pas  compris  le  développement  de  notre  industrie  comme 
l'Allemagne.  Aussi  celle-ci  est-elle,  généralement,  en  grande 
avance  sur  la  nôtre,  grâce  aux  capitaux  que  nous  lui  fournis- 
sons et  nous  écrase-telle  par  la  concurrence  de  ses  produits. 

Celui  qui  écrira  l'histoire  économique  de  la  France  de  ces  der- 
nières années,  ne  manquera  pas  de  ccmstater  qu'on  a  fait  de  ce 
pays  un  thésauriseur,  alors  qu'il  a  toutes  les  qualités  et  moyens 
pour  prendre  des  initiatives  hardies  et  pour  marcher  à  la  tête 
des  autres  nations  dans  le  mouvement  industriel. 


31  déctmbre  htm  l'intenrallc 

iSiT  '  T904    PlusEÎMii"  pins  bai 

Actions  Nord  1.861  1.800  1.860  1.726 

—  Lyon   1.408  1.360  1.470  1.830 

—  Orléans  1.467  1.466  1.476  1.400 

—  Midi   1.176  1.186  1.180  1.130 

—  Est 918  916  920  890 

—  Ouest  880  890  900  880 

—  Bône^uelma 700  710  730  670 

—  Est-Algérien   716  716  730  670 

—  Oneet-Algérien   630  640  642  600 

Obligations  3  0/0  Nord ^ 462  462  468  460 

-  8  0/0  Lyon  fusion  nouvelle. .  460  460  460  440 

-  2  1/2  0/0  Nord 406  415  416  410 

-<         3  0/0  anciennes  Orléans 458  455  456  440 

-  —             Est  466  446  460  446 

~                    —           Ouest 453  460  465  436 

-  —           Midi  462  442  466  436 

-  3  0/0  Bône-Guehna 445  442  460  426 

-  3  0/0  Est-Algérien 444  442  445  420 

Actions  Nord  de  l'Espagne 191  185  195  146 

—  Saragosse  320  306  320  260 

—  Andalous 166  196  195  125 

Obligations  Saragosse  1~  hypothèque...  396  395  396  370 

-  Nord  de  l'Espagne  l^»  hyp.  347  349  360  345 

-  Andalons  1~  série 276  275  280  245 

-  Oh.  Portugais  3  0/0 1*'  rang  376  379  380  350 
^                  _            _    9»  rang  205  208  286  175 
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Voici,  d^auire  part,  d'après  le  Journal  Officiel  du  5  mars  1905,  quelle  était 
la  tituatioQ  des  lignes  ferréei  de  la  France  et  de  TAlgérie  au  31  décembre 
1904: 

FRANCE. 

Lignes  d'intérêt  général, 

Ouveâtures  en  1904 * kilom.  256 

Longueur  exploitée  au  31  décembre  1904 39.587 

Concessions  définitives  en  1904 155 

Rectificationi  de  lignes  ouvertes  à  Texploitation 5 

Concessions  éventuelles  en  1904 155 

Chemins  classés 134 

Longueur  concédée  déclarée  d'utilité  publique  au  31  décembct  1908..  43.545 
Ces  43.555  kilom.  se  répartissaient  comme  suit  t 

Concessions  définitives. 

Grands  réseaux kilom.  36.S(& 

Réseaux  secondaires • 1.483 

Chemins  industriels 276 

Réseau  de  l'Etat 3.027 

Déclarés  d'utilité  publique  et  non  concédés 408 

Concessions  éventuelles. 

Grands  réseaux kilom.  732 

Réseaux  secondaires 79 

Réseau  de  l'Eut 46 

Chemins  classés 927 

Total kilom.  43.545 

Lignes  d'intérêt  local. 

Livrés  à  l'exploitation  en  1904 kilom.  296 

Longueur  exploitée  au  31  décembre  1904 6.421 

Concessions  en  1904 481 

Longueur  concédée  au  31  décembre  1904  . . 8.330 

Tramways  pour    voyageurs    et    marchandiseê. 

Livrés  à  lexploitation  en  1904 kilom.  446 

Longueur  exploitée  au  31  décembre  1904 4.497 

Concessions  en  1904 111 

Longueur  concédée  au  31  décambre  1904 5.835 

Tramways  pour  voyageurs  et  messa{ieries 
ou  pout  voyageurs  seulement. 

Ouverts  &  l'exploitation  en  1904 kilom.  47 

Longueur  exploitée  au  31  décembre  1904 1.953 

Concessions  en  1904 26 

Longueur  concédée  au  31  décembre  1904. 2.277 

ALGERIE 
Lignes  dinUrit  général,  «^  La  longueur  exploitée  au  31  décembre  1904 
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éteit  de  3.079  kilomètre  et  la  longneur  concédée  de  3.738  kilomètres,  non 
compris  lei  lignes  concédées  &  la  Compagnie  Bône-Gaeima  sur  le  territoire 
tunisien  (685  kilom.)  et  le  chemin  minier  de  Timezrit  à  la  station  d'El-Mateur 
sur  la  lig^e  de  Béni-Mansour  à  Bougie  (3  kilom.)»  mais  y  compris  28  kilom. 
de  chemins  de  fer  industriels.  Il  n*a  été  accordé  aucune  concession  et  il  n*a 
rien  été  ouvert  &  Texploitation  en  1904. 

lignes  éTintérét  local.  —  La  longueur  exploitée  était  de  43  kilomètres  au 
31  décembre  1904  et  la  longueur  concédée  de  162  kilomètres.  Aucune  ouver* 
tore  ni  concession  en  1904. 

Tramways.  —  Longueur  exploitée  an  31  décembre  1904,  326  kilomètres  ; 
longueur  concédée,  430  kilomètres.  Il  n*y  a  eu  ni  ouvertures  à  Texploitation 
ni  concessions  nouvelles  en  1904. 


Recettes  des  chemins  de  (er  en  1903  et  1904, 

Diff^repce  on  fareur  de 

Recettes  à  partir  ''  '-  "T  • 

kilom.  du  f  janricr  .. .mJîît— .       --iîîi^^-> 

ex-     —              «m      '^  ,nm«                   tur  recettes       par    sur  recettes    par    * 

Lifoes                     ploités             1904  1903                  brutes         kilom.      brutes      kilom. 

—                     (an  aidée.           —  —                     _                _            __           — 

1W4)            fr.  c.  fr.  c.                  fr.  c.  .          0/0         fr.  c.        0/0 
CoBpigBies  d^intérèt  général 

(a)  {b) 

Ckcaioi  de  fer  de  l'BUt. . .     2.916        51.3S7.400    >  50.885.500    »        501.900    »    0.99          »               » 

<«)  (à) 
Béaeio  Paris-Lyon-Hèdiier- 

nmtt 9.394      457.950.000    »  456.830.000    »     1.120.000    »    0.08 

(«)  (A) 

•^«d 3.765      234.161.000    »  234.830.000    •            »            »       »        609.000    »    0.28 

(«)  (*) 

OmC 5.843      187.283.100     »  185.246.000    >    2.037.000    »    0.35          i> 

<^Utts 7.098      231.665.833  38  231.953.955  29            »                   »        288.07191    0.76 

(«)  {à) 

U 4.922      190.159.000    •  187.099.000    >    3.060.000    *     1.64          »               • 

(«)  (*) 

lidi 3.829      116.548.000    »  115. 296.000    >    1.552.000    »      >             •               1.09 

Coapsgnies  étrangères 

liM-Stragosse-AUcante .     3.650  2.103.888.10149  103.059.465  53        828.635  06    0.60          *               » 

I'«rtigtts(aoB  garaaU;....        093        26.593.822  22  25.532.677  8S    1.061.1U  36    4.15         •               » 

nrti|ais  (garanti  par  le 

g^vcnement 380         3.847.622  22  3.708.920  81        138.70141    3.74         »               » 

{c) 

(a)  Recettes  approximatives. 

(ft)  ReceUes  rectifiées. 

(c)  U  transformation  des  reis  en  francs  est  faite  au  change  théorique  de  180  reis  par  franc. 


Pendant  le  premier  semestre  1904  les  recettes  des  chemins  de 
fer  français  ont  été  en  diminution  sur  la  période  correspondante 
de  1903,  mais  le  second  semestre  a  été  plus  favorable  et  en  fin 
d'année  le  Nord  et  VOrléans  se  trouvent  seuls  avoir  encaissé 
669.000  et  288.000  francs  de  moins.  Le  Lyon  accuse  une  augmen- 
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tation  de  recettes  de  1.120.000  fr.,  cette  plus-value  aurait  été  plus 
forte  sans  les  grèves  de  Marseille  qui  ont  causé  un  préjudice 
énorme  au  réseau  P.-L.-M.  en  arrêtant  pendant  soixante  jours 
le  trafic  du  grand  port.  VEst  est  particulièrement  favorisé  avec 
la  reprise  de  l'activité  industrielle  dans  la  région  de  Longwy.  Le 
Midi  bénéfice  en  1904  d'une  abondante  récolte  des  vins.  Enfin 
toutes  les  Compagnies  ont  profité  d'une  année  exceptionnelle  au 
point  de  vue  du  beau  temps,  ce  qui  contribue  toujours  à  augmen- 
ter considérablement  le  trafic  des  voyageurs. 

Par  contre,  le  Nord  a  eu  à  supporter  les  conséquences  de  la 
nouvelle  législation  sur  les  sucres.  La  récolte  de  la  betterave  a  été 
considérablement  réduite  ;  il  en  est  résulté  une  importante  dimi- 
nution dans  le  transport  des  betteraves,  des  pulpes  et  du  sucre 
lui-même.  Le  réseau  du  Nord  a  été  aussi  très  éprouvé  par  la  dimi- 
nution du  transport  des  charbons,  et  cela  malgré  la  grève  des  ma- 
riniers qui  avait  fait  disparaître  pendant  quelques  semâmes  la 
concurrence  de  la  voie  fluviale. 

Les  actions  .des  chemins  de  fer  français  constituent  un  place- 
ment très  sûr  puisque  le  dividende  est  garanti  par  l'Etat  ;  et  ce- 
pandant  elles  restent  toujours  aux  mêmes  cours,  l'avenir  ne  pa- 
raissant pas  très  brillant  tant  que  les  actionnaires  seront  menacés 
des  projets  de  rachat  ou  des  aufsfmentations  de  dépenses  résultant 
d'une  nouvelle  réglementation  du  travail. 

Les  <^ligations  sont  toujours  très  recherchées.  Le  public  y 
trouve  une  grande  sécurité  et  la  chance  de  bénéficier  d'une  prime 
au  remboursement.  La  prime  est  plus  forte  pour  les  obligations 
2  1/2  0/0  que  pour  les  3  0/0. 

M.  Neymarck  publie  dans  le  Rentier  la  statistique  des  obliga- 
tions vendues  en  1904  par  les  six  grands  réseaux  français. 

L'ensemble  des  obligations  2  1/2  0/0  et  3  0/0  vendues  en  1904 
s'élève  à  300.470  pour  un  capital  de  131.205.382  fr.,  ce  qui  repré- 
sente, pour  environ  300  jours  non  fériés,  un  placement  moyen 
par  jour  de  1.000  obligations  pour  un  capital  de  437.351  fr. 

La  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  tient  la  tête  avec 
94.893  obligations  vendues  pour  un  capital  de  41.177.980  fr. 
Viennent  ensuite  l'Orléans  avec  84.022  obligations  vendues  pour 
36.851.651  fr.;  puis  l'Est  avec  35.653  obligations  pour  15.357.752 
francs  ;  le  Nord  avec  33.751  obligations  pour  15.146.697  fr.  ;  le 
Midi  avec  32.141  obligations  pour  14.032.299  fr.  ;  l'Ouest  avec 
20.010  obligations  pour  8.639.000  fr. 
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ObligcUions  3  0/0  vendues  en  1904. 


Est  

Lyon  . . . . 
Midi  .... 
Nord  ... 
Orléans  . 
Ouest   ... 

Totaux 


Prix 

Moulant  produit 

Tendues 

moyen  des  ventée 

par  ces  Tentes 

20.713 

448  06(1) 

9.280.459  65  (1) 

64.168 

448  285 

28.765.561  27 

27.495 

442  287 

12.160.676  34 

27.140 

457  1253 

12.406.381  65 

68.829 

446  033 

30.700.020  87    (2 

14.060 

445  17 

6.268.000    » 

222.425 

99.581.099  78 

Obligalions  2  1/2  0/0  vendues  .en  1904. 

Nombre  d'obligations         Prix  Montant  produit 

Tendues  moyens  do  ventes  par  ces  ventes 


Est   

14.940 

406  78 

6.077.293  20 

Ly<m   

30.725 

403  984 

12.412.419  25 

Midi   

4.646 

402  846 

1.871.623  64 

Nord 

6.611 

414  5085 

2.740.316    » 

Orléans    

15.193 

404  899 

6.151.630  507 

OuoBt 

5.930 

399  91 

2.371.000    » 

Totaux  

78.045 

31.624.282.597 

Il  avait  été  vendu,  en  1903,  79.547  obligations  2  1/2  pour  un 
capital  de  32.761.225  fr,,  à  des  prix  variant  de  401  fr.  77  à 
420  f  r.  60 

En  1904,  il  a  été  vendu  78.045  cAligations  2  1/2  pour  un  capi- 
tal de  31.624.282  fr.  à  des  prix  variant  de  399  fr.  91  à  414  fr.  5085. 
Le  prix  moyen  avait  été  de  410  f  r.  50  en  1903  :  il  a  été  de  407  fr.  21 
en  1904. 

Ces  résultats  sont  des  plus  satisfaisants  et  prouvent  que  le 
public  conserve  sa  faveur  à  ce  type  d'obligations  qui  ont  l'avan- 
tage de  donner  une  prime  au  remboursement  représentant  près 
du  quart  du  capital  employé. 

Voici,  depuis  1895,  le  relevé  par  Compagnie  des  obligations 
2  1/2  vendues  : 


(1)  Déduction  faite  des  intérêts  Coutud  ftU  jour  de  chaque  trente. 

(2)  Produit  net. 

K.  7 
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Est  Lyon  Midi  Nord         Oriétnl         Ouetl 

1895 »             >i             »  »  25.864         » 

1896 »  33.162         »  7.164  24.802         » 

1897 8.960  33.831  35.387  27.208  49.328  65.502 

1898 27.860  55.835  36.266  21.688  72.679  87.998 

1899 16.220  45.896  75.586  36.700  74.675  81.«28 

1900 18.780  40.441  27.380  28.303  159.809  74.98> 

1901 20.260  29.621  12.930  19.791  26.786  37.429 

1902 17.520  50.988  10.647  8.577  20.986  11.608 

1903 13.120  18.242      6.219  8.815  18.837  14.314 

1904 14.940  30.725      4.646  6.611  15.193      5.930 

En  totalisant  les  chiffres  ci-dessus,  le  montant  des  obligations 
2  1/2  0/0  vendues  par  les  Compagnies  depuis  la  création  de  ce 
type  de  titres,  s'est  élevé  à  1.698.364  fr. 

Pendant  Tannée  1904,  les  six  grandes  Compagnies  ont  amcnii 
et  remboursé  299.597  obligations  diverses  pour  un  capital  de 
153.850.950  fr. 

En  voici  le  détail  : 

Quantités  Pranci 

Est  : 

Obligations  3  0/0 34.900        17.450.000 

—  2  1/2  0/0 1.140  570.000 

—  diverses   6.554  3.806.700 

Lyon  : 

Obligations  3  0/0 84.634        42.317.000 

—  2  1/2 3.301  1.650.000 

—  diverses   7.715  7.086.250 

Midi  : 

Obligations  3  0/0  anciennes 19.019  9.509.500 

—  3  0/0  nouvelles 5.359  2.679.500 

—  2  1/2 1.898  949.000 

Nord  : 

Obligations  3  0/0  34.894        17.407.600 

—  2  1/2 2.058  999.000 

—  diverses   927  474.500 

Orléans  : 

Obligations  3  0/0  45.566        22.788.000 

—  2  1/2 4.400  2.200.000 

—  diverses  2.3a5  1.298.500 
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80.757 

10.864 

2.948 

328 

15.378.500 

5.432.000 

1.474.000 

386.000 

299.597 

153.850.950 

99 


Outst  : 
Obligations  3  0/0  l^*  série. 

—  —    2»  séri©. 

—  2  1/2   

—  diverses   


En  1902,  il  avait  été  remboursé  277.374  obligations  pour 
139.035.200  fr. 

En  1903,  il  avait  été  remboursé  287.316  obligations  pour 
147.509.375  fr. 

En  1904,  il  a  été  remboursé  299.597  obligations  pour  un  capi- 
tal de  153.850.950  fr. 

Depuis  1885,  le  montant  total  des  remboursements  d'obliga- 
tions dépasse  2  milliards  t  II  s*est  élevé  exactement  à  2  milliards 
6  millions. 

Dans  le  groupe  des  chemins  de  fer  étrangers,  les  compagnies 
espagnoles  sont  toujours  fâcheusement  influencées  par  le  change  : 
Le  ministre  Maura*ne  s'est  nullement  inquiété  de  la  répercussion 
fâcheuse  exercée  sur  le  pays  par  la  dépréciation  du  change  et 
Tagio  de  l'or.  Par  contre  en  Portugal,  la  situation  s'améliore 
beaucoup,  l'agio  sur  l'or  étant  ramené  de  13  0/0  à  16  0-0,  ce  qui 
diminue  sensiblement  les  charges  des  compagnies  portugaises 
pour  le  service  des  emprunts  étrangers.  Il  y  a  aussi  une  meilleure 
tendance  pour  les  chemins  de  fer  de  la  République  'Argentine, 
le  pays  étant  très  en  prc^rès  depuis  plusieurs  années. 

« 
#  # 

Le  groupe  des  obligcUions  de  la  Ville  de  Paris  n'a  cessé  de 
montrer  toujours  la  même  fermeté  inébranlable.  Quelques-unes, 
qui  avaient  perdu  les  cours  d'il  y  a  deux  ans,  les  ont  reconquis, 
telles  les  2  0/0  1899,  que  l'on  retrouve  à  408  fr.  ;  de  môme  les 
2  0/01898. 

Le  Ville  de  Paris  a  émis  au  commencement  de  1905  l'emprunt 
de  500  millions  nécessaires  pour  rembourser  à  la  Compagnie  du 
gaz  la  perte  qu'elle  aurait  éprouvée  avec  l'abaissement  anticipé 
du  prix  du  gaz.  Cet  emprunt  a  été  couvert  trente-trois  fois. 

On  annonce  de  nouveaux  emprunts  pour  la  construction  du 
deuxième  réseau  du  Métropolitain  et  pour  la  constitution  d'une 
régie  du  gaz.  Enfin  on  parle  toujours  d'un  emprunt  de  200  mil- 
lions à  émettre  par  le  département  de  la  Seine. 
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Fin  déc.  1903    Pin  déc.  1904 

Obligations  1866  4  0/0 566  50        652  60 

—  1869  3  0/0 44176        462    » 

—  1871  3  0/0 414    »        412  75 

~          —  quarts 107  25        107    » 

—  1876  4  0/0 662  60        662    » 

—  1876  4  0/0 660  60        568  76 

—  1^2  2  1/2  0/0 876    »        378    » 

—  1892  quarts 98  76          99  50 

—  1894-96  2  1/2  0/0. ...  380    »        378  60 

—  —  quarts 99  75          98  75 

—  1898  2  0/0 415    »        419  75 

—  —quarts 104  25        105  50 

—  1899  2  0/0 403  26        408    » 

—  —quarts 101    »        103    » 

—  1904  2  1/2 438  60 

—  —  cinquièmes 89  25 

Les  obligations  du  Crédit  Foncier  ont  exactement  le  même 
marché  et  la  même  clientèle  que  les  obligations  de  la  Ville  de 
Paris. 

♦  ♦ 
Vcdeurs  industrielles. 

Fin  décembre 
'^  1901  190r     "l90i        190Î 

Canal  de  Suez 3.836    3.900    4.100    4.650 

Tr<msport8  wrbains  : 

Compagnie  Française  Thomson-Houston..  700       680       680       830 

Compagnie.  Parisienne  de  Tramways 200       190       210       220 

Comp.  Générale  Française  de  Tramways. .  430       630       663       610 

Compagnie  Générale  de  Traction 30         20       *15         15 

Tramways  Est-Parisien  130       110         66         36 

Tramways  de  Paris  et  du  Bép.  de  la  Seine  480       460       380       440 
Compagnie  Parisienne  pour  Flndustrie  des 

Ch.  de  fer  et  Tramways  Electriques. ...  270       220       220       240 

Métropolitain    **566       610    **600       580 

Omnium  Lyonnais 65         40     *110       120 

Omnibus  de  Paris 776       690       580       620 

Compagnie  Générale  des  Voitures  à  Paris  130       276       176       220 

Oie  Thomson-Houston  de  la  Méditerranée  400       360       480       480 

Messageries  Maritimes 416       260       220    **230 

Compagnie  Générale  Transatlantique 160       140       160    **160 

Chargeurs  Réunis  1.125       700       600       580 

Compagnie  Havraise  Péninsulaire 900       676       600       540 

Gaz  Parisien 815       760       800       790 

Gaz  Central 1.260    1.370    1.360    1.460 

Union  des  Gaz  (1«  série) 1.110    1.080       980       800 

Compteurs  à  Gaz 1.430    1.670    1.520    1.720 

*  Capital  réduit. 
**  Capital  augmenté. 
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Fin  décembre 
1901         7^02^       1903 


Compagnie  Générale  des  Eaux 2.000  2.040  1.820  1.900 

Magasins  Généraux /    680  690  626  626 

Docks  de  Marseille 363  330  340  360 

Compagnie  Edison 630  700  730  760 

Secteur  Place  Clichy..... 925  980  980  1.170 

Compagnie  Générale  d'Electricité 460  400  430  600 

Téléphones  410  300  310  330 

Forces  Motrices  du  Rhône 360  460  460  480 

Aciéries  de  France 676  690  480  440 

Aciéries  du  Nord  et  Est 1.390  1.620  1.600  1.820 

Aciéries  de  la  Marine 1.380  1.240-1.140  1.400 

Châtillon-Commentiy   900  1.030  1.070  1.300 

DenainetAnrin 1.080  1.020  1.120  1.460 

Aciéries  de  Micherille 625  766  1.020  1.270 

Aciéries  de  Ixmgwy 865  900*  930  1.050 

AteUers  et  Ch"  de  la  Loire 960  990  1.230  1.430 

Dyle-Bacalan  250  420  620  680 

FiTes-Lille    370  340  230  300 

Société  des  Métaux 370  435  470  510 

E3ectro-Métallurgie  296  260  290  330 

Briansk  381  270  340  490 

Forges  de  Huta-Bankowa 3.230  3.500  4.100  4.000 

Dniéprovienne   2.285  1.900  1.800  2.270 

Const.  Mécaniques  du  Midi  de  la  Russie. .  186  138  146  260 

Krivoî.Rog    1.270  1.000  1.440  1.450 

Dambrowa   990  988  1.240  1.500 

Sosnowice 1.985  1.620^1.740  1.700 

Houillères  de  la  Russie  Méridionale 337  136  140  140 

SelsGemmes  531  460  470  490 

Rio-Tinto   1.040  1.026  1.260  1.640 

Thmîs      143  110  124  140 

Boléo                       1-^5  1.000  1.760  2.400 

CapeCopper  123  63  83  126 

Penarroya   1.000  920  1.130  1.200 

Eficombrera-Bleyberg    741  644  740  740 

Aguilms         260  120  215  *170 

Laarium    341  830  350  350 

TieiUe-Montagne  560  595  670  810 

lUlfidano  412  436  570  520 

Mokta-El-Hadid  835  825  840  1.080 

XicM             480  440  610  640 

kinta(i^rt8)  400  600  390  610 

Hnanchaca 130  90  76  105 

Raffinerie  8ay 950  980  990  1.020 

Sucreries  d'Egypte 175  180  190  -180 

Dvnamîle  Centrale  630  570  540  660 

Phosphates  de  Gaf sa 530  600  800  1.300 

L«itaro  Nitrate 160  130  146  210 

Tibacs  Ottomans  310  360  380  365 

Tabacs  du  Portugal  820  860  890  870 
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Les  recelles  totales  du  Canal  de  Suez,  en  1904,  se  chiffrent 
par  115.793.162  fr.  contre  103.620.269  en  1903,  et  103.720.020  fr. 
en  1902,  dernière  année  avant  la  détaxe  des  droits  de  passage  de 
9  f r.  à  8  fr.  50.  Cette  plus-value  de  12  millions  de  recettes  per- 
mettrait, les  dépenses  restant  à  peu  près  fixes,  d'augmenter  le 
dividende  qui  est  actuellement  de  130  fr.  net,  d'une  vingtaine  de 
francs.  Mais  dans  ce  cas  il  y  aura  lieu  d'accorder  une  détaxe  sur 
le  péage  perçu  pour  la  traversée  du  canal. 

La  liquidation  du  Panama  s'achève  lentement.  Les  Etats-Unis 
ont  versé  les  40  millions  de  dollars,  prix  convenu  pour  la  vente 
du  canal.  Sur  ces  200  millions  de  francs,  75  millions  seront  attri- 
bués à  la  Compagnie  nouvelle  et  125  à  la  Compagnie  ancienne. 
Les  actions  de  la  première  Compagnie  percevront  ainsi  120  fr., 
tout  en  conservant  leurs  droits  à  l'actif  social.  Quant  aux  obli- 
gations de  la  Compagnie  ancienne,  elles  auront  à  se  partager,  en 
plus  de  la  somme  de  125  millions  versée  par  les  Etats-Unis, 
35  millions  environ  représentant  la  valeur  des  obligations  à  lots 
restées  à  la  souche,  et  à  peu  près  20  millions  revenant  aux  actions 
de  la  Compagnie  nouvelle  en  portefeuille. 

12  0/0  environ  des  créances  n'ont'  pas  été  produites  à  la  liqui- 
dation ;  de  ce  chef,  les  évaluations  approximatives  des  répar- 
titions aux  obligations  des  diverses  catégories,  doivent  être  sen- 
siblement majorées,  et  s'établissent  ainsi  : 

bbligations  3  0/0 60  environ 

—  4  0/0 68  — 

—  5  0/0 89  — 

—  6  0/0, 1"  série 110  — 

—  6  0/0,  2«   —    ....  102  ~ 

—  6  0/0, 3«   —    ....  77  — 

—  à  lots,  libérées...  58  — 

—  à  lots,  libérées  de 

210  fr 29      — 

La  construction  du  Métropolitain  de  Paris  se  poursuit  très  ac- 
tivement. En  1904  la  Compagnie  a  ouvert  à  l'exploitation  la  ligne 
allant  de  Courcelles  à  Ménilmontant  par  la  gare  Saint-Lazare, 
rOpéra  et  la  rue  Réaumur.  Cette  ligne  est  d'un  excellent  rende- 
ment. Actuellement  on  finit  la  ligne  qui  doit  relier  Passy  à  la 
Place  de  la  Nation  en  passant  par  les  boulevards  extérieurs  de  la 
Rive  gauche,  et  la  ligne  de  la  gare  de  l'Est  à  la  Place  d'Italie.  La 
construction  de  la  ligne  Porte-d'Orléans-Clignancourt  vient  d'êt"re 
commencée.  Enfin  les  travaux  de  la  ligne  n®  7  ;  Palais-Royal- 
Place  du  Danube,  vont  être  prochainement  adjugés. 
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Les  recettes  encaissées  par  le  Mélropolilaîn  se  sont  élevées  en 

1904  à  20.348.954  fr.  contre  17.290.839  fr.  en  1903,  soit  une  dif- 
férence de  3.058.115  en  faveur  de  1904.  La  population  parisienne^ 
qui  n*était  pas  gâtée  au  point  de  vue  de  la  rapidité  des  transports 
en  commun,  apprécie  de  plus  en  plus  le  Métropolitain.  Il  sup- 
prime les  distances  et  accomplit  rapidement  de  longs  trajets  pour 
la  modique  somme  de  0  fr.  15  et  même  de  0  fr.  10  pour  les  trains 
du  matin.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'étonner  de  voir  le  nombre  des 
voyageurs  s'augmenter  saris  cesse.  Le  Journal  des  Transports  a 
fait  très  bien  ressortir  cet  accroissement  de  la  circulation  du  Mé- 
tropolitain. Il  prend  comme  comparaison  la  journée  du  2  février 

1905  et  4  février  1904.  Cette  date  a  été  choisie  au  hasard,  la 
moyenne  obtenue  le  jeudi  dépassant  à  peine  de  2  0/0  la  circula- 
lion  normale.  Le  Métropolitain  a  transporté,  le  jeudi  2  février 
1904,  542.288  voyageurs.  Il  a  été  distribué  ce  même  jour  454.321 
billets,  dont  90.967  billets  d'aller  et  retour,  représentant  chacun 
deux  voyages. 

La  ligne  n^  l^Yincennes-Maillot, entre  dans  le  total  pour  177.944  billets 

La  ligne  n*  2,  Danpbine-Nation,  pour 158.525     — 

La  ligne  n®  3,  Villiers  à  place  Gambetta,.  pour 101.471     — 

Et  Tembranchement  Etoile-Passy  pour.  -. 16.381     — 

La  répartition  du  mouvement  par  stations  est  assez  intéres- 
sante. Voici  la  liste  des  14  stations  qui  distribuent  plus  de 
10.000  billets  : 

1.  Vinoennes 18.064 

2.  Maillot 17.800 

3.  Place  Clichy 16.111 

4.  Bastille 16.096 

5.  Barbes. 14.708 

6.  Châtelet 14.330 

7.  Gare  de  Lyon 14.232 

8.  Palais-Royal 12.274 

9.  Gare  Saint-Lazare 11.939 

10.  Hôtel  de  Ville 11.430 

11.  Place  de  la  République. .  11.286 

12.  Place  de  la  Nation 11.286 

13.  Etoile 11.194 

14.  Villiers 11.180 

La  station  la  moins  fréquentée  est  celle  de  l'avenue  Kléber 
qui  n'enregistre  que  474  personnes. 
La  clientèle  varie  selon  les  quartiers.  C'est  ainsi  que,  pour  les 
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billets  de  l"  classe,  les  stations  vendant  plus  de  2.000  billets 
dans  la  journée  sont  : 

1.  Palais-Royal 2.820 

2.  Maillot 2.800 

3.  Concorde 2.280 

4.  Opéra 2.250 

6.  Châtelet 2.220 

Si  Ton  compare  ces  chiffres  à  ceux  constatés  durant  la  journée 
correspondante  du  jeudi  4  février  1904,  on  trouve  qu'à  cette 
date  : 

La  ligne  n^  1  avait  distribué 175.478  billets 

La  ligne  n«  2 137.346     — 

Btoile-Passy   13.534     — 

Soit  un  total  de 326.358  billets 

et,  en  comptant  pour  deux  les  64.151  aller  et  retour,  390.509 
voyageurs. 

La  plus-value  est  donc  sensible  :  151.779  voyageurs.  Elle  est 
due  à  la  ligne  nouvelle  qui,  par  le  débouché  qu'elle  ouvrait,  a 
augmenté  le  trafic  de  la  ligne  n**  2  (boulevards  extérieurs)  et 
même  de  l'embranchement  de  Passy  et  du  tronçon  oriwital  de  la 
ligne  Vincennes-Maillot  ;  elle  a,  par  contre,  un  peu  diminué  celui 
des  stations  de  la  Concorde  et  du  Palais-Royal,  concurrencées 
parcelle  de  l'Opéra. 

On  s'en  rendra  compte  en  comparant  les  tableaux  des  billets 
vendus  par  stations  à  une  année  d'intervalle.  En  1904,  nous  trou 
vons  les  chiffres  suivants  : 

1.  Maillot 17.513 

2.  Vinowines 16.528 

3.  Bastille 15.804 

4.  Châtelet 15.150 

5.  Clichy 13.971 

6.  Palais-Roç^al 13.860 

7.  Lyon 12.435 

8.  Hôtel  de  Ville 12.062 

9.  Barbes 11.917 

10.  Etoile    10.438 

11.  Nation    9.904 


La  Ville  de  Paris,  jusqu'ici,  paraît  n'avoir  eu  qu'à  se  louer  du 
rendement  des  capitaux  qu'elle  a  engagés  dans  le  Métropolitain, 
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grâce  à  l'heureuse  combinaison  qu'elle  a  réussi  à  faire  accepter  à 
une  Compagnie  qui,  gardant  tous  les  risques  pour  elle,  lui  aban- 
donne ime  part  notable  de  la  recette  brute. 

En  1903,  sur  une  longueur  moyenne  exploitée  de  23  kilomè- 
tres, la  recette  brute  réalisée  a  été  de  17.633.000  francs.  La 
?ille,  qui  a  dépensé  55  millions  et  demi  pour  la  construction 
de  ces  lignes,  a  touché  5.694.000  francs,  soit  un  revenu  de  plus 
de  10  0/0.  De  son  côté,  la  Compagnie  qui  a  dépensé  pour  les 
voies,  le  matériel  et  l'équipement  électrique  70  millions,  a  gardé 
pour  sa  part  un  produit  net  de  4.420.000  francs,  soit  seulement 
un  peu  plus  de  6  0/0  de  ses  dépenses.  Il  est  vrai  de  dire  que  sur 
ces  70  millions  une  part  notable  a  trait  à  des  installations  qui  ser- 
viront en  partie  aux  lignes  non  encore  exploitées.  Par  contre  ce 
sont  les  lignes  les  plus  productives  du  réseau  qui  sont'  exploi- 
tées actuellement.  La  ligne  de  la  Porte  d'Orléans  à  Clignancourt 
sera  aussi  d'un  très  bon  rendement.  Mais  lorsqu'on  ouvrira  de 
nouvelles  lignes  d'un  rendement  inférieur  et  qu'il  faudra  renou- 
veler les  voies  et  surtout  le  matériel  qui  s'use  très  vite,  le  produit 
net  diminuera  sensiblement. 

Pendant  que  lé  trafic  du  Métropolitain  s'accroît,  les  Omnibus 
voient  chaque  année  diminuer  leurs  recettes.  En  1904,  la  moins- 
value  est  de  643.752  fr.  par  rapport  à  l'exercice  1903  qui  était 
déjà  en  baisse  sensible.  La  Compagnie  se  débat  au  milieu  des 
plus  grandes  difficultés,  ayant  à  faire  face  à  l'amortissement 
d'un  capital  obligations  très  élevé. 

La  Compagnie  parisienne  de  Tramways  (Tramways-Sud) 
achève  la  transformation  de  son  réseau  en  installant  la  traction 
électrique  soit  par  caniveau,  soit  par  trolley  aérien.  Elle  se  trouve 
dans  une  bonne  situation  financière.  Il  en  est  de  même  des  No- 
genkûs  et  des  Tramways  de  Paris  et  de  la  Seine.  Quant  aux  Com- 
pagnies des  tramways  dits  de  pénétration  elles  continuent  à  vé- 
géter. Une  d'elles  a  été  mise  en  faillite.  Ces  compagnies  exploi- 
tent tant  bien  que  mal  les  lignes  qui  leur  laissent  quelque  béné- 
fice, ayant  purement  et  simplement  arrêté  l'exploitation  des  li- 
gnes onéreuses.  Les  pouvoirs  publics  n'osent  pas  exiger 
l'exécuUon  intégrale  du  cahier  des  charges,  car  ils  savent  trop 
bien  que  si  on  imposait  l'obligation  d'assurer  le  service  sur  toutes 
les  lignes  et  aux  c<Hiditions  stipulées  on  1899,  les  Compagnies 
renonceraient  inmiédiatement  à  continuer  l'exploitation.  Le  re- 
lèvement des  tarifs  accordé  il  y  a  deux  ans,  et  l'autorisation  de  se 
servir  du  trolley  aérien  permettent  tant  bien  que  mal  d'équilibrer 
les  recettes  et  les  frais  d'exploitation. 
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Tout  le  nouveau  réseau  dit  de  pénétration  supporte  les  consé- 
quences des  fautes  et  des  erreurs  qui  ont  été  commises  par  les 
concessionnaires  et  par  les  constructeurs.  Une  commission  spé- 
ciale instituée  au  ministère  des  Travaux  publics  est  chargée  de- 
puis deux  ans  de  travailler  à  la  réorganisation  des  transports 
dans  Paris.  On  attend  toujours  les  résultats  de  ses  délibérations. 
On  a  annoncé  que  la  sous^ommission  doit  prochainement  dé- 
poser son  rapport  et  en  a  profité  pour  relever  les  cours  des  ac- 
tions des  tramways  et  des  omnibus.  Il  faut  bien  reconnaître  que 
la  tâche  de  la  sous-^ommission  comme  celle  de  la  commission 
plénière  n'est  pas  facile  et  qu'il  faut  être  très  prudent  pour  évi- 
ter de  retomber  dans  les  mêmes  errements.  Le  Métropolitain  a 
complètement  modifié  les  conditions  des  transports  en  commun 
dans  Paris.  Il  faut  aussi  tenir  compte  des  situations  financières 
respectives  des  Compagnies,  car  celles  qui  arrivent  à  peu  près 
à  se  tirer  d'affaires  ne  se  soucient  pas  de  trouver  dans  la  réorga- 
nisation des  charges  nouvelles  en  s'unissant  à  des  Sociétés  voi- 
sines de  la  liquidation  judiciaire. 

Actuellement  il  est  impossible  de  connaître  les  décisions  de  la 
sous-commission.  Les  uns,  prenant  leurs  désirs  pour  des  réalités, 
assurent  que  la  Compagnie  des  Omnibus  aurait  la  plus  grande 
part  dans  la  nouvelle  organisation.  D'autres  atribuent  le  môme 
rôle  aux  Tramways-Sud  ou  aux  Tramways-Nord.  La  soluticwi 
n'est  pas  aussi  prochaîne.  Il  faudra  d'abord  aller  devant  la  comr 
mission  plénière  et  après  au  Conseil  municipal  qui  devra  se  pro- 
noncer en  dernier  lieu.  Tout  cela  demandera  beaucoup  de  temps. 

Le  Métropolitain  et  les  Tramways  ont  aussi  porté  préjudice 
à  l'industrie  des  loueurs  de  voitures.  Les  dépenses  de  ces  entre- 
prises s'augmentenf  chaque  année  sans  trouver  dans  les  recettes 
la  compensation  nécessaire.  Presque  tous  les  fiacres  circulant 
dans  Paris  sont  munis  de  pneumatiques.  Cela  représente  une 
dépense  de  premier  établissement  assez  élevée  et  surtout  un  en- 
tretien très  dispendieux. 

On  a  fait  l'essai  à  Paris  du  compteur  ou  «  taximètre  ».  Le  public 
apprécie  ce  nouveau  procédé  qui  lui  évite  les  discussions  avec 
les  cochers  dont  on  connaît  l'exquise  politesse.  Le  cocher  est 
assuré  avec  le  taximètre  d'une  rémunération  proportionnelle  au 
travail  qu'il  a  fourni,  et  il  n'est  plus  exposé,  comme  avec  l'an- 
cien système  de  la  moyenne  quotidienne,  à  payer  au  loueur  une 
somme  supérieure  à  la  recette  qu'il  effectue.  Quant  aux  Compa- 
gnies, elles  ne  se  prononcent  pas  encore  sur  les  résultats  de  l'ap- 
plication du  taximètre.  Il  est  certain  que  le  nombre  des  courses 
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s*accroît  ;  mais  en  môme  temps  les  chevaux  travaillent  et  se  fa- 
tiguent davantage.  Il  en  résulte  une  augmentation  des  dépenses 
de  nourriture.  Les  Compagnies  redoutent  surtout  d'avoir  à  re- 
nouveler plus  sauvent  leur  cavalerie. 


Cours                  Cours  Cours  Cours 

au          tu  au  au 

31  déc.  31  dée.  31  dée.  31  déc. 

1900         1901  1903  1904 

Rand  Mines 38  "3/8  (5)  loTs/lô  9  13/16  11  ^38 

ConsolatidatedGoldfields..         5    5/16  8    1/4  6    1/2  8    7/16 

EastRand 7    1/4            8    3/16  7    1/8  9  11/32 

Randfonlein 2    7/8            3    7/16  2    3/4  3  13/32 

Modderfontein 9    7/8  12    7/8  8    7/8  U 

ilnglo-Prench  Explorât....         3    5/16          4  3    3/4  4  13/16 

Chartered 3    1/4  3    5/8  2    9/32  2  11/32 

Be  Beers 29  41  »  »r 

—  ordinaires »      »  20  1/8  18  1/16 

—  préférence.....  .                n             »  19  1/2  12  1/8 

Cornet 2    5/8  3    3/16  2    3/8  3    3/8 

Crown  Depp 11    1/4  13    1/2  13    1/2  16 

Crown  Reef 14    3/4  16    1/4  17    1/2  16    1/4 

FcrreiKt 20  22    1/2  20  24    1/4 

Oeduld 4    5/16         6    3/16  6    9/16  7    3/16 

Geldenhuis  Deep 9    i/2  11    1/8  10    1/2  11    3/8 

GlenDeep 4                   4  15/16  4    1/8  5    5/16 

HenryNourse 8    1/2          9    1/4  9  8    1/2 

Hcriot 6    3/8          7  4    1/8  4 

Rieinfontein 2    1/2          2    1/16  1    7/8  2    8/4 

Uncaster 2    1/2          3  2    5/8  2    1/2 

Meyer  and  Gtiarlton 5    1/8  6    1/4  5    7/8  5    5/8 

New  Primrose 3    1/8          4    9/16  3    7/8  3    9/16 

Nîgei ,  .           8  13/16         3    1/4  2    5/8  2    7/8 

Robinson 8    1/2  10    1/4  10  10    3/8 

RobinsonDeep 4    1/4          5^1/2  5    9/16  6    8/8 

Rose  Deep 8    1/2          7    5/16  8    3/8  9    1/16 

Simmer  and  Jack 6                  6    1/4  1    5/8  2   3/8 

Treasury 4    1/2          6    1/2  4    3/8  4    3/8 

Vaiage  Main  Reff 7    5/8          9    1/8  .7    3/4  7    3/8 

Wemmer..... 11    1/4  14    3/4  11    1/2  11    1/4 

Witwatersrand  Deep 2    3/16        3  3    7/8  4    9/16 

Wolbuter 4    1/8          5  3    1/2  3  15/16 

Depuis  la  fin  cia  la  guerre  sud-africaine,  la   prospérité   des 

mines  d'or  était  étroitement  liée  à  la  question  de  la  main-d'œuvre 
asiatique,  les  Cafres  ne  fournissant  pas  un  nombre  suffisant  de 

travailleurs^  Aprôa  de  grandes  difficulté©,  Tintrodu-ction  des 
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coolies  chinois  a  été  autorisée  dans  l'Afrique  du  Sud.  Au  1^  jan- 
vier 1905,  on  comptait  environ  30.000  Chinois  employés  dans  les 
mines.  Les  indigènes  sont  revenus  en  très  grand  nombre  repren- 
dre le  travail,  et  on  peut  évaluer  à  environ  100.000  le  nombre  des 
ouvriers  occupés  au  commencement  de  1905.  Dans  ces  conditions, 
la  production  de  l'or  va  s'augmenter  et  le  Transvaal  reprendra 
son  ancienne  prospérité. 

«  « 

Valeurs  d* assurances. 
INCENDIE 

Fin  1004 

Cours  comparé*  oa  dem. 

Compagnies                         Fin  1900    Fin  1901    Fin  1902    Fin  1903  connus 

Générale   ....T 29"Ô00    26700    26^600    26^  28.500 

Phénix    11.100    10.360    11.000    10.900  11.260 

Nationale  14.000    12.700    12.600    12.200  12.800 

Union    16.400    14.300    14.400    14.160  14.260 

Soleil  V w 3.960      3.960      3.960      3.206  3.660 

France 11.000      9.600      9.000      8.760  8.700 

Urbaine    4.760      4.200      3.900      3.700  3.80O 

Providence 7.900      7.100      7.300      7.000  6.700 

Nord   3.200      3.160      3.076      3.260  3.300 

Aigle    6.200      6.260      6.276      6.100  4.860 

Paternelle   3.900      3.200      3.060      4.430  3.460 

Ck)nfianoe   626         660         610         610  630 

Abeille   2.000      2.020      2.010      2.087  2.000 

Monde   200         206         226         240  266 

Foncière  266         276         260         340  310 

Métropole  70           76           76           80  86 

VIE 

Cténérale   29.000    27.200    31.200    3(1.500  32.600 

Union    6.000      5.050      5.500      5.150  4.800 

Nationale   28.000    26.800    27.800    27.700  27.760 

Phénix    33.000    33.000    34.000    33.000  32.600 

Caisse  Paternelle 160         126         136         136  120 

Monde   210         210         210         216  200 

Urbaine  (libérée) 1.700      1.620      1.600      1.660  1.260 

—       (non  libérée) 800         710         700         660  400 

Soleil   265         210         226         210  200 

Confiance   126         125         125         126  110 

Patrimoine   76           80           90           76  60 

Abeille   760         700         630         620  630 

Foncière   210         200         180         185  185 

France    700         630         630        506  500 

Aigle   160         130         115         120  115* 

Nord    476         466         430         400  440 

Providence  120          90           65           38  40 


Digitized  by 


Google 


540 

560 

550 

166 

150 

160 

490 

455 

455 

245 

225 

115 

» 

» 

» 

405 

415 

500 

FRANCE  109 

AOOiDBNTS 

Soleil    600  540 

Secours   260  240 

Urbaine 490  436 

Patrimoine   330  300 

Caisse  des  Familles 100  80 

AbeiUe   600  425 

Pnmdence  826  600         625         360         400 

GRBLE 

Abeille   380         350         320         460         450 

Oonfianoe   76  76  76  85  110 

Voici,  d'après  le  Pour  et  le  Contre,  quels  sont  approximative- 
ment, pour  la  branche-vie,  les  chiffres  de  la  production  des  Com- 
pagnies françaises  en  1904. 

AheiUe, 

Capitaux  assurés Fr.  16.520.000 

Rentes  constituées 57.^3 

Sinistres   1.355.000 

AioU. 

Capitaux  assurés 8.600.000 

Bentes  constituées 26.315 

Sinistres  1.029.692 

Caisse  Paternelle. 

Capitaux  assurés 12.931.226 

Bentes  constituées 50.764 

Sinistres  1.369.661 

Confiance, 

Capitaux  assurés 9.363.110 

Bentes  constituées   43.196 

Sinistres   827.242 

Foncière. 

Capitaux  assurés  8.985.646 

Rentes  constituées   26.726 

Sinistres  903.474 

France. 

Capitaux  assurés  17.122.987 

Bentes  constituées   113.209 

Sinistres  1.678.278 

Générale, 

Capitaux  assurés 65.100.000' 

Rentes  constituées   3.100.000 

Sinistres   16.400.000 
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Monde, 

Capital»  «warés  8.764.672 

Rentes  constituée»   21.846 

Sinistres 1.082.000 

Capitaux  assurés  67.047.000 

Rentes  constituées    1.872.000 

Sinistres  9.866.000 

Nord. 

CapitaxoL  assurés  4.600.000 

Rentes  constituées   19.000 

Sinistres   48Ô.000 

Patrimoine, 

Capitaux  assurés 6.600.000 

Rentes  constituées   8.800 

Sinistres  426.677 

Phénix, 

Capitaux  assurés  51.600.000 

Rentes  constituées    1.086.000 

Sinistres   7.313.000 

Providence. 

Capitaux  assurés  8.000.000 

Rentes  constituées    26.000 

Sinistres   808.000 

Soleil. 

Capitaux  assurés  12.600.000 

Rentes  constituées    86.477 

Sinistres  1.270.032 

Union, 

Capitaux  assurés 82.000.000 

Rentes  constituées   440.000 

Sinistres  4.990.000 

UrhcÀne, 

Capitaux  assurés      48.978.143 

Rentes  constituées   266.866 

Sinistres  6.447.608 

En  totalisant  ces  résultats,  an  trouve  que  : 

V  Le  montant  approximatif  des  Capitaux  assurés  en  1904  par 

les  16  Compagnies,  est  de Fr.    378.502.882 

Il  avait  été  en  1903 569.916.138 

Il  y  a  donc  une  augmentation,  pour  1904,  de. . . .  8.586.744 
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1*"  Le  chiffre  des  Renies  Viagères  Immédiates  constituées  en 

1904,  par  les  16  Compagnies,  est  de Fr.    7.232.953 

Il  avait  été  en  1903,  de 7.452.109 

Il  y  a  donc  une  diminution  pour  1904,  de 219.156 

3*  Le  bilan  des  Sinistres  à  régler,en  1904,esl  de  fr.     54.224.354 
Il  avait  été,  en  1903,  de 55.956.941 

Il  y  a  donc  une  diminution  pour  1904,  de 1.732.587 

En  résumé,  l'augmentation  de  plus  de  8  millions  et  demi  des 
Capitaux  assurés  prouve  que  l'exercice  1904  n'aura  pas  été  défa- 
vorable pour  l'assurance  sur  la  vie. 

Une  loi,  en  date  du  8  décembre  1904,  vient  d'interdire  en  France 
l'assurance  ^i  cas  de  décès  des  enfants  de  moins  de  12  ans, 
comme  contraire  à  l'ordre  public.  Les  origines  de  cette  loi  remon- 
tent à  deux  ans,  aux  intéressantes  communications  faites  en  1903 
à  l'Académie  de  médecine,  sur  la  mortalité  infantile  dans  le  dé- 
partement du  Nord  ;  dans  une  seule  localité,  les  statistiques  au- 
raient révélé,  pour  l'année  1898,  sur  699  naissances,  504  décès 
d'enfants  nouveau-nés.  Et  la  cause  en  fut  imputée  à  une  moda- 
lité d'assurance  pratiquée  presque  exclusivement  dans  le  Nord, 
et  ayant  pour  but  d'assurer  aux  parents  une  somme  donnée  en  cas 
de  mort  prématurée  de  leurs  enfants,  —  en  fait,  des  sommes  in- 
fimes destinées  à  indemniser  les  parents  des  frais  de  maladie  et 
d'enterrement  de  leurs  enfants. 

La  loi  du  8  décembre  ne  touchera  nullement  des  Compagnies 
françaises  ;  aucune  de  nos  Compagnies  ne  pratique  ce  genre 
d'opérations,  resté  le  monopole  de  quelques  Compagnies  belges, 
qui  avaient  franchi  la  frontière  pour  étendre  en  France  un  cercle 
d'opérations  nouvelles  qu'elles  n'auraient  pas  cherché  à  élargir  si 
le  pourcentage  des  sinistres  avait  été  trop  élevé  :  d'où  utilité  très 
contestable  de  la  loi  votée,  comme  elle  avait  été  préparée,  à  la 
hâte. 

Pour  la  branche  incendie^  l'ensemble  des  bénéfices  réalisés  par 
les  Compagnies  françaises,  se  présente  avec  une  diminution  de 
3  millions  environ  sur  le  chiffre  de  1903,  cela  tient  beaucoup  à  la 
sécheresse  exceptionnelle  de  l'été  1904.  On  espère  néanmoins 
pouvoir  distribuer  des  dividendes  sensiblement  égaux. 

La  branche  accidents  est  toujours  sous  la  menace  d'une  aggra- 
vation des  charges  résultant  de  la  loi  de  1898.  Les  Compagnies 
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renanceat  peu  à  peu  à  assurer  les  accidente  du  travail,  car  elles 
n'y  trouvent  nullement  leur  avantage.  Celles  qui  continueront  se- 
ront forcées  de  relever  leurs  tarifs. 

D'après  la  dernière  statistique  annuelle  des  accidente  du  tra- 
vail dressée  par  le  ministère  du  Commerce,  le  nombre  des  acci- 
dents ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  quatre 
jours  a  été  de  212.753*;  tandis  qu'il  s'était  élevé,  les  deux  années 
précédentes,  à  223.386  et  220.162.  Donc  tendance  à  la  diminution. 
Tous  les  inspecteurs  signalent  de  réels  prc^rès  dans  l'exactitude 
des  déclarations  qui,  en  exécution  de  la  loi  du  9  avril  1898,  sont 
envoyées  par  les  chefs  d'établissemente  aux  maires,  et  transmises 
par  ces  derniers  à  l'Administration. 

Les  professions  qui  ont  fourni  le  plus  grand  nombre  d'accidents 
sont  les  suivantes  :  Travail  des  métaux,  42.955  ;  manutention  et 
transports,  32.215  ;  terrassement,  construction  en  pierre,  29.899  ; 
métallurgie,  15.750  ;  industrie  du  bois,  15.470®;  industrie  d'ali- 
mentation, 13.159  ;  industries  textiles,  14.618.  Celles  qui  en  ont 
fourni  le  moins  sont  :  le  travail  des  pailles,  plumes,  crins,  218  ; 
les  établissements  de  pêche  ayant  un  caractère  industriel,  86  ;  la 
taille  des  pierres  précieuses,  57,  et  les  professions  libérales,  86. 

Le  pourcentage  des  accidente  par  catégorie  professionnelle  ré- 
vèle une  grande  disproportion  dans  la  réparation  de  ces  accidente. 
Comme  les  années  précédentes,  les  industries  les  plus  éprouvées 
sont  la  métallurgie,  où  la  proportion  des  accidente  atteint 
190,7  par  1.000  ouvriers  ;  le  terrassement,  116,3  ;  le  tra- 
vail des  métaux,  95,2  et  les  industries  chimiques  93,1. 
Viennent  ensuite  les  industries  du  bois,  le  travail  des  pierres  et 
des  terres  au  feu,  la  taille  et  le  polissage  des  pierres,  le  travail 
du  papier,  du  carton,  du  caoutchouc  et  les  industries  de  l'alimen- 
tation. Les  industries  les  moins  atteintes,  proportionnellement 
au  nombre  d'ouvriers  qu'elles  emploient,  sont  le  travail  des  étof- 
fes et  des  pailles,  plumes  et  crins. 

Si  maintenant  on  considère  la  répartition  professionnelle  des 
accidente  d'après  leur  gravité,  on  voit  que  la  métallurgie  arrive 
avec  une  proportion  de  192,7  pour  1.000  ouvriers  et  41  accidente 
mortels,  soit  0,5  pour  1.000.  Le  terrassement  et  la  construction  en 
pierre  fournissent  une  moyenne  de  116  pour  1.000,  avec  335  acci- 
dents mortels,  soit  1,2  pour  100  ;  et  les  industries  chimiques, 
une  moyenne  de  93,1  pour  1.000,  avec  34  accidente  suivis  de 
morte,  soit  0,3  pour  1.000.  Autre  constatetion  affligeante  :  dans 
les  industries  textiles,  1.724  garçons  et  1.143  filles  au-dessous  de 
dix-huit  ans  ont  été  blessés  ;  1.746  garçons  au-dessous  de  dix- 


Digitized  by 


Google 


FRANCE  113 

huit  ans  dans  le  travail  des  métaux  ;  1.203  dans  le  travail  des 
pierres  et  des  terres  au  feu  ;  1.120  dans  les  industries  du  bois  et 
5.780  dans  la  métallurgie. 

Les  accidents  les  plus  nombreux  sont  dus  à  la  manutention  des 
fardeaux,  aux  éboulements  et  chutes  d*objets,  ainsi  qu'aux  chutes 
d'ouvriers.  On  ne  trouve  guère  dans  les  règlements  en  vigueur 
que  des  dispositions  destinées  à  éviter  les  chutes  d'ouvriers,  et 
Ton  peut  constater  que  cette  catégorie  d'accidents  est  en  diminu- 
tion chaque  année.  D'autres  prescriptions  vont  d'ailleurs  être  pro- 
chainement édictées. 

En  diminution  également,  les  accidents  dus  aux  moteurs,  aux 
transmissions  et  aux  appareils  de  lavage,  qui  sont  l'objet  de  dis- 
positions réglementaires  très  ccMnplètes. 

Par  contre,  le  nombre  des  accidents  dus  aux  explosifs  ne  dimi* 
nue  pas. 

Marchandises  industrielles. 


Prix  6n  décembre 

rnx  les 
plus  bas  de 

Ucrise 
précédento 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

C^rboM  da  Nord,  tout  raiMnt, 

la  tonne Fr. 

10  50 
36  .. 

28  .. 

37  .. 

21  .. 
23  .. 

19  .. 
21  .. 

20  .. 

21  .. 

U   .. 
17  .. 

18  .. 

20  .. 

FmU    d'EcoflM,    U    tonne  an- 

glttM Sh.  eid. 

64/» 

62/6 

56/ 

51  1/9 

49/ 

45  .. 

50  .. 

Fen  ■erehttds,  le«  tOO  kilos  Rr. 

2»  .. 

21  .. 

15  50 

18  .. 

15  50 

13  50 

15  .. 

F«tàpUncher,lM  100  kilo*  Fr. 

28  .. 

22  .. 

17  .. 

19  .. 

16  30 

14  50 

27  50 

Raib(Wertphdie)  la  tonne.  Mark 

130  .. 

155  .. 

120  .. 

95  .. 

110  .. 

110  .. 

. .   . . 

Cmwn  Chili,à  Londres,  U  tonne 

uglaise £  etsb. 

69  10 

73  .. 

52  .. 

50  .. 

55  .. 

40  .. 

68  .. 

Btda  à  Londres,  U  tonne  an- 

glaise  £  et  sh. 

105  .. 

12*  .. 

100  .. 

112  1/2  110  .. 

57  .. 

436  .. 

Zioc,  à  Lindfee,  la  tonne   an- 

glaise  £etsh. 

20    1 

18  15 

16  10 

19  17 

20  40 

13  1/2    25  .. 

Plsab  espa^ol,  à  Londres,  U 

to»aa«laiee £  et  sh. 

16  17 

16    7 

10  15 

10  18 

U   .. 

9  .. 

13  .. 

AifHit,  ronce  standard...  Den. 

27  .. 

29  5/8 

25  7/16 

22  1/4 

26  1/2 

29  .. 

27  .. 

GotoD,  ks  50  kil.  au  Havre.  Fr. 

U  .. 

65  .. 

56  .. 

57  .. 

80  .. 

40  .. 

oa  .. 

Mtiatcde  sonde,  les  100  Ul.  Fr. 

18  .. 

20  .. 

21  .. 

21   .. 

22  .. 

17  .. 

25  .. 

Sacre  blanc,  les  100  kU....  Fr. 

32  .. 

30  .. 

25  .. 

22  .. 

26  .. 

21   .. 

42  .. 

Les  prix  des  produits  métallurgiques,  du  coke  et  de  la  houille 
OQt  encore  baissé  pendant  l'année  1904.  A  en  juger  par  la  hausse 
des  valeurs  industrielles,  on  pourrait  croire  qu'il  y  a  eu  une  re- 
prise dans  la  métallurgie.  .Cela  est  vrai,  et  si  on  ne  constate  pas 
une  hausse  dans  les  mercuriales  du  fer  et  de  la  houille,  c'est  qu'il 
y  a  eu  surproduction  et  que  l'industrie  métallui^ique,  tout  en  re- 
B.  8 
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prenant  une  certaine  activité,  ne  travaille  pas  encore  suffisam- 
ment pour  absorber  les  stocks  existants.  Il  y  a  là  des  quantités 
considérables  qui  pèsent  sur  le  marché  et  aucun  renchérissement 
ne  sera  possible  tant  que  la  métallurgie  ne  prendra  pas  une  plus 
grande  extension. 

Quant  à  la  hausse  des  actions  des  sociétés  miétallurgiques,  elle 
s'explique  par  cette  légère  reprise  que  nous  venons  d'indiquer  et 
surtout  par  des  perspectives  de  commandes  nouvelles  autant  pour 
la  France  que  pour  l'étranger.  On  espère  toujours  le  vote  d'un 
nouveau  programme  naval  destiné  à  doter  notre  marine  de  nou- 
velles unités.  On  escompte  aussi  les  commandes  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  quoique  depuis  1899  elles  aient  considérable- 
ment augmenté  et  perfectionné  leur  matériel.  Enfin,  la  métallur- 
gie française  est  persuadée  qu'elle  trouvera  à  l'étranger  le  pla- 
cement de  nombreuses  fournitures  en  matériel  de  guerre  et  de 
ch^nins  de  fer.  11  faut  souhaiter,  pour  l'industrie  nationale,  de 
voir  toutes  ces  espérances  se  réaliser.  En  attendant,  on  nous  an- 
nonce la  formation  d'un  syndicat  international  de  rails,  poutrelles 
et  demi-produits  dans  le  but  de  lutter  contre  la  concurrence  des 
Etats-Unis.  Les  négociations  seront  très  longues  parce  qu'il  faut 
avant  tout  s'entendre  sur  le  montant  exact  des  exportations  de 
chaque  pays.  Ceci  n'est  pas  aussi  commode  qu'on  pourrait  le 
croire.  Personne  n'ignore,  en  effet,  que  les  statistiques  douanières 
de  deux  pays  limitrophes  ne  concordent  jamais.  Même  si  l'on 
admet  que  les  chiffres  donnés  par  l'un  des  Etats  pour  ses  expor- 
tations et  par  le  pays  voisin  pour  ses  importations,  concordent  à 
peu  de  chose  près,  il  y  aura  de  grandes  différences  de  classifica- 
tions. Ainsi  on  cherchera  vainement  dans  la  statistique  française 
le  chiffre  exact  des  entrées  ou  sorties  de  poutrelles,  car  elles  se 
trouvent  dans  plusieurs  chapitres  :  fers  en  barres,  aciers  en  lin- 
gots ou  demi-produits  ;  il  est  impossible  de  reconnaître  là-dedans 
la  quantité  exacte  des  poutrelles  exportées  ou  importées. 

Dans  ces  conditions,  l'accord  ne  peut  pas  se  faire  facilement. 
Cependant  on  annonce  toujours  comme  imminente  la  formation 
définitive  du  Syndicat  international.  Les  comptoirs  et  syndicats  de 
producteurs  cherchent  toujours  à  être  les  maîtres  sur  le  marché; 
mais  ils  ne  contribuent  pas  à  relever  les  cours.  11  y  a  parfois  quel- 
ques dissidents.  Ainsi  le  Comptoir  des  poutrelles  a  vu  s'élever 
contre  lui  une  des  plus  importantes  aciéries  du  centre. 

Voyons  maintenant  quel  est  le  mouvement  commercial  des 
fontes,  fers  et  aciers  en  France  pendant  l'année  1905. 
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ImporUUong  .SîE?5îS25-. 

'1904*"      *T503  IMi  1903 

Fontes T.    1467474    126.489        190.772    195.350 

Fers   38.893      45.588  64.154      17.944 

Aciers   7.113        7.996        205.239    190.836 

Totaux T.  192.480  180.018  460.166  433.130 

Limailles    et    battitures    de 

fer T.  660  176  4.020  4.292 

Ferrailles  de  fonte 1.683  819  962  1.065 

Ferrailles  de  fer  ou  d'acier. .  19.752  11.160  30.758  41.129 

Mâch^er  et  scories  de  forge.  167.440  244.140  220.519  249.587 

ImporUliont         RéexporUlions 
tenponuKt       après  ouùiiHi'œuTre 

Fonte  d'affinage T.  61.155  59.529 

~    de  moulage 58.856  55.748 

Totaux T.  120.011  115.277 

Fers  au  bois T.  1.249  996 

Fers  au  coke 6.117  6.127 

Tôles  4.344  4.179 

Totaux T.  11.710  11.302 

Aciers T.  1.531  1.362 

Aux  exportations  directes  la  fonte  perd  4.000  t.,  mais  les  fers 
gagnent  15.000 1.,  provenant  surtout  d'un  progrès  de  7.000 1.  pour 
les  barres,  de  7.000 1.  pour  la  machine  et  de  5.000 1.  pour  les  pro- 
filés, «Mitre  une  perte  de  3.000  t.  pour  les  rails,  de  1.000  t.  pour 
les  tôles  et  de  2.000  t.  pour  les  fils. 

Enfin  les  aciers  gagnent  14.000  t.,  dont  11.000  t.  pour  les  rails 
et  3.000  t.  pour  les  demi-produits. 

Le  tableau  ci-après,  donne  le  relevé  comparatif  des  importa- 
tions de  minerais  de  fer  pendant  les  années  : 

Destinations  1004  1903  1902 

Belgique.. !T T.  19.897  127617  17.092 

AUmagne  1.217.368  1.271.074  1.672.700 

Espagne 380.520  433.593  394.759 

ItaUe —  27  1.208 

Algérie  64.086  43.757  96.673 

Autres  pays 64.267  71.730  40.192 

Totaux T.        1.738.138        1.832.807        1.563.334 

Voici  maintenant  quelles  ont  été  les  exportations  de  minerais 
pendant  les  années  : 

1904  1903  1902 

Tontes  destinations. ...  T.        1.218.778  714^160  422.677 
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Nous  ne  connaissans  pas  encore  les  résultats  de  la  produc- 
tion métallurgique  de  la  France  en  1904  ;  mais  on  peut  se  rendre 
compte  de  l'activité  générale  de  cette  industrie  en  comparant  le 
nombre  des  hauts-fourneaux  en  marche  aux  l*'  janvier  et  1*  juil- 
let 1904  et  au  1"  janvier  1905.  Nous  empruntons  cette  statistique 
au  Moniteur  des  Intérêts  Matériels  (1). 

Voici  quel  était  le  nombre  des  hauts-fourneaux  à  feu  à  ces  trois 
dates  : 

l«'j«nT.  1905    frjiiill.1904    l"JukT.1904 

Région  de  PEst 66  65  66 

—  du  Nord 12  12  12 

—  du  Centre  S.-O.       31      80      31 

109      107      109 

Il  n'y  a  pas  grands  changements  à  remarquer  ni  depuis  le 
1""  juillet  1904,  ni  surtout  depuis  le  1"  janvier  1904. 

Dans  l'Est  le  hâutr-foumeau  n®  5  des  Aciéries  de  Long^^y  a  été 
éteint  en  juillet  dernier  après  une  campagne  de  plus  de  vingt  ans 
et  une  production  de  483.531  t.  A  Micheville  la  production  a  dé- 
passé 250.000  tonnes  en  1904  ;  enfin  à  Homécourt  un  troisième 
haut-fourneau  a  été  mis  à  feu  en  juin  dernier  et  le  quatrième  et 
dernier  appareil,  d'après  le  prc^ramme  actuel,  sera  achevé  et 
mis  à  feu  dans  le  courant  de  Tannée  en  cours. 

Dans  le  Nord,  Denain  et  Anzin  a  augmenté  sa  production  de 
fonte  Thomas  et  ne  laisse  que  deux  hauts-fourneaux  en  allure 
d'affinage. 

A  Cette,  le  haut-fourneau  de  200  tonnes  appartwiant  au  Creu- 
sot  est  devenu  inutilisable  à  la  suite  d'une  grève  du  personnel. 
Comme  on  continuait  l'exploitation  avec  des  ouvriers  moins  expé- 
rimentés, il  s'est  formé  un  «  loup  »  obstruant  le  haut-fourneau. 

Voici  le  tableau  des  hauts-fourneaux  à  feu  d'après  la  qualité 
de  fonte  produite  (au  l^'  janvier  1905)  : 

Affinage  MouUm  Acier 

Janrier  1905  JtDTier  1905    Janvier  1905 

Est    13""  28""  30 

Nord  6  2/3  1/3  6     . 

Oentre-Sud-Ouest  . .  17  2/3  10  1/3  3 

Totaux 36  1/3        '  33  2/3  30 

On  voit  qu'il  y  a  diminution  de  moins  d'une  unité  pour  l'affinage 
pour  le  1"  janvier  dernier  et  d'autant  pour  le  moulage,  mais  l'aug- 
mentation d'une  unité  pour  la  fonte  à  acier. 

(1)  Nous  donnons  à  l'appendice  la  statistique  complète  de  la  production 
métallurgique  française  en  1901. 
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Quant  à  la  production,  elle  a  été  la  suivante  par  24  heures  : 

Affinage         Moulage  Acier 

Janr.  1905     Janv.  ItfOS  Janr.  id03 

Est T.               978  IMe           8.616 

Nord  686  20              660 

Centre^Sud-Ouest  ..            1.206  646              226 

Totaux T.           2.768  2.061           4.880 

« 

Dernier  dividendo 

TOU 

2janT.190a  3 janv.  1904  3janr.  1905  au  l«janr.  1905 

Albi   1J21          1JL60  1.256  w          4^  » 

Aniche   906          l.ja6  1.860  »          160    » 

Amîh    6.880         6.660  6.698  »        260    » 

Aûncourt   680            660  698  »          80    )> 

Béthime     (Bnlly-Gronay) 

(partB> 4.100         4.188  4.861  »        160    »> 

Béthnne     (Bully-GrenaQr) 

(cinquantième)    »                »  87  60           8    » 

BUnay   1.096         1.220  1.220  »          66    » 

Bnuy  (centième) 686            688  698  »          27  60 

Oampagnac   1.146          1.196  800  »          66    » 

Carvin   (entier) 2.070          2.106  1.480  »          80    » 

—  (cinquième; 412            417  804  »          16    » 

Clarenoe   616             645  280  »          »      » 

Coumèrca  2.476          2.900  2.790  »        100    » 

Cretpin  146             160  104  »          »      » 

Bonchy  1.084          1.082  1.022  »          66    » 

Bourges  (entier) 24.600        27.625  27.626  »    1.050    » 

~      (centième) 246            278  276  »          10  50 

Brocourt   8.700         8.860  8.960  »        100    » 

Epinac   1.610          1.860  1.860  »        104    » 

Escarpelle  890             988  950  »          40    » 

Ferfay    718          1.062  1.004  »          26    » 

Ferques    410             486  400  »          »      » 

PlineB-les-Raches 670             680  861  »          26    » 

Leos  (coupure  de  10) 619             780  761  »          80    » 

—  (dixième) »                »  77  »           8    m 

Liévin  (dixième) 2.600          8.480  8.725  »        100    » 

—  (trois  centièmes).. ..          »                »  125  »           8  88 

Ligny-les-Aire    410             670  461  n          20    » 

Maries  70  0/0 1.994          2.800  2.460  »        127  26 

-  80  0/0 1.876          2.166  2.099  »        117  70 

Marly  210             206  78  »            » 

Mewchin  (entier) :.. .     12.885        18.600  18.800  »        700    » 

—  (cinquième) 2.485          2.750  2.666  »        140    » 

Oitricourt   1.210          1.677  1.900  »          50    » 

Thivencelles    626             642  684  »          21    » 

Vicoigne  (entier) 21.000        24.000  22.600  »        900    » 

-  (vingtième) 1.022          1.200  1.148  »          45    » 
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Dans  son  ensemble,  le  marché  des  valeurs  houillères  ne  pré- 
sente pas  de  grands  changements  au  cours  de  Tannée  1904,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin  avec  la  statistique  de  la  production  ; 
il  y  a  une  diminution  sensible  de  Textraction  dans  le  Pas-de-Ca- 
lais et  une  augmentation  dans  le  bassiudu  Nord.  Aucune  grève 
n'est  venue  troubler  l'exploitation  pendant  l'année  1904.  Par  con- 
tre, les  mines  n'ont  pas  trouvé  de  nouvelles  affaires  à  traiter.  L'hi- 
ver 1904-1905  n'a  pas  été  très  froid,  ce  qui  a  limité  la  vente  des 
charbons  domestiques.  La  sucrerie  a  consommé  très  peu  de  char- 
bon, le  nombre  des  usines  s'étant  considérablement  réduit  et  la 
campagne  ayant  été  très  courte.  Quant  à  la  métallurgie,  nous 
venons  de  voir  que  son  chiffre  d'affaires  était  sensiblement  le 
môme  qu'en  1903. 

Les  Compagnies  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  continuent  à  per- 
fectionner leur  exploitation  dans  le  but  d'aupfmenter  sensiblwnenl 
leur  production,  tout  en  diminuant  les  frais  généraux.  Des  puits 
nouveaux  sont  installés  dans  ce  but  à  Lié  vin,  à  Courrières,  à  Ani- 
che  et  à  Anzin 

Voici  le  tableau  de  la  production  houillère  du  Pas-de-Calais  et 
du  Nord  en  1904  et  1903,  déduction  faite  des  déchets  de  triage  : 


Bassin  du  Pas-de-Calais, 


Compagnies 


Chiffres  ChiffirM  Pmii 

approximatiff  déûnitifs  Différenca         d'extrae- 

1904  1903  en  1904  tion 


Béthune T.  1.671.868  1.605.941 

Bruây    2.176.788  2.101.822 

Carvin   285.612  250.898 

Courrières    2.266.477  2.225.780 

Bourges  1.060.280  1.062.050 

Drocourt  517.000  627.000 

Ferfay-Cauchy    ....  162.280  168.662 

La  Clarenoe 40.004  48.706 

Lens   8.034.267  8.228.716 

Liévin    1.484.889  1.524.218 

Ligny-lee-Aire   129.086  112.661 

Maries  1.892.850  1.861.968 

Meurchin    891.225  431.788 

Ostricourt    482.000  420.700 

Nœux   1.471.154  1.580.982 


84.078 
74.416 
14.881 
89.747 
11.770 
10.000 
1.482 
8.702 
194.458 
89.874 
16.426 
80.882 
40.618 
11.800 
69.828 


9 
7 
3 
9 
6 
3 
2 
1 

14 
8 
2 
6 
2 
4 
8 


Totaux....  T.   16.308.515   16.696.781   —292.266   82 
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Bcusin  du  Nord 

Aniche T.  1.626.466  1.375.667 

Anan 3.141.630  3.136.488 

Arincourt   119.674  127.025 

Crespin 76.220  78.633 

Douchy 363.223  382.623 

Esc&rpelle    786.754  779.414 

Flines-les-Raches    ..  127.034  141.012 

Marly   (*) 1.023  24.674 

Thivencellee   140.908  146.497 

Vicoigne   127.651  131.906 


+  160.809 

10 

+   6.142 

20 

—   7.461 

1 

—   2.313 

1 

—  19.400 

4 

+   6.340 

7 

—  13.978 

2 

—  28.661 

1 

—   6.589 

3 

—   4.264 

1 

Totaux... 

Ensemble  pour 
deux  bassins.. 


T.        6.409.483        6.323.828        +     86.666        50 


les 
T. 


22.712.998      22.919.609        —  206.611      132 
Nous  donnons  ensuite  la  production  en  cokes  et  en  agglomérés 
des  usines  appartenant  aux  compagnies  houillères  du  Pas-de-Ca- 
lais et  du  Nord  : 


I.  —  COKBS 

GbiffiM 
approximatifs  i90i 


Chiffres 
déÛDiUfs  1903 


Aniche  T.  206.146  202.306 

Anan  236.610  234.860 

Azincourt    46.035  39.770 

Béthune  114.862  110.366 

Douchy  126.607  136.749 

Bourges  134.211  119.546 

Drocourt   60.370  60.320 

Escarpelle   76.751  80.828 

Ferfay^auchy   20.646  19.620 

Lens   427.006  466.732 

Nœux  104.296  102.296 

Totaux T.        1.663.339  1.662.382 

II.  —  AOQLOUÉS&iS 

Aniche T.  206.906  183.440 

Anzin  247.460  246.276 

Carvin   18.676  8.036 

OtMirrières   —  142 

Escarpellé   32.595  38.427 

Flines-lee-Raches    41.984  42.224 

liens 80.787  84.238 

Menrchin   97.366  102.081 

Nœux  112.314  92.372 

Ostricourt  71.000  70.610 

Vicoigne   4.436  1.152 

Totaux T.  913.514  867.997 


Différences 


3.839 

1.660 
6.266 
4.466 
9.042 
14.666 
60 

—  4.077 
■f   926 

—  39.726 
+  1.931 


+ 
+ 


—  19.043 


23.466 
2.176 

10.644 
142 
5.832 
.24a 
3.461 
4.715 

19.942 

390 

3.284 


-f  45.517 
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La  production  des  cokes  et  des  agglomérés  se  répartit  de  la 
façon  suivante  entre  les  mines  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  : 

Aggtomfa|é» 

1903  iiSr^'^^^^^^'lSa 

Pas^e-Calais T.        Sôlloi        SÔsTsTQ        480.T48        867179 

Nord   692.148        698.608        688.871        510.618 

L'exercice  houiller  1004  se  clôture  par  une  diminution  de 
206.611  tonnes  ou  de  0.9  0/0,  qui  porte  à  la  fois  sur  les  deux 
semestres.  Le  Pasr-de-Calais  seul  est  touché  par  la  diminution 
mentionnée.  Il  perd  292.266  t.,  tandis  que  le  Nord  gagne  85.655  t. 
La  grève  des  bateliers,  qui  a  entraîné  un  ralentissement  des  trans- 
ports par  eau,  a  été  Tune  des  causes  de  cette  réduction.  Il  faut 
cependant  noter  que  la  situation  commerciale  y  a  été  pour  quel- 
que chose.  C'est  ainsi  que,  malgré  la  grève  des  bateliers,  le  ton- 
nage des  houilles  expédiées  par  voie  ferrée  a  été  de  858.752  wa- 
gons en  1904  contre  875.903  en  1903. 

La  production  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  depuis  dix  ans  a 
augmenté  de  6  1/2  millionsi  de  tonnes  (1). 

Pendant  que  la  production  intérieure  se  développait,  les  achats 
de  combustibles  à  l'étranger  diminuaient  sensiblement.  L'année 
1904  amène  un  nouveau  progrès  à  ce  point  de  vue. 

Elle  a  vu  diminuer  les  importations  et  croître  les  exportations, 
ainsi  que  le  prouve  la  statistique  suivante  (commerce  spécial)  : 

Importations 
Provenances  HowUe. 

1904  1903  I90S 

Angleterre T.  6.800.880  6.964.419  6.446.876 

Belgique 3.866.640  3.840.378  4.260.713 

Allemagne   888.460  1.070.976  1.029.224 

Etats-Unis    810  1.003           32.419 

Autres  pays 342.690  331.606           88.663 

Totaux  T.    10.888.370    11.208.282    11.856.794 

Coke. 

Belgique T.         627.630  636.878  573.771 

Allemagne   1.112.640  962.482  678.387 

•   Autres  pays 16.080  22.290  38.646 

Totaux  T.      1.666.260      1.621.646      1.280.754 


(1)  On  trouvera  à  Tappendice  la  ttatûtique  complète  de  la  production 
houilUère  en  France  pendant  Tannée  1904. 
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Briquetteê. 

Angleterre T.         110.120  76.&50  97.243 

Belgique   385.160  460.737  990.724 

Allemagne   29.600  31.737  16.649 

Antres  pays 8.260  68.347  130 


Totanx T.         628.030  611.771  603.746 

€^o^tdron  et  hrcd  de  houiUe, 

Tontes  provenances T.         173.886  146.349  148.810 

EXFOKTATIONS 

Destinations.  EoviUe, 

Belgique T.         663.720  642.610  460.089 

Italie   13.780       '    16.180  12.883 

Suisse  168.610  168.300  141.530 

Algérie 4.770  1.210  260 

Autres  pays 132.310  89.860  91.898 

Appitms.  de  navires   : 

Français    97.770  84.620  88.054 

Etrangers   39.280  46.760  37.117 


Totaux T.      1.120.140  938.630  831.821 

Coke, 

Belgique T.           46.830  29.583  18.831 

Suisse 86.560  37.414  21.287 

Autres  pays -     79.190  37.343  41.788 


Totaux T.  160.680  106.340  81.906 

Briquettes, 

Belgique T.  650  700  320 

Suisse  4.220  1.390  7.099 

Autres  pays 11.620  12.360  16.177 

Approvis.  de  navires  : 

Français    49.860  67.240  77.696 

Etrangers   610  960  1.610 


Totaux T.  69.960  72.650         106.901 

Goudron  et  hrcd  de  homUe. 
Toutes  destinations T.  7.513  12.304  20.715 

On  voit  que  pour  la  houille  il  y  a  diminution  des  importations 
de  319.000  t.  environ  ou  de  2.85  0/0,  provenant  surtout  de  l'An- 
gleterre et  de  TAllemagne.  On  remarquera  la  quantité  infime  ex- 
portée par  les  Etats-Unis  qui  ne  nous  ont  envoyé  que  810  t.  en 
1904,  alors  qu'il  y  a  trois  ans  on  s'attendait  à  voir  le  chari)0fl 
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américain  venir  supplanter,  en  France,  le  charbon  anglais.  Pour 
le  coke  il  y  a  augmentation  de  134.605  t.  ou  de  8.84  0/0,  prove- 
nant de  l'Allemagne,  et  ce  progrès  est  au  moins  doublé  si  Ton  se 
reporte  à  deux  années  en  arrière.  Pour  les  briquettes  enfin  il  y  a 
diminution  de  83.741  t.  ou  de  13.68  0/0,  provenant  surtout  de  la 
Belgique. 

Aux  exportations  nous  notons  pour  la  houille  une  augmentation 
de  181.610  t.  ou  de  19.35  0/0,  avec  54.250  t.  ou  51.02  0/0  pour  le 
coke  et  une  perte  de  5.600  t.  ou  de  7.85  0/0  pour  les  briquettes. 

La  diminution  des  importations  de  combustible  en  général  est 
faible,  mais  les  exportations  ont  progressé  beaucoup  plus  rapide- 
ment, comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous  : 

Années  Importations  ExportatioBi 

1902 T.        13.641.294  1.016.628 

1903 13.341.698  1.117.62a 

1904 13.072.650  1.847.680 

Il  y  a  donc  diminution  de  568.644  t.  ou  de  4.17  0/0  en  deux 
ans  pour  les  importations  M  progrès  de  331.052  t.  ou  de  32.52  0/0 
pour  les  exportations. 

Il  est  malheureusement  à  noter  que  la  diminution  des  importa- 
tions et  la  majoration  des  exportations  correspondent  à  un  affai- 
blissement de  la  consommation  française,  ce  que  semble  prouver 
surtout  l'importance  des  stocks  existant  sur  le  carreau  des  mines 
au  31  décembre  dernier. 

Nous  avons  indiqué  dans  le  Marché  financier  de  1903-1904  les 
tentatives  faites  par  certains  établissements  métallurgiques,  dan» 
le  but  de  se  procurer  eux-mêmes  le  charbon  et  le  coke  sans  être 
obligés  de  Tacheter  aux  sociétés  minières.  Des  recherches  ont  été 
entreprises  au  sud  et  à  l'ouest  des  concessions  de  Lens  et  de  Lié- 
vin  et  elles  ont  donné  de  très  bons  résultats.  Mais  ce  n'est  pas 
dans  le  Nord  et  le  Pas-de-Calais  que  la  métallurgie  forraine  songe 
actuellement  à  extraire  le  charbon  :  c'est  en  Lorraine  même  et  à 
côté  des  hauts-fourneaux  que  de  nombreux  sondages  ont  été  en- 
trepris depuis  1903. 

Cette  question  du  gisement  houiller  de  Pont-à-Mousson,  préoc- 
cupe non  seulement  les  métallurgistes  français,  mais  aussi  leurs 
concurrents  belges  et  allemands.  Les  hauts-fourneaux  et  aciéries 
de  la  Lorraine  française  soutiennent  vaillamment  la  concurrence 
étrangère  capable  de  produire,  dans  des  conditions  bien  plus 
avantageuses.  Le  charbon  et  le  coke  coûtent  moins  cher  aux 
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foires  belges  et  allemandes.  Elles  le  trouvent,  pour  ainsi  dire  à 
pied-d*œuvre,  sans  avoir  à  supporter  les  prix  de  transport  assez 
élevés,  tandis  que  les  établissements  de  la  région  de  Longw^y  sont 
obligés  de  prendre  leur  combustible,  soit  à  Lens,  soit  à  Anzin,  ou 
encore  en  Belgique  et  dans  le  bassin  de  la  Saar.  C'est  une  cause 
d'infériorité  manifeste  pour  la  production  métallurgique  fran- 
çaise. Elle  est  en  partie  rachetée  par  la  richesse  exceptionnelle 
des  minerais  employés,  certains  minerais  donnant  un  rendement 
de  35  0/0  ;  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  lutter  efficacement  contre 
la  métallurgie  étrangère. 

Plusieurs  sondages  ont  été  entrepris  depuis  1902  et  ccnnme  les 
premières  recherches  donnèrent  un  bon  résultat,  les  maîtres  de 
forges  se  groupèrent  en  Sociétés  lorraines  de  charbonnages  réu- 
nies au  capital  de  3  millions.  Dès  lors,  les  sondages  se  poursui- 
virent avec  plus  de  méthode,  et  le  terrain  de  recherches  fut  nette- 
ment délimité. 

Il  fallait  d'abord  s'assurer  de  l'existence  de  la  houille  et  sav(Hr 
si  elle  était  facilement  accessible.  Or,  le  premier  sondage  pratiqué 
à  Eply  avait  recoupé  le  terrain  houiller  à  680  mètres,  alocs  que 
l'on  croyait  ne  le  rencontrer  qu'à  1.200  ou  1.500  mètres  de  pro- 
fondeur. On  trouva  à  Eply  un  charbon  à  coke  tandis  qu'on  sup- 
posait ne  rencontrer  qu'un  charbon  anthraciteux,  c'est-à-dire 
impropre  à  faire  le  coke.  Ce  sondage  indiquait  aussi  qu'on  se 
trouvait  en  présence  d'une  couche  à  peu  près  horizontale.  Ces 
résultats  furent  confirmés  par  un  nouveau  sondage  pratiqué  à 
Lesménils,  à  5  km.  à  l'ouest  d'Eply  ;  le  charbon  fut  recoupé  à 
800  mètres.  On  avait  donc  la  certitude  de  l'existence  du  gisement 
houiller  formant  la  continuation  du  bassin  de  Sarrebrûck. 

L'exploitation  de  cette  veine  est-elle  possible  ?  Ici  les  avis  sont 
partagés.  Le  sondage  d'Eply  a  été  arrêté  à  la  suite  d'une  rupture 
de  l'appareil  de  creusement.  Celui  de  Lesménils  est  arrivé  à  plus 
de  1.100  mètres  de  prcrfondeur  sans  avoir  rencontré  de  couches 
exploitables.  Dans  tous  les  sondages,  des  venues  d'eau  se  sont 
produites,  15.000  litres  par  minute  à  Eply,  pour  un  trou  de  sonde 
de  660  m/m  ;  de  4.000  à  7.000  litres  à  Lesménils,  pour  un  trou 
de  sonde  de  200  m/m.  Il  y  aura  là,  à  vaincre,  une  difficulté  très 
grande  avant  de  pouvoir  commencer  toute  exploitation.  Enfin,  il 
parait  certain  qu'il  faudra  descendre  à  une  grande  profondeur, 
les  couches  rencontrées  aux  environs  de  700  mètres  n'étant  pas 
assez  épaisses  pour  se  prêter  à  une  exploitation  productive  et 
rémunératrice. 
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Il  faut  donc  se  mantrer  très  circonspect  au  sujet  de  la  mise  en 
valeur  du  sous-sol  de  la  Lorraine.  Il  faut  attendre  encore,  et  on 
ne  pourra  se  prononcer  que  lorsque  l'on  connaîtra  les  résultats 
des  treize  SMidages  qui  sont  actuellement  entrepris.  La  question 
passionne  beaucoup  les  industriels  lorrains  ;  elle  intéresse  aussi 
vivement  leurs  concurrents  allemands  et  belges,  car  si  la  métal- 
lurgie lorraine  trouvait  sur  place  le  charbon,  elle  pourrait, 
grâce  à  la  richesse  du  minerai  mis  en  œuvre,  supplanter  les  hauts- 
fourneaux  étrangers  et  les  aciéries.  Le  bassin  houiiier  du  Nord  et 
du  Pas-de-Calais  est  aussi  directement  intéressé  aux  recherches 
qui  se  poursuivent,  car  les  usines  métallurgiques  de  TEst  con- 
somment une  grande  quantité  de  charbon  et  de  coke.  Cette  clien- 
tèle sera  du  coup  perdue  pour  les  houillères  du  Nord  et  du  Pas- 
de-Calais,  si  l'on  peut  exploiter  la  houille  en  Lorraine  et  toute  la 
région  industrielle  de  l'Est  cessera  de  se  fournir  dans  le  Nord. 

# 
«  « 

C'est  le  31  décembre  1905  qu'expire  le  traité  conclu  entre  la 
Ville  de  Paris  et  la  Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  gaz.  Depuis  plusieurs  années  on  se  préoccupe  de  cette 
échéance  et  jusqu'à  présent  on  ne  sait  pas  encore  comment  sera 
faite  l'exploitation  du  gaz  à  Paris  à  partir  du  1"  janvier  1906. 
Tous  les  projets  présentés,  soit  par  la  compagnie  actuelle,  soit 
par  d'autres  sociétés,  ont  échoué  au  Conseil  municipal.  La  Cham- 
bre des  Députés  a  aussi  repoussé,  il  y  a  deux  ans,  le  projet  Cha- 
înon que  nous  avohs  analysé  en  son  temps.  Elle  a  adopté  un  pro- 
jet autorisant  la  Ville  à  exploiter  en  régie  ;  mais  le  Sénat  vient  de 
repousser  cette  expérience  socialiste  qui  lui  paraît  dangereuse 
autant  pour  les  c<Hisommateurs  que  pour  les  contribuables  pari- 
siens. 

Avant  d'examiner  ce  projet  de  régie  municipale,  nous  allcms 
rapidement  faire  l'historique  de  la  question  du  gaz  à  Paris, 

Le  28  septembre  1799,  Philippe  Lebon  prenait  un  brevet  pour 
«  les  nouveaux  moyens  d'employer  les  combustibles  plus  utile- 
ment, soit  pour  la  chaleur,  soit  pour  la  lumière,  et  d'en  recueillir 
les  divers  produits  ».  Mais  l'inventeur  ne  put  lui-même  profiter  de 
son  brevet,  car  il  mourut  en  1804,  après  avoir  vainement  cherché 
à  obtenir  une  concession.  De  1813  à  1830,  l'histoire  enregistre 
une  hécatombre  de  sociétés  ayant  pour  but  d'installer  l'éclairage 
au  gaz  à  Paris.  Toutes  firent  faillite,  même  celle  qui  avait  obtenu 
la  concession  de  l'éclairage  des  bâtiments  royaux.  Après  1830  une 
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ère  plus  heureuse  semble  s'ouvrir  à  la  suite  d'essais  officiels  net- 
tement favorables  au  nouveau  procédé  d'éclairage  dans  la  rue  de 
la  Paix.  Plusieurs  sociétés  se  fondèrent.  Elles  n'eurent  pas  de 
concession  et  furent  simplem^it  tolérées  par  la  police.  La  popu- 
lation était  convaincue  que  le  gaz  allait  vicier  l'air,  qu'il  ferait 
périr  les  arbres  et  allait  amener  toutes  sortes  de  calamités.  Aussi 
les  débuts  furent-ils  marqués  par  la  destruction  d'un  grand  nom- 
bre de  réverbères.  Dans  la  crainte  de  troubles,  l'administra- 
tion n'accorda  qu'une  simple  tolérance.  Cela  n'empêcha  d'ail- 
leurs pas  la  création  d'une  dizaine  de  sociétés.  Elles  se  firent  une 
concurrence  acharnée,  n'ayant  pas  de  secteur  nettement  délimité. 
Il  y  avait  quatre  canalisations  rivales  sur  les  boulevards,  alors 
qu'aucune  société  ne  se  risquait  dans  les  quartiers  de  la  périphé- 
rie. En  1845  il  ne  reste  plus  que  six  sociétés,  les  autres  ayant 
fait  faillite.  La  situation  n'était  guère  meilleure  pour  les  sociétés 
qui  continuaient  l'exploitation,  aussi  l'autorité  municipale  se  dé- 
cida-t-elle  à  intervenir  et  chaque  société  obtenait  la  concession 
et  le  monopole  de  l'éclairage  pour  Paris  fut  divisé  en  six  quar- 
tiers. L'innovation  principale  consistait  dans  la  fixation  d'un  prix 
unique  de  vente. 

De  1846  à  1865,  ces  sociétés  gazières  furent  en  lutte  contre  l'ad- 
ministration municipale.  La  Ville  percevait  une  redevance  de- 1  à 
2  fr.  par  mètre  courant  de  canalisation,  c'était  le  chiffre  prévu 
dans  le  contrat.  Mais  en  1846,  le  préfet  de  la  Seine  impose  une  re- 
devance supplémentaire  de  200.000  fr.  à  payer  chaque  année,  à 
titre  de  location  des  voies  publiques.  L'arrêté  était  illégal,  mais 
les  sociétés  cédèrent  devant  la  menace  de  se  voir  retirer  leur  con- 
cession. 

La  fusion  des  six  sociétés  fut  réalisée  en  juillet  1855.  La  Com- 
pagnie parisienne  était  formée  au  capital  de  55  millions.  En  1861 
le  capital  est  porté  à  84  millions  à  la  suite  du  traité  signé  après 
Tanexion  des  communes  suburbaines.  Une  convention  de  février 
1870  est  venue  régler  la  question  du  partage  des  bénéfices  entre  la 
Ville  et  la  C(Hnpagnie. 

En  échange  de  la  concession,  la  Ville  impose  à  la  Compagnie, 
trois  redevances  : 

1*  Un  droit  de  location  du  sous-sol  de  la  voie  publique  ; 

2*  Une  redevance  fixe  par  mètre  cube  de  gaz  vendu. 

3*  Un  prélèvement  sur  les  bénéfices. 

La  Compagnie  paie  en  outre  à  la  Ville,  une  redevance  de  0.02 
par  mètre  cube  consonuné  dans  Paris,  sauf  modification  dans  le 
cas  où  les  taxes  d'octroi  perçues  sur  les  huiles  d'éclairage  seraient 
réduites,  et  c'est  grâce  à  cette  disposition  que  les  Parisiens  paient 
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le  pétrole  et  Tessence  20  centimes  plus  cher  que  partout  ail- 
leurs. La  Ville  n'ayant  pas  voulu  renoncer  à  sa  redevance  de 
0  fr.  02  n'a  pas  supprimé  les  droits  d'octroi  sur  les  huiles  vé- 
gétales ou  minérales.  De  plus  une  loi  de  1878  supprimait  le  droit 
d'entrée  perçu  pour  le  compte  du  Trésor,  mais  elle  le  maintenait 
pour  les  villes  qui  continueraient  à  percevoir  l'octroi  sur  ces 
mêmes  huiles,  et  c'est  le  cas  de  la  Ville  de  Paris. 

Le  contrat  qui  va  prendre  fin  le  31  décembre  1005  a  soulevé  de 
nombreuses  difficultés.  La  Ville  a  traité  la  Compagnie  en  ennemie 
et  non  en  associée  ce  qui  eût  été  plus  profitable  à  l'intérêt  géné- 
ral. De  son  côté,  devant  cette  hostilité  manifeste,  la  Compagnie 
s'est  bornée  à  la  stricte  exécution  du  cahier  des  charges.  De  là  de 
nombreux  procès.  Nous  en  retiendrons  simplement  les  deux  liti- 
ges principaux. L'instance  relative  à  l'amortissement  et  au  partage 
des  bénéfices  est  terminée,  mais  elle  mérite  d'être  rappelée  ici,  en 
raison  de  l'importance  des  sommes  réclamées  par  la  Ville.  Quant 
au  procès  concernant  la  reprise  des  usines,  il  n'est  pas  encore 
tranché  et  il  est  d'autant  plus  intéressant  que  la  concession-  ex- 
pire fin  1905. 

En  1898,  la  Commission  du  Conseil  municipal  chargée  de  l'exa- 
men du  compte  des  bénéfices  revenant  à  la  Ville  de  Paris  refusa 
l'approuver  les  chiffres  qui  lui  étaient  présentés,  et  le  Conseil 
municipal  décida  d'intenter  un  procès  en  restitution  à  la  Compa- 
gnie. La  Ville  reprochait  à  la  Compagnie  de  servir  aux  actions  de 
jouissance,  outre  le  dividende,  une  somme  représentant  l'intérêt 
auquel  ces  actions  n'ont  plus  droit  La  Conseil  de  préfecture  a  re- 
connu le  bien  fondé  des  prétentions  de  la  Ville.  Il  a  considéré  que 
la  Compagnie  servait,  depuis  1873,  aux  actions  de  jouissance  un 
véritable  intérêt.  Mais  il  n'a  pas  cru  devoir  ordonner  la  restitution 
des  sommes  réclamées  par  la  Ville  et  a  décidé  que  la  Compagnie 
n'aurait  à  payer  le  complément  de  la  part  de  bénéfices  que 
pour  ce  qui  était  dû  depuis  le  commencement  du  procès. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  12  mai  1900  a  confirmé 
la  décision  du  Conseil  de  préfecture  et  par  suite  la  Compagnie  a 
dû  payer,  à  la  Ville,  une  somme  de  5.920.956  francs. 

Le  procès  relatif  à  la  reprise  de  l'actif  eu  fin  de  concession  n'a 
pas  encore  été  jugé.  Le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  n'a  pas 
voulu  se  prononcer,  estimant  que  «  le  litige  n'était  pas  né  ».  Voici 
comment  la  question  s'est  posée. 

L'art.  51  du  traité  de  1855  est  ainsi  conçu  :  «  A  l'expiration  de 
là  concession,  la  Ville  de  Paris  deviendra  propriétaire  de  plein 
droit,  et  entrera  en  possession,  sans  indemnité,  des  tuyaux,  robi- 
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nets,  valves,  etc...,  existant  sous  la  voie  publique.  La  première 
partie  relative  à  la  canalisation  a  été  reproduite  dans  le  traité 
de  1870.  Mais  la  disposition  relative  aux  usines  et  à  leur  éva- 
luation à  dire  d'experts  ne  figure  pas  dans  le  traité  de  1870.  On  y 
trouve  simplement  un  art.  6  ainsi  conçu  : 

«  A  la  fin  de  la  concession  et  par  l'effet  même  de  l'action  com- 
plète de  l'amortissement  des  actions  et  obligations,  le  produit  de 
Tactif  mobilier  et  immobilier  de  la  Compagnie,  et  le  montant  de 
la  réserve  statutaire  de  2  millions  de  francs  feront  partie  des 
bénéfices  à  partager.  » 

La  Compagnie  prétend  que  la  disposition  relative  à  l'estimation 
à  dire  d'experts,  n'existe  plus  puisqu'elle  n'a  pas  été  reproduite 
dans  le  traité  de  1870.  JDonc  lorsque  la  Ville  reprendra  les  usines, 
elle  devra  donner  une  indenmité  fixée  d'après  la  valeur  de  l'actif 
imnKAilier  porté  au  bilan.  La  Ville  n'a  pas  admis  cette  prétention 
en  arguant  que  l'art.  6  de  1870  n'abrogeait  pas  l'art.  51  du  traité 
de  1855.  La  Compagnie  a  encore  été  plus  loin,  elle  conteste  à  la 
Ville  le  droit  de  reprendre  gratuitement  la  canalisation. 

Dans  ces  conditions,  l'entente  ne  devait  pas  facilement  s'éta- 
blir entre  la  Compagnie  et  le  Conseil  municipal.  Aussi,  ne  fautril 
pas  s'étonner  de  voir  échouer  toutes  les  négociations  commencées 
en  vue  de  régler  la  situation  après  le  31  décembre  1905.  A  défaut 
d'entente  amiable,  il  ne  reste  donc  plus  à  la  Ville  que  deux  solu- 
tions :  ou  construire  des  usines  neuves,  ou  bien  reprendre  pos- 
session des  usines  de  la  Compagnie  au  31  décembre  1905,  par  voie 
de  réquisition.  Si  la  Ville  construit  des  usines  neuves  elle  semble 
reconnaître  la  prétention  de  la  Compagnie  et  elle  renonce  à  la 
moitié  de  la  valeur  des  usines  qui  doit  lui  revenir  gratuitement, 
d'après  le  traité  de  1857.  Si  elle  prend  possession  des  usines  par 
voie  de  réquisition,  la  Ville  s'engage  dans  une  série  de  longs  pro- 
cès pour  lesquels  tous  les  degrés  de  juridictions  seront  certai- 
nement épuisés. 

On  a  cherché  à  négocier.Il  y  eut  plusieurs  projets  présentés  par 
des  sociétés  qui  avaient  beaucoup  de  parenté  et  de  relations  avec 
la  Compagnie  parisienne.  De  là  le  projet  Chamon  qui  fut  telle- 
ment discuté  et  que  la  Chambre  repoussa  en  1902.  En  1903  il  y 
avait  cinq  projets  préswités  concurrement  par  des  sociétés  fran- 
çaises, par  la  Compagnie  parisienne  et  par  un  groupe  de  finan- 
ciers américains.  Cette  dernière  combinaison  paraissait  l'em- 
porter sur  les  autres,  lorsque  le  3  {uillet  1903  le  Conseil  municipal 
adoptait  le  projet  de  la  r^ie  directe  par  39  voix  contre  35. 

Le  principe  de  la  régie  étant  admis,  le  préfet  constitua  une 
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Commission  d'études,  dont  les  travaux  furent  approuvés  par  le 
Conseil  municipal,  le  11  décembre  1903.  Le  27  janvier  1904,  le 
ministre  de  Tlntérieur,  saisi  de  la  délibération  du  11  décembre 
1903,  fit  remarquer  au  Préfet  de  la  Seine  que  l'organisation  de  la 
régie  du  gaz,  impliquait  pour  la  Ville  la  nécessité  d'un  emprunt 
destiné  au  rachat  de  la  part  d'actif  appartenant  à  la  Compagnie 
parisienne  et  à  la  constitution  d'un  fonds  de  roulement.  Il  réclama 
donc  un  projet  d'ensemble  statuant  à  la  fois  sur  l'emprunt  et  sur 
l'organisation  de  la  régie. 

Le  5  février  1004,  le  Conseil  municipal  prenait  la  délibération 
demandée  par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  il  fixait  à  120  millions 
l'emprunt  nécessaire  au  rachat  de  l'actif.  Le  projet  fut  soumis  à  la 
Chambre  des  Députés  qui  l'adopta  le  25  octobre,  en  modifiant  les 
conditions  relatives  aux  prix  de  vente  aux  particuliers,  et  rede- 
vance à  la  Ville.  Le  Sénat  l'a  repoussé  en  partie  dans  sa  séance  du 
23  février  1905,  il  a  simplement  autorisé  la  Ville  de  Paris  a  em- 
prunter 100  millions  pour  acquérir  au  31  décembre  1903  le  solde 
de  l'actif  de  la  Compagnie  parisienne,  mais  il  lui  a  refusé  l'ex- 
ploitation en  régie.  II  convient  d'examiner  maintenant,  les  raisons 
qui  ont  pu  déterminer  le  Sénat  à  s'opposer  à  l'expérience  qu'on 
voulait  faire. 

D'une  façon  générale,  il  est  certain  que  les  régies  coûtent  plus 
cher  que  l'industrie  privée.  Le  secteur  municipal  des  Halles  en  est 
un  exemple  frappant.  La  direction  d'une  régie  municipale  n'est 
pas  suffisamment  indépendante  au  point  de  vue  politique.  Dans 
un  pays  de  suffrage  universel,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  diriger 
un  personnel  de  10.000  ouvriers  ou  employés,  il  est  à  craindre 
que  la  direction,  si  elle  n'a  pas  sa  liberté  d'action  et  son  indé- 
pendance, ne  puisse  pas  résister  aux  sollicitations  des  élus^  qui, 
eux-mêmes,  sont  incapables  de  lutter  contre  les  appétits  de  leurs 
électeurs.  Il  en  résulterait  une  hausse  des  salaires  et  une  tendance 
à  la  multiplication  des  emplois.  Enfin,  il  faut  aussi  redouter  de  ne 
pas  pouvoir  posséder  l'autorité  suffisante  sur  le  personnel  pour 
l'obliger  à  exécuter  consciencieusement  la  tâche  assignée  à  cha- 
cun. L'ouvrier  qui  sera  à  la  fois  électeur  et  fonctionnaire,  mena- 
cera son  contre^maître  ou  ses  supérieurs,  et  comme  le  Conseil 
municipal  aurait  une  influence  dans  les  nominations,  il  aura  une 
tendance  à  donner  raison  à  la  masse  électorale  plutôt  qu'aux 
chefs  chargés  de  diriger  les  travaux. 

Aucune  exploitation  ne  serait  possible  dans  de  pareilles  condi* 
tions.  En  admettant  même  que  la  direction  ne  se  heurte  pas  à  de 
semblables  difficultés  dans  ses  relations  avec  le  personnel,  elle 
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naura  pas  la  souplesse  el  la  liberté  nécessaires  à  la  conduite 
d'une  entreprise  industrielle.  Contenue  et  gênée  par  une  régle- 
mentation purement  administrative,  elle  ne  pourra  pas  passer  un 
marché  lorsqu'une  occasion  se  présentera  pour  une  fourniture 
avantageuse.  Par  exemple,  si  les  charbons  sont  en  baisse,  la  régie 
municipale  ne  pourra  peutrôtr©  pas  en  profiter  parce  que  les  nom- 
breux règlements  dont  elle  sera  dotée  interdisent  un  marché  sans 
concurrence,  ni  publicité.  Il  manquera  toujours  l'élasticité  qui  est 
nécessaire  à  la  direction  et  qui  lui  permet  de  se  mouvoir  librement 
à  la  recherche  de  la  production  la  plus  économique. 

On  a  aussi  reproché  aux  régies  municipales  d'être  moins  por- 
tées à  respecter  les  droits  des  consommateurs,  alors  qu'une  Com- 
pagnie cherchera,  avant  tout,  à  satisfaire  sa  clientèle.  Comme 
exemple,  on  a  cité  la  régie  municipale  de  Grenoble  qui,  n'ayant 
pas  eu  un  approvisionnement  suffisant  de  charbon,  a  invité  les 
consommateurs  à  modérer  leur  consommation  en  même  temps 
qu'un  arrêté  pris  par  le  maire  interdisait  provisoirement  l'éclai- 
rage au  gaz  des  escaliers,  corridors  et  allées  des  maisons.  Une 
autre  municipalité  ayant  aussi  manqué  de  charbon  a  dû  restrein- 
dre l'éclairage  public.  Ceci  s'est  passé  en  1900  à  Beaune  et  à  Va- 
lence. A  Grenoble  et  à  Valence,  la  régie  a  dû  augmenter  le  prix 
du  gaz  quand  les  cours  du  charbon  ont  augmenté  en  1900.  11  est 
évident  que  l'administration  municipale  n'aurait  pas  admis  un 
pareil  sans-gêne  3e  la  part  d'une  Compagnie  concessionnaire. 

Avec  la  régie,  on  ne  sait  pas  dans  quelle  entreprise  s'engage  la 
Ville  de  Paris.  Le  service  de  l'éclairage  a  lui-même  donné  plu- 
sieurs évaluations  du  prix  de  revient  du  gaz.  Le  mémoire  pré- 
fectoral du  1"  février  1904  s'arrête  à  un  prix  de  0  fr.  10.  Mais  ce 
qui  complique  la  solution  du  problème,  c'est  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  chercher  à  équilibrer  tant  bien  que  mal  le  budget 
de  la  future  exploitation  municipale;  il  faut  encore  faire  payer  au 
consommateur  l'abaissement  anticipé  du  prix  de  vente  fixé  à 
20  centimes  depuis  le  1"  février  1903.  On  sait  que  la  Compagnie 
perçoit  actuellement  20  centimes  par  mètre  cube  vendu  el  que  la 
Ville  lui  donne  dix  centime^?.  De  cette  façon,  le  Conseil  municipal 
a  pu  accorder  à  ses  électeurs  la  réduction  du  prix  du  gaz,  sans 
avoir  à   négocier  avec   la   Compagnie.    La   Ville   a   émis,   en 
février  1905,  un  emprunt  de  100  millions  pour  faire  face  à 
cette  diminution  du  prix  de  vente  et  en  même  temps  pour  relever 
les  salaires  des  ouvriers  du  gaz,  à  partir  du  l"'  janvier  1903 
el  jusqu'à  concurrence  de  2.800.000  fr.  par  an,  de  façon  à  assimi- 
ler les  ouvriers  du  gaz  aux  employés  de  la  Ville.  Cela  fait  donc 
R.  9 
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déjà  100  millions  auxquels  viennent  s'ajouter  les  100  ou  125  mil- 
lions nécessaires  à  l'acquisition  des  usines  et  au  perfectionnement 
de  l'outillage,  soit  environ  225  millions  à  amortir  à  l'aide  d'une 
augmentation  du  prix  de  vente.  Paur  les  100  millions  de  l'abaisse- 
ment anticipé  le  prix  du  gaz  scia  augmente  de  1  centime  l/2.En  ce 
qui  concerne  l'amortissement  des  120  ou  125  millions  nécessaires 
à  l'acquisition  des  usines,  on  fixe  à  5  millions  environ  le  montant 
de  l'annuité  destinée  à  assurer  l'amortissement.  Ici  on  peut  encore 
arriver  à  une  certitude  quand  on  aura  fixé  le  montant  de  l'emprunt 
et  la  combinaison  d'amortissement.  Mais  la  Ville  compte,  en 
outre,  demander  aux  consommateurs  une  somme  égale  à  la 
moyenne  de  la  redevance  payée  par  la  Compagnie  parisienne  au 
cours  des  cinq  dernières  années  (1).  Or,  cette  redevance  constitue 
une  recette  très  appréciable  pour  le  budget  de  Paris  et  la  Ville  n'y 
renonce  pas.  Les  21  millions  viendront  donc  encore  s'ajouter  au 
prix  de  vente  du  gaz. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  il  faudra  encore  relever  les  salaires  des  ou- 
vriers. Ceux-ci  commenceront  par  exiger  la  journée  de  8  heures. 
Actuellement,  ce  n'est  pas  la  Compagnie  qui  supporte  les  charges 
de  l'assimilation  de  son  personnel  aux  employés  de  la  Ville.  C'est 
la  Ville,  qui  donne,  depuis  1903,  2.800.000  fr.  pour  assurer  aux 
gaziers  le  même  salaire  qu'aux  travailleurs  municipaux.  Si  la 
Régie  fonctionne,  ces  2.800.000  viendront  s'ajouter  aux  frais  d'ex- 
ploitation. Il  est  même  fort  à  craindre  que  le  personnel  ne  s'en 
contentera  pas.  Déjà  l'assimilation  a  été  jugée  insuffisante.  Le 
gouvernement  n'ayant  pas  voulu  dépasser  l'annuité  de  2.800.000 
accordée  par  la  loi  d'emprunt,  il  a  fallu  faire  subir  une  réduction 
de  25  à  40  0/0  aux  salaires  majorés;  de  là  un  très  grand  méconteDr 
tement  parmi  les  ouvriers. 

Il  y  a  donc  là  une  grande  incertitude  et  les  Parisiens  sont  me- 
nacés de  payer  leur  gaz  à  un  prix  supérieur  aux  20  centimes  ac- 
tuels. On  a  cru  éviter  cette  éventualité  en  proposant  un  amen- 
dément  fixant  à  20  centimes  le  maximum  du  prix  du  gaz.  C'est  un 


(1)  Voici  les  chiffres  effectifs  ou  prévns  pour  les  rdevances  de  1901  à 
1905. 

1901... 16.600.000 

1902 16.700*000 

1903 21.100.000 

1904 24.000.000     )     Chiffres  qui  seront 

1906 26.000.000     )  probablement  dépassés. 

La  moyenne  est  d'environ  21  millions. 
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procédé  qui  ne  mérite  pas  d'être  discuté,  car  il  faudra  bien  faire 
supporter  par  le  cansammateur  le  déficit  de  Texploitation  muni- 
cipale, à  moins  que,  ce  qui  est  malheureusement  possible,  on  ne 
s'en  prenne  au  contribuable. 

Dans  ces  conditions,  le  Sénat  a  sagement  raisonné  en  repous- 
sant la  Régie  du  gaz.  Les  consommateurs  et  les  contribuables 
parisiens  n'auront  pas  à  le  regretter. 

fce  projet  de  loi  sur  la  Régie  du  gaz  autorisait  aussi  la  Ville  de 
Paris  a  exploiter  en  régie  la  production  et  la  distribution  de  Télec- 
Incité  pour  les  services  publics  et  pour  la  consommation  privée. 

Quelle  est  actuellement  la  situation  des  secteurs  parisiens  ? 

La  création  des  stations  centrales  d'électricité  à  Paris  date  de 
la  fin  de  1888.  Un  cahier  des  charges  type  fut  approuvé  par  le 
Conseil  municipal  de  Paris,  dans  les  séances  des  29  décembre 
1^  et  25  février  1889. 

Immédiatement  quatre  Sociétés  se  formèrent  et  obtinrent  la 
concession  d'un  secteur  de  Paris  : 

1°  La  Compagnie  Continentale  Edison  ; 

2*  La  Compagnie  d'Eclairage  et  de  Force  ; 

3'  La  Compagnie  Parisienne  de  l'Air  comprimé  ; 

4®  La  Société  du  Secteur  de  Clichy. 

En  1890,  le  surplus  de  la  Ville  de  Paris,  divisé  en  deux  secteurs, 
était  concédé  aux  Compagnies  suivantes  : 

5*  Compagnie  du  Secteur  des  Champs-Elysées  ; 

6*  Compagnie  Electrique  du  Secteur  de  la  rive  gauche. 

La  durée  des  permissions  était,  d'après  le  cahier  des  charges 
i\^,  fixée  à  dix-huit  ans.  Elle  expire  :       .     . 

Le  8  avril  1907,  pour  les  Secteurs  Edison,  Eclairage  et  Force, 
Popp  (Compagnie  de  l'Air  comprimé)  ; 

Le  16  avril  1907,  pour  le  Secteur  de  Clichy  ; 

Le  U  août  1908,  pour  celui  des  Champs-Elysées  ; 

En  ce  qui  concerne  le  Secteur  de  la  rive  gauche,  sa  concession 
expire  le  11  décembre  1908,  d'après  la  Ville  de  Paris,  et  d'après 
la  Compagnie,  le  16  août  1912.  La  concession  accordée  par  la 
Vifle  à  la  Compagnie  du  Secteur  de  là  rive  gauche  a  été,  en  effet, 
doublée  en  1894.  Cette  Compagnie  soutient  que  les  dix-huit  an- 
nées prévues  au  cahier  des  charges  pour  la  durée  des  conces- 
sions ne  courent  que  de  cette  date. 

Le  tableau  ci-dessous,  dressé  d'après  les  documents  que  nous 
avons  pu  réunir,  présente  la  comparaison  des  divers  secteurs  au 
point  de  vue  de  la  superficie  de  la  population  desservie,  du  capi- 
tal engagé,  etc.,  et  l'ensemble  des  éléments  donnant  la  situation 

«le  chaque  Compagnie  en  1903. 


Digitized  by 


Google 


132 


LE  MARCHÉ  HNANCIER  EN  1904 


S    S 


H 

«> 


o 


',1 

I 


H' 


2     II'». 


^ 
-§ 


•r 


1*1' 


&  ' 


4 
•M 

I 


îj«:s|i 


11^ 


o 

1 

S 

§ 

3 

i 

i 

1 

1 

«o 

s 

1 

i 

•« 

$ 

i 

s 

S 

•41 

s; 

** 

i 

3' 

^ 

"" 

09 

S 

r- 

• 

m 

a 

§ 

§ 

i 

«M 

S 

i 

i 

' 

3 

i 

•< 

S 

S 

•« 

r^' 

s 

2S 

co 

s 

• 

A 

^ 

«0 

5 

s 

S 

M» 

^ 

i 

i 

5 

2 

OO 

i 

ss' 

oi 

r» 

1 

«0 

S 

•< 

«0 

(»î 

co 

« 

e 

o 

<k 

• 

»* 

«« 

« 

Ok 

•« 

i 

1 

s 

s 

S 

1 

s 

' 

94 

3 

si 

i 

1 

e» 

» 

r^ 

i 

•< 

s 

« 

n 

■ 

s 

s 

S 

s 

s 

r* 

s 

i 

i 

i 

! 

m 

•o 

ns 

«9 

•* 

o 

« 

r* 

s 

S 

C» 

S 

S 

5 

91 

3 

i 

o 

i 

i 

• 

»» 

A 

i 

i 

•♦ 

(H 

S 

i 
S 

5 

à 

•♦ 

r- 

i 

«ip« 

S 

s 

5 

• 

A 

^ 

«4 

3 

g 

§ 

8 

S 

^ 

§ 

i 

(M 

OO 

00 

i 

;s 

M) 

r- 

«0 

s 

«ft 

il 
1 1 

■8 
S 


fil 


IIIJ 


I 


Digitized  by 


Google 


FRANCE  133 


* 
*  » 


Voici,  d'après  le  ministère  de  TAgriculture,  l'état  approximatif 
do  la  récolte  du  blé  en  France  pour  Tannée  1904. 

Nous  le  faisons  suivre  des  estimations  définitives  de  la  récolte 
pour  les  six  années  précédentes  : 

HeoUres  BectoUtics  QuipUuz 

1904 (*)  6.637.805  104.623.468  80.075.095 

1903 (**)  6.478.728  128.885.630  98.784.618 

1902  6.668.711  116.680.692  89.240.088 

1901  6.798.788  109.678.810  84.617.640 

1900  6.864.070  114.710.880  88.698.900 

1899 6.940.210  128.418.920  99.469.890 

1898  6.968.711  128.096.149  99.812.290 

Pour  1904,  le  poids  moyen  de  l'hectolitre  ressort  à  77  kil.  47,  ce 
qui  indique  un  blé  de  bonne  qualité. 

Ainsi,  d'après  les  évaluations  officielles,  la  production  du  blé 
n'aurait  atteint  que  104.523.453  hectolitres.  Cette  estimation  est 
inférieure  de  2.100.000  hectolitres  à  celle  du  Bulletin  des  Halles, 
à  la  suite  de  l'enquête  à  laquelle  il  se  livre  chaque  année.  L'asso- 
ciation de  la  Meunerie  française  estime  la  récolte  à  110.352.000 
hectos. 

La  récolte  de  1904  se  présente  donc  en  déficit  relativement  aux 
années  précédentes.  Le  rendement  à  l'hectare  n'a  été  que  de  16 
hectolitres  contre  19  hectolitres  en  1903.  Cela  tient  à  la  sécheresse 
du  mois  de  juillet. 

Heureusement,  on  trouve,  par  la  qualité  exceptionnelle  des  blés 
de  cette  campagne,  une  certaine  compensation  au  déficit  cultu- 
rai  ;  c'était  précisément  le  contraire  en  1903.  Alors  que  le 
poids  spécifique  du  blé,  en  19^,  s'est  tenu  entre  75  kilos  à 
l'hectolitre  (estimation  du  Bulletin  des  Halles)  et  77  kilos  (chiffre 
de  l'Association  de  la  Meunerie  française),  celui  du  blé  de  cette 
année  a  atteint  80  kilos  et  môme  davantage.  C'est  pourquoi,  tout 
en  faisant  la  part  de  ces  poids  élevés  et  de  ceux  qui  le  sont 
moins,  le  Bulletin  des  Halles  pense  qu'on  peuh  admettre  une 
moyenne  de  78  kil.  500  à  l'hectolitre,  quoique,  dans  certains 
rayons,  on  signale  une  proportion  relativement  élevée  de 
petits  blé  par  suite  de  l'échaudage.  Il  y  aura  donc  de  ce  fait 
•une  compensation  en  ce  qui  concerne  la  consommation  générale. 

(*)  Chiffres  provisoires.  —  (**)  Chiffres  définitifs. 
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La  production  du  blé  en  1904  étant  connue  approximativement, 
la  question  se  pose  de  savoir  si,  en  tenant  compte  naturellement 
dés  stocks  de  blé  vieux  provenant  de  1903,  ces  ressources  seront 
suffisantes  pour  que  nous  puissions  nous  passer  de  blés  étran- 
gers.   ■  :  ■ 

D'après  les  évaluations  du  Bulletin  des  Halles^  les  stocks  de 
blé,  au  débuti  de  la  campagne  qui  a  commencé  le  1""  août 
1904,"  S'élevaient  à  cette  date,  à  24  millions  d'hectolitres.  C'est 
d'ailleurs  uite  estimation  très  approximative,  car  il  est  difficile 
d'établir  ce  chiffre  avec  exactitude.  Avec  les  106.630.700  hec- 
tolitres récoltés  cette  année,  notre  pays  aurait  ainsi,  pour  satis- 
faire les  besoins  de  la  consommation,  une  disponibilité  de  130  mil- 
lions 630.  700  hectolitres,  sans  compter  les  importations  de  blé, 
en  quelque  sorte  obligatoires,  de  notre  colonie  africaine. 

Quels  sont  les  besoins  de  la  consommation  en  France  ?  Ils  sont 
très  variables,  car  ils  s'élèvent  dans  les  années  de  forte  produc- 
tion, surtout  si  la  récolte  des  succédanés,  tels  que  le  seigle,  les 
pommes  de  terre  et  le  sarrasin,  a  été  déficitaire,  et  diminuent,  au 
contraire,    quand   la.  production   est   mauvaise.    D'ailleurs,    la 
moyenne  annuelle  de  la  consommation  tend  à  diminuer,  car  la 
population  remplacé  de  plus  en  plus  le  pain  par  la  viande  de 
boucherie,  la  volaille  et  les  légumes.  Les  liquides  jouent  égale- 
ment un  rôle  de  plus  en  plus  prépondérant  dans  la  consommation; 
mais,  d'autre  part,  la  farine  de  blé  remplace  progressivement 
celle  de  seigle  et  de  sarrasin  dans  l'alimentaticMi.  Quoi  qu'il  en 
soit,  en  tablant  sur  les  chiffres  de  la  production  et  des  importa- 
tions nettes,  dans  les  dix  dernières  années,  on  arrive  à  une 
inoyenne  annuelle  de  oonsonunation  de  124  millions  d'hectolitres, 
alors  que  les  ressources  totales  s'élèvent  approximativement, 
aSnsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  à  130.630.700  hectolitres, 
'    Mathématiquement,  la  récolte  actuelle  pourrait  suffire  à  la 
consommation,  augmentée,  comme  on  vient  de  le  dire,  des  stocks 
dé  1903,  tout  en  laissant  un  report,  il  est  vrai  fort  réduit,  sur  la 
campagne  prochaine.  Mais  ces  stocks  sont^ils  aussi  considérables 
ou^  en  d'autres  termes,  la  récolle  de  l'an  dernier  a-t-elle  élé  aussi 
forte  que  quelques-uns  l'ont  dit  ^  Ce  sont  là  des  questions  aux- 
<|uelles  on  ne  peut  répondre  avec  certitude.  Le  Bulletin  des  /faJ/es 
croit  que  la  production  de  1903  n'a  pas  été  réellement  aussi  forte 
qu'on  l'a  estimée,  car  il  termine  son  enquête  sur  la  Franc©  &n 
déclarant  que    l'importation    des  blés    étrangers,    passibles  de 
droits,  pourrait  se  faire,  surtout  si  la  récolte  future  se  présentait 
dans  de  mauvaises  conditions. 
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Le  ministère  de  l'Agriculture  a  également  publié  les  tableaux 
approximatifs  de  la  récolte  du  méteil  et  du  seigle.  Les  surfaces 
consacrées  à  la  culture  du  méteil  sont  chaque  année  en  décrois»- 
sance;  la  récolte  est  de  2.531.135  hectolitres  donnant  1.867.749 
quintaux  métriques.  Celle  du  seigle  qui  décroît  aussi  en  France 
est  de  18.798.085  hectolitres  rapportant  13.573.132  quintaux  mé- 
triques. Voici  les  chiffres  de  1904  comparés  à  ceux  des  cinq  der- 
nières années  : 


MéteU. 

SiurbcM 

Hectolitres 

Quintaux 

1904. . . . 

168.397 

2.631.136 

1.867.749 

1903. . . . 

160.688 

2.766.035 

2.038.424 

1902. . . . 

169.192 

2.743.703 

2.016.292 

1901.... 

196.715 

2.743.703 

2.016.292 

1900.... 

200.660 

8.212.160 

2.379.130 

1900.... 

200.660 

3.212.160 

2.379.130 

1899. . . . 

224.080 

3.961.600 

3.946.690 

Seigle, 

SurfaoM 
eiueniencées 

HectoUtres 

Quiotaux 

1904 

.       1.297.800 

18.798.066 

13.673.132 

1903 

.       1.297.227 

20.421.790 

14.766.163 

1902 

.       1.331.766 

16.680.719 

11.598.338 

1901 

1.412.132 

20.609.130 

14.830.870 

1900 

1.419.780 

20.889.000 

16.087.692 

1899 

1.488.900 

23.577.000 

17.076.630 

Voici  le  résultat  de  la  récolte  d'orge  et  d'avoine  en  1904  î 

Pour  l'orge,  la  récolte  est  évaluée  à  13.682.449  hectolitres  cor- 
respondant à  8.732.348  quintaux.  La  récolte  de  1903  avait  été  de 
15.274.704  hectolitres,  ayant  donné  9.815.379  quintaux. 

Pour  l'avoine  la  récolte  est  évaluée  à  92.069.051  hectolitres, 
correspondant  à  42.759.305  quintaux.  La  récolte  de  1903  avait  été 
de  105.848.332  hectolitres  ayant  donné  49.979.692  quintaux. 

Comme  pour  toutes  les  céréales,  les  rendements  sont  inférieurs 
à  ceux  de  1903.  Il  faut  dire  que  cette  dernière  année  avait  été  ex- 
ceptionnelle. Cependant  les  chiffres  de  1904  sont  encore  infé- 
rieurs à  ceux  de  la  moyenne  des  dix  dernières  années. 

Voici  les  chiffres  provisoires  de  1904  comparés  aux  chiffres  dé- 
finitifs des  cinq  dernières  années  : 
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^Avoine. 

Surfaces 

HecloUtres 

Quintaux 

1904 

3.884.525 

92.069.051 

42.759.305 

1903 

3.843.776 

105.848.332 

49.979.692 

1902 

3.832.134 

97.596.081 

46.403.504 

1901 

3.885.694 

79.389.300 

36.999.070 

1900 

3.941.420 

88.309.920 

41.413.450 

1899 

3.939.300 

95.301.320 

44.694.090 

Orge, 

1904 

704.695 

13.682.449 

8.732.348 

1903 

687.064 

15.274.704 

9.815.379 

1902 

693.914 

14.782.516 

9.478.860 

1901 

744.089 

13.693.140 

8.718.550 

1900 

757.193 

14.394.320 

9.194.230 

1899 

806.270 

15.965.790 

10.265.960 

« 

La  récolte  des  vins  a  été  exceptionnellement  abondante  en  19Q4. 
La  sécheresse  qui  a  porté  un  si  grand  préjudice  aux  céréales,  a 
beaucoup  favorisé  la  vigne. 

Les  quantités  récoltées  en  1904  (chiffres  provisoires)  forment 
un  total  de  66.259.877  hectolitres,  contre  35.240.257  hectolitres 
en  1903  (chiffres  définitifs). 

Voici  le  détail  par  régions  : 

1004  1903 

HoetoUlres 

1~  région,  Nord-Ouest 313.945  88.065 

2«      —      Nord   522.185  321.134 

3e      _      Nord-Est   3.098.548  1.655.621 

4«      _      Ouest    8.999.551  2.863.043 

5'      —      Centre   4.652.093  2.846.996 

6'      —      Est 6.364.233  4.869.240 

7e      _      Sud-Ouest   9.808.721         4.799.133 

8e      —      Sud    24.327.584  12.656.556 

9«      —       Sud-Est   8.027.217  5.035.297 

lOe      _       Corse   145.800  105.172 

Totaux.... 66.259.877        35.240.257 

Surfaces  cultivées  1904  1903 

Hectares 

iw  région,  Nord-Ouest 6.532  6.560 

.         2»      —      Nord   9.224  9.065 

3e      „      Noi^-Est   54.725  55.420 

4«      -_      Ouest   198.170  190.618 

5*      —      Centre    106.548  106.455 
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7« 
8* 

FR 

—  Est    

—  Sud-Ouest    

Sud   

ANCE 

'  198.788 

332.070 

473.704 

243.106 

6.180 

187.648 
324.764 
468.279 

9« 

—       Sud-Est    

238.465 

10» 

—       Corso    * . . . . 

6.000 

Totaux 

1.622.947 

1.688.274 
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Du  premier  tableau,  il  résulte  que  la  récolte  de  l'année  1904  a 
été  supérieure  à  celle  de  1903  de  31  millions  d'hectolitres  ;  elle  est 
également  supérieure  de  24  millions  d'hectolitres  à  la  moyenne 
des  dix  dernières  années.  En  comptant  6  millions  d'hectolitres 
pour  l'Algérie,  on  arrive  à  une  production  totale  de  plus  de  72  mil- 
lions d'hectolitres.  C'est,  avec  celle  de  1900,  la  plus  forte  récolte 
que  nous  ayons  eue  depuis  1875.  Celte  abondance  de -production 
doit  être  attribuée,  d'une  part,  aux  circonstances  climatériques  : 
absence  de  gelées  printanières,  floraison  effectuée  dans  de  bonnes 
conditions,  température  exceptionnellement  sèche,  qui  a  arrêté 
le  développement  des  maladies  cryptogamiques  ;  enfin,  dans  le 
mois  de  septembre,  influence  des  pluies  qui  ont  favorisé  le  gros- 
siss^;nent  des  grains  et  hâté  la  maturité  du  raisin. 

Cette  production,  envisagée  au  point  de  vue  de  sa  force  alcoo- 
lique, se  subdiviserait  ainsi  : 

Hectol. 

Vins  titrant  moins  de  11  degrés 55.854.364 

—  11   degrés 6.426.343 

—  plus  de  11  degrés 3.736.860 

Enfin,  suivant  les  estimations  faites  dans  chaque  département, 
en  tablant  sur  les  divers  prix  de  vente  chez  les  récoltants,  la  va- 
leur de  la  récolte  s'élèverait  à  1.223.891.141  fr.  Dans  ce  total,  les 
vins  de  qualité  supérieure  (et  par  là,  il  faut  entendre  les  vins  dont 
le  prix  de  vente  chez  le  récoltant  dépasse  50  fr.  l'hectolitre)  sont 
compris  pour  137.203.127  fr.,  correspondant  à  une  quantité  de 
1.431.818  hectolitres,  et  les  vins  de  qualité  ordinaire  à  1  milliard 
86.688.014  fr.,  correspondant  à  une  quantité  de  64.584.749  hecto- 
litres. 

Voici  le  tableau  de  la  production  pour  les  dix  dernières  années: 

Hectolitres  Hectolitres 

1884 39.062.809  1899 47.907.680 

1895 26.687.575  1900 67.352.661 

1896 44.666.152  1901 57.963.514 

1897 32.350.722  1902 39.943.191 

1898 32.282.367  1903 36.240.257 
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Le  ministère  a  publié  cette  année  à  YOfliciel  des  tableaux  qui 
permcittent  de  faire  des  constatations  fort  intéressantes.  C'est 
d'abord  de  classer  les  départements  d'après  l'importance  de  leur 

production,  en  mettant  en  regard  le  chiffre  de  la  production  de 
1903: 

1904  1903 

Hérault 12.676.000  6.896.700 

Aude 6.492.676  3.154.611 

Gironde    4.670.340  3.209.635 

Gard    3.004.650  2.047.202 

Pyrénées-Orientales    2.908.600  2.290.624 

Indre-et-Loire 2.060.000  662.628 

Charente-Inférieure   1.863.644  660.083 

Var   1.641.962  720.089 

Loir-et-Cher   1.608.690  782.674 

Saône-et-Loire    1.626.000  1.192.490 

Loire-Inférieure  1.600.000  238.691 

Rhône  1.369.755  908.762 

Maine-et-Loire   1.271.740  305.633 

Gers 1.200.000  504.218 

Bouches-du-Bhône   1.138.625  1.098.700 

Lot-et-Garonne  1.086.141  391.140- 

Meurthe-et-Moselle   1.000.000  413.009 

Vauoluse 997.480  670.237 

Haute-Garonne 986.700  513.886 

Côte-d'Or   894.400  660.877 

Marne  851.372  466.838 

Si  l'on  classe  cette  récolte  par  régions  ou  qualités,  on  constate 
que  la  production  en  vins  ordinaires  a  été  : 

Vins  du  Midi                                            1904  1903        Âug  0/0 

Hérault    12.676.000  6.896.700    116 

Aude   6.492.676  3.154.611    105 

Gard    3.004.650  2.047.202      46 

Pyrénées-Orientales    2.908.600  2.290.624      27 

Var    1.641.952  720.039    128 

Bouches-du-Rhône   1.138.525  1.098.700        8 

Vaucluse 997.480  670.237      74 

28.868.783  16.778.113      82 

14  autres   départements   de  la   région 

du  Midi. 3.641.818  2.018.908      80 

32.500.601  17.797.021      82 
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601.130 

176 

652.250 

827.617 

99 

9.808.721 

4.799.133 
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De  la  production  que  nous  avons  classée  sous  le  nom  de  Vins 
da  Midi,  il  y  a  lieu  de  déduire  93.780  hectolitres  de  vins  de  qualité, 
récoltés  dans  les  départements  de  :  Gard,  Ardèche,  Drôme,  Vau- 
cluse,  Pyrénées-Orienlales  et  Alpes-Maritimes. 

Vins  da  Sud-OuMi                                         1904  1903     Augm.  0/0 

Gironde   4.670.340  2.209.686    107 

Lot^t^Jaronne 1.086.141  391.140    177 

Haute^ïaronne    986.700  513.886      92 

Dordogne   861.290  765.725      12 

7.493.471  3.870.386      93 

Qen  1.200.000  504.218    137 

Landes   463.000  96.912    377 


Antres  départements  de  la  7«  région. 


dont  685.200  hectolitres  de  vins  «  fins  ». 

Bourgogne  et  Ufteon 

Côte^'Or    

Yonne   

Hante-Saône  

Donbs    

Nièvre 

Saône-et-Loire 

Jura   


dont  355.580  hectolitres  de  vins  «  fins  ». 

BewyoUifteiÇôteft  da  Rhôoo. 

Rhône 1.369.766  908.762  60 

Lwe 494.756  694.635  dim. 

Ain   633.300  364.080  60 

Allier    478.000  394.728  21 

Haute-Savoie    266.000  60.000  326 

Savoie  260.000  265.153  dim. 

Isère   598.500  669.752  30 


894.400 

660.877 

37 

628.870 

382.0^ 

64 

126.873 

88.960 

11 

84.450 

76.061 

11 

236.000 

105.772 

122 

1.525.000 

1.192.490 

27 

232.200 

218.460 

6 

3.726.793 

2.714.689 

87 

3.979.310      3.037.110      31 


dont  142.600  hectolitres  do  vins-«  fins  ». 
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Tourtine  et  Goitre 

Indre-et-Loire   2.060.000 

Loir-et-Cher    1.606.690 

Loiret   ,,  ^6.284 

Indre  ' 816.000 

Cher 176.868 

Puy-de-Dôme  612.900 


662.528 

214 

782.674 

106 

376.640 

68 

166.749 

90 

177.970 

dim 

462.000 

39 

1.600.000 

238.591 

528 

1.853.644 

660.033 

180 

686.000 

328.220 

78 

721.000 

130.000 

460 

760.628 

439.290 

73 

257.639 

108.748 

136 

6.949.661 

2.210.61'6 

214 

6.369.742      2.616.361    104 
dont  94.330  hectolitres  de  vins  «  fins  ». 

Ouest 

Maine-et-Loire  {Sawnur). 1.271.740         305.633    316 

Loire-Inférieure   

Charente-Inférieure    ^ 

Charente  

V^idée   > 

Vienne    

Deux-Sèvres  et  Haute-Vienne 


dont  434.413  hectolitres  de  vins  a  fins  )>. 

C'est  l'abondante  production  de  vins  de  qualité  «  ordinaire  »  — 
rien  que  pour  le  Midi  elle  est  de  plus  de  32  millions  d'hectolitres, 
soit  près  de  la  moitié  de  la  production  totale,  —  qui  entraîne  la 
baisse  des  prix. 

Mais  cette  baisse  ne  saurait  peser  sur  les  vins  de  Bordeaux  dont 
la  production  reste  dans  la  mesure  d'ime  bonne  année,  ni  sur  ceux 
de  Bourgogne,.  Beaujolais  et  Mâcon  dont  Taugmeotation  de  pro- 
duction n'est  pas  sensible. 

Il  est  à  remarquer  qu'il  y  a  augmentation  notable  de  pro- 
duction de  vins  dits  de  Touraine  et  augmentation  également  très 
forte  dans  l'Ouest.  Mais  ces  vins  ne  sauraient  jouer  aucune  in- 
fluence sur  le  marché  général  des  vins. 

« 
«  • 

La  récolte  des  cidres,  en  1904,  a  été  tout  à  fait  abondante.  1903 
n*avait  donné  que  4  1/2  millions  d'hectolitres,  1904  en  produit 
plus  de  36  millions.  Voici  les  chiffres  par  région  : 
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1904  1903 

HtctolitKt 

'     1"  région. 28.684.960  8.178.882 

2«  — 7.688.480  927.820 

8«  —  827.260  72.681 

4»  —  1.620.680  229.668 

6»  —  856.920  89.868 

e»  —  244.740  88.462 

7»  —  44.680  14.482 

8»  —  287.820  7.884 

9*  —  2.160  1.929 

Totaux 36.356.960        4.606.861 

Les  départements  gros  producteurs  sont,  par  ordre  d'impor- 
tance : 

IHe-et^Vilaine   6.180.000 

Manche   6.000.000 

Côtee-dn-Nord    4.097.460 

Calvados   3.168.000 

Orne   2.660.000 

Seine-lnférieure    2.440.000 

Eure   2.400.000 

Mayenne  2.084.000 

Sarthe   1.116.600 

Morbihan   920.000 

Somme  869.000 

Oise   827.740 

Loire-Inférienre    800.000 


Tableau  de  la  production  du  sucre  pendant  la  campagne 
1904-1906. 


DéptrteiMots 

Aime 

Ardennes 

Nord. 

Oise 

Pas-de-Calais 

Seioe-et-lfame 

Seine-et-Oise 

Somme 

Autres  départements.. 

Totaux 

Aémltats  de  répoqae  cor- 
respondante 1903-1904. 

Augmentation 

Diminution 


292 


22 


Dendlé 
des  jiM 

5744 
5.60 
5.15 
5.40 
5.38 
5.55 
5.55 
5.57 
5.52 
5.44 

5.22 
0.22 


Total 

det  quaatitéf  de  tocre 

extniles  des  iurbioes 

141.500.351 
9.547.728 
71.8e8.638 
62.170.073 
51.074.205 
36.673.915 
13.419.298 
96.937.816 
56.345.334 


539.502.858 


693.940.405 


154.437.547 
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te  tableau  ci-dessus  fait  ressortir  pour  la  production  sucrière 
française  en  1904-1905  une  diminution  de  154.437.547  kg.  par 
rapport  à  la  campagne  précédente.  D'une  façon  générale,  la  ré- 
colle européenne  a  été  inférieure  à  celle  de  1903».  Il  en  est 
résulté  une  hausse  des  cours  du  sucre.  Cette  hausse  est 
d'autant  plus  sensible  que,  depuis  la  convention  de  Bruxelles,  la 
consommation  du  sucre  a  augmenté  dans  des  proportions  con- 
sidérables. 

A  la  suite  de  la  convention  de  Bruxelles,  toutes  les  primes  ac- 
cordées à  la  production  et  à  l'exportation  du  sucre  furent  sup- 
primées ;  comme  conséquence,  tous  les  pays  producteurs  abais- 
sèrent dans  une  forte  proportion  les  droits  intérieurs  prélevés 
sur  celle  denrée.  C'est  ainsi  que  la  France  réduisit  le  droit  de 
consommation  do  60  à  25  francs,  l'Allemagne  de  25  à  17  fr.  50, 
la  Belgique  de  45  à  20  francs.  En  môme  temps,  du  fait  de  la  con- 
vention de  Bruxelles,  les  enrtelSy  très  puissamment  organisés  en 
Allemagne  et  en  Autriche,  à  l'abri  des  surtaxes  de  douane,  qui 
n'étaient  pas  moindres  de  25  francs  par  100  kilos,  furent  abolis, 
et  il  en  résulta  dans  ces  deux  pays  un  abaissement  d'au  moins 
20  francs  dans  la  valeur  du  sucre.  Il  est  à  remarquer,  p«r  consé- 
quent, que  grâce  à  la  convention  de  Bruxelles,  le  prix  du  sucr^ 
baissa,  même  dans  un  pays  comme  l'Autriche,  où  il  n'y  a  eu  au- 
cune réduction  de  droits. 

Le  prix  du  sucre  baissant  donc  partout  dans  une  forte  propor- 
lion,  la  consommation  de  cette  denrée  prit  un  essor  extraordi- 
naire «  inespéré  »,  disent  les  médecins  qui  ont  adopté  la  théo- 
rie nouvelle  de  ralimenlation  par  le  sucre. 

En  Allemagne,  la  consommation,  qui  pendant  l'exercice 
1902-1903,  (antérieur  à  la  convention  de  Bruxelles),  avait  été 
de  742.2.31  tonnes,  a  monté,  au  cours  de  l'exercice  1903-1904, 
première  année  d'application  de  la  convenlion,  à  1.126.423  ton- 
nes, soit  une  augmentation  de  50  0/0.  En  Autriche,  la  consomma- 
tion s'élov^  de  381.874  tonnes  à  503.326  tonnes  ;  augmentation  : 
31  0/0.  En  France,  elle  s'éleva  de  371.119  tonnes  à  600.000  ton- 
nes environ  ;  augmentation  :  61  0/0.  En  Belgique,  elle  monta  de 
55.000  tonnes  environ  à  85.436  tonnes,  soit  une  augmentation  de 
55  0/0  environ.  L'exercice  1904-1905  continue  à  nous  montrer  une 
consommation  toujours  croissante. 

Il  est  d'ailleurs  peu  surprenant  que  cette  augmentation  dans 
la  consommation  du  sucre  se  produise  si  rapidement,  puisque 
le  sucre  qui  valait,  en  1902-1903,  1  fr.  10  le  kilo,  en  France, 
y  a  valu,  après  l'applicalion  do  la  convention  do   Bruxell^es, 
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0  fr.  65.  De  même,  en  Allemagne,  le  sucre  qui  valait  environ 
0  fr.  75  le  kilo  avant  la  convention  de  Bruxelles,  a  valu  ensuite 
0  fr.  50  ;  et;  en  Belgique,  le  cours  est  descendu  de  0  fr.  85  à 
Ofr.dOlekilo. 

Le  sucre  est  devenu  un  article  de  consommation  courante  dans 
toutes  les  familles  ;  avant  le  dégrèvement  de  1903  c'était  surtout 
Iw  classes  riches  qui  pouvaient  en  consommer.  En  1904 
l'abondance  des  fruits,  jointe  au  bon  marché  du  sucre,  a  encou- 
ragé les  ménagères  à  faire  des  conserves  ou  des  confitures.  En- 
fin les  nouvelles  théories  médicales  recommandent  le  sucre 
comme  un  alim^it  de  première  nécessité,  en  raison  des  services 
qu'il  rend  à  l'organisme  humain. 

On  a  pu  croire  un  moment  que  la  récolte  de  1904,  serait  insuf- 
sante  et  que  le  sucre  allait  manquer,  les  stocks  des  années  pré- 
cédentes étant  épuisés.  On  en  a  profité  pour  relever  les  cours  de 
20  à  25  francs  par  100  kg. 

La  récolte  de  1905  sera  probablement  suffisante  pour  la  con- 
sommation française.  En  général,  les  emblavemenls  en  betteraves 
sont  supérieurs  de  moitié  à  ceux  de  1904.  Les  agriculteurs  ont 
passé  leurs  marchés  à  un  taux  rémunérateur  ;  la  tonne  de  bette- 
rave se  paiera  25  francs  contre  18  francs  en  1904.  Ces  prix  ne 
sont  que  des  moyennes,  mais  il  est  bien  certain  que  l'agriculture 
touchera,  en  1907,  7  à  8  francs  de  plus  que  Tannée  précédente. 

On  peut  ainsi  se  rendre  compte  des  effets  bienfaisants  de  la 
convention  de  Bruxelles.  Le  protectionnisme  avait  imaginé  le 
système  des  primes  ;  il  avait  eu  pour  conséquence  la  surproduc- 
tion. En  servant  des  primes  à  quelques  privilégiés,  la  majorité 
des  Français  payait  un  impôt  de  consommation  de  0,65  par 
kilog.,  afin  que  le  sucre  fabriqué  en  France  pûA  être  vendu  à 
Londres  à  un  prix  dérisoire.  On  augmentait  donc  sans  cesse  la 
production  dans  l'espoir  de  toucher  la  prime  ;  de  là  mi  engor- 
gement. L'existence  de  ces  stocks  pesait  sur  le  marché  et  de- 
vait fatalement  aboutir  à  une  crise.  Avec  la  suppression  des  pri- 
mes la  crise  a  pu  être  évitée.  Les  dégrèvements  opérés  dans  cer- 
tains pays  et  la  disparition  des  cartells  allemands  et  autrichiens 
ont  permis  de  liquider  les^  stocks  sans  avilir  les  cours.  La  produc- 
tion s'est  ralentie,  elle  est  revenue  à  des  limites  raisonnables 
sans  que  la  transition  ait  été  trop  pénible  pour  l'agriculture. 
Actuellement,  à  peine  deux  ans  après  la  suppression  des  primes, 
la  consommation  reprend  une  nouvelle  extension  à  des  prix  très 
rénmnéraleurs.  La  convention  de  Bruxelles  a  donc  réalisé  un 
très  ^nd  progrès  pour  les  oonsommateurs  comme  pour  les 
producteurs. 
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La  Direction  de  Tagriculture  a  publié  le  tableau  de  l'enquôle 
séricicole  de  Tannée  1904. 

Le  nombre  des  sériciculteurs  ayant  travaillé  a  été  de  125.244, 
chiffre  un  peu  plus  élevé  que  celui  de  1903.  Le  total  des  quantités 
de  graines  mises  en  incubation  a  été  de  183.443  onces  de  25  gr. 
ayant  donné  une  production  totale  de  7.825.485  kil.  de  cocons 
frais.  Ces  deux  derniers  chiffres  sont  beaucoup  plus  élevés  que 
ceux  des  deux  années  précédentes,  par  suite  de  l'élévation  du 
rendement  moyen  en  cocons  frais,  d'une  once  de  25  grammes  de 
grains.  Ce  rendement  a  été  do  42  kil.  758  en  1903  et  36  kil.  726 
en  1902. 

Voici  les  chiffres  comparés  des  cinq  dernières  années  : 

SérieuUean  Graines  Cocoiu  Readement 


1904 

125.244 

183.443 

7.825.485 

kil.gr. 
42.S8 

1903 

120.266 

182.712 

5.985.481 

32.759 

1902 

128.199 

198.427 

7.286.541 

86.726 

1901 

132.694 

205.174 

8.451.839 

41.193 

1900 

136.214 

205.584 

2.180.404 

44.655 

La  réussite  est  générale  en  1904  ;  elle  est  due,  d'après  la  Dé- 
mocratie Rurale^  à  des'  causes  que  l'on  peut  résumer  ainsi  : 

1*  Temps  tout  à  fait  favorable  aux  éducations  ;  feuillage  sain 
et  abondant,  en  un  mot  parfait  ; 

2®  Aucune  maladie  ; 

3®  Emploi  de  bonne  graine  ; 

4®  Soins  plus  intelligents,  d'année  en  année,  donnés  aux  vers  ; 

5*  Enfln,  diffusion  des  éducations  en  petites  chambrées. 

En  effet,  les  grandes  chambrées  ont  fait  leur  temps.  D'abord 
elles  sont  très  prédisposées  aux  maladies,  à  cause  des  énormes 
quantités  de  vers  qu'elles  renferment  dans  des  locaux  souvent  in- 
suffisants ;  ensuite  elles  exigent  un  personnel  coûteux  pris  en 
dehors  de  la  famille,  et  le  grand  éleveur  peut  n'avoir  que  peu  ou 
point  de  bénéfice.  Au  contraire,  le  petit  éleveur  a  moins  de 
frais.  Si  sa  petite  magnanerie  est  bien  conduite  elle  peut  donner 
jusqu'à  70  kilos  de  cocons  par  once  de  30  grammes,  alors  que  la 
grande  n'en  produira  pas  plus  de  45  au  maximum. 

En  raison  de  la  crise  des  soies  et  surtout  à  cause  de  la  bonne 
récolte,  il  était  difficile  d'espérer  un  prix  élevé  des  cocons  ; 
le  prix  a  débuta  par  2  fr.  25  le  kilo,  et,  augmentant  peu  à  peu, 
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il  a  fini  par  atteindre  3  fr.  et  même  3  fr.  10.  La  moyenne 
pour  les  quatre  départements  grands  producteurs,  Ardèche, 
Drôme,  Gard,  Vaucluse,  est  d'environ  2  fr.  70  par  kilo,  en  di- 
minution de  0  fr.  50  sur  la  moyenne  de  1903. 

Malgré  les  primes  accordées  à  la  sériciculture,  il  y  a  donc 
une  baisse  sensible  sur  les  prix  des  cocons.  Ici  encore  on 
constate  que  le  protectionnisme  n'a  pas  suffi  à  relever  les  cours 
puisque  indépendamment  de  droits  protecteurs  assez  élevés,  il  a 
fallu  donner  des  primes.  Les  sériciculteurs  unis  aux  tisseurs  ont 
demandé  une  nouvelle  augmentation  des  droits  d'entrée  dans  le 
but  d'arrêter  la  concurrence  suisse.  Mais  ce  projet  a  rencontré  les 
réclamations  énergiques  des  viticulteurs  bourguignons.  Le 
Suisse  consomme  une  a9sez  grande  quantité  de  vins  de  Bourgo- 
gne. On  craint  des  représailles  si  la  filature  suisse  ne  peut  pas 
importer  en  France,  et  on  redoute  une  majoration  des  droits  sur 
les  vins  français. 

En  réalité  les  droits  de  douane  les  plus  élevés  ne  rendront  pas 
à  la  culture  du  ver  à  soie  son  ancienne  splendeur.  La  fabrica- 
tion industrielle  de  la  soie  vient  concurrencer  la  soie  naturelle. 
Cette  nouvelle  industrie  a  pris  un  essor  inattendu  ;  la  spéculation 
s  en  est  emparée  et  les  valeurs  de  ce  groupe  ont  été  poussées  à 
des  cours  inespérés,  puisque  certaines  actions  d'une  valeur  no- 
minale de  125  francs  ont  atteint  le  cours  de  2.100  en  faisant  par- 
fois des  sauts  de  150  à  300  fr.  dans  une  seule  journée. 

Quels  que  soient  les  procédés  employés,  c'est  la  cellulose  qui 
constitue  la  matière  première  de  la  soie  artificielle. 

La  cellulose,  une  fois  combinée  avec  une  proportion  suffisante 
d'azote,  c'est-à-dire  transformée  en  fulmi-coton,  est  soluble,  soit 
dans  l'acide  acétique  cristallisable  (procédé  du  Vivier),  soit  dans 
un  mélange  d'alcool  et  d'éther  (procédé  de  Chardonnet)  ;  le  li- 
quide visqueux  ainsi  obtenu  peut  être  coagulé  très  rapidement 
par  l'eau,  l'alcool,  le  chloroforme,  etc..  Pour  transformer  cette 
matière  en  fils,  on  l'enferme  dans  un  récipient  dont  le  fond  porte 
une  ou  plusieurs  filières  coniques  très  effilées;  on  exerce  ensuite 
une  pression,  et  il  se  forme  autant  de  fils  qu'il  y  a  de  filières. 

Les  perfectionnements  apportés  au  procédé  de  Chardonnet  ont 
p^tnis  de  préparer  avec  de  la  nitro-cellulose,  simplement  esso- 
rée, des  dissolutions  dans  de  l'alcool  et  de  l'éther  qui,  à  partir 
d'une  certaine  concentration,  se  solidifient  à  l'air,  sans  avoir  re- 
cours à  l'intervention  d'un  liquide  coagulateur.  La  soie  artificielle 
provenant  de  la  nitro-cellulose  ou  coton  poudre  est  un  corps 
très  combustible.    Pour  en  diminuer   la    combustibilité,  M.  de 

B.  10 
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Chardonnei  a  proposé,  dès  1889,  la  dénilrifîcation  en  plon- 
geant la  substance  dans  un  bain  à  teneur  d'un  1/2  0/0  d'acide 
nitrique  monohydraté  et  en  observant,  pendant  l'opération,  la 
température  qui  doit  baisser  lentement  de  35*  à  30*. 

Pour  obvier  au  danger  d'extrême  inflammabililé  des  prwnières 
soies  artificielles,  on  a  cherché  à  se  passer  du  colon-poudre,  ou 
bien  en  conservant  le  pyroxyle  on  s'est  ingénié  à  le  rendre  moins 
oombuslible. 

Pour  la  teinture  de  la  soie  artificielle  on  peut  mélanger  la  ma- 
tière tinctoriale  au  produit  obtenu  avant  le  filage.  On  peut  aussi 
teindre  la  soie  lorsqu'elle  est  filée,  ainsi  que  cela  se  fait  pour  la 
soie  ordinaire. 

La  supériorité  de  la  soie  ordinaire  consiste  surtout  dans  sa  so- 
lidité. A  l'état  sec,  la  soie  artificielle  possède  le  cinquième  environ 
de  la  solidité  de  la  meilleure  soie  de  Chine  ;  on  a  pu  arriver 
même  jusqu'au  tiers.  Quand  elle  est  mouillée,  la  soie  artificielle 
se  casse  très  facilement.  Par  contre  il  ne  faut  pas  oublier  que  les 
différentes  préparations  destinées  à  donner  le  brillant  et  l'éclat  à 
la  soie  ordinaire,  «lui  font  perdre  une  grande  partie  de  sa  résis- 
tance. 

La  nécessité  d'avoir  des  soies  à  bon  marché,  pour  donner  les 
apparences  de  luxe,  a  contribué  pour  beaucoup  à  la  prospérité 
de  la  soie  artificielle.  Elle  se  vend  meilleur  marché  et  elle  â  plus 
d'éclat  ;  elle  répond  donc  au  goût  du  grand  public  qui  cherche 
toujours  l'illusion  du  luxe,  sans  faire  la  distinction  entre  les  bel- 
les choses  et  leurs  imitations.  Aussi  la  soie  artificielle  est-elle 
principalement  employée  dans  les  passementeries,  peluches,  ve- 
lours, galons,  cordons  et  autres  accessoires  de  la  toilette  fémi- 
nine et  de  l'ameublement  où  son  éclat  particulier  fait  oublier  sa 
solidité  relative. 

Cette  industrie  a  pris  un  grand  développement.  Les  débuts  ont 
été  très  pénibles,  mais  ceux  qui  ont  su  conserver  leur  confiance 
aux  fondateurs  des  premières  sociétés  n'ont  pas  eu  à  le  regretter 
Les  bénéfices  se  sont  encore  accru  depuis  que  l'alcool  industriel 
a  été  pour  ainsi  dire  exonéré  d'impôt.  Ainsi  l'usine  Chardonnet 
de  Besançon  consonmie  annuellement  3  millions  de  litres  d'alcool 
à  Qo*»;  le  dégrèvement  de  1897  lui  a  été  particulièrement  profita- 
ble ;  dans  la  suite,  elle  a  encore  bénéficié  de  la  suppression  du 
droit  de  3  francs  par  hectolitre  d'alcool  dénaturé  (remplacé  par 
un  droit  de  statistique  de  0  fr.  25). 

Faut-il  croire  que  cette  prospérité  va  continuer  ?  Si  Ton  con- 
sidère uniquement  le  point  de  vue  actionnaire,  il  ne  faut  pas  se 
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laisser  séduire  par  certains  résultats  obtenus.  La  concurrence 
surgit  de  tous  les  côtés,  les  brevets  arrivant  prochainement  à 
expiration.  En  étant  raisonnable,  en  résistant  aux  excès  de  la 
spéculation,  on  pourra  obtenir  une  rémunération  suffisante.  Il  y 
a  des  valeurs  par  trop  gonflées,  qui  baisseront  par  suite  de  la 
concurrence.  Mais  dans  Tensembie  il  est  évident  que  l'industrie 
de  la  soie  artificielle  continuera  à  prospérer. 

Elle  a  pour  elle  les  progrès  illimités  de  la  science.  Tandis  que 
la  sériciculture,  malgré  toutes  les  primes,  et  malgré  tous  les 
soins  qu'elle  apporte  dans  sa  besogne  quotidienne,  ne  pourra 
arriver  à  modifier  ni  les  organes  du  ver  à  soie,  ni  la  qualité  et 
la  quantité  du  fil  produit  par  cet  animal  si  délicat. 


*  • 

Nous  donnons  ci-après  le  tableau  du  conunerce  de  la  France 

par  nature  de  marchandises  et  par  pays  pendant  les  trois  der- 
nières années  : 

MOOVSMBirr  par  NÂTURI  DB  MABCBAHDlUt 

InportalioDB  M  France  ExportaiioDs  de  France 

1904         1903           1902                  Par  1000  francs  1004           1903           1002 

ft4a.511      961.577      818.297    Objets  d^alimenUUon *    697.947      663.064      707.372 

82S««tt      818.926      777.110    Objets  fabriqués 2.208  706  2.150.1312.123.430 

2.80S.t:t  S.020.702  2.798.612    Matières  pour  l'induslrie...  1.252.173  1.175.699  1.170.204 

_   — ~               —          Colis  posUux 316.667      263.361      251.176 

4.536.443  4.801.905  4.340.019    ToUux 4.475.493  4.252.255  4.252.182 

MOUVKMKirr  PAR   PAYS 

IntportatioBS  en  Prince  Exportattons  de  France 

1904           1903            1902                Par  1000  francs  1904           1903          1902 

216.677      301.675      202.474    Hussie 43.443        88.425        45.843 

5n.990      555.930      566.842    Ai^ieierre 1.219.859  1.191.5011.280.058 

434.515      444.205      418.204    Allemagne 372. 2t8      512.748      487.357 

312.723      324.988      330.081     Belgique 678.825      630.624      633.524 

102.965      106.847      103.428    Suisse 260.027      240.617      229.617 

156.249      152.126      1.53.469    Italie 196.953      171.587      174.806 

162.996      166.458      148.320    Espagne 109.543      122.103      125.441 

70.202        74.617        78.542    Autnche-Hongrie 36.080        24.874        30.94? 

95.932      101. S28      103.803    Turquie 48.953        47.257        46.473 

469.520      539.710      4U.835    Etats-Unis 253.863      254.526      248.180 

80.843        94.96»        84.9U    BrésU 39.978        38.294        35.397 

2U.M2      271,171      224.617    République  Argentine 73.190        56.549        41.379 

264.803            —           —           Algérie 318.043           —               — 

1.396.464  1.666.986  1.554.460    Autres  pajs 624.518      873.150      8"3.757 

4.536.443  4.801.205  4.394.019    Totaux 4.475.493  4.252.255  4.252.182 
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Les  résultats  du  commerce  extérieur  pendant  Tannée  1904 
indiquent  une  reprise  de  l'industrie^  Les  exportations  se  sont 
augmentées  de  225  millions  environ,  ces  chiffres  ne  sont  pas  ex- 
cessifs si  on  les  compare  au  développement  continu  du  commerce 
des  autres  grandes  puissances  de  l'Europe. 

Il  semble  aussi  que  cet  accroissement  des  échanges  entre  la 
France  et  les  autres  pays  n'ait  guère  profilé  à  notre  marine  mar- 
chande ;  elle  continue  à  vivre  misérablemenl  malgré  les  se- 
cours que  le  protectionnisme  lui  accorde  sous  le  nom  de  primes. 
Gomme  cela  arrive  toujours,  les  bénéficiaires  estiment  que  les 
primes  sont  insuffisantes  et  ils  demandent  une  modification  de  la 
loi  de  1902.  Une  fois  de  plus  ils  auront  satisfaction,  et  on  va  de 
nouveau  essayer  de  relever  la  marine  marchande  qui  souffre  ac- 
tuellement de  deux  maladies  :  le  protectionnisme,  dont  le  premier 
effet  est  d'arrêter  les  échanges,  et  Tinseription  maritime  qui 
oblige  les  armateurs  à  recruter  un  équipage  français. 

Pour  bien  comprendre  l'économie  de  la  réforme  proposée,  il 
faut  rapidement  rappeler  les  dispositions  essentielles  des  lois 
précédentes  sur  lès  primes  accordées  à  la  marine  marchande. 

Ces  primes  ont  été  créées  par  la  loi  du  29  janvier  1881  ;  elles 
étaient  de  60  francs  par  tonneau  de  jauge  brute  pour  la  coque  des 
navires  à  vapeur  ou  à  voile  (en  fer  ou  en  acier),  de  20  francs  et  de 
10  francs  pour  les  navires  en  bois  de  plus  et  de  moins  de  200  ton- 
neaux ;  de  40  francs  pour  les  navires  mixtes  et  de  12  francs  par 
100  kil.  de  machines  motrices  et  appareils  auxiliaires. 

Aux  armateurs,  en  compensation  des  charges  que  faisait  peser 
sur  eux  le  régime  de  l'inscription  maritime,  elle  accordait  aussi, 
pendant  dix  ans,  une  prime  à  la  navigation  de  1  fr.  50  par  ton- 
neau de  jauge  nette  des  navires  et  par  1.000  milles  parcourus, 
avec  décroissance  annuelle  de  0,075  pour  les  navires  en  bois  et 
mixtes,  de  0  fr.  05  pour  les  navires  en  fer.  Cette  prime  était  aug- 
mentée de  15  0/0  pour  les  navires  ù  vapeur  construits  sur  des 
plans  approuvés  par  le  Département  de  la  Marine,c'est-à-dire  sus- 
ceptibles d'être  utilisés  en  cas  de  guerre  ;  elle  était  réduit»  d© 
moitié  pour  les  navires  de  construction  étrangère. 

C'était  favoriser  les  constructeurs  français  ;  la  prime  était  pour 
l'armement  et  ne  produisait  aucun  effet  puisque  les  armateurs 
pour  avoir  la  prime  totale,  étaient  obligés  d'avoir  des  bâtiments 
construits  dans  les  chantiers  français,  c'est-à-dire  d'un  prix  plus 
élevé  de  30  à  40  0/0  que  les  bâtiments  construits  à  Tétranger. 

D'autre  part  les  constructeurs  déclarèrent  qu'ils  ne  retiraient 
aucun  bénéfice  de  la  loi  de  1881,  puisque  la  demi-prime  accordée 
aux  navires  de  construction  étrangère  permettait  aux  armateurs 
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de  faire  construire  sur  les  chantiers  anglais.  Pour  mettre  tout  le 
monde  d'accord,  la  loi  du  30  janvier  1893  renouvela  les  primes 
pour  dix  ans  et  supprima  la  demi-prime.  Les  tarifs  furent  abais- 
sés à  1  fr.  10  par  tonneau  et  1.000  milles  parcourus  pour  les  na- 
nres  à  vapeur  avec  décroissance  annuelle  de  0  fr.  06  pour  les 
na\îres  en  bois  et  0  fr.  04  pour  les  navires  en  fer  ou  en  acier,  La 
prime  était  fixée  à  1  fr.  70  pour  les  navires  à  voile  avec  décrois- 
sance annuelle  de  0  f r.  08  et  0  fr.  06. 

On  connaît  les  effets  désastreux  de  la  loi  de  1898,  elle  a  surtout 
sen  î  à  encourager  la  navigation  à  voile,  alors  que  dans  lesi  ma- 
rines étrangères,  c'était  la  navigation  à  vapeur  qui  prenait  la  plus 
grande  extension.  Quant  aux  armateurs,  ils  étaient  sous  Tentière 
dépendance  d^  constructeurs,  puisque  la  prime  n'était  accordée 
qu'aux  bâtiments  construits  sur  les  chantiers  français.  Aussi  la 
loi  du  7  avril  1902  a-t-elle  eu  pour  principal  but  do  libérer  l'ar- 
mateur d<îs  exigences  du  constructeur.  La  môme  loi  devait  aussi 
limiter  les  sacrifices  du  Trésor  et  diminuer  les  primes  servie»  aux 
voiliers.  Le  taux  des  primes  à  la  construction  ne  fut  pas  modiQé. 

Le  régime  des  primes  à  la  navigation  subissait  de  nombreux 
changements.  La  durée  de9  primes  était  portée  de  dix  à  douze 
ans.  Pour  les  vapeurs,  le  taux  initial  de  la  prime  fut  porté  de 
de  1,10  par  tonneau  et  par  1.000  milles  parcourus,  à  1,70,  avec 
décroissance  annuelle  de  0,40  pendant  les  quatre  premières  an- 
nées, de  0,06  pendant  les  quatre  suivantes  et  0,12  pendant  les 
quatre  dernières.  Le  taux  de  1,70  était,  nous  venons  de  le  voir,ce- 
lui  de  la  loi  de  1898  pour  la  prime  aux  voiliers.  Il  n'est  pas  mo- 
difié par  la  loi  de  .1902,  seulement  il  décroît  de  0  fr.  02, 
0  fr  04  et  0  fr.  08  en  douze  ans.  Mais  pour  bénéficier  de  la 
prinw  la  loi  de  1902  impose  des  conditions  :  Les  voiliers  doivent 
transporter  sur  les  deux  cinquièmes  au  moins  de  leurs  parcours, 
aller  et  retour,  une  quantité  de  marchandises  représentant  en 
tonnes  d'affrètement  au  moins  les  deux  tiers  de  leur  jauge  nette. 
C'est  pour  empêcher  la  navigation  sur  lest  des  voiliers  cueilleurs 
de  primes  sous  le  régime  de  la  loi  de  1893. 

Pour  les  armateurs  la  demi-prime  de  la  loi  de  1881  était  réta- 
blie sous  forme  d'une  compensation  d'armement,  ainsi  fixée,  par 
jour  d'armement  (avec  un  maximum  de  300  jours  par  an)  et  par 
tonneau  de  jauge  brute  : 

5  centimes  par  tonneau  jusqu'à  2.000  tonneaux. 

4       —  —        de  2.000  à  3.000  — 

3       —  —        de  3.000  à  4.000  — 

2       —  —       au-dessus  de  4.000        — 
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Le  tarif  était  décroissant  parce  que  la  charge  de  rarmement  est 
relativement  plus  forte  pour  les  petits  que  pour  les  grands  navi- 
res. La  compensation  pour  les  vapeurs  de  plus  de  7.000  tonneaux 
était  aussi  la  même  que  celle  des  vapeurs  de  7.000  tonneaux. 
Pour  un  parcours  anniiel  de  35.000  milles,  et  300  jours  d'arme- 
ment, cette  compensation  d'armement  représentait  un  tiers  envi- 
ron de  la  prime  accordée  aux  navires  de  construction  française. 

Enfin,  pour  sauv^arder  les  intérêts  du  Trésor  et  limiter  ses 
sacrifices,  le  tonnage  admis  à  bénéficier  de  la  loi,  en  sus  de  celui 
des  navires  francisés  avant  la  promulgation,  était  fixé  au  maxi- 
mum de  500.000  tonneaux  de  jauge  brute  pour  les  navires  à  va- 
peur, 100.000  tonneaux  pour  les  navires  à  voile. 

Les  navires  de  construction  étrangère  ne  pouvaient  être  admis 
que  dans  la  proportion  des  deux  cinquièmes.  Les  charges  du 
Trésor  résultant  de  la  loi,  ne  devaient  pas  dépasser  150  millions. 

En  réalité,  cette  seconde  limitation  était  beaucoup  plus  restric- 
tive que  la  première.  Elle  réduisait  à  150.000  tonneaux  environ 
le  tonnage  susceptible  de  bénéficier  de  la  loi.  Aussi,  la  hâte  des 
armateurs  à  prendre  rang  pour  la  construction  de  nouveaux  na- 
vires fut-elle  vive.  En  quelques  mois,  les  crédits  ouverts  furent 
épuisés.  L'exécution  des  commandes  entretint  une  activité  fébrile 
dans  les  chantiers  de  construction  en  1002  et  1004.  Puis,  aucune 
compiande  ne*  fut  plus  passée,  Tefficacité  de  la  loi  de  1902  étant 
épuisée*. 

Une  telle  situation  ne  pouvait  se  prolonger  sans  préjudice 
grave  pour  l'industrie  de  la  construction  réduite  au  chômage,  cl 
même  pour  l'industrie  de  l'armement,  qui  ne  pouvait  suspendre 
pendant  longtemps,  le  rajeunissement  de  son  matériel  naval.  Une 
Commission  extra-parlementaire  se  réunit  bientôt,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Millerand,  pour  remédier  à  l'inefficacité  de  la  loi 
de  1902.  Le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  soumis  au  Parlement  est 
le  résultat  de  ses  travaux. 

Ce  projet  marque  un  progrès  sensible  sur  les  législations  anté- 
rieures, en  ce  sens  qu'il  met  fin,  de  la  façon  la  plus  simple  et  la 
plus  logique,  aux  différends  entre  constructeurs  et  armateurs. 
Pour  couper  court  aux  controverses  relatives  à  l'incidence  finale 
et  aux  bénéficiaires  réels  de  la  prime  à  la  navigation  réservée  aux 
navires  de  construction  française,  il  supprime  cette  prime  à  la 
navigation.  Désormais,  les  constructeurs  ne  seront  directement 
encouragés  que  par  les  primes  à  la  construction,  dont  le  taux 
sera  relevé  ;  de  même,  les  armateurs  recevront  une  compensation 
d'armement  qui  sera  la  même,  quelle  que  soit  l'origine  du  navire. 
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Voici,  d'ailleurs,  d'après  le  Pour  et  le  Contre^  les  grandes  li- 
gnes du  projet  de  lai  : 

La  prime  accordée  à  la  construction  des  navires  en  fer  et  en 
acier  est  de  145  fr.  pour  les  navires  à  vapeur,  de  95  f r.  pour  les 
navires  à  VMles,  par  tonneau  de  jauge  brute  totale.  Ces  primes 
décroîtront  par  étapes  de  4  fr.  50  et  de  3  fr.  respectivement  pen- 
dant les  dix  premières  années  d'application  de  la  loi  jusqu'aux 
taux  respectifs  de  100  et  65  fr.  Pour  les  navires  en  bois  la  prime 
est  de  30  fr.  jusqu'à  150  tonneaux,  de-  40  fr.  au-delà. 

Les  constructeurs  d©  machines  destinées  aux  bâtiments  de  mer 
de  la  marine  naarchande  recevront  une  prime  de  27  fr.  50  par 
100  kilos,  avec  décroissance  annuelle  jusqu'à  20  fr.  pour  les  ma- 
chines motrices  et  appareils  auxiliaires  et  une  prime  de  20  fr.  par 
100  kilos  pour  les  parties  neuves  des  machines  qui  subiraient  des 
transformations  ou  des  réparations,  ainsi  que  pour  les  machines 
et  chaudières  qui  seraient  placées  à  bord  à  l'état  neuf  pendant 
l'existence  du  navire. 

Sept  dixièmes  do  ces  primes  seulement  sont  accordées  au  mo- 
ment où  il  est  justifié  de  la  francisation  du  navire.  Le  surplus  est 
aquis  seulement  aux  navires  battant  pavillon  français,  à  raison 
de  deux  dixièmes  un  an  après  la  francisation  et  un  dixième  à  l'ex- 
piration de  la  deuxième  année. 

La  compensation  d'armement,  acquise  aux  bâtiments  do  mer 
de  construction  française  et  étrangère,  armés  sous  pavillon  fran- 
çais, sous  la  réserve,  pour  les  navires  construits  à  l'étranger, 
d'être  âgés  de  moins  de  deux  ans  au  moment  de  leur  francisation, 
est  fixée,  par  jour  d'armement  administratif  et  par  tonneau  de 
jauge  totale  : 

1*  Pour  les  navires  à  vapeur,  à  4  centimes  par  chaque  ton- 
neau, jusqu'à  3.000  tonneaux  ;  à  3  centimes  par  tonneau  en  sus, 
entre  3.000  et  6.000  tonneaux  ;  à  2  centimes  par  tonneau  en  sus, 
à  partir  de  6.000  tonneaux. 

2*  Pour  les  navires  à  voiles,  à  3  centimes  par  chaque  tonneau 
jusqu'à  500  tonneaux  ;  à  2  centimes  par  tonneau  en  sus,  entre 
501  et  2.000  tonneaux  ;  1  centime  par  tonneau  en  sus,  à  partir 
de  1.001  tonneaux. 

Celte  compensation  sera  payée  à  chaque  navire  placé  sous  le 
régime  de  cette  loi  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  d©  12  ans  révo- 
lus. 

Enfin,  le  taux  de  la  compensation  est  réduit  ou  augmenté  de 
100/0  et  20  0/0  pour  les  navires  à  vapeur  suivant  la  vitesse  four- 
nie au  cours  des  essais  en  demi-charge. 
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Comme  la  loi  de  1902,  le  projet  de  loi  limite  les  sacrifices  du 
Trésor  public  ;  les  primes  de  construction  ne  pourront,  en  ce  qui 
concerne  les  navires  neufs,  être  attribuées  à  plus  de  50.000  ton- 
neaux de  jauge  brute  de  navires  à  vapeur  et  15.000  tonneaux  de 
jauge  brute  de  navires  à  voiles,  par  an,  jusqu'à  l'expiration  de  la 
loi  du  7  avril  1902. 

Ce  projet  de  loi  réalise  un  progrès  sur  la  répartition  actuelle 
des  primes.  Il  est  cependant  conçu  dans  le  môme  ordre  d'idées 
et  il  est  vicié  par  les  mêmes  erreurs.  Les  lois  précédentes  n'ont 
contenté  personne,  quoique  armateurs  et  constructeurs  profitent 
des  libéralités  que  leur  servent  les  contribuables  depuis  une 
vingtaine  d'années.  La  loi  de  1902  sauvegardait  les  intérêts  des 
uns  et  les  autres,  en  même  temps  qu'elle  limitait  les  sacrifices  du 
Trésor.  L'effet  de  cette  loi  devait  se  faire  sentir  pendant  douze 
ans.  Or  deux  ans  après  l'application  de  ce  régime,  on  vient  décla- 
rer que  cette  loi  a  immédiatement  produit  tout  son  effet  utile  et  que 
si  elle  n'est  pas  modifiée,  les  chantiers  sont  qienacés  de  manquer 
de  travail  jusqu'à  l'expiration  des  douze  ans,  parce  qu'on  a  cons- 
truit le  plus  vite  possible  tout  ce  qui  pouvait  être  primé  de  façon 
à  bénéficier  dans  le-  plus  bref  délai  de  la  plus  grande  quantité  de 
primes.  La  conséquence,  c'est  de  grossir  d'une  façon  inconsidérée 
l'effectif  de  notre  marine  marchande,  et  l'erreur  commise  avec 
la  loi  de  1902  se  reproduira  avec  le  projet  de  loi  que  nous  venons 
d'analyser. 

Est-ce  dans  le  système  des  primes  que  la  marine  française 
pourra  trouver  sa  rénovation  ?  L'expérience  faite  depuis  1881  est 
loin  d'être  encourageante.  En  réalité  la  marine  souffre  du  pro- 
tectionnisme qui  en  arrêtant  les  importations,  restreint  fatale- 
ment le  rôle  essentiel  de  la  marine  marchande.  Les  échanges  entre 
nations  sont  limités  lorsque  l'un  des  pays  élève  des  barrières  à 
l'entrée  des  marchandises  étrangères.  Le  protectionnisme  atteint 
d'une  autre  manière  la  marine  française  en  lui  faisant  payer  les 
matériaux  de  construction  30  et  40  0/0  plus  chers  que  dans  les 
chantiers  anglais.  D'autres  pays,  tout  en  appliquant  des  tarifs 
protectionnistes,  ont  sauvegardé  les  intérêts  de  leur  marine  en 
créant  des  chantiers  de  construction  en  ports  francs,  c'est-à-dir© 
en  zones  neutres  sur  lesquelles  la  douane  exerce  simplement  une 
surveillance  sans  prélever  aucun  droit.  Dans  ces  pays  l'arme- 
ment peut  se  fournir  à  très  bon  compte  sans  avoir  à  supporter 
de  droits  de  douane. 

Enfin  une  autre  cause  d'infériorité  de  la  marine  marchande 
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française  réside  dans  le  recrutement  môme  des  équipages. 
D'après  le  Code  de  commerce  pour  être  français,  un  navire  doit 
avoir  un  équipage  composé  aux  trois  quarts  de  marins  français. 
Cette  exigence  rend  la  navigation  très  onéreuse  dans  les  régions 
équatoriales  où  les  marins  indigènes  supporteraient  mieux  le  cli- 
mat, tout  en  recevant  un  salaire  moindre.  Mais  ceci  n'est  rien. Ce 
qui  est  très  inquiétant  pour  l'avenir  de  notre  marine  marchande 
c'est  l'état  d'esprit  des  inscrits  maritimes. 

L'inscription  maritime  date  du  temps  de  Colbert  (1669).  L'ins- 
crit  jouit  d'un  premier  privilège,  c'est  qu'il  a  seul  le  droit  de  se 
livrer  à  la  pêche  maritime.  En  échange  l'Etat  le  prend  comme 
marin  dans  la  marine  nationale.  Mais  d'autres  avantages  sont  at- 
tribués à  l'inscrit  :  Il  est  préféré  aux  gens  de  mer  étrangers, 
puisque  pour  un  navire  français  l'équipage  est  composé  aux  trois 
quarts  de  nationaux  ;  enûn  il  a  une  retraite  que  lui  sert  l'Etat. 

Ainsi  l'armateur  doit  recruter  son  équipage  parmi  les  inscrits. 
Il  le  paie  plus  cher  qu'il  ne  paierait  des  marins  étrangers.  Il  n'a 
même  plus  la  ressource  de  trouver  un  équipage  dévoué  à  ses 
intérêts.  La  transformation  de  la  marine  marchande  en  marine 
à  vapeur  a  modifié  la  situation  de  l'armateur  et  de  son  person- 
nel. Le  navire  est  devenu  une  véritable  usine  et  les  relations 
entre  l'armateur  et  les  marins  ont  pris  le  caractère  des 
relations  de  patrons  à  ouvriers.  De  là  des  conflits  qui,  en  portant 
un  préjudice  grave  au  patron  comme  aux  marins,  atteignent  di- 
rectement la  prospérité  de  la  marine  françaîse,parce  qu'ils  arri- 
vent à  paralyser  la  vie  économique  de  tout  un  port.  Le  commer- 
çant aura  intérêt  à  s'adresser  à  un  armateur  étranger  parce  que 
celui-ci  est  libre  de  choisir  et  de  composer  son  équipage,  il  est 
moins  à  la  merci  d'une  grève  que  l'armateur  français  obligé 
d'embaucher  uniquement  des  inscrits.  Le  monopole  des  inscrits 
est  donc  une  charge  pour  la  marine  française  ;  il  a  été  particuliè- 
rement lourd  pendant  l'année  1904  en  raison'  des  nombreuses 
grèves.  Les  inscrits  maritimes  de  Marseille  ont  à  deux  reprises 
différentes  arrêté  complètement  l'activité  commerciale  du  grand 
port  de  la  Méditerranée.  Ce  sont  ces  deux  grèves  que  nous  allons 
maintenant  examiner. 

n  n'est  pas  inutile,  pour  s'orienter  dans  l'enchevêtrement  des 
grèves  de  Marseille,  de  remonter  aux  origines  du  conflit  qui  a  di- 
visé les  Compagnies  de  navigation  et  les  industries  annexes  de 
manutention,  de  camionnage,  etc.,  d'un©  part,  et  les  inscrits 
maritimes  et  les  dockers,  d*autre  part. 
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La  première  grève  des  inscrits  maritimes  remonte  à  1900.  Les 
armateurs  consentirent  à  cette  époque  différentes  améliorations 
de  salaires,  une  diminution  des  heures  de  service  et  une  réorga- 
nisation du  travail  à  bord  dans  des  conditions  donnant  toute  satis- 
faction aux  inscrits.  Une  convention  fut  signée,  par  le  Syndicat 
marseillais  de  la  marine  marchande,  et  par  le  délégué  des  ins- 
crits maritimes.  Elle  fut  contresignée  par  un  contre-amiral,  re- 
présentant le  ministre  de  la  Marine.  Cette  convention  a  reçu  son 
application  immédiatement,  et  les  quelques  incidents  qui  sont 
survenus  au  sujet  de  son  interprétation  ont  été  réglés  d'un  com- 
mun accord. 

En  1902,  les  inscrits  maritimes  formulèrent  une  nouvelle  série 
de  revendications,  elles  furent  repoussées  par  les  armateurs.  Nou- 
velle grève,  au  cours  de  laquelle  les  marins  de*  commerce  furent 
remplacés  par  d^s  marins  de  l'Etat,  ce  qui  permit  d'assurer  les 
services  postaux.  La  grève  prit  fin  au  bout  de  peu  de  temps,  sans 
que  les  réclamations  des  inscrits  eussent  reçu  une  suite  favora- 
ble. 

Dès  cette  époque,  les  états-majors  se  plaignirent  de  graves  faits 
d'indiscipline  de  la  part  de  leurs  équipages  et,  au  mois  de 
mai  1904,  un  incident  se  produisit  :  l'équipage  d'un  paique- 
bot  imposa,  par  une  grève  à  Marseille,  le  débarquement  d'un  of- 
ficier de  la  Compagnie  Transatlantique,  dont  la  conduite  avait  ce- 
pendant été  approuvée  par  l'administrateur  de  la  marine  à  la  suite 
d'une  enquête.  Quoique  les  inscrits  se  fussent  engagés  d'avance 
à  se  soumettre  à  la  décision  de  l'administrateur,  ils  maintinrent 
leurs  prétentions  ;  on  consentit  à  débarquer  l'officier,  pour  évi- 
ter une  grève  générale. 

Cependant,  les  états-majors  s'émurent  d'être  ainsi  livrés  à  la 
merci  de  leurs  subordonnés  et  se  mirent  en  grève  à  leur  tour  en 
mai  1904.  Après  plusieurs  jours  de  chômage,  les  inscrits  mari- 
times se  soumirent  aux  desiderata  des  capitaines  au  long  cours  et 
le  travail  reprit. 

En  juillet,  le  Syndicat  des  inscrits  maritimes  adressa  à  la  Com- 
pagnie Transatlantique  un  cahier  de  revendications  concernant 
principalement  la  réglementation  du  service  à  bord,  l'augmenta- 
tion du  prix  des  heures  supplémentaires  en  cours  de  voyage  et 
une  solde  dite  de  redoublement,  ainsi  que  la  suppression  de  la 
garde  de  nuit  et  du  travail  du  dimanche  au  port  d'attache. 

Une  réunion  des  inscrits  et  des  représentants  de  la  Ccnnpagnie 
Transatlantique  eut  lieu  le  20  août  à  Marseille  ;  l'accord  ne  put 
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s'établir.  C'est  alors  que  les  équipages,  après  avoir  menacé  de  la 
mise  à  l'index  la  Compagnie  Transatlantique,  abandonnèrent  tous 
ses  paquebots. 

Le  23  août,  en  présence  de  cette  nouvelle  mise,  à  Tindex,  les 
officiers  de  la  marine  marchande,  d'un  conmiun  accord  avec  les 
contremaîtres  des  dockers,  décidèrent  de  se  mettre  en  grève.  A 
cet  effet,  les  officiers  obtinrent  des  capitaines  leur  débarquement, 
et  ces  derniers  quittèrent  leurs  fonctions.  Devant  l'impossibilité 
de  composer  des  équipages  et  de  procéder  aux  opérations  de 
chargement  de  charbon,  les  autres  armateurs  résolurent,  de  leur 
côté,  de  désarmer  tous  leurs  paquebots  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
rentrée  dans  le  port.  Les  industries  annexes  de  l'armement,  en- 
treprises de  manutention^  de  camionnage,  de  chalands,  de  char- 
bonnage, etc.,  décidèrent,  à  leur  tour,  d'arrêter  leurs»  opérations. 

Tel  est,  rapidement  esquissé,  l'historique  des  différentes  grè- 
ves maritimes  qui  ont  eu  lieu,  au  cours  de  ces  dernières  années, 
à  Marseille.  Ce  qui  a  contribué  à  prolonger  les  conflits,  c'est 
l'appui  que  les  grévistes  ou  dockers  ont  rencontré  auprès  des 
pouvoirs  publics.  Les  marins  qui  abandonnaient  un  navire  quinze 
minutes  avant  le  départ  du  port  auraient  dû  être  poursuivis 
comme  déserteurs  ;  ils  n'ont  jamais  été  inquiétés. 

Devant  un  pareil  état  de  choses,  les  capitaines  et  les  officiers 
responsables  du  sort  de  leur  bâtiment,  autant  vis-à-vis  de  l'arma- 
teur que  vis-à-vis  des  tribunaux,  n'ont  pas  voulu  s'exposer  à  être 
débarqués  par  leur  Compagnie  sur  une  simple  mise  à  l'index  du 
Syndicat  des  Inscrits.  C'est  ce  qui  fait  qu'en  août  et  septem- 
bre 1904  la  grève  a  pris  un  caractère  nouveau  ;  elle  est  devenue 
une  lutte  entre  les  équipages  et  leurs  officiers.  L'étroite  solidarité 
des  officiers  a  contrecarré  énergiquement  la  puissance  du  Syndi- 
cat et  elle  a  mis  fin  à  une  situation  intolérable  qui  n'avait  que  trop 
duré.  Les  contremaîtres  des  dockers  ont  fait  comme  les  capitai- 
nes. Il  leur  était  devenu  impossible  d'assurer  leur  service,  puis- 
que la  moindre  observation  faite  aux  ouvriers  entraînait  la  mise  à 
l'index  du  chantier.  Les  contremaîtres  couraient  donc  le  risque 
d'être  congédiés  ;  ils  se-  sont  aussi  syndiqués  et  ils  se  sont  solida- 
risés avec  les  états-majors  de  la  marine  marchande.  C'est  ce  qui 
a  fait  échouer  la  grève.  Celle  de  septembre  a  duré  quarante-trois 
jours,  mais  elle  n'a  procuré  aucun  avantage  aux  grévistes.  Elle 
a,  par  contre,  montré  la  puissance  de  cette  union  de  contre- 
maîtres et  des  officiers  ;  il  y  a  là  un  facteur  nouveau  intervenant 
dans  les  relations  entre  les  armateurs  et  les  inscrits.  Ce  qui  fai- 
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sait  la  force  de«  inscrits,  c'était  leur  union  avec  les  dockers.  Dé- 
sormais ils  ne  pourront  plus  paralyser  le  mouvement  commercial 
du  port  de  Marseille,  car  ils  auront  devant  eux  des  hommes  éner- 
giques,  décidés  à  défendre  leur  situation  et  à  ne  plus  tolérer  les 
agissements  de  personnalités  remuantes. 

Les  grèves  <Hit  causé  un  préjudice  énorme  au  commerce  de 
Marseille,  au  chemin  de  fer  P.-L.-M.  et  aux  agriculteurs  algé- 
riens. On  peut  s'en  rendre  compte  par  les  exemples  suivants  : 
En  septembre  1903,  les  exportations  en  France  de  blé  algérien  et 
tunisien  étaient  de  287.000  quintaux,  en  septembre  1904,  ces  ex- 
portations tombent  à  103.000  quintaux. 

En  septembre  1903  il  est  entré  en  France  713.000  hl.  de  vins 
algériens  ;  en  1904  il  n'y  a  eu  que  216.000  hl.,  alors  que  la  ré- 
colte a  été  exceptionnellement  al)ondante. 

La  grève  de  Marseille  a  eu  son  écho  à  la  Chambre.  On  y  a  dis- 
cuté pendant  cinq  séances  une  longue  interpellation  qui  s'est 
terminée  par  le  vote  de  l'ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Devant  la  fréquence  des  grèves  de  Marseille,  les  pouvoirs 
publics  se  sont  préoccupés  des  mesures  à  prendre  pour  sauve- 
garder les  intérêts  algériens,  tunisiens  et  corses  qui  ont  été  gra- 
vement atteints.  On  a  donc  nommé  une  Commission  pour  exa- 
miner la  question  et  voici  les  mesures  proposées  par  le  rappor- 
teur de  cette  Commission. 

Il  serait  possible  d'opérer  le  débarquement  à  Saint-Louis-du- 
Rhône,  port  relié  au  chemin  de  fer  P.-L.-M.  Cette  ville  n'a  que 
4.000  habitants,  la  surveillance  et  la  protection  des  travailleurs  y 
seraient  évidemment  rendues  plus  faciles  et  plus  efficaces.  Au  be- 
soin on  pourrait  faire  les  opérations  de  chargement  et  décharge- 
ment par  des  ouvriers  arabes.  On  propose  aussi  d'assurer  les 
départs  avec  les  navires  de  l'Etat.  Enfin,  mesure  plus  grave,  le 
rapporteur  demande  la  suspension  temporaire  du  privilège  de 
navigation  entre  la  France  et  l'Algérie  au  profit  des  pavillons 
français.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  navigation  réservée  qui  se- 
rait ainsi  assurée  provisoirement  par  les  navires  étrangers. 

« 
«  « 

Nous  trouvons  dans  le  Rentier  les  renseignements  suivants  sur 
les  émissions  et  opérations  financières  de  Tannée  1904. 

Pendant  le  cours  de  1904,  les  principales  opérations  finan- 
cières pnt  ét^  les  suivantes  :  emprunts  de  la  Ville  de  Paris,  em- 
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prunts  Finlandais,  Suisse,  Tunisien  3  1/2  et  3  0/0,  Suédœs,  pla- 
cés aux  guichets  des  sociétés  contractantes  ;  emprunt  Russe,  en 
bons  du  Trésor  5  0/0,  emprunt  Marocain  5  0/0,  réalisés  avec  un 
succès  énormes  et  aussi  vite  classés  que  placés  dans  les  plus  pe- 
tits portefeuilles. 

*  Augmentation  du  capital  du  Métropolitain,  du  Crédit  Foncier 
Egyptien,  de  la  Banque  Nationale  du  Mexique,  fondation  de  la 
Banque  de  l'Union  Parisienne,  qui  a  pris  immédiatement  une 
grande  place  dans  le  monde  financier,  en  France  et  à  l'étranger  ; 
placements  aux  guichets  d'obligations  de  diverses  sociétés  indus- 
trielles, etc. 

Les  principales  émissions  ont  été  les  suivantes  : 

ÀTril  317.727  obi.  de  500  fr.  2  1/2  Ville  de  Paris  1904 émiset  i  440  » 

-  193.180    -    1/5  de  100  fr,       id.  id.  .        88  » 

Mii  1.600.000  bons  Trésor  Russe  5  0/0 1904 ^       495  » 

Juin     43.500  de  500  fr.  4  0/0  Emprunt  hellénique  dit 

des  Chemins  de  far —       422  50 

-  40.000  act  de  500  ir.  Gr.  Fonc.  Egyptien —       632    » 

Jda.  125.000  obi.  de  500  fr.  5  0/0  Gouvernement  impérial  du 

Maroc —  462  50 

Oct    100.000  act.  de  lOOfr.  Sucreries  et  Raffinerie  d'Egypte.  —  150    i 

-  11.000  bons  de  500  fr.  Soc.  Dyle  et  Bacalan —  485    » 

-  26  666  act  pririlégiées  de  500  fr.  Société  Matériel  do 

Chemins  de  fer  du  Haut-Volga —       500    » 

NoT.     60.000    —    de  priorité  de  258  h,  Cie  des  Messageries 

Maritimes —       250    » 

D^.    160.000  obi.  5  0/0  de  500  fr.  Emprunt  bulgare  1904.. .       -       447  50 

-  80.000  act.  de  priorité  de  150  fr.  Cie  Générale  Trans- 

atlantique        —       150    » 

A  la  suite  de  ce  relové  des  émissions,  nous  devons  mentionner 
quelques  réductions  de  capital  entreprises  ou  décidées  par  plu- 
sieurs sociétés  pour  alléger  leur  situation  financière.  En  voici 
l'indication  : 


Ged'Aguilas defr.      15.000.000  à    7.000.000 

Société  Centrale  de  Dynamite —        20.000.000  à  14.000.000 

Crédit  Foncier  de  8anta-Fé de  piastr.  20.000.000  à    6.800.000 

Soc  Mat  Ch.  de  fer  Haut- Volga de  roubl.    2.000.000  4    1.500.000 

Soc Cotonniére  de  St-Etienne  du  Rouvray.     de  fr.       4.000.000  à   2.000.C00 
Qe  Générale  TransaUantique —        40.000.000  à  12.000.000 
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Les  introductions  au  parquet  des  agents  de  change  et  les  admis- 
sions à  la  Cote  officielle  ont  été  les  suivantes  : 


Prender 


18.900  obi. 
300.000  - 
125.000     - 


6.250 

87.500 

20.000 

160.000 

5.000 
44.  lœ 


Détignaiion 


Valaor 
nemiuale. 


coté. 


100.000 

16.000 

80.000 
75.250 
175.000 

lOO.OOO 

12.815 

10.000 
6.750 

40.000 
11.720 
1^.000 
50.000 
12.000 

8.000 
25.000 
25.000 

5.000 
16.000 


act. 


EmpruBl  FfaïUndais  3  1/2  amor- 
tissable 190S.^. 100  83 

Emprunt  Suisse  3  0/0  4Ut6ré  des 

Chemins  defer 100  98 

Emprunt  Gouvernemental  Impé- 

riaîënMaroc 500  488 

Emprunt  Tunisien  3  1/2  1903. . .  500  4» 

Emprunt  Suédois  3  l/'2  1904. . . .  100  100 

Emprunt  Tunisien  3  0/0  1902. . .  500  455 

Bons  Trésor  Russe  5  0/0  1904. . .  500  495 

La  Fourmi  Immobilière 100  109 

Oie  Franc.  Câbles  Télégraph. ...  250  64  25 

Gie  du  Chemin  de  fer  Métropoii- 

taindeParis 250  452 

Cie  des  Chemins  de  fer  du  Beau- 
jolais   100  » 

Banq.  de  l'Union  Parisienne. ...  500  546 

Crédit  Mobilier  Français 100  94 

Cie  Franc,  des  Mines  d'or  et  de 

l'Afrique  du  Sud 100  88 

Soc.  d'Eclairage,  Chauffage  et 

Force  Motrice 250  300 

Soc.   de  l'Ancienne  Stéarinerie 

Frédéric  Foumier 100  198 

Nat  Bank  of  South  Africa  Ld. . .  250  425 
Chemin  dlntérèt  local  de  Soui- 

tons  a  Léon 100  » 

Crédit  Foncier  Egyptien 500  665 

Banque  Afrique  Oocidentale ....  500  575 

Soc.  Franc.  Pyrites  de  HuelTa.,  250  250 

Banque  Nationale  du  Mexique..  500  800 
Soc.  Métallurgique  Senelie-Mau- 

beuge 500  557 

Soc.  des  Aciéries  de  Longwy..*  500  1.090 

Soc.  El  Buen  Tono  ordin 500  S05 

—         —         préfér 500  390 

Soc.  Indust.  de  Routchenko. ...  500  475 
Soc.  Energie  Electriqne  du  Lit* 

tord!  Méditerranéen 500  510 


Cours  da 

tOdéc. 

1904* 

81  75 

95  25 

505 

499 

99  85 

Kft 

501  & 

105 

64  25 

548 

» 
617 
112 

92  50 

317 

174 
479 


714 
655 
2T0 
840 

600 

1.060 

389 

295  50 
475 


510 
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Déaignatioa  Valeur 


Premier 

eourt 

colé. 

Cours  du 

10  déc. 

1904 

520 

520 

^45 

845 

16.000  —  Soc.  Energie  Electriqae  du  Lit- 
toral MéditerranéeQ 500 

8.000     —     Soc.  Paris-France 500 

5.100     —     Soc.  La  Fourmi  Immobilière....        100         »  » 

50.000  paru  Gie  Foncière  Immobilière  de  la 

Ville  d'Alger -  73  85 

5.000    obi.    Gie   Tramways    Electriques   et 

Omnibus  de  Bordeaux 500       462  480 

600     —      Soc.  Tramways  Algériens  4  0/0.        500         »  » 

20.000  —  Communales  3  1/2  1908  l'«  série 
Banque  Commerciale  Hon- 
groise de  Pesth 500       480  476  50 

8.O0O     —     Soc  Ha^raise  d'Energie  Electri- 

que40/0 300       290  285 

21.500     -     Soc.  Port  du  Rosario  5  0/0.....       500       470  488 

13.000     "     Emp.  3  1/2  1908  de  la  Cbambre 

de  Commerce  de  St-Diiier. . . .       500         »  » 

15.696  —  Soc.  Civile  pour  le  RecouTre- 
ment  des  Annuités  du  Gouver- 
nement Italien  au  Ch.  de  fer 
de  Bari  à  Locorontondo 500 

3.983     -     Ch.  de  fer  dn  Sud-Ouest  4  0/0. .       500 

4.155     —     Ch.de  fer  du  Beaujolais  3  0/a..       500 

&.000     —      Soc  anon.  Paris-France  5  0/0..        500 

10.000  —  Cie  générale  Franc,  de  Tram- 
ways 4  0/0. 500 

500     -      ae  du  Gas  de  Mulhouse  4. 0/0. .       500 

4.000     -      Gie  Générale  des  Eaux  30/0....       500 

10.000     —     ae  rUnion  des  Gaz  4  0/0 500 

386.363     -      Ville  de  Paris  1904  2  1/2  (Métro- 

poUtain) 500       450  439  75 

20.000     —     Crédit   Foncier   de    Stockhohn 

hypolh.  4  0/0  1904 500 

7.047     —      Grands  Moulins  CorbeU  4  0/0.       500 

15.000  —  G«  dea  Wagons -Lits  et  des 
Grands  Express  Européens 
4  0/0  série  B 500 

20.000     -     Crédit  Foncier  Egyptien  3  1/2. .       500 

4.000     -     Ch.  de  fer  de  la  Limagne  3  0/0       500 

4.725      —     Ch.  de  fer  du  Sud  de  la  France 

3  0/0 5QP       425  419  75 

8.932      -     SociétéMinière  et  Métallurgique 

dePenarroya4  1/2  0/0.: 500       495  515 

l.OOû      —     Société  Havraise  d'Energie  Elec- 


477  50 

451 

502 

500 

407 

400 

502 

511 

486  50 

506 

504 

l^ 

441  75 

444 

492 

496 

506 

511 

359 

380 

525 

502  50 

500 

503 

409 

406  50 
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de                                         Détigoatioo  Valeur 

titres.                                               —  nominale, 

trique  4  0/0 300 

8.000     —     Gb.  de  fer  de  la  province   de 

Santa-Fé  4  1/2 600 

8.800     —     Société  Générale  des  Gh.  de  fer 

Economiques  3  0/0 500 

200     —     G*  Gén.  des  Bateaux-Parisiens. .       300 

30.000     —     Soo.  Minière   et  Métallurgique 

de  Routchenko 500 

550     —     Soc.  des  Grands  Moulins  de  Gor- 

beil  hypoth.  4  0/0 500 

1.400   bons    Société    ayile  délégataire  des 

Taxes  municipales  3«  série..       500 

11.000     —     Soc.   des  Travaux  Dyle  et  Ba- 

calan 500 


Prwiier 

Court  dn 

court 

tOdéc. 

coté. 

1904 

290 

285 

503 

427 

293  50 

440 
380 

500 


500 


505 

420 
294  50 

435 

380 
500 
500 


Voici  le  résumé  de  cette  statistique  : 


Ponds  d'Etats. 
Obligations.... 

Actions 

Paru 

Totaux 


Nombre 
de  titres. 

2.156.900 

648.453 

871.637 

50.000 


Valeur 
nominale  totale. 

1.085.6^.000 
322.386.503 
2i7.567.000 


Valeur  totale 
d*aorès  le 
s  dadmitMOi 


1.070  512.500 

290.068.334 

288.475.523 

3.650.000 


Valeur  totale 
d'après  le  coisrt 
au  iodée.  1904 

l. 078^218. 750 

286.210.579 

314.272.463 

4.250.000 


3.7:^6.990      1.655.578.500      1.652.706.357      1.682.951.792 


Voici  le  rappel  des  années  précédentes  : 


1900 

2.896.078 

2.232  9 

2.188.0 

2.268.6 

1901 

....    i.855.923 

2.307.4 

2.550.0 

2.527.3 

1902 

....    1.285.559 

1.384.8 

1.356.3 

1.355.8 

1903 

....    2.784.947 

1.405.2 

1.324.1 

1.324.8 

1904 

....     3.726.990 

1.655.5 

1.652.7 

1.682.9 

Le  nombre  total  des  titres  admis  à  la  cote  eet  le  plus  élevé  qui 
ait  été  obtenu  depuis  1900,  pai]  suite  de  la  création  d'im  plus 
grand  nombre  de  coupures.  Leur  valeur  actuelle  dépasse  d'en- 
viron 30  millions  celle  des  prix  d'émission.  Sur  les  1,666  millions, 
valeur  nominale  de  ces  titres  divers,  on  remarquera  que  les  seuls 
emprunts  Russe,  Marocain,  Ville  de  Paris  (en  calculant  les  titres 
comme  entièrement  libérés)  représentent  plus  d'un  milliard. 

Voici  maintenant  le  relevé  des  introductions  et  admissions  à  la 
Cote  sur  le  marché  en  Banque  : 
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fi^f  Premier  Court  du 

«                                               DétignalioD.  Valeur         eoors  iodée, 

titres.                                                   -.                             nonioâle.        eoté.  1904 

181.300  000  fr.  Emprunt  de  la  Républiqae  de 

Cuba  5  0/0  or  1904 100  104  50  103  40 

242.384.875  fr.  Emprunt  mexicain  int  3  0/0. . .  100        34  90  34  67 

l&S^.OOOfr.       do              d»        5  0/0  5«8ér.  100        50  40  50  40 
120.000    act.    Gh.  de  fer  Pirée  Athènes  Pélo- 

ponèse 100        52  57 

1100000     —     British   South    AMean  Explo- 
res O 25        25  26  50 

26.666     —     Soc.  de  Matériel  Ch.  de  fer  du 

Haut-Volga 500  520  533 

64.000     —     Gomp.  Industrielle  du  Platine..  250  369  350 

225.000     —     A.  GoerxetC* 25        84  84 

425.000     —     Witwatersrand  Gold  Mining  C« 

Limited 25  160  50  173 

650.000      -     Van  Dyck  Proprietary  Mines...  25        72  73  25 

200.000     —     Banque  d^Athènes 100  100  128  50 

60.000     —     Soc.  Mines  de  Balia-Karaldin...  100  410  420 

24.000     -      Soc.  Fr.  Pyrites  de  Huel?a....  250  250  264 

15.000     —     U  Soie  Artificielle 100  450  320 

36.000  paru         d»          d»        »  140  88  50 

4.800   act.    G*  des  Tramways  Electriques  de 

Umoges 500  472  420 

3.600     —     Soc.  MétaUur.  du  Périgord 500    1 .225  1 .  190 

30.000     —     de  jouiss.  Soc.  Minière  Joltaiar 

Rieka  (KriToï  Rog) »  15  45 

1.200   obi.    G*    Nouvelle    des    Ghalets   de 

Commodité 300  280  283 

500.000     —     Canton,  de  Fribourg  1902 15         17  15 

37.500     —      Banque  Nation,  du  Mexique....  100  p.  632  844 
8.000     ^     O  Métallurgique  Vercbny-Dnié- 

proTsk,  série  A  privU 500        76  85 

34.050     —         d»    d«    9érie  B  privU 100        25  30 

24.012     —         do    do    ordinaires •          12  1150 

20.000   paru      d*    do    »            8  50  9  50 

65.955.000  fr.  Venezuela  3  0/0  extérieur »          27  41 

46.880.000  fr.         do        5  0/0  (Disconto)..  ..  100        40  58 

300.000   act.    Mines  de  Bruay »  665  704 

30.000     —     Mines  de  Blanzy 500    1.245  1.230 

60.000     —      G*  MétoUurg.  Russo-Belge 250  r.  1.125  1.335 

80.000     —     HouiUèresdeSaint-Etieone  ...  100  408  425 

21.200     ^     Charbonnages  Belges 500  510  505 

100.000     —     Charbonnages  Gelsenkirchen...  600  m.  1.700  1.795 

567.500.000  fr.  Mexicain  5  0/0  or  1899. »         103  50  104  70 

B.  11 
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Nombre  Prenier     Cours  da 

de  Oétignation.  Valeur       ooors         10  dée. 

titres.  —  noiniMle.        coté.  1904 

15.000    act.    Etablissement  Thermal  de  Ba- 
gnoles de  rOrne 100       10&  109 

4  400     —     EtabUssem.  BergougnanetCS*...       500    1.060         1.355 

12.000     —     Soc.  Métallurgique  de  Senelle- 

Maubeoge 500       590  585 

50.396     —     Mines  de  Stolberg 300  m.  600  650 

16.000     —     Gh.  de  fer  Méridionaux  du  Por- 
tugal         100m.    95  122 

28.000     —     Soc.  Métallurgique  de  Donets- 

JouriewKa...  : 250  r.    250  325 

150.000     —      Capillitas  Copper  Cy  Ld 25         23  50         48 

11.800    obi.    Services  Maritimes  postaux  de 

la  Ctorse  4  1/2  0/0 500       474  460 

138.600.000  fr.  Brésil  5  0/0  1903 »  9190         97  90 

2.800    obi.    U  Chaux  IndustrieUe 500       505  506 

18.000     ~      Société    Minière    et  Métallurg. 

«L'Auvergne- 100       150  150 

11.000     —      Soc.  Min.  Franco-Africaine 100       100  117 

3.000   paru  d*»  d*  »  50  101 

55.œ0    obi.     V.  de  Copenhague  1902  3  1/2..       500       470  479 

32.000    act.    Soc.  Hongroise  pour  la  Fabric. 

de  la  Soie  de  Chardonnet 125  c .  405  215 

2.000     —     Société  Lyonnaise  de  Construc- 
tion d^Automobiles  Rochet  et 

Schneider 500    1.650         2.400 

1100000     —      British    South    African  Explo- 
sives Cy  Ld 25         25  27 

20.000  parts  Soie  Artificielle  d'Weux »         160  125 

40  000    act.    Banque  de  Salonique r . . .       100  ,     166  174 

50.000     •*     Soc.  Lyonnaise  de  la  Soie  arti- 
ficielle   pour   les  E.-Unis  et 
.  TAmérique  du  Nord,  d'après  les 
procédés  Chardonnet 100       275  236 

92.000     —      O  Ch.  de  fer  de  ThessaUe 250       125  149 

20.000     —     Fabrique  de  Soie  artificielle  de       . 

Tubixe 50       495  516 

16.000     -      ordinaires        Û9       d»       d»  »         465  510 

1.100    obi.    Société    dlndustrie  Minière  de 

CbagaU,  H.  Eliard  4  1/2 500       450  450 

20.000    act.    C«  Parisienne  de  Voitures  Electr. 

procédé  Krieger 100       11150       138 

35.000  000  fr.  Emprunt  de  la  Répubî.  de  Cuba 

5  0/0  or  1904 »  103  80        104 

27.500    act.    Sucreries  Centrales.  Koloso   de 

Porto-Rico 100       125  142 
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''•o^                                                                                                       Premier  Cours  d« 

de                                             Désignation.                          Valeur         cours  10  déc. 

k*w«-                                                   ^                              nominale.        coté.  4904 

17.524  obi.    Société  des  Laminoirs  de  Cuivre 

et  des  Cartoucheries  de  Toula 

60/0 500       570  625 

26.666   act.    priv.  Soc.  Matériel  de  Ch.  de  fer 

du  Haut-Volga 500       515  531 

121.192.437  fr.  Mexicaio  intérieur  3  0/0 100         35  75  36  25 

8.000   act.    Fabrique      Russo-Baltique     de 

Wagons. 250r.8.000  3.065 

50.000     —      C*  Hellénique  d'Electricité  (sysf . 

Th.-Houston) 100  dr,    96  96 

7.0ÛO     -«-     Soc    des  Mines   du    Djebel,   à 

Ressas  (Tunisie; 500       4g5  485 

lO.OÛO  parts           d*     d»      d»                                 »          30  39 
5.000   obi.    Société  des  Mines  de  Cuivre  de 

Cateilttou 500       471  472 

a).000     —      Caisse  Hyp.  d'Egypte  4  0/0 500       479  479 

30.000     -         do       do         d»                               500       479  479 
1.600     —     5  0/0  Société  Métallurgique  de 

lAriège 500       480  491 

Ces  valeurs  représentent,  en  nombre,  8,923,i34  titres  divers, 
valant  au  cours  nominal  2,027  millions;  au  premier  cours  coté  en 
banque,  2,330  millions  et,-  aux  cours  du  10  décembre,  2,433  mil- 
lions. 

Voici  les  chiffres  résultant  des  statistiques  antérieures  : 

Premier  Cours 

Noabre  total             Valeur         cours  coté  de 

de  titres.             nominale,      en  Banque,  décembre. 

1900,.. 3.0»4.822            ^               393  335 

1901 3.362.410            427                408  382 

l«î 5.405.385            224                476  414 

1908 4.388.000         1.829             1.800  1.773 

19(H 8.923.434         2,027            2.330  2  433 


* 
»  • 

Comme  tous  les  ans,  nous  donnons  ci-dessous  le  résumé  des 
opérations  du  Tribunal  de  conmierce  de  la  Seine  en  1904. 

Voici  tout  d'abord  les  chiffres  concernant  le  nombre  des  affaires 
soumises  à  la  juridiction  consulaire  : 

Xombre  des  affaires  restant  à  juger  au  P'  janvier  1904,  2.571; 
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nombre  des  affaires  reprises  après  abandon,  221  ;  nombre  des 
affaires  introduites  pendant  Tannée  1904,  58.599  ;  total,  61.391. 

Sur  lesquelles:  Ont  été  jugées  par  défaut,  31.497;  contradicloi- 
rement,  13.284  ;  conciliées,  3.302,  retirées  ou  jointes,  10.828  ; 
restent  à  juger  au  1"  janvier  1905,  2.480  ;  total  égal,  61.391. 

Sur  les  44.781  affaires  jugées  contradictoirement  ou  par  dé- 
faut, 9.804  Tont  été  en  premier  ressort  ;  34.977  l'ont  été  en  der- 
nier ressort  ;  total  égal,  44.781. 

Le  chiffre  des  affaires  introduites  pendant  Tannée  1904  a  été 
de  58.599  ;  en  1903,  il  avait  été  de  57.867  ;  soit  en  plus  pour  le 
dernier  exercice,  732. 

Pour  le  surplus,  nous  ne  nous  attacherons  qu'à  ce  qui  a  trait 
aux  liquidations-judiciaires,  aux  faillites  et  aux  sociétés. 

/.  —  Liquidations  îudicicUres. 

Il  y  a  eu  156  liquidations  judiciaires  déclarées  en  1904,  au  lieu 
de  136  en  1903.  Dans  le  nombre  figurent  29  sociétés  régulières 
(au  lieu  de  28)  et  2  sociétés  de  fait. 

Voici  le  tableau  comparatif  au  mode  de  terminaison  des  opéra 
tions  : 

1903  1904 

1.  Par  concordat  pur  et  aimple 80  65 

2.  Par  concordat  avec  abandon  d'actif 29  23 

3.  Par  défaut  de  concordat 36  27 

4.  Par  conversion  en  faillite 24  39    < 

5.  Par  rapport  du  jugement  déclaratif »              » 

6.  Par  rapport  de  réouverture  de  liquidation »              » 

Totaux 168  164 

Dividendes  promis  dans  les  liquidations  judiciaires  terminées 
par  concordat  simple  : 

1003  1904 

De  0  à  25  0/0 1  >» 

—  26  à  40  0/0 21  10 

—  40  à  60  0/0. 22  18 

—  50  à  60  0/0 18  20 

—  60  à  70  0/0 2  3 

—  70  à  80  0/0 6  2 

—  80  à  90  0/0 »  » 

—  90  à  100  0/0 »  » 

—  100  0/0 11  12 

Totaux 80  66 
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Suit  un  tableau  des  dividendes  réalisés  ù  la  suite  d'abandon 
d'actif  ;  nous  voyons  que  sur  23,  quatre  ont  donné  30  à  40  0/0, 
trois  ont  donné  20  à  30  0/0,  trois  de  50  à  60  0/0. 

Les  97  liquidations  en  cours  au  31  décembre  1904  se  décompo- 
sent ainsi  qu'il  suit,  au  point  de  vue  de  la  durée  :  2  sont  ouvertes 
depuis  plus  de  5  ans  ;  3  sont  ouvertes  depuis  plus  de  4  à  5  ans  ; 
3  sont  ouvertes  depuis  plus  de  3  à  4  ans  ;  5  sont  ouvertes  depuis 
plus  de  2  à  3  ans  ;  12  sont  ouvertes  depuis  plus  de  1  à  2  ans  ;  17 
sont  ouvertes  depuis  plus  de  6  mois  à  12  mois  ;  15  sont  ouvertes 
depuis  plus  de  3  à  6  mois;  40  sont  ouvertes  depuis  moins  de 
3  mois. 

Les  faillites  déclarées  en  1904  ont  été  au  nombre  de  1.638,  con- 
tre 1.420  en  1903  ;  au  31  décembre,  il  en  restait  en  cours  1.006. 

Les  1.638  déclarations  de  faillite  se  décomposent  comme  suit  : 
628,  sur  dépôt  de  bilan  ;  900,  sur  assignation  (sur  lesquelles, 
26  résolutions  de  concordat  de  liquidation)  ;  20,  sur  requête  ;  10, 
sur  avis  du  Parquet  ;  0,  sur  avis  du  Juge  de  Paix,  80,  d'office. 
Total  égal,  1.638. 

Les  banquiers  ou  agents  d'affaires  figurent  dans  le  nombre 
pour  42  au  lieu  de  51  en  1903. 

Voici  le  tableau  comparatif  des  opérations. 

D'abord,  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  solution. 

1903  1004 

1.  Par  concordat  pur  et  simple 190  180 

2.  Par  concordat  à  la  suite  d'abandon  d'actif. .  63  60 

3.  Par  l'union  des  créanciers 414  451 

4.  Par  rapport  du  jugement  déclaratif 30  60 

ô.  Par  clôture  pour  insuffisance  d'actif 862  1.018 

6.  Par  rapport  de  conversion  en  faillite »  n 

7.  Par  conversion  en  liquidation 1  » 

Totaux 1.Ô65  1.769 

Dividendes  promis  dans  les  faillites  terminées  par  concordat 
pur  et  simple  : 

De  1  à  25  0/0 2 

—  26  à  40  0/0 97 

—  40  à  50  0/0 38 

~  60  à  60  0/0 21 

—  60  à  70  0/0 8 

—  70  à  80  0/0 8 

—  80  à  90  0/0. . .'. » 

90  à  100  0/0 » 

Total , 180 
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Dans  les  dividendes  réalisés  à  la  suite  d'abandon  d'actif,  re 
marquons  la  forte  proportion  des  faillites  qui  ont  donné  de  10  à 
20  0/0,  24  sur  60. 

Les  1.008  faillites  en  cours  se  décomposent  comme  suit  :  28 
sont  ouvertes  depuis  plus  de  5  ans  ;  27  de  2  à  5  ans  ;  37  de  3  à 
4  ans;  82  de  2  à  3  ans  ;  159  de  1  à  2  ans  ;  182  de  6  à  12  mois  ; 
161  de  3  à  6  mois  ;  332  depuis  moins  de  3  mois.  Total  égal  1.008. 

'  Voici  ce  qui  ço«cerne  les  répartition^  : 

1903  1904 

lo  En  cours  au  31  décembre 118  118 

2»  Ouvertes  pendant  Tannée 471  508 


Total.. 68»  626 

3<»  Soldées  pendant  l>nnée 471  488 


£n  cours  au  31  décembre 118  188 

Le  montant  des  répartitions  ouvert<?s  s'est  élevé  en  1903  à  la 
somme  de  8.398.580.99  ;  et  en  1904  à  la  somme  de  14.462.119  30; 
soit  en  plus  sur  l'exercice  précédent  :  6.063.538  31. 

Dans  l'année  1904,  2  réhabilitations  prononcées  par  la  Cour 
ont  étié  lues  à  l'audience  du  Tribunal. 

46  demandes  en  réhabilitation  ont  été  formées  devant  le  Tribu- 
nal qui  a  prononcé  12  réhabilitations. 

Nous  reproduisons  intégralement  les  tableaux  statistiques  qui 
se  rapportent  à  la  constitution  et  à  la  dissolution  des  sociétés. 
f  .       ■  . . 

§    1*'  CONSTITUTIONS   DE   SOCIÉTÉS 

1003  190} 

Sociétés  en   nom   collectif 1.349  1.397 

— ^:       en   commandite  simple 717  769 

—  î    en  commandite  par  actions 17  14 

—  anonymes    276  281 

—  —  à  capital  variable 19  24 

Total 2.378  2.486 

Soit  en  plus  pour  le  dernier  exercice  107  actes. 
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§  2.  APPORTS  SOCIAUX 

Mots                                                   1003  1904 

jMTier   70.669.242  30  108.698.948  05 

Février    39.719.413  68  65.882.893  19 

Mare   32.420.068  55  60.994.76170 

Avril  81.046.714  00  31.027.10167 

Mai   32.069.798  80  70.641.016  48 

Juin   34.968.413  85  21.624.231  00 

Juillet   38.834.309  50  49.877.796  26 

Août 26.716.662  06  31.971.026  30 

Septembre    27.879.678  35  20.019.783  87 

Octobre   13.897.416  26  26.276.187  06 

Novembre    36.196.600  00  22.242.169  86 

Décembre    44.436.989  00  82.730.868  26 

Totaux 476.834.120  33  681.880.771  11 

Soit,  en  plus  pour  le  dernier  exercice,  105.046.650  fr.  78. 


§    3.    DISSOLUTIONS   DE    SOCIÉTÉS 


Il  avait  été  déposé  en  1903. 
n  en  a  été  déposé  en  1904. 


1.882  actes. 
1.202    — 


Soil  20  actes  en  plus  pour  le  dernier  exercice. 
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CHAPITRE  111 


ANGLETERRE 


Caractéristique  de  Fannée.  Revue  générale.  Guerre  entre  la  Russie 
et  Japon.  Sympathies  japonaises  mitigées  par  la  crainte  de  corn- 
plioations.  Excitations  de  la  presse,  froideur  du  public.  Expédition 
du  Thibet.  Arrangement  franco-u&glais.  Agitation  de  M.  Chamber- 
lain. Relations  avec  les  oolcmies.  Politique  intérieure.  Budget  et 
session  parlementaire.  Licensing  Aot.  Etat  de  la  dette.  Dép^ises 
militaires.  Récoltes.  Mouvement  du  commerce  extérieur.  Condition 
des  principalee  branches  de  l'industrie.  Guerre  et  charbons.  Clearing 
house.  Emissicms  de  Tannée.  Le  marché  des  capitaux  de  Londres. 
Chronique  numétaire  de  1904.  Taux  d'escompte.  Stook-Ëxchange  en 
1904.  Consolidés.  Fonds  coloniaux.  Fonds  étrangers.  Chemins  de 
fer  anglais,  américains,  canadiens,  sud-américains.  Valeurs  indus- 
trielles. Valeurs  minières.  Coût  de  la  guerre  du  Transvaal. 


L'année  1904  a  été  assombrie,  pour  TAnglelerre,  comme  pour 
le  reste  du  monde  civilisé  par  le  nuage  sanglant  de  la  guerre 
qui  désole  TExtrême-Orient.  AUié  à  Yun  des  belligérants, 
ayant  été  imbu,  grâce  aux  doctrines  chauvines  de  la  ma- 
jorité de  la  presse  britannique,  de  l'idée  que  l'autre  belligérant 
était  un  ennemi  sans  cesse  en  quête  d'une  occasion  de  porter 
atteinte  au  prestige  britannique  en  Orient,  le  public  anglais  a 
éprouvé  naturellement  un  intérêt  plus  gprand  et  plus  étroit  que 
celui  qu'il  éprouve  généralement  dans  les  guerres  d'autres  na- 
tions, cett^  fois,  pour  la  lutte  qui  se  poursuit  avec  tant  d'obs- 
tination en  Mandchourie  et  dans  l'Océan  Pacifique.  Mais  l'ar- 
deur avec  laquelle  la  guerre  a  été  suivie  par  les  observateurs 
britanniques  a  été  tempérée  par  plus  de  modération  dans  le 
fond  et  dans  la  forme  qu'on  ne  l'aurait  cru  possible,  il  y  a  quelques 
années.  Le  sentiment  qui  a  prévalu  le  plus  généralement,  con- 
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cernant  la  guerre,  c'était  Tespoir  que  TAnglelerre  ne  pût  pas  y 
être  entraînée.  Il  est  en  effet  bien  heureux  pour  la  cause  de 
la  paix  générale  que  les  nationalistes  (jingoes)  anglais  aient  ap- 
pris si  récemment  par  une  expérience  très  amère,  quelque  chose 
des  résultats  pratiques  de  la  guerre,  dans  les  conditions  moder- 
nes. Si  l'opinion  publique  n'avait  pas  reçu  cette  leçon  salu- 
taire, il  est  probable  que  l'histoire  de  1004  aurait  été  encore  plus 
sanglante. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui  se  sont  flattés  d'avoir  découvert 
des  indications  d'un  retour  à  la  raison,  en  ce  qui  concerne  la 
politique  étrangère  de  la  part  du  public  anglais,  peuvent  trou- 
ver beaucoup  de  preuves  pour  les  encourager  dans  l'attitude 
du  citoyen  ordinaire,durant  l'année,  à  l'égard  de  la  grande  ques- 
tion que  résout  actuellement  la  force  des  armées.  L'opinion  pu- 
blique anglaise,  comme  c'était  inévitable,  était  presque  tout  en- 
tière du  côté  des  Japonais,  mais  même  dans  les  organes  les 
plus  dégradés  de  la  presse  de' Londres,  il  y  avait  une  absence 
louable  de  «  rancour  and  malice  »  à  l'égard  de  la  Russie.  Le 
magnifique),  héroïsme  aved  lequel  Port^AArthiUr  fut  défendu  a 
excité  l'admiration  de  toutes  les  classes.  Il  faut  reconnaître  ce- 
pendant que  la  modération  de  la  presse  fui  oubliée  au  moment 
de  ce  que  l'on  a  appelé  l'incident  de  la  mer  du  Nord.  Les  jour- 
naux anglais,  à  quelques  honorables  exceptions  près,  firent  de 
leur  mieux  pour  exciter  l'opinion  publique  dans  un  état  de  fu- 
rie, lequel,  avec  le  Cabinet  actuellement  au  pouvoir,  aurait  pu 
avoir  les  plus  lamentables  conséquencesi.  Mais  heureusement 
dans  ce  cas,  conmie  dans  la  question  fiscale,  l'opinion  publique 
fut  plus  sage  que  ceux  qui  prétendent  en  être  les  or^çanes  ;  la 
froideur  avec  laquelle  ces  excitations  furent  reçues  était  telle- 
ment marquée,  qu'elles  finirent  par  être  abandonnées  par  les 
initiateurs.  La  manchette  (headline)  North  Sea  Outrage  fut 
adoucie  et  devint  l'incident  de  la  mer  du  Nord.  L'opinion  pu- 
blique qui  n'avait  jamais  été  sérieusement  troublée  par  ce  qui, 
au  borut  du  compte,  n'a  jamais  pu  être  qu'une  latnentâble  erreur, 
se  calma  et  attendit  la  décision  de  la  Commission  d'enquête. 

En  dehors  des  anxiétés  résultant  de  la  guerre  en  Extrême- 
Orient,  les  relations  de  l'Angleterre  avec  les  Etats  étrangers 
ont  été  satisfaisantes,  sa  politique  étant  dominée  comme  règle 
générale,  par  le  sentiment  plus  sain,  plus  raisonnable,  qui  est 
le  résultat  lo  plus  satisfaisant  de  la  guerre  sud-africaine.  L'in- 
cident le  plus  notable  a  été  la  conclusion  de  la  Convention  an- 
glo-française ;  Qfrâce  à  celle-ci,  un  grand  nombre  de  questions 
pendantes,  qui,  pendant  longtemps,  avaient  été  des  causes  d'ex- 
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citation  et  de  danger  dans  les  bonnes  relations  qui  devraient 
exister  entre  les  deux  nations»  ont  été  réglées  sur  la  base  de 
concessions  mutuelles.  Les  nationalistes  anglais  ont  maintenu 
naturellement  que  la  Grande-Bretagne  avait  fait  d*amples  con- 
cessions, sans  rien  recevoir  en  échange,  et  il  fut  remarqué  que 
Lord  Rosebery,  jadis  premier  ministre  dans  un  Cabinet  libé- 
ral, sortit  de  sa  retraite  pour  critiquer  les  concessions  faites  à 
la  France  en  ce  qui  concerne  le  Maroc.  Mais  Lord  Rosebery  a 
toujours  été  si  incapable  de  se  déterminer  et  il  a  oscillé  si  fré- 
quenmieût  sur  la  simple  question  de  savoir  s'il  avait  ou  non 
abandonné  la  politique,  que  ses  déclarations  ont  peu  de  poids 
sur  la  majorité  de  ses  concitoyens,  parmi  lesquels  la  publi- 
cation des  termes  de  la  Convention  a  fait  naître  des  sentiments 
de  soulagement  et  de  contentement.  Les  meilleures  relations 
entre  les  deux  pays  son^  marquées  et  développées  par  l'organi- 
sation de  visites  de  membres  du  Parlen^nt,  d'ouvriers,  et  en- 
fin, l'horreur  soulevée  par  les  détails  de  la  guerre  de  Mandchou- 
rie  a  été  un  encouragementl  à  cultiver  de  bonnes  relations  de 
nation  à  nation  ;  ce  sentiment  s'est  traduit  dans  l'expression  de 
bonnes  dispositions  pour  la  France,  dont  l'amitié  a  paru  in- 
dispensable pour  préserver  l'Angleterre  de  la  nécessité  de  pren- 
dre part  à  ce  terrible  combat. 

Ce  sentiment  général  de  détente  internationale  est  devenu  si 
fort,  même  en  Angleterre,  qu'un  ou  deux  esprits  plus  hardis 
ont  osé  insinuer  que  l'hostilité  vis-à-vis  de  l'Allemagne  était 
peut-être  exagérée.  Un  directeur  de  revue  entreprenant  publia 
même  une  entrevue  du  comte  de  Bûlow  dans  laquelle  celui-ci 
était  représenté  comme  regrettant  la  tension  desr  rapports  entre 
deux  grands  peuples  teutoniques.  Il  faut  admettre  que  ces  ten- 
tatives bien  intentionnées  sont  tombées  à  plat.    L'inimitié    à 
Téprard  de  l'Allemagne  qui  date  en  Angleterre  des  brutalités  ma- 
chiavéliques de  Bismarck  et  qui  a  grandi  rapidementi,  grâce  à 
l'heureuse  expansion  commerciale  du  Faiherland,  grâce  à  son 
ambition  non  dissimulée  de  déposséder  l'Angleterre  de  sa  pré- 
dominance navale,  est  trop  fortement  enracinée  pour  pouvoir 
être  dissipée  par  la  publication  de  quelques  platitudes  politi- 
ques. Il  est  déraisonnable  de  juger  l'opinion  publique  dans  les 
doux  pays  sur  les  folies  des  jingoes  ;  malheureusement,  il  reste 
certain  qu'il  faudra  de  longues  années  pour  guérir  la  méfifince 
réciproque  qui  prévaut  entre  eux. 

Le  degré  auquel  la  politique  étrangère  de  rAngleteri*e  a 
été  restreinte  et  rendue  modérée  par  des  considérations  finan- 
cières, péiit  se  découvrir  de  nouveau  dans  le  fait  instructif  que 
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le  seul  acte  d'agression  dont  l'Angleterre  puisse  être  accusée, 
durant  Tannée  1904,  sera  mis  à  la  charge  du  contribuable  des 
Indes.  L'expédition  du  Thibet  est  un  exemple  des  absurdités 
auxquelles  une  politique  d'agression  et  d'expansion  peut  con- 
duire un  peuple  qui  se  vante  de  son  sens  commun  et  de  sa  sa- 
gacité ;  la  mission  entreprise  ostensiblement  dans  le  but  de  con- 
traindre à  observer  un  traité  de  commerce,  mais  en  réalité, 
d'après  ses  avocats  nafionalistes,  parce  qu'une  poignée  de  co- 
saques allait  être  admise  dans  la  capitale  du  Thibet,  cette  mis- 
sion aboutit  au  massacre  d'un  nombre  considérable  de  mal- 
heureux armés  de  mauvais  fusils  et  se  termina  par  la  signature 
d'un  traité  par  le  représentant  de  l'Angleterre  et  par  personne 
d'autre  dont  la  signature  ait  une  valeur  quelconque.  Quelques 
intéressants  faits  scientifiques  auraient  été  recueillis  par  l'ex- 
pédition, qui  a  été  suivie  des  promotions  et  décorations  habi- 
tuelles ;  elle  a  provoqué  une  protestation  du  Congrès  national 
indien  contre  le  fait  de  mettre  à  la  charge  du  contribuable  in- 
dien le  coût  d'une  entreprise  faite  grandement  dans  l'intérêt 
du  prestige  anglais.  Cependant,  le  vice-roi  actuel  de  l'Inde, 
Lord  Curzon,  semble  enclin  à  marquer  sa  période  d'autorité 
d'une  forte  empreinte.  Le  golfe  Persique  a  aussi  reçu  son  at- 
tention ;  les  embarras  de  la  Russie  en  Exlrêjne-Orient  ont  été 
accompagnés  de  l'envoi  d'une  mission  anglaise  en  Afghanistan, 
le  nid  de  guêpes,  dans  lequel  les  maîtres  de  l'Inde  ont  souvent  mis 
les  mains,  à  leur  grand  détriment  ultérieur. 

Quant  aux  relations  de  l'Angleterre  avec  le  reste  de  l'Empire 
britannique,  l'année  a  été  féconde  en  résultats  plusr  intéressants 
que  satisfaisants.  Le  projet  de  M.  Chamberlain  relatif  aux  tarifs 
différentiels  a  été  discuté  d'une  façon  prudente  et  réservée  par 
plusieurs  des  colonies  autionomes  ;  bien  que  toutes  se  soient 
montrées  très  ardentes  à  accepter  toute  préférence  que  la  mé- 
tropole pourrai  êtro  préparée  à  accorder,  l'étendue  de  leurs 
propres  concessions  a  été  strictement  limitée  par  leur  déter- 
mination de  rendre  les  murailles  de  leur  propre  tarif,  qui  sont 
déjà  réellement  prohibitives,  encore  plus  haules  à  l'égard  des 
étrangers,  tout  en  les  maintenant  à  leur  hauteur  actuelle  pour 
les  produits  anglais.  Cette  soi-disant  concession  est  entièrement 
sans  valeur,  depuis  qu'elle  n'implique  aucun  avantage  pour  le 
fabricant  anglais,  mais,  en  dépit  de  cette  démonstration  du  désir 
des  colonies  d'ofctenir  tout  ce  qu'elles  peuvent  de  la  métropole 
et  de  lui  donner  aussi  peu  que  possible  en  échange,  M.  Cham- 
berlain et  ses  partisans  ont  continué  à  proclamer  devant  les 
électeurs  anglais  que  les  colonies  avaient  fait  des  offres  très 
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avantageuses  à  la  Grande-Bretagne  et  que  si  leurs  ouvertures 
étaient  rejetées,  cette  opportunité  unique  de  lier  l'Empire  dis- 
paraîtrait à  jamais.  M.  Chamberlain  lui-même  a  exposé  le  vide 
de  cette  sorte  de  préférence,  au  moment  de  la  Conférence  colo- 
niale, lorsquUI  fit  ressortir  les  maigres  résultats  de  cette  politi- 
que qui  avait  été  adoptée  par  le  Canada  et  lorsqu'il  insista  pour 
demander  que  quelque  chose  de  plus  substantiel  fût  donné, 
avant  qu'on  pût  espérer  des  résultats  tangibles. 

Mais  ce  maître  adroit  de  l'art  politique  est  tellement  habitué 
à  démolir  la  vérité  de  ses  propres  assertions,  qu'aucune  réfu- 
tation de  ses  idées,  empruntée  à  lui-même,ne  trouble  son  calme. 
Néanmoins,  il  ne  manque  pas  d'indices  que  beaucoup  de  gens 
réfléchis,  même  parmi  les  nationalistes  les  plus  enthousiastes 
commencent  à  être  pénétrés  de  la  comviction  que  les  relations 
entre  l'Empire  et  l'Angleterre,  consistiDUt  largement  en  paie- 
ments de  l'Angleterre  au  profit  de  l'Empire.  Cette  impression 
a  grandi  très  rapidement  chez  ceux  des  chauvins  anglais  qui  se 
sont  le  plus  complètement  identifiés  avec  les  demandes  inces- 
santes d'accroissement  de  la  flotte.  Ces  enthousiastes  se  sont 
aperçu  que  les  limites  de  la  capacité  de  taxation  sont  presque 
atteintes  en  Angleterre,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  limite  à  l'exten- 
sion de  la  marine,  et  ils  sont  arrivés  à  la  conclusion  qu'il  est  im- 
possible de  défendre  plus  longt^emps  les  colonies  contre  l'inva- 
sion aux  dépens  du  redevable  anglais,  sans  aucun  sacrifice  de 
leur  part.  Comme  nous  le  verrons,  lorsque  nous  examinerons 
la  chronique  de  la  politique  intérieure  durant  l'année,  un  des 
procédés  de  M.  Chamberlain,  pour  faire  croire  que  sa  politique 
est  véritablement  impérialiste,  a  été  de   proposer  la  réunion 
d'une  conférence  coloniale  pour  discuter  la  possibilité  de  res- 
serrer les  relations  commerciales.  Une  députation,  à  la  tête  de 
laquelle  se  trouvait  Sir  M.  Hicks  Beach,  l'ancien  chancelier  de 
l'Echiquier,  s'est  rendue  chez  le  Premier  ministre  dans  le  but 
exprès  de  lui  exposer  que  quelques  contributions  substantielles 
des  colonies  à  la  défense  de  l'Empire  étaient  une  nécessité  pour 
la  sécurité  future  de  l'Empire  et  pour  insister  qu'une  proposi- 
tion en  ce  sens  fût  mise  à  Tordre  du  jour  de  la  Conférence,  si 
jamais  elle  s'assemblait.  La  députation  reçut  un    accueil    très 
gracieux  du  Premier  ministre,  qui,  peut-être,  n'était  pas  fâché 
de  voir  la  question  fiscale  dans  ses  relations  avec  les  questions 
impériales,  compliquée  par  ce  nouveau  détail  ;  cela  lui  permit 
de  rendre  tout  le  problème  aussi  confus  que  possible.  Il  semble 
certain  que  si  jamais  la  conférence  coloniale  est  convoquée,  la 
façon  dont  les  colonies  autonomes  ont  jusqu'ici  réussi  à  échap- 
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per  à  leurs  responsabilités  sera  une  questiom  devant  laquelle 
leurs  représentants  se  trouveront  placés,  avant  de  pouvoir  de- 
mander a  la  Grande-Bretagne  de  s'imposer  elle-même  pour  les . 
doter  d'un  tarif  différentiel  en  leur  faveur.  D'anciens  adminis- 
trateurs coloniaux  ont  attiré  l'attention  sur  la  proportion  consi- 
dérable de  leurs  médiocres  recettes  que  les  colonies  de  la  Cou-  ' 
ronne  contribuent!  à  la  défense  de  l'Empire  (1).  Le  contraste 
entre  ce  qu'on  leur  prend  et  les  contributions  minuscules  four- 
nies par  les  colonies  autonomes  d'Australie,  du  Canada,  de 
l'Afrique  méridionale,  est  une  démonstration  remarquable- 
ment forte. 

Autrement,  les  relations  entre  la  Grande-Brelagûe  et  ses  co- 
lonies en  1904  n'appellent  pas  de  commentaires.  On  peut,  men- 
tionner qu'un  officier  de  l'armée  impériale,  qui  avait  été  mis 
à  la  tête  de  la  milice  au  Canada,  s'est  trouvé  en  désaccord  avec 
les  autorités  du  Dominion  ;  il  commit  une  faute  en  exprimant  ses 
idées,  cela  amena  son  rappel.  Cet  incident  est  assez  malheureux, 
en  ce  qu'il  a  porté  préjudice  au  sentiment  du  Canada  et  l'éloi- 
gné davantage  de  l'action  commune  avec  la  mère-patrie, 
dans  l'intérêt  de  la  défense  de  TEmpire  ;  il  l'aura  raffermi  dans 
ce  que  Sir  Wilfrid  Laurier  appelle  l'idée  d'éviter  d'être  entraîné 
dans  le  tourbillon  du  militarisme.  Dans  l'Afrique  du  Sud,  on  peut 
dire  que  l'année  s'est  écoulée  sans  accident.  L'amvée  des  tra-' 
vailleurs  chinois  a  donné  aux  habitants  du  Transvaal  quelque 
chose  à  faire  en  dehors  de  l'agitation  politique,  elle  a  stimulé 
l'action  de  l'industrie  minière,  qui,  ensemble  avec  les  intéres- 
santes découvertes  dans  la  Rhodésia,  a  tourné  l'attention  des 
hommes  d'affaires  vers  le  développement  des  énergies  maté- 
rielles plus  que  vers  la  discussion  des  problèmes  politiques.  Il 
est  incontestable  que,  parmi  les  Anglais  et  les  Boers,  l'admi- 
nistration de  Lord  Milner  est  loin  d'être  populaire.  Lord  Milner 
a  eu  devant  lui  des  difficultés  qui  auraient  été  dures  même  pour 
un  homme  d'EVat  doué  de  capacités  extraordinaires  (heaven 
born).  L'histoire  portera  sans  doute  sur  lui  le  jugement  adouci 
qu'elle  réserve  aux  hommes  bien  intentionnés,  laborieux,  qu'une 
ironie  du  destin  enveloppe  d'un  manteau  destiné  à  un  plus  grand 
homme,  mais  en  ce  moment,  on  peut  dire  seulement  que  l'Afri- 
que du  Sud  continue  à  être  le  tombeau  des  réputations.  Les  sour- 


(1)  Colonies  de  la  Couronne,    c'est-à-dire  qui  n'ont  pas  de  self  go- 
vernwent. 
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ces  officféBes  d'information  et  les  correspondants  des  agences 
qui  desservenl  la-  presse  de  Londres  ont  été  discrètement  réser- 
vés dans  leurs  messages  de  l'Afrique  méridionale.  C'est  seule- 
ment à  l'aide  de  rumeurs  occasionnelles  et  de  conversations, 
c'est-à-dire  de  sources  toujours  suspectes,  que  Ton  peut  devi- 
ner Tétat  réel  des  affaires  au  sud  de  l'Afrique.  L'attitude  des 
Boers  reste  une  énigme  obscure,  mais  on  peut  se  hasarder 
à  dire  que  le  gaspillage  et  en  même  temps  l'administration 
avare  du  fonds  de  rapatriemient,  les  essais  bien  intentionnés 
mais  sans  tact  des  autorités  scolaires  de  faire  de  la  langue  an- 
glaise le  médium  de  Tinstruction  n'ont  pas  accru  la  résignation 
des  Boers  à  vivre  sous  le  drapeau  anglais* 

A  l'intérieur,  l'histoire  de  la  Grande-Bretagne  n'a  pas  été 
mauvaise  en  1904.  Les  affaires  politiques  onti  suivi  la  marche 
que  nous  indiquions  Tan  dernier.  Nous  exprimions  l'espoir  que 
le  sens  commun  de  la  démocratie  britannique  était  trop  robuste 
pour  se  laisser  prendre  aux  sophismes  spécieux  et  aux  affin- 
mations  hardies  avec  lesquels  M.  Chamberlain  s'efforçait  de  la 
détacher  de  sa  fidélité  au  Free  Trade.  Et  pendant  le  cours  de 
1904,  toutes  les  indications  semblent  être  que  l'agitation  fiscale 
na  pas  réussi  à  faire  une  autre  impression  que  celle  du  mé- 
pris, sur  Tesprit  de  la  masse  des  électeurs.  Il  est  vrai  que  le 
parti  tory  s'est  livré  entièrement  dans  les  mains  des  Tari{8  Re- 
iorniers,  bien  que,  afin  de  conserver  dans  ses  rangs  les  quelques 
free  traders  qui  y  sont  restés,  on  prétende  que  le  seul  but  visé, 
c'est  l'extension  du  libre-échange  au  moyen  de  la  réciprocité 
(retaliation).  Il  faut  se  rappeler  que  presque  tout  le  parti  tory  a 
toujours  été  protectionniste  de  cœur  et  qu'il  craignait  seulement 
de  déclarer  ses  véritables  vues,  jusqu'à  ce  qu'un  agitateur,  avec 
Fhabileté  et  l'audace  de  M.  Chamberlain,  se  fût  présenté  pour 
interpréter  ses  convictions.  Le  succès  qu'il  semble  avoir  atteint 
est  donc  plus  apparent  que  réel  ;  il  disparaît  entièrement  aussi- 
tôt qu'on  constate  son  échec  complet  à  entraîner  le  pays  avec 
lui.  11  a,  avec  lui,  les  enragés  de  son  parti,  mais  ce  ne  sont  pas 
eux  qui  décident  les  grandes  questions  telles  que  les  arrange- 
ments fiscaux  du  pays  ;  la  décision  appartient  aux  électeurs  qui, 
ordinairement,  ne  prennent  pas  la  peine  de  voter.  Mais  ces 
(JuiflisleH  politiques  sortent  alors  de  leurs  retraites,ct  c'est  d'eux 
que  dépend  le  résultat,  lorsqu'il  leur  plaît  de  faire  sentir  leur 
influence.  Le  fait  que  M.  Chamberlain,  avec  ses  dons  incompa- 
rables d'assent  électoral,  a  bien  nettement  vu  que  le  pays  n'est 
pas  avec  lui,  est  rendu  évident  par  les  efforts  frénétiques  que  le 
parti  de  la  réforme  du  tarif  fait  pour  maintenir  le  gouvernement 
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actuel  au  pouvoir,  afin  de  retarder  le  plus  possible  l'appel  aux 
électeurs.  Le  succès  de  ces  efforts  est  la  preuve  de  Thabileté 
extraordinaire  de  M.  Balfour  à  rendre  confuse  la  situation 
et  à  éviter  une  déclaratian  nette  de  sa  politique.  11  est  inu- 
tile d'entrer  dans  une  description  détaillée  de  tous  les  subter- 
fuges et  expédients,  grâce  auxquels  le  parti  tory  a  réussi  à  évi- 
ter de  discuter  la  grande  question  dans  la  Chambre  des  Com- 
munes. Encore  moins  est-il  nécessaire  ou  désirable  de  décrire 
les  contradictions  qu'il  y  a  à  voir  des  membres  du  Cabinet, 
qui  s'est  engagé  à  ne  pas  introduire  de  modification  dans  la  po- 
litique fiscale  du  pays  durant  la  vie  du  Parlement  actuel,  de  les 
voir  aller  dans  les  circonscriptions  haranguer  les  électeurs  en 
faveur  de  la  politique  de  M.  Chamberlain.  Il  suffit  de  dire  que 
tous  ces  sophismes  nuisent  à  l'objet  en  vue  beaucoup  plus  que 
tous  les  efforts  de  l'opposition.  Le  spectacle  d'un  Premier  mi- 
nistre avouant  son  attachement  au  free  trade  dans  des  discours 
si  subtils  et  si  énigmatiques  que  toutes  les  sections  de  son  parti 
peuvent  le  réclamer  comme  un  exposant  de  leurs  vues,  —  les 
protectionnistes  purs  l'acclamant  pour  ses  sympathies  entières 
avec  eux,  tandis  que  le  chancelier  de  l'Echiquier  est  un  parti- 
san sans  réserve  de  son  père,  M.  Chamberlain,  et  que  la  ma- 
jorité du  Cabinet  va  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  l'autre,  suivant 
les  exigences  du  moment,  c'est  là  un  tableau  piquant  pour 
l'observateur  cynique,  mais  qui  excite  du  dégoût  dans  la  grande 
masse  du  corps  électoral.  Celui-ci  s'aperçoit  avec  la  perspica- 
cité qu'il  doit?  à  des  siècles  de  self-government,  que  ce  n'est 
pas^ne  question  qui  puisse  être  traitée  du  point  de  vue  étroit 
du  subterfuge  politique.  Les  habiletés  et  les  subtilités  à  l'aide 
desquelles  le  Premier  ministre  a  réussi  à  jeter  de  la  poudre  aux 
yeux  de  ses  adversaires  ne  sont  pas  appréciées  par  le  sens 
commun  stupide  (sic)  de  l'électeur  ordinaire,  qui  connaît  assez 
bien  la  différence  entre  free  trade  et  protection,  mais  qui  ne  réus- 
sit pas  à  apprécier  la  position  d'un  homme  qui  ne  peut  être  amené 
à  dire  ouvertement  ce  qu'il  pense  sur  ce  sujet.  Plus  longtemps 
le  gouvernement  réussira  à  se  maintenir  au  pouvoir  à  l'aide  de 
semblables  expédients  et  plus  bas  il  tombera  dans  le  mépris, 
aux  yeux  même  de  ses  partisans.  Les  élections  partielles  de 
l'année  ont  donné  la  preuve  constante  du  détachement  croissant 
des  électeurs  à  l'égard  du  lorysme  et  du  jeu  de  colin  maillard 
qu'il  joue. 

D'autre  part,  il  y  a  beaucoup  à  faire  du  côté  radical,  avant  que 
le  parti  qui  a  été  si  longtemps  dans  l'opposition,  puisse  être  en 
position  de  commander  la  confiance  du  pays.  La  persistance  que 
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ses  adversaires  mettent  à  demeurer  au  pouvoir,  en  dépit  de  la 
perte  évidente  de  la  confiance  du  pays,  donne  aux  leaders  ra- 
dicaux une  occasion  de  réorganiser  leurs  troupes  et  de  guérir 
les  différends  qui  ont  si  longtemps  paralysé  leur  efficacité 
comme  force  combattante.  11  peut  sembler  hors  de  place,  dans 
une  revue  de  celle  nature,  d'insister  sur  les  détails  peu  intéres- 
sants de  la  politique  intérieure  de  la  Grande-Bretagne,  mais  un 
moment  de  réflexion  montrera  combien  il  est  important  pour 
Thisloire  commerciale  du  monde,  que  le  parti  qui  est  le  cham- 
pion du  Free  Trade  en  Angleterre  soit  rétabli  dans  toute  sa 
force  ;  il  est  également  important,  du  point  de  vue  financier  in- 
lernalional,  que  le  iingoism  (nationalisme)  britannique  rencon- 
tre devant  lui  la  résistance  d'un  parti  libéral  uni  et  détermmé 
Pour  y  arriver,  il  reste  beaucoup  à  faire.  Les  chefs  du  côté  radi- 
cal n  ont  pas  montré  beaucoup  de  persévérance  ni  d'habileté  en 
harrassant  les  forces  tories,  embarrassés  qu'ils  étaient  de  leurs 
propres  erreurs  et  de  leurs  dissensions.  11  est  naturel  qu'un 
parti  qui  n'a  pas  encore  choisi  son  propre  chef  ne  soit  pas  di- 
rigé avec  enthousiasme  par  ceux  qui  partagent  la  responsabilité 
du  commandement,  du  moment  que  chacun  d'eux  est  arrêté  par 
la  crainte  que  toute  bonne  semence  qu'il  sème  actuellement 
puisse  germer  et  grandir  au  profit  du  champion  qui,  finale- 
ment, sera  choisi  pour  remplir  l'office  de  Premier  ministre 
lorsqu'à  la  longue,  le  parti  reviendra  au  pouvoir  ;  mais  tout 
naturel  qu'il  soit,  l'élat  présent  d'anarchie  paralyse  les  énergies 
du  parti  libéral  d'une  façon  très  malheureuse.  Jusqu'ici,  il  ne 
peut  compter  comme  élément  de  succès  que  sur  le  discrédit  dans 
lequel  l'extravagance  des  tories  a  jeté  ses  adversaires  et  sur 
les  divergences  qui  sont  nées  parmi  les  Unionistes  de  l'introduc- 
tion de  la  politique  de  M.  Chamberlain  comme  article  de  la  foi 
tory. 

L'opposition  a  eu  cependant  abondance  d'occasions  pooir  me- 
ner une  campagne  active  d'attaque.  L'introduction  de  la  main- 
d'œuvre  chinoise  au  Transvaal  dans  des  conditions  qui,  par 
certains  détails,  ressemblent  étrangement  à  l'esclavage,  a  pro- 
fondément ému  l'opinion  publique  en  Angleterre.  La  question 
est  très  difficile,  surtout  si  on  la  juge  à  cette  distance.  Pour 
l'honnête  nationaliste,  qui  avait  salué  la  guerre  du  Transvaal 
comme  devant  agrandir  l'espace  dans  lequel  des  citoyens  de  sang 
anglais  peuvent  s'établir  et  jouir  de  droits  qu'ils  regardent 
comme  des  droits  de  naissance,  cela  a  été  un  désappointement 
cniel  de  voir  que  le  Transvaal,  au  lieu  de  devenir  une  commu- 
nauté libre  d'hommes  blancs,  avec  prédominance  do  Télément 
B.  12 
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anglais,  était  destiné  à  n'être  qu  un  camp  minier,  exploité  dans 
l'intérêt  d'actionnaires  cosmopolites  par  des  directeurs  amé- 
ricains aidés  par  des  coolies  chinois.  Et  ce  point  de  vue  en  ap- 
pelait fortement  à  Tespril  colonial  qui  a  été  en  faveur  de  la  res- 
triction  de  l'immigration  jaune  et  qui  a  été  dégoûté  de  trouver 
que  le  résultat  de  la  guerre  a  été  oette  invasion  de  travailleurs 
chinois  dans  les  territoires  nouvellement  acquis  par  l'Empire 
britannique. 

En  Angleterre  où  le  sentiment  concernant  tes  horreurs  de 
l'esclavage  a  été  très  longtemps  comme  une  doctrine  religieuse, 
ce  n'est  pas  tant  l'introduction  des  ouvriers  chinois,  que  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  étaient  introduits  qui  a  provo- 
qué la  répugnance.  Ix^  enthousiastes  qui  dénonçaient  le  rè- 
glement en  vertu  duquel  les  Chinois  étaient  entassés  dans  les 
compounds  et  tenus  dans  un  état  d'emprisonnement  durant  le 
terme  de  leur  contrat,  comme  équivalent  à  un  véritable  escla- 
vage, étaient  peut-être  exagérés  dans  leur  zèle  ;  en  effet,  un 
esclavage  dans  lequel  on  entre  volontairement  et  qui  se  termine 
à  la  fin  d'une  période  déterminée,  ne  répond  pas  à  la  définition 
habituelle  sur  deux  points  tout  au  moins.  Mais  il  y  avaitde  bon- 
nes rafsons  de  supposer  que  les  termes  sous  l'empire  desquels 
les  Chinois  devaient  travailler,  ne  leur  seraient  entièrement  ex- 
pliqués que  lorsqu'il  serait  trop  tard  pour  eux  de  se  dégager  du 
contrat  ;  il  se  dégageait  de  loule  la  transaction  un  relent  qui 
offensait  les  narines  des  nationalistes,  de  plu^  en  plus  désillu- 
sionnés par  la  preuve  que  la  guerre  qu'ils  avaient  saluée  comme 
une  grande  entreprise  impériale,  avait  été  organisée  en  vue  des 
intérêts  d'un  groupe  de  capitalistes  ayant  en  vue  des  objets  et 
des  sympathies  d'un  ordre  plus  monétaire  que  patriotique. 

Une  autre  section  puissante  de  l'opinion  publique  en  Angle- 
terre est  celle  qui  obéit  aux  inspirations  des  grandes  sociétés 
de  mission  ;  ces  sociétés,  depuis  le  D"^  nvingstone,  ont  pris  les 
indigènes  de  l'Afrique  du  Sud  sous  leur  protection  et  leur  tu- 
telle ;  leur  influence  fut  jetée  dans  le  plateau  de  la  balance  pour 
la  guerre,  par  suite  de  la  ccwiviction  que,  sous  le  régime  boer, 
les  indigènes  étaient  durement  traités.  Il  était  si  évident  que 
l'introduction  de  la  main-d'œuvre  chincMse  rendrait  le  travail 
des  Cafres  moins  impoflrtant  aux  propriétaires  des  mines,  que 
ces  enthousiastes  étaient  en  grande  partie  opposés  à  cette,  me- 
sure ;  à  l'argument,  mis  en  avant  au  nom  de  l'industrie  minière, 
que  les  indigènes  avaient  été  tellement  gâtés  par  les  salaires 
élevés  que  leur  avaient  accordés  les  autorités  militaires,  qu*ils 
ne  voudraient  plus  travailler  aux  conditions  offertes  par  les  mî- 
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nés,  à  cet  argument,  il  fut  répondu  qu'un  des  premiers  actes  des 
directeurs, après  la  fin  de  la  guerre,avait  été  dr  réduire  les  salaires 
offerts  aux  Cafres,  c'est-à-dire  un  acte  que  Ton  pouvait  inter- 
prétôT  seulement  comme  une  tentative  raisonnée  de  repousser 
les  indigènes  voulant  travailler,  de  façon  à  créer  la  nécessité  du 
travail  chinois. 

Enfin,  parmi  les  ouvriers  anglais,  l'idée  avait  généralement 
cours  que  les  propriétaires  des  mines,  en  introduisant  la  main- 
d'œuvre  chinoise,  détruisaient  une  grande  opportunité  de  créer 
une  colonie  dans  laquelle  les  ouvjiers  anglais  pouvaient  gagner 
de  bons  salaires  ;  cette  théorie  fut  soutenue  par  le  directeur  de 
l'une  des  principales  mines,  qui  affirmait  qu'elles  pouvaient 
être  exploitées  et  exploitées  profitablement  à  Taide  d'ouvriers 
blancs.  On  insinua  que  les  propriétaires  de  mines  ne  voulaient 
pas  entendre  ces  propositions,  par  suite  de  la  crainte  de  l'in- 
fluence politique  qui  serait  exercée  par  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers blancs,  qu'on  ne  pouvait  priver  de  leurs  droits  politiques; 
on  dit  aussi  que  les  revendications  des  ouvriers  tendant  à  un  traite- 
ment favorable  et  à  une  part  dans  la  prospérité  de  l'industrie 
qu'ils  Servent,  furent  regardées  comme  si  dangereuses  par  les 
«  magnats  »  du  Hand  qu'ils  décidèrent  d'insister  pour  l'intro- 
ducliom  d'un  ouvrier  plus  souple,  dont  le  niveau  d'existence  et 
les  idées  de  ce  qui  lui  était  dû  étaient  modérés.  Les  directeurs 
des  compagnies  citèrent  des  discours,  qui  donnèroni  du  corps 
à  leurs  assertions.  Bien  qu'il  fût  assez  clair  qu'il  était  impossi- 
ble d'exploiter  seulement  les  mines  les  plus  riches,  avec  du 
travail  blanc,  l'introduction  de  la  main-d'œuvre  chinoise  n'en 
est  pas  moins  demeurée  un  grief  contre  le  gouvernement  aux 
yeux  de  l'électeur  ouvrier.  Pour  lui  rendre  justice,  la  gou- 
vernement a  sanctionné,  à  regret,  une  mesure  qui  peut  avoir 
pour  effet  uniquement  de  compliquer  tôt  ou  tard  encore  davan- 
tage la  question  déjà  si  complexe  des  races  dans  l'Afrique  du 
Sud,  mais  il  fut  contraint,  par  la  crise  aiguë  qui  pesait  sur  l'in- 
dustrie minière  de  faire  tout  ce  que  ses  conseillers  sur  place 
lui  indiquaient  comme  de  nature  à  restaurer  la  seule  industrie 
qui  pouvait  décider  entre  la  prospérité  et  la  ruine  du  Trans- 
vaal  ;  le  gouvernement  anglais  s'était  déjà  porté  garant  de  ses 
finances  dans  une  certaine  mesure.  Le  gouvernement  est  devenu 
très  impopulaire  pour  un  acte  qui  a  été  vraisemblablement  l'un 
des  moins  blâmables. 

Un  autre  exemple  d'une  ironie  similaire  de  la  part  du  deslin, 
c'est  le  résultat  de  la  convention  sucrière.  Il  y  a  un  an,  en  par- 
lant des  conséquences  passibles  de  l'abolition  des  primes  ac- 
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cordées  par  les  Etais  continentaux  aux  producteurs  de  sucre, 
nous  avons  attirS  rattenlion  sur  les  complications  impliquées 
par  cet  intéressant  problème  économique.  L'abolition  des  prî- 
mes fut  défondue  par  des  protectionnistes  sous  prétexte  que 
c'était  un  pas  vers  le  free  Irade,  elle  fut  combattue  par  les  free 
traders  comme  une  ingérence  gouvernementale.  Au  cooscHnma'- 
teur  anglais,  il  a  paru  clair  que  pour  les  puissances  continen- 
tales, de  lui  faire  un  cadeau  de  8.000.000  liv.  st.  par  an,  à  l'aide 
des  primes,  n'était  certainement  pas  du  free  trade,  mais,  d'autre 
part,  c'était  uji  arrangement  très  satisfaisant.  Malheureusement 
pour  le  gouvernement,  la  ratification  de  la  convention  fut  suivie 
par  une  mauvaise  récolte  sur  le  Continent,  avec  le  résultat  que  la 
hausse  du  sucre,  au  lieu  de  procéder  graduellement  jusqu'à  ce 
que  les  nouvelles  conditions  se  fussent  ajustées,  fût  violente  eti 
fit  une  différence  dans  le  prix  de  détail,  qui  pouvait  être  claire- 
ment contrôlée  dans  le  livre  de  cuisine  de  chaque  électeur.  En- 
core moins  heureux,  les  partisans  de  M.  Chamberlain  avaient  ré- 
clamé la  ratification  de  la  Convention  sucrière,  comme  étant 
due  à  son  influence  directe  ;  ils  l'avaient  louée  comme  le  com- 
mencement des  mesures  sages  prises  par  lui,  dans  l'intérêt  du 
commerce  impérial,  du  producteur  indigène  et  colonial,  mesu- 
res qui  seraient  inaugurées  aussitôt  que  le  pays  abandonnerait 
ses  arrangemeiils  fiscaux  dans  les  mains  ^es  réformateurs 
douaniers.  Il  est  inutile  de  dire  que  leurs  adversaires  libres- 
échangistes  saisirent  avec  enipressemenl  l'instrument  mis  dans 
leurs  mains.  La  hausse  des  prix  du  sucre,  sa  répercussion  dé- 
sastreuse sur  tous  les  ménages,  ainsi  que  sur  beaucoup  d'indus- 
tries furent  employées  avec  un  effeti  certain,  tiautes  les  fois 
qu'une  élection  partielle  était  annoncée. 

L'effet  du  Govemment's  Education  Act  leur  valut  plus  d'im- 
popularité, car  cette  mesure  touchait  l'électoral  anglais  ;  elle 
touchait  l'électoral  anglais  à  un  endroit  qui  demeure  aussi  sen- 
sible qu'aux  jours  où  les  puritains  décapitèrent  un  roi.  Une 
sourde  rancune  contre  les  effelis  de  cet  Acte  qui  donnait  les 
fonds  recueillis  par  to»ule  la  communauté  aux  écoles  dominées 
par  la  doctrine  de  l'Eghse  anglaise,  a  continué  à  enflammer  les 
dissidents  ;  beaucoup  d'entre  eux  ont  refusé  de  payer  les  taxes 
qui  servent  à  cet  objet  et  ont  gagné  des  martyres  à  bon  marché, 
en  allant  en  prison  ou  en  laissant  vendre  leur  mobilier.  Cette 
force  politique  n'a  pas  fait  autant  de  bruit  que  les  champions 
de  la  réforme  fiscale,  mais  c'est  un  item  très  important  dans  le 
rnlcul  des  forces  qui  agissent  maintenant  sur  l'opinion  publique 
anglaise. 
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Avec  toutes  ces  causes  d'impopularité,  le  gouvernement  n'a 
pas  réussi  à  conserver  le  soutien  enthousiaste  de  ses  propres 
partisans.  Le  gros  du  parti  tory  a  adopté  avec  ardeur  les  pro- 
positions protiBctionnistes  de  M.  Chamberlain,  il  ne  réussit  pas 
à  comprendre  ou  à  apprécier  la  finesse  habile  avec  laquelle 
M.  Balfour  évite  d'engager  officiellement  son  parti  à  rien  de  plus 
qu'à  une  décoction  très  faible  de  la  politique  protectionniste. 

En  ce  qui  touche  Tannée  et  la  marine,le  gouvernement  a  hésité 
cnlre  son  désir  d'améliorer  le  service  et  son  ardeur  à  écono- 
miser. En  fin  de  compte,  il  a  échoué  dans  les  deux  sens. 

Sa  tenure  du  pouvoir  est  précaire,  depuis  qu'il  s'appuie  sur 
le  soutien  d'un  nombre  de  groupes,  unis  par  le  mépris  du  gou- 
vernement et  la  crainte  de  l'opposition  radicale.  Il  semble  ce- 
pendant que  le  dernier  sentiment  prédominera  et  suffira  pour 
maintenir  la  présente  administration  sur  ses  jambes.  Il  ne  faut 
pas  oublier  que  le  reste  de  sa  majorité  est  toujours  encore  de 
80  voix. 

Au  point  de  vue  commercial,  l'année  a  été  une  année  de  dé- 
pression et  de  stagnation  durant  la  plus  grande  partie  de  son 
cours,  bien  que  le  commerce  extérieur  ait  été  bien  maintenu. 
Vers  la  fin,  grâce  à  l'importante  amélioration  dans  le  commerce 
et  l'industrie  du  coton,  grâce  à  la  belle  récolte  du  coton  aux 
Etals-Unis,  il  y  a  eu  une  amélioration  générale  ;  à  la  fin  de  l'an- 
née 1904,  les  dispositions  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la 
finance  étaient  certainement  optimistes. 

* 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier,  M.  Austen  Chamberlain,  a  pré- 
senté, le  19  avril  1904,  à  la  Chambre  des  Communes,  constituée 
en  Comité  des  voies  et  moyens,  son  exposé  de  la  situation  finan- 
cière el  ses  propositions  pour  l'exercice  1904-05. 

«  Quand  mon  prédécesseur  a  soumis  l'année  dernière  son  pro- 
jet de  budget  à  la  Chambre  des  Communes,  il  lui  a  été  possible 
de  prévoir  un  excédent  et  3e  proposer  d'importantes  réductions 
d'impôts.  Malheureusement,  les  résultais  financiers  de  l'exer- 
cice sont  loin  d'être  aussi  favorables  qu'on  l'avait  espéré.  La 
vague  de  prospérité  dont  nous  avons  été  favorisés  pendant  des 
années  semble  avoir  perdu  sa  force  et  le  cycle  des  années  moins 
prospères,  dont  l'expérience  nous  a  appris  à  attendre  la  venue 
après  chaque  période  d'expansion  et  de  prospérité,  paraît  nous 
avoir  atteints  ;  il  a  fait  sentir  ses  effets  plus  particulièrement 
dans  la  seconde  moitié  du  dernier  exercice.  L'année  a  été,  je  le 
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crains,  désastreuse  pour  ragricullure  ;  riiiduslrie  du  bàlimenl 
et  bien  d'autres  industries  ont  été  affectées  d'une  manière  dé- 
favorable ;  l'industrie  du  coion  a  souffert  par  suite  de  la  réduc- 
tion des  approvisionnements  de  matières  premières,  et  le  mal  a 
encore  été  aggravé  par  les  opérations  des  spéculateurs.  Les  prix 
du  fret  ont  baissé,  à  raison  sans  doute  do  l'augmenlalion  dans 
ces  dernières  années  du  toiuiage  de  la  flotte  marchande  et  aussi 
à  raison  de  la  cessation  des  appels  que  le  gouvernement  avait 
étét  obligé  de  faire  à  la  marine  marchande"  nationale  pendant  et 
après  la  guerre  ;  dans  ces  conditions,  il  n'y  a  rien  d'étonnant 
à  ce  que  l'année  n'ait  pas  été  très  favorable  pour  les  chantier» 
de  constructions  navales.  Notre  dépression  ccMfnmerciale  a  été 
aggravée  par  la  dépression  ressentie  dans  l'Afrique  du  Sud  ;  en 
outre,  la  concurrence  étrangère  a  été,  je  suppose,  plus  vive  que 
jamais,  de  telle  sorte  que  des  marchés  dont  nous  étions  habi- 
tués à  nous  considérer  comme  les  maîtres,  sont  devenus  de  plus 
en  plus  menacés  par  l'esprit  d'entreprise  et  l'heureuse  organi- 
sation commerciale  d'autres  pays.  Toutes  ces  causes  de  dépres- 
sions, les  unes  permanentes,  les  autres  temporaires,  ont  contri- 
bué à  affecter  notre  prospérité  actuelle  et  ont  jeté  une  ombre 
sur  la  situation  financière  de  l'exercice  1903.  Bien  que  les 
différends  graves  entre  employeurs  et  employés  aient  été  rares, 
les  salaires  sont,  d'une  manière  générale,  en  diminution,  et  le 
nombre  des  sans-travail  a  augmenté.  En  résumé,  il  s'est  pro^ 
duit  dans  l'année  un  resserrement  commercial,  une  diminution 
du  nombre  des  ouvriers  employés  et  une  réduction  des  salaires; 
tous  ces  faits  ont  exercé  une  influence  sur  les  recettes  de  l'exer- 
cice. 

«  Les  chiffres  exacts  de  ces  receltes  sont  actuellement  connus 
de  la  Chambre  des  Communes.  Les  recettes  provenant  d'impôts 
sont  inférieures  aux  prévisions  d'une  somme  qui  n'est  pas  moin- 
dre de  2.790.000  livres  sterling.  Les  impôts  sur  Tes  terres  et  sur 
les  maisons  (land  iax  et  house  diUij)  ont  dépassé  les  prévisions 
de  50.000  livres  et  V incarne  iax  a  produit  300.000  livres  de  plus 
que  ce  que  l'on  en  attendait.  Mais  les  douanes,  l'accise,  les  droits 
de  succession  et  le  timbre  sont  en  diminution,  et  leur  produit 
total  est  inférieur  de  3.140.000  livres  aux  prévisions  de  mon  pré- 
décesseur. Les  recettes  ne  provenant  pas  de  l'impôt  ont  donné 
un  léger  excédent.  En  définitive,  les  recettes  sont  restées  d« 
2.724.000  livres  au-dessous  des  prévisions.  Le  Comité  des  voies 
et  moyens  doit  attendre  de  moi  une  explication  de  cet  important 
déficit.  Je  ne  puis  entrer  dans  un  examen  détaillé  des  calculs 
sur  lesquels  se  basaient  les  prévisions  budgétaires  de  Fânnéé 
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dernière.  Ou'il  me  suffise  de  dire  qu'elles  étaient  établies  dans 
les  formes  habituelles,  d'après  les  informations  fournies  par 
les  administrations  des  Douanes  et  du  Revenu  intérieur.  Ce  n'est 
jamais  une  tâche  aisée,  comme  mes  prédécesseurs  le  reconnaî- 
tront volontiers,  que  âe  prévoir  les  recettes  de  Tannée  qui  com- 
mence, mais  la  difficulté  devient  encore  plus  grande  quand  la 
sonrnie  que  Ton  retire  de  chaque  taxe  est  aussi  forte  qu'elle  l'est 
aujourd'hui,  et  qu'un  faible  taux  pour  cent  d'erreur  correspond 
dans  les  prévisions  totales  à  une  différence  effective  très  impor- 
tante. J'ose  aire  que  celui  qui,  se  reportant  à  plusieurs  années 
en  arrière,  examinera  les  prévisions  présentées  par  mes  prédé- 
cesseurs d'après  les  documents  fournis  par  les  grandes  admi- 
nistrations chargées  du  recouvrement  des  receltes  budgétaires, 
sera  moins  surpris  des  erreurs  qu'il  y  verra  parfois  qu'étonné 
de  la  ccmcordance  merveilleuse  que  ces  prévisions  présentent 
dans  leur  ensemble  avec  les  résultats  obtenus. 

«  Le  revenu  des  douanes  est  inférieur  aux  prévisions  de  près 
de  800.000  livres.  Je  suis  heureux  de  dire,  et  le  Comité  ne  sera 
sans  cloute  pas  fAcîié  de  le  constater,  que  celte  diminution  n'est 
pas  imputable  entièrement  à  une  réduction  de  la  consommation 
des  marchandises  imposées. 

«  Le  Comité  des  voies  et  moyens  n'a  pas  oublié  que  la  taxe  sur 
le  blé  n'a  été  abrogée  qu'à  partir  du  V  juillet  dernier,  et  qu'elle 
a  été  recou\  rée  pendant  les  trois  premiers  mois  du  dernier  exer- 
cice. Mon  prédécesseur  pensait  qu'en  tenant  compte  des  rem- 
boursements de  droits  à  effectuer  et  des  drawbacks,  il  obtien- 
drait, pendant  cette  période,  de  la  taxe  sur  le  blé  une  recette 
nette  de  400.000  livres.  Malheureusement  le  montant  des  rem- 
boursements et  des  drawbacks  a  été  beaucoup  plus  fort  qu'on  ^ 
ne  le  prévoyait  et  au  lieu  de  produire  400.000  livres,  la  taxe  n'a 
produit  que  le  quart  de  cette  somme  ou  100.000  livres,  de  telle 
sorte  que  l'abrogation  de  la  taxe  a  été  pour  le  Trésor  plus  coû- 
teuse qu'on  ne  comptait  ;  d'un  autre  <*.ôté,  à  en  ju.ucr  par  les 
cours  du  blé  depuis  cette  époque,  il  est  à  craindre  que  le  con- 
sommateur n'ait  pas  retiré  de  ce  dégrèvement  tout  l'avantage 
qu'on  en  attendait. 

«f  Le  produit  de  la  taxe  sur  les  charbons  est  inférieur  de  50.000 
livres  aux  prévisions.  Cette  diminution  est  particulièrement  at- 
Iribuablc  à  la  baisse  des  cours  du  charbon  et  aux  exportations 
effectuées,  par  suite,  à  un  prix  de  vente  inférieur  à  celui  à  par- 
tir duquel  le  charbon  est  imposable.  Les  fruits  secs  ont  donné 
50.000  livres  de  plus  que  les  prévisions  et  les  cafés  et  chocolats 
45.000  livres.  Par  contre,  les  droits  sur  les  alcools  et  sur  les 
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vins  ont  produit  respectivement  330.000  livres  et  220.000  livres 
de  moins  que  les  prévisions  ;  il  est  à  craindre  que  cette  dimi- 
nution ne  soif  un  indice  de  moins  grande  prospérité  commer- 
ciale. 

«  Le  sucre  a  produit  290.000  livres  de  moins  qu'il  n'était 
prévu.  Mais  cette  diminution  est  presque  entièrement  imputable 
à  l'adoption,  à  partir  de  septembre  1903,  du  régime  de  Tentre- 
pôt  pour  les  raffineries 

«  Autrefois,  le  sucre  acquittait  les  droits  avant  d'entrer  en 
raffinerie,  mais,  depuis  le  1"  septembre,  le  sucre  admis  dans 
les  raffineries  étant  soumis  au  régime  de  l'entrepôt',  les  droits 
ne  sont  acquittés  qu'à  la  sortie  de  la  raffinerie.  Au  1*'  septem- 
bre dernier,  date  à  laquelle  le  nouveau  système  est  entré  en  vi- 
gueur, les  raffineries  possédaient  un  stock  de  sucre  pour  lequel 
il  avait  été  payé  250.000  livres  de  droits,  et  il  est  facile  de  com- 
prendre qu'aucun  nouveau  droit  ne  sera  perçu  tant  que  tout  ce 
sucre  n'aura  pas  été  travaillé  et  qu'un  nouvel  approvisionne- 
ment n'aura  pas  passé  par  les  raffineries.  La  diminution  du  pro- 
duit des  droits  sur  le  sucre  est  donc  entièrement  imputable  à 
une  modification  dans  l'époque  où  le  droit  est  perçu  et  non  pas 
à  une  réduction  de  la  consommation  nationale. 

«  Le  tabac  a  produit  60.000  livres  de  plus  que  les  prévisions. 
Depuis  des  années  la  consommation  du  tabac  va  toujours  en 
croissant  et  le  produit  des  droits  avait'  déjà  dépassé  l'année  der- 
nière celui  de  tous  les  exercices  antérieurs  à  l'exception  de 
1900-1901,  année  où  les  recouvrements  avaient  été  considérable- 
ment accrus  par  d^s  payements  de  droits  effectués  en  prévision 
d'une  augmentation  du  taux  de  l'impôt.  L'année  dernière,  les 
droits  sur  le  tabac  ont  atteint  le  chiffre  énorme  de  12.560.000  li- 
vres. 

«  Pour  le  thé,  les  résultats  ont  encore  été  plus  favorables. 
Alors  que  les  prévisions  budgétaires  étaient  de  6.350.000  livres, 
les  recettes  ont  atteint  6.595.000  livres. 

«  L'accise  a  doïiné  encore  plus  de  mécomptes  que  les  douanes. 
Les  droits  d'accise  n'ont  produit  que  31.550.000  livres  contre 
une  prévision  de  32.700.000  livres  et  le  déficit  a  atteint  le  chiffre 
important  de  1.150.000  livres.  Les  droits  sur  la  bière  dont  on 
attendait  13.400.000  livres  n'ont  donné  que  13.000.000  livres.  Les 
droits  sur  les  alcools  n'ont  produit  que  17.750.000  livres,  soit 
8.50.000  livres  de  moins  que  les  prévisions.  Ainsi,  droits  de 
douane  et  d'accise  réunis,  les  bières  et  alcools  présentent  sur 
les  prévisions  une  diminution  de  près  d'un  million  et  demi  de 
livres,  qui  peut  être  partiellement  imputée  à  la  fraîcheur  de  l'été 
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dernier,  pour  la  bière,  à  la  douceur  de  Thiver,  pour  Talcool,  et 
aux  effets  du  licensing  acl  de  1902,  mais  qui  doit  provenir,  pour 
uoe  bonne  part,  d'une  diminution  de  la  prospérité  du  pays,  qui, 
ajant  moins  à  dépenser,  réduit  sa  consommation. 

c  Les  droits  de  succession  ont  produit  13  millions  de  livres, 
soit  300.000  livres  de  moins  qu'il  n'était  prévu.  Le  recouvrement 
de  ces  droits  a  été  normal  et  la  diminution  du  produit  de  l'im- 
pôt est  entièrement  imputable  à  la  baisse  des  valeurs  de  Bourse 
dont  l'effet  a  été  de  réduire  la  valeur  des  successions  et  souvent 
de  faire  passer  un  héritage  d'une  catégorie  du  tarif  dans  une 
autre  moins  lourdement  imposée.  Le  timbre,  dont'  on  attendait 
8.400.000  livres,  n'a  produit  que  7.500.000  livres,  soit  900.000  li- 
\Tes  de  moins  que  les  prévisions  et  700.000  livres  de  moins  que 
les  recouvrements  de  Tannée  précédente.  L'année  dernière,  on 
espérait  assister  à  un  réveil  de  l'activité  industrielle  dans  l'Afri- 
que du  Sud,  réveil  dont  la  répercussion  se  serait  fait  sentir  sur 
les  opérations  du  Stock  Exchange,  Mais  les  douze  derniers  mois 
ont  été  pour  le  Stock-Exchange  une  période  de  dépression  et  les 
recettes  budgétaires  ont  souffert  à  la  fois  de  la  baisse  du  nom- 
bre et  du  prix  des  valeurs,  de  la  réduction  des  dividendes  et  du 
petit  nombre  des  créations  de  sociétés  effectuées  dans  l'année. 

«  Les  prévisions  budgétaires  de  dépenses  pour  1903-04  étaient 
de  143.954.000  livres.  Depuis,  il  a  été  voté  pour  4.488.000  livres 
de  crédits  supplémentaires  et  les  dépenses  ont  été  ainsi  portées 
à  148.442.000  livres.  En  regard,  nous  avons  mis  les  économies 
réalisées  sur  les  années  précédentes  et  celles  prévues  pour  la 
dernière  année.  Le  résultat  net  est  le  suivant  :  les  dépenses  de 
TEchiquier  ont  atteint  le  chiffre  de  146.961.000  livres,  en  excé- 
dent de  3.007.000  livres  sur  les  prévisions  budgétaires. 

«  Le  Comité  des  voies  et  moyens  peut  me  demander  pourquoi 
j'ai  sanctionné  de  nouvelles  dépenses,  sachant,  après  avoir  pris 
possession  de  mes  fonctions,  que  les  recouvrements  budgétaires 
tombaient  au-dessous  des  prévisions.  La  réponse  est  courte  et 
simple.  En  fait,  je  n'avais  pas  la  [xyssibillé  d'afjir  autrement. 
Je  suis  entré  en  fonctions  au  mois  d'octobre  dernier.  A  cette 
époque,  le  sort  de  l'exercice  était  fixé,  soit  en  bien,  soit  en  mal. 
Par  suite  de  la  continuation  des  opérations  militaires  au  Pays 
des  Somalis  et  de  l'insuffisance  des  crédits  accordés  dans  le  bud- 
get primitif  de  la  marine  pour  les  constructions  neuves  et  les 
réparations  de  navires  de  guerre,  les  dépenses  dépassaient'^déjà 
les  prévisions,  et  il  ne  restait  plus  qu'un  chapitre  de  quelque 
importance  sur  lequel  je  pouvais  exercer  un  contrôle.  Il  s'agit 
de  la  somme  d'environ  700.000  livres  portée  dans  les  dépenses 
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de  Tannée  dernière  pour  Tachât  de  vaisseaux  chiliens.  En  re- 
fusant de  sanctionner  cette  dépense,  j'aurais  pu  réduire  le  dé- 
ficit d'un  peu  plus  de  700.000  livres,  mais  à  quel  prix  pour  les 
contribuables  de  l'avenir,  le  Comité  peut  en  juger.  Si  on  avait 
laissé  ces  deux  navires  passer  dans  une  flotte  étrangère,  il  nous 
aurait  fallu  dépenser  bien  davantage  pour  rétablir  la  balance 
des  forces  navales  et,  pendant  la  période  de  construction  de  nos 
navires,  notre  situation  relative  au  milieu  des  marines  du  monde 
aurait  été  sérieusement  mise  en  péril.  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire 
effort  pour  présenter  ma  défense  sur  ce  point.  La  question  a 
déjà  été  discutée  à  la  Chambre  des  Communes  et  je  ne  pense 
pas  que  la  décision  du  gouvernement  ait  été  sérieusement  cri- 
tiquée!. J'en  assume  allègrement  la  responsabilité  et  j'estime 
que  j'aurais  manqué  à  mon  devoir  en  agissant  autrement. 

«  En  dehors  des  146.961.000  livres  de  dépenses,  imputées  sur 
les  recettes  de  TEchiquier,  celui-ci  a,  au  cours  des  douze  der- 
niers mois,  encaissé  et  reversé  pour  les  autorités  locales  une 
somme  de  9.795.0000  livres  et  pourvu  à  une  dépense  en  capi- 
tal de  7.305.000  livres  pour  le  compte  de  certains  services  dont 
les  administrations  sont  autorisées  à  emprunter.  Cette  dépense 
se  répartit  comme  suit  :  travaux  maritimes,  3.318.000  livres  ; 
travaux  militaires,  2.950.000  livres  ;  téléphones,  780.000  livres; 
chemins  de  fer  de  l'Uganda,  67.000  livres  ;  bâtiments  du  Icmd 
registry,  16.000  livres;  nouveaux  édifices  publics,  162.000  livres; 
édifices  publics  de  Dublin,  12.000  livres. 

«  Les  dépenses  totales  de  l'Etat,  comptes  revenu  et  capital 
réunis,  ont  atteint  dans  la  dernière  année  164.061.000  livres. 

«  Les  dépenses  de  TEchiquier  ayant  atteint  un  total  de  146  mil- 
lions 961.000  livres  et  ses  recettes  n'ayant  été  que  141.546.000  li- 
vres, l'exercice  se  solde  par  un  déficit  de  5.415.000  livres  qu'il 
a  fallu  couvrir  en  prenant  sur  notre  avoir.  Heureusement,  nous 
étions  dans  une  meilleure  situation  que  d'habitude  pour  suppor- 
ter un  prélèvement  aussi  fort  sur  notre  avoir.  Au  cours  de  la 
guerre  d'Afrique  nous  avons  obtenu  par  voie  d'emprunt  une 
somme  de  152.370.000  livres,  alors  que  les  dépenses  imputées 
sur  ce  capital  n'ont  pas  dépassé  140.482.000  livres.  Nous  avons 
ainsi  emprunté  cette  année  2.888.000  livres  de  plus  que  nos  be- 
soins actuels  ne  Texigcaient  et  notre  avoir  a  été  accru  de  pareille 
somme.  Toutefois,  en  dehors  des  sommes  nécessaires  pour  cou- 
vrir le  déficit,  il  nous  a  fallu  recourir  à  notre  avoir^  jusqu'à  con- 
currence de  2  millions  de  livres,  pour  payer  les  dépenses  en 
capital  entraînées  par  l'exécution  de  divers  programmes  de  tra- 
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vaux  el  que  les  commissaires  de  la  Delte  nationale  n'ont  pu 
acquitter  sur  les  fonds  mis  à  leur  disposition  dans  Tannée.  La 
situation  de  TEchiquier  se  résume  donc  comme  suit  :  Nous  avons 
commencé  l'année  avec  un  avoir  de  6.637.000  livres,  en  dehors 
de  l'avance  temporaire  de  3  millions  de  livres  que  nous  avions 
faite  au  Transvaal  et  qu'il  devait  nous  rembourser  sur  le  pro- 
duit du  premier  emprunt  garanli.  Au  commencement  de  l'an- 
née notre  avoir  réel  atteignait  donc  9.637.000  livres.  Dans  l'an 
née,  nos  dépenses  ont  dépasvsé  nos  recettes  de  5.415.000  livres, 
les  avances  au  compte  capital  ont  dépas^  de  2  millions  de  li- 
vres les  sommes  que  les  commissaires  de  la  Dette  nationale  ont 
pu  fournir  et  le  renouvellement  des  bons  de  l'Echiquier  nous  a 
coûté  38.000  livres.  D'autre  part,  les  reversements  au  compte 
«  lingots  »  ont  dépassé  les  avances  de  80.000  livres  et  nous 
avons  obtenu  de  nos  banquiers  une  avance  temporaire  de  2  mil- 
lions pour  couvrir  sur  Vavoir  les  avances  que  nous  avons  dû 
faire  au  compte  capital.  Nous  avons  ainsi  fini  l'année  au  31  mars 
1904  avec  un  avoir  de  4.264.000  livres. 

«  Certes,  le  montant  de  Vavoir  ne  peut  être  fixé  et  en  fait  il  a 
beaucoup  varié  à  différentes  époques.  11  ne  convient  guère  de  le 
laisser  tomber  trop  bas  à  un  moment  où  le  taux  de  Yincome  tax 
est  élevé,  pour  ce  motif  que  Vincome  tax  est  recouvré  particu- 
lièrement dans  le  dernier  trimestre  de  Texorcice,  et  que  les  res- 
sources manquent  par  suite  pour  alimenter  l'Echiquier  dans  les 
premiers  mois  de  Tannée  financière.  Mais,  comme  Vavoir  a  été 
accru  d'une  manière  anormale  du  fait  du  solde  non  dépensé  des 
emprunts  contractés  pour  la  guerre,  il  est  parfaitement  possi- 
ble de  le  réduire  quelque  peu  et  de  lui  faire  supporter  une  par- 
lie  du  déficit  de  Tannée,  soit'  2.888.000  livres,  somme  inférieure 
au  montant  des  dépenses  de  guerre  mises  à  la  charge  du  budget 
de  Tannée  dernière  et  égale  au  solde  non  dépensé  des  emprunts 
contractés  pour  la  guerre.  Pour  couvrir  le  solde  de  déficit,  soit 
2.527.000  livres,  je  propose  de  réaliser  jusqu'à  concurrence  de 
1  million,  un  actif  actuellement  inutilisé  ;  j'ignore  si  le  Parle- 
ment sait  que  la  partie  de  la  dette  nationale  qui  n'a  pas  été  ré- 
clamée pendant  10  ans  est  transférée  au  compte  des  commissai- 
res de  la  dette  nationale.  Les  intérêts  échus  sur  celle  dette  sont 
transférés  en  même  temps  et  contribuent,  avec  les  intérêts  échus 
postérieurement,  à  former  un  compte  désigné  sous  le  nom  de 
«  Compte  des  intérêts  non  réclamés  ».  C'est  à  ce  compte  que  je 
propose  de  toucher.  Je  ne  pense  nullement  à  mettre  la  main  sur 
la  dette  non  réclamée,  mais  seulement  sur  les  intérêts  échus  de 
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cette  dette. Le  compte  des  intérêts  non  réclamés  n'est  exposé  qu'à 
payer  les  intérêts  actuellement  échus,  soit  l'intérêt  simple  de  la 
dette  non  réclamée.  Or  ce  fonds  s'accumule  à  intérêts  composés 
et,  en  dehors  de  la  certitude  où  l'on  se  trouve  qu'une  grande 
partie  de  cet  argent  ne  sera  jamais  réclamée,  le  fonds  augmente 
toujours  eU  son  actif  tend  toujours  à  dépasser  ses  exigibilités. 
L'accroissement  de  ce  fonds  au-dessus  de  ses  exigibilités  était  tel 
en  1866  qu'à  cette  époque  on  a  pu,  sur  un  total  de  3.087.375  li- 
vres, annuler  3  millions  de  livres  de  l'actif  de  ce  fonds.  L'actif 
de  ce  fonds  dépasse  de  nouveau  ses  exigibilités  ;  il  atteignait  en 
chiffres  ronds  à  la  fin  du  dernier  exercice  un  total  de  1  million 
760.000  livres,  alors  que  les  demandes  reconnues  fondées  faites 
contre  ce  fonds  ne  dépassent  pas  en  moyenne  4  ou  5.000  livres 
par  an.  Il  est  donc  évident  que  l'on  peut  sans  crainte  avoir  au- 
jourd'hui recours  à  ce  fonds,  comme  le  fit  M.  Gladstone  en  1866, 
mais  au  lieu  d'annuler  pour  3  millions  de  titres,  je  propose  de 
réaliser  ces  titres  jusqu'à  concurrence  de  1  million  et  de  verser  à 
Vavoir  le  montant  de  leur  aliénation.  Si,  comme  je  l'espère,  le 
Comité  des  voies  et  moyens  accepte  cette  proposition,  il  ne  res- 
tera plus  à  couvrir  sur  les  excédents  du  budget  actuel  et  des  bud- 
gets postérieurs  qu'une  partie  du  déficit  de  l'année  dernière, 
égale  en  chiffres  ronds  à  1.500.000  livres  sterling. 

«  La  situation  de  la  dette  nationale  paraît  assez  bonne.  Pour 
la  première  fois  depuis  le  commencement  de  la  dernière  guerre, 
notre  passif  a  diminué  au  cours  de  l'année.  Au  31  mars  1903, 
la  dette  nationale  atteignait  798.343.000  livres,  au  31  mars  der- 
nier elle  était  tombée  à  794.498.000  livres,  en  diminution  de 
3.851.000  livres.  Sur  celte  dette,  31.868.000  livres  représentent 
le  montant  des  sommes  empruntées  à  raison  de  divers  travaux 
productifs  pour  lesquels  le  ministère  de  la  Guerre,  le  ministère 
de  la  Marine  et  d'autres  départements  ministériels  sont  autori- 
sés à  se  procurer  par  voie  d'emprunt  les  fonds  nécessaires  ;  cette 
dernière  dette  s'est  accrue  dans  l'année  de  4.298.000  livres,  mais 
comme  le  Parlement  le  sait,  le  service  de  cette  dette,  rembourse- 
ment du  Capitol  et  intérêts,  est  imputé  sur  les  crédits  du  budget 
ordinaire.  Déduction  faite  de  cette  somme,  d'après  l'usage  suivi 
par  mes  prédécesseur8,la  dette  de  poids  mort  {dead-weighl  debt) 
atteignait  au  31  mars  dernier  762.630.000  livres,  en  diminution 
de  8.149.000  livres  sur  l'année  précédente.  La  dette  fondée,  la 
valeur  en  capital  des  annuités  terminables,  et  la  dette  non  fon- 
dée ont  diminué  respectivement  de  2.453.000  livres,  4.196.000  li- 
vres et  1.500,000  livres.  La  réduction  réelle  de  la  dette  n'est  tou- 
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tefois  que  de  5.149.000  livres  par  suite  du  remboursement  par  le 
Transvaal  d'une  avance  de  3  millions  de  livres  faite  pendant  la 
guerre  en  dehors  des  3  millions  de  livres  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut  etr  dont  le  montant  a  été  versé  à  rat;oeV.  Ces  trois  derniers 
millions  ont  été  affectés  à  des  rachats  de  bons  de  TEchiquier. 

«  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  comparer  la  situation  de  notre 
dette  à  Tépoque  actuelle  et  il  y  a  cinq  ans.  Dans  le  cours  des 
cinq  dernières  années,  la  dette  s*est  accrue  de  188.630.000  livres. 
Cet  accroissement  esb  attribuable  à  la  guerre  pour  159  millions 
de  livres,  aux  dépenses  mises  à  la  charge  du  compte  capital 
pour  27.630.000  livres  et  à  la  diminution  récente  de  notre  avoir 
pour  2  millions  de  livres.  Les  amortissements  dans  cette  période 
ont  été  de  29.525.000  livres,  de  telle  sorte  que  la  dette  de  TEtat 
s'est  accrue  dans  les  cinq  ans  de  159.105.000  livres  ou  presque 
exactement  du  montant  des  emprunts  contractés  pour  la  guerre. 

«  Je  pense  qu'il  n'est  pas  sans  intérêt  d'abandonner  un  ins- 
tant les  comptes  de  notre  dette  nationale  pour  considérer  le  chif- 
fre des  dettes  locales.  Ces  chiffres  sont  dignes  d'attirer  l'atten- 
tion. On  a  souvent  dit  ou  insinué  que  la  grande  baisse  subie  dans 
ces  dernières  années  par  les  fonds  d'Etat  et  par  les  valeurs  de 
premier  ordre  était  entièrement  imputable  à  l'extravagance  des 
emprunts  contractés  par  l'Etat.  A  une  époque  de  grande  guerre, 
nous  avons  dû  recourir  à  Temprunli  ;  mais  en  examinant  la  ques- 
tion de  plus  près,  on  verra  que  d'autres  causes  ont  contribué  à 
amener  la  baisse  des  valeurs  de  premier  ordre  et  que,  si  l'on 
veut  ramener  les  fonds  d'Etat  et  les  dettes  des  autorités  locales 
à  leurs  anciens  cours,  les  autorités  locales  doivent,  aussi  bien 
que  l'Echiquier,  restreindre  pour  un  temps  leurs  appels  au  cré- 
dit. A  la  fin  de  l'année  1901-02,  la  dernière  pour  laquelle  nous 
possédions  des  chiffres  officiels,  les  dettes  des  autorités  locales 
du  Royaume-Uni  atteignaient,  au  total,  412  millions  de  livres. 
Les  chiffres  suivants  montrent  quel  a  été  depuis  vingt  ans  le  mou- 
vement d'accroissement  de  ces  dettes  en  Angleterre  et  dans  le 
pays  de  Galles.  En  1880,  dans  cette  partie  du  Royaume-Uni,  les 
dettes  des  autorités  locales  atteignaient  137  millions  de  livres  ; 
en  dix  ans,  de  1880  à  1890,  elles  se  sont  accrues  de  62  millions  ; 
dans  les  dix  années  suivantes,  1890  à  1900,  elles  ont  augmenté 
de  %  mitions,  alors  que  pendant  les  deux  exercices  1900-01  et 
1901-02,  elles  ne  se  sont  pas  accrues  de  moins  de  49  millions. 
Le  taux  d'accroissement  de  ces  dettes  est  donc  aujourd'hui  deux 
fois  et  demi  plus  grande  que  dans  la  période  1890-1900  et  quatre 
fois  plus  grand  que  dans  celle  1880-1890.  Dans  les  vingl-ans  qui 
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se  sont  écoulés  de  1880  à  1900,  alors  que  les  délies  des  autorilés 
locales  de  TAngleterre  et  du  pays  de  Galles  augmentaient  de 
157  millions,  la  dette  de  TEtat  a  diminué  de  132  millions.  Mais 
quand  TElat  s'est  vu  de  nouveau  forcé  de  recourir  à  Temprunt, 
pour  subvenir  aux  frais  d'une  longue  guerre,  les  demandes  des 
autorités  locales  nont  subi  aucune  réduction .  Dans  la  période 
de  trois  années  finissant  le  31  mars  1902,  les  autorités  locales 
ont  contracté  pour  plus  de  103  millions  de  dettes.  L'augmenta- 
tion de  la  dette  nationale  imputable  à  la  guerre  qui  a  rompu 
Téquililire  de  quatre  exercices  budgétaires,  n'atteint  guère  au 
total  un  chiffre  plus  élevé  que  les  emprunts  contractés  en  qua- 
tre ans  et  demi  par  les  autorités  locales  du  Royaume-Uni,  au 
taux  actuel  d'accroissement  de  ces  dettes. 

«  Sans  doute,  une  grande  partie  de  ces  dettes  ne  sont  contrac- 
lées  que  pour  remplir  les  nouvelles  obligations  que  le  Parlement 
impose  aux  autorités  locales.  Je  crois  que  cette  considération 
peut  nous  engager  à  nous  arrêter  un  peu  avant  de  leur  imposer 
tant  de  nouvelles  obligations.  Il  est  vrai  également,  qu'une  par- 
tie considérable  des  capitaux  empruntés  sont  engagés  dans  des 
entreprises  rémunératrices  ou  au  moins  dans  des  entreprises 
qui,  on  l'espère,  deviendront  telles.  Cela  n'empêche  pas  que  ces 
dettes  ne  grèvent  directement  ou  indirectemenli  les  ressources 
des  contribuables.  Tôt  ou  lard,  il  faudra  cesser  d'engager  ainsi 
l'avenir.  En  dépit  du  grand  succès  obtenu  par  la  récente  émis- 
sion du  Conseil  du  Comté  de  Londres,  bien  des  indices  montrent 
que  les  emprunts  des  autorités  locales  reçoivent  aujourd'hui  sur 
le  marché  un  accueil  moins  favorable  qu'il  y  a  quelc|ues  années. 
Repoussées  par  le  marché,  les  autiorités  locales  se  tournent  na- 
turellement vers  l'Etat  pour  réclamer  son  aide.  Le  fonds  des 
emprunts  locaux  a  été  créé  dans  le  but  de  procurer  aux  autorités 
locales,  et  particulièrement  à  celles  qui  se  trouvent  dans  une 
position  peu  favorable  pour  emprunter  elles-mêmes,  le  béné- 
fice du  crédit  supérieur  de  l'Etat.  Mais  TEtiat  est  en  droit  de  faire 
un  choix  entre  les  demandes  qui  lui  sont  adressées.  Il  n'est  pas 
tolérable  qu'après  avoir  démoli  le  marché  par  leurs  nombreux 
appels  au  crédit,  les  autorités  locales  soient  à  même  de  contrain- 
dre l'Etat  à  recourir  à  ce  marché.  Pour  mettre  fin  à  ce  procédé 
et  pour  défendre  le  fonds  des  emprunts  locaux  contre  les  perles 
qu'il  aurait  autrement  encourues,  la  Trésorerie  a  déjà  été  obli- 
gée de  relever  le  taux  d'intérêt  prévu  par  les  commissaires  des 
emprunts  pour  travaux  publics.  Je  suis  en  train  d'étudier,  avec 
le  présidenti  du  LocfU  Government  Board  cl  avec  les  commissai- 
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res  des  emprunts  poui*  travaux  publics,  Toppoi  luiiité  qu'il  y  au- 
rait à  limiter  le  bénéfice  de  ces  emprunts  aux  autorités  locales 
qui  ne  sont  pas  capables  d'emprunter  elles-mêmes  à  un  taux  rai- 
sonnable et  au  secours  desquelles  le  Parlement  a  eu  l'intention 
de  venir  particulièrement  en  aide.  En  aucun  cas,  l'Etat  ne  peut 
continuer  à  procurer  de  l'argent  aux  autorités  locales  aussi  li- 
béralement que  dans  ces  deraières  années,  maintenant  que  l'ar- 
gent est  cher  et  que  les  ressources  provenant  des  Caisses  d'épar- 
gne ne  sont  plus  aussi  abondantes  qu'autrefois. 

«  Les  services  du  fonds  consolidé  y  compris  la  charge  fixe  de 
la  dette  exigent  29  millions  800.000  livres.  Les  services 
dont  les  crédits  sont  votés  annuellement  {supply  services)  de- 
mandent, d'après  les  prévisions,  112.r>80.000  livres,  ce  qui  nous 
donne  une  dépense  totale  de  142.380.000  livres  ;  il  convient  d'y 
ajouter  un  crédit  spécial  à  raison  des  affaires  du  pays  des  So- 
malis,  pour  lesquelles  une  certaine  sonune  a  déjà  été  portée  dans 
les  prévisions.  Je  fixe  ce  crédit  à  500.000  livres,  somme  à  la- 
quelle le  secrétaire  d'Etat  pour  la  guerre  évalue  les  dépenses  né- 
cessaires. Le  total  des  dépenses  à  couvrir  avec  les  receltes  bud- 
gétaires se  trouve  ainsi  porté  à  142.880.000  livres.  L'Etat  doit 
en  outre  recouvrer  et  débourser,  au  compte  des  charges  locales, 
une  somme  évaluée  à  9.090.000  livres  et  doit  encore,  pour  l'exé- 
cution des  travaux  pour  lesquels  les  déparlements  ministériels 
sont  autorisés  à  recourir  à  Teniprunt,  effectuer  une  nouvelle  dé- 
pense au  compile  capital  évaluée  provisoirement  ù  10  millions 
de  livres,  chiffre  qui  ne  sera  pas  dépassé  et  qui  pourra  peut-être 
subir  quelque  réduction  sans  apporter  trop  de  retard  à  l'exécu- 
tion des  travaux. 

«  Sur  la  base  des  impôts  existants,  on  peut  évaluer  le  revenu 
des  douanes  à  33.900.000  livres,  soit  une  augmentation  de 
50.000  livres  seulement  sur  les  résultats  de  l'exercice  précédent, 
l'augmentation  à  prévoir  des  tabacs  et  du  droit  sur  le  sucre,  qui 
ne  ressentira  plus  les  effets  de  l'introduction  du  systènie  du  raf- 
finage sous  le  régime  do  l'entrepôt  inauguré  au  cours  de  l'exer- 
cice dernier,  devant  être  presque  entièrement  compensée  par  des 
diminutions  sur  plusieurs  articles  de  consommation  et  par  la 
disparition  du  droit  sur  les  blés  qui,  Tannée  dernière,  a  produit 
net  lOO.OOO  livres. 

«  Les  recettes  de  l'accise  sont  estimées  à  31.500.000  livres,  en 
diminution  de  50.000  livres  à  raison  d'une  réduction  possible  du 
produit  des  droits  sur  l'alcool,  les  droits  de  succession  à  13  mil- 
lions do  livres  comme  Tannée  dernière,  les  drodts  de  timbre  à 
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7.550.000  livres,  en  augmentation  de  50.000  livres,  sans  égaler 
toutefois  le  produit  de  1902-03. 

«  De  tous  les  droits,  les  droits  de  timbre  sont  peut-être  ceux 
dont  le  produit  est  le  plus  difficile  à  évaluer,  par  suite  de  la  ra- 
pidité avec  laquelle  ils  subissent  le  contre-coup  des  mouvements 
du  Stock  Exchange.  Bien  que  certains  symptômes  semblent  indi- 
quer que  la  dépression  ressentie  dans  les  douze  derniers  mois 
touche  à  sa  fin,  et  que  Ton  puisse  espérer  une  amélioration  de  la 
situation  au  cours  de  cette  année, il  nous  a  paru  plus  sage  d'adop- 
ter, pour  les  évaluations  budgétaires,  un  chiffre  plus  modéré. 

«  Les  produits  du  land  tax  et  du  house  duty  sont  évalués 
comme  Tannée  dernière  à  2.650.000  livres.  Pour  Vincome  tax, 
il  convient  de  prévoir  une  diminution  de  2  millions  de  livres  à 
raison  de  la  réduction  du  taux  de  Timpôt  au  budget  dernier,  les 
arriérés  à  recouvrer  cette  année  étant  par  suite  plus  faibles  que 
Tannée  précédente  ;  il  faut  prévoir  aussi  une  réduction  sur  les 
produits  de  la  cédule  D,  pour  ce  motif  que  dans  la  moyenne  de 
trois  ans,  d'après  laquelle  sont  évalués  les  revenus  compris  à 
cetle  cédule,  une  mauvaise  année  en  a  remplacé  une  très  bonne. 
En  comptant  Vincome  tax  pour  28  millions,  en  diminution  de 
2.800.000  livres,  les  recettes  provenant  de  Timpôt  atteindraient 
ainsi  116.600  000  livres  et  les  autres  revenus  22.460.000  livres  ; 
postes  :  15.950.000  ;  télégraphes  et  téléphones  :  3.750.000  livres  ; 
domaine  de  la  couronne  :  450.000  livres  ;  actions  du  canal  de 
Suez  :  960.000  livres  ;  autres  recettes  :  1.350.000  livres.  Les  re- 
cettes sont  ainsi  évaluées  à  139.060.000  livres,  contre  une  dé- 
pense totale  de  142.880.000  livres. 

«  Sans  laisser  aucune  marge  pour  les  dépenses  imprévues, 
sans  prévoir  aucun  crédit  pour  la  reconstitution  de  notre  avoir, 
il  nous  reste  donc  à  couvrir  un  déficit  de  3.820.000  livres. 

«  Parmi  les  nombreuses  propositions  faites  au  Chancelier  de 
TEchiquier  pour  couvrir  ce  déficit,  il  en  est  une  qu'il  n'a  pas 
voulu  écouter,  bien  qu'elle  ait  rencontré  une  certaine  faveur  au- 
près de  quelques  membres  du  Parlement  ;  je  veux  parler  de  la 
suppression  du  fonds  d'amortissement  ;  cette  mesure  constitue- 
rait, sans  doute,  un  moyen  très  simple  et  très  facile  de  sortir 
de  difficulté,  mais  le  Chancelier  de  TEchiquier  ne  veut  pas  y  re- 
courir et  il  espère  que  le  Parlement  sera  du  même  avis  que  lui. 
Le  fonds  d'amortissement  a  été  rétabli  récemment,  après  la  fin 
de  la  dernière  guerre.  Il  constitue  notre  première  rései^e  dans  le 
cas  où,  ù  Dieu  ne  plaise,  la  guerre  viendrait  à  éclater  de  nou- 
veau. Ou  doit  réserver  jalousement  celte  ressource  pour  une 
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telle  éventualité  et  ne  pas  y  avoir  recours  en  temps  de  paix  en 
dehors  de  la  plus  impérieuse  nécessité  ;  d'aubant  plus  que  les 
cours  des  fonds  publics  sont  actuellement  bas  et  qu&  nous  s»- 
vons  que  le  gouvernement  devra,  pendant  plusieurs  années  en- 
core, contracter  des  emprunts  pour  satisfaire  aux  obligations 
que  lui  imposent  diverses  lois  telles  que  les  lois  sur  les  travaux 
militaires  et  navals  et  les  loi»  sur  le  rachat  des  terres  en  Irlande. 
«  Comme  les  contribuables  assujettis  à  ïincome  iax  ont  pro- 
fité le  plus  des  réductions  d'impôts  accordées  Tannée  dernière, 
on  m'a  conseillé  de  leur  faire  supporter  tout  le  poids  de  l'ao- 
croissement  d'imposition  devenu  nécessaire  cette  année.  Une 
telle  proposition  démontre  une  ignorance  complète  des  mesures 
financières  prises  pendant  la  guerre.  A  cette  époque,  les  con- 
tribuables assujettis  à  Yincome  tax  n'ont  pas  seulement  supporté 
leur  part  proportionnelle  des  charges  de  la  guerre,  mais,  comme 
toujours  en  pareille  circonstance,  ils  ont  contribué  aux  dépenses 
de  guerre  plus  que  proportionnellement  à  leur  part  contributive 
dans  les  dép^iises  du  temps  de  paix.  Vincome  tax  constitue  en 
fait  notre  grande  réserve  financière  en  temps  de  guerre,  comme 
l'a  montré  M.  Gladstone  dans  son  discours  sur  le  budget  de 
1853  et  en  élever  par  trop  le  taux  en  temps  de  paix  reviendrait 
à  détruire  cette  réserve.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  consi- 
dère que  le  taux  de  11  pence  par  livre  est  un  taux  trop  élevé 
pour  qu'il  convienne  de  le  maintenir  d'une  manière  permanente 
en  temps  de  paix,  parce  qu'il  ne  laisse  que  trop  peu  de  marge 
en  temps  de  guerre,  et  tout  en  demandant  d'augmenter  cette  an- 
née Yincome  tax  d'un  penny  et  d'en  porter  le  taux  à  1  shilling,  > 
je  déclare  que,  dans  mon  opinion,  les  contribuables  assujettis 
à  Vincome  tax  seront  les  premiers  à  pouvoir  réclamer  un  dé- 
grèvement et  que  j'espère  que  le  sacrifice  que  je  leur  demande 
ne  sera  pas  de  longue  durée.  Il  est  certains  défauts  inhérents  à 
fincome  tax,  et  certaines  causes  de  difficultés  réelles  ou  appa- 
rentes qui  sont  mséparables  de  la  nature  même  de  la  taxe,  mais 
qui  s'augmentent  ou  s'aggravent  quand  le  taux  d'imposition  est 
aussi  élevé.  Pour  moi,  le  seul  remède  efficace  consiste  à  rame- 
ner l'impôt  à  un  taux  plus  modéré  et  non  à  apporter  des  mo- 
difications fondamentales  à  la  nature  de  la  taxe  même.  II  est 
des  défauts  de  cet  impôt  qui  sont  moins  inhérents  à  la  nature 
même  de  la  taxe  et  moins  inséparables  de  son  existence 
môme  ;  certaines  questions  se  posent  que  je  me  propose  de 
soumettre  à  une  Commission  technique  {départemental  commit- 
tee)  :  la  question  des  évasions  d'impôts  sur  lesquelles  l'hono- 
£.  13 
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rable  député  de  Croydon  a  attiré  Tattention  dans  son  discours 
de  Tannée  dernière,  et  des  moyens  par  lesquels  certai- 
nes personnes  se  déchargent  au  détriment  de  leurs  con- 
citoyens du  fardeu  qui  leur  incombe  ;  le  moyen  d'atteindre 
les  breveHs  d'invention  et  les  droits  d'auteur  et  les  revenus  pro- 
venant de  ces  sources  ;  la  question  très  difficile  des  déductions 
à  accorder  à  raison  du  dépérissement  de  l'actif  d'une  entreprise 
et  enfin  la  question  des  remboursements  aux  petits  contribuables 
du  trop  payé  sur  Vincome  tax,  qu'il  leur  est  actuellement  difficile 
d'oblenir.Le  Chancelier  de  l'Echiquier  espère  que  cette  Commis- 
sion pourra  bientôt  se  mettre  à  l'œuvre  et  que  ses  travaux  au- 
ront pour  résultat  de  remédier  à  certaines  imperfections  de  Vin- 
come tax  dont  la  disparition  contribuera  à  diminuer  l'hostilité 
que  cet  impôt  rencontre. 

«  Le  penny  dont  je  propose  d'accroître  le  taux  de  Vincome  iax 
et  qui  doit  produire  2.500.000  livres  pour  une  année  entière, 
procurera  2  millions  de  livres  à  l'exercice  actuel. 

«  Pour  arriver  à  l'équilibre  de  notre  budget,  je  dois  m'adresser 
aussi  aux  impôts  indirects.  Après  ce  que  j'ai  dit  des  taxes  sur 
le  vin,  la  bière  et  les  alcools,  on  comprendra  qu'il  est  absolu 
ment  inutile  de  songer  à  recourir  à  ces  taxes.  Un  relèvement  de 
l'impôt  aurait  plutôt  pour  résultat  de  diminuer  les  recettes  que 
de  les  augmenter. 

«  J'en  viens  maintenant  au  tabac.  Le  tabac  a  fourni  des  res- 
sources importantes  l'année  dernière,  mais  il  est  déjà  lourde- 
ment taxé  et  je  crois  que  vouloir  obtenir  des  seuls  droits  sur  le 
tabac,  la  totalité  de  la  somme  qui  m'est  nécessaire  impliquerait 
une  telle  augmentation  de  ces  droits,  que  la  consommation  en  se- 
fait  sérieusement  affectée  et  que  j'irais  à  l'encontre  du  but  dans 
lequel  le  tabac  a  été  imposé.  En  conséquence,  je  ne  proposerai 
pas  de  faire  aucune  modificalSon  d'un  caractère  général  aux  taux 
d'imposition  du  tabac.  Mais  je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  d'intro^ 
duire  certains  changements  dans  l'application  de  ces  taux.  Les 
droits  sur  le  tabac  peuvent  former  le  sujet  d'une  étude  intéres- 
sante. Ils  comprennent  des  taux  différents  sur  la  matière  pre- 
mière et  sur  les  différente  produits  manufacturés  ;  bien  que  les 
taux  aient  été  souvent  modifiés,  la  proportion  dans  laquelle  ils 
jouent  les  uns  vis-à-vis  des  autres  est  en  réalité  la  même  que 
celle  qui  avait  été  fixée  en  1863  par  M.  Gladstone.  Il  ne  peut  exis- 
ter aucun  doute  sur  la  nature  des  intentions  de  M.  Gladstone  à 
cetjte  époque.  Il  désirait  laisser  la  porte  ouverte  à  la  ccMicur- 
rence  étrangère  en  matière  de  commerce  du  tabac,  comme  elle 
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Fa  été  laissée  récemment  à  d'autres  conunerces,  et  il  expliquait 
qu'il  admettait  la  différence  de  traitement  entre  la  matière  pre- 
mière et  les  tabacs  manufacturés  conmie  une  compensation 
juste  et  équitable  pour  toutes  les  charges  directes  et  indirectes 
que  le  manufacturier  anglais  doit  supporter,  tout  en  ne  perdant 
pas  de  vue  les  intérêts  des  travailleurs  employés,  parmi  lesquels 
il  se  trouve  des  femmes  et  des  enfants.  Quel  a  été  le  résultat  ob- 
tenu ?  En  premier  lieu,  je  crois  que  quelques  erreurs  s'étaient 
glissées  dans  les  calculs  qui  servaient  de  base  à  M.  Gladstone. 
U  reclÂfia  lui-même  plus  tard  ces  erreurs  ;  mais  il  ne  changea 
pas  les  taux  qu'il  avait  proposés  et  il  s'ensuivit  que  le  manufac- 
turier indigène  eut  une  plus  grande  part  de  —  devrais-je  dire 
compensation  —  que  celle  que  M.  Gladstone  avait  eu  l'intention 
de  lui  donner.  Mais  ce  n'était  pas  les  seules  anomalies.  Il  y  a 
des  taux  différents  pour  les  cigares,  les  cigarettes,  le  cavendish, 
le  tabac  à  priser,  les  autres  espèces  de  tabac  manufacturé  et  les 
feuilles  brutes.  La  base  de  tout  le  système  repose  sur  l'imposi- 
tion de  la  feuille  brute  ;  au  moment  des  modifications  proposées 
par  M.  Gladstone,  ^e  supportait  un  droit  de  3  shillings  1  de- 
nier 4/5,  qui  fut  ensuite  élevé  à  3  shillings  2  deniers  et  est  main- 
tenant de  3  shillings.  Je  ne  propose  pas  de  modifier  le  taux  de 
ce  droit.  Mais  le  principe  de  l'échelle  de  ce  taux  étant  qu'il  doit 
y  avoir  un  droit  sur  le  tabac  brut  avec  un  taux  correspondant 
mais  plus  élevé  pour  chaque  genre  de  transformation  des  ar- 
ticles manufacturés,  le  fait  que  la  première  transformation  ou 
que  le  premier  traitîement  de  la  feuille  n'a  pas  fait  l'objet  d'un 
taux  correspondant  c<mstitue  une  anomalie. 

«  Cette  première  transformation  consiste  à  écôter  la  feuille, 
c'est-à-dire  à  séparer  les  côtes  qui  ont  moins  de  valeur  de  la 
feuille  elle-même  qui  en  a  le  plus,  et  l'erreur  commise  en  ou- 
bliant d'atteindre  par  un  taux  spécial  cet£e  phase  de  la  fabrica- 
tion en  môme  temps  que  les  conditions  peu  satisfaisantes  qu'of- 
frent nos  drawbacks  et  sur  lesquelles  je  reviendrai,  ont  eu  pour 
résultat  d'enlever  à  notre  pays  au  profit  des  autres  le  bénéfice 
de  cette  opération.  De  1860  à  1864,  il  n'y  avait  que  43  0/0  du 
tabac  importé  qui  était  écôté.  L'année  dernière,  77  0/0  du  ta- 
bac importé  avait  déjà  subi  cette  préparation. 

«  Ceci  revient  à  dire  que  par  nos  règlements  de  douane,  nous 
sommes  arrives  à  nous  enlever  du  travail.  En  procédant  ainsi 
nous  n'avons  pas  seulement  atteint  les  intérêts  des  travailleurs, 
nous  avons  atteint  ceux  du  Trésor.  En  effet,  le  Trésor  perd 
d'abord  les  sommes  qu'il  percevrait  si  cette  partie  de  nos  droits 
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sur  le  tabac  était  en  concordance  avec  les  autres,  puis  la  côte 
est  la  partie  la  plus  humide  de  la  feuille,  il  est  absolument^  dé- 
savantageux pour  le  Trésor  d''empê<îhei*  Timportation  de  la 
côte.  Il  est  évident  que  la  feuille  écôtée  a  une  valeur  distincte  et 
différente  de  celle  de  la  feuille  entière,  et  il  n'est  pas  juste  que 
cette  différence  de  valeur  qui  existé,  cette  phase  de  transfor- 
mation que  la  feuille  a  subie  ne  soit  pas,  comme  toutes  les 
transformations  qui  augmentent  la  valeur  de  l'article,  atteinte 
par  un  taux  approprié.  Je  propose,  en  conséquence,  de  faire 
cesser  cette  anomalie.  Je  maintiens  à  3  shillings  le  taux  pour  la 
feuille  brute,  mais  j'inlroduis  un  nouveau  taux  de  3  shillings 
3  deniers  pour  la  feuille  écôtée  avant  l'importation. 

«  Quant  aux  cigares,  je  rappellerai  qu'en  1898,  alors  que  d'une 
façon  générale  les  droits  sur  le  tabac  étaient  diminués,  le  droit 
qui  les  frappait  ne  fut  pas  modifié.  Les  cigares  étrangers  fu- 
rent alors  considérés  comme  article  de  luxe  pouvant  très  faci- 
lement supporter  une  sorte  de  taxe  de  superposition  au  droit 
sur  le  tabac.  Celte  taxe  de  luxe  était  alors  de  6  deniers  et  pou- 
vait être  absolument  assimilée  à  la  taxe  spéciale  que  Lord  Go&- 
chen,  alors  qu'il  était  Chancelier  de  l'Echiquier,  avait  imposée 
aux  vins  mousseux  en  superposition  aux  droits  ordinaires  sur 
les  vins,  calculés  d'après  la  force  alcoolique,  auxquels  ils 
étaient  également,  soumis. 

«  Je  ne  crois  pas  qu'aucune  plainte  se  soit  élevée  au  sujet  de 
cette  taxe  de  luxe  de  6  deniers.  Quand,  en  1900,  les  droits  furent 
modifiés,  cette  taxe  se  trouva  portée  de  6  à  8  deniers.  Je  pro- 
pose maintenant  d'ajouter  encore  une  taxe  additionnelle  de  ô  de- 
niers sur  les  cigares  él»rangers  et  en  même  temps  de  créer  une 
faible  taxe  de  luxe  de  1  shilling  sur  les  cigarettes  étrangères* 
Ce«  taux,  je  dois  le  dire,  s'entendent  par  livre.  Il  y  a  encore  deux 
autres  modifications  que  je  voudrais  exposer  aussi  brièvement 
que  possible. 

«  En  1887,  le  degré  d'humidité  admis  pour  le  tabac  était  fixé 
à  35  0/0.  En  1898,  par  suite  de  la  réduction  des  droits,  il  fut 
fixé  à  30  0/0.  Or,  dans  la  pratique,  il  a  été  prouvé  qu'il  n'étJait 
pas  possible  pour  les  petits  fabricants  de  travailler  jusqu'à  la 
limite  pleine  qui  leur  était  accordée  de  peur  de  la  dépasser  pour. 
une  portion  quelconque  de  leur  production  et  d'encourir  les 
lourdes  pénalités  qui  leur  incomberaient  en  cette  occurrence.  En 
réalité,  avec  une  limite  de  30  0/0,  ils  ne  peuvent  guère  dépas- 
ser 28  0/0.  Je  crois  que,  pour  certaines  qualités  de  tabac,  il  se- 
rait désirable  qu'ils  pussent  travailler  jusqu'à  la  pleine  limite 
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de  30  0/0.  Je  propose  en  conséquence  d'élever  un  peu  cette  li- 
mite et  de  la  porter  à  32  0/0. 

«  Maintenant,  Messieurs,  je  dirai  quelques  .mots  de  la  ques- 
tion des  drawbacks.  On  s'est  plaint  depuis  longtemps  dans  le 
commerce  que  le  taux  actuel  des  drawbacks .  était'  insuffisant, 
inégal  et  peu  équitable,  et  je  pense  que  si  l'un  d'entre  vous 
voulait  se  reporter  aux  calculs  qui  ont  été  présentés  à  cette 
Chambre  en  1863,  il  se  rendrait  compte  qu'il  doit  en  être  ainsi. 

«  Mais  depuis  cette  époque,  il  y  a  eu  dans  la  nat)ure  du  ta- 
bac importé,  un  changement  qui  a  encore  augmenté  cette  in- 
justice. Le  goût  du  public  s'est  modifié.  Le  public  demande 
maintenant  un  tabac  plus  léger  qui  ne  peut  être  produit  que  dans 
des  terres  légères  et  sablonneuses  et  le  tabac  qui  esti  produit 
sur  ces  terres  contient  une  bien  plus  grande  quantité  de  ma- 
tières inorganiques  que  le  tabac  d'autrefois.  Toute  cette  ques- 
tion est  très  technique  et  il  ne  m'est  pas  possible  maintenant 
d'entrer  dans  des  détails,  mais  je  puis  dire  qu'une  Commission 
mixte  des  douanes  et  du  revenu  intérieur  a  examiné  très  atten- 
tivement la  question  et  cette  Commission  m'a  soumis  des  pro- 
positiotns  que  je  suis  en  principe  disposé  à  acceptier.  sauf  cer- 
taines modifications  nécessitées  par  les  augmentations  de  droits 
que  j'ai  annoncées.  Je  serai  à  même  d'indiquer  à  l'assemblée, 
avant  la  seconde  lecture  de  la  loi 'de  finances,  ce  qui  sera  exac- 
tement proposé.  Mais  je  puis  déjà  dire  qu'à  la  place  d'un  seul 
taux  pour  les  drawbacks,  nous  en  prévoyons  quatre  ou  cinq,  et 
j'espère  que  l'un  des  principaux  résultais  de  cette  modification 
sera  d'amener  une  augmentation  considérable  de  noire  com- 
merce d'exportation  de  tabac  manufacturé,  surtout  des  cigares 
et  particulièrement  pour  nos  colonies.  L'on  m'affirme  qu'à 
l'heure  actuelle  nos  colonies  sont  approvisionnées  principale- 
ment de  cigaresr  de  Hambourg  et  de  Hollande,  non  pas  que  les 
produits  de  ces  manufactures  soient  d'une  qualité  supérieure, 
mais  parce  que  notre  système  de  drawbacks  agit  d'une  manière 
défavorable  sur  nos  exportations.  Le  résultat  des  modifications 
proposées,  même  en  tenant  compte  de  l'élévation  de  la  limite 
d'humidité  permise,  procurera  au  Trésor  un  bénéfice  que  j'éva- 
lue à  550.000  livres.  Ce  que  ce  bénéfice  sera  dans  la  suite,  dé- 
pendra de  la  proportion  dans  laquelle  les  feuilles  brutes  rem- 
placeront les  feuilles  écôtées,  dans  l'importation,  chaque  an- 
née. Je  i\e  m'alitehds  pas  moi-même  à  un  changement  brusque 
et  important  à  cet  égard,  mais  je  ne  crois  pas  me  tromper  en 
disant  que  ces  modifications  nous  donneront  une  auarmentation 
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de  revenu  pendant  les  années  à  venir  ;  en  même  temps,  nous 
aurons  fait  disparaître  une  anomalie  et  une  injustice  de  noire 
tarif  de  douanes. 

«  Par  ces  moyens,  je  pense  obtenir  une  augmentation  de  res- 
sources de  2.550.000  livres.  Il  me  faut  encore  2  millions  de  li- 
vres. 

«  Je  puis  les  obtenir  des  droits  sur  le  thé  ou  sur  le  sucre.  Le 
droit  sur  le  sucre  est  un  droit  nouveau  et  le  commerce  du  sucre 
a  été  récemment  soumis  à  certaines  incertitudes  à  la  suite  de  la 
Convention  de  Bruxelles.  Aussi  a-t-il  paru  préférable  au  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  de  n'apporter  aucun  nouveau  trouble 
au  commerce  du  sucre,  en  ce  moment,  et  nous  proiposons  d'at- 
teindre seulement  le  thé.  Je  demanderai  à  l'assemblée  d'augmen- 
ter le  droit  sur  le  thé  de  2  deniers  par  livre.  Comme  je  l'ai 
déjà  dit,  le  droit  sur  le  thé  est  d'un  bon  rendement.  Alors  que 
la  plupart  des  autres  sources  de  revenu  n'ont  pas  donné  ce  que 
l'on  avait  prévu,  le  thé,  l'année  dernière,  rapportait  ^0.000  li- 
vres de  plus  que  les  prévisions.  Tout  eii  tenant  compte  de  la 
perturbation  occasionnée  dans  les  époques  d'approvisionne- 
ment pendant  ces  dernières  années,  par  les  modifications  de 
tarif  prévues,  le  tKf  a  donné  un  revenu  toujours  croissant,  et  la 
consommation  ne  me  paraît  pas  devoir  être  affectée  par  l'aug- 
mentation de  droit  que  je  propose.  Même  avec  cette  augmenta- 
tion, le  prix  moyen,  droit  compris,  sera  à  peine  égal  à  la  moi- 
tié de  ce  qu'il  était  en  1864.  J'attends  2  millions  de  livres  de  ce 
côté. 

((  Je  suis  maintenant  à  même  de  présenter  ma  balance  finale. 

«  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  chapitres  pour  lesquels  aucune 
modification  n'a  été  proposée.  J'ai  ajouté  aux  douanes  2  mil- 
lions 550.000  livres  et  obtenu  ainsi  un  total  de  36.450.000  livres. 
J'ai  ajouté  cette  année  2  milFions  à  Yincome-iax,  le  portant  ^insi 
pour  12  mois  à  30  millions.  J'arrive  de  cette  manière  à  un  total 
de  recettes  de  143.610.000  livres  pour  faire  face  à  142.880.000  li- 
vres de  dépenses,  ce  qui  laisse  un  excédent  de  recettes  de 
730.000  livres.  C'est  là  une  plus  large  marge  que  celle  à  laquelle 
nous  étions  habitués  ces  dernières  années.  J'ai  maintenant  fini 
ma  tâche.  Je  remercie  l'assemblée  pour  la  patience  qu'elle  a 
mise  à  m'écouter  et  pour  l'indulgence  qu'elle  m'a  témoignée. 
Ayant  pris  le  pouvoir  à  un  moment  où  les  recettes  devenaient 
inférieures  aux  prévisions  et  où  les  dépenses  les  dépassaient,  je 
me  trouvais  en  face  de  doubles  difficultés,  et  j'ai  été  ainsi  obligé 
de    proposer   à    l'assemblée  de    nouvelles  taxes.  Mais^  je  crois 
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que  ces  difficultés  n'ont  qu'un  caractère  temporaire  ;  j'espère 
qu'elles  seront  sérieusement  diminuées  quand  les  hostilités  au- 
ront pris  fin  au  Somaliland,  et  lorsque  le  Secrétaire  d'Etat  au 
Département  de  la  guerre  aura  terminé  les  réformes  qu'il  est 
occupé  à  préparer  dans  l'organisation  de  l'armée.  Mais  le  mo- 
ment n'est  pas  encore  venu  pour  nous  de  connaître  ces  soulage- 
ments et  mon  devoir  était  de  vous  demander  sans  tarder  de  nou- 
velles taxes.  Les  taxes  additionnelles  ne  sont  jamais  populaires 
et  les  ressources  auxquelles  je  pouvais  avoir  recours  en  ce  mo- 
ment étaient  limitées.  J'ai  fait  de  mon  mieux  avec  les  moyens 
que  j'avais  à  ma  disposition,  et  je  fais  appel  à  la  confiance  de 
rassemblée  pour  adopter  des  propositions  que  je  considère  sai- 
nes en  elles-mêmes,  nécessaires  et  adéquates  pour  le  maintien 
de  notre  bon  crédit  financier,  en  harmonie  avec  notre  système 
fiscal  et  destinées  à  sauvegarder  au  mieux  les  intérêts  les  plus 
étendus  de  toutes  les  classes  de  notre  communauté.  » 

Analyse  du  projet  du  budget  de  1904-1905. 

TBiviSIONS  DB  B1CBTTB8  Llvres 

Douanes    38.900.000 

Aociso    31.600.000 

Droits  de  succession 13.000.000 

Timbre  7.560.000 

Land  fax  et  house  Duty 2.660.000 

Income-tax   28.000.000 

Postes    • 16.950.000 

Télégraphes   3.760.000 

Terers  de  la  couronne 460.000 

Actions  du  canal  de  Suez 960.000 

Diverses    1.360.000 


139.060.000 


PRÉVISIONS  DB  DÉPSfSBs  Livres 

Dette  publique 29.800.000 

Services  publics 112.680.000 

Pays  des   Somalis 600.000 

142.880.000 

Déficit   %       8.820.000 
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T<ixes  additionnelleê  pour  faire  face  au  déficit. 

Livret 

Augment.  sur  Vincome-tax  (1  d.  par  livre).  2.000.000 

Augmentation  du  droit  sur  le  tabac 550.000 

Augment.  du  droit  sur  le  thé  (2  d.  par  liv.).  2.000.000 

4.550.000 
Déficit  à  déduire 3.820.000 

Excédent  de  recettes.. 730.000 


Le  budget  de  1904  est  venu  comme  un  choc  sur  le  contribua- 
ble ordinaire.  II  est  vrai  que  son  esprit  avait  été  préparé  de  lon- 
gue date  à  un  déficit  et  à  une  augmentation  de  taxation,  mais 
le  résultat  actuel  des  propositions  budgétaires(addition  de  1  penny 
par  livre  à  Tincome  lax,  addition  à  la  taxe  sur  le  thé,  article  de 
consommation  presque  universelle)  était  une  leçon  de  choses 
sur  les  résultats  pratiques  d'une  politique  impérialiste  agres- 
sive. M.  Austcn  Chamberlain,  un  homme  t^ès  laborieux  qui 
vraisemblablement  ne  serait  pas  arrivée  à  la  position  de  chance- 
lier de  l'Echiquier  s'il  n'avait  pas  été  le  fils  de  M.  Joseph  Cham- 
berlain, a  qualifié  son  premier  budget  de  humdrum  measure  : 
certainement,  ce  n'est  pas  souvent  qu'il  y  a  eu  un  budget  aussi 
peu  intéressant  et  aussi  obiectionable  à  tous  les  points  de  vue. 
Les  objections  étaient'  dues  principalement  à  la  politique  qui 
avait  rendu  nécessaire  cette  énorme  dépense  en  temps  de  paix. 
S'il  fallait  se  procurer  autant  d'argent,  il  y  avait  peu  d'objec- 
tions à  faire  contre  les  méthodes  à  l'aide  desquelles  il  était  extrait 
du  contribuable.  Les  critiques  radicaux  faisaient  valoir  que  la 
mesure  du  chancelier  de  l'Echiquier  éfait  indûment  favorable 
aux  classes  plus  riches,  du  moment  que  le  montant  obtenu  par  le 
relèvement  de  l'income  tax  n'était  pas  proportionné  loyale- 
ment à  l'addition  faite  à  la  taxe  sur  le  thé.  On  répondit,  et  cela 
non  sans  vérité,  que  les  classes  plus  riches  payaient  également 
l'impôt  sur  le  thé.  Elles  étaient  donc  deux  fois  atteintes.  Quel- 
ques-uns des  adversaires-  les  plus  acharnés  de  la  famille  Cham- 
berlain en  arrivèrent  à  soutenir  que  l'accroissement  de  l'im- 
pôt sur  le  thé  avait  été  imaginé  avec  un  véritable  machiavé- 
lisme pour  donner  à  l'apôtre  de  la  révision  du  tarif  une  meil- 
leure opportunité  de  tromper  les  électeurs  ignorants  en  leur 
promettant  que  les  additions  aux  taxes  sur  les  produits  alimen- 
taires n'augmenteraient  pas  le  coût  de  la  vie.  Il  fut  insinué  que 
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plus  les  taxes  imposées  par  M.  Chamberlain  junior  étaient  lour- 
des, plus  grands  étaient  les  dégrèvements  que  M.  Chamberlain 
père  pouvait  prcwnettre  comme  faisant  partie  de  soci  projet,  en 
vertu  duquel  les  étrangers  sont  appelés  à  fournir  des  recettes 
au  budget  anglais,  aux  ports  d'importation  des  marchandises  en 
Angleterre.  Cette  assertion  cependant  recevait  une  réponse  de 
Tétat  des  finances  publiques,  lesquelles,  aussi  longtemps  qu'on 
poursuivait  la  politique  à  Tordre  du  jour, exigeaient  de  nouveaux 
impôts  ;  quoique  vraisemblablement  les  protectionnistes,  dont  le 
chancelier  de  l'Echiquier  fait  partie,  ne  soient  pas  fâchés  de 
voir  les  dépenses  publiques  arriver  à  un  point  où  des  taxes  sur 
les  importations  deviendraient  excusables,  il  faut  admettre  que 
les  tendances  protectionnistes  du  chancelier  de  l'Echiquier  fu- 
rent adoucies  autant  que  possible  durant  la  préparation  du  bud- 
get. 

Une  exception  apparut  toutefois  dans  le  traitement  d*un  arti- 
cle de  médiocre  importance  :  le  chancelier  de  l'Echiquier  tenta 
d'introduire  ce  qu'on  a  fort  heureusement  nommé  un  whiff  o{ 
protection,  au  moyen  d'une  modification  du  droit  sur  le  tabac. 
Le  droit  sur  la  feuille  siripped  fut  relevé  davantage  que  le  droit 
sur  la  feuille  «  unstripped  »,  l'objet  étant  de  favoriser  l'ouvrier 
indigène  qui  prépare  la  feuille,  au  détriment  de  leurs  concur- 
rents étrangers  et  aussi  à  celui  du  cons<Hnmateur  de  tabac.  Ces 
projets  furent  transpercés  par  les  critiques  et  finalement  modi- 
fiés de  façon  à  leur  faire  perdre  toute  signification  ;  leurs  dif- 
ficultés, leurs  complications,  sans  mentionner  la  suspicion 
d'avoir  été  inspirés  par  un  grand  marchand  de  tabac,  ont  donné 
un  admirable  exemple  des  résultats  que  l'on  peut  attendre  pour 
les  finances  publiques,  si  jamais  le  programme  complet  des  pro- 
tectionnistes venait  à  être  adopté. 

Bien  que  les  free  traders  eussent  peu  de  raison  de  critiquer 
le  budget  comme  une  étape  vers  le  protectionnisme,  il  y  avait 
des  objections  d'ordre  financier,  et  cela  bien  que  le  chancelier 
de  l'Echiquier  eût  fait  une  grande  parade  de  son  vertueux  refus 
de  s'aider  en  puisant  dans  le  fonds  d'amortissement  ;  quelques- 
unes  des  méthodes  qu'il  a  employées  pour  remplir  le  vide  de 
son  déficit,  n'étaient  certainement  pas  au-dessus  de  tout  repro- 
che. Par  exemple,  il  proposa  de  prendre  sur  les  disponibilités 
du  Trésor,  faisant  face  aux  besoins  du  jour  sur  les  ressources  de 
l'encaisse  ;  un  autre  expédient  fut  de  mettre  la  main  sur  les  in- 
térêts non  réclamés  de  Consolidés,  une  source  de  revenu  qui  ne 
devrait  jamais  être  appliquée  qu'à  la  diminution  de  la  dette.  Ce 
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sont  là  des  détails  secondaires.  On  peut  dire  que  le  budget  de 
1904  a  prouvé  combien  forte  était,  parmi  les  piotectionnistes  les 
plus  ardents,  la  crainte  du  préjugé  anglais  en  faveur  du  libre- 
échange. 

L'autre  mesure  d'un  intérêt  financier  dont  le  Parlement  s'est 
occupé,  c'est  le  Licensing  Act,  qui  est  destiné  à  modifier  et 
régler  les  termes  en  vertu  desquels  les  porteurs  de  licences  pour 
vendre  des  boissons  alcooliques,  pouvaient  conserver  ce  pri- 
vilège. Le  système  en  vigueur  accordait  le  pouvoir  de  renou- 
veler ces  licences  aux  magistrats  locaux  du  district  dans  lequel 
se  trouve  le  débit  ;  les  licences  devaient  être  renouvelées  une 
fois  par  an  ;  la  coutume  générale  s'était  établie  que  c'était  là  un 
droit  acquis  pour  les  débitants  de  voir  renouveler  la  licence  ^ 
sauf  en  cas  de  mauvaise  conduite  dans  la  direction  et  la  gestion 
de  l'établissement.  Avec  le  développement  d'un  zèle  de  réforme 
parmi  les  magistrats,  il  avait  commencé  à  se  produire  des  cas 
où  des  porteurs  de  licences  se  virent  refuser  le  droit  de  les  pos- 
séder plus  longtemps,  non  pas  par  raison  de  mauvaise  conduite, 
mais  parce  qu'il  était  considéré  comme  contraire  au  bien  public 
d'avoir  un  trop  grand  nombre  de  débits  de  boissons  sur  certains 
points.  Lorsque  des  demandes  légales  étaient'  faites,  on  trouvait 
que  les  détenteurs  de  licences  n'avaient  de  par  la  loi  aucun  droit 
d'attendre  le  renouvellement  annuel  de  leur  licence.  La  question 
était  compliquée  par  le  fait  que  les  grandes  compagnies  de  bras- 
serie avaient,  pendant  quelques  années,  acheté  les  locaux  pour- 
vus de  licences  et"  en  avaient  fait  ce  qu'on  appelle  tied  houses^ 
c'est-à-dire  des  débits  où  elles  ne  laissaient  vendre  que  la  bière 
de  leur  fabrication.  L'extension  du  système  des  tied  houses  a 
produit  une  sorte  de  panique  parmi  les  brasseries  qui  ne 
l'avaient  pas  encore  adopté  ;  elles  commencèrent  à  craindre  qu'à 
moins  d'entrer  dans  le  mouvement,  elles  trouveraient  la  vente 
de  leur  bière  rendue  impossible  par  le  fait  que  tous  les  débits 
avaient  été  achetés  par  leurs  concurrents.  Aussi,  toutes  ou  pres- 
que toutes  se  lancèrent  dans  la  lutte  pour  les  débits  pourvus  de 
licences  avec  le  résultat  de  forcer  la  valeur  de  la  licence  à  un 
niveau  tel  qu'il  devint  très  difficile  et  dans  beaucoup  de  cas 
impossible  de  récolter  un  profit  sur  le  capital  engagé  ;  dans 
ces  conditions,  il  est  facile  d'imaginer  la  consternation  avec  la- 
quelle elles  découvrirent  que  ces  licences,  pour  lesquelles  elles 
avaient  payé  des  prix  que  leurs  perspectives  commerciales  ne 
justifiaient  pas,  ne  comportaient  rien  de  semblable  à  la  sécu- 
rité de  tenure.  Une  députation  se  rendit  chez  le  Premier  minis- 
tre, insistant  sur  ce  qu'une  législation  nouvelle  était  nécessaire 
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afin  de  placer  les  conditions  sous  lesquelles  ces  licences  étaient 
détenues,  sur  une  base  plus  solide  et  plus  satisfaisante  ;  or, 
comme  Tintérêt  des  brasseries  esl  l'un  des  soutiens  les  plus  forts 
du  parti  tory,  les  revendications  des  brasseurs  furent  aisément 
accordées. 

Quiconque  se  promène  dans  ufie  rue  d'une  ville  anglaise,  cons- 
tatera que  dans  le  passé,  les  licences  de  vendre  des  boissons 
oDt'été  données  avec  une  libéralité  criminelle  et  qu'il  faut  faire 
quelque  chose  pour  arrêter  le  nombre  d'occasions  offertes  aux 
classes  pauvres  de  dissiper  leurs  salaires  en  Loisson.  La  ques- 
tion est  probablem^t  le  plus  im^rtant  problème  social  que 
l'Angleterre  ait  à  résoudre  :  c'est  donc  avec  quelque  anxiété 
que  ceux  qui  souhaitent  une  réforme  sérieuse,  voient  le  gouver- 
ment  actud  prendre  la  chose  en  main,  pour  complaire  à  l'indus- 
trie puissante  qui  est  intéressée  à  la  vente  illimitée  de  boissons 
alcooliques.  En  somme,  cependant,  on  peut  dire  que  le  Govem- 
ment's  Licensing  Act  a  été  une  mesure  passablement  satisfai- 
sante. Elle  fut  dénoncée  naturellement  par  les  radicaux  extrê- 
mes qui  sont  disposés  à  dénoncer  toute  chose  faite  par  leurs 
adversaires  ;  elle  fut  décrite  en  termes  de  blâme  par  les  réfor- 
mateurs de  tempérance  extrême  qui  voient  un  monstre  de  cri- 
minalité dans  chaque  brasseur,  dans  chaque  débitant  de  bière 
et  qui  voudraient  leur  défendre  d'exercer  leur  métier,  sans  re- 
connaître aucun  droit  à  une  indemnité  compensant  l'abandon 
forcé  d'une  profession  dans  laquelle  ils  s'étaient  engagés,  dans 
l'attente  qu'ils  pourraient  l'exeroer  aussi  longtemps  qu'ils  se 
conduiraient  eux-mêmes  et  leur  commerce,  en  tenant  compte  des 
exigences  de  la  décence.  On  tomba  cependefnt  généralement 
d'accord  parmi  les  gens  modérés  qu'une  mesure  qui  encoura- 
gerait la  diminution  du  nombre  des  licences,  qui  en  même  temps 
fournirait  quelque  organisation  pour  indemniser  ceux  qui,  sans 
faute  de  leur  part,  seraient  privés  de  leur  propriété,  était  non 
seulement  plus  opportune,  mais  encore  de  nature  à  bien  fonc- 
tionner, les  autorités  chargées  d'accorder  les  licences  seraient 
plus  disposées  à  refuser  le  renouvellement  d'une  licence,  si  elles 
savaient  que  ce  refus  n^exposerait  pas  le  débitant  à  la  ruine. 
On  peut  dire  que  le  Licensing  Act  a  eu  ce  résultat,bien  qu'il  soit 
prématuré  de  dire  avec  certitude  conmient  il  fonctionnera  dans 
la  pratique.  Il  comporte  des  compensations  pour  ceux  qui  sont 
priVés  de  leur  licence  pour  des  motifs  d'ordre  public  et,  non  par 
suite  de  leur  mauvaise  conduite,  mais  l'indemnité  doit  être  four- 
nie par  le  reste  du  commerce  des  boissons.  On  modifie  aussi  la 
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constitution  de  Tautorité  compétente,  ces  modifications  sont 
moins  aisées  à  défendre  ;  le  pouvoir  est  retiré  aux  magistrats 
locaux,  qui  sont  le  mieux  qualifiés  par  leur  connaissance  des 
affaires  locales,  de  juger  si  un  district  donné  n*est  pas  trop  abon- 
damment pourvu  d'opportunités  de  boire.  L'assertion  des  radi- 
caux que  la  mesure  gouvernementale  était  destinée  à  subven- 
tionner rinlérêl  des  brasseurs  n*est  pas  d'accord  avec  les  faits, 
puisque  le  commerce  doit  pourvoir  lui-môme  aux  indemnités  : 
l'effet  du  vote  de  la  loi  sur  les  actions  de  brasserie  n'a  même  pas 
été  gai.  D'autre  part,  beaucoup  de  partisans  du  gouvernement 
ont  soutenu  qu'il  aurait  mieux  valu  limiter  l'action  de  la  loi  à 
une  vingtaine  d'années  ;  de  cette  façon,  tous  ceux  qui,  dans 
l'avenir,  entreraient  dans  le  commerce  des  brasseries,  le  feraient 
avec  la  connaissance  qu'après  un  certain  temps,  tous  les  droits 
à  indemnité  pour  perte  de  la  licence  cesseraient  ;  mais  les  bras- 
seurs furent  assez  forts  pour  empêcher  l'insertion  dans  la  loi 
d'une  clause  à  cet  effet. 

Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  l'incertitude  du  gouvernement 
relativement  à  la  plupart  des  questions  importantjes,  le  soin 
avec  lequel  il  doit  se  mouvoir  ou  s'abstenir  de  se  mouvoir,  pour 
ne  pas  offenser  une  section  de  ses  partisans,  a  eu  un  effet  de  con- 
fusion sur  les  finances  publiques.  On  croit  qu'un  projet  de  ré- 
forme de  l'armée  a  absorbé  une  grande  part  de  l'attention  du 
Premier  ministre  ;  la  nécessité  d'une  reconstitution  complète  du 
système  du  War  office  a  été  souvent  mise  en  avant  comme  rai- 
son de  conserver  le  gouvernement  présent.  Néanmoins,  la  con- 
dition des  arrangements  militaires  demeure  à  l'état  de  chaos  ; 
il  est  certain  que  le  système  actuel  est  tout  à  fait  discrédité  et 
aucun  des  nombreux  projets  de  réforme  n'a  aucune  chance  de 
prendre  une  forme  pratique.  La  presse  tory  a  été  enthousiaste 
pendant  un  certain  temps  de  la  détermination  soudainement  an- 
noncée par  le  Cabinet,  de  fortifier  une  base  navale  sur  la  côte 
nord  du  Firth  of  Forlh  ;  des  autorisations  furent  obtenues  d'em- 
prunter de  grosses  sommes  pour  exécuter  ce  projet,  qui  fut  sup- 
posé constituer  la  réponse  à  l'activité  navale  des  Allemands  ; 
mais  même  cette  entreprise  se  trouva  être  un  effort  trop  grand . 
pour  la  persévérance  du  gouvernement  ;  à  la  fin  de  l'année,  on 
admit  qu'elle  avait  été  abandonnée,  les  premières  dépenses  fai- 
tes ayant  été  naturellement  un  simple  gaspillage. 

Un  autre  exemple  de  l'incapacité  du  gouvernement  d'exécuter 
aucune  mesure,  à  moins  d'être  poussé  par  la  pression  des  inté- 
ressés, a  été.  le  sort  de  la  mesure  pour  le  rachat  par  une  autorité 
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publique  des  propriétés  des  compagnies  de  docks  de  Londres. 
Un  projet  de  loi  à  cet  effet  avait  été  soigneusement  préparé, 
après  une  longue  et  coûteuse  enquéfe  concernant  le  port  de 
Londres.  On  était  universellement  d'accord  qu'une  mesure  sem- 
blable était  impérieusement  nécessaire,  si  Londres  devait  main- 
tenir son  prestige  conmie  port,  depuis  que  le  système  jusque-là 
en  vigueur  était  absolument  insuffisant  pour  répondre  aux  exi- 
gences modernes.  N'était-ce  pas  un  véritable  anachronisme  que 
de  laisser  le  soin  des  facilités  du  port  de  Londres  dans  les  mains 
d'une  demi-douzaine  d'autorités  dont  les  intérêts  étaient  oppo- 
sés î  C'était  une  anomalie  que  même  le  tory  le  plus  zélé  pouvait 
mal  défendre  avec  zèle.  En  outre,  la  plupart  de  compagnies 
ayant  été  mal  administrées  dans  le  passé,  étaient  financièrement 
faibles  et  sans  crédit  ;  il  était  évident  qu'un  des  premiers  be- 
soins à  satisfaire  était  de  procurer  du  capital  frais,  si  les  arran- 
gements du  port  devaient  être  portés  à  un  niveau  convenable 
d'efficacité.  Les  actionnaires  des  différentes  compagnies  étaient 
suffisamment  disposés  à  se  laisser  racheter,  d'autant  plus  qu'ils 
attendaient  un  profit  considérable  de  l'expropriation,  leur  pro- 
priété ayant  donné  de  maigres  dividendes.  La  seule  opposition 
vint  des  administrateurs  qui  virent  avec  consternation  la  pers- 
pective qu'on  se  passerait  de  leurs  services  ainsi  que  des  pa- 
rasites qui  étaient  attachés  aux  abus  vénérables,  tels  que  les 
Thames  Conservancy,  qui  étaient  évidemment  condamnés  à  être 
balayés  par  la  réforme. 

Et  cependant,  en  dépit  de  la  force  de  la  demande  de  voter  le 
bill,  en  dépit  de  la  faiblesse  des  intérêts  qui  s'y  opposaient,  le 
gouvernement  montra  tant  d'incapacité  à  régler  le  travail  de  la 
session,  qu'il  se  vit  obligé  d'abandonner  cette  mesure  désirable 
et  salutaire,  et  que  provisoirement  la  position  du  port  de  Lon- 
dres demeure  une  question  ouverte. 

Le  rapport  annuel  sur  la  situation  de  la  Dette,  présenté  à  la 
Chambre  des  Commune»  donne,  sur  le  mouvement  de  la  Dette 
pendant  l'année  1903-04,  les  renseignements  suivants  : 

Le  total  de  la  dette  s'élevait  au  31  mars  1903  à  798.349.190 
et  au  31  mars  dernier  à 794.498.099 


soit,  au  cours  du  dernier  exercice,  une  diminution 

de  , 3.851.091 

qui  s'explique  comme  suit  : 
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L  —  Dette  (ondée. 

La  dette  fondée  qui  au  commencement  de  Tannée  1903-04 

atteignait  £  640.085.726 

a  élé  réduite  : 

!•  Par  le  jeu  des  annuités  viagères 
et  temporaires  de  £    1.233.145 

2^  Par  remploi  des  sommes  prove- 
imnl  de  rachats  d'impôts  foncier,  eVc.  £       431.705 

3^  Par  le   jeu  des    nouveaux    fonds 
d'amorlissemenl,   de £       750.000 

4°  Par  divers  autres  moyens,  de...-         37.558 


Soit  de £ 

et  ne  s'élève  plus  au  31  mars  qu*à  un 
total  de £ 


2,452.408 


637,633.318 


IL  — AnnuUéê  terminables. 
Au  31  mai^  1903,  la  valeur  en  capital  des  annui- 
tés terminables  était  de £    55,560-036 

Elle  a  Ole  diminuée  au  cours  de  Tannée  de 4.196.578 


el  n'atteint  plus,  eu  fin  d'exercice,  que ....  i:     5L363.458 


IIL  —  Dette  non  îondée. 

Au  commencement  de  Tannée,  la  dette  non  fon^ 
dée  se  montait  à , , , , .  £    75.133.000 

II  a  été  emprunté  sur  «  Voies  et  moyens  »  une 
somme  {remboursée  depuis)  de £      2.000.000 


mais  11  a  été  remtoursé  pour £ 

de  bons  de  l'Echiquier,  au  moyen  d'une  somme  de 
3  millions  r&gue  du  Tran^vaal  et  de  la  colonie  du 
Fleuve  Orange  el  de  500.000  livres  provenant  du 
nouveau  fonds  d'amortissement. 


77.133.000 
3.500.O0O 


La  dette  non  fondée  n'atteint  donc  plus  au  31  mars 

1904  qu'un  total  de £    73.633.000 

Soit   une  diminution  de , 1.500,000 


r 
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IV.  —  Dettes  contractées  en  vertu  de  lois  spéciales. 

Le  total  des  dettes  contractées  en  vertu  de  lois  spéciales  (lois 
sur  les  constructions  militaires^  sur  les  télégraphes,  etc.),  attei- 
gnait au  commencement  de  l'année £    27.570.428 

Pendant  l'année,  il  a  été  emprunté  à  ce  titre 5.305.000 


32.875.428 
Mais  le  jeu  des  annuités  terminables  a  réduit  le 
montant  de  ces  dettes  de £      1.007.105 

Elles  se  sont  donc  trouvées  portées  à 31.868.323 

en  augmentation  de 4.297.895 


En  résumé  : 
La  dette  fondée  a  été  réduite  de. . . .  £    2.452.408 


8.148.986 


La  valeur  en  capital  des  annuités  ter- 
minables a  été  réduite  de £    4.196.578 

La  dette  non  fondée  a  été  réduite  de..     1.500.000 

Par  contre,  les  dettes  contractées  en 
vertu  de  lois  spéciales  ont  augmenté  de  £  4.297.895 


La  diminution  de  la  dette  nationale  de  TAngleterre 
ressort  ainsi,  pour  l'exercice  1903-04,  à £    3.851.091 

En  réponse  à  une  question  qui  lui  a  été  posée  par  un  mem- 
bre du  Parlement,  Sir  Arnold  Forster,  ministre  de  la  Guerre, 
fut  amené  à  fournir  les  renseignements  qu'on  trouvera  ci-après 
sur  les  dépenses  de  l'armée  ;  celles  de  la  marine  sont  prévues 
au  budget  de  1904-05  pour  plus  de  36  millions  de  livres  sterling. 

Dépenses  normales  de  Varmée, 


r .  Dépenses  Total 

budgAUires  ^coorertes  pir  (à  rexelaskm 

Exercices                          (à  Texclusion  des  emprunts  des  dépenses 

des  dépenses  militaires  de  guerre) 

de  guerre)  —  — 

1895-^ 18.471  619  19.090 

1898-99 20.096  947  21.048 

1901-02 25.629  1.749  30.278 

1902-08 28.716  1.622  80.888 

1908-04 29.800  8.600  88.400 

1904^ 28.880  —  28.880 
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Dépenses  totales  de  Varmée. 

DépeoMt 
DépmsM  tnr  crédits  budgétaires  eourertes  par      Total 

1^1       '^        1^1  des  emprunts 

autres  que  les    Dépenses  destinés  a  pajer      des 

Exercices  dépenses  de  Total         des  traraux 

degtierre         guerre  militaires      dépenses 

mille  lïTres  sterling 

1896-97 18.166           —  18.166  467  18.618 

1897-98 19.628           —  19.628  810  20.338 

1898-99 20.096           —  20.096  947  21.048 

1899-1900. . . .  20.276  22.790  43.066  1.216  44.281 

1900-1901....  26.082  66.261  91.343  1.286  92.629 

1Ô01-1902. . . .  28.628  64.132  92.661  1.749  94.410 

1902-1903....  28.716  40.147  68.863  1.662  70.626 

1903-1904....  29.800          7.146  36.946  3.600  40.646 

1904-1906. . . .  28.830           —  28.830  (a)  —  28.830 

(à)  Le  montant  de  oes  dépenses  ne  peut  être  encore  évalué. 

En  réponse  également  à  une  question,  sir  Arnold  Forster  chif- 
frait comme  suit  les  dépenses  totales  de  l'armée  dans  les  prin- 
cipaux pays   : 

Années  France  Russie  Allemagne  Antricte 

mille  livres  sterling 

1900 29.369     (a)  36.837    (b)  33.426  16.664 

1901 31.846     (A)  86.067    {b^  34.006  17.096 

1902 92.711  86.848    (b)  32.686     (a)  1^.842 

1903 32.188  36.647    (b)  31.880     (a)  17.183 

(a)  Chiffres  empruntés  aux  comptes  publics.  Les  autres  chiffres  sont 
ceux  des  prévisions  budgétaires. 

(b)  Non  compris  les  pensions  qui  sont  portées  à  un  budget  spécial 
et  dont  le  montant  atteint  annuellement  pràs  de  6  millions  de  livres 
sterling. 


« 
«  « 

L'année  a  été  mauvaise  au  point  de  vue  de  la  production  des 
céréales  par  suite  de  la  température  qui  avait  retardé  les  tra- 
vaux agricoles  durant  la  saison  habituelle. 

La  production  du  Royaume-Uni  a  été  en  milliers  de  bushels  : 

Froment  Orge  Avoines 

1904 36.880  57.193  127.407 

1903 47.642  59.474  124.681 

1902 66.676  66.494  130.383 

Moyenne  1903-1904.  55.631  66.369  120.216 
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La  quantité  de  froment  récoltée  en  1904  est  de  19  millions  de 
bushels  au-dessous  de  la  moyenne  décennale,  c'est  la  plus  fai- 
ble récolte  connue,  inférieure  même  à  celle  de  1895,  qui  avaient 
été  de  37.176.257  bushels  et  dont  la  médiocrité  avait  été  la  cause 
de  l'abandon  de  la  culture  du  blé  sur  500.000  acres.  La  produc- 
tion de  lorge  a  été  de  9  millions  de  bushels  inférieure  à  la 
moyenne  décennale,  celle  de  Tavoine  lui  est  supérieure  de  7  mil- 
lioDs  de  bushels,  tout  en  étant  au-dessous  de  1894  et  de  1902. 

Les  surfaces  ensemencées  ont  été  : 

19M  1003 

FromMit  Acres    1.375.284    1.681.687    —206.303 

Orge    1.840.684    1.868.484    —    lflr.800 

Avoine   3.262.962    3.140.242     +  112.720 

Le  rendement  a  été  par  acre  : 

1904  Moyenne  1894-1903 

FnMnent Bois.        26.82        30,96        —  4.1d 

Orge   31.07        88.17        —2.10 

Avoine    39.17        39.06        /+  0.11 

La  récolte  de  houblon  a  été  la  plus  misérable  des  vingt  der- 
nières années  avec  282.330  cwt,  elle  est  de  184.647  cwt  au-des- 
sous de  la  moyenne. 

Quant  à  celle  des  pommes  de  terre,  elle  a  été  de  3.588.254  ton- 
nes, elle  n'a  été  dépassée  qu'en  1895  et  1901  ;  la  production  du 
foin  avec  187.4  millions  de  cwt,  dépasse  de  13  millions  la 
moyenne  décennale. 

Quant  aux  prix  des  céréales  (prix  hebdomadaires),  ils  ont 
été  : 

Plus  hral  Plos  bas             Ecart 

8b.  p.  sh.  p.             th.  p. 

Froment 30  6  26  3             4  3 

29  octobre  2  janvier 

Orge 25  10  18  2             7  8 

24  septembre    13  Juin 

Avoine 17  10  15  5             2  5 

30  juillet  2  janvier 

Le  prix  moyen  par  quarter  au  commencement  et  à  la  fin  de 
Tannée  a  été  : 

^ment  Orge  Avoine 

2  janvier 26.8  22.1  16.6 

31  déoembro dO.4  24.8  16.2 

Hausse   4.1  fi.7  0.9 

B.  14 
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^n  1904,  le  commeree  extérieur  de  la  Grande-Bretagne  a  at- 
teint sans  les  métaux  précieux  551.4  millions,  soit  une  augmen- 
tation de  8.8  millions  £  ou  1.6  0/0  à  l'importation,  —  300.8  mil- 
lions en  progrès  de  10.0  millions  ou  3.4  0/0  à  l'exportation  ;  les 
réexportatioons  de  produits  étrangers  et  coloniaux  ont  été  de 
70.3  millions,  en  plus-value  de  1.1  0/0.  Ce  sont  les  chiffres  les  plus 
considérables  qui  aient  été  enregistrés. 

Importations  ExporUUoiu  Réexportations 
millions  de  livres  sterliag 

1900 528.0  291*2  63.2 

.        1901 521.9  280.0  67.8 

^       1902 628.4  288.6  66.8 

1903 642.6  290.9  69.6 

1*904 651.4  800.8  70.8 

Le  mouvement  des  métaux  précieux  durant  les  trois  dernières 
années  a  été   : 

im  1903  1904 

Importations   or £    21.629.049    28.667.893    83.876.688 

—  argent 9.764.296    10.310.330     11.687.389 

Total    £    31.393.346    38.967.728    46.668.927 

Exportations  or £    16.409.088    27.766.612    83.089.138 

—  argent 10.716.118    11.466.726    13.263.694 

Total   £    26.126.206    89.233.288    46.802.832 

Les  importations  retenues  en  Angleterre  ont  été  de  462.6  mil- 
lions en  1902,  473.0  en  1903,  481.0  millions  en  1904. 

Le  prix  élevé  du  coton,  du  sucre,  la  guerre  d'Extrême-Orient, 
ont  été  des  éléments  de  perturbation  dans  le  commerce  anglais, 
dont  rinfluence  demandera  à  être  étudiée  et  appréciée.  Voici 
les  valeurs  des  principaux  groupes  de  marchandises  importées 
et  non  réexportées  (millions  de  livres)  : 

1902        1903       1904 

Matières  premières,  articles  non  manufacturés. . .  214  222  221 

Aliments,  boissons,  tabac 131  188  143 

Articles  entièrement  ou  partiellement  fabriqués.  116  116  115 

Divers 2  2  2 

462      478      481 

Quant  aux  exportations  de  marchandises  anglaises,  elles  ont 
été  en  millions  de  livres  : 
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190S 

1903 

1904 

17.1 

16.4 

16,9 

34.6 

86.4 

35.7 

227.5 

234.8 

243.9 

4.2 

4.2 

4.3 

ANGLETERRE 

nts,  boissons,  t&bao 17.1 

Matières  pr^nières,  articles  non  manufacturés. 
Articl.  entièrement  ou  partiellement  fabriqués. 
Dirers  

283.4  290.8  300.8 
La  plus-value  dans  les  exportations  incombe  aux  articles  fa- 
briqués, elle  est  de  9.1  millions  sur  1903,  de  16.4  millions  sur 
1902.  Les  cotonnades  entrent  dans  la  plus-value  de  1904  sur 
1903  pour  10.3  millions,  les  laines  pour  2.1,  les  machines  pour 
1  million.  Il  y  a  moins-value  de  2.3  pour  les  ouvrages  en  fer  et 
acier,  900.000  pour  les  câbles  télégraphiques. 
Par  lêle  d'habitant,  l'exportation  en  1902  représente  6  £  15  sh. 
Les  fluctuations  du  prix  des  marchandises  présentent  un  in- 
térêt plus  considérable  en  1904.  Le  résultat  net,  qu'exprime  l'In- 
dex Number  de  YEconomist,  est  dans  le  sens  de  la  baisse  :  2.136 
fin  décembre  1904,  2.181  en  novembre,  2.149  en  octobre,  2.118 
en  juillet,  2.234  en  mars  1904,  2.197  en  décembre  1903,  2.111  en 
juin,  2.099  en  mars  1903,  2.003  en  décembre  1902,  \.948^  en  dé- 
cembre 1901.  La  moyenne  de  1904  est  supérieure  à  celle  des  an- 
nées antérieures.  Voici  1©  prix  de  quelques  grands  produits  à 
b  fia  de  Tannée  : 

i904  1903  1900 

fonte  de  Cl6'vela]id....Sh.  49.6  43  53 

R«il8  d'acier 90  100  120 

HouiBe  Walsend 16.6  17.6  22 

Cuivre   £  66  56  3/8  72 

Etain   136  128  118 

PlOTnb    1213/16  117A6  16 

PromMit Sh.  30.3  26.6  26.6 

Orge  24.7  22.5  25.4 

Avoine 16.1  15.6  17.2 

Bœuf  inférieur 2.10  2.4  2.8 

— -    première   6  4.4  4.8 

Mouton    —       6  6  6 

Sucre  16.9  14.9  12.9 

C^é   80  76  70 

Thé Pence      4  31/2  4 1/2 

Ri» Sh.      7  6.3  7  11/2 

Coton.   Middling 3.68  6.96  519/32 

Ltine  non  lavée Pence  11  10  8 

Suif Sh.  27.6  27.6  27.6 

Chanvre  £  411/2  391/2  30 

Soie Sh.  12.3  12.6  11.9 

Jute £  15  7/8  12  7/8  16 

Un  321/4  40  418/4 

Pétrole  Pence      5  3/16  6  7/8  6  3/4 
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Le  coton  a  haussé  de  0.22  dans  le  ^remièf  trimestre,  baissé  de 
0.08  dans  le  second,  de  0.8  dans  le  troisiètfie,  de  1.04  dans  le 
quatrième  ;  il  finit  Tannée  à  3.63,  avec  un  écart  de  2.88  sur  le 
prix  de  fin  1003,  la  laine  est  en  plus-value  de  1  penny  pour  Tan- 
née, la  soie  en  baisse  de  3  pence,  le  jute  a  gaffné  £  3,  le  lin  a 
baissé  de  £  7  3/4,  le  chanvre  a  progressé  de  £  2.  La  fonte  a 
haussé  dans  le  premier  semestre  de  4  sh.  0,  pour  toute  Tannée 
de  6.6;  les  rails  après  avoir  baissé  de  5  £  à  4  £  10  dans  le  pre- 
mier trimestre  sont  restés  stables.  Le  charbon  (Wallsend),  après 
avoir  baissé  de  3  sh.  dans  le  premier  semestre,  a  regagné  une 
partie  dans  le  second. 

L'année  1004  n'a  pas  été  satisfaisante  pour  les-  armateurs.  On 
avait*  dit  et  cru  que  le  niveau  le  plus  bas  avait  été  atteint  en 
1003  et  que  Ton  allait  assister  à  une  amélioration  sérieuse.  Ces 
espérances  ont  été  déçues.  Au  début  de  Tannée  les  craintes  de 
guerre  en  Extrême-Orient  pesaient  sur  les  affaires  ;  après  Tex- 
plosion  des  hostilités,  le  commerce  avec  l'Extrême-Orient  de- 
vint de  plus  en  plus  démoralisé.  Il  y  eut  de  bons  fret  pour  le 
transport  du  charbon  à  des  ports  russes  et  japonais,  mais  le  ré- 
sultat net  de  la  guerre  doit  être  considéré  comme  ayant  été  pré- 
judiciable aux  intérêts  des  armateurs  anglais  dont  quelques- 
uns  ont  retiré  leurs  navires  par  crainte  des  mesures  restrictives 
employées  par  les  croiseurs  russes  et  de  la  définition  trop  va- 
gue de  ce  que  la  Russie  considère  comme  contrebande  de  guerre. 
En  outre,  les  navires  qui  avaient  obtenu  de  bonnes  conditions 
pour  transporter  du  charbon  n'avaient  pas  de  fret  de  retour. 

La  quantité  de  tonnage  en  concurrence  a  augmenté  en  1004. 
La  production  n'en  semble  pas  gouvernée  par  la  demande  et 
la  perspective  d'un  emploi  rémunérateur,  mais  par  le  prix  des 
matériaux  de"  construction  et  les  salaires.  Les  grandes  compa- 
gnies ont  tendance  à  grandir  encore  davantage.  Il  ne  faut  pas 
calculer  la  surabondance  du  tonnage  seulement  par  le  volume. 
De  nouveaux  navires  sont'  plus  économiques  et  plus  ^ficaces 
que  de  plus  anciens  ;  la  concurrence  des  nouveaux  se  fait  sentir 
très  durement.  Cette  surabondance  de  tonnage  explique  les  frets 
très  bas  qui  ont  été  la  règle  durant  Tannée.  Les  écarts  ont  été 
considérables.  Le  fret  pour  les  céréales  à  San-Francisco  a  os- 
cillé entre  23  et  14  sh.,  pour  le  jute  de  Calcutta  en  Angleterre 
entre  30  et  20  sh.,  pour  les  céréales  de  la  mer  Noire  entre 
10  sh.  0  et  6  sh.  6.  Le  fret  du  charbon  a  présenté  des  variations 
de  5  sh.  pour  le  Cap. 

Dans  le  commerce  maritime  du  nord  de  TAtlantique,  il  y  a 
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de  moins  en  moins  place  pour  de  petits  armateurs,  le  gros  des 
affaires  est  fait  par  les  grandes  lignes,  le  rôle  des  iramp  st'eamers 
diminue  ;  des  routes  de  TOcéan,  qui  étaient  abandonnées  aux 
voiliers,  sont  aujourd'hui  infestées  par  les  tramp  steamers.  La 
vie  est  plus  dure  pour  les  voiliers  dont  les  propriétaires  préfè- 
rent les  remplacer  par  des  steamers.  Il  y  a  dix  ans,  Liverpool 
possédait  un  millier  de  voiliers,  il  en  reste  600.  Les  propriétaires 
de  navires  à  voile  ont  essayé  d'améliorer  leur  situation  par  une 
entente  internationale  ;  il  paraît  que  cela  a  donné  quelques  bons 
résultats. 

Une  phase  importante  de  l'année  a  été  la  lutte  engagée  entre 
les  différentes  compagnies  qui  transposaient  des  voyageurs  et 
surtout  des  émigrants  entre  l'Europe  et  l'Amérique  du  Nord. 
Cette  lutte  a  été  quelque  peu  la  conséquence  de  la  tentative  d'ac- 
caparement du  trafic  par  l'International  Mercantile  Marine 
Company,  qui  avait  besoin  de  rémunérer  un  capital  abomina- 
bimnent  dilué  et  de  faire  naviguer  des  navires  payés  trop  cher. 
Le  transport  des  voyageurs  était  devenu  une  sorte  de  compen- 
sation, lorsque  le  fret  des  marchandises  baissait.  Les  compa- 
gnies, après  différentes  guerres  de  tarif,  s'étaient  entendues  pour 
établir  des  tarifs  communs,  mais  les  concurrents  ont  essayé  sou- 
vent d'améliorer  leur  situation  par  la  reprise  des  hostilités.  En 
1904,  il  y  eût  un  conflit  entre  la  White  Star  line,  qui  faisait  par- 
tie de  rOcéan  Combine  et  la  Cunard;  les  bateaux  de  la  première 
partaient  le  vendredi,  ceux  de  la  seconde  le  samedi.  Un  arran- 
gement n'ayant  pu  se  faire,  la  Cunard  dénonça  le  contrat  an- 
cien. La  Cunard  organisa  alors  un  service  direct  entre  New- 
York  et  les  ports  de  la  Méditerranée  ;  elle  réussit  à  se  faire  con- 
céder une  sorte  de  monopole  pour  le  transport  des  émigrants 
hongrois  par  Fiume,  port  hongrois.  C'était  porter  atteinte  aux 
intérêts  des  compagnies  allemandes,  qui,  jusque-là,  avaient  su 
diriger  le  courant  hongrois  vers  Brome  et  Hambourg  et  qui,  par 
mesure  de  représailles,  organisèrent  le  service  direct  d'émigra- 
tion des  ports  Scandinaves,  service  qui,  jusque-là,  avait  été  ré- 
servé à  la  Cunard,  comme  l' Autriche-Hongrie  aux  lignes  alle- 
mandes. La  concurrence  acharnée  fit  tomber  à  2  livres  le  prix 
du  voyage  pour  la  dernière  classe  (sleerage).  Au  mois  de  no- 
vembre la  paix  fut  faite  entre  les  lignes  allemandes  et  la  Cu 
nard;  celle-ci  entra  dans  le  «  Nordatlanlische  Dampferli- 
nienverband  »  qui  règle  le  trafic  des  émigrants  par  Hambourg, 
Brème,  Rotterdam,  Anvers,  le  Havre,  d'après  des  parts  déter- 
minées et  établit  une  répartition  entre  les  concurrents  ;  la  Cu- 
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nard  y  est  entrée  pour  le  trafic  de  Fiume.  La  concurrence  cesse 
d*ôtre  redoutable.  Plus  récemment,  la  Compagnie  danoise  de 
Copenhague  s*est  affiliée  à  ce  pool  anglo-allemand.  Mais  la  paix 
n'est  pas  faite  encore  entre  la  Cunard  et  la  White  Star,  ce  qui 
maintient  les  prix  k  £3  pour  le  steerage. 

Quant  aux  progrès  des  turbines,  MM.  Âllan  ont  lancé  deux 
steamers  de  12.000  tonnes  chacun,  la  Cunard  a  équipé  la  Car- 
rjfiania  de  21.000  tonnes  avec  des  machines  mues  par  des  tur- 
bines. 

L'incident  principal  dans  l'industrie  du  charbon  du  pays  de 
Galles  a  été  la  demande  qui  est  née  de  la,  guerre  entre  la  Russie 
et  le  Japon  ;  la  fourniture  de  grandes  quantités  A' Admircdly 
Steam  Coal  aux  belligérants  a  été  la  partie  la  plus  intéressante 
et  la  plus  lucrative  du  commerce.  L'importance  de  la  demande 
jBn  1905  dépend  de  la  durée  de  la  guerre  et  aussi  de  la  capa- 
cité de  la  Russie  de  disputer  au  Japon  l'empire  de  la]  mer. 
Profitant  des  expériences  faites  en  1904,  alors  que  la  plus  grosse 
portion  des  bénéfices  de  la  guerre  est  tombée  dans  la  poche 
des  intermédiaires,  beaucoup  de  propriétaires  de  mines  limi- 
tent leu£3  contrats  au  minimum  strictement  nécessaire  pour 
assurer  le  travail  régulier  ;  de  la  sorte,  ils  espèrent  bénéficier 
davantage  de  toute  demande  accidentelle.  En  1903,  peu  d'entre 
eux  prévoyaient  une  rupture  entre  la  Chine  et  le  Japon  ;  ils 
étaient  pour  la  plupart  heureux  de  conclure  de  gros  contrats  aux 
prix  qu'on  traitait  alors,  c'est-à-dire  entre  13  sh.  6  et  14  sh.  pour 
la  première  qualité  ;  quelques  mines  vendirent  même  le  maxi 
mum  de  leur  extraction  à  des  prix  inférieurs  ;  aucune  mine  en 
quelque  sorte  ne  garda  disponible  un  quart  de  sa  production 
pour  les  besoins  variables  du  marché.  La  conséquence  fut  que, 
lorsque  les  ordres  de  la  Russie  et  du  Japon  survinrent,  les  seuls 
qui  furent  en  état  de  fournir,  se  trouvèrent  être  les  spéculateurs; 
cette  catégorie  de  négociants  s'est  enrichie  de  la  sorte  plus  qu'ils 
ne  l'auraient  faîl  dans  les  voies  ordinaires  du  commerce. 

A  la  fin  de  1903,  les  expéditions  à  destination  d'Extrême- 
Orient  commencèrent  à  prendre  une  importance  exceptionnelle; 
pour  les  deux  derniers  mois  de  cette  année,  les  exportations  des 
ports  gallois  aux  ports  compris  entre  Java,  au  sud,  Vladivoslock, 
au  nord,  inclus  le  Japon,  furent  de  390.908  T.  ccMitre  162.525  T.  en 
1902.  En  1903,  Port^Arthur  reçut  94.201  T.,  Vladivostock 
24.479  T.,  le  Japon  120.000  T.  A  dater  de  janvier,  la  demande 
pour  l'Extrême-Orient  deyient  un  des  éléments  principaux  du 
marché.  Lors  de  l'explosion  des  hostilités  en  février,  il  y  eut  une 
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hâte  fiévreuse  d'expédier  le  charon  pour  compte  des  belligé 
rants,  mais  aussi  pour  compte  de  TAmirauté  anglaise  dont  les 
agents  à  Cardiff  furent  activement  employés  à  fréter  des  navires 
pour  Hongkong.  Les  exportations  en  Chine  et  à  Hongkong 
pendant  les  quatre  premiers  mois  ont  été  de  374.629  T.  contre 
46.459  T.  en  1903,  à  destination  au  Japon  de  71.362  T.  contre 
7.635  en  1903.  L'effet  de  la  déclaration  du  charbon  comme  con- 
trebande  de  guerre  fut  de  faire  indiquer  ccmime  destination  un 
des  ports  neutres  ,pour  tout  le  charbon  expédié  de  Cardiff  ;  c'était 
diminuer  les  chances  de  prise.  Le  commerce  de  contrebande  fut 
poussé  très  loin  par  des  négociants  spéculateurs.  On  estime  à 
25  steamers  avec  100.000  à  120.000  tonnes,  le  nombre  des  na- 
vires qui  sont  ^fitrés  à  Vladivostock  en  1904. 

Quelques-unes  de  ces  cargaisons  se  sont  vendues  juscju'à 
120  shillings  la  tonne,  y  compris  coût,  fret  et  assurance  ;  de 
grands  profits  furent  faits  aussi  sur  les  chargements  délivrés  à 
Port-Arthur  pendant  le  blocus.  Pendant  l'été,  il  y  eut  une  accal- 
mie ;  en  septembre  et  octobre,  la  Russie  acheta  très  activement, 
en  novembre  et  décembre,  plaça  des  ordres  pour  200.000  à 
250.000  T. 

Les  tableaux  ci-dessous  indiquent  les  exportations  de  Cardiff 
et  des  ports  du  canal  de  Bristol  en  Extrême-Orient  et  à  Ceylan. 


Bxporis  de  Cardiff  aux  ptrineipaux  ports  d* Extrême-Orient 
en  1902,  1903,  et  1904. 

1902  1903  1904 

Batavia  Tonnes.  62.098 

Bangkok    ' '  12.867 

Chifu 1.829  6.658  6.059 

Hong-kong    32.334  67.471  676.764 

Japon   60.103  116.676  81.161 

Kiao-chau    1.000  1.000  23.000 

Port-Arthur    17.869  94.201  22.346 

Singaporre    62.746  92.609  113.600 

Shanghaï    16.967  36.378  140.600 

Siûgon    1.000  1.000  17.000 

Sobang    5.216  2.761  43.900 
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ExporU  Maux  des  ports  du  canal  de  Bristol  à  Ceylon  et  en 
Extrême-Orient  en  1908  et  1904. 

1903  1904 

Ceylon  and  Straits  Setlements 932.072  448.328 

Java  and  Dutoh  Islands 80.316  116.115 

Philippines   —  67.422 

Siam  and  French  Indo-China 19  82.215 

Japon   118.921  87.005 

China  and  Hon-kong 222.989  806.677 

Total 704.267     1.542.751 

En  1902,  les  expéditions  totales  des  ports  du  canal  de  Bristol 
avaient  été  de  546.000  T. 

En  1904,  directement  et  indirectement,  la  guerre  russo-japo- 
naise  a  fait  tripler  les  expéditions  vers  rExtrÔme-Orient.  On  a 
inclus  Ceylan,  parce  que  beaucoup  de  charbon  est  expédié  no- 
minalement pour  cette  destination. 

La  Russie  a  pris  pour  ses  ports  de  la  Baltique,  299.822  T.  en 
1904  contre  221.469  en  1903,  pour  ses  ports  de  la  mer  Noire 
50.446  T.  contre  rien.  L'approvisionnement  des  flottes  russes  de 
la  Baltique  a  employé  50  à  60  charbonniers,  de  3.000  à  12.000 
tonnes,  la  plupart  de  nationalité  allemande,  durant  la  seconde 
moitié  de  Tannée.  Ils  furent  engagés  à  temps  (on  time  charter), 
l'intention  de  ceux  qui  agissaient  pour  compte  russe  semble 
avoir  été  de  faire  voyager  ces  navires  entre  la  flotte  el  Car- 
diff.  Lord  Lansdowne,  secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  étrangères, 
est  intervenu  et  a  interdit  au  navire  allemande  Caplain  W.  Men- 
zell,  de  prendre  une  seconde  fois  du  charbon  que  le  Foreign  Or- 
fîce  avait  de  bonnes  raison  de  croire  être  destiné  aux  belligé- 
rants. D'autres  navires  furent  engagés.  Un  grand  nombre  de 
navires  allemands  sont  partis  pour  les  Palmas  ou  Ténériffe  ; 
mais  les  expéditions  aux  Açores,  Madère,  les  Canaries,  sont  en 
plus-value  de  21.000  T.  seulement  ;  on  a  trace  de  22.345  T.  pour 
Porta-Praya,  53.000  pour  Delagoa-bay,  8.000  pour  la  Sude 
(Crète),  Mozambique  18.000  T.  Si  tous  les  chargements  ont  été 
de  4.000.  tonnes  au  moins  200.000  tonnes  ont  été  expédiées  entre 
août  el  novembre  simplement  pour  la  flotte.  On  peut  estimer  à 
1  1/2  million  de  tonnes  la  quantité  de  charbon  qui  a  quitté  le 
canal  de  Bristol,  comme  résultat  de  la  guerre. 

Le  Japon  n'a  pris  que  du  charbon  de  toute  première , qualité, 
la  Russie  a  accepté  des  mélanges.  Les  deux  belligérants  ont  payé 
le  charbon  au  prix  courant  du  marché.  L'Amirauté  ansrlaise  a 
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garni  ses  dépôts  de  Malte  et  Gibraltar  en  y  envoiyant  902.507  T. 
contre  664.9^  Tannée  dernière. 

Le  total  des  exportations  de  chaiiK>n  a  été  de  40.255.547  tonnes. 
Le  commerce  anglais  a  souffert  de  la  concurrence  du  Syndicat 
westphalien  en  France  ;  les  propriétaires  de  mines  et  les  négo- 
ciants se  plaignent  de  la  taxe  de  sortie  sur  le  charbon.  En  1904, 
les  exportations  à  destination  des  ports  de  TAllantique,  aux  Etats- 
Unis,  ont  été  de  33.394  T.  contre  1,070230  en  1903.  Les  exporta- 
tions totales  des  ports  du  Bristol  Channel  ont  été  en  1904  de 
20.800J280  T.  contre  19.887.112  T.  en  1903. 

En  décembre  1901,  une  Commission  royale  fut  chargée  de 
faire  une  enquête  sur  l'approvisionnement  de  charbon  (coal  sup- 
plies),  sous  la  présidence  de  M.  Jackson  (aujourd'hui  Lord  Al- 
lerton),  de  Sir  G.  Armytage,  de  Sir  W.  Lewis,  de  Sir  Llndsay 
Wood,  de  MM.  Bell,  Brace,  Briggs,  Dixon,  Le  Neve  Poster,  Hull, 
Lapworth,  Maclay,  Sopwith,  Teall,  Young  et  Strahan.  Le  pro- 
gramme de  l'enquête  comportait  cinq  questions  :  1®  les  ressour- 
ces des  champs  carbonifères  ;  2**  leur  durée  probable  ;  3®  les 
économies  possibles  ;  4®  l'effet  de  l'exportation  sur  les  consom- 
mateurs anglais  et  la  marine  royale  ;  5**  la  préservatiMi,  dans 
les  conditi<His  actuelles,  du  pouvoir  de  concurrence  de  l'indus- 
trie houillère  anglaise  avec  celle  des  autres  pays. 

Sur  le  premier  point,  la  Commission  répond  qu'elle  a  pris, 
comme  l'avait  fait  la  Commission  de  1871,  la  profondeur  de 
4.000  pieds  comme  la  limite  d'exploitation  et  1  pied  comme 
^aisseur  minimum  exploitable  ;  elle  estime  la  quantité  de  char- 
bon disponible  dans  les  champs  carbonifères  reconnus  à 
100.914.668.167  tonnes  (1).  79.3  0/0  des  ressources  disponibles 
sont  contenues  dans  des  filons  de  2  pieds  d'épaisseur  et  davan- 
tage. Au-dessous  de  4.000  pieds,  on  aurait  reconnu  en  outre  la 
présence  de  5.239  millions  de  T.  Il  y  aurait  en  outre  à  des  pro- 
fondeurs moindres,  mais  d'après  des  constatations  moins  cer- 
taines, 39.483  millions  de  T.  Il  n'y  a  d'ailleurs  pas  de  difficultés 
d'ordre  technique  insurmontables  pour  les  exploitations  à  très 
grande  profondeur  ;  le  principal  obstacle,  c'est  la  température, 
en  outre  le  coût.  L'accroissement  de  température  n'est  d'ailleurs 
pas  uniforme  ;  il  varie  suivant  les  localités.  Des  experts  conti- 


(1)  La  Commission  de  1871  avait  adopté  tn  chiffre  inférieur  : 
90.207.285.398  T.  De  1870  à  la  fin  de  1903,  il  a  été  extrait  6.694.928.507 
tonnes  et  cependant  les  estimations  de  1904  sont  supérieures  dc^ 
10.707  millicms  à  celles  de  1871. 
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nentaux  renommés  considèrent  1.500  mètres  ou  4.900  pieds 
comme  la  limite  approximative  des  exploitations,  mais  la  Com^ 
missiop  préfère  s'en  tenir  à  la  limite  de  4.000  pieds.  L'introduc- 
tion de  machines  à  couper  le  charbon  (coal  cutting)  permet  d'ex- 
ploiter des  filons  minces.  La  Commission  reconnaît  l'avantage 
que  présente  l'application  du  drainage  en  grand  aux  mines,  no- 
tamment aux  mines  noyées,  mais  elle  n'est  pas  d'avis  de  rendre 
obligatoire  rétablissement  de  drainage  boards  avec  des  pou- 
voirs spéciaux  ni  l'installation  de  stations  centrales  de  pompes. 

2®  La  durée  dépend  du  maintien  ou  de  la  variation  de  l'ex- 
traction annuelle.  La  production  annuelle  actuelle  est  de  230  mil- 
lions'de  T.  ;  les  ressources  futures  sont  estimées  à  100.000  mil- 
lions, sans  ccHnpter  une  richesse  supposée  de  40.000  millions  de 
tonnes.  Pour  les  trente  dernières  années,  l'augmentation  an- 
nuelle moyenne  a  été  de  2  1/2  0/0  l'an,  celle  des  exportations  de 
4  1/2  0/0.  On  suppose  que,  par  suite  de  considérations  physi- 
ques, il  est  peu  probable  que  la  progression  puisse  continuer 
dans  la  même  proportion,  et  que  certains  districts  sont  arrivés 
à  leur  maximum  ;  il  est  vrai  que  dans  les  nouvelles  exploita- 
tions, il  y  a  encore  de  la  marge.  La  Commission  pense  qu'à  un 
moment  donné,  la  progression  se  ralentira,  on  arrivera  à  un  état 
stationnaire,  puis  à  un  recul. 

Le  rapport  s'étend  longuement  sur  les  économies  à  introduire 
dans  l'exploitation,  l'amélioration  des  procédés  d'extraction,  des 
méthodes  de  classement,  de  vente  ;  toute  une  partie  est  <!onsa- 
crée  à  l'examen  de  ce  qui  se  fait  à  l'étranger.  La  question  de 
l'électricité,  transmise  comme  force  motrice  produite  dans  des 
stations  centrales,  n'a  pas  été  omise. 

Le  tableau  suivant  renseigne  sur  la  consommation  du  char- 
bon en  Angleterre  en  1908.  (En  millions  de  tonnes)  : 

Chemins  de  fer 18 

Cabotage    5 

Fabriques  (factories) 63 

Mines    18 

Industries  du  fer  et  de  Facier 128 

Autres  métaux  et  minerais 100 

Briques   poteries 5 

Verreries    5 

Produits  chimiques 5 

Usines  à  g^z • 15 

Consommation  domestique S7 

167 
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M.  Beilby  a  calculé  qu'on  pourrait  économiser  40  à  60  mil- 
lions de  tonnes  par  an. 

Les  experts  qui  ont  déposé  dans  Tenquôte  ont  été  d'avis  que 
la  préservation  d'une  grande  exportation  de  houille  est  d'une 
impcnlance  vitale  pour  le  pays  et  essentielle  à  la  prospérité  des 
districts  miniers.  L'accroissement  de  production  rendu  possible 
par  l'exportation  permet  d'exploiter  régulièrement  les  charbon- 
nages, à  leur  pleine  capacité  ;  les  frais  généraux  et  les  frais  fixes 
étant  distribués  sur  un  plus  gros  loiuiagc,  le  coût  moyen  d'ex- 
traction et  par  suite  le  prix  de  vente  au  consommateur  anglais 
peuvent  être  maintenus  à  un  taux  plus  bas  que  si  les  charbon- 
nages étaient  exploités  uniquement  pour  la  consommation  indi- 
gène. On  a  fait  ressortir  que  le  charbon  était  un  élément  telle- 
ment essentiel  comme  fret  de  sortie  qu'une  diminution  dans  les 
exportations  de  charbon  se  traduirait  par  une  hausse  des  frets 
d'importation.  Une  grande,  partie  du  charbon  exporté  à  l'étran- 
ger est  destiné  aux  navires  anglais  qui  font  du  charbon  à  l'étran- 
ger. Quant  à  la  marine,  l'Amirauté  est  d'avis  que  les  navires  de 
guerre  anglais  doivent  continuer  à  se  fournir  avec  le  meilleur 
charbon.  On  a  bien  fait  des  expériences  avec  du  combustible  li- 
quide, qui  ont  été  satisfaisantes,  mais  ou  Vsl  pas  certain  d'avoir 
toujours  un  approvisionnement  régulier  et  suffisant,  et  c'est  là 
une  objection  difficile  à  écarter.  L'huile  minérale  pourra  être 
eii^>k>yée  à  des  besoins  accessoires. 

Quant  à  la  concurrence  étrangère,  le  rapport  constate  que  le 
v<4ume  de  l'exportation  n'a  cessé  de  grandir  depuis  trente  ans, 
et  à  un  taux  plus  rapide  même  que  l'extraction.  On  a  perdu  des 
marchés  pour  différentes  raisons,  quelques-uns  peut-être  même 
d'une  faç(Mi  définitive,  mais  les  expo»rtations  vers  d'autres  mar- 
chés ont  tellement  grandi  que  ces  pertes  se  trouvent  compensées. 
Des  débouchés  perdus,  quelques-uns  sont  alimentés  par  les  res- 
sources locales,  d'autres  par  des  concurrents  de  l'Angleterre  en 
mesure  de  fournir  à  meilleur  prix. 

Dans  rindustrie  sidérurgique,  on  a  remarqué  une  reprise  d'ac- 
tivité spéculative  dans  le  fer  brut,  pendant  le  dernier  trimestre, 
alors  que  la  demande  pour  le  fer  et  l'acier  travaillés  avait  dimi- 
nué. Les  fabricants  d'acier  en  Angleterre  et  en  Ecosse  se  sont 
entendus  pour  hausser  le  prix  des  matériaux  de  construction 
navale,  au  moment  où  les  chantiers  s'efforçaient  d'obtenir  des 
ordres  à  tout  prix.  La  production  de  la  fonte  en  Grande-Breta- 
gne est  moindre  en  1904  qu'en  1903  parce  que  beaucoup  de 
hauts-fourneaux  du  Lancashire  et  du  Cumberland  ont  été  éteints 
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devant  les  importations  d*acier  brut  américain  et  allemand.  On 
évalue  la  production  en  1904  à  8.450.000  T.  (dont  1.339.740  pour 
l'Ecosse,  3.200.000  pour  Cleveland,  1.080.500  pour  Cumberknd 
et  Lancashire,  2.829.760  pour  le  centre  et  le  pays  de  Galles),  soit 
une  diminution  sur  les  8.811.204  T.  produites  en  1903.  Les  im- 
portations ont  été  de  133.733  T.;  les  exportations  ont  été  de 
813.590  T.  contre  1.065.380  T.  La  consommation  a  augmenté  et 
les  stocks  ont  grossi.  Le  fer  brut  a  haussé  de  10  sh.,  de  41  sh.  8 
à  51  sh.  2  dans  les  trois  derniers  mois  de  Tannée,  sous  l'influence 
surtout  de  la  reprise  aux  Etats-Unis. 

Quant  aux  industries  qui  travaillent  le  fer  et  l'acier,  leur  si- 
tuation ne  paraît  pas  avoir  été  très  brillante,  mais  il  y  aurait  des 
signes  d'amélioration. 

La  condition  de  l'industrie  des  constructions  navales  est  inté- 
ressante au  point  de  vue  général,  par  suite  de  la  multiplicité  des 
branches  de  la  production  qui  y  participent.  On  peut,  approxi- 
mativement', se  rendre  compte  du  coût  d'un  cargo-boat  en  mul- 
tipliant le  tonnage  par  le  prix  des  plaques  de  tôle  ;  au  cours  ac- 
tuel de  5  liv.  9  sh.  10  pence,  le  coût  probable  d'un  steamer  se- 
rait d'environ  £  5.10/  à  6  £  le  tonneau  ;  on  dit  que  des  chantiers 
du  Nord  ont  pris  des  ordres  à  £  5  par  tonneau,  afin  d'employer 
leurs  chantiers  et  les  ouvriers.  On  compte  sur  une  reprise  des 
affaires  tant  au  point  de  vue  du  fret  que  de  la  construction  après 
la  fin  de  la  guerre.  Un  trait  caractéristique,  c'est  la  grandeur  des 
navires  nouveaux  ;  la  Compagnie  Cunard  a  donné  à  construire 
deux  navires  d'ensemble  60.000  T.,  c'est-à-dire- l'équivalent  de 
12  steamers  qu'il  y  a  quelques  années,  on  considérait  comme  de 
gros  bâtiments.  Parmi  les  navires  sur  chantier,  40  ont  plus  de 
5.000  T.  chacun,  9  plus  de  15.000  T.  En  1903,  393  navires  en 
construction  représentaient  906.608  T.,  en  1904,  393  navires  re- 
présentaient 1.046.308  T.  Le  nombre  des  chantiers  capables  de 
construire  de  très  grands  navires  est  limité  ;  il  y  a  donc  dépres- 
sion dans  quelques-uns  des  établissements  (à  Belfast,  Barrow. 
Hartlepool,  Middlesbrough),  qui  sont  moins  occupés.  Le  tra- 
vail se  trouve  très  inégalement  distribué. 

Il  a  été  lancé  en  Ecosse  : 


Clyde    329  417.870  432.815  277  466.869  465.221 

Forth    27  11.219  10.250  30  16.356  18.416 

Tay    16  10.416  9.120  19  16.223  19.460 

Dee    28  8.731  9.955  36  6.405  9.300 


448.235      462.140      362      484.853      497.396 
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La  diminution  esl  de  37.000  T.  pour  l'Ecosse  ;  elle  est  de 
80.238  pour  l'Irlande  ;  les  «chantiers  irlandais  d'Harland  et 
Wolff  n'ont  pas  lancé  de  colosses  maritimes  en  1904.  La  produc- 
tion anglaise  est  en  progrès  de  85.546  T.  Voici  le  résumé  des 
navires  lancés   : 

1904 


Ecosse    448.236        462.140        481.853        4^^.396 

Angleterre   849.651        819.482        764.105        725.471 

Irlande    78.244  57.350        158.482        128.450 


1.376.130    1.338.972    1.404.440    1.351.357 


A  la  fin  de  décembre,  il  y  avait  en  construction  dans  les  chan- 
tiers du  Royaume-Uni,  403  navires,  (en  drfiors  des  navires  de 
guerre)  de  1.049.860  t.  contre  1.046,308  t.  à  la  fin  de  septembre 
1904  et  de  896.478  à  la  fin  de  décembre  1903. 


A  rspeur  :  en  acier 

-  fer 

—  bois    

368 

11 

2 

371 

13 

1 

18 

32 

403 

aidée.  1904 

Tonnes 
1.037.288 
250 
250 

322 
2 

334 

29 

1 

22 

52 

386 

31  déc.  1903 

Tonnes 
874.930 

390 

A  Toile  :  en  acier 

-  fer     

—  bois    

1.037.788 

10.162 

180 

1.730 

875.320 

20.830 

260 

2.068 

• 

12.072 

23.158 

1.049.860 

898.478 

Le  tonnage  en  construction  sur  le  Clyde  est  de  227.345  contre 
153.646  t.,  à  Greenock  de  138.590  contre  105.604,  à  New-Castle 
202.615  contre  152.241,  à  Sunderland  de  166.362  contre  106.187. 
U  y  a  diminution  à  Belfast,  169.510  t.  contre  200.333,  il  y  a  un 
an(l). 

(1)  11  y  avait  en  construction  : 

1904  1903  1902 

Etats-Unis  48.892        150^69        259^ 

Alkmagne   177.844        102.957        181.497 

France   eSMB        105.959  85.306 

295.431        358.985        526.257 
En  1904,  les  Etats-Unis  ont  construit  324.175  T.,  mais  pas  un  seul 
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La  plupart  des  chèques  tirés  sur  les  banquiers  anglais  pour 
les  affaires  commerciales,  de  môme  que  la  plupart  des  nombreux 
mandats  auxquels  donnent  lieu  les  opérations  du  Stock-Exchange, 
passent  par  les  Clearing  Houses,  par  celui  de  Londres  et  ceux  de 
province. 

Voici  le  mouveoMOi  toial  en  millions  de  livres  sterling. 

ToUax  Coo^       Gomp.    Quatrième    Paiement  Uquidation 

de  de  de  do  aa  des 

Tannée  Londres    Provins       mois    Stock-Bxch.  GoosoUdés 

1904 £  107564  9.677  886  À  1.686  807 

1908 10.119  9.234  884  38^  1.456  598 

1902 10.028  9.158  870  385  1.566  570 

1901 9.561  »  »  392  1.589  464 

1900 8.960  »  »  372  1.389  488 

1899 9.150  >i  »  359  1.644  408 

1898 8.097  »  »  381  1.231  402 

1897 7.491  »  »  802  1.118  362 

1896 7.574  »  »  290  1.162  380 

1896 7.592  »  »  288  1.804  845 

1894 6.381  »  »  260  964  801 

Le  total  de  1904  est  en  plus-value  de  444  millions  ou  4.39  0/0  sur 
1903,  pour  Londres  seul,  la  progression  est  de  443  millions  ou 
4.8  0/0,  pour  la  province,  elle  est  seulement  de  0.  15  0/0.  L'ac- 
croissement est  dû  à  l'expansion  générale  des  affaires  ;  on  s'en 
rend  compte  en  voyant  que  la  plus-value,  les  jours  d'échéance  du 
4®  du  mois,  atteint  près  de  63  millions  £  ou  10.5  0/0;  celle  des  jour- 
nées de  paiement  au  Stock-Exchange  est  de  80  millions  ou  5  1/2. 
La  progression  pour  les  transactions  en  Consolidéslest  mcnndre 
que  de  1903  et  1902  sur  les  années  précédentes,  parce  qu'il  y  avait 
eu  de  fortes  émissions  d'emprunts  britanniques,  en  1903,  l'émis- 
sion du  Transvaal  Loan. 

Le  montant  le  plus  considérable  compensé  en  1904  a  été  de 
96.7  millions  le  30  novembre,  il  n'a  été  dépassé  que  le  15  mai 
1901,  où  il  a  été  de  109.1  millions,  le  plus  faible  a  été  en  1904, 
de  21.3  millions  le  26  août.  A  l'exception  de  janvier  et  de  juillet, 
tous  les  mois  sont  en  avance  sur  1903.Le  mois  de  décembre  a  enre- 
gistré 964.5  millions,  le  chiffre  le  plus  gros  qui  ait  été  constaté.  La 
plus-value  gui  marque  les  liquidations  au  Stodk  Exchange  a  été 


Océan  marchent  steamer,  seulement  des  bateaux  de  guerre,  des  cabo- 
teurs et  des  steamers  pour  les  lacs.  L'Allemagne  à  lancé  271.900  T.,  la 
France  143.890,  y  compris  les  navires  de  guerre. 
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obtenue  durant  les  trois  derniers  mois  ;  jusqu'en  août,  il  y  avait 
moins-value  de  50  millions. 
Quant  aux  chèques  de  provinces,  il  a  été  compensé  en  millions  : 

1904  4903  0/0 

A  Londres 886.2 

Manchester    248.5 

Li^erpool    196.3 

Birmingham  ....  58.2 

N«wca8tle   78.5 

Bristol    30.5  31.6        —    1.1  3,51 

11  y  avait  eu  moins-value  à  Liverpool,  en  1903.  La  plus-value 
obtenue  à  Liverpool  et  à  Manchester,  en  1004^  indique  la  reprise 
dans  l'industrie  du  coton,  de  même  que  Newcastle  profite  de 
l'activité  des  constructions  navales.  Birmingham  et  Bristol  sont 
en  perte. 

Le  total  des  émissions  de  Tannée  1904  est  inférieur  aux  an- 
nées 1902,  1901  et  1900.  En  voici  la  répartition  par  trimestre,  en 
milliers  de  livres  : 

1904  1903  1902  1901 


Premier    

Second    

Troisième    

Quatrième   .... 

19.905 

50.654 

9.547 

42.913 

22.226 
55.188 
15.063 
15.986 

47.993 
58.397 
21.276 
26.146 

35.044 
83.915 
19.029 
21.379 

Total 

123.019 

106.463 

153.812 

159.358 

D'après  YEconomist  anglais,  los  émissions  se  divisent  comme 
suit  : 

Emprunta  d'Etat  anglais 16.083.000 

—  coloniaux  17.718.500 

—  étrangers 20.969.700 

Emprunts  municipalités  et  comtes  anglais 6.219.800 

—  corporations  étrangères  et  coloniales 3.799.700 

Chemins  anglais 6.946.400 

—  indiens  et  coloniaux 5.910.800 

—  étranges  4.786.200 

Compagnies  minières.  Australasie 368.800 

—  —           Sud-Afrique   1.996.800 

—  —           West 284.300 

_               —           Autres   645.200 
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Exploration  et  finance 8.673.800 

Brasseries  et  distilleries 1.641.300 

Commerce,  importation  et  exportation 118.700 

Manufacture   2.912.000 

Magasins  1.394.300 

Entreprises   foncières 1.233.900 

Fer,  houille,  acier,  génie  civil 2.196.200 

Electricité,  éclairage,  force 2.825.900 

Tramways,   Omnibus 2.999.500 

Gaz  et  eaux 2.557.600 

Hôtels,   Théâtres 496.200 

Brevets   512.500 

Bocks,  ports,  navigation 1.204.300 

Banque,  assurance 3.449.000 

Divers    865.800 


Total 128.019.700 

Malgré  la  fin  de  la  guerre,  le  gouvernement  britannique  a  em- 
prunté 16  millions  dont  6  millions  en  obligations  du  Trésor» 
5.805.000  en  Local  Loan  Stock,  et  la  première  tranche  de  Tlrish 
Land  2  3/4  à  87  0/0  pour  4.350.000. 

L'Afrique  du  Sud  (Transvaal,  Natal  et  le  Cap)  ont  emprunté 
13.495.000  £  sur  les  17.718.500  pris  par  les  colonies.  Le  3  0/0 
Transvaal  (5  raillions)  émis  à  97,1/2,  garanti  par  le  gouvernement 
britannique,  doit  être  placé  parmi  les  fonds  anglais.  Les  Indes 
ont  émis  2.362.000  livres,  la  Nouvelle-Zélande  1  million.  Aucun 
des  Etats  compris  dans  le  Commonwealth  australien  n'a  eu  re- 
cours au  crédit  à  Londres. 

Le  Japon  a  émis  en  deux  fois  à  Londres,  la  moitié  chaque  fois, 
des  emprunts  contractés  à  l'étranger,  en  bons  du  Trésor  6  0/0, 
garantis  sur  les  douanes,  5  millions  en  mai  à  93  1/2,  6  millions 
en  automne  à  90  1/2,  l'autre  moitié  a  été  émise  à  New-York.  La 
république  de  Cuba  a  émis  un  emprunt  de  7  millions  £,  le  gou- 
vernement chinois  2.194.000  £  d'obligations  de  chemins  de  fer, 
la  Grèce  731.000  £  4  0/0  à  84. 

Les  municipalités  anglaises  étaient  très  anxieuses  de  profiter 
des  meilleures  dispositions  du  marché,  et  divers  emprunts  furent 
émis  en  mai  et  en  juin.  Un  emprunt  de  5  millions  £  3  0/0  du 
London  County  Council  fut  aisément  pris  à  90,  mais  les  opéra- 
tions de  moindre  envergure  reçurent  un  accueil  si  frigide  que  de 
nouvelles  tentatives  ne  furent  plus  faites  depuis  la  fin  de  juin. 
Les  corporations  coloniales  ont  été  plus  hardies,  elles  ont  de- 
mandé 3.800.000  £  ;  sur  neuf  appels  au  crédit,  sept  sont  venus  de 
l'Afrique  méridionale.  L'intérêt  payé  était  de  plus  de  4  0/0,  les 
villes  anglaises  ne  se  décident  pas  à  dépasser  3  1/2. 
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Le  total  émis  par  les  chemins  de  fer  anglais  a  été  placé  sous 
forme  de  «  prefer^ice  stock  »  chez  les  actionnaires  actuels,  avec 
la  faculté  de  convertir  ultérieurement  en  actions  ordinaires,  ce 
qui  permet  d'avoir  sa  part  de  tout  grand  retour  de  prospérité.  La 
plus  grande  partie  des  capitaux  demandés  par  les  chemins  de 
fer  coloniaux  est  destinée  au  Canada  ;  pour  les  chemins  étran- 
gers, il  s'en  est  allé  dans  l'Amérique  du  Sud^  surtout  à  la  Républi- 
que Argentine. 

Les  affaires  de  mines  ont  eu  peu  d*attraits  pour  le  public  ;  il  a 
été  créé  quelques  entreprises  pour  exploiter  les  nouvelles  décou- 
vertes du  Rhodésia.  Le  groupe  des  Compagnies  industrielles  ne 
provoque  pas  beaucoup  de  commentaires;  les  brasseries  ont  cessé 
d'attirer  le  public.  11  a  été  demandé  de  l'argent  pour  arranger  les 
affaires  d'entreprises  comme  la  Linotype,  comme  Daimler  Molor. 

M.  Wolfî  a  relevé  le  nombre  des  sociétés  minières  créées  à  Lon- 
dres depuis  1900  : 


Années 

Sociétés 

Capital  noniiial 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

.  Compagniet 

£25 
519 
417 

4ao 

828 

54.0  millions 
46.4      — 
48.2      — 
41.4      — 
24.9      — 

Totaux. . . 

.  Compagnies 

»  » 

2.219 

811.8  millions 

Nous  occupant  des  affaires  strictement  financières,  nous 
voyons  que  1904  a  été  une  année  de  récupération,  qui  a 
abouti  à  une  explosion  d'activité  spéculative  ;  elle  finit  au 
milieu  d*un  concert  de  satisfaction  dans  les  cercles  financiers  et 
commerciaux.  Le  principal  obstacle  à  une  plus  grande  rapidité 
dans  la  guérison,  a  été  l'état  peu  satisfaisant  des  finances  publi- 
ques, l'incapacité  du  gouvernement  de  réduire  les  dépenses  ou 
d'éviter  de  nouvelles  émissions.  Aussi  nous  verrons  que  les  con- 
3oUdés  et  les  valeurs  qui  se  meuvent  en  sympathie  avec  eux,  ont 
monlré  le  moins  de  pouvoir  récupératif  ;  ils  furent,  à  un  moment, 
à  un  niveau  beaucoup  plus  bas  que  durant  la  guerre  sud-africaine. 
En  dehors  des  demandes  continues  du  gouvernement,  le  marché 
financier  a  joui  d'un  certain  repos.  Les  municipalités  et  les  gou- 
vernements coloniaux  ont  été  relativement  modérés  dans  leurs 
appels  au  crédit  ;  les  grandes  compagnies  de  chemin  de  fer  et  les 
B.  15 
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autres  emprunteurs  industriels  ont  restreint  le  plus  qu'ils  ont  pu 
leurs  opérations  d'emprunt  ;  l'appréhension  qui  n'a  jamais  cessé 
durant  l'année,  que  la  guerre  en  Extrême-Orient  ne  conduiMl  à 
des  complications  étendues,  fut  en  grande  partie  une  entrave  aux 
entreprises,  nKxiérant  ainsi  les  besoins  auxquels  le  marché  finan- 
cier était  appelé  à  faire  face. 

Comme  conséquence  de  ce  repos  opportun,  la  position  du  mar- 
ché de  Londres  pour  le  crédit,  s'est  amélioré  constanrnnent  en 
1904.  Il  est  impossible  d'estimer  exactement  ou  même  grosso 
modo  jusqu'à  quel  point  Londres  est  endetté  vis-à-vis  des  finan 
ciers  du  continent.  Mais  il  est  incontestable  que  l'endettement  a 
été  réduit  considérablement,  surtout  depuis  que  les  opérations 
de  finances,  les  besoins  militaires  dt  la  Russie,  ont  obligé  les  fi- 
nanciers du  continent  de  faire  revenir  leurs  fonds  de  Londres, 
afin  de  fortifier  leurs  propres  marchés  en  vue  de  ces  émissions. 
Cependant,  malgré  cette  liquidation  graduelle  des  dettes,  le  taux 
de  l'argent  à  Londres  n'a  pas  été  excessif.  L'année  1904  se  ca- 
ractérise par  ceci,  c'est  que  les  besoins  d'automne  ont  pu  se  sa- 
tisfaire sans  hausse  du  taux  officiel  de  la  Banque  d'Angleterre.  Il 
est  vrai  qu'on  laissa  la  réserve  de  la  Banque  d'Angleterre  des- 
cendre, à  la  fin  de  l'année,  à  un  chiffre  que  des  observateurs,  dé- 
sireux de  voir  la  force  de  la  Banque  augmenter  d'une  façon  per- 
manente, considèrent  comme  dangereusement  bas.  Mais  d'autre 
part,  en  prenant  le  risque  qu'ils  ont  couru,  les  administrateurs 
de  la  Banque  furent  peut-être  justifiés  par  le  fait  qu'ils  purent 
ainsi  donner  beaucoup  d'encouragement  à  la  finance  et  au  com- 
merce, qui  furent  réconfortés  en  pouvant  traverser  la  saison  d'au- 
tomne sans  avoir  à  subir  l'élévation  ordinaire  de  l'escompte  en 
automne  ni  toutes  les  restrictions  de  crédit  que  cela  comporte. 
D'autre  part,  tous  ceux  qui  ont  étudié  la  position  monétaire  de 
Londres,  sont  d'accord  qu'il  serait  très  désirable  qu'une  plus  forte 
réserve  métallique  fût  gardée  ;  il  est  regrettable,  à  ce  point  de 
vue,  de  constater  la  même  nonchalance  concernant  cette  impor- 
tante question  chez  les  administrateurs  de  la  principale  institu- 
tion financière.  En  résumé,  on  peut  dire  que  ce  dont  on  avait  le 
plus  besoin  à  Londres  était  le  repos  et  la  récupération  avec  de 
l!argent  à  bon  marché,  après  la  tension  des  dernières  années.  On 
a  eu  tous  ces  avantages,  au  prix  d'une  entrave  sérieuse  mise  sur 
toutes  les  espèces  d'industries  par  la  difficullc^  de  se  procurer  de 
nouveaux  capitaux.  I^a  position  a  été  fortement  renforcée.  Cha- 
que mois  durant  lequel  la  récupération  a  continué,  en  a  augmenté 
la  rapidité  et  l'étendue  ;  si  seulement  quelque  modération  pouvait 
être  mise  dans  les  demandes  du  colleclcur  d'impôts,  toutes  les  in- 
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dicationsisCflit'dans.le  ae^â  d'ùnuQ  période. de  progrès  et  de  près/ 
périté.  Le  home  irade  a  énormément  profité  de  Tamélioration  dans 
la  position  de  l'industrie,  cotonnière,  grâce  à  Tabondalate  récolte 
aux  Etats-Unis .;  la  fin  de  la  sécheresse  en  Australie  a  ramené  la 
possibilité  de  bénéfice  pour  les  millions  de  capitaux  anglais  pla-^ 
ces  dans  les  compagnies  foncières  (land  companies). 

La  reprise  et  l'amélioration  qui  se  sont  fait  sentir  sur  tout  le 
continent  européen  Mit  été  unjB  cause  additionnelle  d'encourage- 
ment et  de  profit  pour  les  nombreux  capitalistes  anglais  qui  ont 
placé  de  l'argent  dans  l'hémisphère  occidental.  Enfin,  quoi  qu'on 
puisse  dire  du  travail  chinois  dans  l'Afrique  du  Sud,  au  point  de 
vue  sociologique  et  impérialiste,  il  faut  a'Smettre  que  l'expérience 
s'est  trouvée  entièrement  justifiée  dans  le  sens  pratique  ;  la  pers- 
pective aussi  bien  pour  le  commerce  et  l'industrie  des  mines  que 
pour  la  spéculation  s'est  fort  améliorée  pendant  le  cours  de  l'an- 
née. Il  est  inutile  d'insister  sur  l'énorme  différence  que  fait  pour 
les  cercles  financiers  anglais  une  perspective  d'amélioration  dans 
les  affaires  de  l'Afrique  du  Sud.  , 

Simultanément,  avec  ces  meilleures  nouvelles  de  tant  de  quar- 
tiers où  le  capitaliste  britannique  est  fortement  engagé,  les  indi- 
vidus ont  mis  en  pratique  l'économie  dans  une  certaine  mesura  ; 
même  la  propagande  de  M.  Chainberlain  a  eu  quelque  bon  effet 
en  tournant  l'attention  vers  les  questions  économiques  et  en  mon-* 
trant  qu'il  y  a  beaucoup  de  marge  pour  l'amélioration  de  la  posi- 
ton financière  du  pays.  Les  seuls  points  noirs  à  la  fin  de  l'année 
proviennent  de  l'incapacité  du  gouvernement  à  reconnaître  le  fait 
que  des  économies  drastiques  dans  les  finances  publiques  sont 
une  condition  première .  à  toute  amélioration  durable  dans  les 
cercles  financiws.  Le  fait  que  toutes  les  catégories  d'entreprises 
industrielles  <Mit  été  entravées  faute  de  nouveau  capital^  depuis 
que  250  millions  de  livres  (Hit  été  gaspillés  dans  la  guerre  sud- 
africaine,  ce  fait  devra  conduire  inévitablement  à  un  afflux  d'émis- 
sions nouvelles  dès  que  le  money  market  paraîtra  favorable. 

En  dehors  des  phénomènes  que  nous  avons  mentionnés,  le 
cours  de  l'année  a  été  normal,  il  n'a  pas  été  troublé  par  des  inci- 
dents remarquables.  1904  a  commencé  avec  une  amélioration 
dans  la  position  du  marché  de  Londres  qui,  en  janvier,  résulte 
toujours  du  reflux  rapide  de  grandes  quantités  de  billets  e>t  de 
Buméraire,qui  étaient  entrés  en  circulation  pour  faire  les  frais  des 
festivités  de  Noél  et  pour  régler  les  nombreux  paiements  qui  se 
font  à  la  fin  de  l'année.  L'Inde  expédiait  des  sovereigns  à  Londres 
et  contrebalançait  ainsi  les  exportations  d'or  en  Egypte  et  dans 
l'Amérique  du  Sud.  En  dépit,  cependani,  de  ces  circonstances  fa- 
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vorables,  la  Banque  d'Angleterre  jugea  imprudent  d^abaisser  le 
taux  officiel  d'escompte,  alors  que  les  nuées  de  la  guerre  s'accu- 
mulaient et  qu'un  malaise  général  était  ressenti  relativement  à  la 
possibilité  que  l'Angleterre  fût  englobée  dans  la  lutte  qui,  main- 
tenant, semblait  inévitable.  Le  sentiment  général,  à  ce  moment^ 
était  très  pessimiste.  Une  émission  de  Local  Loan  Stock  —  valeur 
qui  eàt  une  obligation  directe  du  gouvernement  anglais,  — 
échappa  tout  juste  à  un  insuccès.  Ces  appréhensions  reçurent 
leur  justification  pratique  au  début  de  février  ;  le  taux  de  l'es- 
compte fut  maintenu  par  la  Banque  à  4  0/0,  malgré  un  accroisse- 
ment considérable  dans  la  force  des  réserves,  grâce  aux  grandes 
quantités  de  monnaie  qui  r^itrait  de  l'intérieur  en  vue  de  payer 
l'income  tax  et  d'autres  impôts  directs,  —  ce  qui  se  fait  toujours 
sentir  dans  le  premier  trimestre  de  l'année  civile,  qui  est  le  der- 
nier l'exercice  budgétaire.  La  réserve  dépassa  26  millions  ;  le 
remboursement  d'effets  du  Trésor  soulage  le  marché  qui,  sans 
cela,  aurait  eu  à  souffrir  de  la  tension  amenée  par  la  perception 
des  impôts.  L'achat  d'effets  en  livres  sterling  par  les  banquiers 
étrangers,  donne  de  l'aisance  au  marché  libre,  hors  banque.  Cette 
détente  continue  durant  la  première  moitié  de  mars  et  ce  mois  fut 
marqué  par  le  premier  des  symptômes  favorables  qui  avaient  fait 
naître  l'espoir  d'une  reprise  véritable  parmi  les  observateurs  qui 
cherchaient  à  découvrir  les  signes  de  convalescence.  Ce  fut  le 
placement  heureux  d'une  émission  du  fonds  irlandais  (Irish  Land 
Stock)  créé  en  vue  d'exécuter  l'importante  mesure,  votée  en  1903, 
en  vertu  de  laquelle  les  propriétaires  peuvent  être  expropriés  par 
leurs  tenanciers,  avec  l'assistance  d'argent  avancé  par  le  Trésor 
anglais,  qui  aura  le  privilège  de  combler  la  différence  entre  le  prix 
auquel  le  landlord  veut  vendre  et  celui  auquel  le  tenancier  veut 
acheter  ;  cela  reviendra  à  20  millions  sterling.  La  première  émis- 
sion de  titres  créée  dans  ce  but,  fut  un  succès  remarquable,  si  l'on 
se  rappelle  qu'elle  prit  la  forme  du  2  3/4, lequel  est  impopulaire  et, 
depuis  la  conversion  de  1903,  quelque  chose  de  suranné.  L'em- 
prunt fut  souscrit  plus  de  dix  fois,  un  succès  réel  qui  donna  la 
première  indication  qu'il  y  avait  abondance  de  capitaux  à  Londres 
à  la  disposition  de  ceux  qui  sont  en  mesure  de  payer  un  prix  con- 
venable. Vers  la  fin  du  mois,  l'abondance  d'argent  qui  avait  été 
insolite  pendant  la  première  moitié,  fit  place  à  un  resserrement 
accentué.  Les  gros  paiements  venus  à  échéance  firent  baisser  la 
réserve  qui  déclina  à  23  1/2  millions  ;  le  marché  dut  emprunter 
une  grosse  somme  à  la  Banque  d'Angleterre.  Les  cercles  finan- 
ciers se  guérissaient  graduellement  de  leur  nervosité  en  ce  qui 
touche  la  guerre  et  ils  començaient  à  s'apercevoir  que  la  limita- 
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lion  de  la  guerre,  sa  localisation  en  Extrôme-Orient  n'étàietit  pas 
une  besogne  au-dessus  des  ressources  de  la  diplomatie.  Néan- 
moins la  stagnation  et  Tappréhension  ont  été  les  caractéristiques 
de  la  situation.  Un  incident  notable, en  mars,fut  une  transaction  en 
consolidés  à  85,  c'est-à-<iire  à  un  cours  qu'on  n'avait  plus  vu  de- 
puis 1866.  Le  sentiment  général  était  tellement  déprimé  que  les 
comparaisons  que  cette  baisse  provoqua  omirent  de  mentionner 
qu'en  1866  il  s'agissait  d'un  fonds  3  0/0  tombant  à  85,  alors  que 
tout  l'intérêt  en  1904  avait  été  réduit  à  2  1/2  0/0.  Même  en  pré- 
sence de  circonstances  difficiles,  il  y  eut  une  avance  notable  dans 
la  valeur  du  crédit  anglais. 

Cette  baisse  a  représenté  le  niveau  le  plus  bas  de  l'année.  En 
avril,  il  y  eut  une  reprise  générale  dans  la  tendance  des  cerclée 
financiers,  principalement  par  suite  de  la  conclusion  de  l'arran- 
gement anglo-français.  Le  bon  marché  de  Taisent  eut  aussi  quel< 
que  chose  à  faire  avec  ce  sentiment  plu^  fitvorable,  le  marché 
étant  abondamment  pourvu  d'argent,  grâce  au  paiement  des  inté- 
rêts sur  la  dette  publique  et  des  gros  déboursés  faits  par  les  dé- 
partements de  l'Etat  aussitôt  que  l'année  fiscale  a  pris  fin. 

Les  régents  de  la  Banque  d'Angleterre  virent  alors  le  moyen  de 
réduire  enfin  l'escompte  à  3  1/2  le  13  avril  et  à  3  0/0  huit  jours 
après.  NéannAoins,  la  réserve  de  la  Banque  haussa  d'une  façon 
continue  jusqu'à  la  fin  du  mois,  lorsque  les  changes  sur  l'étranger 
montrèrent  une  tendance  adverse,  par  suite  des  préparatifs  faits 
à  Paris  en  vue  d'un  emprunt  russe  et  des  opérations  résultant  du 
rachat  du  canal  de  Panama.  La  perspective  d'un  soulagement 
considérable,  provenant  de  la  conclusion  d'arrangements  pour 
alimenter  les  mines  du  Rand  de  main-d'œuvre  chinoise,  vint  en- 
core augmenter  l'optimisme,  car  l'on  avait  cru  qu'une  partie  du 
malaise  et  du  resserrement  du  Money  Markei  avait  été  due  à  la 
diminution  de  la  production  d'or  sud-africaine  depuis  la  guerre 
du  Transvaal.  Il  convient  d'ajouté»  que  la  réduction  des  salaires 
payés  aux  indigènes  par  lee  mines  d'or,  avait  rendu  difficile,  si- 
non impossible,  de  maintenir  l'entière  activité  de  cette  industrie. 

La  facilité  et  la  confiance  furent  encore  le  trait  dominant  du 
Money  Market  en  mai.  Ce  mois  fut  marqué  par  le  succès  de  l'émis- 
sion de  l'emprunt  6  0/0  japonais  de  10  millions  £  dont  la  moitié 
fut  placée  à  Londres,  la  moitié  à  Paris.  Le  prix  d'émission  fut 
fixé  à  93  et  comme  les  bons  étaient  remboursables  en  1911  ou 
en  1907,  au  choix  du  Japon,  on  voit  qu'ils  rapportent  un  très  gros 
intérêt.  Ils  ont  une  garantie  spéciale  sur  les  recettes  des  douanes. 
Les  conditions  auxquelles  ils  furent  offerts  au  public  étaient  favo- 
rables au  capitaliste  plutôt  que  flatteuses  pour  le  Japon. Il  est  vrai- 


Digitized  by 


Google 


^30  LE   MARCHÉ   FINANCIER   EN    1904 

Semblable  que  si  Londres  avait  été  seul  prêteur,  le  prix  aurait  pu 
être  plus  élevé,  mais  le  Japon,  pour  des  considérations  d'ordre 
politique,  crtit  nécessaire  de  solliciter  l'assistance  du  marché 
américain.  01",  comme  New-York  n'avait  pas  de  surplus  ou  seu- 
lement un  petit  surplus  disponible  pour  les  besoins  des  prêteurs 
étrangers,  il  fut  nécessaire  de  demander  un  prix  qui  donnât  l'ap- 
parence d'un  succès  d'émission  pour  la  moitié  de.  l'emprunt  émia 
aux  Etats-Unis.  La  conséquence  a  été,  en  outre,  que  toutes  les 
obligations  placées  par  le  Japon  à  New- York,  ont  émigré  à  Lon- 
dres, dès  qu'elles  furent  prêtes  pour  être  livrées.  Il  est  possible 
qu'en  gagnant  ainsi  les  bonnes  grâces  des  chasseurs  de  primes  de 
Wall  Street,  le  Japon  ait  fait  de  la  bonne  besogne  au  point  de  vue 
politique.  La  moitié  anglaise  de  l'emprunt  fut  couverte  plus  dé 
quinze  fois  :  les  bons  mwitèrent  de  suite  sensiblement  au-dessus 
du  pair.  Des  comparaisons  décidément  peu  favorables  au  crédit 
du  Japon  furent  provoquées  par  le  fait  que,  durant  le  même  mois 
de  mai,  l'autre  belligérant  plaça  16.000.000  £  à  99  à  Paris  en  bons 
5  0/0,  mais  il  faut  tenir  compte,  non  seulement  de  la  différence 
entre  1©  crédit  et  les  ressources  des  deux  combattants^  mais  aussi 
de  la  position  tout  à  fait  différente  de  leurs  {inancial  hackers^ 
(soutiens  financiers).  Paris  était  rempli  d'argent,  sans  avoir  de 
vilains  trous  à  boucher  commet  ceux  que  la  guerre  sud-afri- 
caine a  laissés  en  Angleterre.  Londres  était  relativement  un  prê- 
teur encore  peu  libéral.  Les  tentatives  de  la  place  de  New- York 
de  poser  comme  pouvoir  financier,  avec  des  ressources  qu'elle 
était  anxieuse  de  mettre  à  la  disposition  des  prêteurs,  ont  tou- 
jours échoué  lamentablement,  comme  on  l'a  vu  lorsqu'elle  a  par- 
ticipé à  quelques-unes  des  opérations  financières  amenées  par  la 
guerre  sud-africaine.  Le  seul  service  qu'elle  rendit  alors  à  Lon- 
dres fut  d'y  emprunter  l'arguent  pour  financer  ses  propres  engage- 
ments, engagements  qui  furent  ensuite  liquidés  aussi  rapidement 
que  possible,  et  cela  à  perte.  Ces  grosses  émissions  pour  compte 
des  deux  belligérants  furent  faites  sans  aucun  inconvénient  ni 
gêne  immédiate  pour  la  communauté  financière.  Le  marché  de- 
meura très  à  son  aise  durant  le  mois  de  mai  à  Londres,  hors  ban- 
que, l'escompte  tomba  au-dessous  de  2  0/0,  en  dépit  du  fait  qu'à 
ce  moment  un  grand  nombre  d'effets  sur  Londres,  se  trouvant 
dans  les  mains  de  porteurs  étrangers,  arrivèrent  à  échéance,  sans 
être  renouvelés,  ce  qui  diminua  l'endettement  de  Londres  envers 
le  Continent. 

En  juin,  cependant,  les  effets  de  l'emprunt  japonais  sur  le 
marchTde  Londres»  commencèrent  à  so  faire  sentir.  Son  produit 
avait  été  laissé  d'abord  idans*  les  mains  des-  banques  ayant  fait 
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l'émission,  qui  Tavaient  prêté  au  dehors  et  de  cette  façon  au- 
cune gêne  n'avait  été  causée.  Mais,  lorsque  les  autorités  japo^ 
naises  jugèrent  à  propos  de  faire  transférer  le  produit  à  la  Banque 
d'Angleterre,  qui  ne  le  prêtait  plus  au  taux  courant  pour  les 
avances,  mais  seulement  au  taux  officiel,  le  marché  hors  banque 
constata  de  suite  q^e  ses  ressources  avaient  été  fort  réduites.  Bien 
plus,  on  avait  des  indications  qu'une  lutte  pour  l'or  entre  les  prin- 
cipaux centres  financiers  allait,  en  automne,  devenir  une  source 
de  perturbation.  La  Banque  d'Angleterre  se  départit  de  sa  di- 
gnité habituelle,  qui  lui  fait  acheter  de  l'or  lorsque  le  métal  tombe 
à  un  certain  prix  et  elle  entra  en  concurrence  avec  les  acheteurs 
étrangers  sur  le  marché,  pour  l'or  arrivant  maintenant  plus  li- 
brement de  l'Afrique  du  Sud.  Néanmoins,  malgré  ces  signes  de 
tempête,  il  y  avait  une  disposition  générale  parmi  les  bill  brokers 
plus  spéculatifs,  d'anticiper  une  période  d'argent  facile,  aussitôt 
que  la  tension  se  produisant  à  la  fin  du  semestre  serait  surmontée. 
Ces  anticipations  ne  furent  pas  remplies.  Les  taux  d'escompte 
tombèrent  de  nouveau  au-dessous  de  2  0/0  dans  les  premiers  jours 
de  juillet,  mais  il  y  eut  un  changement  immédiat  dans  la  position 
et  avant  la  fin  du  mois,  le  taux  était  presque  de  3  0/0.  Loin  que 
largent  fût  bon  marché,  Lombard  Street  pendant  le  mois  de- 
meura endetté  à  la  Banque,  le  fait  que  le  produit  de  l'emprunt 
japonais  était  enfermé  à  la  Banque  d'Angleterre  était  la  cause  du 
resserrement.  Le  désappointement  concernant  cet  état  du  Money 
Market  fut  appuyé,  comme  cause  de  dépression,  par  le  réveil 
d'appréhensions  concernant  les  complications  politiques,  la 
saisie  et  la  destruction  de  navires  anglais  par  les  bâtiments  de  la 
marine  impériale  et  de  la  flotte  volontaire  russes.  Il  semble  que 
le  retour  de  confiance  si  longtemps  promis  était  aussi  éloigné  que 
jamais.  Cependant  il  paraît  acquis  et  clair  aujourd'hui  que  la 
tension  des  taux  d'escompte  dans  le  marché,  en  juillet,  a  été  un 
facteur  très  efficace  pour  le  succès  inattendu  avec  lequel  on  sur- 
monta leè  difficultés  ultérieures  en  automne.  Le  résultat  immédiat 
en  août  s'est  fait  sentir  lorsque  de  grosses  importations  d'or  ont 
augmenté  considérablement  la  réserve  de  la  Banque  d'Angleterre 
et  l'ont  portée  à  plus  de  26  1/2  millions  £.  Lo  mouvement  continua 
en  septembre,  lorsqu'elle  atteignit  29  millions,  c'est-à-dire  le  plus 
gros  chiffre  atteint  depuis  les  journées  grasses  de  1897.  Néan- 
moms,  même  alors,  il  ne  parut  pas  probable  que  le  marché  pût 
traverser  l'année  sans  devoir  recourir  aux  taux  de  4  0/O.On  comp- 
tait sur  de  grosses  demandes  d'or  pour  l'Egypte,  l'Amérique  était 
une  quantité  incertaine,  la  reprise  de  la  spéculation  ayant  assumé 
des  dimensions  considérables  à  New- York,  l'Allemagne  acheta 
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beaucoup  d'or  et  Ton  parlait  de  nouvelles  opérations  financières 
de  la  Russie  à  Berlin  et  à  Paris.  En  novembre,  plus  de  3  1/2  mil- 
lions  d'or  furent  exportés  de  Londres  en  Allemagne,  en  Egypte, 
dans  l'Amérique  du  Sud,  mais  cependant,  les  régents  de  la  Ban^ 
que  d'Angleterre  continuaient  à  maintenir  le  taux  de  3  0/0,  bien 
que  le  marché  intérieur  fût^e  nouveau  troublé  par  l'émission  d'un 
autre  emprunt  japonais  de  12  millions  £,  le  prix  d'émission  étant, 
cette  fois,  de  90  1/2  ;  les  termes  et  la  garantie  étant  les  mêmes, 
New-York  y  participant  de  nouveau.  En  décembre,  il  parut  que 
la  Banque  d'Angleterre  avait  été  un  peu  aventureuse  dans  sa  po- 
litique. Les  régents  semblèrent  partager  cette  impression,  puis- 
qu'ils eurent  recours  à  des  emprunts  au  marché  pour  le  mainte- 
nir sous  leur  contrôle,  à  un  moment  où  les  forces  économiques 
normales  tendaient  à  leur  remettre  ce  contrôle,  sans  l'assistance 
d'aucune  mesure  artificielle.  La  nouvelle  inattendue  9e  l'expédi- 
tion à  Londres  de  1.000.000  £  par  le  gouvernement  indien,  qui  ar- 
riva juste  à  temps  pour  renforcer  la  réserve  à  la  fin  de  l'année, 
justifia  peut-être  une  politique  qui  avait  pris  si  hardiment  le  ris- 
que ;  une  autre  circonstance  favorable,  du  point  de  vue  du  mar- 
ché monétaire  de  Londres,  a  été  le  fait  que  le  déficit  partiel  de  la 
récolte  de  coton  en  Egypte  a  réduit  beaucoup  le  montant  de  numé- 
raire nécessaire,  et  a  amené,  plus  tôt  que  d'habitude,  le  reflux 
d'une  partie  de  l'or  expédié  de  ce  côté. 
Le  taux  moyen  a  été  en  1904  : 

Premier  semestre  Deuxième  semestre 

Banque  d' Angleterre ....  $        3  10  sli.  10  pence  3  —       — 

Hors  banque 3  13        10  2  13  ih.  6  pence 

On  doit  noter  ce  fait  peu  habituel  que  les  taux  ont  été  plus  élevés 
dans  la  première  moitié  de  l'année  que  dans  la  seconde.  Les  rai- 
sons de  ce  phénomène  ont  été  des  appréhensions  politiques  du 
début  de  l'année  qui  ont  rendu  plus  défiants  les  régents  do  la 
Banque  et  les  prêteurs,  plus  que  les  circonstances  présentes  ne  le 
justifiaient,  et  ensuite  la  politique  hardie  avec  laquelle  la  Banque 
d'Angleterre  a  envisagé  tous  les  risques  de  l'automne  sans  haus- 
ser le  taux  officiel. 

Il  est  permis  de  considérer  avec  espoir  la  perspective  moné- 
taire de  1905,  à  moins  de  graves  complications  politiques.  La  pro- 
duction aurifère  du  Rand  a  dépassé  le  niveau  d'avant  la  guerre. 
Aussi  longtemps  que  Londres  n'est  pas  serré  de  trop  près  par  la 
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demande  d'or  pour  le  Continent,  il  semble  que  l'année  pourra 
s'écouler  sans  spasme  trop  sévère  dans  le  Money  Market, 

Le  marché  de  l'argeni-métal  a  été  calme  durant  l'année,  avec 
une  tendance  à  l'amélioration  dans  le  prix  de  l'argent  en  lingots 
par  suite  d'achats  considérables  pour  compte  du  gouvernement 
indien  et  de  Tabsorpiion  de  la  production  américaine  par  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  pour  la  frappe  locale  et  pour  Panama. 
Les  besoins  des  deux  belligérants  pour  du  numéraire  en  Extrême- 
Orient  ont  eu  aussi  quelque  effet,  bien  qu'ils  ne  semblent  guère 
s'être  adressés  au  marché  de  Londres.  Un  certain  émoi  a  été  pro- 
duit par  la  décision  du  Mexique  d'adopter  l'étalon  d'or,  mais  on 
croit  que  cette  grosse  modification  n'aura  pas  grand  effet  sur  le 
marché  du  métal  qui  semble  destiné  pour  longtemps  à  demeurer 
le  principal  médium  monétaire  des  contrées  économiquement  en 
retard.  Le  prix  du  métal  à  Londres  a  débuté  en  1904  à  26  pence, 
est  tombé  à  24  1/2  en  avril,  s'est  relevé  ensuite  et  termine  à  28  1/2. 

Nos  lecteurs  n'ont  pas  oublié  la  démonstration  que  le  président 
de  l'Union  Bank  de  Londres,  M.  Schuster,  avait  faite  de  l'avan- 
tage extrême  que  l'Angleterre,  au  point  de  vue  financier^  retirait 
de  la  liberté  commerciale.  M.  F.  Huth  Jackson,  dans  l'Ëconomîc 
Journal,  apporte  à  son  tour  toute  une  série  de  faits  qui  confir- 
ment les  vues  de  M.  Schuster,  et  il  donne  par  la  même  occasion 
des  renseignements  fort  instructifs  sur  les  effets  tirés  sur  l'Angle- 
terre, notamment  sur  Londres.  Il  distingue  les  traites  sur  Londres 
pour  compte  anglais  et  pour  compte  étranger  ;  les  premières  com- 
prennent celles  tirées  contre  des  marchandises  ou  des  produits 
vendus  à  des  négociants  ou  à  des  fabricants  et  celles  contre  des 
produits  ou  des  marchandises  consignés  par  la  vente  ;  les  autres 
peuvent  se  diviser  en  papier  de  remboursement,  en  crédits  en 
blanc  et  en  traites  pour  opérations  de  bourse. 

Le  banquier  de  Londres  qui  accepte  les  effets  compte  toujours 
être  mis  en  possession  des  fonds,  soit  en  numéraire  soit  en  effets 
de  commerce,  avant  l'échéance  ;  en  principe,  il  prête  son  crédit, 
non  pas  son  aident.  Les  remises  incessantes  qui  se  font  à  Lon- 
dres pour  couvrir  des  engagements  antérieurs,  créent  une  de- 
mande de  papier  sur  Londres.C'est  une  succession  d'endettements 
et  de  paiements  des  pays  étrangers.  Quant  aux  effets  indigènes, 
ils  se  liquident  par  la  vente  des  marchandises,  des  titres,  non  par 
des  remises  du  dehors. 

On  a  évalué  le  montant  des  effets  en  circulation  sur  le  Royaume- 
Uni,  à  un  moment  déterminé  à  135  millions  £  en  1841,  à  200  mil- 
Uons  £  en  1856,  entre  300  et  350  millions  £  en  1872,  et  ce  chiffre 
pourrait  encore  s'appliquer  à  l'année  1891.  M.  Tritton,  sur  la  basé 


Digitized  by 


Google 


234  LE   MARCHÉ   FINANCIER   EN   1904 

de  renseignements  fournis  par  le  Clearing  House  de  Londres,  a 
estimé  à  110  millions  £  le  chiffre  d*effet8  sur  Londres  ;  ce  chiffre 
semble  trop  faible  à  M.  Jackson  qui  fixe  à  300  milli<ms  £  le  total 
sur  le  Royaume-Uni.  M.  Tritton  prend  une  durée  moyenne  de 
70  jours  ;  en  supposant  un  droit  de  timbre  de  1  sh.  pour  100  en 
moyenne,  le  produit  encaissé  par  TEtat  indiquerait  un  total  de 
1.400  millions  £  par  an,  ce  qui  à  70  jours  en  moyenne  donne 
280  millions  £  comme  montant  des  effets  existants  à  un  moment 
donné.  Sur  les  1.400  millions  £,  900  millions  £  seraient  tirés  de 
Tétranger,  500  millions  seraient  des  effets  étrangers. 
'  Il  existe  à  Londres  toute  une  série  de  maisons,  dont  Tune  des 
branches  d'activité  consiste  à  accepter  des  effets  pour  leurs 
clients,  et  la  plupart  de  ces  clients  sont  des  maisons  étrangères  ; 
les  acceptations  fournissent  le  moyen  de  transférer  les  produits 
ou  les  marchandises  d'un  pays  dans  l'autre.  10  0/0  du  montant 
des  acceptations  données  par  ces  maisons  de  commerce  et  de  ban- 
que seraient  pojnr  compte  anglais.  Il  faut  y  joindre  celles  des  ban* 
quiers  écossais  et  londoniens.  On  arrive  à  un  total  annuel  d'ac- 
ceptations que  M.  Jackson  évalue  à  £  350  millions.  Depuis  quel- 
ques années,  il  s'est  établi  à  Londres  des  succursales  de  grandes 
institutions  financières  allemandes,  françaises,  autrichiennes, 
suisses,  américaines,  qui  acceptent  en  livres  sterling  pour  leurs 
clients  étrangers  ;  il  y  a  l'effet  tiré  en  livres  sterling  sur  un  ban- 
quier à  l'étranger  et  accepté  par  lui,  payable  à  Londres.  M.  Jack- 
son estime  que.  dans  les  1.400  millions  d'effets  sur  l'Angleterre 
créés  annuellement,  500  millions  de  livres  st.  sont  des  accepta- 
tions pour  compte  étranger,  400  millions  des  effets  tirés  de  l'étran- 
ger pour  compte  anglais,  500  millions  des  effets  indigènes  pour 
compte  anglais. 

Le  total  des  effets  sur  Londres  pour  compte  étranger  est  aussi 
considérable  actuellement  qu'il  l'a  jamais  été  ;  il  y  a  diminution 
dans  le  nombre  des  effets  purement  anglais  :  une  partie  des  af- 
faires qui  étaient  {inancées  au  moyen  d'effets  acceptés  par  le 
banquier,  le  sont  aujourd'hui  par  les  ouvertures  de  crédit  contre 
chèques  ou  d'effets  à  vue. 

M.  Jackson  se  demande  si  le  papier  sur  Londres  occupe  la 
même  position  prédominante  qu'il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans, 
comme  instrument  de  change.  Aujourd'hui,  il  faut  compter  avec 
la  concurrence  du  reichsmark  allemand,  du  franc  français,  belge, 
suisse.  A  Calcutta,  à  Buenos- Ayres,  à  New-Yori<,  des  effets  en 
monnaie  étrangère,  sur  des  centres  étrangers,  se  négocient  sans 
difficultés.  C'est  la  conséquence  d'une  évolution  toute  naturelle, 
de  l'établissement  d'une  bonne  monnaie  et  d'un  développement  du. 
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commerce  extérieur.  L'établissement  de  succursales  de  bfanquès 
étrangétres  à  Londres  a  faciKtdces  négociations  de  papier  sur  le 
continent  ou  l'Amérique,  car  on  peqt  toujours  remettre  lesr  effets 
qui  ne  sont  pas  sur  TAngleterre  comme  couverture  de  tirages  sur 
Londres. 

Il  existe  une  lettre  de  change  hybride  :  l'effet  libellé  en  livres, 
créé  à  l'étranger  sur  un  banquier  à  l'étranger  et  accepté  par  lui 
payable  h  Londres.  La  quantité  en  augmente,  principalement  dans 
les  relations  avec  l'Inde  et  l'Australie.  Si  le  marie  et  le  frarjc  font 
concurrence  à  la  livre  sterling  sur  le  marché  monétaire  universel, 
ils  ont  cependant  un  champ  d'action  beaucoup  plus  limité,  ils  ser- 
vent à  faciliter  le  transfert  de  produits  à  destination  de  l'Allema- 
gne, de  la  France,  de  la  Belgique  ;  la  Scandinavie  se  sert  de  l'in- 
termédiaire de  Haml>burg.  Il  est  des  pays,  comme  le  Brésil  et  le 
Chili,  où  l'on  ne  peut  négocier  aisément  que  des  effets  en  livres 
sterling.  Il  est  d'autres  circonstances  où  la  livre  sterling  a  su 
maintenir  sa  suprématie. 

Une  fonction  que  l'effet  sur  Londres  remplit  encore,  c'est  d'être 
un  instrument  commode  de  paiement  :  un  effet  à  trœs  mois  tiré 
d'Odessa  sur  Londres  contre  un  chargement  de  blé  est  envoyé  àl 
Bordeaux  pour  payer  des  vins,  puis  il  sert  à  liquider  des  impor- 
tations de  lainages  de  Saxe  en  France,  des  achats  de  café  à  Ams- 
terdam et  finalement  des  locomotives  commandées  en  Angleterre 
par  une  compagnie  hollandaise.  L'étude  des  endos  sur  les  lettres 
de  change  est  parfois  intéressante. 

Depuis  la  reprise  des  paiements  eh  espèces  en  Angleterre  en 
1819,  Londres  a  été  le  marché  où  l'on  à  toujours  pu  se  procurer 
de  l'or  librement  en  Europe.  Le  commerce  de  transport  maritime 
de  l'Angleterre  est  le  plus  considérable  du  monde.  L'Angleterre 
est  le  plus  grand  prêteur  d'argent  en  même  temps  que  la  remise 
ininterrompue  de  la  contrevaleur  du  fret  et  des  intérêts  sur  les 
placements  étrangers  constitue  une  source  de  demandes  pour  les 
effets  sur  Londres.  Maïs,  cependant,  il  est  des  causes  (l'accrois- 
sement des  dépenses  locales,  les  pertes  dans  les  placements  sud- 
africains,  la  guerre  si  coûteuse,  du  Transvaal)  qui  ont  réduit  tem- 
porairement les  disponibilités  anglaises.  Le  marché  de  Londres  a 
été  longtemps  celui  où  les  capitaux  coûtaient  le  moins  cher  ;  la' 
guerre  du  Transvaal  a  quelque  peu  modifié  la  situation,  cepen- 
dant cette  année-ci  (1904),  Londres  a  pu  d'avril  à  décembre  s'en 
tenir  à  3  0/0.  En  dépit  de  toutes  les  prophéties  pessimistes,  le 
commerce  anglais  garde  là  première  place.  Le  volume  total —  im- 
portations et  exportations  réunies  —  est  tellement  considérable, 
(îu'il  rend  l'effet  sur  Londres  l'instrument  de  change  le  pliis  ai-' 
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sèment  négociable.  Il  existe  un  ensemble  de  circonstances  favora- 
ble à  la  production  anglaise,  et  la  politique  réactionnaire  que  pré- 
conise M«  Chamberlain  ne  pourrait  manquer  d'y  apporter  une 
profonde  perturbation*  > 

» 
♦  ♦ 

L'année  1904  demeurera  longtemps  mémorable  parmi  les  mem- 
bres du  Stock-Exchange.  En  1904,  en  effet,  la  Bourse  de  Londres 
s'est  sentie  guérie  de  la  longue  torpeur  qui  avait  paralysé  son 
énergie  depuis  la  fin  de  la  guerre  sud-africaine  et  qui  avait  ét6 
interrompue  par  quelques  rares  intervalles  d'activité  fébrile.  La 
guérison  ne  s'est  fait  sentir  que  dans  la  seconde  moitié  de  l'année; 
il  est  vrai  qu'il  y  avait  eu  une  courte  période  d'activité  et  de  fer- 
meté au  mois  de  mai,  lorsque  les  spéculateurs  commencèrent  à 
constater  qu'une  guerre  en  Extrême-Orient  pouvait  être  com- 
patible avec  la  paix  et  la  prospérité  ailleurs.  La  signature  de  l'ar- 
rangement anglo-français  a  rendu  encore  plus  clair  que  le  rappro- 
chement entre  les  deux  puissances  libérales  de  l'Europe  occiden- 
tale était  un  véritable  facteur  dans  la  politique  internationale,' 
facteur  qui  pouvait  tendre  seulement  à  assurer  la  paix.  Mais  cette 
explosion  de  joie  s'éteignit  comme  les  précédentes,  en  laissant 
derrière  elle  un  pessimisme  désespérant  qui  semblait  incapable 
de  concevoir  la  possibilité  d'une  reprise  durable.  Les  affaires  ces- 
sèrent presque  entièrement  dans  les  marchés  de  spéculaticm  et 
les  affaires  de  placement  furent  entravées  par  la  lourdeur  des 
impôts  et  par  la  façon  dont  la  quantité  de  capital  d'épargne  dispo- 
nible avait  été  réduite  par  l'extravagance  publique  et  privée.  Le 
refus  du  spéculateur  ordinaire  de  revenir  à  des  transactions  ac- 
tives dans  les  valeurs  sud-africaines,  au  moment  où  l'cm  complé- 
tait les  arrangements  permettant  l'en^loi  du  travail  chinois  aux 
compagnies  minières  du  Rand,  fut  un  grand  désappointement 
pour  les  grandes  maisons  sud-africaines  et  pour  beaucoup  de 
membres  du  Stock-Exchange  dont  l'activité  est  principalement 
spéculative.  On  peut  même  dire  que  l'un  des  traits  caractéristi- 
ques de  la  reprise  a  été  l'absence  de  logique.  La  signature  de 
l'ordonnance  relative  à  la  main-d'œuvre  chinoise  a  attiré  fort  peu 
l'attention  des  spéculateurs  ;  l'effet  de  l'arrangement  anglo-fran- 
çais a  duré  quelques  jours  seulement  ;  l'espoir  d'argent  à  bon 
marché  qui  a  prévalu  pendant  la  dernière  partie  du  premier  se- 
mestre s'est,  à  peine,  réfléchie  dans  le  cours  des  valeurs  ;  ce  fut 
seulanent  en  automne,  au  moment  où  l'on  craignait  déjà  lé  drai- 
nage habituel  de  l'or,  que  le  public  spéculateur  se  rappela  qu'il 
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existait  un  Stock-Exchange  avec  toute»  ses  vieilles  séductions  de 
jeu  pour  gagner  ou  perdre  de  l'argent.  Les  affaires  se  précipitè- 
rent comme  un  torrent,  profitant  principalement  au  marché  sud- 
africain,  aux  valeurs  de  chemins  de  fer  américains  et  canadiens, 
à  toutes  les  valeurs  du  centre  et  du  sud  américain.  En  grande  par- 
tie, le  fondement  de  la  reprise  était  solide.  La  condition  générale 
des  affaires  en  Angleterre  souffrait  encore  des  conséquences  pos- 
térieures de  la  guerre  sud-africaine,  elle  n'était  pas  satisfaisante  , 
mais,  d'autre  part,  l'abondante  récolte  de  coton  aux  Etats-Unis 
avait  assuré  la  prospérité  de  l'industrie  cotonnière  du  Lancashire, 
qui  est  la  branche  la  plus  importante  de  l'activité  commerciale 
de  l'Angleterre.  L'amélioration  survenue  dans  cette  grande  in- 
dustrie ne  pouvait  manquer  d'exercer  une  répercussion  favorable 
sur  les  innombrables  branches  qui  en  dépendent.  La  reprise  gé- 
nérale a  été  et  doit  forcément  demeurer  lente,  tant  que  la  taxation 
actuelle  perçoit  un  tribut  aussi  lourd  sur  les  ^ains  des  capitalistes 
et  des  ouvriers,  mais,  d'autre  part,  la  position  heureuse  du  capi- 
taliste   anglais,  détenteur   de  valeurs    distribuées  à    travers  le 
monde,  l'intéressait  dans  les  indices  ncmibreux  de  prospérité  agri- 
cole et  conmierciale  dans  d'autres  pays.  La  reprise  aux  Etats- 
Unis,  où  ime  explosion  d'audacieuse  spéculation  avait  montré  la 
voie  à  l'opérateur  anglais,  était  une  affaire  de  grande  importance 
pour  les  capitalistes  anglais  qui  ont  toujours  de  si  grands  inté- 
rêts dans  les  chemins  de  fer  américains.  Les  progrès  sérieux  du 
Canada  dans  la  voie  de  la  prospérité  ont  été  de  nature  à  raffermir 
la  oonfiance  à  Londres.  La  prospérité  de  l'Amérique  du  Sud  a  été 
un  autre  boni  pour  les  détenteurs  anglais  ;  la  hausse  des  valeurs 
argentines,  chiliennes  et  des  autres  Etats  sud-américains,  ont  aug- 
menté la  valeur  du  portefeuille  anglais  et  fait  entrevoir  une  rému- 
nération plus  grande  des  capitaux  engagés.  Le  Mexique  est  un 
autre  pays  où  beaucoup  de  capital  anglais  a  été  placé  et  l'on  sait 
que  là,  aussi,  la  prospérité  de  l'Etat  et  des  chemins  de  fer  est  un 
fait  acquis.  Grâce  à  la  perspective  d'une  intervention  américaine 
active  dans  l'Amérique  du  Sud  et  à  l'afflux  plus  considérable  de 
capital  américain,  on  espéra  que  les  petites  républiques  s'éveille- 
raient enfin  au  sentiment  de  leur  responsabilité  et  qu'afin  de  pou- 
voir obtenir  le  capital  nouveau  nécessaire  pour  les  mettre  au  ni- 
veau contemporain  '.elles  feraient  quelque  tentative  pour  arriver  à 
composition  avec  leurs  créanciers  dont  elles  ont  ignoré  si  long- 
temps les  revendications.  La  cessation  de  la  longue  sécheresse  en 
Australie  a  eu  des  effets  similaires,    en    améliorant   la   valeur 
de  l'énorme  montant  de  capital    anglais    engagé   aux   antipo- 
des et  en  facilitant  aux  compagnies  immobilières,    qui   ont  été- 
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81  longtemps  près  de  la  faillite,  de  rapporter  quelque  chose 
à  leurs  actionnaires,.  Enfin  on  espéra  que  même  l'Afrique 
du  Sud,  la  terre  des  innombrables  déceptions,  était  maintenant 
en  bonne  voie  de  reprise  et  que  les  détenteurs  d'actions  minières 
et  autres,  privés  de  dividende  depuis  la  guerre,  pourraient  enfin 
commencer  à  entrevoir  quelque  rendement  sur  leur  capital  ;  dans 
ce  cas  la  fortune  parut  sourire  aux  spéculateurs.  Les  achats  d'ac- 
tions sud-africaines  avaient  à  peine  commencé  lorsque  se  pro- 
duisit la  découverte  inattendue*  d'un  filon  en  Rhodésia  ainsi  que 
celle  d'un  champ  d'alluvign,  permit  d'espérer  que  non  seulemwit 
le  Transvaal,  mais  que  même  le  pays  portant  le  nom  du  grand 
mégalomane  que  fut  Cécil  Rhodes,  pouvait  avoir  quelque  valeur. 
Les  considérations  que  je  viens  d'esquisser  justifient  amplement 
l'amélioration  survenue  ;  avant,  toutefois,  d'examiner  en  détail 
l'histoire  des  différents  marchés,  il  faut  mentionner  un  change- 
ment très  important  dans  les  termes  d'élection  et  d'admission  des 
membres  du  Stock-Exchange.  La  constitution  du  Stock-Ëxchange 
est  aussi  illogique  et  particulière -que  celle  du  Royaume-Uni. 
L'Exchange  est  la  propriété  d*un  nombre  relativement  petit  d'ac- 
tionnaires qui  doivent  être  membres.  Leur  intérêt  est  naturelle* 
ment  en  contradiction  sur  beaucoup  de  points  avec  celui  d'autres 
membres  qui  ne  sont  pas  actionnaires.  Ils  désirent  gagner  le  plus 
possible  sur  le  capital  engagé,  et  à  ce  point  de  vue,  leur  grand  dé- 
sir est  d'augmenter  le  plus  rapidement  possible  le  nombre  des 
membres,  afin  d'augmenter  le  montant  reçu  sur  les  cotisations 
annuelles  que  tous  les  membres  ont  à  payer.  Ils  sont  donc  enclins 
à  ne  pas  prendre  en  considération  l'encombrement  dans  l'espace, 
limité  du  Stock-Exchange,  qui  est  la  conséquence  de  l'addition 
constante  au  nombre  des  membres,  la  lutte  intense  pour  les 
bribes  d'affaires,  lutte  qui  devient  de  plus  en  plus  féroce  avec  la, 
concurrence  de  nouveaux  membres.  Pendant  des  anpées,  il  y  a  eu 
un  petit  parti  de  réformateurs  au  Stock-pxchange  qui  souhai- 
taient de  mettre  fin  à  cette  situation  anormale  et  d'introduire  des 
règles  limitant  le  nombre  d'actions  qu'un  membre  pouvait  possé- 
der en  obligeant  chaque  nouveau  membre  à  acquérir  un  certain 
nombre  d'actions.  11  fut  môme  désiré  de  limiter  strictement  le 
nombre  de  ceux  auxquels  le  privilège  d'eniréc  était  accordé  :  on 
prétendit  que  môme  aujourd'hui,  il  n'y  avait  pas  assez  de  place 
pour  tous  les  membres,  les  jours  de  presse  lorsque  tous  affluaient^ 
diuis  rinlérieur  de  la  bourse  et  que  de  plus^  il  n'y  avait  pas  assez 
d'affaires  pour  les  occuper  tous  d'une  façon  profitable.  Les  règles 
qui  furent  adoptées  par  le  Comité,  apvès  des  délibérations  pro-^ 
longées,  étaient  un  compromis  entre  les  vues  des  réformateurs  les^ 
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plus  radicaux  et  celles  des  quielisles  qui  demandaient  qu'aucune 
modification  ne  fût  apportée  au  slatu  quo.  Elles  n'obligeaient  pas 
chaque   membre   à  devenir  actionnaire,  mais   chaque   nouveau 
membre,  à  son  entrée,  devait  acquérir  au  moins  une  action  ;  elles 
introduisirent  un  principe  très  important,  celui  de  donner  à  cha- 
que membre,  un  intérêt  acquis,  en  stipulant  qu'à  l'avenir  les  can- 
didats auraient  à  se  procurer  une  présentation  qui  ne  pouvait  leur 
être  donnée  que  par  un  membre  se  retirant.  Celte  disposition  au- 
raijt  pour  effet  de  restreindre  le  nombre  des  membres  au  chiffre 
actuel,  du  moment  que  seul  un  membre  se  retirant  pourrait  faire 
la  présentation  ;  les  candidats  auraient  à  attendre  la  retraite  d'un 
membre  auquel  ils  achèteraient  la  présentation.  Le  Comité  s'est 
résjervé  le  droit  de  désigner,  chaque  année,  le  nombre  de  membres 
qui  pourraient  être  admis  sans  présentation,  ce  droit  d'entrée 
étant  réservé  à  des  candidats  qui  auraient  servi  comme  commis 
pendant  un  certain  nombre  d'années  dans  le  bureau  d'un  membre. 
Bien  que  le  nombre  des  membres  n'ait  pas  été  limité  par  une  rè- 
gle stricte,  les  difficultés  et  le  coût  de  l'entrée  ont  augmenté  d'une 
telle  façon  que  les  nouvelles  règles  ne  peuvent  manquer  d'avoir 
pour  effet  de  diminuer  très  sensiblement  la  rapidité  de  l'accrois- 
sement dans  l'effectif  du  Stock-Exchange.  En  outre,  le  fait  qu'à 
l'avenir  la  grande  majorité  des  nouveaux  membres  devront  ache- 
ter la  présentation  au  détenteur  de  cette  position  privilégiée  qui 
voudra  se  retirer,  ce  fait  donne  à  tous  les  membres  actuels  un  ac- 
tif qu'ils  peuvent  vendre.  Le  système  se  rapproche  ainsi  de  celui 
de  New-York,  où  le  nouveau  membre  du  Stock-Exchange  doit 
acheter  un  siège  à  quelqu'un  qui  se  relire.  On  peut  se  demander 
si  l'effet  de  ces  nouvelles  règles  sera  à  l'avantage  du  public  qui  bé- 
néficiait de  la  concurrence  et  de  l'abaissement  du  coût  des  commis- 
sions et  des  autres  frais  ;  il  est  certain  que  les  membres  actuels  du 
Stock-Exchange  ont  été  enrichis  aux  frais  des  candidats  futurs 
obligés  d'acheter  leur  admission.  La  satisfaction  résultant  de  l'ac- 
quisition du  droit  de  vente  a  exercé  peut-être  inconsciemment  de 
rinfluence  sur  le  ton  et  les  sentiments  du  Stock-Exchange,  durant 
le  second  semestre,  dans  le  sens  de  la  fermeté  et  du  courage. 

Si  l'on  passe  au  détail  de  la  chronique  financière,  on  voit  que 
cette  fermeté  et  ce  réveil  d'esprit  d'entreprise  n'ont  pas  été  uni- 
versels. Il  y  a  une  exception  remarquable.  Le  marché  des  con- 
solidés et  des  autres  valeurs  qu'on  qualifie  à  Londres  de  dorées 
sur  tranches  s'est  trainé  péniblement  durant  l'année,  et  comme 
résultat,  si  l'on  compare  les  prix  à  la  fin  de  1903  et  de  1904,  on 
trouve  peu  ou  point  de  reprise  dans  le  cours  des  leading  securilies 
anglaises.  Le  défaut  de  puissance  récupératrice  surprend  en  com^ 
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paraison  de  l'élan  avec  lequel  des  valeurs  d'un  caractère  plus 
spéculatif  ont  rebondi  durant  l'année  ;  mais  un  examen  plus  at- 
tentif des  influences  qui  ont  élé  en  œuvre,  durant  l'année,  donne 
vite  l'explication.  Tout  d'abord,  il  faut  se  souvenir  que  la  taxa- 
tion ^evée  des  dernières  années  avait  décidément  restreint  les 
ressources  des  classes  faisant  des  placements  en  Angleterre  ;  de 
plus  elle  les  a  instruites  à  scruter  de  près  les  avantages  qu'elles 
peuvent  attendre  d'un  placement  dans  une  valeur  déterminée.  Le 
rentier  vieux  jeu  qui  place  tout  son  argent  en  consolidés  a  été 
forcé,  par  les  événements  des  cinq  dernières  années^  c*est<à-dire' 
depuis  le  début  de  la  guerre  sud-africaine,  de  se  demander  s'il 
pourrait  plus  longtemps  se  permettre  le  luxe  discutable  de  pren- 
dre une  valeur  qui  rapportait  moins  que  toute  autre  et  qui  avait 
récemment  montré  une  tendance  à  baisser,  si  bien  que  les  dé- 
tenteurs en  ont  reçu  non  seulement  un  maigre  revenu,  mais  en- 
core ont  eu  la  mortification  de  voir  la  valeur  vénale  sérieusement 
réduite.  L'argument  en  faveur  des  consolidés,  à  savoir  que  si  le 
rendement  en  était  bas,  le  prix  était  stable,  ne  pouvait  plus  être 
maintenu,  depuis  que  les  grosses  émissions  nouvelles  de  la  guerre 
du  Transvaal  avaient  tellement  augmenté  le  stock  disponible  que 
le  prix  avait  dû  subir  l'effet  des  nécessités  économiques.  De  là 
le  rentier  a  adopté  l'habitude  de  discerner  un  peu  dans  le  choix  de 
ses  valeurs,  de  se  demander  à  lui-même  où  à  son  courtier  s'il  ne 
serait  pas  possible  de  trouver  un  meilleur  rendement  de  son 
argent,  sans  avoir  à  courir  des  risques  interdits  par  la  prudence. 
L'éducation  se  fit  vite^  on  découvrit  une  masse  de  titres,  aussi  bons 
que  des  consolidés,  que  l'on  pouvait  acheter  et  qui  rapportaient 
im  pour  cent  de  plus  sur  le  capital  placé  et  dont  on  pouvait  atten* 
dre  autant  de  fermeté  au  point  de  vue  des  prix.  Les  yeux  du  capi- 
taliste s'ouvrirent  à  des  éventualités  meilleures,  au  détriment  des 
consolidés.  Cette  leçon  de  choses  prise  par  les  porteurs  de  conso- 
lidés eut  une  autre  conséquence.  S'étant  habitué  à  se  mouvoir  en 
dehors  du  cercle  enchanté,  le  public  commença  à  se  demander 
s'il  ne  serait  pas  judicieux  de  faire  un  pas  de  plus,  de  réaliser 
quelques-uns  des  consolidés  en  portefeuille,  et  d'accroître  son 
revenu  en  les  remplaçant  par  des  titres  qui  rapportent  davantage. 
Cette  évolution  fut  partagée  jusqu'à  un  point  important.  Nous 
trouvons  que  plusieurs  des  banques  de  Londres  font  vwr  dans 
leurs  bilans  qu'elles  avaient  diminué  le  chiffre  des  consolidés  et 
qu'elles  échangeaient  leur  portefeuille  de  consolidés,  contre  d'au- 
tres valeurs,  telles  que  le  3  0/0  du  Transvaal,  qui  avaient  la  ga- 
rantie du  gouvernement  britannique,  qui  sont  aussi  sûres  que 
les  consolidés,  mais  qui»  néanmoins,  pouvaient  être  achetées  à 
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un  prix  rapportant  3  0/0.  Le  capitaliste  ordinaire,  qui  n'a  pas  la 
même  raison  que  les  banques  pour  limiter  ses  efforts  à  des  fonds 
d*£tats,  est  allé  jplus  loin  encore  et  a  rencontré  dans  les  marchés 
à  moitié  spéculatifs  des  titres  qui  peuvent  être  regardés  comme 
solides,  tout  en  fournissant  un  revenu  plus  satisfaisant  au  déten- 
teur. Ces  arbitrages,  ces  échanges  expliquent  en  partie  les  deux 
principaux  phénomènes  du  marché  en  1004  :  le  renchérissement, 
le  changement  de  valeur,  qui  a  eu  lieu  dans  les  déparlements  les 
plus  spéculatifs,  accompagnés  de  la  lourdeur  parmi  les  valeurs 
dorées  sur  tranches.  Une  autre  raison  de  la  lenteur  avec  la- 
quelle elles  ont  suivi  le  mouvement  de  hausse,  c*est  la  crainte 
de  complications  internationales,  qui  a  rarement  quitté  Tesprit 
des  opérateurs  durant  l'année.  Cette  influence,  comme  on  sait,  âf* 
fecte  toujours  plus  immédiatement  les  consolidés  et  les  autres 
fonds  du  gouvernement,  par  suite  de  leur  rapport  étroit  avec  les 
dépenses  publiques,  lesquelles  ne  peuvent  manquer  d'être  affec- 
tées sérieusement  même  par  la  suggestion  d'une  nécessité  de  pré- 
paratifs militaires. 

Mais  peutrêtre,  après  tout,  la  cause  principale  de  la  médiocre 
reprise  dans  les  valeurs  de  cette  catégorie  a-t-elle  été  la  con- 
naissance que  leur  nombre  grandirait  presque  indéfiniment,  dès 
qu'une  occasion  favorable  se  présenterait.  On  avait  espéré  qu'il 
ne  serait  plus  trouvé  nécessaire  de  faire  des  dépenses  en  capital 
sur  des  préparatifs  de  guerre,  mais  les  projets  du  gouvernement 
impliquaient  des  'dépenses  de  toute  sorte  auxquelles  on  ne  pou- 
vait faire  face  entièrement  sur  les  recettes.  En  août,  le  marché  des 
consolidés  s'émut  de  la  demande  présentée  par  le  Chancelier  de 
l'Echiquier  concernant  l'autorisation  d'émettre  une  forte  somme 
en  obligations  du  Trésor  pour  des  travaux  militaires  et  navals, 
résultant  du  projet  d'établir  une  base  navale  fortifiée  au  Firth  of 
Forth,  projet  ultérieurement  abandonné.  Et  c'était  une  partie  du 
programme  régulier  impliqué  par  les  termes  de  l'irish  Land 
Purchase  Act,  que  des  émissions  eussent  lieu  d'une  façon  chro- 
nique afin  de  parer  aux  besoins  des  acheteurs  de  terre,  au  fur  et 
à  mesure  que  la  loi  entrerait  davantage  en  fonctionnement. 

Outre  les  émissions  attendues  de  titres,  qui  constituent  un  en- 
gagement direct  du  gouvernement  anglais,  on  sait  que  les  muni- 
cipalités avai^t  toutes  besoin  de  capitaux,  a^ant  été  for- 
cées depuis  quelques  années  d'ajourner  des  projets  impliquant 
de  grosses  dépenses  ;  l'ajournement  avait  été  imposé  par  le  dé- 
nuement de  ressources  disponibles  du  marché  de  Londres,  dé 
pouillé  par  les  dépenses  de  guerre  du  Transvaal.  La  môme  rai- 
B.  16 
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son  avait  obligé  les  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  à  être 
aussi  parcimonieuses  que  possible  à  créer  de  nouvelles  obliga- 
tions en  capital.  Il  était  certain  qu*aussitôt  que  le  marché  donne- 
rait quelques  indicationis  de  tourner  en  leur  faveur,  tous  ses 
emprunteurs,  qui  avaient  été  longtemps  forcés  d'adopter  une  en- 
nuyeuse politique  d'économie,  se  précipiteraient  au  Stock-Ex- 
change  avec  des  fournées  dt  nouveaux  emprunts. Ces  raisons  per- 
mettent de  comprendre  la  lenteur  avec  laquelle  le  marché  des  Con- 
solidés et  des  autres  valeurs  de  Trustées  a  répondu  au  senlimenl 
meilleur  qui  dominait  dans  les  cercles  financiers  vers  la  fin  de 
l'année.  On  en  sentait  encore  l'influence  en  décembre,  mais  on 
espérait  que  l'accroissement  dans  l'or  sud-africain  et  le  retour 
général  de  confiance  amèneraient  en  1905  une  sérieuse  amélio- 
ration dans  ce  déplacement  aussi  longtemps  que  la  politique 
inernationale  n'a  pas  de  surprise  pénible  en  réserve. 

Dec.  1904       Dec.  1903       Différtnce  Phis  haut        Plut  bts 

GoniolB  2  1/2  0/0...  88  5/8         88  -h       5/8  911/4  85 

Warloan 98  3/8         96  7/8  -t-    11/2  99  1/4  96 

Bank  ofEnganld...  300  315  1/2  —15  1/2  316  296 

IndiaoSO/0 96  1/4         96  +       1/4  98  93  7/8 

London  3  0/0 94  1/4         92  1/4  +    2  -4-  94  1/4  89  7/8 

La  forte  baisse  dans  les  actions  de  la  Banque  d'Angleterre 
s'explique  par  la  diminution  du  dividende  de  10  à  9  0/0.  Comme 
la  Banque  ne  rend  pas  ses  comptes  publics,  il  est  impossible  de 
savoir  si  cette  réduction  est  due  à  des  causes  temporaires,  telles 
que  la  nécessité  d'amortir  des  pertes  sur  les  Consolidés  en  porte- 
feuille. Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  très  grande  proporiion  de 
ses  placements  qui  a  été  faite  en  Consolidés,  rend  la  réduction 
de  2  3/4  à  2  1/2  qui  s'est  faite  en  1903  une  cause  de  grosse  perte 
pour  la  Banque. 

Les  valeurs  indiquées  plus  haut  ont  à  peine  pu  maintenir  leurs 
cours  durant  l'année  de  reprise  générale,  à  l'exception  du  3  0/0 
Londres  qui  a  progressé,  grâce  à  une  réception  favorable  faite 
à  un  nouvel  emprunt  du  Comté  de  Londresi  ;  nous  voyons  que 
les  fonds  coloniaux  ont  été  plus  bas  durant  l'année.  Cette  réac- 
tion a  pour  cause  la  persistance  des  colonies  à  emprunter  pour 
couvrir  des  dépenses,  et  aussi  le  refroidissement  du  sentiment 
impérialiste,  qui  avait  eu  pour  conséquence  de  transformer  les 
emprunts  coloniaux  en  placements  de  mineurs,  d'incapables,  do 
femmes  mariéfs,  de  fidéî-commîs.  En  dehors  d'une  mauvaise 
gestion  financière  cl  do  ce  changement  de  sentiment,  la  posi- 
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tion  du  crédit  colonial  aurait  pu  donner  lieu  à  des  espérances 
d'amélioration  en  1904,  et  cela  parce  que  la  plupart  des  bran- 
ches d'industrie 'et  d'agriculture  sur  lesquelles  repose  la  prospé- 
rité des  colonies,  sont  dans  une  meilleure  condition.  L'expan- 
sion du  Canada  n'a  cessé  de  faire  des  progrès,  les  récoltes  y  ont 
été  abondantes  et  ont  réalisé  de  bons  prix  ;  la  conclusion  des 
arrangements  pour  la  construction  du  nouveau  Great  Trunk 
Pacific  Railway  assure  un  développement  ultérieur,  comme  du 
sol  vierge  est  mis  à  la  portée  de  nouveaux  marchés.  En  Austra- 
lasie,  où  tant  de  capital  anglais  a  été  placé  d'une  façon  si  peu 
rémunératrice,  la  fin  de  la  sécheresse  a  été  suivie  par  un  essor 
d'activité  commerciale  et  agricole,  et  cela  bien  que  la  reprise  ait 
été  retardée  par  la  diminution  des  troupeaux  amenée  par  une  ter- 
rible sécheresse,  par  la  disellc  de  tout  fourrage.  L'Afrique  du  Sud 
a  été  la  seule  des  grandes  colonies  anglaises  où  une  dépression  sér 
vère  a  régné  durant  toute  l'année  et  même  ici,  le  réveil  de  l'indus- 
trie minière,  sous  l'influence  d'une  main-d'œuvre  plus  abondante, 
a  donné  la  promesse  de  jours  meilleurs.  Et  cependant  nous  voyons 
les  fonds  coloniaux  montrant  moins  de  pouvoir  de  récupération 
que  les  Consolidés  et  que  les  emprunts  municipaux.  De*  mauvaises 
finances  portent  toujours  leur  peine  ;  l'extravagance  folle  que 
beaucoup  de  ces  jeunes  collectivités  ont  mise  à  tirer  avantage  des 
bonnes  dispositions  antérieures  du  marché  de  Londres,  com- 
mence à  agir  même  sur  l'esprit  lent  du  rentier  anglais.  L'ab- 
s^ice  de  tout  amortissement,  de  tout  arrangement  pour  le  rachat 
des  dettes  au  moment  de  l'échéance,  est  une  erreur  qui  pouvait 
coûter  cher  aux  colonies». 
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Le  marché  des  fonds  d'Etats  étrangers  a  fait  preuve  de  nou- 
veau d'une  remarquable  fermeté.  Celle-ci  nous  frappe  encore 
davantage  si  l'on  pense  qu'une  guerre  de  première  grandeur  fit 
rage  pendant  onze  mois  et  qu'elle  menaçait  d'entraîner  l'Europe 
dans  une  conflagration  générale.  Le  sang  froid  montré  dans  ces 
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circonatances  par  les  porteurs  de  fonds  du  Continent  est  un  té- 
tnoignage  très  fort  de  la  solidarité  de  leur  pothkm  financière  ; 
il  a  dû  éveiller  chez  les  capitalistes  allais  le  regret  de  leur  folie, 
lorsqu'ils  se  sont  défait»  de  ce»  titres  européens  et  en  ont  placé 
le  produit  dans  les  aventures  coloniales,  dont  quelques-unes  leur 
reviennent  si  cher.  Etant  donné  les  circonstances,  la  plus-value 
de  tous  les  emprunts  continentaux  a  été  frappante,  à  Texception 
des  fonds  allemands.  Il  faut  les  leçons  répétées  de  l'expérience 
pour  faire  entrer  une  notion  dans  la  tête  du  capitaliste  anglais, 
mais  il  commence  à  être  frappé  du  fait  que  la  seule  puissan  *e 
dont  les  titres  ont  été  en  retard  dans  la  hausse  générale,  est  celle 
qui  est  imbue  des  tendances  impérialistes  semblables  à  celles 
qui  ont  mûri  en  Angleterre.  La  politique  mondiale  et  la  fureur  de 
Texpansioft  pèsent  lourdement  sur  les  finances  allemandes,  tan- 
dis que  les  fonds  d'Etats  comme  l'Espagne  et  l'Italie,  qui  ont  re- 
noncé volontairement  ou  forcément  aux  aventures  d'outre-mer, 
montrent  dans  le  cours  de  leurs  litres,  des  symptômes  continuels 
du  bénéfice  qu'une  nation  retire  de  mettre  ses  affaires  en  ordre, 
sans  chercher  à  annexer  dos  territoires  qui  sont  un  fardeau  pour 
ses  finances,  une  cause  d'épuisement  pour  sa  force. 

Lorsque  nous  parlons  d'une  reprise  générale  des  prix,  il  faut 
excepter  les  titres  des  belligérants.  Nul  Etat  ne  peut  conduire  une 
grande  guerre  sans  avoir  à  payer  chèrement  pour  l'argent  dont  il 
a  besoin,  et  môme  la  Russie,  avec  toute  la  concurrence  que  se  fait 
l'Europe  pour  obtenir  le  privilège  de  lui  fournir  des  fonds,  a  dû 
reconnaître,  par  une  baisse  de  ses  emprunts,  que  son  crédit  est 
apprécié  moins  bien  que  lorsqu'elle  était  en  paix.  II  est  intéres- 
sant d'observer  la  manière  différente  dont  le  progrès  de  la  guerre 
a  affecté  les  fonds  des  deux  belligérants.  On  verra  de  i)rime  abord 
que  les  fonds  russes  ont  phis  baissé  que  les  fonds  japonais.  C'est 
dû  tout  d'abord  à  un  fait  sur  lequel  nous  avons  attiré  l'attention, 
il  y  a  un  an  :  les  fonds  japonais,  avant  le  commencement  de  la 
guerre,  étaient  beaucoup  plus  faibles  que  les  russes  ;  ensuite,  il  y 
a  la  considération  que  les  Russes,  faisant  la  guerre  à  une  plus 
grande  distance  de  leur  base  que  leurs  adversaires,  ont  à  dépenser 
beaucoup  plus  que  les  Japonais  et  doivent  se  procurer  des  sommes 
beaucoup  plus  considérables.  Mais,  même  après  la  baisse  rela> 
livement  plus  forte  qui  a  atteint  les  fonds  russes,  il  existe  une 
différence  marquée  entre  le  crédit  de  l'un  et  de  l'autre  belligé- 
rant. Si  la  guerre  devait  tourner  en  une  épreuve  de  force  finan- 
cière l'avance  maintenue  par  les  Russes,  en  obtenant  de  meilleurs 
termes  et  conditions  pour  leurs  empnmls,  est  une  cause  de  force 
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qu'il  sera  difficile  aux  Japonais  de  dépasser.  Une  autre  raison, 
cependant,  de  la  stabilité  relative  des  fonds  japonais  durant  la 
première  année  de  guerre,  c'est  le  fait  que  le  public  de  place- 
ment en  Angleterre  commence  à  avoir  plus  de  confiance  dans 
l'avenir.  Il  y  a  un  an,  nous  avons  montré,  en  parlant  de  cette 
même  question  de  la  position  financière  des  deux  belligérants,  le 
grand  avantage  que  la  Russie  avait  d'ôtre  soutenue  par  les  finan- 
ciers de  la  France  où  l'argent  était  abondant  et  où  le  sentiment 
général  était  plutôt  optimiste,  en  comparaison  du  Japon  qui  de- 
vait chercher  son  point  d'appui  à  Londres,  dont  le  marché  finan- 
cier était  encore  vidé  par  les  gaspillages  de  la  guerre  sud-afri- 
caine, dont  la  dépression  continuait,  par  suite  de  la  déception 
qui  avait  produite  l'absence  de  toute  reprise  depuis  la  fin  de  la 
guerre  au  Transvaal.  En  1904,  une  bonne  partie  de  l'avantage  re- 
latif à  été  perdue  par  les  Russes,  grâce  à  l'amélioration  marquée 
qui  s'est  faite  dans  les  sentiments  des  cercles  financiers  anglais. 
Paris  est  toujours  plein  d'argent  et  de  courage,  mais  d'autre 
part  Londres  a  fait  beaucoup  pour  liquider  son  endettement  en- 
vers le  Continent  et  attend  une  amélioration  considérable  dans 
les  conditions  commerciales  et  économiques.  Le  fait  que  le  prix 
des  fonds  d'un  Etat  dépend  souvent  plus  de  la  position  finan- 
cière et  des  perspectives  de  sea  créanciers  que  de  l'Etat  lui- 
môme,  a  réagi  cette  année  en  faveur  du  Japon,  grâce  à  de  meil- 
leures dispositions  de  son  principal  allié. 

En  dehors  des  opérations  financières  résoiltant  des  besoins  de 
la  Russie,  un  incident  remarquable  a  été  la  réapparition  de  la 
Bulgarie  comme  emprunteur.  L'emprunt  unifié  ottoman  qui, 
à  la  Bn  de  1008,  avait  pris  la  place  des  anciens  groupes  turcs, 
a  obtenu  de  la  popularité  chez  les  capitalistes,  bien  qu'il  y  ait 
eu  de  nombreuses  fluctuations  vers  la  fin  de  Tannée  1904  par 
suite  de  l'incertitude  concernant  les  arrangem^ts  destinés  à  four- 
nir au  Sultan  et  à  son  gouvernement  de  l'argent  nouveau.  Les 
fonds  grecs  ont  monté,  une  émission  de  nouvelles  obligations  de 
chemin  do  fer  a  réussi,  le  change  est  devenu  plus  favorable. 

Les  titres  des  gouvernements  non  européens  se  sont  beaucoup 
améliorés.  Les  emprunts  chinois,  bien  quo  les  porteurs  se  soient 
alarmés  tout  d'abord  de  l'explosion  des  hostilités  dans  un  terri- 
toire qui  a  été  regardé  jadis  comme  une  partie  intégrante  de  la 
Chine,  sont  en  plus-value.  Cela  provient  en  partie  de  la  ponctua- 
lité avec  laquelle  la  Chine  a  toujours  respecté  ses  engagements 
à  l'égard  de  ses  créanciers,  en  outre  du  sentiment  que,  quelle  que 
soit  l'issue  de  la  guerre  entre  la  Russie  et  le  Japon,  la  guerre  aura 
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eu  pour  conséquence  de  précipiter  l'activité  industrielle  en  Chine, 
avec  une  amélioration  correspondante  de  ses  recettes. 

Mais  c'est  dans  l'Amériiîue  du  Centre  et  du  Sud  que  nous  trou- 
vons le  plus  d'amélioration  dans  le  crédit. Les  principales  républi- 
ques sud-américaines  ont  joui  d'une  prospérité  extraordinaire 
dans  leurs  industries  agricoles,  elles  ont  eu  comparativement 
peu  à  souffrir  au  point  de  vue  des  troubles  politiques.  Il  est  vrai 
que  l'Uruguay  a  été  harassé  par  la  révolution,  mais  celle-ci 
n'était  pas  d'un  type  très  sérieux  ;  en  tout  cas  elle  a  été  réprimé© 
efficacement,  et  à  aucun  moment  il  n'y  a  eu  d'arrêt  ni  d'accroc 
dans  les  arrangements  pour  faire  honneur  aux  engagements  de 
l'Uruguay.  La  petite  république  a  consolidé  sa  position  aux  yeux 
des  porteurs  ;  il  y  a  une  plus-value  sensible  dans  le  cours  de  ses 
fonds,  qui  ne  furent  pas  offerts  sur  le  marché,  même  au  moment 
où  la  révolution  battait  son  plein. 

Le  Chili  et  l'Argentine  ont  continué  à  bénéficier  de  la  politi- 
que qui  les  avait  amenés  à  vendre  leurs  navires  de  guerre  à  des 
puissances  normalement  plus  avancées  en  civilisation  et  à  con- 
sacrer le  produit  à  l'amélioration  de  leurs  finances. 

Le  Brésil  a  été  plutôt  moins  prospère  que  ses  voisins,  la  ré- 
colte du  coton  a  été  inférieure  à  l'attente  ;  ce  fait  à  servi  à  tourner 
l'attention  des  capitalistes;  entreprenants  vers»  d'autres  objets. 
La  hausse  la  plus  remarquable  a  eu  lieu  dans  les  titres  de  la  Peru- 
vian  Corporation,  par  suite  de  l'idée  (qui  n'est  pas  dénuée  de  tout 
fondement)  que  le  gouvernement  du  Pérou  allait  chercher  à 
s'entendre  au  sujet  des  années  de  subvention  qui  sont  dues  en 
vertu  de  la  concession.  Jusqu'à  la  fin»  de  l'année  il  n'y  a  pas  eu 
de  preuve  tangible  de  ce  mouvement  dans»  le  sens  de  l'honnête 
exécution  des  contrats. 

Une  indication  analogue  s'est  montrée  parmi  quelques-unes 
des  républiques  en  faillite  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale, 
mais  ce  regain  d'honnêteté  est  dû  à  un  désir  d'emprunter  ; 
il  ne  trouvera  pas  satisfaction  si  l'on  ne  fait  amende  honorable 
pour  quelques-uns  des  pires  péchés  du  passé. 

L'invasion  du  Panama  par  le  capital  américain  doit  donner 
une  plus  grande  activité  dans  cette  partie  du  monde,  avec  une 
amélioration  correspondante  dans  les  recettes  de  l'Etat.  Le 
Mexique  a  continué  le  cours  de  sa  prospérité;  il  a  marqué  Tan- 
née par  une  réforme  de  son  système  monétaire,  faisant  dispa- 
raître l'une  des  objections  que  le  capitaliste  prudent  pouvait  sou- 
lever. L'amélioration  de  son  crédit  se   traduit   dans   l'émission 
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d'un  emprunt  4  0/0.  Cuba  a  fait  son  apparition  sur  le  marché  et 
a  émis  avec  succès  un  emprunt  de  5  0/0. 

Déé.  1904      Dec.    1903       Différence       Fliii  hint       Plus  bas 

Argentin  1886 . .  104  101  3/4  +2  1/4  104  3/8  98  1/2 

»         Fanding.  ...  106  1/2  102  1/8  -+-    3  3/8  105  1/2  100  1/2 

Br6si!1889 82  3/4  77  1/8  +    5  5/8  83  1/4  72 

GhiB(^50/0 1011/4  96  1/2  +    2  3/4  103  3/8  94 

.      41/20/0 93  1/4  90  1/4  -+-3  93  1/2  83  1/2 

.      SiUer 911/2  87  -{-4  1/2  92  7/8  83  1/2 

ChUlen  1886 94  1/2  85  1/2  4-9  97  1/2  79  1/4 

Egypte  Unifié 104  3/4  103  -h    1  3/4  108  101  5/8 

France  3  0/0 98  98                 —  98  3/4  94 

AUemftn(13  0/0 89  90  1/4  —    11/4  911/8  87  1/2 

Grèce  Monop 49  1/4  44  1/2  +4  3/4  49  7/8  40  1/4 

Hongrois  40/0 101  1/4  101  1/2  —       1/4  101  3/8  95  1/8 

ItaUen 106  103  3/4  +    11/4  104  1/4  97 

Japonais  4  0/0 78  79  1/2  —    11/2  78  1/2  62 

Mexicain  5  0/0 104  1011/2  +    2  1/2  105  99  1/2 

Porlngaii  4  0/0 66  64  3/4  +    11/4  66  1/4  57  1/8 

Rns8e4  0/0 911/2  98  —    6  1/2  98  7/8  87  1/2 

Espagnole  4  0/0 90  1/8  88  1/8  +2  91  3/4  74  3/4 

Ottoman  Unifié 86  7/8  87  1/2  —       5/8  87  1/2  74  1/2 

Uruguay  3  1/2  0/0 63  1/4  59  +    i  1/4  66  1/4  52  3/4 

Venezuela 43  1/2  29  -h  14  1/2  38  1/2  26  3/4 

PeruTien  Corp.  Deb. . .  103  86  1/4  +16  3/4  103  1/2  85  1/4 

»    Préf...  413/4  17  1/2  +24  1/4  43  1/2  17  1/4 

Le  résultat  de  l'exploitation  des  principaux  chemins  de  fer 
anglais  pendant  le  premier  semestre  de  1904  s'est  trouvé  un  peu 
meilleur  qu'on  n'espérait.  Les  recettes  brutes  ont  été  plutôt  su- 
périeures à  l'attente,  les  dépenses  ont  pu  être  restreintes  dans  des 
limites  telles  que  les  dividendes  déclarés  ont  répondu  à  ce 
qu'avait  cru  le  marché.  Dans  le  second  semestre,  les  recettes  du 
trafic  ont  eu  tendance  à  fléchir  :  il  y  avait  à  faire  face  aux  charges 
du  capital  accru,  mais  d'autre  part  la  baisse  du  charbon  et  des 
matériaux  permit  de  restreindre  les  dépenses,  qui  ont  été  modé- 
rées. Il  n'y  a  pas  eu  «icare  un  relèvement  complet  de  la  grande 
dépression  commerciale  amenée  par  là  guerre  sud-africaine, 
bien  que  la  puissance  récupératrice  du  pays  soit  très  grande.  Les 
effets  d'une  semblable  guerre  doivent  nécessairement  être  sends 
pendant  quelques  années  à  venir  ;  on  estime  qu'en  général  pour 
tous  les  chemins  de  fer,  la  diminutiwi  du  trafic  des  marchandises 
a  été  d'environ  £  400.000.  Pendant  les  dernières  années,  les  taxes 
locales  ont  progressé  d'une  façon  prodigieuse,  et  c'est  là  un  cha- 
pitre sur  lequel  les  administrateurs  des  Compagnies  se  plaignent 
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de  n'avoir  aucun  contrôle.  Ils  ont  bon  espoir  dans  la  prompte 
introduction  au  Parlement  d'un  <x  Valuation  Bill  ».  Les  impôts  et 
taxes  du  London  and  North  Western,  par  exemple,  ont  augmenté 
de  100  0/0  depuis  quatorze  ans.  En  outre  la  révision  des  taux 
maximum  en  vertu  du  Railway  and  Canal  Traffic  Act,  qui  est 
entré  en  vigueur  en  1893,  tend  à  faire  décroître  Yearning  power 
des  chemins  de  fer,  si  bien  que  les  Compagnies,  afin  de  mainte- 
nir leurs  recettes,doivont  dépenser  davantage  pour  l'exploitation. 
Tout  cela  avec  les  exigences  plus  grande  du  Parlement,  l'ouver- 
ture de  lignes  concurrentes,  de  tramways  électriques,  a  eu  pour 
effet  de  diminuer  les  dividendes.  Le  grand  succès  des  tramways 
du  London  County  Council  a  été  un  coup  rude  pour  la  plupart 
des  chemins  de  fer  ayant  un  trafic  suburbain  ;  dans  beaucoup  de 
districts,  le  tramway  est  établi  le  long  même  de  la  voie  ;  on  peut 
pardonner  l'amertume  des  protestations  faites  par  les  chemins  de 
fer,  si  l'on  réfléchit  que  ces  tramways  municipaux  sont  en  partie 
«îtretenus  par  les  taxes  dont  les  chemins  de  fer  fournissent  une 
part,  en  qualité  de  contribuables.  Si  de  -semblables  entreprises 
font  des  bénéfices  aux  dépens  des  chemins  de  fer,  c'est  dur,  mais 
si  ces  entreprises  sont  conduites  à  perte,  ce  sont  les  contribuables 
qui  doivent  combler  le  déficit. 

Il  y  a  eu  des  innovations  dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
en  1904.  Pour  la  première  fois,  dans  l'histoire  des  chemins  de 
fer,  la  traction  électrique  a  été  employée  sur  des  chemins  de  fer 
construits  pour  la  traction  à  vapeur  ;  les  deux  systèmes  ont  fonc- 
tionné simultanément  sur  les  mêmes  lignes.  Une  autre  innovation 
a  été  l'emploi  d'une  automobile  sur  rail. Les  Compagnie  du  South 
Western  and  Brigton  ont  été  des  premières  dans  cet  ordre 
d'idées.  En  juin  1903,  elles  mirent  en  service  un  rail  molor  car 
sur  l'embranchement  de  Southsea  qui  appartient  aux  deux  Com- 
pagnies entre  Fratton  et  Souhsea  ;  le  coût  d'exploitation  a  di- 
minué malgré  une  légère  augmentation  de  trafic.  Depuis  lors  le 
Gréa t  Western,  le  Midland,  le  North  Earstem  et  le  Great  Northern 
ont  adopté  la  même  idée.  La  ligne  de  Rrihgton  se  propose  d'éta- 
blir l'exploitation  électrique  sur  un  partie  de  son  réseau,  et  une 
section  de  l'embranchement  du  Londres  Sud,  entre  Peckham  Rye 
et  Battersea  Park  a  été  choisie  afin  de  faire  l'expérience  électri- 
que. La  Metropolitan  District  ('ompany  doit  commencer  en  1905 
la  traction  électrique  qui,  avant  le  milieu  de  l'été,  doit  fonctionner 
sur  l'ensemble  du  réseau.  Afin  de  lutter  contre  la  concurrence  des 
tramways,  les  administrateurs  ont  abaissé  les  prix  et  augmenté 
les  facilités  du  public.  Les  relations  avec  le  voisin  immédiat  de  la 
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Compagnie,  le  Métropolilain,sont,  dit-on,  excellentes.  M.  Yerkee 
entre  au  Conseil  de  la  District  Company  ;  il  a  exprimé  Fespoir 
que  l'électrification  de  l'ancien  «  underground  »  sera  un  grand 
avantage  pour  le  public.  Le  différend  entre  le  Métropolitain  et 
le  Grand  Central  est  aplani.  L'arbitrage  entre  les  deux  concernant 
les  questions  de  trafic  a  amené  une  solution  satisfaisante.  Le  Mé- 
tropolitain est  heureux  de  pouvoir,  sur  la  base  de  concessions 
mutuelles,  y  mettre  un  terme.  L'ouverture  du  Great  Northern  and 
City  Raiiway,  un  autre  tube  londonien,  a  eu  lieu  au  printemps;  le 
public  ne  lui  a  d'abord  pas  prêté  de  concours  :  cependant,  il  a  été 
fait  des  progrès  ;  un  accord  avec  le  Great  Northern  a  eu  pour  ré- 
sultat de  doubler  les  recettes. 

A  la  fin  de  l'année,  les  actions  des  chemins  de  fer  indigènes 
étaient  presque  au  point  le  plus  haut. 

Dée  1904    Dée.  1903  1904  flighati.      Uweti. 

CêledoniaD  Deferred...  34  3/8  S7  5/8 

Oreat  Central  Deferred.  17  3/8  13  7/8 

GreatEatterD 93  85 

Great  Northern  Deferred  41  1/4  37 

Great  Western 141  1/2  133 

auU  aod  Banuley 48  1/2  41  1/2 

Uncashire  and  Tork- 

ihire 110  3/4  98 

UndooandBrigfaton  A.  126  3/4  105  1/2 

Lmdon  and  Ghatham. .  17  3/8  14  1/8 
LoDdon  and  North  Wea- 

tem. 156  1/4  145  3/4 

Loodon  et  Soath  Wea- 

tem,  dfd 54  49 

Metropolitan 98  1/4  86  1/4 

MetropolSUn  Dietrict...  40  1/4  34 

Midland  Deferred 65  1/2  63 

North  British  Deferred.  48  1/8  40  1/4 

Nord  Eaatem 140  1/4  135 

SoothEastero  Deferred.  57  1/2  51  1/4 

C*est  dans  le  marché  américain  qu'on  a  r^[narqué  les  pre- 
miers symptômes  de  reprise  et  d'achat.  L'année  1904  avait  mal 
commencé.  Les  premiers  mois  voient  se  continuer  la  condition 
existante  en  1903  ;  le  pays  entrait  dans  la  campagne  pour  la  pré- 
sidence. En  mars  le  marché  des  colons  fut  bouleversé  par  le 
coUapse  du  principal  spéculateur.  Graduellement  la  confiance 
renaît,  il  y  a  eu  reprise  de  l'activité  commerciale,  et  comme  l'été 
s'annonçait  avec  de  belles  récoltes  le  public  commença  à  s'inlé- 
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resser  beaucoup  i^us  au  marché  des  valeur».  En  automne  il  y 
eut  un  boom  à  Wall  Street,  par  suite  de  la  belle  récolte  de  coton; 
les  spéculateurs  anglais  et  continentaux  montrèrent  des  velléités 
de  s'intéresser  au  mouvement.  Le  temps  rigoureux  de  l'hiver  a 
eu  un  effet  sérieux  sur  les  recettes  des  chemins  de  fer,  avec  un 
accroissement  correspondant  des  dépenses  d'exploitation.  Ces 
influences  adverses  furent  oubliées  à  mesure  que  l'année  pro- 
gressa ;  en  avril  grâce  à  de  l'argent  meilleur  marché,  à  une 
hausse  des  prix  du  fer  et  du  cuivre,  ensemble  avec  la  certitude 
d'une  récolte  inouïe  de  coton  dans  les  Etats  du  Sud,  il  y  eut  une 
hausse  générale  dans  le  cours  des  actions  de  chemins  de  fer.  La 
hausse  continua  presque  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  lorsque  les 
attaques  à  la  baisse  de  M.  Lawson  causèrent  un  arrêt  partiel.  A 
la  fin  de  l'année,  on  retrouve-  les  cours  presque  au  plus  haut.  La 
décision  de  la  Cour  suprême,  déclarant  que  la  Northern  Securities 
Corporation  était  une  combinaison  illégale,  qui  devait  être 
dissoute,  amena  des  procès  concernant  la  manière  de  distribuer 
l'actif,  la  chose  n'était  pas  encore  réglée.  Le  public  anglais  n'a 
pas  pris  part  au  boom  américain,  mais  l'exemple  donné  de  l'au- 
tre côté  de  l'Atlantique  a  eu  un  gros  effet  psychologique. 

Les  Compagnies  canadiennes  ont  traversé  une  période  très 
dure  par  suite  du  mauvais  temps  ;  il  en, résulte  une  grosse  moin3- 
value  des  recettes,  une  croissance  anormale  des  dépenses.  La 
Compagnie  du  Grand  Trunk  a  été  fortement  touchée;  les  comptes 
du  premier  semestre  montrent  que  seul  l'intérêt  sur  le  Giurnui- 
leed  stock  a  été  gagné,  sans  rien  laisser  pour  les  premières  et 
deuxièmes  préférences,  qui  avaient  reçu  des  dividendes  durant 
la  période  correspondante  de  1903.  La  seconde  moitié  de  Tannée 
a  été  meilleure,  malgré  un  arrêt  partiel  lorsqu'éclata  la  grande 
grève  des  bcef  packers  à  Chicago  ;  le  résultat  final,  c'est  que  les 
actionnaires  ont  trouvé  les  cours  légèrement  inférieurs  en  dé- 
cembre 1904  à  ce  qu'ils  avaient  été  en  décembre  1903.  Des  vues 
très  optimistes  ont  cours  concernant  la  valeur  finale  de  la  pro- 
priété, grâce  à  l'achèvement  des  arrangements  pour  la  construc- 
tion du  Grand  Trunk  Pacific.  Le  Canadian  Pacific  a  pu  maintenir 
son  dividende  à  6  0/0,  bien  que  le  montant  du  capital  ait  été  forte- 
ment augmenté  dans  l'année  ;  comme  conséquence,  le  prix  des 
actions  montre  une  pluç-value  considérable,  en  partie  en  réponse 
sympathique  à  la  fermeté  des  valeurs  américaines,  l'influence 
croissant^  des  operators  de  Wall  Street  devant  être  prise  en 
considération.  Les  achats  allemands  de  Grand  Trunk  et  de  Cana- 
dian Pacific  ont  été  sur  une  large  échelle  en  1904. 
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On  doit  signalei;  ramélioration  considérable  dans  la  position 
de  la  vieille  Mexican  Railway  Company,  qui  a  pu  en  novembre 
payer  un  dividende  à  raison  de  6  0/0  Tan  sur  le  Trust  Préférence 
Stock  ;  c'est  un  progrès  considérable  sur  le  1  7/8  distribué  en 
1903.  Les  recettes  du  trafic  sont  en  grande  plus-value,  le  change 
du  dollar  mexicain  s'est  amélioré,  la  réforme  monétaire  a  donné 
plus  de  confiance  aux  capitalistes.  Les  cours  o«t  haussé,  notam- 
ment le  First  préférence. 

Les  principaux  chemins  de  fer  sud-américains  ont  bénéficié 
des  belles  récoltes,  qui  ont  donné  lieu  à  un  trafic  considérable  sur 
les  chemins  de  fer.Les  actions  preferred  Bahia  Blanca  ont  eu  une 
hausse  sensationnelle,  l'entreprise  a  été  donnée  à  bail  au  Buenos- 
Ayres  et  Pacilic  et  le  dividende  garanti.  Un  autre  fait  remarqua- 
ble a  été  la  reprise  de  200  0/0  dans  les  prix  du  Cordoba  and  Ro- 
sario  Préférence  ;  tous  les  principaux  chemins  argentins  ont 
amélioré  leurs  cours  ainsi  que  les  chemins  de  fer  de  Cuba,  grâce 
à  la  plus  grande  prospérité  de  l'industrie  sucrière  et  à  la  reprise 
ffénérale  des  affaires  commerciales,  marquée  par  une  heureuse 
émission  d'obligations  5  0/0  Cubains. 

Dec.  1904     Dec.  1903  1904  Highesi.      Lowett. 

Atchison 90  3/4  70  8/4  4-20 

Chicago  Milwaukee....  176  1/2  1511/2  4-25 

Denver 32  7/8  22  1/8  4-10  3/4 

Do.  Preferred 89  1/2  72  1/2  4-17 

Irle .• 39  30  1/2  4-    8  1/2 

Illiûois 161  135  -^26 

Louwville 143  3/4  113  1/2  4-30  1/4 

New-Yopk  Central 147  1/4  125  4-22  1/4 

New-York  Ontario....  42  23  3/4  4-  18  1/4 

Peniuylvania 71  1/4  61  7/8  4-9  3/8 

Reading 40  7/8  23  7/8  4-17 

Union  Pacific 117  3/8  82  3/4  -+-  34  5/8 

Wabash  Preferred....  43  1/2  39  +3  1/2 

Do.  B 69  65  4-4 

Ganadiaa  Pacific Id6  3/4  123  -f  13  3/4 

Grand  Tnrnk  Ist.  Pfe.  108  3/4  111  —    2  1/4 

Do.  2nd 97  96  1/2  4-       1/2 

Mexican  Ord 27  1/4  15  1/4  4-  12 

Do.  Ist.  Préférence...  108  63  1/4  4-44  3/4 
Buenos   Ayres    Great 

SonUiem 137  132  1/2  4-    4  1/2 

Buenos  Ayres  and  Ro- 

•ario 106  88  -h  18 

Buenos  Ayres  Western.  127  8/4  128  —       1/4 

Buenos  Ayres  et  Pacific  120  1111/2  4-    8  1/2 
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Dec.  1904 


Dec  1903              1904 

HiglMi. 

UwmL 

50            +  29  1/2 
162             +19 

7  1/2      +3  1/2 
154  1/2      -    8  1/2 

79    3/4 
182 

10    5/8 
157    1/4 

46  1/4 
157  1/2 
6  3/4 
142 

Bahia  Blanca  Preforred  79  1/2 

San  Paulo 181 

Nitrate 10  5/8 

Bombay  Baroda 146 

Parmi  les  incidenU  remarquables  du  marché  des  valeurs  di- 
verses il  faut  mentionner  la  hausse*  de  50  0/0  sur  les  actions  de 
la  Baie  d'Hudson.  Celles-ci  ont  été  achetées  sur  la  nouvelle  que 
des  spéculateurs  des  Etats-Unis  achetaient  de  grands  blocs  de 
terrain  lui  appartenant  dans  l'idée  que  la  construction  du  nou- 
veau grand  Trunk  Pacific  Railway  ouvrirait  des  districts  jusqu'ici 
en  dehors  de  toute  possibilité  d'accès.  Le  président  de  l'Hudson's 
Bay  Company,  à  la  dernière  assemblée,  annonça  que  les  travaux 
du  gouvernement  ajouteraient  500.000  acres  aux  propriétés  de 
la  Compagnie,  comme  celle-ci  prenait  un  pourcentage  de  toutes 
les  terres  dont  les  plans  ont  été  relevés. L'immigration  de  (armer s 
des  Etats-Unis,  qui  a  déjà  commencé,  implique  un  accroissement 
d'affaires  pour  les  nombreux  magasins  et  agences  de  la  Compa- 
gnie, pendant  que  le  développement  du  pays  continue.  On  n'a 
pas  appris  grand'chose  de  la  découverte  d'huile  minérale  sur  le 
territoire  de  la  Compagnie  et  il  faut  attendre  confirmation. 

Les  actions  de  Compagnies  télégraphiques  se  sont  relevées  de 
la  panique  Marconi.  Tandis  qu'il  faut  féliciter  M.  Marconi 
d'avoir  prouvé  la  valeur  de  son  système  en  ce  qui  touche  l'envoi 
de  messages,  à  relativement  courtes  distances,  comme  entre  des 
navires  en  mer  et  des  stations  sur  la  côte,  il  ne  semble  pas  qu'il  y 
ait  la  perspective  immédiat^  pour  son  invention  de  devenir  une 
concurrence  sérieuse  pour  les  câbles  à  longue  distance,  de  là  le 
relèvement  des  actions  des  principales  Compagnies  en  1904.  Les 
actions  de  la  National  Téléphone  ont  été  achetées  parce  que  la 
Compagnie  avait  eu  une  excellente  année  et  qu'on  s'attendait  à  c© 
que  le  gouvernement  déclarât  bientôt  l'intention  de  reprendre 
toute  l'entreprise.  La  réorganisation  de  la  Welsbach  Company  a 
été  menée  à  bonne  fin  ;  on  a  fait  sortir  l'eau  du  capital  dilué  ;  la 
nouvelle  Compagnie  a  distribué  un  dividende. 

Vickers  and  Maxim,  Armstrong  et  d'autres  grandes  entreprises 
d'armement  ont  mieux  opéré  en  1904  qu'en  1903  ;  les  commandes 
données  par  le  gouvernem^it  anglais  et  d'autres  ont  fait  naître 
une  demande  considérable  pour  les  actions. 

Nous  avons  parlé  du  vote  du  Licensing  Bill.  L'effet  sur  les 
entreprises  de  brasserie  en  a  été  médiocre.  Les  détenteurs  de  ces 
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nimm  ont  vu  les  cours  baisser  avec  une  diminution  des  affaires. 
Meuse  et  Co  n'ont  pas  payé  de  dividende  aux  actions  privilégiées; 
AUtopps,  malgré  les  grands  amortissements  de  19Û3,  a  été  inca- 
pable de  rien  distribuer.  Les  actionnaires  de  rAerjaled  Bread 
Company  ont  eu  une  surprise  désagréable,  lorsque  le  Conseil 
d^administration  leur  a  annoncé  qu'il  recommandait  de  cesser 
rémission  de  nouvelles  actions  au  pair.  Les  actions  sont  tombées 
de  8  3/4  à  Ô  1/4  ;  en  1902,  elles  valaient  encore  15.  Il  esl  satisfai- 
sant de  voir  que  les  administrateurs  aient  enfin  pris  cette  réso- 
lution, car  la  folie  d*enfler  le  revenu  des  actionnaires  en  ayant 
recours  au  système  de  distribuer  des  actions  au  pair  comme 
boni,  a  été  condamné  depuis  longtemps.  Pour  pousser  les  cho- 
ses encore  au  pire,  la  distribution  en  espèces  a  été  seulement  de 
30  0/0,  montrant  une  diminution  de  12  1/2  0/0  sur  l'exercice  pré- 
cédent. La  dépression  générale  et  le  renchérissement  dans  le  prix 
des  matières  premières  dont  se  servait  la  Compagnie  ont  été  les 
principales  causes  de  la  diminution,  mais  il  s'est  produit  aussi 
la  concurrence  de  rivaux  puissants  qui  font  de  grands  efforts  pour 
s'assurer  une  part  de  lion  dans  la  faveur  du  public.  Parmi  les 
fournisseurs  de  rafraîchissements  légers  qui  ont  le  mieux  réussi, 
il  faut  citer  J.  Lyons  et  Co,  ainsi  que  Slaters.  La  grande  entre- 
prise Spiers  and  Pond  a  eu  de  nouveau  une  année  très  médiocre 
le  dividende  a  été  réduit  de  5  à  2  1/2.  Les  actions  qui  avaient  été 
à  29,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  sont  tombées  au-dessous  de  3; 
les  malheureux  actionnaires  doivent  contempler  l'avenir  avec 
des  sentiments  de  désespoir.  La  position  de  la  Compagnie  semble 
presque  désespérée,  grâce  à  une  gestion  très  faible  dans  le  passé 
et  à  une  lourde  dette  obligations.  Pendant  une  demi-douzaine 
d'années,  on  a  augmenté  fortwnent  le  capital  de  l'entreprise 
sans  produire  aucun  accroissement  visible  de  l'earning  power; 
les  grands  hôtels  sur  lesquels  on  a  dépensé  de  l'argent  avec  tant 
de  prodigalité  semblent  menacer  l'existence  môme  de  la  Compa- 
gnie. 

Les  rapports  des  grandes  compagnies  d'hôtels  fournissent  des 
éléments  intéressants  de  comparaison  :  toutes  racontent  la  même 
histoire,  une  concurrence  plus  violente  et  des  bénéfices  moin- 
dres. L'hôtel  Cecil  a  fait  une  triste  figure  et  n'a  pu  distribuer  de 
dividende  aux  actions  privilégiées. 

Le  prix  élevé  du  coton,  résultant  du  corner  mis  en  scène  par 
M.  Sully,  corner  qui  a  si  mal  fini  pour  lui,  a  eu  un  effet  dé- 
primant sur  les  actions  des  diverses  Compagnies  de  coton  et  de 
textiles,  durant  Tes  premiers  mois  de  Tannée,  —  après  quoi  il  y 
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a  eu  une  reprise  assez  prompte.  L'English  Sewing  Company  a 
réussi  à  réduire  les  arriérés  de  dividende  sur  les  actions  privi- 
légiées, la  Calico  Printers  Association  a  distribué  2  1/2  0/0,  mais 
pour  cela  elle  a  distribué  les  bénéfices  jusqu'à  la  garde  et  elle  a 
ignoré  la  question  des  amortissements  et  des  réserves.  Le  projet 
de  reconstruction  de  ITorkshire  Woolcombers  Association  a  ét^ 
Fun  des  plus  drastiques  qu'on  ait  connu  dans  ces  dernières  an- 
nées. La  nouvelle  Compagnie,  qui  s'appelle  Woolcombers  Limi- 
ted, a  été  lancée  à  la  fin  de  l'année,  avec  un  capital  très  modeste, 
actions  et  obligations  de  625.000  £.  On  a  tranché  dans  le  vif,  puis- 
que les  deux  tiers  de  l'ancien  capital  ont  été  rayés  conmfie  perdus. 
La  nouvelle  compagnie  entre  en  exercice  débarrassée  de  tout 
litige  résultant  de  la  fondation  de  l'ancienAe,  ayant  fait  table 
rase. 

Les  actions  de  compagnies  faisant  des  affaires  eo  Egypte* 
telles  que  l'Agricultural  Bank  of  Egypte,  la  National  Bank  of 
Egypt,  la  Daïra  Sanieh  Company,  ont  donné  lieu  à  des  transao- 
tiens  très  actives.  L'année  dernière  avait  été  très  prospère  en 
Egypte,  les  récoltes  bonnes  avec  un  grand  développement  agri- 
cole et  industriel,  les  indigènes  ont  gagné  de  l'argent,  les  pro- 
priétés ont  augmenté  de  valeur.  La  récolte  de  coton  1903-4  a  été 
supérieure  à  la  précédent^.  Cet  état  de  choses  s'est  reflété  dans 
les  opérations  des  banques  et  des  compagnies  financières  en 
Egypte.  Les  Parisiens  ont  été  très  intéressés  dans  les  différentes 
entreprises  ;  pendant  là  plus  grande  partie  de  l'année,  les  action- 
naires ont  eu  la  satisfaction  de  voir  monter  les  cours,  mais  fina- 
lement on  s'est  demandé  non  sans  anxiété  si  la  spéculation  n'avait 
pas  trop  largement  escompté  l'avenir. 

L'année  1904  n'a  pas  été  bonne  pour  la  majorité  des  compa- 
gnies de  navigation,  la  guerre  de  tarif  sur  l'Atlantique  a  eu  une 
influence  paralysante.  La  Cunard  est  sirlie  plutôt  victorieuse  de 
sa  lutte  avec  l'American  combine  ;  tout  le  monde  a  vu  avec  sou- 
lagement arriver  la  fin  de  la  lutte.  La  Peninsular  and  Oriental  a 
de  nouveau  distribué  13  0/0  sur  le  Deferred  Stock.  Les  affaires  de 
la  Royal  Mail  Steam  Packer  Company  sont  en  progrès  sur  1903, 
c'est  le  résultat  de  la  politique  meilleure  de  l'administration,  la 
compagnie  semble  regagner  sa  situation  ancienne  dans  les  diffé- 
rentes directions.  La  compagnie  a  résolu  d'acquérir  de  nouveaux 
navires  pour  le  transport  des  passagers  et  des  marchandises, 
d'une  capacité  plus  considérable  comme  tonnage.  Les  actionnai- 
res auraient  voulu  se  débarrasser  de  la  responsabilité  résultant 
de  la  non  libération  de  £  40  sur  les  actions  ;  on  a  essayé  d'y  re- 
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médier  par  rémissioa  de  600.000  £>  d'actions  privilégiées,  mais 
le  succès  en  a  été  médiocre  et  il  a  fallu  se  résigner  à  appeler 
les  40  £  conmie  seul  moyen  de  se  procurer  le  capital  nouveau. 
Les  actions  des  docks  ont  fait  Tobjet  de  demandes,  les  affairée 
ont  été  plus  actives,  mais  Fabandon  du  Port  of  London  Bill  a  été 
un  coup  pour  beaucoup  de  gens  qui  avaient  acheté  en  vue  du 
vote  de  la  loi.  On  peut  mentionner  la  disparition  des  anciennes 
compagnie  d*Eaux  qui  ont  été  remplacées  par  le  Metropolitan 
Water  Board  le  30  juin  1904. 

Ee  boom  sud-américain  s'est  étendu  aux  diverses  compagnies 
immobilières  et  a  compris  les  actions  de  tramways  ;  l'Ânglo-Ar- 
gentine  et  la  Compagnie  de  la  ville  de  Buenos- Ayres  ont  eu  le 
désir  de  fusionner. 

La  London  Road  Car  Company  a  émis  le  solde  de  son  capital 
en  vue  d'acquérir  des  voitures  à  traction  mécanique,  pour  rem- 
placer les  voitures  à  chevaux.  La  substitution  se  fera  graduelle- 
ment. 

Dans  le  département  des  assurances,  la  plus  vieille  compagnie 
anglaise  d'assuraiM^e  contre  l'incendie,  Hand  in  Hand  a  été  ab- 
sorbée par  la  Commercial  Union.  La  Hand  in  Hand  datait  de 
1605  et  était  une  compagnie  d'assurance  mutuelle.  Le  prix 
d'achat  a  été  considérable.  Le  motif,  c'est  que  la  Commercial 
Union  a  voulu  mettre  la  main  sus  les  affaires  de  la  vieille  com- 
pagnie dont  on  soupçonnait  les  directeurs  de  vouloir  s'émanciper 
du  Syndicat  des  compagnies  ;  s'ils  avaient  commencé  une  guerre 
de  tarif,  les  ressources  formidables  dont  ils  disposaient  en  eus- 
sent fait  des  concurrents  dangereux. 

Dec  1904    Dec.  i  908 

AUsopp  Defd.  Ord 26  1/2  39  1/2 

Anglo-American  Tele- 

graphDfd 13  1/2  8 

British  Electric  Traction..      9  3/4  11  1/2 

Ciiiiard  Steamship 13  1/4  13  1/2 

Eastera  Telegraph 136  1/2  123  1/2 

English  SewlDg  Cotton. ...    14  $ /-  7  a/- 

Gniimess  Brewery 550  560 

Hodson^s  Bay  £  10 92  3/4  38 

Upton 21  s/-  208/3d. 

London  Gcnmral  Omnibus.  115  1/2  99  1/2 
London  and   Indla  Dock 

Pfd 104  93  1/2 

National  Téléphone  Dfd. .  103  78  1/2 

Nelson,  James 22  8/-  20  s/-     +    2  s/-    24    s/6d.           3/4 


i004 

Plas  haut 

Plus  Us 

-  13 

43 

1/2 

21  1/2 

+  5  1/2 

14 

8/8 

6  1/2 

-  18/4 

11 

5/8 

8  1/2 

-   1/4 

13 

1/2 

U  3/4 

+  13 

136 

1/2 

117  1/2 

+  .7  8/. 

14 

8/6d. 

6 

-  10 

561 

540 

+  i5  3/4 

53 

7/8 

85  1/2 

-H  9d. 

21 

8/3  d 

.  15  8/. 

-h  16 

124 

1/2 

97 

+  10  1/2 

108 

1/2 

92 

+  24  1/2 

103 

73 
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RaMian  Petroleum 1  11/2  1/2  1   5/8  i 

Sait  Union  Pref. 8  7/8  4  -11/8  4    1/16  8  7/82 

Viekera  and  Maiim 2  1/8  18/4  +  8/4  2    5/8  111/16 

Welsbach  Ord.  £  1 5/8  5/8  —                    21/32  7/16 

-       Pref.€l 7/8  7/8  —                      7/8  3/4 

Watney  Combe  Pfd.Ord..  60  611/2  -  11/2  71    1/2  55 

—           Dfd.  Ord..  29  1/2  38  —  8  1/2  42  24  1/2 

Le  marché  sud-africain  pendant  longlemps  a  infligé  le  sup- 
plice de  Tantale  à  ceux  qui  y  étaient  intéressés.  Pendant  la  pre- 
mière partie  de  Tannée,  la  stagnation  y  était  complète,  l'insuffi- 
sance de  la  main-d'œuvre  indigène  était  la  question  prédomi- 
nante. Dans  la  seconde  moitié  de  1904,  avec  l'ordonnance  auto- 
risant l'importation  de  main-^d'œuvre  étrangère,  l'intérêt  put  re- 
naître. Avant  la  guerre  sud-africaine  111.000  indigènes  étaient 
distribués  dans  les  différentes  mines,  mais  malgré  les  efforts  de 
la  Witwatersrand  Native  Labour  Association,  il  s'en  trouvait 
seulement  74.000  à  la  fin  de  1904.  Les  coolies  chinois,  originaires 
du  Nord  de  la  Chine  et  dans  une  certaine  mesure  déjà  familiers 
avec  l'extraction  du  charbon,  commencèrent  à  arriver  en  juin  ; 
les  premiei-s  furent  attribués  à  la  New  Comet  mine.  Le  travail 
importé  est  considéré  conmie  plus  efficace  en  somme  que  celui  du 
Cafre  moyen  qui  travaille  seulement  six  mois  de  suite,  alors  que 
le  Chinois  est  engagé  pour  trois  ans.  Plus  de  vingt  mille  coolies 
étaient  arrivés  avant  la  fin  de  l'année,  5.500  pilons  étaient  en 
activité  contre  5.970  pilons  lorsque  la  guerre  éclata  en  1899,  le 
nombre  des  blancs  employés  dans  les  mines  a  augmenté  en  pro- 
portion du  travail  unskilled  disponible.  Malgré  la  diminution 
dans  le  chiffre  de  la  main-d'œuvre,  la  production  de  l'or  n'a 
cessé  de  grandir  ;  le  total  de  1^04  dépasse  celui  de  1898.  Les 
bénéfices  de  l'exploitation  ont  été  estimés  à  5  1/2  millions  de 
livres  ;  si  l'on  y  ajoute  les  dividendes  des  institutions  financières 
et  autres  on  arrive  à  6  1/2  millions.  Les  prix  du  marché  ont  été 
en  général  bien  maintenus.  On  a  été  très  mécontent  du  dividende 
de  la  Consolidated  Goldfield  qui  a  été  de  2  sh.  6  pence  par  action. 
Voici  la  production  en  or  de  tout  le  Transvaal  en  £. 

1899  1901  1902  1903  1904 

(LivrM  ttorUng) 

Jtt&yier   1.634.583          ^  298.786  846.489  1.226.848 

Février   1.612.860           —  346.782  834.739  1.229.726 

Mars   1.664.268          —  442.303  923.739  1.309.329 

Avril    1.639.340          —  607.980  967.936  1.299.676 

Mai   1.668.268  31.271  688.746  994.606  1.386.826 

Juin    1.666.715  84.014  606.493      1.012.322  1.309.231 
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1399  1901  190S  1903  1904 

(LirrM  Bterling) 

Juillet   1.711.447  110.269  663.674  1.068.917  1.307.621 

Août    1.720.907  120.953  691.322  1.165.039  1.326.468 

SeptOTibre   ...  1.667.205  135.654  725.522  1.173.211  1.326.506 

Octobre   —  141.848  770.706  1.208.669  1.283.167 

Novembre   ....  1.028.057  165.986  796.922  1.188.571  1.427.947 

Décembre   ....  —  224.692  832.652  1.215.110  1.572.566 

Durant  les  cinq  premiers  mais  de  1900,  le  gouvernement  boer 
a  extrait  de  l'or  valant  &  1.457.684.  En  1898  on  a  estimé  la  pro- 
duction totale  à  £  16.044.135  y  compris  7.949  onces  ou  JE  33.7(5(; 
non  déclarés  pendant  Tannée. 

La  New  South  Rand  Company  a  été  occupée  à  des  travaux 
ayant  pour  objet  de  prouver  que  les  gisements  du  Witwaters- 
rand  existent  à  une  profondeur  facilement  exploitable  au  Sud  du 
Rand  Central  vers  Heidelberg.  Le  Coronation  syndicale  dont  la 
propriété  se  trouve  dans  le  dernier  district,  a  gagné  une  notoriété 
peu  enviable  à  cette  occasion.  Les  actions  de  100  £  ont  été  co- 
tées 3.000  £  ;  plus  récemment  celles  de  1  ^  après  avoir  valu 
15  jTsont  tombées  à  3  1/2  sur  un  rapport  défavorable,  annonçant 
que  le  filon  n'était  pas  le  Main  Reef  et  faisant  naître  des  doutes 
sur  la  permanence  du  filon  eu  profondeur.  Le  marché  de  Lon- 
dres a  été  peu  intéressé,  les  actions  se  trouvent  surtout  à  Johan- 
nesbourg.  Le  rapport  défavorable  est  l'œuvre  du  D'  Corstor- 
phine  en  août,  qui  en  avril  avait  donné  des  indications  tout  à  fait 
contraires.  Le  contenu  du  rapport  fut  connu  à  Johannesbourg 
avant  qu'il  fût  parvenu  aux  directeurs  du  syndical;  une  enquête 
fut  ouverte  pour  savoir  comment  on  se  l'était  procuré  et  com- 
ment on  avait  pu  opérer  avant  la  publication  officielle.  L'expli- 
cation donnée  a  été  que  le  professeur  Corslorphine  avait  remis 
le  rapport  à  l'ingénieur-conseil  M.  Johns  le  27  août.  M.  Johns 
oubha  ce  rapport  jusqu^au  31  août,  quand  il  le  communiqua  aux 
directeurs.  Cette  explication  a  paru  insuffisante.  Il  semble  qu'un 
tiers  a  pu  y  jeter  les  yeux  au  préalable.  C'est  la  seule  explication 
des  ventes  mystérieuses  qui  ont  eu  lieu  dans  l'intervalle 

Les  valeurs  de  Rhodesia  ont  fait  meilleure  figure  dans  la  se- 
conde moitié  de  l'année.  Au  printemps,  la  Chartered  Company  a 
émis  le  solde  de  son  capital  autorisé  de  £  5.000.000,  à  1  11/16 
par  action.  11  y  eut  des  indices  que  d'autres  entreprises  étaient 
également  à  court  d'argent.  En  automne  le  marché  fut  troublé 
par  la  faiblesse  des  Chartered  ;  de  gros  paquets  d'actions  étant 
offerts  sur  le  marché,  on  apprit  ensuite  que  la  compagnie  étant 
B.  17 
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de  nouveau  à  bout  de  ses  ressources,  il  avait  été  résolu  d'émettre 
une  tranche  nouvelle  d'un  million  do  £.  Les  actionnaires  furent 
invités  à  souscrire  au  prorata  à  <£  1.1.0,  les  administrateurs  ar- 
rangèrent de  garantir  la  moitié  des  actions  au  même  prix.  Cet 
arrangement  souleva  de  violentes  protestations  des  actionnaires, 
l'assemblée  générale  refusa  de  sanctionner  l'arrangement  du 
Conseil  d'administration  garantissant  l'émission.  Poussé  dans 
une  impasse,  le  Conseil  dut  se  soumettre  et  faire  appel  aux  ac- 
tionnaires pour  souscrire  directement  ;  l'émission  fut  largement 
couverte.  Depuis  lors  les  cours  haussèrent,  grâce  à  la  réception 
de  la  nouvelle  qu'on  avait  découvert  un  riche  filon  (banket)  dans 
le  district  de  Lomagunda.  Une  nouvelle  compagnie  Rhodesian 
Banket  Company  fut  aussitôt  formée  au  capital  de  300.000  £  ; 
les  vendeurs  étant  la  Rhodesia  Exploration,  la  Lomagunda 
Development  et  la  Scottish  Mashonaland,  toutes  trois  compa- 
gnies intéressées  dans  les  propriétés  sur  lesquelles  la  découverte 
avait  été  faite. 

Les  méthodes  adoptées  pour  lancer  la  nouvelle  compagnie  ont 
été  critiquées,  il  ne  fut  pas  émis  de  prospectus.  Comme  l'intro- 
duction d'actions  à  négocier  san  spublication  de  prospectus  est 
un  système  qui  se  prête  à  de  graves  abus,,  il  faut  regretter  que 
la  jeune  prospérité  de  Rhodesia  se  trouve  associée  à  cette  pro- 
cédure. Comme  d'habitude,  les  histoires  extravagantes  relative- 
ment à  la  richesse  de  la  découverte  ne  se  sont  pas  confirmées 
entièrement.  Tout  à  la  fin  de  1904  la  Chartered  Company  reçut 
de  Sir  William  Milhon,  administrateur  de  la  Rhodesia  du  Sud, 
l'avis  qu'on  avait  trouvé  de  l'or  d'alluvion  dans  le  district  de 
Victoria.  Le  Mining  Commissioner  à  Victoria  avait  annoncé 
la  trouvaille,  et  quelques  pépites  de  bonne  dimension  avaient 
recueillies.  La  Chartered  Company  fit  dire  à  ce  moment  que  Tin- 
formation  était  donnée  sous  toute  réserve  jusqu'à  l'arrivée  sur 
place  de  l'ingénieur-conseil,  en  route  pour  l'Afrique  du  Sud:  il 
y  avait  à  déterminer  l'importance  du  dépôt  alluvial.  La  produc- 
tion d'or  en  Rhodesia  a  été  de  267.737  onces,  soit  nn  progrès  sen- 
sible sur  1903  (231.873  onces)  et  1902  (194.170  onces). 

Parmi  les  compagnies  de  diamant,  les  bénéfices  de  la  De  Beers 
ont  éié  moindres,  ce  qui  a  amené  une  réduction  du  dividende. 
Le  grand  incident  du  marché  a  été  le  progrès  étonnant  de  la 
mine  Premier  au  Transvaal  qui,  avec  un  modeste  capital  de 
80.000"  £,  a  fait  100.000  £  de  bénéfices  par  mois;  les  actions  d'une 
livre,  dont  le  prix  s'est  élevé  à  70,  vont  être  subdivisées  ;  les  ac 
tions  de  la  Jagersfontoin  sont  également  être  de  nouveau  divisées. 
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Dée  1904     Dec.  1903  1904  Plus  havi      Plus  bas 

Bonanza 1  7/16  2  1/4  —      13/16  2  7/16  1  l/lô 

City  and  Snburban. ...  61/8  65/8  -*       1/2  7  1/3  4  3/4 

Crown  Reef 16  17  1/4  —1    1/4  17  3/4  13  1/2 

DcBeersDefd 18  1/16  20  3/8  —2    5/16  19  1/2  18 

EattRand 9  6/16  7  +2    5/16  9  5/16  5  3/4 

Gold  Fields 8  7/16  6  1/2  +115/16  8  9/16  5  5/16 

Knlghrs 6  7/8  5  1/8  +1    3/4  7  1/16  4  5/8 

Modderfontem 11  8  3/4  +2    1/4  11  5/16  6  5/8 

Randfontein 3  3/8  2  3/4  -h       5/8  3  1/2  2  3/16 

RandMines 1111/16  9  3/4  +115/16  1111/16  8  3/8 

Robinson 10  1/4  9  7/8  +       3/8  10  1/2  9 

Rose  Deep 9  8  1/4  +       3/4  9  1/8  6  7/8 

Simmer  and  Jack 2  3/8  15/8  +       3/4  2  1/2  1  3/8 

Chartered 2  5/16  2  1/4  +        1/16  2  11/16  1  3/16 

Matabele  Reefs 3/8  7/8  --       1/2  1  1/8 

Rbodeaia  Exploration  .4  3/4  2  8/8  +13/8  6  3/4  2  1/4 

Selukwe 1  1  3/8  -       3/8  1  9/16  11/16 

Tanganyika 5  1/2  4  1/4  +1    1/4  6  1/2  2  1/2 

Les  actions  des  sérieuses  entreprises  de  cuivre  ont  haussé, 
sous  l'influence  de  la  fermefè  du  métal.  Le  Rio  Tinto  a  terminé 
Tannée  au  cours  le  meilleur.  La  Mount  Lyedl  Company  a  dû  être 
reconstituée,  la  production  ayant  diminué  ainsi  que  la  propor- 
tion du  métal  extrait.  Parmi  les  compagnies  aurifères  de  Tlnde, 
le  Champion  Reef  a  bien  marché,  TOoregum  a  été  moins  heu- 
reux. Une  conférence  faite  par  M.  Mervyn  Smith  devant  Tlnsti- 
lute  of  Mining,  and  Metallurgy  sur  la  géolc^ie  des  champs  auri- 
fères de  Colar,  jeta  la  panique  parmi  quelques  actionnaires,  le 
conférencier  ayant  émis  la  théorie  que  la  vie  moyenne  des  mines 
de  ce  district  se  trouverait  être  moins  longue  que  les  capitalistes 
ne  le  croient  généralement.  Pour  Tannée,  les  mines  d'or  du  Sud 
de  TInde  ont  extrait  617.000  onces,  en  plus-value  de  1B.427  on- 
ces, celle  plus-value  arrive  à  la  suite  d'une  progression  ininler* 
rompue.  Les  entreprises  de  la  Colombie  britannique  n'appellent 
pas  de  mention  spéciale  :  la  grande  mine  du  Champ  Bird  a  con- 
tinué à  payer  de  beaux  dividendes,  le  groupe  le  Roi  n'a  rien  fait 
pl>ur  compensa  les  déceptions  antérieures. 

Dec.  1904  Dec.  1903  1904 

Copptr  î  —  •»  — 

Anaconda 5  9/16  4  1/16  +  1    1/2 

CapeCopper 7/48  3  3/16  +  111/16 

MountLyeU 15  8/6d.  20  8/6d.  -  5    s/- 

TharaU 5  3/8  4  3/4  +         5/8 

Rio-Tinto 62  5/8  49  1/2  +13    1/8     63    3/8     46    1/4 


Pliu  haut 

Plus  bas 

6 

1/4 

3 

3/16 

5 

2 

1/2 

21 

3/3  d. 

9 

8/6d 

5 

3/8 

4 

1/8 
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Indian; 

Champion  Reef  (2  s. 

6d.)(l) 1  11/16 

Mysore 6    1/2 

Nundydroog l    9/16 

Ooregum 1 

British  Columbia  : 

Le  Roi 7/8 

Le  Roi  n«»  2 1    3/16 

Camp  Bird 29    s/6d. 


Les  mines  de  TAustralie  Occidentale  (Western  Australia)  n'ont 
pas  eu  une  belle  année,  et  pour  plusieurs  excellentes  raisons,  le 
public  ne  veut  rien  avoir  à  faire  avec  elles.  Les  frais  de  produc- 
tion ont  été  encore  réduits  par  les  principales  mines,  mais  d'au- 
tre part  la  production  totale  a  diminué.  Plusieurs  ccwnpagnies 
ont  distribué  davantage  aux  actionnaires  ;  le  Lake  View  a  reparu 
sur  la  liste  des  compagnies  qui  paient  des  dividendes.  Le  total 
distribué  parmi  les  actionnaires  a  dépassé  2  millions  de  livres.  Le 
dividende  du  Great  Fingall  a  été  sur  le  pier  de  285  0/O.La  question 
brûlante  quant  à  la  valeur  du  minerai,  notamment  pour  la  Great 
Boulder  Persévérance  Company,  a  été  à  Tordre  du  jour.  La 
firme  bien  connue  Bevvick-Moreing  a  fait  un  rapport  sur  celte 
mine,  prouvant  que  le  directeur  avait  considérablement  exagéré 
la  valeur  des  réserves  de  minerai.  Cette  révélation  fit  attaquer 
plusieurs  autres  entreprises.  On  prétendit  que  la  même  exagéra- 
tion avait  été  faite  pour  la  Great  Boulder  et  TAssocialed.  La 
conséquence  fut  une  baisse  des  actions,  et  devant  Tabstenlion  du 
public,  Taspect  du  marché  a  été  triste.  Les  grosses  actions  étant 
en  défaveur,  Tattention  des  spécialistes  s'est  tournée  vers  de  pe- 
tites actions.  Boulder  Deep  fut  poussé  de  rien  à  2  ^,  sur  le  bruit 
d'analyses  merveilleuses:  le  bubble  (la  bulbe  de  savon)  éclata  vite, 
on  constata  l'exagération  des  rapports  et,  par  suite,  une  Commis- 
sion royale  fut  nommée»  pour  faire  une  enquête  et  découvrir  qui 
était  responsable  de  ces  faux  renseignements.  Un  intérêt  passa- 
ger fut  pris  dans  les  actions  de  compagnies  sauvées  du  naufrage 
de  la  London  and  Globe  Corporation  ;  les  débats  du  procès  de 
Whitaker  Wright  (lequel  se  tua  immédiatement  après  sa  con- 
damnation) ayant  appelé  l'attention  sur  elles. 


(1)  10  8  -  shares  oow  split. 
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Dec.  4903 

1904 

Plus  haut 

Plus  bas 

2  7/8 

-    8/4 

3  9/ia 

1  9/16 

8  7/8 

-  1  11/16 

9  3/16 

5  3/4 

27  s/Sd. 

-  4  8/6d. 

28  8/3  d. 

17  e/6d. 

1  3/8 

-*  16  8/9  d. 

30  8/- 

9  8/6  d. 

8  9/16 

-    1/3 

8  13/16 

7  1/4 

8  7/8 

-   15/16 

9  1/4 

6  7/8 

5  9/16 

+   13/16 

6  9/16 

4  7/8 

1  9/16 

-    5/32 

1  5/8 

15/16 

2 

— 

2  3/16 

1  9/16 
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Dec.  1904 

Associated 2    1/8 

Golden  Horse  Shoe.  7    3/16 

Great  Boulder 22    8/9  d. 

Great  PerseTerânce.  10    8/9 d. 

—    nngalL 8    7/16 

Ivanhoe 7  15/16 

Kalgnrli 6    3/8 

LakeTiew 1  13/32 

Sons  of  Gwalia 2 

En  1904,  l'ouverture  des  champs  aurifères  de  l'Afrique  Occi- 
dentale n'a  pas  beaucoup  progressé.  Les  travaux  ont  marché 
lentement,  mais  sans  interruption  sur  les  différentes  propriétés  ; 
la  production  d'or  pendant  les  neuf  premiers  mois  de  1904  a  été 
sensiblement  supérieure  à  celle  de  toute  l'année  1903.  Malheu- 
reusement pour  ce  marlhé,  le  mort  a  enlevé  deux  de  ses  plus 
fermes  soutiens,  M.  Percy  Tarbutt,  M.  Fred  Gordon.  Un  syn- 
dicat fut  formé  pour  reprendre  les  actions  de  M.  Tarbutt  et  em- 
pêcher une  baisse  en  gros,  car  la  liquidation  d'une  succession 
a  toujours  un  effet  déprimant  sur  un  marché  étroit.  En  dépit  de 
toutes  les  précautions,  il  y  eut  cependant  un  recul,  la  spécula- 
tion antérieure  a  constitué  une  charge  trop  lourde  pour  le  mar- 
ché. Plusieurs  entreprises  ont  disparu.  Le  résultat  obtenu  par 
le  nouvel  outillage  de  la  Wassau  mine  n'a  pas  donné  ce  qu'on  en 
attendait,  tandis  que  l'Ashanti  Goldfîelds  Corporation  a  fermé 
ses  ateliers  de  cyanuration,  par  suite  des  déceptions  pendant 
les  deux  premiers  mois. 

Dec.  1904       Bée.  1903  1904  Plus  haut       Plu«  bas 

Ahsanti  Goldfields  (1)  13/16  16  —  2                 3  5/16        15/16 

—      Saosn 5/8  1  3/16  —  9/16       1  5/16          1/4 

BIbiani 15/16  «5/8  —  1    5/16       2  5/8            3/4 

FanUCon8ol8l78/6d. 

pd 9/32di8.  l/16prem.  -*  11/32       1  1/16          1/4 

Gold  Goast  Amalga^ 

mated 3  1/2  3  5/8  —  1/3        3  3/4  1    1/4 

Wassau 2  3/16  2  1/2  —  5/16       2  15/16  1    1/4 

L'année  1904  a  été  en  grande  partie  exempte  de  ces  événe- 
ments, qui  ajoutent  au  piquant  de  l'histoire,  mais  qui  impliquent 


(1)  Actions  de  £  1  divisés  en  actions  de  4  shillings. 
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des  pertes  de  crédit  et  d'argent  souvent  à  des  gens  qui  n'ont  pas 
mérité  de  souffrir.  Mais  un  de  ces  épisodes  s'est  rencontré  en 
1904,  et  il  s'est  présenté  avec  un  caractère  si  complet  qu'il  com- 
pense largement  l'absence  d'un  plus  grand  nombre  ;  il  démontre 
la  vérité  de  maint  truisme  économique.  Cette  leçon  de;  choses  a 
été  d'autant  meilleure  qu'elle  a  atteint  des  gens  riches,  de  taille 
à  supporter  la  perle,  et  que  le  Conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  était  orné  de  noms  très  respectés. 

L'International  Bank  of  London  était  une  entreprise,  qui  de 
l'extérieur  paraissait  excellente.  Anglo-allemande  par  le  carac- 
tère, elle  paraissait  allier  la  solidité  et  le  prestige  britannique 
avec  l'énergie  allemande.  Son  existence  passée  n'avait  pas  tou- 
jours été  calme.  Il  y  a  une  trentaine  d'années,  lorsqu'elle  s'appe- 
lait l'International  of  Hambourg  and  London,  un  dividende  avait 
dû  être  omis  et  plus  de  40.000  £  réservées  pour  couvrir  des  per- 
tes ;  ensuite  après  la  crise  Baring,  les-  dividendes  disparurent 
pendant  un  temps,  tout  le  fonds  de  réserve  fut  réquisitionné  pour 
parer  aux  pertes  éventuelles  résultant  de  la  liquidation  de  cer- 
tains comptes  dans  l'Amérique  du  Sud.  Mais  ces  malheurs,  qui 
eurent  lieu  lorsque  les  institutions  financières  les  plus  solides 
amortissaient  des  pertes  avec  résignation  et  faisaient  aussi  bon 
visage  que  possible,  appartenaient  au  passé.  Le  Conseil  de  l'In- 
ternational Bank  of  London  comptait  M.  Cari  Meyer,  pendant 
de  longues  années  un  personnage  en  vue  dans  les  bureaux  de  la 
maison  de  Rothschild  et  aussi  un  membre  de  la  maison  Glyn.  La 
Banque  passait  pour  avoir  d'excellentes  relations  continentales  ; 
c'était  une  affaire  dans  laquelle  on  aurait  pu  placer  de  l'argent 
en  confiance  sur  le  vu  des  noms  de  ses  administrateurs.  Le  seul 
inconvénient,  c'était  l'insignifiance  relative  du  capital  et  l'étroi- 
tesse  du  marché  des  actions.  On  avait  remarqué  que  lorsque  les 
auditors  (comptables  profe^ionnels  chargés  de  la  révision  des 
comptes)  publièrent  leur  rapport,  ils  ajoutèrent  une  note  disant 
que  le  Conseil  d'administration  leur  avait  donné  l'assurance  que 
s'il  était  nécessaire  de  faire  un  prélèvement, sur  le  fond  de  ré- 
serve pour  couvrir  des  dettes  douteuses,  le  montant  de  la  réserve 
serait  plus  que  suffisant  pour  faire  face  à  cette  nécessité.  C'était 
certainement  un  signal  très  clair  qu'il  y  avait  du  danger,  mais 
d'autre  part  on  pouvait  y  voir  le  remède  par  le  caractère  franc 
et  rassurant  de  la  déclaration  ;  en  tout  cas,  cela  ne  préparait  pas 
le  public  au  scandale  qui  se  produisit  six  mois  plus  tard,  lors- 
qu'on apprit  que  les  embarras  d'une  compagnie  appelée  North 
German  Pittwood  impliquaient  sérieusement  la  Banque,  et  cela 
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au  point  qu'un  fonds  de  garantie  de  275.000  M,  dut  être  formé  afin 
de  couvrir  le»  engagements  pressants  de  la  Banque.  Une  circu- 
laire fut  publiée,  en  date  du  9  juillet,  expliquant  que  le  directeur 
gérant,  sans  le  consentement  du  Conseil,  avait  engagé  la  respon- 
sabilité de  la  Banque  pour  une  très  grosse  somme  en  relation 
avec  des  opérations  de  la  North  German  Piltwood  Company.  Il 
avançait  à  celle-ci  de  l'argent  pour  ses  affaires  contre  ses  traites 
sur  les  négociants  en  bois,  traités  qu'il  réescomptait  sur  le  mar- 
ché, avec  Tendos  de  là  Banque,  évitant  le  contrôle  du  Conseil 
qui  était  saisi  seulement  de  la  confirniation  des  crédits  d'accep- 
tation. Aussitôt  que  le  Conseil  eut  connaissance  de  ces  faits,  il 
prit  les  dispositions  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  la  Banque; 
il  a  pu  former  avec  quelques  amis  puissants  un  fond&  de  garantie 
de  275.000  iL  auquel  les  administrateurs  contribuent  pour  leur 
part.  Ce  fonds  suffira  à  retirer  les  effets  endossés  et  permettra  à 
la  Banque  de  continuer  ses  affaires  régulières.  Le  directeur  gé- 
rant, malgré  d'anciens  services,  fut  renvoyé. 

I^  circulaire  du  9  juillet  est  un  monument  de  faiblesse.  La  po- 
sition des  administrateurs  était  en  effet  tout  à  fait  triste.  Leur 
négligence  les  mettait  dans  une  situation  absurde.  C'étaient  tous 
des  gens  riches  pouvant  supporter  la  perte  impliquée  par  leur 
contribution  au  fonds  de  garantie,  mais  les  gens  riches  n'aiment 
pas  perdre  de  l'argent  par  d'autre  faute  que  leur  négligence  ; 
leur  ignorance  complète  des  opérations  faites  sous  leur  nez  par 
leur  directeur,  qui  était  la  seule  excuse  qu'ils  offrissent,  les  met- 
lait  dans  une  position  encore  plus  ridicule.  «  A  quoi  bon  des  ad- 
ministrateurs, s'ils  ne  savent  rien  »,  demanda  une  dame  action- 
naire avec  une  impitoyable  logique  à  l'une  des  réunions  où  l'on 
discutait  la  situation  de  la  Banque.  Il  n'y  eut  pas  réponse. 

La  liquidation  est  sans  doute  le  seul  résultat  de  cette  débâcle 
qui  doit  donner  furieusement  à  penser  aux  actionnaires  des  pe- 
tites banques.  L'International  Bank  of  London  avait  à  sa  tête 
quelques-uns  des  hommes  les  plus  habiles  du  monde  financier 
anglais,  et  cependant  le  Conseil  a  si  bien  négligé  les  éléments 
les  plus  simples  de  la  prudence,  qu'il  a  laissé  au  directeur  assez 
de  liberté  pour  les  engager  pour*  275.000  £,  et  cela  en  dépit  des 
questions  posées  par  les  auditors  qui  ont  reçu  la  réponse  donnée 
plusTiaut. 

L'actionnaire  doit  en  tout  cas  s'abstenir  d'acheter  des  actions 
non  libérées.  Cela  lui  évite  la  peine  de  jeter  du  bon  argent  après 
en  avoir  déjà  perdu. 

La  Building  Society  (Société  de  construction)  a  été  longtemps 
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un  des  modes  favoris  de  l'épargne  ouvrière  et  moyenne  en  An- 
gleterre. Le  krach  du  Liberaior  (fondé  par  Jabez  Balfour)  lui  a 
fait  perdre  du  prestige,  en  ébranlant  la  confiance  du  public.  Il 
existait  en  1903  2.124  sociétés  dont  2.062  enregistrées  et  con- 
trôlées en  verlu  de  la  loi  de  1874,  62  non  incorporées,  mais 
ayant  un  statut  légal  en  vertu  d'une  loi  de  1836.  Parmi  les  62  so- 
ciétés qui  ont  ensemble  54.000  membres  et  qui  ont  encaissé 
21.336.000  £,  ^doivent  près  de  14  millions  £  à  leurs  actionnaires 
et  autres  déposants,  la  plus  importante  est  la  Birkbeck,  qui  fait 
plus  de  banque  que  d'affaires  hypothécaires,  qui  compte  17.000 
membres,  a  encaissé  20.1  millions  £,  doit  1  million  à  ses  action- 
naires, 9.8  millions!  à  d'autres  déposants. 

Pour  les  sociétés  incorporées,  voici  le  tableau. 

1903  1897  1891 

Nombre  de  Sociétés 2.062  2.614  2.282 

—        de  membres 647.000  579.000  688.000 

Reçu  pendant  l'année £  19.399.000  1.760.800  19.464.000 

Avance  pendant  l'année  sur  hypo- 
thèque    9.328.000  —  — 

Dû  aux  actionnaires 84.728.000  29.619.000  34.780.000 

Dû  aux  déposants 13.628.000  10.802.000  14.912.000 

Actif  solde  des  hypothèques 48.106.000  38.300.000  47.703.000 

—    autre  actif 3.144.000  3.847.000  8.843.000 

Excédent  de  l'actif 2.894.000  1.826.000  1.904.000 

Le  nombre  de  sociétés  envoyant  leurs  rapports  et  se  conformant 
à  la  loi  augmente.  Le  IJberator  a  grossi  les  chiffres  qui  ont  di- 
minué avec  sa  disparition. 

Il  y  a  des  liquidations  de  sociétés,  soit  qu'elles  soient  arrivées 
à  leur  terme,  soit  pour  d'autres  causes. 

1903  1897  1896 

Sociétés  dissoutes 88 

Dû  aux  actionnaires £  346.000 

Dû   aux  déposants 100.000 

Payé  aux  actionnaires 344.000 

Payé  aux  déposants lO.OOO 

Valeur  nominale  de  l'actif 374.000 

Valeur   réalisée 377.000 

Dépenses  de  liquidation 23.000 

La  crise  des  building  sociétés  semble  surmontée. 
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66.000 
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Le  Board  o{  Trade  a  publié,  à  la  fin  de  1904,  la  seconde  série 
des  memoranda,  tableaux  statistiques  et  diagrammes  relatifs  au 
conmie  et  aux  conditions  de  l'industrie  de  la  Grande-Bretagne 
et  des  pays  étrangers,  dont  la  première!  a  paru  en  1908.  C'est  la 
suite  de  l'enquête  entamée  pour  recueillir  des  éléments  d'appré- 
ciation pour  la  campagne  fiscale.  Le  nouveau  volume  de  600  pa- 
ges comprend  17  memoranda  avec  2  appendices,  formant  cinq 
groupes.  Le  premier  traite  de  la  condition  des  classes  ouvrières, 
consommation  alimentaire,  coût  de  Texistence,  y  compris  nour- 
riture, loyer,  vêtements,  combustible,  éclairage,  fluctuations* 
dans  le  travail,  4)aupéri8me,  émigration,  dépôts  dans  les  Cais- 
ses d'épargne.  Le  second  donne  les  prix  3e  gros  des  céréales  et 
de  la  farine  dans  les  principaux  pays  pour  une  série  d'années  et 
les  résultats  préliminaires  d'une  enquête  par  le  moyen  d'index 
numbers  sur  le  cours  moyen  des  frets  pendant  les  vingt  dernières 
années.  Le  troisième  traite  des  droits  de  douane  :  1®  Montrant 
les  changements  dans  les  droits  sur  les  céréales,  la  farine,  la 
viande  dans  les  principaux  pays  pour  une  série  d'années;  2*  trai- 
tant de  l'incidence  des  tarifs  coloniaux  et  étrangers  sur  les-  ex- 
portations d'articles  manufacturés  anglais  ;  3*  donnant  l'indica- 
tion complète  du  traitement  des  produits  anglais  por  les  pays 
étrangers  ;  4®  suivent  cinq  memoranda  relatifs  à  divers  aspects 
tion  complète  du  traitement  des  produits  anglais  par  les  pays 
aux  drawbacks,  à  l'enquête  allemande  sur  les  cartels  ;  5*  enfin 
le  dix-septième  mémorandum  donne  des  statistiques  concernant 
la  distribution  de  la  population  engagée  dans  quelques-unes  des 
principales  branches  de  l'industrie  en  Angleterre  et  dans  les  au- 
tres pays.  Le  premier  et  le  dernier  groupe  concernent  les  aspects 
sociaux  (sic)  du  commerce  et  de  l'industrie,  tandis  que  le  reste 
est  plutôt  consacré  aux  questions  strictement  économiques  et  fis- 
cales. Il  n'y  a  pas  de  tentative  de  les  coordonner  et  d'éviter  des 
conclusions.  Les  documents  sont  présentées  comme  des  contri- 
butions isolées  et  l'on  reconnaît  même  que  quelques-uns  sont  des 
fragments.  L'éditeur  de  la  publication,  M.  Llewellyn  Stnith,  a 
soin  de  mettre  en  garde  contre  un  usage  fait  sans  discernemeni 
de  cet  amas  de  renseignements,  quelque  grand  qu'ait  été  le  souci 
d'apporter  un  esprit  de  critique  dans  le  travail  de  compilation, 

« 
«  « 

Lorsque  la  calamité  d'une  guerre  cherchée  et  voulue   s'abattit 
sur  l'Angleterre,  ses  finances  publiques  semblaient  en  bon  état  ; 
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dans  les  quatre  ou  cinq  années  précédentes,  il  avait  été  facile  de 
couvrir  un  accroissement  de  dépenses  d*une  dizaine  de  millions 
de  livres  tout  en  procédant  à  des  dégrèvements  (1)  ;  la  dette 
publique  avait  décru  d'une  trentaine  de  millions  :  le  pays  se  trou- 
vait dans  une  période  de  prospérité  ascendante,  comparable  à 
celle  qui  se  remarquait  en  Allemagne  et  aux  Etats-Unis.  Afin  de 
rendre  compte  de  la  perturbation  qu'allaient  amener  les  hos- 
tilités entre  lesi  Républiques  sud-africaines  et  le  Royaume-Uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  il  convient  de  rappeler  que  les 
sources  du  revenu  public  étaient  l'income-lax,  qui  rapportait 
18  millions  de  livres  (2),  les  douanes  qui  atteignaient  le  tabac, 
l'alcool,  le  thé,  le  vin,  les  fruits  secs,  le  cacao  et  le  chocolat,  le 
café  et  la  chicorée,  un  impôt  sur  la  bière,  le  timbre  sur  les  con- 
trats, les  chèques,  les  bordereaux,  les  assurances,  les  quittances, 
l'impôt  sur  les  successions,  l'impôt  sur  les  legs.  Pour  compléter 
cette  énumération,  il  faut  noter  l'impôt  sur  le  sol  et  l'impôt  sur  la 
propriété  bâtie. 

Les  dépenses  étaient  répartiesi  en  deux  grandes  catégories, 
dont  l'un  constituait  le  fonds  consolidé,  qui  comprenait  le  ser- 
vice de  la  detle  et  l'amortissement,  la  liste  civile,  les  pensions,  le 
paiement  des  magistrats,  les  subventions  aux  comnaunes. 

En  1815,  la  dette  publique  était  de  902  millions,  dont  816  mil- 
lions pour  la  dette  consolidée,  45  millions  pour  la  dette  flottante, 
41  millions  pour  les  annuités  terminables  ;  en  1899,  elle  était  de 
627  millions,  dont  583  millions  étaient  consolidés,  8,1  millions 
la  dette  flottante,  36,2  millions  représentaient  la  valeur  des  annui- 
tés. Le  service  des  intérêts  absorbait  23,6  millions,  mais  la  dota- 
tion annuelle,  qui  avait  été  de  28  millions,  n'était  plus  que  de 
25  millions!  ;  la  différence  entre  23,6  et  25  millions  servait  à  ali- 
menter le  nouveau  fonds  d'amortissement  ;  les  excédents  du  bud- 
get doivent  être  consacrés  au  môme  objet,  lorsqu'il  y  a  des  excé- 
dents. 

Le  reste  des  dépenses,  environ  les  trois  quarts,  sont  soumis 
au  contrôle  annuel  du  Parlement  ;  elles  ont  trait  à  l'armée,  à 
la  marine,  à  l'administration  civile,  aux  postes  et  tégraphes,  à 


(1)  De  1895  à  1899,  les  recettes  ont  été  de  420,8  millions  ;  les  dépenses 
de  410,3,  ce  qui  laisse,  pour  ces  quatre  années,  un  excédent  de  10,5  mil- 
lions de  livres  sterling. 

(2)  La  propriété  foncière  fournissait  27,6  0/0,  Tagriculture  0,8,  les 
rentes  sur  capital  placé  6,5  0/0,  le  commerce  et  Tindustrie  57,6,  les  IH[>- 
pointements  et  salaires  7,5  0/0  de  ces  18  millions  de  livres. 
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la  perception  des  impôts.  En  1898-1899,  les  dépenses  pour  Tar- 
mée  avaient  été  fixées  à  20  millions  de  livres  ;  pour  la  marine  à 
24  millions. 

Les  évaluations  du  budget  de  1899-1900  avaient  fixé  les  recet- 
tes à  111.157.000  livres,  les  dépenses  h  110.927.000  livres,  soit  un 
excédent  de  230.000  livres.  Les  dépenses  étaient  en  plus-value 
de  6  millions,  ce  qui  aurait  pu  laisser  une  insuffisance  de  2  mil- 
lions Ô4Ô.000  livres.  Pour  couvrir  celle-ci,  on  procéda  à  un  relè- 
vement des  droits  sur  le  vin,  sur  le  timbre,  et  à  la  réduction  des 
sommes  consacrées  à  la  dette  de  25  à  23  millions.  Le  compte  du 
Trésor  était  créditeur  de  8.919.000  £  à  la  Banque  d'Angleterre  et 
à  la  Banque  d'Irlande. 

Les  événements  se  précipitaient  dans  l'Afrique  méridionale. 
L'état  de  préparation  était  insuffisant.  Ce  fut  avec  peine  que  Lord 
Wolseley  put  obtenir  en  septembre  l'envoi  de  10.000  hommes 
des  Indes,  lesquels  sauvèrent  Ladysmith.  En  octobre,  en  réponse 
à  l'ultimatum  anglais,  les  Boers  prennent  l'offensive.  La  machine 
militaire  anglaise  est  lente  à  se  mouvoir,  elle  est  défectueuse 
sur  bien  des  points  et  par-dessus  le  marché,  le  théâtre  de  la 
guerre  se  trouvait  à  des  milliers  de  kilomètres.  On  avait  l'inten- 
tion d'envoyer  47.000  hommes  (6.000  cavaliers,  32.000  fantassins, 
9.000  hommes  pour  les  étapes),  11.000  chevaux,  14.000  mulets, 
114  canons,  dont  le  gros  débarqua  en  novembre.  Le  Parlement 
réuni  en  session  extraordinaire,  le  27  octobre  1899,  fut  saisi  le 
20  octobre,  d'une  demande  de  crédit  de  10  millions  de  livres,  qui 
devait  couvrir  les  dépenses  jusqu'au  31  mars  1900  ;  elle  fut  votée 
par  271  voix  contre  32.  Le  Chancelier  de  l'Echiquier,  qui  avait 
eu  à  sa  disposition  230.000  £,  et  qui  avait  dû  pourvoir  à  278.000  £ 
de  crédit  supplémentaire,  comptait  sur  un  excédent  budgétaire 
de  3  millions  ;  il  n'avait  besoin  que  de  7.048.000  livres  ;  pour 
plus  de  sécurité,  il  proposa  d'émettre  8  millions  de  Treasury 
Bills,  augmentant  ainsi  la  dette  flottante.  Il  expliqua  que,  s'il 
avait  pu  prévoir  cette  dépense  en  avril,  il  l'aurait  incorporée  dans 
le  budget,  couvert  eavec  les  ressources  ordinaires  ;  il  ne  lui  était 
pas  possible,  cinq  mois  avant  la  fin  de  l'exercice,  de  créer  des 
impôts  de  guerre,  ni  de  nouveaux  droits  de  consommation,  ni 
des  surtaxes  aux  impôts  existants.  En  1867,  lors  de  la  guerre 
d'Abyssinie,  en  1884,  lors  des  expéditions  du  Soudan  et  contre 
les  Béchuanas,  on  avait  eu  recours  à  l'impôt,  on  avait  augmenté 
d'un  penny  l'income-tax,  qui  était  alors  à  un  taux  très  bas,  tan- 
dis qu'en  1899,  ce  taux  était  déjà  de  8  pence.  On  est  étonné,  qua- 
tre ou  cinq  ans  après  que  les  événements  sont  passés,  de  relire 
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le  discours  de  Sir  M.  Hicks  Beach,  et  de  constater  son  optimisme, 
de  noter  la  différence  qu'il  établit  entre  la  guerre  du  Transvaal 
et  d'autres  campagnes,  au  point  de  vue  de  la  possibilité  de  récu- 
pérer une  partie  des  frais»  de  la  guerre.  L'émission  des  8  millions 
de  livres  de  Treasury  Bills,  fut  votée  par  336  voix  contre  28  voix. 
Le  7  octobre  1899,  le  compte  du  Trésor  s'élevait  à  2.600.000  li- 
vres. 3.000.000  £  de  Treasury  Bills  furent  émis  le  15  novembre 
(2  millions  à  6  mois,  à  3  <£.  18  sh.  3  p^ce,  1  million  à  un  an,  à 
3  £.  5  sh.  6  pence  0/0).  Les  Caisses  d*épargne  et  d'autres  institu- 
tions  publiques  prirent  une  grande  partie  de  ces  effets  du  Tré- 
sor. 

Le  début  de  la  guerre  fut  malheureux  pour  les  Anglais,  il  fal- 
lut envoyer  des  renforts,  et  les  10  millions  de  livres  furent  vite 
absorbées.  Le  12  février  1900,  le  gouvernement  demanda  un  nou- 
veau crédit  de  13.000.000  £,  qui  devait  permettre  d'arriver  à  la 
fin  de  l'année  fiscale  ;  le  crédit  fu  tvolé  par  213  contre  32  voix.  La 
fortune  des  armes  commence  à  favoriser  les  Anglais,  le  15  fé- 
vrier, French,  entre  à  Kimberley,  le  27  février.  Lord  Roberts 
oblige  Cronje  à  capituler,  le  28  février,  Ladysmith  est  délivré,  et 
le  13  mars.  Lord  Roberts  fait  son  entrée  dans  Bloembontein. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  soumet  son  budget  pour  1900-1901 
dès  le  5  mars,  au  Parlement.  Il  fut  amené  à  devancer  la  date  habi- 
tuelle par  diverses  considérations  :  les  recettes  courantes  et  le 
crédit  de  8  millions  de  livres  n'avaient  pas  suffi  pour  couvrir  les 
dépenses  de  l'année  ;  il  avait  fallu  recourir  une  fois  de  plus  au 
Parlement.  Il  fallait  prévoir  également  un  déficit  pour  l'année 
prochaine,  et  l'on  avait  tout  intérêt  à  pourvoir  d'un  coup,  aux  exi- 
gences de  la  situation,  exclure  les  occasions  de  spéculer  sur  les 
marchandises  exposées  aux  coups  du  fisc.  Les  recettes  provisoi- 
res de  1899-1900  s'élevaient  à  116.040.000  £,  les  dépenses  à 
133.810.000  £,  soit  une  insuffisance  de  17.770.000  £,  on  s'était 
procuré  8  millions  par  des  effets  du  Trésor.  Les  recettes  étaient 
en  plus-value  de  4.883.000  livres  sur  les  prévisions,  les  dépenses 
de  22.883.000  £.  Il  avait  été  fait  1.132.000  £  d'économie.  Les  dé- 
penses de  la  guerre  s'élevaient,  y  compris  les  intérêts  sur  la 
dette  flottante,  à  23.270.000  £  (1). 

Les  prévisions  pour  1900-1901  étaient  de  llB.035.000  livres 


(1)  Les  droits  de  succession  avaient  donné  une  plus-value  de  2  mil- 
lions 150.000  £,  Une  suie  succession,  celle  d'un  étranger,  domicilié  à 
liondres,  avait  puyé  900.000  livres, 
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poar  Tes  dépenses  ordinaires,  de  38.047.000  livres  pour  les  dé- 
penseç  extraordinaires  de  la  guerre.  Les  dépenses  ordinaires 
étaient  en  plus-value  de  5.108.000  livres,  dont  4.014.000  livres 
pour  la  guerre  et  la  marine. 

Les  calculs  du  Chancelier  de  TEchiquier  étaient  établis  sur 
rhypothèse,  que  Ton  n'aurait  besoin  de  toute  la  force  de  Tarmée 
en  Afrique  (plus  de  200.000  hommes),  que  jusqu'au  30  septembre 
1900.  Après  cette  date,  on  espérait  réduire  le  contingent.  Toute- 
fois, les  frais  de  rapatriement  et  les  cadeaux  à  faire  aux  soldats 
rapatriés  n'étaient  pas  compris  dans  les  38  millions  de  dépenses 
extraordinaires.  Les  recettes  furent  estimées  à  116.900.000,  ce 
qui  laissait  un  déficit  de  37.182.000  t,  que  l'addition  de  5  millions 
délivres  pour  les  intérêts  des  emprunts  de  guerre  portait  à  42  mil- 
lions ;  par  précaution,  on  évaluait  l'insuffisance  à  60  millions. 
Sir  M.  Hicks-Beach  ne  put  songer  à  demander  cette  somme  aux 
contribuables,  sans  vouloir  cependant  recourir  à  l'emprunt  pour 
la  totalité.  Il  décida  de  se  procurer  12.317.000  JB  par  la  taxation, 
à  savoir  : 
6.500.000  en  portant  l'income-taxe  de  8  pence  (3  1/3  0/0)  à  12  pence 

5  (0/0). 
1.800.000  en  portant  le  droit  sur  le  thé,  de  4  à  6  pence. 
1.752.000  en  augmentant  la  taxe  sur  la  bière,  d'un  shilling. 
1.015.000  en  augmentant  la  taxe  sur  l'alcool,  de  6  pence. 
1.100.000  en  augmentant  la  taxe  sur  le  tabac,  de  4  pence. 

150.000  en  étendant  le  timbre  sur  le  bordereau,  aux  Bourses  de 
CcHnmerce  (proposition  abandonnée). 

Comme  il  était  inutile  d'amortir  d'un  côté,  d'emprunter  de  l'au- 
tre, Famortissement  fut  réduit  de  4.640.000  £,  ce  qui  laissait  le 
total  du  découvert  à  43.000.000  &.  C'était  un  montant  trop  élevé 
pour  l'incorporer  simplement  à  la  dette  flottante.  Le  Chancelier 
de  l'Echiquier  résolut  de  se  procurer  30  millions  en  émettant  un 
emprunt  remboursable  dans  dix  ans,  et  13  millions  à  l'aide  de 
Trtasury  Bills.  Les  propositions  du  gouvernement  furent  votées 
à  une  très  forte  majorité. 

L'emprunt  de  guerre  de  30  millions  fut  mis  en  souscription  à 
œ  1/2,  ce  fut  du  2  3/4  0/0  remboursable  le  5  avril  1910  ;  un  ver- 
aem^t  de  garantie  de  3  0/0  était  exigé  ;  la  libération  de  l'emprunt 
était  échelonnée  jusqu'au  8  novembre.  Le  taux  d'émission  de 
98  1/2  était  de  2  1/2  au-dessous  du  cours  des  consolidés  2  3/4. 
Le  total  des  souscriptions  fut  de  335.500.000  livres,  celui  des  sous 
cripteurs,  de  39.800 
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30.000  souscriptions  portaient  sur  des  sommes  de  100  à  1.  000  £. 
8.360  _  _  .__  1.100  à  100.000  £. 

344  —  —  —  100.000  à  1.000.000  <£. 

La  plus  grosse  souscription  fut  de  10  millions.  Les  souscrip- 
tions supérieures  à  10.000  livres  reçurent  6  0/0,  les  autres  entre 
6  0/0  et  la  totalité  demandée. 

Lors  de  la  troisième  lecture  de  la  loi  de  finance,  le  Chancelier 
de  FEchiquier  donna  les  chiffres  définitifs  de  1899-1900  ;  en 
28  jours  les  recettes  avaient  subi  une  poussée  de  3.800.000  £, 
qui  réduisait  le  déficit  de  17.770.000  à  13.882.000  £.  Il  fut  possi- 
ble de  couvrir  sur  les  23.217.000  livres  de  dépenses  extraordinai- 
res, 9.335.000  £  à  l'aide  des  recettes  courantes.  Naturellement 
cette  poussée  soudaine  était  due  à  des  anticipations  d'impôt,  à 
des  dédouanements  escomptant  les  surtaxes.  Ces  anticipations 
étaient  autant  de  pris  sur  les  recettes  au  nouvel  exercice,  et  Ton 
réduisit  les  estimations  de  recettes  pour  1900-1901,  à  127.520.000 
livres,  pendant  que  les  dépenses  étaient  portées  à  150.061.000 
livres,  ce  qui  laissait  un  découvert  de  22.541.000  livres  pour  1900^ 
1901.  Avec  l'insuffisance  de  l'exercice  écoulé,  il  y  avait  un  déficit 
de  30.423.000  livres.  Le  Chancelier  de  l'Echiquier  avait  à  sa  dis- 
position les  29.550.000  livres  produites  par  l'emprunt  de  guerre 
et  la  faculté  d'émettre  des  Bons  du  Trésor  pour  13  millions.  La 
dette  consolidée  au  début  de  1900-1901  était  de  552.607.000  livres, 
la  dette  flottante  avait  progressé  de  8.133.000  livres  (avant  la 
guerre),  à  16.133.000  livres. 

L'Angleterre  rejeta  les  propositions  de  paix,  que  lui  avaient 
transmises  les  deux  présidents  des  Républiques  sud-africaines  ; 
Lord  Roberts  entre  le  31  mai  à  Johannesburg,  le  5  juin,  Pretoria 
est  pris  sans  coup  férir.  Le  20  septembre,  le  général  en  chef  in- 
forme le  gouvernement  que  ihe  war  was  practically  over.  La  ré- 
sistance des  Boers  semblait  épuisée.  Peu  de  jours  avant  la  fin  de 
la  session,  le  27  juillet,  le  gouvernement  déposa  la  quatrième  de- 
mande de  crédit  pour  la  guerre  :  7.440.000  £  pour  le  Transvaal, 
3.000.000  £  pour  la  Chine,  1.060.000  £  pour  d'autres  dépenses 
militaires. 

Il  faut  ajouter  qu'antérieurement  il  avait  voté  1.250.000  £  pour 
la  marine,  200  000  £  pour  l'expédition  contre  les  Ashantis,  ce 
qui  donnart  un  total  de  dépenses  supplémentaires,  prévues,  de 
13.000.000  £,  Pour  y  pourvoir,  le  Parlement  autorisa  le  Chance- 
lier de  l'Echiquier  à  émettre  des  obligations  du  Trésor  ou  des  Bons 
de  l'Echiquier,  ou  un  emprunt  de  guerre.  En  août  1900,  il  fut 
émis  au  cours  de  98,  lO.OOio.OOO  £  en  obligations  3  0/0,  rembour- 
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sables  en  août  1903.  La  moitié  de  ces  obligations  furent  cédées  à 
un  Syndicat  anglo-américain,  le  reste  fut  mis>  en  souscription  pu- 
blique. Grâce  à  cet  appel  au  capital  étranger,  grâce  à  différentes 
mesures  prises  par  la  Banque,  (|ui,  le  19  juillet,  avait  porté  Tes- 
comple  de  3  à  4  0/0,  la  situation  de  la  Banque  s'améliore,  la  ré- 
sene  gagne  4  1/3  raillions  environ.  L'émission  des  5  millions  à 
Londres  fut  un  succès  sérieux. 

Le  gouvernement  procéda  en  1900  à  la  dissolution  du  Parle- 
ment, alors  que  la  législature  n'expirait  qu'en  1902  (1).  Lord 
Lansdowne  fut  remplacé  ali  ministère  de  la  Guerre  par  M.  Bro- 
drick,  et  transféré  aux  Affaires  Etrangères.  Les  espérances  que 
l'on  avait  eues  en  juillet  de  pouvoir  réduire  l'armée  dans  l'Afri- 
que du  Sud,  de  230.000  à  115,000  hommes,  dans  le  dernier  tri- 
mestre de  1900,  et  à  60.000  dans  le  premier  trimestre  de  1901,  fu- 
rent déçues . 

La  simple  proclamation  de  l'annexion  des  deux  Républiques 
boers  ne  mettait  pas  fin  à  la  guerre  ;  on  entra  dans  la  phase  de 
la  guerre  des  guérillas,  qui  fut  des  plus  dures  pour  les  troupes 
royales.  Les  crédits  ouverts  se  trouvèrent  insuffisants,  et  il  fal- 
hil  convoquer  le  Parlement  à  une  session  extraordinaire  en  dé- 
cembre. Le  11  décembre  1900,  le  nouveau  ministre  de  la  Guerre 
demanda  un  crédit  supplémentaire  de  16  millions,  dont  13.500.000 
pour  la  continuation  de  la  guerre,  1  million  pour  l'équipement 
d'une  force  de  police  dans  les  colonies,  annexées,  1  million  pour 
le  rétablissement  des  chemins  de  fer,  enfin,  500.000  £  pour  le^ 
frais  de  rexpéditi<Hi  de  Chine  (2).  Le  crédit  fut  voté  par  284  voix 
contre  8.  Dans  l'intervalle,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  avait  mis 
à  profit  les  autorisations  d'emprunt  antérieures,  il  émit  5  mil- 
lions de  Treasury  Bills,  3.000.000  Exchequer  Bonds  3  0/0  (rem- 
boursables au  7  décembre  1905,  et  qui  produisirent  2.994.000  £), 
Pour  ce»  3  millions,  le  public  souscrivit  environ  le  double,  entre 
95  et  100.  Le  cours  moyen  fut  de  98  £  2  sh.  11  pence.  Il  restait 
disponibles  5.562.000  £,pour  les  10.938.000  livres  restantes,il  fal- 
lut se  procurer  de  nouveaux  moyens,  et  le  gouvernement  de- 
manda le  droit  d'em>prunter  11  millions,*  soit  par  des  obligations 
de  l'Echiquier,  des  Bons  du  Trésor,  ou  un  emprunt.  Il  fit  usage 
de  l'autorisation  au  début  de  février  en  émettant  11.000.000  de  li- 


(1)  La  nouvelle  Chambre  des  Communes,  comprit  333  conservateurs, 
8  onioniates,  d'une  part,  187  libéraux  et  82  nationalistes,  de  Fautre. 

(2)  Et  500.000  £  pour  les  intérêts  des  nouveaux  emprunts. 
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vres  d'obligations  de  rEchiquier  (remboursables  le  7  décembre 
1905).  Le  public  offrit  entre  93  et  100  0/0,  soit  97,27  0/0  en 
moyenne,  il  souscrivit  25.390.700  £•  Le  cours  d'émission  fut  d'un 
pour  cent  plus  bas  qu'en  novembre  1900,  il  est  vrai  que  les  Con- 
solidés avaient  baissé  d'environ  2  points*. 

L'avènement  du  Roi  Edouard  VII  n'amena  aucun  changement 
dans  la  politique  (22  janvier  1901).  Ce  fut  le  18  avril  1901,  que  le 
Chancelier  de  l'Echiquier  fit  aux  Conununes,  l'exposé  budgétaire 
annuel.  Les  recettes  de  l'exercice  1900-1901  s'étaient  élevéesi  à 
130.385.000  £,  dépassant  les  prévisions  de  2.865.000  £,  mais  la 
plus-value  provenait  de  nouveau  de  dédouanements  anticipés, 
provoqués  par  la  crainte  de  nouvelles  taxes.  Il  y  avait  eu  des 
moins-values  sur  le  vin,  sur  la  bière,  le  timbre,  les  successions, 
tandis  que  l'income-tax  dépassa  les  prévisions.  Les  dépenses  or- 
dinaires et  extraordinaires  avaient  été  estimées  à  150.061.000  £, 
toute  une  série  de  crédits  supplémentaires  les  portèrent  à  185  mil- 
lions 178.000  £  ;  grâce  à  diverses  annulaticHis  de  crédits,  les  som- 
mes réellement  dépensées  furent  de  183,592.000  £,  dont  65  mil- 
lions 120.000  pour  la  guerre  sud-africaine,  3.500.000  pour  l'ex- 
pédition de  Chine.  Comme  les  receltes  n'avaient  été"  qua  de 
130.385.000  £,  il  y  eut  un  déficit  de  53.207.000  £.  Il  fut  couvert 
par  l'émission  de  l'emprunt  de  guerre  pour  26.969.000  £,  par 
des  obligations  de  l'Echiquier  20.194.000  £,  5.000.000  £  par  des 
Bons  du  Trésor.  Quant  au  reste,  il  fut  emprunté  à  court  terme  et 
remboursé  sur  le  produit  des  obligations  émises  en  février.  Les 
recettes  ordinaires  couvrirent  15.413.000  £  des  dépenses  extraor- 
dinaires. La  dette  fondée,  au  31  mars  1901,  s'élevait  à  551.182.000 
livres  (total  le  plus  bas  atteint  depuis  1905),  la  dette  flottante,  à 
cause  de  la  guerre,  avait  passé  de  16.133.000  à  78.133.000  livres, 
elle  comprenait  30.000.000  £,  emprunt  de  guerre  2  3/4  0/0  (1910), 
10.000.000  £  3  0/0  1903,  14.000.000  £  3  0/0  1905,  21.133.000  £ 
Bons  du  Trésor,  et  une  avance  de  3  millions. 

Les  dépenses  totales  de  1901-1902  furent  estimées  à  187.602.000 
livres.  La  guerre  devait  absorber,  en  dehors  de  38.666.000  livres 
votées  en  1900-1901,  21:564.000  £.  Les  dépaises  ordinaires  fu- 
rent évaluées  à  127.372.000  £,  en  progression  de  11  1/3  millions. 
Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  pour  l'armée  s'éle- 
vaient à  88.260.000  £,  soit  à  près  de  la  moitié  des  dépenses  to- 
tales. Le  calcul  était  établi  sur  l'hypothèse  que  l'o^  aurait  besoin 
de  maintenir  les  249.416  hommes  et  officiers  en  Afrique  du 
Sud,  que  pendant  le  tiers  de  l'année  financière,  et  qu'à  partir  du 
5  mars,  on  pourrait  procédeV  à  une  diminution  de  l'effectif  ;  on 
prévoyait  le  rapatriement  et  des  cadeaux  pour  les  troupes. 
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Lés  ressources  annuelles  étaient  de  132.255.000  £,  les  dépen- 
ses de  187.602.000.  Comment  couvrir  le  déficit  de  55.347.000  £  ? 
Les  surtaxes  sur  le  thé,  l'alcool,  la  bière,  votées  en  1900,  devaient 
cesser  le  31  juillet  1901.  Dans  l'intervalle,  la  situation  s'était  mo- 
difiée ;  la  prolongation  d'une  guerre  coûteuse  avait  eu  son  contre- 
coup sur  les  dépenses  ordinaires,  qui  devenaient  supérieures  auÀ 
recettes.  En  outre,  on  avait  la  perspective  de  dépenses  perma- 
nentes résultant  de  la  réforme  militaire  projetée.  Le  Chancelier 
derEchiquier  se  trouva  fort  embarrassé.  D'une  part,  il  demanda 
de  nouveaux  sacrifices  au  contribuable  en  portant  Tincome-tax 
de  12  pence  à  14  pence  (de  5  0/0  à  5,83  0/0),  ce  qui  devait  rap- 
porter 3.800.000  livres.  D'autre  part,  il  hésitait  à  serrer  davantage 
Fécrou  de  l'impôt  indirect*;  le  thé  payait  déjà  75  0/0  de  sa  valeur  ; 
l'impôt  sur  le  tabac  avait  été  changé  deux  fois  en  trois  ans.  Il 
fallait  avoir  recours  à  d'autres  objets.  L'impôt  sur  le  sucre  (droit 
d'entrée),  avait  été  aboli  en  1874  ;  grûce  à  la  politique  des  primes 
d'exportation  continentales,  l'Angleterre  était  devenue  le  pays 
où  Ton  consommait  le  plus  de  sucre  (40  kilos  par  tête).  Le  Chan- 
celier de  l'Echiquier  proposa  de  percevoir  un  droit  d'entrée  de 
4  sh.  2  pence  sur  le  quintal  de  sucre  raffiné,  2  sh.  pour  le  sucre 
brut  polarisant  à  76  degrés.  Se  fondant  sur  la  consommation  de 
1.488.535  T.,  le  produit  de  la  taxe  fut  estimé  à  5.100.000  livres 
(net).  De  plus.  Sir  M.  Hicks  Beach  proposa  de  frapper  d'un  droit 
de  sortie  l'exportation  du  charbon  (1),  qui  devait  donner  2  mil- 
lions 100.000  £  ;  le  charbon,  embarqué  pour  le  consommation 
propre  du  navire,  resta  affranchi.  Grâce  aux  nouveaux  impôts 
el  surtaxes,  les  recettes  étaient  prévues  pour  1901-1902,  à  143  mil- 
lions 2^.000.  Une  suspension  de  l'amortissement,  d'autre  part, 
réduisait  les  dépenses  de  4.640.000  £  à  182.962.000  £,  si  bien  que 
le  déficit  à  couvrir  par  un  emprunt  se  réduisait  à  39.707.000  £. 

Afin  d'être  à  l'abri  de  tout  mécompte,  notamment,  pour  éviter 
d'avoir  trop  recours  à  la  Banque  d'Angleten^e,  le.  Chancelier  de 
l'Echiquier  demanda  qu'on  mît  à  sa  disposition  60.000.000  £  de 
crédit  d'emprunt  (ce  qui  allait  exiger  1.250.000  £  d'intérêts). 
Comment  allait-on  se  les  procurer  ?  Vers  la  même  époque  le  rap- 
port de  Sir  David  Barbour,  sur  les  finances  du  Transvaal  et  de 
rOrange,  fut  rendu  public  ;  il  n'était  pas  très  encourageant.  Il 
estimait  que  deux  ans  après  la  fin  de  la  guerre,  le  Transvaal 


(1)  Pour  la  discussion  de  cette  question,  voir  le  Marché  Financier  de 
1901,  par  Arthur  HàrrAuoyioB. 

B.  18 
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pourrait,  à  condition  de  modifier  la  taxation,  contribuer  pour  une 
partie  de  ses  receltes  à  Tindemnité  de  guerre.  Sir  M,  Hick&  Beach 
en  fut  donc  réduit  à  proposer  d'émettre  des  consolidés.  Ses  pro- 
positions ne  furent  pas  acceptées  sans  débat,  il  dut  modifier  les 
bases  de  l'impôt  sur  le  charbon  exporté,  tout  au  moins  pour  les 
contrats  en  cours,  ce  qui  réduisit  la  recette  de  2.100.000  à  1  mil- 
lions 300.000  £  pour  la  première  année,  la  taxe  fut  votée  par 
333  voix  contre  227.  La  proposition  d'emprunter  60  millions  en 
consolidés  fut  votée  le  19  avril,  par  186  voix  contre  117  voix,  et 
dès  le  22  avril  1901,  le  Chancelier  de  l'Echiquier  prit  ses  dispo- 
sitions. Depuis»  les  grands  emprunts  de  l'indemnité  de  guerre, 
contractés  par  la  France,  un  emprunt  de  1  1/2  milliard  de  francs 
était  le  plus  gros  montant  emprunté  par  un  Etat,  d'un  seul  coup. 
Le  Chancelier  de  l'Echiquier  crut  plus  sage  de  procéder  ainsi,  en 
bloc.  Il  céda  30  millions  à  un  Syndicat  anglo-américain  à  94  1/2  0/0 
et  mit  30  millions  en  souscription  publique.  Ces  nouveaux  conso- 
lidés devaient,  tout  comme  les  anciens»,  devenir  du  2  1/2  le  5  avril 
1903,  avec  garantie  contre  toute  conversion,  jusqu'en  1923.  Le 
cours  des  anciens  consolidés  tomba  en  avril  à  94  1/4,  soit  1/4  au- 
dessous  du  nouveau.  3  0/0  du  montant  souscrit  durent  être  versés 
lors  de  la  souscription,  la  libération  fut  admise  en  8  versements 
dont  le  dernier  en  décembre  1901. 

Pour  les  30  millions  £,  qui  lui  étaient  offerts,  le  public  souscri- 
vit 200  millions.  Des  30  millions  cédés  au  Syndicat,  N.  M.  Roths- 
child and  Sons  prirent  11  millions,  J.  S.  Morgan  and  C*  10  mil- 
lions, la  Banque  d'Angleterre,  9  millions,  qui  céda  500.000  £  au 
gouvernement  indien,  et  2.000.000  à  la  Commission  d'amortisee- 
ment. 

La  poursuite  de  la  guerre  continuait  à  exiger  des  sacrifices  : 
durant  l'année  1901,  il  fut  expédié  179.000  chevaux,  40.000  hom- 
mes vinrent  renforcer  Tarmée  d'occupation  qui,  au  P'  janvier 
1902,  s'éleva  à  237.800  hommes.  C'est  ainsi  que,  dès  le  mois  de 
janvier  1902,  le  gouvernement  introduisit  au  Parlement  une  de- 
mande d'ouverture  de  crédit  supplémentaire  de  5  millions  de  li- 
vres, pour  achat  de  chevaux  et  la  nourriture  des  troupes-  Le 
Chancelier  de  l'Echiquier  put  prendre  cette  somme  sur  le  pro- 
duit de  l'emprunt. 

Le  14  avril  1902,  Sir  M.  Hicks  Beach  fit  l'exposé  de  son  troi- 
sième budget  de  guerre.  11  put  se  féliciter  d'une  plus-value  de 
543.000  £  sur  les  prévisions  de  recettes,  celles-ci  avaient  été  de 
142.998.000.  Le  droit  sur  le  sucre  avait  produit  6.390.000  livres 
(1.290.000  de  plus  que  les  estimations),  l'income-tax  34.800.000 
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(1  million  de  plus),  le  droit  sur  le  charbon  1.314.000  £  (14.000 
de  plus).  D'autre  part,  les  dépenses  avaient  été  de  195.522.000 
livres  au  lieu  de  187,6  millions  ;  la  ifuerre  d'Afrique  coûta  71  mil- 
lions 37,000,  l'expédition  de  Chine  2.160.000,  Le  déficit  de  1901- 
1902  était  de  52.524.000  livres,  plus  que  couvert  par  l'emprunt  de 
60  millions,  qui  avait  donné  56.553.000  livres.  28  0/0  des  dé- 
penses de  la  guerre  furent  couverts  cette  année  par  l'impôt,  72  0/0 
par  des  opérations  de  crédit.  La  dette  consolidée  au  31  mars 
1902,  s'élevait  à  609.587.000  livres,  la  dette  flottante  à  75.133.000 
livres. 

Pour  1902-1903,  les  dépenses  globales  étaient  estimées  à 
174.609.000  livres,  les  dépenses  ordinaires  à  129.159.000,  les  dé- 
penses extraordinaires  à  45.450.000  (au  lieu  de  60.230.000  l'an- 
née précédente),  elles  couvraient  l'entretien  de  l'armée  pendant 
8  à  9  mois,  mais  ne  prévoyaient  pas  les  frais  de  la  démobilisation 
pour  lesquels  le  gouvernement  demandait  16.750.000  livres.  Les 
recettes  étaient  évaluées  à  147.785.000  £,  sur  la  base  des  impôts 
existants,  ce  qui  laissait  un  déficit  de  45.324.000  livres,  que  l'exis- 
tence d'un  solde  de  4  millions  de  livres,  provenant  du  dernier 
emprunt,  réduisait  à  37  millions.  Le  gouvernement  y  faisait  face 
de  la  façon  suivante  : 

1*  En  portant  Tincome-lax  de  5,83  à  6,25  0/0,  de  14  à  15  pence, 
ce  qui  devait  donner  2.000.000  de  livres  ; 

2*  En  relevant  le  timbre  sur  les  chèques  à  2  pence,  500.000  li- 
vres ; 

3*  En  prélevant  un  droit  d'entrée  de  3  pence,  par  quintal  de  fro- 
ment, de  5  pence,  par  quintal  de  blé,  2.^0.000  £  ; 

4«  En  empruntant  32.000.000  de  livres. 

Sir  M.  Hicks  Beach  s'attacha  à  établir  que  le  droit  sur  le  blé 
et  la  farine,  ne  constituait  pas  une  mesure  de  protection  agra- 
rienne,  mais  était  une  mesure  fiscale.  11  n*en  fut  pas  moins  atta- 
qué avec  violence  par  les  libéraux,  qui  ne  réunirent  cependant 
que  197  voix  contre  283,  le  22  avril.  La  surtaxe  sur  le  timbre  ded 
chèque^  fut  retirée.  Les  autres  mesures  furent  acceptées*  Lô 
16  avril  1902,  eut  lieu  l'émission  de  32  millions  £  de  consolidés 
2  3/4,  dont  la  moitié  avait  été  cédée  au  cours  de  93  1/2,  à  uii 
Syndicat  anglo-américain,  et  le  reste  mis  en  souscription  publi- 
que* Les  anciens  consolidés  cotaient  94  5/8. 

La  guerre  prit  fiti  le  31  mai  1902.  Le  Chancelier  de  l'Echiquier 
soumit,  le  4  juin,  un  budget  revisé  s'élevant  à  171*719.000  livres 
en  dépenses,  152.435.000  en  recettes,  soit  un  déficit  de  19.284.000. 
L'emprunt  devant  donner  29.920.000  livres,  il  y  eut  un  excédent 
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de  10.636.000  £.  On  ne  s'en  servit  pas  pour  supprimer  les  nou- 
veaux impôts.  4.64.000  £  servirent  à  rétablir  Tamortissement, 
5.996.000  furent  mis  en  réserve» 

Bien  que  la  guerre  n'ait  duré  que  deux  mois  en  1902-1903,  les 
dépenses  de  ce  chef,  non  compris  l'avance  de  3  millions,  faite 
aux  nouvelles  colonies,  a'élevèrent  à  51.782.000,  ce  qui  eut  pour 
conséquence  un  déficit  de  3.075.000  livres,  en  fin  d'exercice. 

Des  52.132.000  livres  de  dépenses  extraordinaires  pour  la 
guerre  sud-africaine  et  l'expédition  de  Chine  en  1902-1903,  42  0/0 
furent  couverts  par  l'impôt,  58  0/0  par  l'emprunt. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  (M.  Ritchie,  qui  remplaça  Sir 
M.  Hîcks  Beach),  a  évalué  le  coût  de  la  guerre  sud-africaine  jus- 
qu'au 31  mars  1903,  à  211,156.000  livres  st.  Si  l'on  y  ajoute  les 
6.010.000  de  l'expédition  contre  les  Boxersi,  c'est  un  total  de 
217.156.000  livres,  dont  67.500.000  (31  0/0)  ont  été  fournis  par  le 
budget  ordinaire,  149.500.000  (69  0/0),  par  le  recours  au  cré- 
dit) (1). 

Le  budget  de  1903-1904  a  été  établi  avec  un  excédent  de  10  mil- 
lions 439.000  livres  (154,7  millions  de  recettes,  144,3  millions  de 
dépenses).  L'income^ax  a  été  abaissé  de  4  pence,  à  11  pence  au 
lieu  de  15  pence,  le  droit  sur  le  blé  et  la  farine  a  été  aboli. 

M*  Hilsenbeck  attire  l'attention  sur  la  facilité  relative  avec  la- 
quelle l'Angleterre,  dans  l'espace  de  quatre  années,  a  pu,  en 
dehors  de  12  1/2  milliards  de  francs  de  dépenses  ordinaires,  se 
procurer  les  ressources  pour  couvrir  5.625  millions  de  francs  de 
dépenses  extraordinaires.  C'est  en  puisant,  d'une  part,  dans  la 
poche  des  contribuables,  pour  un  tiers  environ,  et,  de  l'autre,  en 
faisant  appel  pour  deux  tiers,  au  crédit  que  le  gouvernement  y 
est  parvenu.  Il  ne  faut  pas  oublier,  toutefois,  de  prendre  en  con- 
sidération, que  le  Chancelier  de  l'Echiquier  s'est  vu  obligé  de 
recourir  au  concours  des  banquiers  américains,  —  c'était  au  mo- 
ment où  Ton  croyait  à  la  réalité  de  la  puissance  de  M.  Morgan,  et 
de  la  place  de  New-York,  qui  ont  encaissé  la  prime,  lorsqu'ils 
l'ont  pu,  et  qui  ont  eu  bien  vite  fait  de  revendre  les  titres  à  Lon- 
dres. Sans  le  concours  plus  sérieux  et  plus  durable  des  capitaux 
français,  l'Angleterre  aurait  dû  payer  beaucoup  plus  cher  pour 


(1)  L'Angleterre  a,  par  contre,  l'indemnité  de  guerre  de  6  millions 
de  la  Chine,  30  millions  du  Transvaal.  Cette  dernière  somme  a  été  mo- 
bilisée sous  forme  d'un  emprunt  3  0/0  (exempté  d'inoome  tax>,  qui  a  été 
émis  au  pair.  Les  souscriptions  se  sont  élevées  au  chiffre  de  1.174  mil- 
lions de  livres. 
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se  procurer  l'argent  nécessaire.  M.  Hilsenbeck  dit  que,  si  la 
guerre  n'avait  pas  été  populaire  en  Angleterre,  jamais  le  contri- 
buable anglais  n'aurait  accepté  de  fournir  près  de  2  milliards  de 
plus  en  quatre  ans. 

D'autre  part,  n'est-il  pas  curieux  que  les  banquiers  et  les  ca- 
pitalistes du  continent  européen,  où  l'on  était  mal  disposé  pour 
les  Anglais,  et  où  l'on  trouvait  injuste  la  guerre  faite  aux  Boers, 
n'est-il  pas  curieux  que  banquiers  et  capitalistes  du  continent 
aient  indirectement  facilité  la  continuation  de  la  campagne  en 
alimentant  le  marché  de  Londres  ? 

L'income-taxe  a  subi  une  fois  de  plus  l'épreuve  du  feu,  comme 
instrument  d'une  grande  élasticité  :  le  produit  a  pu  être  porté  de 
460  millions  de  francs,  à  996  millions  de  francs,  par  l'augmenta- 
tion de  87  1/2  0/0  du  taux  de  l'impôt.  La  moitié  environ  de  ce  que 
la  taxation  a  été  appelée  à  fournir  pour  les  besoins  de  la  guerre 
a  été  demandée  à  l'income-tax,  qui  n'atteint,  comme  on  sait,  que 
les  revenus  supérieurs  à  4.000  francs.  Pour  le  reste,  on  a  eu 
recours  à  l'impôt  indirect,  lesi  procédés  employés  ont  donné  lieu 
à  des  discussions  passionnées,  dont  l'écho  se  retrouve  dans  le 
Journal  des  Economistes.  Une  partie  des  taxes  de  guerre  ont, 
d'ailleurs,  déjà  été  supprimées. 

11  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  la  guerre  du  Transvaal 
n'ait  pas  laissé  des  traces  profondes  :  au  point  de  vue  financier, 
il  y  a  une  dette  flottante  très  lourde,  82  millions  de  livres  st.,  ac- 
tuellement (2.054  millions  £,  au  lieu  de  8  millions  en  1899),  une 
dette  consolidée  qui    aprogressé  de  583  à  640  millions. 

L'affaiblissement  incontestable  du  marché  financier  anglais 
ne  se  traduit  pas  seulement  par  la  baisse  des  consolidées,  qui  ne 
peuvent  toujours  pas  se  relever  au-dessus  du  cours  de  90  0/0, 
mais  encore  par  la  faiblesse  générale  des  grandes  valeurs  dorées 
sur  tranches.  La  guerre,  par  les  nombreux  appels  au  crédit,  qui 
représentent  149  1/2  millions  de  livres,  a  désorganisé  le  marché 
des  capitaux. 

En  suivant  le  développement  des  faits,  tel  que  le  montre  M.  Hil- 
senbeck, on  est  étonné  de  voir  combien  les  prévisions  financières 
ont  été  établies  à  la  légère  au  début,  puisque  pour  une  guerre  qui 
a  coûté  211  millions  de  livres,  on  avait  débuté  par  une  demande 
de  crédit  de  10  millions. 
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ALLEMAGNE 


Caractéristique  de  Tannée  :  continuation  de  l'amélioration  antérieure. 

—  Trois  facteurs  principaux  :  Guerre  russo-japonaise;  incertitude 
concernant  les  futurs  traités  de  commerce;  mouvement  de  concen- 
tration,  de  fusion,  de  groupement  dans  l'Industrie  et  le  Commerce. 

—  Politique  intérieure  et  étrangère.  Finances  de  l'Empire.  Ré- 
forme de  M.  de  Stengel.  Finances  de  la  Prusse.  Budget  de  1905. 
Chemins  de  fer  de  l'Etat.  Canaux  et  voies  navigables.  Seehandlung, 
banque  de  l'Etat.  —  Douceurs  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Saxe.  — 
Réformes  postales  en  Allemagne.  —  Enquête  sur  les  cartels.  —  Ré- 
coltes. Commerce  Extérieur.  Situation  des  grandes  branches  de  la 
production.  Mouvement  de  concentration.  Houille  :  tentative  de 
l'Etat  prussien  en  vue  de  racheter  la  Compagnie  Hibemia.  Fer  et 
acier.  Syndicat  des  aciéries.  Produits  chimiques.  —  Revue  du  Mar- 
ché financier.  Emissions^  fondations  de  sociétés  par  actions.  Con- 
centration des  banques.  Chronique  de  l'année  1904.  Escomptes, 
changes.  Réforme  du  Boersengeeeti .  Discussion  en  première  leo* 
ture  au  Beichstag. 


L'amélioration,  oonslatée  en  1903  et  interprétée  comme  mar- 
quant la  guérison  de  la  crise  de  1900-1901,  a  fait  de  nouveaux 
progrès  en  1904,  mais  d'une  façon  moins  continue,  moins  régu- 
lière ;  elle  a  procédé  davantage  par  à-coup,  par  saccades,  il  n'y 
a  pas  eu  le  même  développement  graduel  et  régulier.  Il  semble 
même  que  la  seconde  moitié  de  Tannée  ait  laissé  de  moins  bon- 
nes impressions  que  la  première.  Les  appréciations  ne  peuvent 
manquer  de  différer  largement,  suivant  les  branches  de  la  pro- 
duction allemande,  dont  on  interroge  les  représentants.  La  sta- 
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tistique  indique  presque  partout  des  chiffres  en  plus-value,  par 
exemple  pour  les  recettes  de  TEtat,  pour  les  chapitres  du  bilan 
d©  la  Reichsbank,  pour  le  commerce  extérieur,  pour  les  recettes 
des  chemins  de  fer,  pour  celles  de  l'impôt  sur  les  transactions, 
mais  encore  faut-il  commenTer  et  expliquer  les  modifications  * 
survenues.  La  récolle  du  blé  et  du  seigle  a  été  de  14.319.417  ton- 
nes coniro  13.907.539  tonnes  en  1903,  TAllemagne  a  dû  recourir 
moins  que  d'ordinaire  aux  céréales  de  l'étranger  ;  elle  a  môme  pu 
augmenter  ses  exportations  de  produits  agricoles.  D'autre  part 
la  sécheresse  extraordinaire  a  nui  aux  fourrages,  aux  pommes 
de  terre,  elle  a  entravé  la  navigation  fluviale,  mais  elle  a  valu  des 
accroissements  de  receltes  aux  chemins  de  fer.  M.  le  D'  Jastrovv 
est  d'avis  que,  s'il  y  a  eu  un  arrêt  ou  du  recul  à  partir  du  prin- 
temps de  1904,  la  faut©  en  est  dans  la  moins  bonne  situation  de  la 
houille  et  du  fer.  Pour  la  houille,  il  y  a  eu  disproportion  crois- 
sante entre  la  production  et  la  consommation  ;  dans  la  plupart 
des  mines,  il  a  fallu  réduire  le  travail.  La  condition  d©  l'indus- 
trie sidérurgique  est  moins  favorable.  La  consommation 
h  l'intérieur  satisfait  aussi  peu  que  l'exportation  ;  il  n'y  a  qu'une 
augmentation  insignifiante  dans  la  production  de  1904,  et  mal- 
gré la  fondation  du  Syndicat  des  aciéries,  la  paix  ne  règne  pas 
entre  les  usines  qui  sont  placées  à  des  degrés  différents  de  la 
mise  en  œuvre  et  de  la  transformation  et  qui  ne  possèdent  pas 
toutes  les  mêmes  avantages.  L'industrie  électrique  est  dans  un 
état  bien  meilleur.  D'autres  grandes  branches,  par  une  sorte  de 
compensation,  ont  eu  beaucoup  plus  d'activité  en  1904,  notam- 
ment les  textiles  et  le  bâtiment.  L'esprit  d'entreprise  renaît  dans 
l'industrie  du  bâtiment  avec  la  détente  du  marché  financier.  L'in- 
dustrie textile  a  eu  beaucoup  d'occupation  malgré  les  difficultés 
dans  l'achat  des  matières  premières.  Lé  marché  de  la  main-d'œu- 
vre présente  un  aspect  meilleur  jusqu'au  mois  d'août,  pour  se 
relâcher  ensuite.  La  situation,  au  point  de  vue  du  chômage,  sem- 
ble meilleure  en  Allemagne  qu'en  Angleterre. 

Trois  facteurs  ont  marqué  l'année  1904  de  leur  empreinte  :  la 
iruorre  russo-japonaise,  l'incertitude  concernant  les  futurs  trai- 
tés de  commerce,  le  mouvement  de  concentration,  de  fusion,  de 
groupement  dans  l'industrie  et  dans  le  commerce. 

L'ébranlomont  produit  par  l'explosion  des  hostilités  entre  le 
Japon  et  la  Russie,  a  été  dû  surtout  à  ce  qu'on  se  berçait  en  Alle- 
magne, d'un  optimisme,  partacré  d'ailleurs  à  Paris.  I^  fait  que, 
quelques  jours  h  peine  avant  la  rupture,  le  ministre  des  Fînan- 
i^es  de  Prusse  ait  cédé  70  millions  àe  marks  de  3  0/0  à  Un  Svndî- 
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cat  de  banques  et  de  banquiers  à  un  prix  relativement  élevé, 
avait  été  interprété  comme  un  symptôme  de  détente  politique. 
On  était  donc  mal  préparé  à  subir  le  choc,  surtout  à  la  Bourse, 
où  il  y  eut  en  février  une  effroyable  déroute  ;  un  mardi  noir^  les 
•  cours  s'effondrèrent,  les  meilleures  valeurs  furent  invendables  ; 
l'amélioration  se  fit  assez  rapidement,  elle  fut  interrompue  par 
le  contre-coup  de  la  désastreuse  journée  du  20  février  à  Paris, 
avec  tout  un  cortège  de  faillites  parmi  les  courtiers  et  les  petits 
banquiers  allemands.  Mais  ce  fut  comme  la  rançon  du  reste  de 
Tannée.  Depuis  lors  la  Bourse  se  désintéressa  de  la  guerre  et  de 
la  politique,  sauf  une  fois,  lors  de  l'incident  anglo-russe  de  la 
mer  du  Nord.  On  a  pu  constater  que  les  rentiers  se  laissent  moins 
émouvoir  que  par  le  passé,  qu'ils  jettent  moins  leurs  titres  sur 
le  marché  ;  ce  sont  les  professionnels  qui  prennent  peur,  qui 
s'engagent  à  la  baisse  comme  ils  se  lancent  à  la  hausse,  alors  que 
le  public  demeure  ©ur  la  réserve.  On  l'a  vu  durant  le  dernier 
boom  des  Etats-Unis,  tout  comme  durant  les  mauvaises  journées 
de  1904  en  Europe.  La  panique  de  février  est  demeurée  circons- 
crite ;  la  baisse  des  cours  n'a  presque  pas  eu  de  contre-coup  sur 
l'industrie  eUe-môme,  alors  qu'en  1901  il  en  avait  été  autrement. 
C'est  à  peine  si  la  détente  qui  se  faisait  dans  le  marché  des  capi- 
taux a  été  ralentie.  Quelques  branches  industrielles  ont  souffert 
d'une  interruption  dans  leurs  relations  par  suite  de  la  guerre, 
qui  en  général  n'a  pas  gêné  l'industrie  et  qui  a  profité  aux  fabri- 
ques et  aux  usines  qui  fournissent  du  matériel  aux  armées  et 
aux  marines.  La  guerre  a  été  profitable  à  l'armement  maritime 
à  Hambourg,  qui  a  vendu  des  navires  ou  conclu  des  contrats 
d'affrètement  dans  de  bonnes  conditions  ;  mais  les  opérations  de 
cette  nature,  en  vue  de  rExtrôme-Orient  et  à  destination  du  Sud- 
Ouest-Africain,  où  il  a  fallu  réprimer  l'insurrection  des  Herre- 
ros,  n'ont  pas  été  assez  importantes  pour  exercer  une  influence 
sur  le  marché  du  fret.  La  guerre  a  entraîné  des  conséquences, 
même  à  grande  dislance  du  théâtre  des  hostilités  ;  des  paque- 
bots postaux  ont  été  arrêtés,  visités,  il  y  a  eu  la  confiscation  des 
paquets  postaux  ;  de«  navires  ayant  à  bord  des  marchandises 
considérées  comme  contrebande  de  cruerre  et  que  l'on  ne  pouvait 
amener  dans  un  port,  ont  été  délniits.  Les  déclarations  des  bel- 
ligérants, concernant  la  contrebande  de  guerre,  sont  sî  amples 
qu'elles  gênent  le  commerce  neutre,  au  dire  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Hambourg,  presque  autant  qu'une  déclaration  de 
blocus  étendue  sur  toute  la  côte.  D'autre  part  le  commerce  alle- 
man(l  avec  In  province  du  Tcheli,  voisine  du  théâtre  de  In  guerre: 
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n'a  pas  été  éprouvée.  Quant  au  Japon,  Texportalion  vers  TAUe- 
magne  a  subi  un  arrêt  au  début,  puis  elle  a  repris  dans  de  bonnes 
conditions  pour  l'acheteur  allemand.  La  surtaxe  douanière  de 
15  à  20  0/0  sur  certaines  marchandises  étrangères  a  entravé  en 
partie  les  importations,  maia  celles-ci  ont  été  considérables  pour  ' 
les  besoins  de  la  guerre  ;  les  clients  japonais  ont  pris  la  surtaxe 
à  leur  charge.  Les  affaires  avec  la  Corée  ont  été  actives.  Le 
service  régulier,  organisé  par  FHi^mburg  Amerika  entre  les 
ports  chinois  et  la  Corée  s'est  bien  'développé. 

L'incertitude  concernant  la  conclusion  de  nouveaux  traités  de 
commerce  avec  la  Russie,  l'Autriche-Hongrie,  la  Belgique,  Tlta- 
lie,  la  Suisse,  la  Serbie,  la  Roumanie,  dont  la  négociation  s'est 
prolongée  durant,  toute-  l'année  1904  et  qui,  avec  l'Autriche-Hon- 
grie, a  dépassé  même  la  fin  de  celle-ci,  a  exercé  une  influence 
considérable.  La  revision  du  tarif  douanier  de  l'Allemagne  avait 
été  faite  dans  le  sens  du  protectionnisme,  auquel  on  accordait 
pour  l'agriculture  des  relèvements  considérables  en  même  temps 
qu'on  limitait  la  liberté  d'action  du  Gouvernement  par  le  vote 
de  droits  miniimim  pour  les  céréales,  et  qu'on  introduisait  pour 
les  produits  do  l'industrie  une  spécialisation  minutieuse.  Tout 
cela  ne  facilita  pas  le  renouvellement  des  conventions  commer- 
ciales dont  le  texte  demeura  secret  jusqu'au  mois  8e  février  1905. 
Cette  ignorance  fut  ressentie  par  toutes  les  branches  de  la  pro- 
duction qui  ont  à  compter  avec  les  contrats  à  longue  échéance. 
Le  commerce  des  céréales  a  été  très  atteint  ;  il  avait  déjà  souffert 
du  Bœrsengesetz.  En  1904,  il  avait  de  la  besogne  :  la  récolte  "des 
Etats-Unis  a  été  médiocre  pour  les  blés  (1),  elle  a  été  abondante 
en  Russie,  où,  par  suite  des  besoins  d'argent,  qu'amène  la 
guerre,  on  cherche  à  développer  l'exportaticMi.  En  temps  normal 
avant  la  réglementation  de  1896,  Berlin  eût  été  appelée  à  jouer 
un  grand  rôle,  en  raison  des  relations  anciennes  et  intimes  avec 
les  exportateurs  russes. 

Le  seul  avantage  visible  des  traités  de  commerce,  conclus  sur 
la  base  du  tarif  du  23  décembre  1902,  traités  dont  le  contenu  était 


(1)  En  1901,  l'AUemagoe  a  importé  des  Etats-Unis  12  milHoos  371.472  ouia- 
taux  de  froment,  en  1902,10.191.145,  en  1904  (neuf  moi»)  1.741.745  contre 
4.492.000  dans  la  période  correspondante  de  1903.  Llmportation  des  farines 
américaines  a  subi  le  même  recul.  Il  est  impossible  de  généraliser  ce  qu*on 
appelle  le  danger  américain.  Les  agrariens  n'ont  cessé  de  parler  de  la  gab* 
mersion  du  marché  allemand  par  les  blés  américains. 
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conservé  secret,  c'était  la  stabHité  pendant  une  période  assez 
longue.  Les  succès  obtenus  dans  la  que>stion  douanière  ont  eu 
pour  conséquence  de  laisser  passer  le  projet  de  loi  concernant 
la  construction  de  nouveaux  canaux  en  Prusse,  qui  avait  été  re- 
poussé à  deux  reprises  pai'  les  agrariens';  c'est  l'ouverture  de 
voies  navigables  devenues  indispensables,  mais  c'est  l'occasion 
d'introduire  des  innovations  ûscales,  de  proposer  des  droits  de 
péage  sur  les  fleuves,  pour  lesquels  il  faut  l'agrément  des  Etats 
confédérés  autres  que  la  Prusse,  et  un  monopole  de  remorquage 
sur  les  canaux. 

Le  troisième  facteur  a  été  le  progrès  extraordinairement  ra- 
pide du  processus  de  la  concentration.  A  la  Bourse,  les  profes- 
sionnels comme  les  outsiders  l'ont  salué  par  la  hausse  des  va- 
valeurs  industrielles,  ils  admettent  que  l'objet  en  vue,  dans  tou- 
tes ces  fusions  et  tous  ces  groupements,  c'est  d'amener  un  ren- 
dem^it  plus  lucratif  pour  le  capital,  une  diminution  du  prix  de 
revient,  la  suppression  d'une  concurrence  ruineuse  et,  en  der 
nier  lieu,  une  consolidation  dans  les  relations  avec  l'extérieur. 
Une  forme  nouvelle  a  fait  son  apparition,  c'est  la  communauté 
d'intérêts,  soit  entre  des  entreprises  rivales  qui  mettent  tout  en 
commun,  en  gardant  chacune  leur  façade,  et  qui  évitent  ainsi  les 
frais  de  liquidation  et  de  reconstitution,  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  inhérents  à  une  fusion  (c'est  le  cas  pour  les 
banques),  soit  entre  des  entreprises  situées  à  des  degrés  diffé- 
rents dans  l'échelle  de  la  production.  Depuis  des  années  on  ob- 
senait  une  tendance  croissante  à  constituer  des  entreprises  mix- 
tes qui  unissent  en  elles-mêmes  les  différentes  phases  de  la  pro- 
3uclion,  soit  successives,  soit  juxtaposées.  L'union    de    hauts 
fourneaux  et  de  laminoirs  permet  de  produire  à  meilleur  mar- 
ché, parce  qu'on  utilise    plus    complètement   les    installations, 
l'énergie  produite  par  la  houille  ;  il  faut  envisager  aussi,  comme 
ledit  V Economiste  allemand,  l'efficacité  des  uni<Mi&  de  matières 
premières  et  de  semi-produits  ;  les  entreprises  mixtes  sont  in- 
dépendantes de  la  politique  des  syndicats,  dont  elles  font  partie 
Plus  les  syndicats  s'unissent,  plus  le  besoin  d'indépendance  aug- 
mente. Les  hauts  fourneaux  ont  annexé  des  charbonnages,  et 
lors  du  renouvellement  du  syndicat   rhenan-westphalien   de    la 
houille,  il  a  fallu  faire  des  concessions  aux  mines  liées  aux  usi- 
nes, kur  accorder  le  droit  de  produire  sans  restriction  pour  leurs 
propres  besoins.  La  conmiunauté  d'intérêts  créée  entre  le  grand 
charbonnage  de  Gelsenkirchen  et  deux  entreprises  sidérurgiques, 
Schalke  et  Rothe  Erde,  montre  la  voie  qui  aboutit  à  la  consti- 


Digitized  by 


Google 


284  LE   MARCHÉ  FINANCIER   EN  1904 

tution  d'entreprises  géantes.  Le  Gouvernement  prussien  a  voulu 
sauvegarder  l'avenir  en  se  rendant  maître  de  l'Hibernia,  et  il 
s*est  trouvé  en  conflit,  pour  la  première  fois  depuis  vingt^cinq 
ans,  avec  les  grands  industriels  et  la  haute  banque.  Le  grand 
événement  du  début  de  Tannée  industrielle  a  été  la  fondation, 
le  28  février,  de  l'Union  des  aciéries  ;  celle-ci  embrasse  les  vingt- 
huit  plus  grandes  entreprises  mixtes  et  elle  a  en  main  la  vente 
de  90  0/0  de  la  production  de  l'acier  (la  corporation  des  aciers, 
aux  Etats-Unis,  contrôle  à  peine  60  0/0).  La  situation  de  ce 
qu'on  appelle  des  entreprises  simples,  par  opposition  des  entre- 
prises mixtes,  est  devenue  de  plus  en  plus  difficile.  C'est  la  vic- 
toire des  grands  sur  les  petits.  Les  optimistes  disent  que  l'orga- 
nisation de  l'industrie  sidérurgique,  en  Allemagne,  finira  par 
prendre  la  forme  d'une  affiliation  générale  au  syndicat  de  l'acier 
Des  arrangements  internationaux  ont  été  conclus  pour  la  répar- 
tition des  commandes  de  rails. 

Il  s'est  moins  créé  de  nouveaux  cartels  qu'en  1903,  mais  l'in- 
tensité du  mouvement  n'a  pas  diminué.  On  est  arrivé  à  des  ré- 
sultats satisfaisants  dans  l'industrie  du  ciment,  où  l'on  a  créé 
des  ententes  régionales»  ;  on  a  échoué  pour  les  cuirs  où  les  petites 
et  moyennes  exploitations  prédominent.  On  a  formé  des  en- 
tentes pour  la  lignite,  pour  les  bouteilles,  pour  les  fils  et  tissus 
de  jute,  pour  les  velours.  Dans  l'industrie  des  matières  co- 
lorantes, il  si'est  constitué  deux  grands  groupes,  entre  lesquels 
des  démarches  ont  déjà  eu  lieu  pour  régler  le  prix  de  certains 
articles.  En  1903,  l'industrie  électrique  avait  donné  l'exemple  par 
la  constitution  de  deux  gigantesque  combinaisons  :  Siemens 
Schuckert  d'une  part,  Allgemeine  Electricitât  Gelsellschaft 
Union  de  l'autre,  cette  dernière  s'est  agrandie  encore  par  la  fu* 
sion  avec  Brown  Boveri,  tandis  que  la  liquidation  définitive  de 
l'Helios  faisait  disparaître  un  outsider.  On  sait  avec  quelle  inten- 
sité le  mouvement  de  concentration  se  précipite  dans  la  banque, 
en  utilisant  toutes  les  modalités,  communautés  d'intérêts,  fu- 
sions, achat  ou  échange  d'actions,  absorption  d'anciennesf  mai- 
sons. 

L'avenir  montrera  si  les  avantages  l'emportent  sur  les  incon- 
vénients et  de  quelle  façon  tout  cela  se  comportera  lorsque  sur- 
viendra l'épreuve  d'une  grande  crise.  On  comprend  qu'une 
Chambre  de  commerce,  comme  celle  de  Hambourg,  exprime  le 
regret  que  le  régime  économique  de  l'Allemagne,  tel  qu'il  ré- 
sulte des  nouveaux  traités  de  commerce,  ait  exclu  la  concur- 
rence étrangère  qui  est  une  sorte  de  soupape  de  sûreté  contre 
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les  lëiltâlivèfe  de  monopole^  dans  ritiduôlrio  indîgèhe.  D'autrd 
part,  avec  la  nécessité  d'exporter  le  surplus  de  la  production,  on 
est  soi-même  davantage  dans  la  dépendance  des  besoins  de 
l'étranger.  Les  syndicats  allemands  et  le»  syndicats  étrangers  se 
heurtent  dans  leurs  efforts  de  forcer  l'exportation. 

On  peut  juger  de  l'activité  des  transactions  par  les  recettes 
que  le  timbre  de  1/2  par  mille  sur  les  effets  de  commerce  rap- 
porte à  l'Empire.  Les  recettes  augmentent  ou  diminuent  suivant 
l'intensité  des  affaires.  Aux  moins-valuee  de  1902  ont  succédé 
des  plus-values  en  1903,  lesquelles  se  sont  accrues  en  1904.  Le 
rendement  est  de  12.9  million»  en  1904,  12.4  en  1903,  11.5  en 
1902.  Le  maximum  avait  été  atteint  en  1900  avec  près  de  13  mil- 
lions.  L'arrondissement  de  Berlin  enregistre  une  moins-value 
insignifiante  sur  1903  (23.000  mark).  On  s'est  demandé  si  la 
cause  n'en  serait  pas  l'afflux  continu  de  capitaux  étrangers,  qui 
se  fait  presque  exclusivement  au  profit  de  la  capitale. 

Le  portefeuille  moyen  de  la  Reichsbank  a  été  de  824  millions, 
en  diminution  de  21.5  millions  sur  l'année  précédente.  Comme 
la  circulation  des  effets  de  commerce  n'a  pas  diminué  en  Allema- 
gne, il  est  permis  de  conclure  que  Ton  a  eu  nK>ins  recours  à  l'es- 
compte de  l'institution  centrale.  De  môme  le  solde  des  comptes 
courants  a  diminué  de  597  millions  en  1901,  à  577  en  1902,  554 
en  19(fâ,  535  en  1904  ;  il  semble  que  diverses  raisons  y  aient  con- 
tribué. La  concurrence  des  agences  des  grandes  banques  pri- 
vées, agences  dont  le  nombre  augmente  au  fur  et  à  mesure  que 
celui  des  institutions  indépendantes  diminue,  donne  une  direc- 
tion différente  aux  disponibilités  du  public  ;  les  dépôts  avaient 
augmenté  à  la  Reichsbank  après  la  crise  aiguë  des  banques  en 
Saxe  et  durant  la  période  d'atonie  des  affaires.  Le  commerce  et 
l'industrie  semblent  avoir  eu  moins  recours  à  la  Banque.  La  Ban- 
que d'Allemagne  a  maint^[iu  le  taux  de  4  0/0  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année,  en  octobre  elle  l'a  relevé  à  5  0/0  et  elle 
l'a  conservé  jusqu'à  la  fin  de  1904,  malgré  la  détente  survenue. 
Elle  n'a  pas  craint  de  laisser  un  écart  considérable  s'établir  entre 
elle  et  le  marché  hors  b^que  ;  elle  a  pris  en  considératicm  la  si- 
tuation publique  intemationala  (craintes  de  guerre,  explosion 
des  hostilités),  ce  qui  lui  a  évité  d'augmenter  la  perturbation  par 
une  hausse  de  Ji'escompte  dans  la  première  moitié  de  l'année.  Elle 
a  préféré  recourir  à  un  moyen  analogue  à  celui  que  la  Banque 
d'Angleterre  pratique,  lorsqu'elle  donne  en  report  des  fonds  pu- 
blics ;  la  Reichsbank  a  réescompté  80  millions  de  Bons  du  Tré- 
sor ea  février,  puis  de  nouveau  en  avril.  Le  relèvement  de  l'es- 


Digitized  by 


Google 


286  Le   kARCUÉ  FINANCIER  EN    1904 

compte  le  1 1  octobre  a  eu  pour  but  surtout  de  renforcer  rencaisse 
métallique  et  d'agir  sur  le  change.  En  quelques  semaines,  il  est 
entré  230  millions  à  la  Banque. 

Les  dépôts  dans  les  caisses  d'épargne  ont  augmenté  en  Prusse 
de  plus  d'un  milliard  en  trois  ans,  1901-1903  ;  au  commencement 
de  1904,  ils  s'élevaient  à  7.229  millions  contre  3.750  il  y  a  dix  ans. 
On  a  fait  observer,  toutefois,  qu'il  ne  faudrait  pas  considérer 
tout  cet  accroissement  comme  représentant  des  épargnes  nou- 
velles ;  il  s'agit  peut-être  en  partie  d'un  déplacement  d'épargnes 
anciennes  | 

On  peut,  dans  une  revue  comme  celle-ci,  constater  l'améliora- 
tion survenue  dans  la  condition  d'existence.  Aux  socialistes  qui 
prétendent  que  l'appauvrissement  des  masses  ne  cesse  de  pro- 
gresser, on  peut  opposer  les  statistiques  de  l'impôt  sur  le  revenu: 
le  nombre  des  revenus  moyens  ne  cesse  de  grandir,  celtti  des 
contribuables  dans  les  catégories  les  plus  basses  a  tendance  à 
diminuer.  Il  y  a  un  mouvement  ascensionnel. 

La  population  augmente  (de  4  millions  de  1895  à  1900),  l'émi- 
gration diminue  de  149.065  (3.22  pour  mille)  en  1884  à  36.310 
(0.62  pour  mille)  en  1903  et  à  26.6^  en  1904.  La  ccmsommation 
du  froment  a  augmenté,  celle  du  seigle  a  reculé.  11  se  boit  moins 
d'alcool,  4  litres  au  lieu  de  4.5,  tandis  que  l'industrie  en  con- 
somme davantage  à  l'état  dénaturé. 

*  * 

Le  succès  des  socialistes  aux  dernières  élections  pour  le  Reichs- 
tag  a,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  augmenté  dans  la  majorité 
sur  laquelle  peut  s'appuyer  le  gouvernement,,  l'importance  de  la 
fraction  conservatrice  et  catholique.  Les  traités  de  commerce  qui 
ont  été  signés  ont  satisfait  ces  représentants  désintérêts  protec- 
tionnistes. Les  catholiques  ont  obtenu  en  janvier  1904  le  retrait 
du  §  2  de  la  loi  d'expulsion  des  Jésuites  et  en  Prusse  le  gouverne- 
ment s'est  abouché  avec  les  représentants  des  catholiques  et  des 
protestants  orthodoxes  pour  introduire  dans  le  royaume  le  prin- 
cipe de  la  confessionalité  des  écoles  sauf  dans  les  anciens  terri- 
toires du  Nassau  où  la  simultanéité,  c'est*à*dire  un  enseignement 
chrétien  fondé  sur  la  Bible  existe  historiquement»  Dans  le  projet 
de  construction  de  voies  navigables  prussiennes  il  a>  fallu  accor- 
der aussi  des  gages  aux  intérêts  économiques  des?  conservateurs. 
La  politique  intérieure  allemande  n'est  en  somme  marquée  aux 
yeux  de  l'étranger  par  aucun  fait  bien  saillant,  et  c*est  aîtisi  que 
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la  question  de  la  régence  de  la  principauté  de  Lippe-Detmold 
{138.000  habitants)  a  pu  prendre  une  importance  relative.  Elle  est 
d'ailleurs  intéressante  comme  signe  de  la  survivance  des  suscep- 
tibilités particularisles  en  Allemagne  et  du  caractère  personnel  de 
l'empereur. 

Quand  le  prince  Waldemar  de  Lippe-Detmold  mourut  en  1895 
son  frère  était  fou.  Le  mourant  avait  désigné  pour  la  régence  et 
la  succession  éventuelle  de  la  principauté  le  prince  Adolphe  de 
Schaumbourg-Lippe,  marié  à  une  sœur  de  Guillaume  IL  Mais 
le  prince  Ernest  de  Lippe-Biesterfeld  invoqua  ses  droits  et  réus- 
sit à  les  faire  triompher  devant  un  tribunal  arbitral  présidé  par 
le  roi  de  Saxe. 

Le  prince  de  Lippe-Biesterfeld  étant  mort  à  son  tour,  on  se 
demandait  si  son  fils  pouvait  lui  succéder  comme  régent.  Guil- 
laume II  (26  sept.  1004),  par  une  de  ces  interventions  inattendues 
dont  il  est  coutumier,  interdit  à  la  garnison  de  lui  prêter  serment 
jusqu'à  nouvel  ordre.  M.  de  Bulow,  devant  l'alarme  des  Etats  con- 
fédérés tenant  à  leur  indépendance,  dut  les  rassurer  en  déclarant 
à  la  dièle  de  Lippe  que  la  décision  de  l'empereur  avait  seulement 
pour  but  de  maintenir  le  provisoire  jusqu'à  une  solution  arbi- 
trale. 

La  politique  coloniale  a  continué  à  causer  des  déboires  à  l'Aile- 
magne.  Dans  l'Afrique  Occidentale  du  Sud,  la  peuplade  des  Her- 
rcros  a  profité  de  ce  que  le  gouverneur  était  parti  dans  le  Sud  de 
la  colonie  châtier  une  autre  peuplade  pour  se  soulever  et  mas- 
sacrer les  colons  isolés  dans  les  exploitations  agricoles.  Il  fallut 
envoyer  une  brigade  de  troupes  métropolitaines  et-  engager  des 
dépenses  importantes.  Le  12  août  1904  le  lieutenant-général  von 
Trotha  battit  et  razzia  les  indigènes  à  Waterberg,  mais  Tennemi 
dispersé  s'est  reformé  un  peu  plus  loin  et  une  campagne  qui 
pourra  être  longue  à  commencé.  Le  Reichstag  a  de  nouveau  été 
saisi  d'une  demande  de  crédits  s*élevant  cette  fois  à  plus  de 
48  miUions  de  M.  et  il  est  à  prévoir  que  ce  ne  sont  pas  les  der- 
niers, car  le  pays  est  inunense  et  les  indigènes  bien  approvision- 
nés d'armes  et  de  munitions. 

Les  deux  événements  le^  plus  remarquables  de  l'année  écou- 
lée se  sont  passés  en  d^ors  de  l'Allemagne,  sinon  contre  eHe.La 
Convention  franco-anglaise  du  8  avril  1904  régla  un  certain 
nombre  de  ces  questions  qui  depuis  de  nombreuses  années  for- 
niaient  une  menace  continuelle  pour  les  bonnes  relations  des 
deux  pays  et  constituaient  un  levain  de  discordes  possibles. 
Quinze  jour»  après  le  Président  de  la  République  française  fut 
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reçu  à  Rome  ttiéttiè  par  le  roi  d'Italie.  Le  fait  même  qiie,  chef 
d*Etat  catholique,  il  rendait  uhé  visite  dans  l'ancienne  capitale  des 
papes»,  montrait  assez  quel  changement  considérable  s'était  pro- 
duit dans  nos  rapports  avec  Tltalie  et  quelle  importance  nous 
attachions  à  notre  amitié  avec  ce  pays. 

La  presse  d'opposition  accusa  à  cette  occasion,  les  successeurs 
de  Bismarck  de  n'avoir  pu  s'opposer  à  l'isolement  rçlatif  de 
l'Allemagne  et  de  n'avoir  empêcher  ni  l'alliance  franco-russe  ni 
le  rapprochement  de  la  France  avec  l'Italie  et  l'Angleterre.  Les 
Etats-Unis,  écrivaili-on,  haïssent  l'Allemagne,  l'Autriche  règle 
avec  la  Russie  les  affaires  des  Balkans,  les  Allemands  ne  sont 
intervenus  au  Venezuela  que  derrière  l'Angleterre.  «  Tout  le 
monde  nous  déteste  et  personne  ne  nous  craint  »,  disait  la  Ge- 
genwart. 

Les  journaux  officieux  et  le  chancelier  de  l'Empire  à  la  tri- 
bune affectaient  le  plus  grand  optimisme.  Il  n'y  avait  rien,  di- 
saient-ils, dans  la  Convention  anglo-française  qui  put  inspirer 
des  craintes  à  F  Allemagne.  Le  Maroc  n'avait  jamais  eu  pour 
l'Allemagne  qu'un  intérêt  économique  et  la  surveillance  que  la 
France  se  chargeait  d'y  exercer  ne  pouvait,  en  y  amenant  la  tran- 
quilité,  que  favoriser  le  commerce  allemand  (1). 

Quant  à  l'entente  de  la  France  avec  l'Italie  il  n'y  avait  là  qu'un 
tour  de  valse  d'une  jeune  épouse  dont  l'époux  allemand  ne  pou- 
vait pas  être  jaloux.  La  paix  du  monde  ne  pouvait  d'ailleurs  que 
gagner  à  ces  rapprochements.  I^  croisière  même  que  l'Empe- 
reur avait  faite  en  Italie  un  mois  environ  avant  l'arrivée  du  Pré- 
sident Loubet  avait  été  l'occasion  de  renouveler  encore  une  fois 
l'affirmation  de  la  triple  alliance  pacifique  dans  la  baie  même  de 
Naples  où  notre  président  passa  la  revue  de  la  flotte  italienne. 

Mais  précisément  l'empereur  était  revenu  de  ce  voyage  en  Ita- 
lie tout  spécialement  nerveux. 

A  Carlsruhe  il  avait  dit  au  maire  de  la  ville  :  «  Le  premier 
bourgmestre  a  raison  de  dire  que  la  tâche  de  l'Allemagne  est 
lourde,  mais  les  souvenirs  grandioses  des  batailles  de  1870  affir- 
meront la  conviction  que  Dieu  nous  aidera.  Espérons  que  les 


(1)  Quelques  mois  plus  tard,  l^aspect  des  choses  s^est  bien  modifié  ;  il  y  a 
eu  au  printemps  de  1S05  le  voyage  de  l'empereur  d'AUemogne  dans  la  Mé 
diterranée,  la  visite  &  Tanger  et  un  Téritable  incident  du  Maroc.  L'Allema- 
gne soulève  des  prétentions  fondées  sur  ses  intérêts  commerciaux  et  elle 
oblige  le  ministre  des  Affaires  étrangères  de  France  d'entrer  en  conversa- 
tion avec  elle. 
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événements  qui  se  déroulent  feront  Tunion  des  partis  chez  nous 
et  que  nous  nous  trouverons  unis  s'il  devient  nécessaire  d'in- 
tervenir dans  la  politique  mondiale.  >» 

A  Hambourg  en  septembre  il  déclara  de  nouveau  qu'il  espé- 
rait que  Dieu  lui  donnerait  la  force  de  conserver  la  paix  grâce 
à  ses  régiments.  Les  officieuses  Hamburger  Nachrichten  di- 
saient vers  la  même  époque,  que  l'Allemagne  ne  pourrait  guère 
compter  trouver  dans  l'Italie  plus  d'appui  que  ce  pays  nous  en 
avait  donné  en  1870  et  que  l'attitude  de  l'Autriche  était  un  mys- 
tère. 

La  visite  du  roi  d'Angleterre  à  Kiel  à  l'occasion  des  régaies 
de  25  juin  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  politesse  ren- 
due. Elle  ne  fit  en  tous  cas  rien  pour  rapprocher  les  deux  pays, 
au  contraire.  Les  journaux  anglais  restèrent  froids  durant  tout 
le  séjour  de  leur  souverain  en  Allemagne  et  firent  des  remar- 
ques aigres-douces,  quand  Guillaume  II  montra  au  roi  d'An- 
gleterre la  Qotte  allemande,  «  la  plus  jeune  du  monde,  mais  non 
pas  indigne  de  ses  aînées  et  capable  de  défendre  le  commerce  aile 
mand.  »  Contre  qui  ?  demandèrent  les  Anglais. 

L'Allemagne,  renonçant  à  compter  sur  l'appui  de  la  France 
en  cas  de  guerre  coloniale  et  ne  se  sentant  pas  encore  assez  forte 
seule,  a  d'ailleurs,  le  12  juillet  1904,  signé  avec  la  Grande-Breta- 
gne un  traité  d'arbitrage.  Mais  cela  n'a  pas  empêché  l'Angleterre 
de  publier  en  décembre  1904  la  modification  de  la  répartition  de 
ses  flottes  dont  elle  concentre  la  plus  grande  partie  dans  les  eaux 
européennes  et  surtout  dans  la  Manche  et  la  mer  du  Nord. La  nou- 
velle marine  allemande  étant  venue  en  existence,  «  c'est,  ajoute 
le  dociunent,  une  marine  du  type  le  plus  efficace  et  si  heureuse- 
sement  favorisée  qu'elle  est  capable  de  concentrer  presque  l'en- 
semble de  ses  flottes  dans  ses  ports  métropolitains.  » 

Les  propos  tenus  récemment  par  le  sous-secrétaire  de  la  Ma- 
rine en  Angleterre,  disant  que  la  prochaine  guerre  que  son  pays 
aurait  à  soutenir  serait  avec  l'Allemagne,  n'ont  pas  laissé  que  de 
soulever  dans  tout  l'Empire  une  sérieuse  agitation  dont  a 
immédiatement  profité  la  «  Ligue  maritime  allemande  »  pour 
caminencer  une  campagne  en  faveur  d'un  accroissement  de  la 
flotte. 

Pendant  la  guerre  russo-japonaise,  l'Allemagne,  sentant  son 
isolement,  a  tenté  un  rapprochement  avec  la  Russie,  tout  en  pro- 
testant de  sa  scrupuleuse  neutralité  et  en  la  prouvant  à  Kiaou- 
Tchéou  à  l'égard  des  navires  russes  échappés  de  Port-Arthur  et 
réfusriés  lô.  Mais  l'expulsion  des  étudiants  russes,  le  procès  de 
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Kônigsberg,  les  condoléances  impériales  à  Tocassion  de  la  perte 
du  Pétropavlosk,  le  télégramme  d'adieu  au  régiment  de  Vibarg 
dont  TEmpereur  Guillaume  est  colonel  honoraire  sont  autant  de 
preuves  d'une  amitié  qui  n'est  pas  du  goût  des  socialistes  et  des 
libéraux,  surtout  dans  l'Allemagne  du  Sud. 

La  diplomatie  allemande  s'est  gardée  de  se  brouiller  avec  le 
Japon  et  l'empereur  a  poussé  l'irapartialilé  jusqu'à  décorer  à 
la  fois  le  vaincu  de  Port-Arthur  et  son  vainqueur. 

« 
«  « 

Après  l'éclatant  succès  obtenu  aux  élections  générales,  les 
social-démocrates  allemands  n'ont  éprouvé  que  des  revers  aux 
élections  compl^nentaires  pour  le  Reichstag,  qui  ont  eu  lieu 
depuis.  Et  c'est  là,  sans  doute,  le  résultat  de  cette  politique  d'al- 
liance de  tous  les  partis  bourgeois  contre  les  social-démocrates, 
alliance  recommandée  par  M.  de  Bûlow,  qui  ne  veut  pas  enten- 
dre parler  des  lois  d'exception. 

Les  social-démocrates  allemands  sont  aussi  divisés  que  les 
Italiens  et  les  Français,  mais  ils  restent  unis  dans  l'opposition 
au  gouvernement  impérial. 

Les  intellectuels  du  parti,  les  Akademiker,  si  violemment  atta- 
qués au  Cîongrès  de  Dresde,  à  cause  de  leur  coUaboraticm.  à  des 
journaux  bourgeois,  hostiles  au  socialisme,  ont  été  acquittés 
par  une  sorte  de  tribunal  aribitral.  C'est  au  tour  du  D'  Schippel 
de  passer  sur  la  sellette  pour  ses  hérésies  agrariennes  et  pro- 
tectionnistes, alors  que  le  parti  combat  à  outrance  la  politique 
douanière.  Mais  Schippel  se  moque  de  l'orthodoxie  et  des  ortho- 
doxes, et  rappelle  à  Kautsky,  le  langage  que  lui,  Kautsky,  tenait 
à  Stuttgart  en  1898  :  «  11  est  horrible  d'ôter  toute  protection  à 
l'agriculture  pour  l'accorder  à  l'industrie.  »  Schippel  cite  de 
même  les  tendances  au  protectionnisme  agraire  de  M.  Jaurès, 
avec  sa  motion  semblable  au  projet  Kanitz,  de  donner  au  gou- 
vernement le  monopole,  pour  l'achat  des  blés  étrangers.  »  Schip- 
pel prétend  que  dans  son  parti,  on  ne  fait  que  répéter  depuis 
vingt  ans  les  mêmes  clichés  traditionnels.  Et  il  est  soutenu 
dans  sa  polémique  contre  le  Von\'aerts,  par  la  Leipziger  Volks- 
zeitimg,  qui  est  l'organe  des  intransigeants,  et  l'adversaire  de 
Bernstein.  En  réalité,  les  socialistes  n'ont  guère  d'autre  doctrine 
que  l'opportunisme. 
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« 
*  « 

Le  projet  du  budget  allemand  pour  1905-1906  (l^'  avril-31  mars) 
s*élève  à  2.241.560.900  mark  contre  2.039.692.728  mark  Tannée 
précédente.  Ces  totaux  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

BuDOn  OBDINAIBl. 

Dépenttê  permanentes, 

Reiohgtag 769.780  7I».780 

Gbancelier  964.070  241.600 

Affairée  étntagères 16.197.166  15^476.757 

Intérieur  .       73.400.677  69.008.637     ; 

Armée 696.943.895  57[9.106:8â8     , 

Justioe  militaire 553.983  649.633 

Marine  105.260J55  99.310.569 

Justice 2.238.225  2.218.729 

Trésorerie  210.893.906  213.379.409 

Office  des  ch^nins  de  fer 410.560  400.880 

Dette  publique .    113.609.950  104.712.660 . 

Cour  des  C(Mnptes 983.840  973.820 

Pensiwis 81.394.557  78.867.320 

Caisse  des  Invalides 43.863.262  41.621.399 

Postes  et  télégraphes 434.555.785  414.735.422 

Imprimerie  impériale 5.582.331  5.519.181 

Administr.  des  chemins  de  fer         76.746.315  71.460.500 

Total  des  dépenses  permanen- 
tes      1.762.668.656  1.698.342.854 

Dépensée  tran$itoires. 

190}  1904 

Affaires  étrangères 19.123.064  22.043.626 

Intérieur  6.712.800  9.466.000 

Postes  et  Télégraphes 13.224.767  13.271.012 

Imprimerie  impériale 79.224  283.000 

Armée 82.834.442  36.203.833 

Justioe  militaire 282.800  16.000 

Marine d8.088.4S0  83.163.970 

Justice  —  65.000 

Trésorerie   65.700  900 

Ceur  des  Comptes 600.000  — 

Administr.  des  chemins  de  1er           7.423.000  6.851.500 

Chemin  de  fer   (office) —  4.000 

GSraverture  des  déficits 4.304.992  — 

Szpéditi<m  du  sud-ouest  air.                —  513.000 


182.589.289  171.861.841 


T6U1  des  dépenses  ordinaires    1.945.247.796        1.870.204.696 
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Beeettes  ordinaires. 

1905  1904 

Douanes  et   impôts  de  consommation..  867.281.740  848.686.470 

Timbre   86.424.000  88.8fî6.([)00 

Postes  et  télégraphes 507.077.626  480.144.130 

Imprimerie  impériale  ......; 8.520.000  8.315.000 

Administration  des  chemins  de  fer 104.814.700  96.805.700 

Banque 12.948.500  11.048.500 

Diverses  recettes  d'administration 37.139.905  37.327.320 

Fonds  des  invalides 47.927.364  42.562.624 

Excédent  des  années  passées 240.900  113.900 

Contribution  du  budget  extraordinaire. .  51.000.000  6.035.200 

Cîompensation  (Ueberwœisungen) 19.123.067  17.993.228 

Contribution  matriculaires  213.260.094  236.437.113 


Total  des  recettes  ordinaires 1.945.247.795  1.867.825.185 

B.  —  Budget  xxtraoedinaibb. 
Dépenses   transitoires. 

1905  19l>4 

Ministère  des  A£Paires  étrangères  (colo- 
nies)                 3.600.000  3.000.000 

Intérieur  5.000.000  5.000.000 

Armée 79.226.956  31.813.564 

Marine 50.117.000  46.115.000 

Trésorerie   —  16.000 

Postes  et  Télégraphes 27.475.000  22.095.000 

Administration  des  chemins  de  fer 16.452.600  13.041.600 

Expédition  en  Extrême-Orient 12.669.605  12.764.047 

Dans  l'Afrique  sud-occidentale 48.743.110  — 

Couverture  du  déficit  du  budget  ordinaire 

1903 2.039.834  30.608.622 

Supplément  aux  dépenses  oixlinaires  non 

annuelles  51.000.000  5.085.200 


Total  des  dépenses  extraordinaires. . . .  296.313.105  169.488.033 

Beeettes  transitoires. 

Territoire  de  Togo 151.000  — 

Fonds  pour  les  petites  habitations 113.000  — 

Vente  de  terrain  des  fortifications 1.858.547  .       4.821.000 

Expédition  d'Extrême-Orient  578.065  666.110 

Restitution  des  avances  au  fonds  de  cons- 
truction des  forteresses 54.731  69.959 

Prix  d'achat  de  la  batterie  Brinkamhof  I  500.000  600.000 

Emprunt   293.067.772  155.065.221 

Total  des  recettes  extraordinaires 296.313.105  169.488.033 

Total  dépenses 2.241.5G0.900  2.039.692.728 

Total  recettes 2.241.560.900  2.039.692.728 
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Le  budget  tel  qu'il  est  présenté  cette  année  contient  une  inno- 
vation :  la  séparation  des  budgets  ordinaires  et  extraordinaires. 
Cela  peut,  à  certains  égards»,  avoir  des  avantages  de  clarté  ;  mais 
cela  grossit  à  première  vue  les  totaux.  Ainsi  une  somme  de  51  mil- 
lions est  portée  aux  recettes  ordinaires  comme  part  contributive  du 
budget  extraordinaire  et  naturellement  elle  est  reportée  en  dé- 
penses à  ce  dernier  budget. 

Si  l'on  n'envisage  que  les  dépenses  nettes  et  les  recettes  nettes 
en  prenant  pour  les  exploitations  industrielles  leur  seul  résultat 
net,  on  arrive  aux  chiffres  suivants  pour  les  dépenses  ordinaires  : 

Dipwsis. 


Reichstag   

Chanoelier  et  chancelerie 

Affaires  étrangères 

Administration  coloniale 

Office  de  Flntérienr 

Armée    

Justice  militaire 

Marine 

Kiautshou 

Administration  de  la  justice. . . 

Trésor 

Office  des  chemins  de  fer 

Dette  de  Vempire 

Cour  des  comptes 

Fonds  de  pension 

Déficit   

Expédition  en  Afrique  du  Sud. 


Douanes 

Tabacs 

Avwso  (ch.  !•',  titre  8)... 
Impôts  sur  le  sucre 

—  sur  le  sel 

—  sur  le  Champagne. 

—  bière    

Aversa 

Cartes  à  jouer 

Effets  de  commerce 

Droits  de  statistique. 

Postes  et  télégraphes  . . . . . 


DifféreDce 

1905-06 

768.820 

, 

262.757 

+ 

22.470 

14.624.912 

+ 

692.070 

19.473.398 

— 

3.030.318 

69.610.464 

+ 

1.036.806 

621.142.288 

+ 

14.642.336 

786.683 

+ 

221.060 

188.002.913 

+ 

18.798.784 

14.766.366 

+ 

2.063.342 

1.469.647 



110.692 

16.408.010 

+ 

2.677.936 

409.312 

+ 

6.671 

113.603.860 

+ 

8.906.000 

1.439.642 

+ 

610.020 

81.383.781 

+ 

2.627.237 

4.304.992 

+ 

4.304.992 

— 

— 

613.000 

1.148.322.219 

+ 

62.772.804 

■OlTTSa. 

612.282.000 

+ 

1.413.000 

11.109.000 

— 

746.000 

77.210 

+ 

270 

130.000.000 

+ 

14.678.000 

62.282.000 

+ 

1.976.000 

4.631.000 

— 

29.621.000 

— 

29.000 

1.630 

— 

1.686.000 



1.000 

11.862.000 

+ 

394.000 

1.120.000 

+ 

70.000 

69.296.973 

+ 

7.169.000 
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1905-06 

•or  runée  précédanU 

2.898.445 

+        345.626 

20.146.885 

+     2.151.686 

11.024.013 

—    1.817.041 

12.948.500 

+     1.900.000 

4.064.102 

+    3.122.877 

240.900 

+       127.000 

51.000.000 

+  45.964.800 

19.128.067 

+     1.129.839 

218.250.094 

—  23.187.019 

1.148.822.219 

^      +  55.152.314 

1.148.322.219 

+  52.722.804 

+     2.379.510 
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Imprimerie  impériftle 

Administi*.  des  chemins  de  fer. . 
Expédition  en  Extrême-Orient. 

Banque   

Fonds  des  invalides 

Reliquats  d'années  précédentes. 
Contrib.  du  budget  extraordin. 

Recettes  d'ordre 

Contributions  matriculaires  . . . 

Total 

Dépenses  nettes 


Ces  chiffres,  ne  comprenant  pas  le  budget  extraordinaires  ne 
peuvent  donner  qu'une  idée  inexacte  des  dép^ises  prévues. 

C'est  ainsi  que  Tannée  demandera  cette  année  708.003.793  M. 
contre  647.124.225  seulement  Tannée  dernière  où  il  y  avait  cepen- 
dant déjà  augmentation,  la  marine  253.466.205  mark  contre 
228.579.479. 

L'expédition  contre  les  Herreros  est  inscrite  au  budget  pour 
48.743.110  M,  Le  service  de  la  dette  publique  exige  113.603,890  M., 
8.905.000  mark  de  plus  que  Tannée  précédente  et  celle  dette  est 
constituée  surtout  par  des  dépenses  militaires  et  navales.  Dans 
la  dette  de  2.222  millions"  en  1899,  Tarmée  entrait  pour  1.552  mil- 
lions et  la  marine  382  millions. 

Le  budget  spécial  des  Protectorats  se  balance  en  recettes  et  en 
dépenses  par  91.564.558  mark  contre  45.877.570  Tannée  précé- 
dente. Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 

Aa^;iii6ntatkni 
1M5^         Mir  raimée  précédoito 

Protectorat  de  l'Afrique  orientale. .  9.257.960  —  378.760 

Cameroun 4.484.717  +  398.n7 

Togo 6.266.640  +  660.140 

Protectorat  de  l'Afrique  du  Sud-Oue^t  66.123.200  +  42.592.760 

Nouvelle  Guinée 1.176.566  -f  159.566 

Caroline  et  Mariannes 346.125  -h  16.526 

Samoa  616.360  +  30.860 

Kiaotscheou 15.296.000  +  2.209.700 

Depuis  plusieurs  années  déjà  le  budget  allemand  ne  se  bouclé 
que  par  Temprunt  affecté  à  des  dépenses  pourtant  ordinaires  et 
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annuelles.  Pour  y  remédier  on  avait  essayé  Tannée  dernière  de 
modifier  le  régime  financier  de  l'empire.  Auparavant  on  percevait 
tous  les  impôts  pour  le  ccwnpte  de  l'empire,  puis  on  rendait  aux 
Etats  confédérés  sur  le  produit  des  douanes  et  de  l'impôt  sur  le 
tabac  tout  ce  qui  dépassait  130  millions  de  mark,  quitte  à  réclamer 
ensuite  des  Etats  en  contributions  matriculaires  le  nécessaire  pour 
couvrir  les  insuffisances  de  recettes.  Ce  système  avait  l'inconvé- 
nient d'entraîner  des  virements  inutilesi  et  les  contributions  matri- 
culaires ne  pouvant  dépasser  une  certaine  somme  sans  gêner  les 
finances  des  Etats  particuliers,  il  fallait  finalement  recourir  tout 
de  même  à  l'impôt. 

.  M.  de  Stengel  eût  voulu  verser  à  l'empire  tous  les  impôt»  indi- 
rects, sauf  l'impôt  sur  l'alcool  abandonné  aux  Etats. 

Mais  le  Reichstag  n'adopta  qu'à  demi  la  pensée  du  ministre  des 
Finances  et  vota,  le  14  mais  1904,  l'amendement  suivant  à  la  cons- 
titution :  n  L'article  70  de  la  constitution  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  au  paienïent  de  toutes  les  dépenses  conmiunes  seront  affec- 
tés d'abord  les  recettes  communesi  provenant  des  douanes  et  im- 
pôts communs,  des  chemins  de  fer,  des  postes  et  télégraphes  et 
autres  branches  administratives.  L'excédent  des  dépenses  sur  les 
receltes  sera  couvert  par  les  contributions  de  chacun  des  Etats 
confédérés  proportionnellement  à  sa  population  et  devront  être 
fixées  par  le  Chancelier  de  l'empire  jusqu'à  concurrence  desi  éva- 
luations budgétaires.  Si  ces  contributions  ne  sont  pas  couvertes 
autrement,  elles  seront  remboursées  aux  Etats  à  la  fin  de  l'année 
dans  la  mesure  où  les  autresi  recettes  ordinaires  de  l'empire  dé- 
passent ses  besoins. 

t  Les  excédents  de  recettes  (supplémentaires)  des  autres  années 
seront  affectés  au  paiement  des  dépenses  communes  extraordi- 
naires, à  moins  que  la  loi  de  finances  de  l'empire  n'en  décide  au- 
trement »  (par  exemple  ne  les  emploie  à  des  amortissiements). 

Cette  modification  ne  pourra  affecter  que  l'exercice  en  cours 
dont  on  ne  connaît  pas  encore  les  résultats  définitifs. 

L'exposé  des  motifs  présenté  par  M.  de  Stengel  en  tête  de  son 
budget  n'est  guère  plus  empreint  de  contentement  que  le  précé- 
dent. 

Les  résultats  de  l'exercice  1903-1904  sont  cependant  moins 
défavorables  qu'on  n'avait  osé  l'espérer.  On  comptait  sur  une 
moins-value  de  21  à  22  millions  de  M.  que  devait  couvrir  l'emprunt 
de  1904.  Au  lieu  de  cela  les  receltes  des  exploitations  de  l'Etat 
s'étant  améliorées,  la  moins-value  sur  le  sucre  ayant  été  de 
11  miUions  seulement  au  lieu  de  14,  escomptée  par  le  gouvernc- 
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m^nt,  le  déficit  total  s'est  trouvé  réduit  à  6.500.000  mark.  Mais 
comme  Texcédent  des  impôts  de  virement  a  été  de  22  millions  1/2 
applicables,  d'après  la  loi,  aux  amortissements  et  qu'il  restait  en 
outre  de  Tannée  précédente,  une  plus-value  de  8  millions  1/2, 
Femprunt  qui  était  prévu  pour  72  millions  put  donc  être  réduit 
à  41. 

Le  déficit  de  6  1/2  millions  de  mark  sera  à  la  charge  du  budget 
de  cette  année  (1905-06). 

Les  résultats  provisoires  du  budget  de  1904-1905  sont  estimés 
par  M.  de  Stengel  de  la  façon  suivante  :  «  L'impôt  sur  le  sucre 
donnera  une  plus-value  très  appréciable  sur  les  prévisions.  On 
estime  qu'elle  s'élèvera  à  14  millions,  de  mark.  C'est  une  preuve 
que  la  législation  qui  a  reformé  le  système  fiscal  du  sucre  est  eit- 
trée  dans  la  véritable  voie.  Les  recettes  de  cette  source  ont  aug- 
menté dans  des  proportions  que  n'osaient  espérer  les  plus  opti- 
mistes. Espérons  que  ce  développement  continuera,  bien  que  la 
hausse  actuelle  des  prix  puisse  l'influencer.  Des  plus-values  ont 
encore  été  fournies  :  par  le  sel,  2  millions  ;  les  brasseries,  600.000 
mark;  les  effets  de  commerce,  700.000;  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  d'Alsace-Lorraine,  1  1/4  million.  Les  postes  donnercHit 
vraisemblablement  des  plus-values,  mais  elles  seront  compen- 
sées et  peut-être  au-delà  par  des  accroissements  de  dépenses. 
Les  recettes  nettes  de  la  Banque  d'Allemagne  augmenteront  du 
fait  que  les  réserves  ont  atteint  le  chiffre  prévu  et  que  l'on  n'a 
plus  besoin  de  rien  distraire  des  bénéfices.  On  estime  que  la 
part  de  l'empire  sera  ainsi  accrue  de  3  millions.  Il  est  difficile  de 
se  rendre  un  compte  exact  des  recettes  totales  de  ce  chef.  L'im- 
pôt sur  les  billets  de  banque  produira,  on  l'espère,  une  plus- 
value  de  800.000  mark,  les  autres  branches  3  millions  environ. 

Par  contre  il  faut  s'attendre  à  des  moins-valuesi  provenant 
surtout  des  douanes  qui  étaient  au  mois  d'octobre  (c'est-à-dire 
pour  6  mois)  déjà  inférieures  de  12  millions  à  leur  rendement  de 
l'année  précédente.  La  cause  en  est  dans  le  caractère  incertain 
des  droits  sur  les  blés.  La  moins-value  sur  les  prévisions  était 
de  ce  chef  de  18  millions  au  mois  d'octobre,  mais  on  espère 
que  le  reste  de  l'année  permettra  de  ne  pas  dépasser  ce  chiffre. 
Sur  les  20  millions  d'augmentation  prévus  sur  les  douanes  par 
le  Reichstag  lors  du  vote  du  budget,  14  millions  ne  seront  pas 
réalisés.  L'impôt  sur  le  tabac  de  son  côté  donnera  une  moins- 
value  que  l'on  peut  estimer  à  900.000  mark.  Les  droits  sur  les 
champagnes  seront  en  diminution  de  300.000  mark. 

En  somme,  en  face  de  plus-values  s'élevant  à  27.000.000  on 
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aura  des  moins- values  de  16  millions.  Les  receltes  seront  donc 
en  augmentation  de  11  millions  sur  les  prévisions,  mais  les  aug- 
mentations de  dépenses  absoii)eront  plus  de  la  moitié  de  ce  chif- 
fre. 

«  Les  dépenses  pour  Tarmée  ont  augmenté  de  1  million.  Les 
autres  dépassements  de  crédit  proviennent  du  ministère  des  Af- 
faires étrangères  de  Tlntérieur,  de  la  Mariné,  du  Trésor.  Les 
salaires  élevés  en  Amérique  ont  nécessité  un  accroissement  de 
dépenses  pour  l'exposition  de  Saint-Louis,  la  nécessité  d'émettre 
pour  l'expédition  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest  des  bons  du  Trésor 
dans  une  proportion  inusitée  a  augmenté  le  service  de  la  dette  et 
nous  serons  peut-être  obligés  de  dépasser  la  limite  que  le  bud- 
get nous  a  accordée  pour  l'émission  de  ces  bons.  La  plus-value  de 
dépenses  sera  de  ce  chef  de  5  millions,  soit  au  total  environ 
6  millions  contre  11  ou  12  d'excédent  de  recettes.  Il  restera  donc 
6  millions  à  rendre  aux  Etats  en  compensation  de  leurs  contri- 
butions matriculaires  non  remboursées  autrement,  d'après  le 
nouvel  article  70  de  la  constitution.  Mais  comme  les  virements 
provenant  des  impôts  de  consommation  et  des  douanes  seront  de 
6  millions  environ  inférieurs  aux  prévisions,  ils  n'y  gagneront  pas 
beaucoup.  Les  virements  ont  en  effet  souffert  des  moins-values 
résultant  de  l'impôt  sur  les  bouilleurs  de  cru  (2  1/2  millions),  sur 
le  timbre  1  1/2  million. 

Tout  bien  compté  on  peut  espérer  que  l'exercice  courant  se 
tenninera  sans  déficit. 

Mais  il  faut  tenir  compte  d'un  cahier  de  crédits  supplémentaires 
votés  pour  les  Herreros  et  qui  s'est  élevé  à  76,7  millions  de  mark 
à  ajouter  à  l'emprunt  de  152  millions  prévu  en  1904. 

Le  budget  de  1005,  comme  on  a  pu  le  voir  dans  les  tableaux  que 
nous  avons  donnés,  se  présente  dans  des  conditions  plus  défavora- 
bles encore.  L'emprunt  nécessaire  sera  cette  fois  de  293  millions 
de  mark  dont  51  pour  couvrir  les  insuffisances  de  recettes  ordi- 
naires au  budget  ordinaire. 

Dans  son  discours  dans  la  discussion  générale,  discours  dont 
Bebel  regrettait  de  ne  pouvoir  demander  l'affichage  comme  on  le 
fait  en  France,  M.  de  Stengel  ne  dissimulait  pas  la  difficulté  de  la 
situation. 

«  Les  Etats  confédérés,  disait-il,  ne  se  sont  décidés  qu'à  regret  à 
rejeter  sur  le  budget  extraordinaire  certaines  dépenses  acciden- 
telles d'administration  militaire  que  le  budget  ordinaire  aurait  dû 
supporter  en  réalité  (soulèvement  des  Herreros).  Si  on  ne  l'avait 
pas  fait,  le  découvert  du  budget  ordinaire  se  fût  élevé  à  121  mil- 
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lions  de  mark.  Il  est  ainsi  réduit  à  75  millions  seulement  dont  34 
seront  obtenus  par  les  contributions  matriculaires  des  Etats  et 
51  millions  par  l'emprunt.  L'augmentation  des  dépenses  mili- 
taires permanentesi  ressort  à  16  3/4  millions.  L'introduction  défi- 
nitive du  service  de  deux  ans  réclame  des  dépenses  supplémen- 
taires, les  autres  dépenses  annuelles  seront  supérieures  de  4  mil- 
lions. Le  service  de  la  dette  subit  une  augmentation  considérable, 
8  3/4  millions.  Et  il  n'est  pas  sûr  que  cela  suffise  pour  Tannée  pro- 
chaine. Cette  somme  de  130  millions  que  nous  devons  annuelle- 
ment débourser  comme  intérêt  de  notre  dette  devrait  être  un  aver- 
tissement de  ne  pas  continuer  dans  cette  voie,  mais  au  contraire 
de  procéder  à  des  amortissements  réguliers  d'autant  plus  qu'une 
très  petite  partie  est  employée  à  des  dépenses  productives  {Assen- 
timent  générât).  Sur  l'emprunt  de  293  millions  prévus  cette  année. 
44  millions  seulement  sont  pour  les  dépenses  productives  de  la 
poste  et  des  chemins  de  fer.  Le  déficit  de  fonds  impérial  des  inva- 
lides est  monté  à  200  millions  environ  et  il  faut  nous  attendre  à 
l'absorption  complète  de  ce  fonds  pour  1910,  alorsi  que  nous  au- 
rons 35  millions  de  rentes  d'invalidité  à  payer. 

«  Les  dépenses  qui  croissent  en  vertu  de  la  nouvelle  loi  de  pen- 
sions n'y  sont  même  pas  comprises.  Inutile  d'insister  sur  le  dan- 
ger d'avoir,  en  1910,  à  supporter  toutes  ces  dépenses  qui  n'ont 
plus  de  contrepoids  dans  notre  budget  ordinaire 

«  On  s'indigne  de  l'appel  continuel  fait  à  l'emprunt  pour  cou 
vrir  les  dépenses  courantes.  Je  reconnais  que  ce  procédé  est  très 
discutable  ;  mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  l'empire  depuis 
des  années  déjà  ne  soit  plus  capable  de  boucler  son  budget  sans 
toucher  à  un  fonds  que  la  législation  prévoyante  d'autrefois  avait 
destiné  à  garantir  les  vieillards,  les  invalides  et  leurs  héritiers. 
Cette  situation  témoigne  en  faveur  de  la  nécessité  d'assainir  notre 
situation  financière  de  l'empire.  {Très  bien.) 

«  Quant  au  développement  des  recettes  je  ne  puis  voir  l'avenir 
qu'en  noir,  même  si  les  dépenses  extraordinaires  qu'entraîne  la 
politique  coloniale  venaient  à  cesser.  On  ne  peut  continuer  sur 
ces  bases  la  gestion  de  nos  finances  impériales  (Très  bien)  et  il 
nous  faut  tout  faire  pour  leur  donner  une  base  solide.  Nous  avons 
fait  un  premier  pas  l'année  dernière  (emploi  des  excédents).  Nous 
avons  écarté  les  ruines  qui  gênaient  notre  route.  Il  nous  faut  con- 
tinuer dans  celte  voie.  L'un  des  premiers  moyens  d'améliorer  la 
situation  c'est  l'économie.  Malheureusement  il  y  a  dans  nos  finan- 
ces  de  grosses  dépenses  qui  sont  constitutionnellement  nécessaires 
et  l'esprit  d'épargne  doit  avoir  sa  limite  si  l'on  ne  veut  pas  que 
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toutes  choses  en  souffrent.  Cela  est  vrai  du  développement  de  no- 
tre puissance  défensive  sur  terre  et  sur  mer.  L'économie  sur  ces 
point  pourrait  être  cruellement  payée  à  l'heure  du  danger  (4p- 
plaudissemenis  à  droite).  Les  opinions  peuvent  aussi  différer  sur 
l'utilité  des  colonies,  mais  puisque  nous  les  avons  nous  ne  pou- 
vons nous  soustraire  aux  charges  qu'elles  entraînent...  i 

«  A  la  longue  il  nous  faudra  nous  occuper  d'une  augmentation 
des  receltes.  On  pourrait  trouver  des  ressources  dans  un  impôt 
sur  le  charbon,  mais  il  ne  faudrait  pas-  s'en  exagérer  l'im- 
portance. Quant  au  rendement  des  tarifs  douaniers,  le  Parle- 
ment Ta  immobilisé  pour  des  améliorations  sociales.  Je  sou- 
haite seulement  que  le  fonds  qui  sera  ainsi  créé  n'ait  pas  le  sort 
du  fonds  des  invalides.  Les  causes  d'augmentation  de  dépenses 
sont  par  contre  très  nombreuses.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  ques- 
tion des  croiseurs  de  stations  navales  à  l'étranger,  ni  du  besoin 
d'augmenter  la  puissance  du  Trésor,  mais  seulement  de  l'augmen- 
tation des  pensions  militaires  que  désire  le  Reichstag  et  qui  li'est 
pas  inscrite  au  budget,  de  l'augmentation  des  dépenses  causées 
par  l'établissement  définitif  du  service  de  deux  ans  et  l'augmen- 
tation des  effectifs,  de  l'augmentation  des  secours  aux  vétérans, 
de  l'accroissement  du  service  de  la  dette  des  indemnités  de  lo- 
gement aux  fonctionnaires,  de  la  nécessité  de  dégager  le  budget 
extraordiaire.  »  Et  il  terminait  en  montrant  la  nécess.ité  de  nou- 
veaux impôts  :  «  Je  crois  que  malgré  l'élévation  des  droits  de 
douane,  le  déficit  ne  sera  pas  supprimé.  Si  ce  résultat  se  produit, 
il  est  de  notre  devoir  de  prendre  sans  hésiter  des  mesures  pour 
assainir  définitivement  nos  finances.  Je  sais  que  je  suis  sur  ce 
point  d'accord  avec  le  Bundesrat  qui  ne  croit  pas  de  la  dignité  de 
l'empire  allemand  de  tergiverser  plus  longtemps.  Il  faudra  cepen- 
dant ne  pas  oublier  de  ménager  les  contribuables  les  plus  faibles 
économiquement.  » 

Cette  situation  financière,  dont  la  gravité  est  évidente,  n'empê- 
che pas  le  gouvernement  de  déposer  un  projet  de  quinquennat  mi- 
litaire qui  comporte  une  nouvelle  augmentation  des  effectifs  à 
porter,  par  étapes  successives,  à  506.000  hommes  en  1910,  soit 
10.000  de  plus  qu'actuellement.  La  Chambre  déciderait  des  aug- 
mentations annuelles.  Le  ministre  prétend  d^ailleurs  vouloir  seu- 
lement maintenir  la  force  défensive  de  l'Allemagne  à  la  hauteur 
de  celle  des  puissances  voisines.  «  Le  quinquennat,  dit-il,  a  seu- 
lement pour  but  de  combler  les  lacunes  des  formations  et  d'amé- 
liorer l'organisation  existante  de  façon  à  porter  chaque  corps  de 
troupes  à  son  plein  effectif  et  d'avoir  une  armée  toujours  prête. 
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Entre  autres,  il  faut  augmenter  la  cavalerie.  Ce  n'e&t  que  dans  ces 
conditions  que  l'on  pourra  continuer  et  faire  passer  dans  la  loi 
le  service  de  deux  ans  sauf  pour  la  cavalerie  et  rartillerie.  »  Le 
projet  de  loi  prévoyait  en  outre  la  réfection  de  rartillerie  et  de 
Tarmement  de  Tinfanterie,  enfin  l'augmentation  des  pensions  mi- 
litaires qui  seraient  dorénavant  de  1/3  au  lieu  de  1/4  de  la  solde 
d'activité. 

L'augmentation  des  effectifs  ne  pèsera  pas  beaucoup  sur  les  dé- 
penses permanentes  du  budget  de  1905-06.  Une  somme  de  1  mil- 
lion 326.877  mark  seulement  est  inscrite  de  ce  chef  aux  dépenses 
ordinaires,  mais  ce  chiffre  s'élèvera  à  10.334.065  mark  à  la  fin  du 
quinquennat,  à  ajouter  aux  dépenses  militaires.  L'application  ré- 
gulière du  service  de  deux  ans  entraînera  une  augmentation  des 
sous-officiers  qui  coûtera  1.768.000  mark  la  première  année  et 
19.312.000  mark  dans»  5  ans.  Les  pensions  militaires  commence- 
ront par  demander  un  supplément  de  6  1/2  millions  de  mark  et 
l'augmentation  atteindra  16  1/2  millions  de  mark  en  1910.  A  ceïle 
époque  et  de  ces  trois  chefs  seulement,  l'accroissement  des  dé- 
penses militaires  permanentes  sera  de  46  millions  de  mark. 

A  cela  viennent  encore  s'ajouter  les  dépenses  accidentelles 
causées  par  la  construction  ou  Tamënagement  de  casernes,  qui 
s'élèvent  à  70  millions  de  mark  rien  que  pour  le  budget  extraor- 
dinaire de  1905.  Pour  la  réfection  de  l'armement  le  budget  de  cette 
année  prévoit  déjà  30  millions  et  le  projet  de  loi  ne  s«pécifie  pas 
ce  que  cela  coûtera  les  années  suivantes. 

Quant  à  la  marine,  les  augmentations  de  cette  année  provien- 
nent du  développement  même  du  programme  de  1900  auquel  il  a 
bien  fallu,  devant  l'introduction  générale  de  ces  nouveaux  engins, 
ajouter  1  million  1/2  de  mark  pour  la  construclion  de  sous-marins. 
Ce  n'est  naturellement  qu'un  début  et  avant  l'expiration  du  pro- 
gramme actuel,  c'est-à-dire  avant  1916,  il  faudra  vraisemblable- 
ment y  introduire  des  adjonctions  importantes,  et  entre  autres 
augmenter  le  nombre  des  croiseurs  à  grand  rayon  d'action. 

Tous  les  partis  s'accordent  à  déplorer  la  nécessité  d'emprunts 
pour  équilibrer  le  budget,  mais  là  où  ils  ne  s'entendent  plus,  c'est 
sur  l'opportunité  de  certaines  dépenses,  et  surtout  sur  les  im^ 
pots  nouveaux  que  tout  le  monde  sent  nécessaires. 

Les  conservateurs  et  les  nationaux  libéraux  approuvent  pleine- 
ment le  projet  d'augmentation  des  effectifs  et  même  la  création  de 
nouveaux  régiments  de  cavalerie.  M.  de  Richth<rfen,  M.  Stolbei^, 
conservateur,  M.  Kardorff  du  parti  de  l'empire.  Stocker,  conser- 
vateur indépendant,  se  sont  nettement  prononcés  dans  ce  sens. 
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H.  Sattler  et  Paasche,  pour  les  nationaux  libéraux,  étaient  du 
même  avis. 

€  La  triste  situation  de  nos  finances,  disait  le  député  Saltler, 
ne  doit  pas  en^pêcher  que  l'on  fasse  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
maintenir  la  puissance  de  l'Allemagne.  » 

Les  libéraux  de  la  Freisinige  Vereinigung,  eux  aussi,  acceptent 
le  projet  de  loi  militaire. 

Par  contre  les  députés  du  parti  du  peuple,  et  en  leur  nom 
MM.  Muller  (Sagan)  et  Storz  (Bavarois)  et  surtout  les  socialistes 
sont  absolument  opposés  à  tout  projet  d'augmentation  de  l'armée. 

H.  Muller  ferait  bien  quelques  concessions  pour  ce  qui  est  de 
la  réfection  de  l'armement  et  du  développement  des  corps  de  trou- 
pes composés  d'armes  spéciales,  maia  il  estime  que  la  frontière 
des  Vosges  est  plus  sûre  que  jamais  et  que  les  relations  avec  la 
Rassie  ne  font  rien  craindre  de  ce  côté. 

M.  Bebel  insista  aussi  sur  ce  point,  montrant  que  l'armée  fran- 
çaise est  inférieure  en  nombre  à  l'armée  allemande  et  disant  que 
Dous  n*avons  augmenté  nos  effectifs  que  pour  suivre  nos  voisins  : 
«  La  France  est  d'ailleurs  arrivée  à  J'extrôme  limite  de  ce  qu'elle 
peut  faire...  Quant  à  la  Russie,  il  y  a  dix  ans,  on  nous  disait 
qu'dle  avait  sous  les  armes  800.000  hommes  ;  or,  ils  n'y  étaient 
que  sur  le  papier.  La  guerre  actuelle  immobilise  ce  pays  pour 
longtemps. 

Dans  son  discours,  le  tribun  socialiste  s'est  attaché  à  montrer 
les  nombreuses  déceptions  financières  causées  par  les  impôts 
dernièrement  votés.  «  Malgré  une  population  croissante,  les  re- 
cettes n'augmentent  pas  proportionnellement  ;  cela  peut  donner  à 
réfléchir.  Les  rendements  sans  cesse  décroissants  de  Timpôt  sur 
les  vins  mousseux  sont  aussi  une  preuve  des  erreurs  de  la  politi- 
que fiscale  de  la  majorité  ;  tout  le  programme  d'impôt  a  été 
voté  en  môme  temps  que  la  loi  sur  la  flotte  en  1900  a  fait  fiasco. 
Personne  ne  peut  prévoir  jusqu'où  ira  l'augmentation  de  la  dette. 
Si  on  envisage  cet  accroissement  depuis  1888,  on  ne  peut  le  met- 
tre tout  entier  au  compte  de  l'Asie  et  de  l'Afrique  du  Sud.  C'est 
la  politique  militaire  navale  et  coloniale  qui  en  est  la  véritable 
cause.  » 

Quant  au  service  de  deux  ans  et  à  son  inscription  dans  la  loi, 
M.  Bebel  déclare  que  cela  intéresse  peu  son  parti  étant  donné 
que,  légal  ou  non,  il  faut  bien  le  maintenir  puisque  de  l'aveu 
même  du  ministre,  on  n'a  pas  assez  de  fonds  pour  l'application 
complète  du  service  de  trois  ans;  une  chose  l'intéresserait  plus,  ce 
serait  la  réduction  générale  et  plus  considérable  des  années  de 
service.  Quant  à  l'augmentation  de  la  cavalerie,  cela  lui  paraît 
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un  injustifiable  anachronisioe  dans  les  conditions  modernes  de  la 
guerre.  » 

C'est  encore  une  fois  le  centre  dont  le  vote  décidera  du  sort  du 
|vc^  comme  cela  a  eu  lieu  pour  le  projet  naval. 

M»  S|iihn  avait  été  chargé  d'exprimer  Topinion  de  ce  parti*  Il 
critiqua,  hu  «assi,  les  expédient»  financiers  en  usage  et  rattacha 
la  mauvaise  situatkdt  financière  aux  dépenses  militaires.  Sur  le 
projet  d'augmentation  d^f année,  il  déclara  ne  pas  éprouver  une 
hostilité  de  principe,  mais,  dédburt-i-il,  nous  devcms  insister  pour 
que  l'on  trouve  un  moyen  de  couvrir  Faccroissement  de  dépenses. 
Ce  n'est  que  lorsque  cette  condition  prlBwiinnirr  aura  été  rem- 
plie que  les  crédits  pourront  être  votés  ». 

Les  difficultés  de  la  situation  financière  sembknl  donc  admises 
d'une  façon  générale,  mais  les  divergences  éclatent  dès  qu'il  s'agit 
des  sources  nouvelles  auxquelles  on  s'adressera. 

Le  centre  indique  seulement  qu'il  ne  peut  s'agir  de  taxer  1^ 
bière  et  le  tabac  et  laisse  au  Conseil  fédéral  la  responsabilité  de 
proposer  d'autres  impôts,  en  indiquant  toutefois  que  l'on  pour- 
rait peut-être  trouver  des  plus-values  de  recettes  dans  une  répar- 
tition des  contributions  matriculaires  faite  non  pas  au  prorata  du 
chiffre  de  la  population  comme  actuellement,  mais  suivant  les 
facultés  de  chaque  Etat,  favorisant  ainsi  les  petits  Etats  qui,  d'ail- 
leurs, n'ont  pas  les  ressources  trouvées  par  les  grands  dans  leurs 
chemins  de  fer. 

Mais,  disent  les  libéraux,  c'est  attenter  à  l'amour-  propre  des 
petits  Etats  et  les  mettre  dans  la  dépendance  de  l'empire  ou  des 
Etats  qui  paieront  la  part  primitivement  dévolue  aux  petits.  Il 
vaudrait  mieux  se  borner  à  séparer  plus  entièrement  le  budget 
de  l'empire  de  celui  des  Etats  en  supprimant  contributions  matri- 
culaires et  virements. 

Les  socialistes  proposent  un  impôt  d'empire  sur  le  revenu, 
auxquels  solit  opposés  les  nationaux  libéraux  qui  disent 
que  l'ensemble  des  impôts  actuels  frappe  déjà  le  revenu  dans 
une  proportion  analogue.  Cet  impôt  ne  trouve  (çuère  d'autres  par- 
tisans que  dans  les  députés  de  la  Freisinige  Vereinigung. 

Les  conservateurs  proposent  l'impôt  sur  le  charbon  dont  a 
parlé  M.  Slengel,  10  pf.  par  tonne,  qui,  disent-ils,  n'élèveront  pas 
beaucoup  les  prix  de  consommation  et  sur  les  fontes  brutes. 

Les  antisémites  demandent  une  taxe  militaire  sur  les  Juifs  qui 
seraient  exempts  de  service  milftaire. 

L'impôt  sur  les  successions  est  proposé  à  la  fois  par  un  ccmser- 
vateur  indépendant,  M.  Stocker  et  par  les  Alsaciens. 
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Quant  aux  Polonais,  ils  déclarèrent,  par  la  bouche  du  député 
Garlinski,  qu'il  leur  importe  peu  de  savoir  quels  seront  les  nou- 
veaux impôts,  pourvu  que  ce  ne  soient  pas  des  taxes  de  consom- 
mation. Ils  déclarent  que  ces  questions  ne  les  intéresseront  que 
lorsqu'ils  ne  seront  plus  soumis  à  des  lois  d'exception. 

M.  de  Stengel  alors  annonça  qu'il  étudierait  toutes  les  pro- 
positions d'impôts,  mais  il  n'en  présenta  immédiatement  aucun, 
disoDt  qu'il  discuterait:  avec  le  conseil  fédétal,  les  diverses 
propositions  soumises.  Il  regrettait  qu'on  n'eût  pas  fait  plus  tôt  la 
réforme  de  l'année  dernière  sur  l'emploi  des  recettes  d'empire. 
Cependant  s'il  ne  donnait  pas  son  avis  sur  tous  les  impôts  pro- 
posés,il  déclara  qu'il  lui  semblait  impossible  d'augmicnter  les  con- 
tributions  matriculaires,  car  les  Etats  particuliers  voyant  leurs 
budgets  grevés  ainsi  chercheraient  à  se  rattraper  sur  les  dé- 
penses de  développement  économique  intellectuel  ou  social  et 
surtout  sur  les  salaires  des  fonctionnaires.  «  Une  telle  situation, 
ajoutait  le  ministre  avec  énergie,  serait  contraire  au  principe  qui 
me  dirigera  toujours,  c'est-à-dire  les  ménagements  à  accorder 
à  ceux  qui  sont  économiquement  les  plus  faibles.  » 

On  le  croit  cependant  favorable  à  un  impôt  sur  la  bière  et  le 
tabac,  la  seule  source  féconde  de  recettes  à  laquelle  on  n'ait  pas 
encore  touché  mais  aussi  la  plus  impopulaire.  Ce  qui  fait  croire 
que  ces  impôts  ont  l'approbation  du  gouvernement,  c'est  que 
M.  de  Bulow  a  déclaré  qu'un  peuple  qui  dépensait  3  milliards 
par  an  en  boissons  pouvait  aussi  payer  les  dépenses  nécessaires 
irStaU 

C'est  sans  doute  dans  la  commission  du  budget  que  la  question 
sera  tranchée  par  des  marchandages  entre  le  centre  et  le  gouver- 
nement conmie  cela  a  eu  lieu  lors  du  vote  du  programme  naval  en 
190O.  Il  est  seulement  à  souhaiter  pour  l'Allemagne  que  les  nou- 
velles prévisions  de  recettes  laissent  mbîns  de  'Séceprions  qu'à 
c^tc  époque. 

La  Prusse  établit  son  budget  sans  y  faire  entrer  les  dépenses 
militaires  et  navales  ni  les  recettes  des  douanes,  des  tabacs,  de 
certaines  catégories  du  timbre.  On  les  retrouve  sous  une  forme 
différente  dans  les  contributions  matriculaires  qui  sont  comme 
rimpôt  direct  de  l'Empire,  impôt  de  répartition,  et  dans  les  allo- 
cations versées  par  l'Empire.  L'assiette  sur  laquelle  repose  le 
régime  financier  de  la  Prusse  est  beaucoup  plus  large  que  celle  de 
l'Empire,  et  alors  que  celui-ci  se  trouve  encore  dans  une  situation 
difficile,  obligé  de  recourir  à  des  emprunts  répétés,  la  Prusse 
s'est  remise  assez  promptement  du  choc  que  la  crise  économique 
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avait  infligé.  Une  portion  très  considérable  du  budget  prussien  est 
liée  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  des  salines,  mines,  hauts 
fourneaux,  forêts,  loteries,  qui  constituent  soit  le  domaine  de 
TEtat,  soit  des  droits  régaliens  exercés  par  lui. 

R10STTI8  OBoniAimEa  : 

En  nUlien  de  mark                                                    1905  190* 

Ministère  de  rAgriculture  : 

Domaines  27.626  27.174 

Forète  99.751  99.868 

Moins  fidéi-commis  de  la  couronne  :                              7.719  7.719 

Net       119.658  118.823 

Ministère  des  Finances  : 

Impôts  directs 230.107  220.413 

Impôts  indirects   95.799  93.853 

Loterie 91.631  91.681 

Seehandlung  2.912  2.449 

Monnaie  657  657 

421.006  408.904 

Ministère  du  Commerce  : 

Mines,  hauts  fourneaux,  salines 211.717  208.370 

Ministère  des  Travaux  publics  : 

Chemins  de  fer 1.625.369  1.528.145 

Dotations.  Administration  financière 167.132  387.086 

Recettes  de  l'administration  de  FEtat 168.619  157.474 

ïotal 2.713.505  2.808.805 

DiPINSBa  PBRIIANBNTBB   : 

Ministère  de  l'Agriculture  : 

Domaines  7.656  7.404 

Forêts  43.897  42.967 

51.553  50.371 
Ministère  des  Finances  : 

Impôts  directs   18.322  17.470 

Impôts  indirects 38.114.  37.210 

Loterie   82.522  82.524 

Monnaie  394  391 

139.353  137.596 
Ministère  du  Commerce  : 
Mines,  hauts  fourneaux,  salines  : 

o)  frais  d'exploitation 186.312  177.400 

h)  frais  d'administration 4.625  4.460 

190.937  181.860 
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1905  1904 


Ministère  des  Travaux  publics 1.006.610  d58.474 

Dotations  et  administration  financière  : 

Addition  aux  fonds  du  fidéi-commis. , . , , 8.000  8.000 

Intérêts  de  la  dette 247.607  242.275 

Amortissement   43.253  42.210 

Rentes 1.467  1.454 

Frais  d'administration 1.049  1.084 

Landtag  1.905  1.976 

Contributions  matriculaires 131.198  354.106 

Apanages  rentes 82.962  80.395 


517.425       731.511 


Administration  de  TEt^t  : 

fiiinistère  d'Etat 

—  des  Affaires  étrangères  . . 

—  des  Finances 

—  du  Ck>mmeroe 

—  des  Travaux  publics 

—  de  la  Justice 

—  de  l'Intérieur 

—  de  l'Agriculture 

—  des  Cultes 

—  de  la  Querre  (arsenal). . • . 


Total  des  dépenses  permanentes. . . . 
—    des  dépanses  extraordinaires 


19.164 

18.059 

548 

554 

131.714 

119.807 

16.966 

16.183 

34.808 

84.972 

125.206 

120.506 

86.275 

82.126 

30.344 

28.626 

164.032 

158.986 

162 

147 

609.314 

574.473 

2.514.194 

2.629.288 

199.311 

174.516 

2.713.505 

2.803.806 

Le  budget  de  1005  est  en  diminution  de  90.299.343  M.  sur  celui 
de  1004  par  suite  de  la  loi  du  14  mai  1904  (lex  Stengel)  concer- 
nant les  modifications  dans  le  régime  financier  de  Tempire.  En 
vertu  de  celte  loi,  les  allocations  de  l'empire  et  les  contributions 
matriculaires  ont  diminué  de  218.944.350  M.  Si  on  fait  abslrac* 
tion  de  cette  modification,  on  constate  pour  les  recettes  de  1905 
une  plus-value  de  118.509.980  M.  pour  les*  exploitations  de  TEtai, 
de  11.144.540  pour  les  administrations  de  FEtat,  une  mains-value 
de  1.009.513  pour  les  dotations. 

Les  dépenses  ordinaires  sont  en  plus  value  de  103.850.109  M. 

dont  64.151.811  pour  les  exploitations  de  l'Etat^  de  4.857,544  pour 

les  dotations,  de  34.850.754  pour  les  administrations  de  l'Etat. 

Les  exploitations  de  l'Etat  laissent  au  budget  ordinaire  un  surplus 

B.  20 
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de  54.358.169  M.,  dont  45.088.255  pour  les  chemins  de  fer  (1).  11 
est  prévu  un  surplus  de  8.842.000  pour  les  impôts  directs,  de 
1 .042.700  pour  les  impôts  indirecte.  Les  salines,  mines,  hauts 
fourneaux  sont  en  moins- value  de  729.176  M.  contre  8.347.450  M. 
de  plus-value  de  recettes,  il  y  a  9.076.626  M.  de  dépenses  de  plus. 
Le  service  de  la  dette  exige  6.294.359  M.  de  plus  dont  5.231.954 
pour  les  intérêts,  1.043.439  pour  l'amortissement. 

Le  budget  prussien  est  un  budget  birut.  L'Economiste  allemand 
établit  ainsi  le  budget  net  : 

Recettes  1905 

Impôts  directs , 211.3 

—     indirects 65.7 

Domaines,  forêts 58.2 

Loterie 9.1 

Seehandlung   2.9 

Monnaie  0.2 

Mines    18.6 

Cîhemins  de  fer 206.7 

Trésor  9.1 

Intérêts  des  capitaux 1.9 

Reichsbank  et  Caisse  Centrale  des 

Associations 6.4 


580.1 


Dépenses  1905 

Contributions  matriculaires 15.4 

Intérêts  et  am.  de  la  dette 27.2 

Allocation  au  fidéi-commis  de  la  cou- 
ronne    8.0 

Landtag  1.9 

Apanages,  rentes 4.0 

Dépenses  d'exploitation 405.9 

Fonds  provincial 48.2 

Extraordinaire  69.5 


580.1 
Le  budget  net  établi  par  le  ministère  des  Finances  se  balance 


(1)  Les  recettes  des  chemins  de  fer  sont  estimées  en  plus-value  de 
97.224.150  M.,  dont  26.595.000  pour  les  voyageurs,  70.900.000  pour  les 
marchandises.  Les  dépenses  d'exploitation  sont  prévues  ea  plus-value  de 
52.135.895  M 
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avec  5d4.7  millions  ;  la  différence  de  15.4  millions  provient  de  ce 
que  la  somme  de  15.4  millions  de  contributions  matriculaires  est 
soustraite  des  recettes  du  Trésor,  des  intérêts  de  la  dette,  elxî.  Le 
ministère  des  Financesi  écarte  du  surplus  des  chemins  de  fer  les 
montants  pour  les  intérêts  et  l'amortissement  de  la  dette  des  che- 
mins de  fer,  les  pensions,  le  budget  extraordinaire.  Si  l'on  ne 
soustrait  pas  ces  sommes,  les  recettes  nettes»  des  chemins  de  fer 
s'élèvent  à  504.4  millions. 

La  dette  publique  de  la  Prusse  s'établit  : 

1904  1905 

3  1/2  Consolidés 6.498.648.860  6.497.961.860 

3  0/0  Consolidés 1.412.068.100  1.486.107.600 

Bons  du  Trésor —  106.000.000 

Actions  et  oligations  de  chemins  de  fer. .  112.164.486  116.666.173 

Dette  des  anc.  pays  de  la  monarchie.  7.022.671.436  7.206.724.o2d 
Dettes   du   Hanorre 3.276.008  3.228.470 

Total 7.036.046.443    7.208.963.098 


M.  de  Rheinbaben,  ministre  des  Finances  de  Prusse  a  rappelé 
que  le  19  janvier  1903,  en  présentant  le  budget  de  1903,  il  avait 
mis  en  garde  contre  un  excèS"  d'optimisme.  En  1901,  il  y  eut  un 
(Mfifiit  de  37  1/2  millions  M.  La  crise  économique  qui  a  éclaté  en 
1900,  après  une  série  d'années  prospères,  a  duré  jusqu'en  1902 
et  n'avait  pas  pris  fin  lorsqu'en  avril  et  septembre  1902,  on  pré- 
parait le  budget  de  1903.  Ce  ne  fut  qu'en  décembre  1902  qu'on 
remarqua  un  éveil  dont  on  ne  put  tenir  compte  pour  le  budget 
de  1903.  Aussi,  les  résultats  en  ont-ils  été  plus  satisfaisants  que 
les  prévisions.  Cela  s'applique  surtout  aux  recettes  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat.  En  1904»  M.  de  Rheinbaben  a  estimé  les  plus-va- 
lues de  recettes  à  100  millions,  les  moins-values  de  dépenses  à 
36  millions.  Il  a  été  encaissé  146  millions  de  plus,  dépensé  34  mil- 
lions de  moins,  cela  fait  un  excédent  de  112  millions  soit  48  mil- 
Uons  de  plus  que  supposé,  les  impôts  directs  sont  en  plus-value 
de  10  millions,  les  impôts  indirects  de  8.5,  notamment  pour  les 
droits  de  timbre  par  suite  de  l'activité  dans  les  transactions  imnKK 
bilières.  Les  forêts  sont  en  plus-value.  L'administration  des 
mines  a  8  millions  M.  de  moins  d'excédent«  la  diminution  résul- 
tant de  l'accroissement  des  salaires  et  de  l'extension  de  l'exploi- 
tation par  l'Etat.  C'est  une  moina-value  passagère.  Il  y  a  des  dé- 
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penses  extraordinaires  d'environ  9.8  millions  principalement  par 
suite  des  inondations. 

L'année  1904  a  été  en  général  bonne,  notamment  pour  l'agri- 
culture bien  que  la  sécheresse  ait  été  funeste  pour  les  fourrages 
et  que  le  commerce  en  ait  souffert.  Les  forêts  en  1904  donneront 
une  plus-value  de  12  millions,  les  impôts  directs  de  8  1/2,  les 
impôts  indirects  de  1  1/2.  Pour  les  chemins  de  fer,  les  plus-values 
de  recettes  pourront  être  de  68  millions^  de  dépenses  de  40.6  mil- 
lions. M.  de  Rheinbaben  est  partisan  d'une  très  grande  circons- 
pection dans  l'établisfiement  des  prévisions.  Dans  les  huit  pre- 
miers mois,  les  recettes  des  chemins  de  fer  ont  dépassé  les  prévi- 
sions de  58  millions,  ce  qui  pourra  donner  90  millions  pour  toute 
l'année.  Le  budget  extraordinaire  des  chemins  de  fer  exige  14  mil- 
lions de  dépenses,  dont  10  millions  pour  du  matériel  d'exploita- 
tion. Le  chômage  des  voies  navigables  a  eu  son  conlire-coup  sur 
les  chemins  de  fer  qui  ont  eu  davantage  à  transporter  et  dont  le 
matériel  roulant  s'est  trouvé  insuffisant.  Afin  d'être  utile  au  com» 
merce  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  le  gouvernement  n'a  pas 
voulu  attendre  jusqu'en  1905,  il  a  agi  de  suite.  Le  surplus  de  re- 
cettes sera  de  12  millions  pour  les  chemins  de  fer,  de  3.3  millions 
pour  le  reste,  soit  15  1/3  millions,  mais  en  réalité  il  ira  peut-être 
jusqu'à  40  millions.  Par  contre,  il  y  a  la  menace  de  10  millions  de 
contributions  matriculaires  à  couvrir.  Les  30  millions  restants 
serviront  à  doter  le  fonds  de  compensation  pour  travaux  inat- 
tendus. 

Quant  à  1905,  on  peut  espérer  que  le  développement  éconcwni- 
que  sera  favorable.  En  ce  qui  concerne  l'industrie,  la  progression 
de  la  consommation  indigène  est  importante.  Il  y  a  du  danger  à 
ce  qu'une  grande  partie  de  l'industrie  dépende  essentiellement  de 
l'exportation.  L'objet  principal  de  notre  politique  doit  être  le  dé- 
veloppement de  la  consommation  à  l'intérieur.  Dans  cet  ordre 
d'idées,  il  faut  remarquer  que  l'importation  des  minerais  a  aug- 
menté, que  l'exportation  en  a  diminué,  l'importation  des  céréales 
a  décru.  Les  traités  de  commerce  doivent  accorder  une  pro- 
tection suffisante  à  l'agriculture,  el>  les  bienfaits  n'en  sont  pas 
réservés  seulement  à  la  grande  propriété,  mais  ils  sont  destinés 
à  toute  la  production.  La  grande  propriété  y  participe  avec 
7.800.000  hectares,  la  petite  avec  24.700.000.  La  petite  propriété 
a  de  la  peine  à  lutter  pour  l'existence.  Sa  condition  n'est  tolè- 
rable  que  dans  les  environs  des  villes.  L'industrie  verra  peut-être 
se  restreindre  quelques  débouchés,  mais  elle  a  l'avantage  inap 
préciable  de  la  sécurité  pour  12  ans. 
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Le  minisire  des  finances  a  apprécié  la  concurrence  américaine 
dont  il  n'a  jamais  eu  une  crainte  déraisonnable  et  qui  a  diminué 
depuis  que  les  circonstances  sont  devenues  meilleures  aux  Etats- 
Unis. 

Le  budget  de  1905  porte  la  trace  de  la  peliijc  réforme  des  finan- 
ces de  TEmpire  :  il  est  de  2.713  millions  au  lieu  de  2.800  millions. 
M.  de  Rheinbaben  s'est  étendu  sur  les  relations  des  finances  de 
l'Empire  avec  celles»  de  la  Prusse,  sur  les  inconvénients  pour  les 
finances  des  Etats  particuliers  qui  peuvent  être  soignés  au  profit 
de  l'autorité  centrale. 

Pour  1905,  on  prévoit  une  plus-value  de  receties  de  124  mil- 
lions, de  dépenses  de  104  millions  dans  le  budget  ordinaire,  de 
25  dans  le  budget  extraordinaire.  Les  plus-values  prévues  sont  de 
10  millions  pour  les  impôts  directs,  de  2  pour  les  impôts  indirects, 
de  8  millions  pour  les  sucres,  de  97  millions  pour  les  chemins  de 
fer,  de  7  millions  pour  diverses  recettes.  Les  recettes  financières 
de  Prusse  sont  en  corrélation  étroite  avec  la  vie  économique  par 
suite  incertaines  et  flottantes.  Les  bonnes  années  ne  jje.uvent  man- 
quer d'être  suivies  par  des  années  défavorables.  On  s'en  rend 
aisément  compte  :  voyez  les  déficits  de  43  millions  en  1891,  de 
28  en  1892,  de  31  en  1893,  de  8  millions  en  1894,  par  contre  les 
excédents  de  recettes»  de  60  millions  en  1895,  de  95  en  1896,  de 
99  en  1897,  de  84  en  1898,  de  88  en  1899,  de  71  en  1900.  Puis 
vient  la  réaction  :  un  déficit  de  37  mill.  en  1901-2,  un  excédent  de 
15 1/2  mill.  en  1902-3,  de  62  1/2  en)  1903-4  et  pour  1904-5  de  40  mil- 
li(Mïs  (prévu).  M.  Rheinbaben  demande  de  ne  pas  baser  de  fortes 
dépenses  permanentes  sur  les  recettes  actuellement  élevées  des 
chemins  de  fer.  Pour  les  dépenses,  il  faut  tenir  compte  de  la  nou- 
velle loi  scolaire,  si  elle  est  votée.  Le  ministre  annonce  que  le 
Landtag  sera  appelé  à  s'occuper  de  l'impôt  sur  le  revenu.  On 
simplifiera  la  procédure  pour  les  petits  revenus,  on  admettra  les 
dégrèvements  pour  les  familles  ayant  beaucoup  d'enfants  jus- 
qu'à 6.000  M.,  au  lieu  de  s'arrêter  à  3.000  M.  comme  à  présent,  de 
permettre  la  déduction  des  charges  réelles,  communales.  Cela 
amènera  une  moindre  recette  qu'on  comblera  en  taxant  les  So- 
ciétés à  responsabilité  limitée  et  en  élevant  légèrement  le  taux  de 
Timpôt.  Comme  les  plus-values»  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  sont 
le  grand  instrument  destiné  à  combler  les  vides,  il  faut  être 
très  prudent  dans  les  réformes  de  tarif  ;  M.  de  Rheinbaben  n'est 
pas  partisan  d'un  abaissement  de  taux  pour  les  voyageurs.  Pour 
1904-5,  les  recettes  des  chemins  de  fer  sont  prévues  en  plus-va- 
lue de  6  0/0  sur  1903  (97  millions,  de  plus-value,  dont  26.5  pour 
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les  voyageurs  70.5  pour  les  marchandises).  Un  accroissement  de 
3  0/0  Tan  n'a  rien  d'exagéré.  Les  augmentations  de  dépenses  sont 
évaluées  à  52.1  millions,  ce  qui  laisse  un  surcroît  net  de  45  mil- 
lions. Le  budget  extraordinaire  des  chemins  de  fer  est  de  115  mil- 
lions. 

Trois  motions  ont  été  présentées  à  la  Chambre  des  députés  de 
Prusse  (1)  en  vue  de  reviser  la  loi  de  l'impôt  sur  le  revenu. 
1*  M.  de  Wentzel  demande  que  le  redevable  puisse  déduire  de 
son  revenu  les  cotisations  pour  les  Chambres  d'agriculture,  de 
commerce,  de  métier,  les  cotisations  pour  les  associations  de 
drainage,  d'amélioration  agricole  ainsi  que  les  sommes  perçues 
pour  l'amortissement  de  dettes  agricoles.  Un  dégrèvement  de- 
vrait avoir  lieu  dans  le  cas  de  la  présence  de  mieiïd)res  nom- 
breux de  la  famille,  n'ayant  pas  des  ressources  indépendantes.  La 
procédure  concernant  les  réclamations  de  petits  contribuables 
devait  être  simplifiée  ;  2®  Le  baron  de  Zedlitz  présente  des  vœux 
analogues,  il  suggère  en  outre  la  faculté  de  déduire  les  impôts 
communaux  sur  la  propriété  foncière  et  la  propriété  bâtie  ; 
3*  M.  Kusch  veut  également:  déduire  les  impôts  fonciers,  et  en 
outre  il  demande  qu'on  augmente  l'imposition  des  grands  re- 
venus. 

M.  de  Wentzel,  en  défendant  sa  proposition,  fait  observer  que 
le  gouvernement  né  peut  plus  opposer  à  une  demande  de  modifi- 
cation de  la  loi,  le  fait  que  la  loi  est  récente.  Il  n'y  a  pas  a  crain- 
dre des  moins-valuesi.  On  pourrait  d'ailleurs  couvrir  les  moins- 
values  en  faisant  contribuer  davantage  les  grandes  banques. 

M.  de  Zedlitz  est  d'avisi  que  son  amendement  profiterait  surtout 
à  la  classe  moyenne.  Il  recommande  de  mettre  le  produit  an- 
nuel de  l'impôt  dans  une  certaine  relation  avec  les  dépenses  an- 
nuelles. Le  seul  moyen  d'obtenir  une  administration  économe, 
c'est  de  créer  une  sorte  de  rapport  entre  les  nouvelles  dépenses 
et  de  nouveaux  impôts,  On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  Quotie- 
serung  (fixation  annuelle  du  coefficient).  M.  de  Zedlitz  conseille 
de  frapper  davantage  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  et  les 
fortunes  de  plus  de  100.000  M. 

M.  Kusch  accepte  le  renvoi  à  une  commission  de  14  membres, 
il  voudrait  voir  introduire  un  taux  de  plus  de  4  0/0  pour  les 
grosses  fortunes.  Il  faudra  déterminer  où  commencent  les  gros 
revenus. 


(l)Séanoe  du  26  novembre  1904. 
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M.  Wallach.  commissaire  du  gauvemement,  rappelle  que  le 
ministre  des  Finances  a  indiqué  dans  quel  sens  on  pourrait  mo- 
difier la  loi  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Le  ministre  des  Finances 
s'est  fait  entendre  là-dessus  le  18  avril  1904. Le  gouvernement  sera 
en  mesure  prochainement  d'apporter  un  projet  de  loi.  M.  Sattler 
déclare  au  nom  des  nationaux  libéraux  que  lui  et  ses  amis  sont 
favorables  aux  efforts  faits  pour  amender  la  loi. 

La  «  Freie  Deutsche  Presse  »  considère  que  le  moment  actuel 
est  très  favorable  à  une  réforme  de  l'impôt  sur  le  revenu,  réforme 
promise  par  le  ministre  des  Finances  en  1904.  Seulement, 
M.  de  Rheinbaben  et  les  démocrates  envisagent  d'une  façon  dif- 
férente la  réforme  à  faire.  Les  derniers  réclament  la  Quotieserung 
c'est-à-dire  le  droit  pour  la  Chambre  des  députés  de  fixer  le  nont- 
bre  de  douzièmes  d'impôt  sur  le  revenu  à^  prélever  durant  l'an- 
née. Ils  y  voient  une  barrière  contre  les  demandes  de  crédit.  Au 
lieu  de  cela,  il  s'agit  de  frapper  les)  sociétés  à  responsabilité  limi- 
tée. Ce  serait  étendre  la  double  taxation  dont  déjà  les  dividendes 
supérieurs  à  3  1/2  0/0  sont  frappés.  En  1857,  l'impôt  sur  le  revenu 
existait  pour  les  sociétés  par  actions.  Il  fut.  aboli.  M.  Miquel  le 
rétablit  en  1891.  Enfin  on  porterait  pour  les  gros  revenus  l'impôt 
de  4  à  5  0/0.  En  1891,  la  Chambre  des  Seigneurs  rejeta  cette 
aggravation. 

M.  Friedberg,  député  national  libéral,  a  exprimé  l'opînîon 
qu'en  portant  le  taux  de  l'impôC  sur  le  revenu  au-dessus  de  4  0/0 
on  risque  l'émigration  des  grandes  fortunes  hors  des  commune"a 
surtaxées. 

M.  de  Rheinbaben  a  répondu  qu'il  ne  cherchait  pas  des  plus- 
values,  mais  à  couvrir  les  pertes  des  dégrèvements  qui  s'élèvent 
à  6.400.000  M.  Les  dégrèvements  consistent  à  exempter  dé  l'im- 
pôt les  sommes  s'élevant  jusqu'à  600  M.,  que  le  contribuable 
s'est  engagé  à  consacrer  au  remboursement  de  ses  dettes  ;  on 
a  eu  en  vue  l'amortissement  des  dettes  des  agriculteurs,  la  môme 
exemption  existe  pour  les  primes  d'assurances  sur  la  vie.  En 
outre,  les  ccmtribuables  ayant  trois  enfants  et  moins  de  6.500  M. 
de  revenus,  seront  dégrevés  d'un  degré  ;  ayant  cinq  enfants  au 
moins,  ils  seront  dégrevés  de  deux  d^rés.  Les  familles  ayant 
trois  enfants  au  moins  et  plus  de  cinq,  paieront  de  6  à  9  M.  de 
moins  pour  les  revenus  de  1.200  M.  Si  en  1891  on  n'a  paèi.en-* 
globe  les  sociétés  à  responsabilité  limitée  dans  le  cadre  de  ï'hn- 
pôt  sur  le  revenu,  c'est  qu'elles  n'existaient  pas  encore.  Elles 
ne  datent  que  de  1892.  Laisser  subsister  la  franchise  actuelle, 
c'est  encourager  toutes  les  sociétés  par  action  à  se  transformer 
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en  G.  m.  b.  L'association  limitée  aux  membres  de  la  famille 
ne  sera*  pas  comprise  dans  la  réfonae. 

Les  sociétés  à  responsabilité  limitée  (Gesellschaften  mit  besch- 
raenkter  Haftung),  qui  étaient  indemnes  jusqu'ici  et  qu'on  veut 
soumettre  à  la  taxation  qui  atteint  les  Compagnies  par  actions, 
lorsque  le  dividende  en.  est  supérieur  à  3  1/2  0/0,  ont  été  créées 
par  une  loi  d'Empire  en  1892  pour  faciliter  la  participation  de  plu- 
sieurs personnes,  l'association  du  capital  et  de  l'intellig^ce.  La 
forme  de  la  société  par  action  ne  convient  pas  toujours,  elle  est 
très  compliquée,  de  môme  il  y  a  parfois  des  objections  à  la  société 
commerciale  qui  oblige  à  avoir  une  ou  plusieurs  personnes  res- 
ponsables. Les  coopératives  ne  comblent  pas  la  lacune.  On  a  donc 
créé  la  G.  m.  b.  H,  qui  est  appelée  notamment  à  rendre  des  ser- 
vices pour  les  entreprises  de  famille,  lorsqu'il  s'agit  d'intéresser 
les  héritiers  ou  de  mobiliser  des  parts  (1).  Le  capital  minimum  a 
été  fixé  à  20.000  M.,  les  parts  peuvent  varier,  mais  ne  pas  être 
inférieures  à  500  M.  L'objet  de  la  société  n'est  pas  limité.  Il  peut 
tout  embrasser.  La  G.  m.  b.  H.  a  la  personnalité  civile,  elle  peut 
posséder  une  fortune  propre  qui  seule  répond  du  passif.  Dans  la 
première  année  qui  a  suivi  la  promulgation  de  la  loi,  il  s'est  créé 
63  G,  m.  b.  H.,  dans  la  seconde,  162  ;  en  1898  on  en  comptait 
1.839,  en  1901  on  évaluait  le  capital  à  2  milliards  et  en  1904  on 
estimait  le  nombre  à  6.000.  La  nouvelle  forme  d'associatioA  est 
très  utilisée  pour  les!  petites  et  moyennes  entreprises  qui  forment 
les  7/8*  du  total  et  qui  travaillent  avec  un  capital  inférieur  à  un 
million  ;  sur  1.839  sociétés,  120  seulement  avaient  plus  d'un  mil- 
lion de  capital.  A  côté  de  cette  extension  de  l'impôt  sur  le  revenu 


(1>  L'association  limitée  aux  membres  de  la  famille  ne  sera  pas  com- 
prise dans  la  réforme.  A  Hambourg,  l'impôt  sur  les  Sociétés  m  h.  H. 
a  été  introduit  en  1903.  Le  résultat  immédiat  a  été  que  des  sociétés 
représentant  6  millions  4,  de  capital  ont  transféré  leur  siège  hors  de 
TEtat  hanséatique,  et  que  d'autres  sociétés  de  même  nature  se  sont 
retransformées  en  sociétés  en  commandite  pour  échapper  à  la  double 
taxation. 

1>  ministre  des  Finances  de  Prusse  a  donné  connaissance  du  ptxy- 
jet  de  loi,  élaboré  par  lui  et  qui  a  encore  besoin  de  l'approbation  du 
ministère  d'Etat  avant  d'être  déposé  au  Parlement.  Il  sera  sans  doute 
discuté  en  automne.  La  Gazette  de  Francfort  est  d'accord  avec  M.  de 
Rheinbaben  que  l'Einkommenstener  gesetz  en  général  s'est  bien  corn* 
porté,  mais  qu'il  s'est  produit  des  inconvénients,  dont  la  responsabi- 
lité retombe  moins  sur  la  loi  elle-même  que  sur  le  mode  d'exécution. 
En  Prusse,  on  a  cherché  à  saisir  le  revenu  net  dans  toute  son  ampleur, 
en  se  servant  de  la  déclaration  du  contribuable  afin  de  réduire  au  mi- 
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aux  sociétés  à  responsabilité  limitée,  nous  avons  dit  qu'on  pro- 
pose de  porter  pour  les  gros  revenus  l'impôt  de  4  à  5  0/0. 

Les  statistiques  de  l'impôt  sur  le  revenu  en  Prusse  montrent 
que  le  fléchissement  survenu  après  la  crise  de  1900-1901  a  été 
vite  réparé.  C'est  là  un  indice  sérieux  d'amélioration  écono- 
mique que  cette  reprise  fiscale.  En  1904,  le  total  des  revenus  a 
augmenté  plus  que  le  rendementi  de  l'impôt  ;  cela  tient  au  carac- 
tère progressif  de  la  taxe  ;  ce  sont  les  petits  et  moyens  revenus 
qui  ont  surtout  augmenté. 

Le  nombre  des  contribuables  en  1904  a  augmenté  de  69.Ô  0/0 
sur  1892,  de  6  0/0  sur  1903  ;  la  progression  sur  l'année  antérieure 
a  été  de  3.6  en  1903,  de  3.1  en  1902,  de  8  0/0  en  1901.  Le  total 


nimum  Tingérraioe  de  l'Etat.  Or,  c'est  le  contraire  qui  s'est  produit.  La 
déclaration  a  fait  ses  preuves,  mais  les  autorités  n'ont  pas  restreint 
leur  ingérence  dans  l'exist^ice  des  particuliers,  Slles  l'ont  même  éten- 
due et  les  plaintes  des  contribuables  ont  été  si  vives,  si  nombreuses, 
que  le  ministère  des  finances  a  dû  adresser  de  multiples  circulaires  à 
des  fonctionnaires  trop  sélés.  M.  de  Rbeinbaben  se  vante  que  la  pro- 
cédure d'établissement  de  l'impôt  a  donné  satisfaction,  qu'elle  a  permis 
de  saisir  213  millions  M.  de  revenu  et  7  millions  M.  d'impôt.  Une 
partie  provient  de  ce  que  beaucoup  de  gens,  par  crainte  d'ennuis  et 
de  cbicanes,  se  soumettent  au  chiffre  de  l'administration.  Celui  qui 
vent  réagir  contre  une  critique  de  l'administration,  doit  être  prêt  à 
sacrifier  beaucoup  de  temps;  il  faut  dévoiler  sa  situation,  livrer  ses 
livres,  qui  avaient  été  refusés  au  début.  Beaucoup  de  gens  aiment 
mieux  payer  l'impôt.  Le  ministre  aurait  dû  citer  les  cas  nombreux 
où  la  protestation  du  fisc  a  été  écartée  comme  non  justifiée. 

Les  vexations  et  l'inquisition  fiscales  donnent  lieu  aux  plaintes  les 
plus  sérieuses,  il  faut  saluer  comme  un  progrès,  la  réforme  sur  l'éta- 
blissement des  rôles  et  la  réduction  au  minimum  de  l'ingérence  de  la 
commission.-  Il  s'agit  de  voir  quelle  forme  on  trouvera  pour  cela  et  si 
l'on  ne  retombera  pas  dans  l'arbitraire.  Tout  au  moins  les  objections 
et  les  questions  de  la  Commission  doivent  être  fondées,  il  ne  faut  pas 
que  sans  motif  on  puisse  mettre  en  doute  les  données  des  contribuables. 
On  doit  éviter  ce  qu'on  appelle  la  simplification  de  la  procédure  de  ré- 
damaticm,  car  cela  équivaudrait  à  faire  la  commission  juge  et  partie. 
La  suppression  du  tribunal  des  conflits  serait  une  détérioration  consi- 
dérable. 

Un  progrès,  ce  serait  la  suppression  de  la  différence  entre  recettes 
fixes  et  variables,  la  prise  de  la  recette  de  l'année  dernière  comme  base, 
en  exceptant  seulement  les  grands  établissements  avec  une  comptabi- 
lité régulière.  La  taxation  est  plus  équitable  lorsqu'elle  porte  sur  le 
revenu  de  la  dernière  année,  non  pas  sur  la  moyenne  des  trois  dernières 
années.  L'administration  considère  comme  revenus  stables  les  recettes 
du  loyer  lorsque  l'immeuble  est  loué,  —  comme  revenus  aléatoires, 
lorsque  le  local  est  vide.  Cependant  avec  la  moyenne  triennale,  il  arrive 
que  le  propriétaire  doit  payer  l'impôt  intégralement  pour  des  locaux 
vides,  c'est-à^ire  sur  un  revenu  qu'il  n'a  pas  eu. 
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des  revenus  en  1904  est  supérieur  de  58.9  0/0  au  chiffre  de  1892, 
de  4.2  0/0  à  celui  de  1903  ;  la  pro^fression  sur  Tannée  précédente 
a  été  de  0.6  0/0  en  1903,  de  2.1  0/0  en  1902,  de  7.3  0/0  en  1900. 
Le  produit  de  l'impôt  a  augm^lé  de  53  0/0  sur  1892,  de  2,6  0/0 
sur  1903  ;  en  1903,  il  y  avait  eu  sur  1902  un  fléchissement  de 
1.3  0/0,  tandis  que  1902  était  en  augmentation  de  1  0/0  sur  1901, 
1901  de  7.2  0/0  sur  1900. 

Nombre  Rerenut  Produit 

des  contribuables  nets  Uiés  de  riinp6t 

1892 2.437.886         5.961.397.632         124.842.848 

1903 3.897.782         9.091. 538 J3o         186.358.311 

1904 4.133.539         9.470.698.573         191.230.917 

Le  nooAre  et  le  revenu  moyen  des  contribuables  physiques  est 
allé  en  augmentant  : 

0/0  de  la 
Revenus  Contribuables   population  Revenu  ImpM 

millions  moyenne  millions  moyenne 

(   1892  2.118.969  7.1  2.912.0  1.374  32.8      15.5 

De9UOà3.000M.  ]  1903  3.433.488  9.8  4.616.0  1.344  50.6      14.7 

r  1904  3.651.121  10.2  4.895.1  1.341  53.5      14.6 

AH           H      (  ^^^  316.889  1.1  2.792.3  8.812  82.0  258.9 

Au-dessus  de    \  ^^^  461.696  1.3  4.093.2  8.866  120  8  261.6 

8.000  M.       ^  J904  479.835  1.3  4.227.6  8.811  124.1  258.7 

(  ^^^  2.435.858  8  1  5.704.3  2.342  114.8      47.1 

Total  au-dessus  \  ^^^  3.895.184  11.1  8.709.3  2.236  171.4      44.0 

de900M.       ^1904  4.130.91)6  11.6  9.122.7  2.208  177.6     43.0 

Quant  aux  personnes  morales,  soumises  à  l'impôt  leur  nombre 
a  diminué  légèrement,  de  15  ou  0.6  0/0  ;  leur  revenu  total  et  l'im- 
pôt ont  fléchi  de  9.0  0/0,  tandis  qu'en  1903  la  moins-value  avait 
été  de  25  0/0,  La  dureté  des  temps  se  fait  plus  sentir  sur  les  per- 
sonnes morales,  le  revenu  des  sociétés  anonymes  subit  de  plus 
grosses  fluctuations  (1). 


(1)  Les  personnes  non  physiques  comprennent: 

1.705  sociétés  par  act.  avec  un  capital  de  6.247  un  revenu  de  452 

125  sociétés  de  mines                     —               681  —               33 

486   associations                           —                 31  —                 4 

267  sociétés  de  consonun.              —                   4  —                 5 


6.966  495 

3  1/2  0/0  sont  à  déduire  du  revenu  imposable. 
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Années 

Nonbra 

Revenu 
total 

Rerenu 
moyen 

Impôt 
toUÏ 

Impôt 
moyen 

1892 M. 

19(fâ 

1904 

2.028 
2.598 
2.583 

257.070.865 
382.285.139 
348.009.012 

126.761 
147.715 
124,731 

10.056.743 
14.970.248 
13.626.197 

4.958.9 
5.784.5 
5.275.3 

Le  nombre  des»  contribuables  avec  leurs  familles  représente 
37.1  0/0  de  la  population  en  1904,  contre  35.9  en  1903,  29.3  en 
1896.  Dans  les  villes  la  partie  de  la  population  soumise  à  l'impôt 
représente  47.6  en  1904,  46.0  en  1903,  37.3  0/0  en  1896,  dans  les 
campagnes  les  chiffres  ont  été  28.7,  28.1  et  23.5.  Si  l'on  tient 
compte  des  dégrèvements  effectués  en  vertu  des  articles  18  et  19, 
on  trouve  que  la  couche  de  la  population  participant  à  un  revenu 
supérieur  à  900  M.  es4  de  42.3  0/0  en  1904,  41.1  0/0  en  1903, 
32.8  en  1891  :  la  proportion  est  de  52.8  0/0  dans  les  villes,  de 
34  0/0  dans  les  campagnes  en  1904,  contre  41.5  et  26.9  respective- 
ment en  1896.  En  1904,  il  a  été  fait  593.836  déclarations  sur  le 
revenu,  152.533  ont  été  contestées  par  l'administraticm  qui  a  eu 
raison  dans  118.969  cas,  ce  qui  a  fait  saisir  213  millions  de  re- 
venus de  plus  et  7  millions  M.  d'impôts.  Les  contribuables  ayant 
plus  de  3.000  M.  de  revenu  sont  seuls  soumis  à  la  déclaration. 

U Economiste  allemand  en  reproduisant  les  chiffres,  indiquant 
comment  se  répartissent  en  catégories  les  4.227  millions  de  re- 
venu appartenant  aux  contribuables  ayant  plus  de  3.000  M.  de 
revenu,  à  savoir  1.299  millions  de  revenu  provenant  de  capitaux, 
1.048  provenant  de  propriété  foncière,  1.439  millions  de  com- 
merce, industrie,  mines-,  1.189  millions  d'occupation  lucrative, 
croit  que  le  montant  du  revenu  des  capitaux  est  en  réalité  bien 
supérieur  et  qu'il  y  a  des  fissures. 

Un  procès  récent  à  soulevé  l'intéressante  question  de  l'exemp- 
Uon  d'impôts  des  princes  prussiens.  Le  prince  royal  avait  pré- 
tendu être  exempté  de  l'impôt  communal  pour  la  propriété  qu'il 
possède  à  Oels  en  Silésie.  Il  s'agissait  d'un  revenu  de  126.800  M. 
taxé  à  5.000  M.  La  commission  cantonale  et  en  second  ressort 
la  commission  de  district,  ont  rejeté  sa  plainte.  Ce  procès  a  sou- 
levé la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point  les  princes  sont 
réellement  exempts  d'impôts  et  on  s'est  également  demandé,  en 
Prusse,  si  ces  exemptions  sont  matériellement  justifiées.  La  ques- 
tion peut  avoir  des  conséquences  financières  assez  nombreuses. 

Le  §  3  de  la  loi  de  1890  organisant  l'impôt  sur  le  revenu  en 
dispense  les  membres  de  la  famille  royale.  La  loi  de  1861  sur  l'im- 
pôt de  la  propriété  bâtie  en  exempte  les  bâtiments  qui  sont  en 
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possession  des  membres  de  la  famille  royale  ainsi  que  les  jar- 
dins qui  n'auraient  pas  plus  d'un  «  morgen  »  (1/4  hect.).  Quanl  à 
la  loi  de  1861  sur  l'impôt  foncier,  elle  ne  comporte  aucune  exemp- 
tion de  ce  genre,, pas  plus  que  la  loi  sur  les  patentes  iudustrielles 
de  1891.  Ces  impôt*?  sont  la  propriété  des  conununes. 

La  portée  financière  de  la  question  est  évidente  si  on  consi- 
dère l'étendue  des  propriétési  des  princes  royaux.  Elles  con>- 
prennent  le  «  Fidei  coflunis  »  de  la  famille  princière  royale  ,c'csl 
à-dire  la  seigneurie  de  Frauendorf  dans  le  Brandeboui^,  et  les 
seigneuries  de  Platow  et  Krojanke  dans  la  Prusse  occidentale.  Il 
faut  encore  y  ajouter  le  «  fidéi  commis  »  de  la  famille  royale  qui 
vient  de  Frédéric  Guillaume  I*'.  Il  est  constitué  pour  l'héritier  du 
trône  et  aussi  ses  frères  princiers  avec  retour  à  l'héritier.  C'est  à 
cette  catégorie  qu'appartient  la  Seigneurie  d'OEls  et  beaucoup 
d'autres  dans  le  Brandebourg,  la  Saxe  Prussienne,  la  Silésie,  la 
Poméranie,  la  Posnanie. 

Dans  la  loi  sur  les  cercles  administratifs  (Kreisordnung),  il  n'y 
a  rien  sur  celte  immunité  princière.  La  loi  sur  les  impôts  com- 
munaux du  14  juillet  1893  ne  donne  de  privilège  au  point  de  vue 
fiscal  qu'aux  châteaux  royaux,  à  leurs  annexes  et  à  leursi  jar- 
dins. Mais  elle  ne  parle  pas  de  franchise  de  l'impôt  foncier  en 
général  et  seulement  des  châteaux  royaux,  non  princiers. 

Il  n'y  a  donc  pas  dans  la  législation  fiscale  de  principe  général 
sur  la  question  des  immunités  d'impôts  pour  les  princes.  L'ac- 
tion administrative  ne  semble  pas  non  plus  suivre  une  ligne  uni- 
forme et  l'on  a  pu  citer  à  l'appui  de  la  thèse  du  prince  royal,  une 
décision  du  Conseil  administratif  supérieur  (Oberverwaltungs- 
gericht)  qui  reconnaît  la  pleine  franchise  fiscale  aux  princes. 

Les>  radicaux  prussiens  demandent  donc  qu'une  loi  règle  la 
matière,  car  les  décisions  des  tribunaux  contradictoires»  s'occu- 
pent, naturellement,  des  circonstances  spéciales. 

Ils  voudraient  que  cette  législation  se  conformât  au  principe 
de  l'égalité  de  tous  les  Prussiens  devant  la  loi. 

La  franchise  ne  devrait  plus  s'appliquer  qu'aux  fidéis  commis 
de  la  couronne,  attribués  par  la  constitution  au  chef  de  la  nation, 
ainsi  qu'aux  moyens  nécessaires  à  l'entretien  des*  princes  et  aux 
châteaux  qui  appartiennent  à  l'Etat.  Cela  comporte,  d'ailleurs, 
au  budget  une  somme  de  7  millions  de  M.  que  l'Etat  ne  perçoit 
pas.  Quant  aux  biens  qui  sont  en  la  possession  des  princes  de  la 
famille  royale,  ainsi  que  ceux  appelés  de  «  la  Cassette  »  que  des 
achats  ont  considérablement  étendus  dans»  les  derniers  temps, 
ils  ne  bénéficieraient  d'aucune  immunité. 
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Plus  les  impôts  sont  lourds,  plus  il  est  jusie  qu'il  n'existe  au- 
cun privilège  ni  exemption  à  leur  égard,  car  ces  exceptions»  en- 
traînent une  augmentation  de  charges  pour  ceux  qui  n*en  profi- 
lent pas.  Les  impôts  communaux  sont  surtout  employés  à  des  dé- 
penses d'améliorations,  de  viabilité  dont  tbus  profitent  et  de- 
vraient, par  conséquent,  payer  leur  part. 


L'article  42  de  la  constitution  de  l'Empire  prescrit  que  les  diffé- 
rents gouvernements  confédérés  sont  tenus  d'administrer  les  che- 
mins de  fer  allemands  comme  un  résieau  unique.  La  création  de 
ehemins  de  fer  de  l'Empire  projetée  en  1876  échoua  devant)  la 
résistance  de  l'Allemagne  du  Sud.  La  Prusse  et  la  Hesse  repri- 
rent cette  idée  en  1896  sous  ime  autre  forme  et  créèrent  une  com- 
munauté d'exploitation  à  laquelle  Bade  adhéra  le  P'  octc^re  1902 
pour  la  ligne  Main-Neckar. 

D  après  les  indications  fournies  au  Landtag  par  le  ministre 
des  Travaux  publics,  le  réseau  commun  prussien  hessois  avait, 
en  1908-4,  une  longueur  de  33.263  kil,  dont  1.172  appartenaient  à 
h  Hesse,  contre  31.967  resp,  1.140  en  1902-3.  20.868  kil.  ou 
62.7  0/0  sont  des  lignes  principales,  12.3%  ou  37.3  0/0  des  lignes, 
secondaires.  20.129  kil.  sont  à  une  voie,  12.944  à  deux  voies,  51  à 
trois  voies,  139  à  quatre  voies.  La  Silésie  a  3.943  kil.,  la  province 
du  Rhin  3.761  kil.  de  chemins  de  fer.  Hors  de  la  Prusse,  la 
Prusse-Hesse  possèdent  3.879  kil.,  en  Allemagne,  7.16  en  Autri- 
che, 5.4  en  Hollande.  La  longueur  des  chemins  de  fer  appartenant 
à  des  compagnies  privées  en  Prusse  n'est  plus  que  de  2.671  kil. 
cintre  3.445  en  1902-3.  Le  capital  engagé  dans  le  réseau  prus- 
aien-hessois  est  de  8.716  millions,  en  augmentation  de  332  mil- 
lions M.  Cela  correspond  par  kilomètre  à  257.610  M.  Les  moyens 
d'exploitation  ont  été  accrus  de  602  locomotives  contre  520  l'an- 
née précédente,  790  wagons  de  voyageurs  contre  1.235,  9.219  voi- 
tures de  marchandises  contre  2.775,  201  voitures  de  bagages  con- 
tre 377.  Pour  de  nouvelles  acquisitions  et  des  reconstructions,  il 
a  été  dépensé  102  millions.  Le  nombre  des  locomotives  est  de 
H.322,  des  voilures  de  voyageurs  de  26.332,  de  bagages  de  6.974, 
de  marchandises  de  300.236.  Le  coût  de  ce  matériel  roulant  est 
estimé  à  1.803  millions  M,  ou  20.7  0/0  du  capital  total.  Le  nom- 
bre des  voyageurs  a  prc^ressé  de  608  à  601  millions  (8,61  0/0 
d'augm«atation  contre  2,30  0/0). 
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Millions  d« 

vojmgeun 

MOUonsM. 

1903-04 

1902-03 

1903-04 

1902-03 

Première  classe.. 

2.ao 

2.26  -f 

1.82  O/t) 

16.55 

15.95 

SMoade       — *    .. 

65.01 

60.56  -f 

7.35  0/0 

87.16 

83.38 

Troifiàn*    -    .. 

285.47 

261.88  H- 

9.01  0/0 

155.85 

147.57 

Quatrième  -i^   .. 

299.57 

276.26  -f 

8.43  0/0 

137.66 

123.57 

BUlets  mUttalTM.. 

8.95 

7.91  -h 

13.15  0/0 

7.93 

7.16 

Les  recettes  du  trafic  des  voyageurs  ont  progressé  de  370  mil- 
lions en  1001-2,  à  377  millions  en  1902-3,  à  404  en  1903-4.  Il  ne 
faut  pas  oublier  qu'en  1903-4,  six  compagnies  privées  ont  été  ab-^ 
sorbées  dans  le  réseau  de  l'Etat.  Les  plus-values  de  Faméliora- 
tion  économique  générale  sont  estimées  à  17  millions  M.  La  vente 
des  billets  simples  a  produit  196  millions  (+8.7  0/0),  des  billets 
d'aller  et  retour  182  millions  (+5.4  0/0.  361  millions  M.  provkD^ 
nent  du  trafic  intérieur,  58  millions  M.  du  trafic  avec  les  lignes 
étrangères  ou  du  transit.  La  première  classe  a  produit  16.5  mil- 
lions M.  (4.2  0/0),  la  seconde  87.2,  la  troisième  155.3,  la  qua- 
trième 137.6  millions  ;  les  cartes  d'accès  au  quai  des  gares  ont* 
rapporté  2.3  millions,  les  cartes  supplémentaires  dans  les  wagons 
à  couloir  3.6  millions.  Les  cartes*  de  wagons-lits  ont  rapporté 
1.3  millions  (+12  0/0).  Les  bagages  et  les  chiens  ont  rapporté 
11.6  millions.  Le  voyage  en  moyenne  a  été  de  24.4  kilomètres,  la 
recette  moyenne  de  61  pf . 

Il  y  a  eu  progression  dans  le  trafic  des  marchandises.  La  quan- 
tité  de  tonnes  transportées  a  été  de  243.3  millions,  en  plus-value 
de  10.6  0/0  contre  une  plus-value  de  4.4  0/0  dans  l'exercice  précé- 
dent.  Il  faut  y  ajouter  15.5  millicms  T.  transportées  gratuitement, 
ce  qui  donne  un  transport  global  de  258  millions.  Les  recettes 
ont  été  de  1.007.6  millions  contre  920  millions,  soit  une  plus-value 
de  87.1  millions  9.5  0/0.  Les  recettes  du  trafic  des  marchan- 
dises, représentent  66.3  0/0  du  total  contre  65.3  0/0.  De  la  plus- 
value  de  87  millions  M.,  17  millions  incombent  à  la  houille, 
6.5  millions  M.  des  lignes  rachetées,  1.1  million  des  lignes  nou- 
velles, 1.9  millions  de  la  ligne  Mein-Neckar  qui  a  été  ajoutée  à 
l'exploitation,  2  7  millions  de  ce  que  l'année  a  eu  un  jour  de  plus 
en  février.  D'autres  plus-values  incombent  à  une  plus  grande  ac- 
tivité dans  l'industrie  des  constructions.  La  plus-value  provenant 
de  l'amélioration  de  la  situation  économique  est  évaluée  à  49  mil- 
lions. 

Le  total  des  recettes  du  trafic  est  de  1.426.9  millions  M.,  en 
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plus-value  de  115  millions  ou  8.7  Q/0  contre  seulement  44  millions 
ou  3.5  0/0  en  1902-3.  La  recette  kilométrique  a  progressé  de 
41.239  à  43.253  M.  Les  recettes  totales  ont  été  de  L519  millions, 
en  plus-value  de  119  millions  ou  8.5  0/0.  Par  kilomètre,  cela  fait 
46.966  M.  soit  2.040  M.  ou  4.03  0/0  de  plus.  Les  dépenses  sont 
en  progrès  de  48.9  millions  ou  5.7  0/0,  alors  que  durant  1902-3  la 
progression  avait  été  de  23  millions  ou  2.7  0/0.  Elles  se  sont  éle- 
vées à  908  millions.  Les*  dépenses  du  personnel  y  entrent  pour 
417  millions  ou  46.10  0/0,  les  dépenses  de  matériel  pour  490  mil- 
lions ou  53.9  0/0.  193  millions  ont  été  affectés  aux  appointements, 
23.9  millions  aux  allocations  de  loyer,  133  millions  aux  salaires, 
27  millions  aux  institutions  patronales,  y  compris  13.9  millions 
de  pensions  de  retraite.  Parmi  les  dépense»  de  matériel,  il  entre 
117  millions  M.  de  matériel  d'exploitation,  75.4  millions  M.  de 
combustible,  175.9  millions  pour  Tentretien  et  Textension  des 
constructions,  dont  72.5  millions  pour  la  superstructure  y  com- 
pris 185.157  T.  de  rails,  74.940  T.  de  petits  fers,  147  millions  pour 
l'entretien  et  le  remplacement  du  matériel  roulant  dont  28.8  mil- 
lions pour  locomotives,  11.4  pour  voitures  de  voyageurs,  15.4 
pour  wagons  de  marchandises.  L'excédent  des  recettes  d'exploi- 
tation a  été  de  611  millions  en  1903-4  contre  541  millions  en 
1902-3,  517  millions  en  1901-2.  L'augmentation  sur  1902-3  est  de 
70  millions  ou  12.9  0/0,  en  1902-3  elle  avait  été  de  23.7  millions 
ou  4.5  0/0. 

L'excédent  des  recettes  représente  40.25  0/0  en  1903-4,  38.6  en 
1902-3,  38.25  en  1901-2,  40.5  en  1900-1.  Il  est  de  18.542  M.  par 
kilomètre.  Le  rendement  est  de  7.12  0/0  du  capital  contre  6.54, 
6.41,  7.14,  7,26  dans  les  quatre  dernières  années.  La  part  de  la 
Hesse  a  été  de  12.9  millions  contre  10.5  millions  en  1902-3. 

Lee  recettes  de  tous  les  chemins  de  fer  allemands  ont  été  de 
1.623  millions  M.  en  1901,  de  1.642  en  1902,  de  1.748  en  1903,  de 
1.860  en  1904 

La  raison  de  la  plus-value  considérable  de  1904  est  l'extrême 
sécheresse  de  Tété  qui  a  interrompu  la  navigation  intérieure  et 
fait  refluer  le  transport  des  marchandises  lourdes  et  encomh 
branles  vers  les  voies  ferrées  (houille,  pierres,  fer,  bois,  etc.). 

La  Chambre  des  députés  de  Prusse  a  reçu  en  mars  1905  un  pro- 
jet  de  loi  concernant  l'extension  du  réi^>eau  d'Etat  et  la  participa- 
tion de  l'Etat  à  la  construction  'des  petits  chemins  de  fer. 

Il  est  demandé  pour  3  lignes  principales,  19  lignes  secondaires, 
111.9  millions,  pour  l'achat  de  matériel  15.6  millions,  ensemble 
127  millions.  Il  faut  y  ajouter  16.5  millions  pour  une  double  voie 
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entre  les  lignée  Cologne-Bonn  et  Cologne-Troisdorf  avec  pont 
sur  le  Rhin,  enfin  5  millions  pour  favoriser  le  développement  des 
petits  chemins  de  fer,  cela  donne  148.9  millions. 

Les  négociations  entamées  en  vue  de  l'organisation  d'une  com- 
munauté d'exploitation  ont  une  grande  importance.  Le  succès  de 
la  con^inaison  hessoise  prussienne  fit  désirer  la  même  chose  aux 
gouvernements  sud-allemands.  D'autre  part  dans  l'Allemagne 
du  Nord,  on  se  préoccupait  de  trouver  les  moyens  de  remédier 
à  la  trop  faible  utilisation  du  matériel  roulant  et  au  parcours  à 
vide  de  w^agons  résultant  de  détournements  de  trafic. 

On  ne  pouvait  plus  songer  à  un  réseau  des  chemins  de  fer  de 
l'Empire  ;  les  Etats  du  Sud  voient  même  dans  une  communauté 
d'exploitation  conmie  celle  qui  existe  pour  la  Prusse  et  la  Hesse, 
un  danger  pour  leur  indépendance,  et  cependant  la  seule  issue 
est  dans  une  communauté  semblable. 

Le  journal  de  l'Association  des  administrations  allemandes  de 
chemina  de  fer  établit  dans  son  numéro  du  28  mai  1904  que  14  0/0 
seulement  des  recettes  des  chemins  hessois-prussiens  étaîeni  ab- 
soribées  par  l'exploitation,  et  que  le  coefficient  était  descendu  à 
59.86  0/0,  que  la  rente  du  capital  était  allée  à  7.5  0/0  ou,  si  l'on 
déduit  du  capital  dépensé  les  2  milliards  fournis  par  les  excé- 
dents de  recettes,  la  rente  est  allée  à  10  0/0. 

Le  journal  conclut  qu'avec  une  entente  plus  étroite  des  chemins 
allemands  une  économie  considérable  pourrait  être  faite.  Il  cal- 
cule qu'elle  pourrait  s'élever  à  80  millions  M.  par  an  en  prenant 
pour  base  le  coefficient  prussien,  et  en  tout  cas  à  30  millions  M. 

L'  «  Schwabisclie  Merkur  »  a  calculé  que  sur  tous  les  chemins 
d'Etat  en  Allemagne,  il  court  4  milliards  d'essieux-kilomètres  de 
wagons  par  an  sans  être  chargés.  Le  kilomètre  coûte  en  moyenne 
6.8  pf.,  cela  fait  272  millions  M.  d'économie  à  faire.  Même  une 
faible  partie  a  de  l'importance.  Ces  considérations  ont  été  exa- 
minées à  plusieurs  reprises  dans  les  Parlements  allemands.  Sous 
le  ministère  Thielen,  des  pourparlers  ont  eu  lieu  en  1903  entre 
la  Prusse,  le  Wurtemberg  et  Bade,  qui  furent  continués  en  sep- 
tembre 1904  à  Heidelberg  avec  la  Bavière.  I^  Saxe  a  exprimé  le 
désir  d'y  participer. 

Il  s'agirait  d'une  communauté  de  tous  les  moyens  d'exploita- 
tion :  matériel  roulant,  ateliers*  de  réparation,  achat  entretien  et 
renouvellement  en  commun  du  matériel  d'exploitation.  Toutes  les 
stations  communes  seraient  supprimées,  les  déboursements  se- 
raient diminués  et  les  décomptes  simplifiées.  On  ne  sait  pas  en- 
core si  on  arrivera  à  Tuniformité  des  tarifs  de  voyageurs  et  à 
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rintroduction  de  la  4*  classe  dans  TAUemagne  du  Sud.  Si  cela 
était  le  cas^  on  se  rapprocherait  beaucoup  de  l'exécution  de  Tar- 
ticle  42  de  la  constitution  de  l'Empire. 


« 


A  peine  le  Landtag,  élu  en  novembre  1903,  s'était^il  réuni  que 
le  gouvernement  annonça  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  pour  la 
construction  de  voies  navigables. 

Ce  n'était  plus  comme  en  1809  un  grand  canal  réunissant  le 
Rhin  à  l'Elbe,  l'Ouest  à  l'Est  de  la  monarchie  et  que  275  voix 
contre  134  avaient  rejeté,  les  agrariens  de  l'Est  et  les  produc- 
teurs de  charbon  de  la  Silésie  ayant  craint  pour  leurs  intérêts  la 
concurrence  des  provinces  occidenlalesi  et  de  l'étranger. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  non  plus,  comme  en  1901,  pré- 
senté ce  même  projet  enveloppé  comme  une  pilule  dans  une  sé- 
rie de  concessions  aux  divers  intérêts  régionaux  et  décoré  le 
tout  du  nom  de  «  programme  économique  hydraulique  »  qu'il 
avait  prétendu  faire  passer  en  bloc. 

Instruit  par  ces  échecs,  le  ministre  des  Travaux  publics  dé- 
posa, cette  fois,  sur  la  tribune  de  la  diète,  un  faisceau  de  cinq 
projets  dont  quatre  étaient  destinés  à  indemniser  les  victimes 
d'inondations  dans  la  Silésie  et  le  Brandebourg  et  à  prendre  des 
mesures  générales  pour  en  éviter  le  retour,  soit  en  construisant 
des  digues,  soit  en  interdisant  aux  riverains  certains  travaux  qui 
pouvaient  empêcher  l'écoulemwit.  des  eaux. 

Le  deuxième  de  ces  projets  était  le  plus  important  de  tous. 
Il  convporte  la  création  de  voies  navigables.  Son  article  1** 
donne  au  gouvernement  le  droit  de  prélever  pour  les  construc- 
tions suivantes  :  savoir. 

1^  Pour  la  construction  d*un  canal  navigable  du  Rhin  à  Ha- 
novre et  non  plus  jusqu'à  l'Elbe,  c'est-à-dire  : 

a)  Un  canal  du  Rhin  dans  les  environs  de  Ruhrort  jusqu'au 
canal  de  Dortmund  à  TEms  dans  les  environs  de  Heme  (canal 
du  Rhin  à  Dortmund)  y  compris  : 

b)  Un  canal   latéral  à  la    Lippe  de    Datteln   à 

Hamm  Mark      70.500.000 

c)  Travaux  d'amélioration  du  canal  de  Dortmund 

à  l'Ems  sur  le  parcours  de  Dortmund  à  Bevergern        6.150.000 

R.  21 
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:  d)i  Canal  navigable  depuis  le  canal  de  Dorlmund 
à  r£m3  jusqu'à  Hanovre  (Canal  de  Bevergern  à 
Hanovre)  avec  branched  ..^ 

e)  Sur  Osnabruck  ;  /)  sur  Minden  ;  g)  sur  Linden  >120.500.000 

h)  Canalisation  du  Weser  de  Minden  à  Hameln 
ou  création  d*un  vaste  résenoir 

2*  Pour  la  construction  d'un  canal  navigable  aux 
gro9  vaisseaux  de  Berlin  à  SteUin  (voie  navigable  \  43.000.(KK) 
Bérlin-HoheJîsaathen)   \ 

3®  a)  Amélioration  du  canal  de  l'Oder  à  la  Warthe  ) 

b)  De  la  Warthe  depuis  l'embouchure  de  la  Netze  (  21.175.000 
jusqu'à  Posen   ) 

4*  a)  Canalisation  de  l'Oder  depuis  l'embouchure 
d6  la  Neisse  jusqu'à  Breslau .    .o  q^a  qoo 

b)  Travaux  de  recherches    sur   le  parcours    de 
Breslau  à  Furslenberg  sur  l'Oder 

Total  général 280.275.000 

Le  canal  du  Rhin  à  Dortmund  doit  suivre  la  vallée  de  l'Ems- 
cher  et  non  pas  celle  de  la  Lippe  qui  serait  plus  avantageuse 
cependant  au  point  de  vue  de  la  construction,  mais  qui  ne  longe 
pas,  Comme  la  première,  les  puits  de  la  région  houillère  de  la 
Ruhr.  Aussi  s'est-on,  malgré  l'élroitesse  de  la  vallée  et  les  ébou- 
lements  à  craindre,  décidé  pour  le  tracé  par  l'Emscher  où  le 
kilomètre  reviendra  à  !.. 365.000  M.,  tandis  que  sur  les  autres 
parties  du  canal  il  n'est  pas  estimé  devoir  coûter  plus  de  300.000 
à  400.000  M.  La  Lippe  sera  cependant  canalisée  ;  mais  seulement 
à  l'est  du  canal  de  Dortmund  à  l'Ems  où  elle  traverse  un  terrain 
houiUer. 

Pu  Rhin  à  Dortmund,  le  canal  aura  une  longueur  de  170  ki- 
lomètres, de  Bevergern  à  Hanovre  173  kilomètres.  La  durée  to- 
tale des  travaux  est  estimée  à  8  ansi,  les  frais  de  construction 
du  Rhin  à  Hanovre  à  197.150.000  M. 

Le  canal  de  Berlin-Hohensaathen-Stettin  comprendra  :  1*  raj>- 
profondissement  de  l'Oder  depuis  Stettin  jusqu'à  la  Baltique  à 
une  profondeur  de  7  mètres  ;  2**  l'aménagement  de  la  branche 
occidentale  de  l'Oder  entre  Stettin  et  Hohensaathen  pour  les 
vaisseaux  de  000  tonnes  ;  enfin,  de  lu  jusqu'à  Berlin,  le  canal  aura 
100  kilomètres  dont  42,5  empruntés  à  desi  voies  déjà  construites. 

Ce  canal  a  pour  but  d'avantager  Sleltin,  port  prussien,  au  dé- 
triment des  villes  libres  de  Hambourg  e*  de  Lubeck. 
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Le  canal  de  l'Oder  à  la  Vislule  sera,  sur  une  longueur  de  200 
kilomètres,  aménagé  pour  des  baleaux  de  400  tonnes. 

Enfin  rOder  supérieur  sera  approfondi  à  1  m.  50  entre  l'em- 
bouchure de  la  Neisse  qui  vienti  de  Glatz  et  Bre>siau. 

L'ensemble  de  ces  projets  de  canaux  entraînera  une  dépense 
de  280.275.000  M.  Le  canal  du  Rhin  à  Hanovre  coûtera  80  mil- 
lions de  M,  de  moins  que  si  on  l'avait  prolongé  jusqu'à  l'Elbe 
et  Téconomie  réalisée  de  ce  chef  sera  reportée  sur  les  autres 
régions. 

De  ces  frais,  l'Etat  prend  à  sa  charge  les  2/3,  soit  188  millions. 
Il  en  laisse  92  1/2  à  la  charge  des  provinces  et  des  corporations 
et  syndicats  intéressés,  qui  auront  en  outre  à  pourvoir  aux  frais 
d'entretien  et  d'exploitation  estimés;  à  3  millions»  par  an.  Quant 
aux  dépenses  d'amortissement,  l'Etait  et  les  intéressés  s'en  char- 
geront proportionnellement  au  capital  qu'ils  onlî  engagé.  La  part 
de  l'Etat  sera  donc  de  6.000.000  M.  Ces  dépenses  annuelles  pour- 
ront être  couvertes!  en  partie  par  des  droits  de  péage.  Ceux-ci 
seront  sur  le  trajet  de  Dortmund  au  Rhin  de  2  pf.,  1  1/2  et  1  pf. 
par  tonne  kilométrique  selon  les  catégories  de  marchandises.  De 
Bevergem  au  Hanovre  ils  seront  abaissés  de  1,  3/4  et  1/2  pfen- 
ning  ;  sur  le  Weser  à  3/4,  1/2  et  1/4  pfenning. 

Comme  on  ne  prévoit  pas  que  les*  recette®  du  canal  puissent 
permettre  aux  Provinces  de  payer  de  suite  toute  leur  part  con- 
tributive, on  no  leur  demandera  pour  le  canal  du  Rhin  à  Hano- 
vre, qu'un  intérêt  de  1  0/0  pendant  les  5  premières  années  et  2  0/0 
pendant  les  5  suivantes. 

Dana  divers  mémoires  annexés  au  projet,  le  gouvernement 
s'appliqua  à  défendre  son  programme  au  point  de  vue  financier, 
économique  H  surtout  au  point  de  vue  desi  intérêtsi  de  l'agricul- 
ture dont  les  représentants  ont  fait  jusqu'ici  une  opposition  ir- 
réductible aux  projets  similaires. 

Il  insiste  d'abord  sur  les  constructions  récentes  de  voies,  na- 
vigables dans  divers  pays  d'Europe  et  en  Amérique  et  sur  les 
dépenses  que  ces  j^ays  ont  votées.  Il  montre  la  nécessité  de  dé- 
gager les  chemins  de  fer  des  régions  industrielles  en  même 
temps  que  de  réduire  les  tarifs  de  transport  des  marchandises 
lourdes,  ce  qui  n'est  possible  qu'en  créant  un  moyen  de  trans- 
port plus  économique,  car  les  chemins  de  fer  ne  peuvent  dimi- 
nuer leurs  tarifs  sans  que  cela  entraîne  pour  eux  une  perte.  Les 
chai^esi  annuelles  de  l'Etat  (6  millions)  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  exagérées  à  côté  de  dépenses  causées  par  cer- 
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taines  constructions  sur  les  vcnes  ferrées,  comme  la  nouvelle  gare 
de  Leipzig  qui  coûte  130  millions. 

Les  calculs  sont  faits  pour  un  tonnage  de  6.890.000  tonnes 
pour  la  section  du  Rhin  à  Dortmund  et  3.175.000  tonnes  pour  la 
Seuxième  section.  On  espère  réaliser  ce  trafic  dès  Tannée  1922 
c'est-à-dire  10  ans  après  Tachèvement  du  canal.  On  aurait  ainsi 
un  bénéfice  net,  intérêts  et  anK>rtissement  payés,  de  1.250.000  M. 

Ces  évaluations  ne  sont  peut-être  pas  exagérées  si  Ton  songe 
que  la  région  de  la  Ruhr,  rien  qu'en  minerais,  houille  et  coke 
qui  sont  des  marchandises  essentiellement  appropriées  aux 
transports  fluviaux,  a  reçu  ou  expédié,  en  1900,  28  millions  de 
tonnes. 

La  production  moyenne  de  la  houille  dans  le  bassin  de  la 
Ruhr  atteignit,  la  môme  année,  58  millions  de  tonnes,  chiffre  de 
57  0/0  supérieur  à  celui  de  1892  sur  lequel  on  s'est  basé  pour 
établir  les  prévisions  de  recettes.  Quant  à  la  capacité  du  bassin 
on  l'estime  à  130  milliards  de  tonnes,  ce  qui  permettrait  l'ex- 
ploitafion  pendant  600  ans. 

Le  gouvernement  invoque  l'exemple  des  résultats  donnés  par 
d'autre  canaux  récemment  construits^  entre  autres  par  le  canal 
Dortmund-Ems  que  la  nouvelle  voie  emprunte  en  partfe,  et 
qui  jusqu'à  présent  n'était  pas  un  débouché  direct.  Il  donne  ce- 
pendant déjà,  4  ans  seulement  après  son  achèvement,  57  0/0  du 
tonnage  espéré.  Le  tonnage  des  canaux  allemands  a  d'ailleurs 
passé  en  25  années  de  2,9  millions  à  11,5  millions  de  tonnes. 

Mais,  disent  les  adversaires  du  projet,  en  admettant  que  le 
canal  profite  bien  de  ce  tonnage,  c'est  aux  chemins  de  fer  que 
vous  l'enlevez,  on  n'aura  pas  plus  de  recettes  au  total  et  il 
faudra  amortir  un  capital  bien  supérieur. 

Une  voie  de  transport  crée  le  transit  quand  elle  peut  être  le 
débouché  d'une  région  riche.  Le  canal  n'enlèvera  au  chemin  de 
fer  que  des  marchandises  lourdes  qui  jouissent  d'un  tarif  de  fa- 
veur et  ne  procurent  guère  de  bénéfices  nets.  On  estime  d'ail- 
leurs que  le  déplacement  ne  dépassera  pas  30  à  50  0/0  du  trafic. 

En  admettant  même  qu'il  porte  sur  la  totalité  du  trafic,  ce  sera 
pour  les  chemins  de  fer  prussiens  une  perte  de  18  millions  de  M., 
1  1/2  0/0  seulement  des  recettes  générales,  vite  rattrapée  d'ail- 
leurs par  la  recrudescence  d'activité  économique  dont  profitera 
la  région. 

Passant  de  la  théorie  aux  faits^  le  gouvernement  cite  l'exemple 
du  canal  de  Teltow  qu'il  a  fallu  doubler  d'une  voie  ferrée.  Pen- 
dant les  dix  premières  années,  les  communications  par  eau  au  dé- 
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part  de  Magdeboursf  ont  augmenté  do  23  0/0,  co  qui  n*a  pas  env 
péché  Texporlation  par  voies  ferréesi  de  croître  de  35  0/0.  La 
concurrence  a  d'ailleurs  toujours  existé  dans  tout  TEmpire  entre 
les  différentes  voies  de  communication  et  les  recettes  des  unes 
et  des  autres  ont  été  sans  cesse  croissantes. 

Ce  qui  est  une  objection  plus  forte^  au  moins  dans  la  pratique, 
c'est  que  les  régions  non  favorisées  par  le  canal»  demanderont 
des  compensations  sousi  forme  de  tarifs  d'exception  et  il  esit  in- 
contestable que  cela  pourra  prêter  à  des  marchandages.     . 

Quant  à  l'avantage  éconcnnique  du  canal  pour  la  région  tra- 
versée, il  ne  peut  faire  aucun  doute,  seule  révaluatk>n  en  est  in- 
certaine. 

L'Allemagne  souffre  de  ce  que  les  lieux  d'extraction  de  ses 
combustibles  et  de  ses  minerais  sont  éloignés  les  uns  des  autres. 
Les  frais  de  transport  entrent  ainsi  en  Allemagne  pour  20  0/0 
dans  le  prix  du  fer  brut,  alors  que  dans  les  autres  pays  la  pro^ 
portion  est  de  10  0/0.  Une  diminution  des  tarifs  de  transport  di- 
minuera en  partie  cet  inconvénient.  Chaque  Allemand  est  de  plus 
intéressé  à  la  diminution  du  prix  des^  charbons  de  chauffage  do- 
mestique. 

On  compte  encore  sur  les  canaux  pour  amener  une  décentra- 
lisation de  l'industrie  qui  pourra  abandonner  les  centres  sur- 
peuplés et  s'installer  sur  les  bords  de  nouvellesi  voies  d'eau  où 
elle  trouvera  à  la  fois  des  terrains  moins  coûteux  et  dès 
moyens  de  transports  commodes.  Lesi  voies  navigables  ont  dé- 
veloppé les  industriesi  de  la  briquelterie,  les  carrières  de  sable, 
de  pierre,  de  tourbe,  etc. 

Le  gouvernement  fournit  la  statistique  suivante  : 

Usines  par  kilomètre  carré  : 

MéiaUurgie  ei  eon$irueiian  de  moekinei. 

Sur  les  voies  navigables  Hors  des  voies  navigables 

1882 l:,9d3  1.059 

1896 3,074  1.663 

Tierre$  et  terre  : 

1882 0,729  0,412 

1896 1,106  0,696 

Commerce  assurances  : 

1882 3,963  1,477 

1896 6,808  l,92i 

celte  statistique  montre  que  l'accroissement  est  beaucoup  plud 
rapide  pour  les  usines  se  trouvant  sur  les  canaux. 
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Les  distilleries,  les  brasseries,  les  sucreries  ont  aussi  besoin 
de  combustible  à  bon  marché  et  auront  alors  avantage  à  être 
installées  dans  la  campagne  près  de  leurs  matières  premières. 

Dans  un  chapitre  spécial,  le  gouvernement  s'attache  à  montrer 
les  autres  avantages  que  Tagriculture  peut  tirer  du  canal  pour 
là  Vente  de  ses  produits.  La  grande  objection  des  agrariens  con- 
tre lé  canal  du  Rhin  à  l'Elbe  avait  été  qu'il  permettrait  aux  blés 
étrangers  de  ver)ir  eh  Allemagne  même,  faire  concurrence  aux 
blés  allemands.  Le  canal  actuel  permettra  au  contraire  aux  blés 
hdhovriehs  de  lutter  contre  les  blés  étrangers,  jusqu'en  Alsace. 
Une  tonne  de  froment  de  Peine  dans  le  Hanovre  à  Strasbourg 
coûte  maintenant  28  M.  de  transport,  tandis  que  la  tonne  pro- 
<Véndnt  d'Amérique  ne  revient  qu'à  12  M.  Par  le  nouveau  canal, 
-eifU^^même  tonne  de  blé  hanovrien  pourra  être  transportée  pour 
^  ou  7  M.  Cela  élèvera,  dans  certainesi  régions  du  Hanovre,  le 
I^rix  de  l'hectare  de  terre  de  plus  de  400  M.  D'ailleurs  les  voies 
nkvigal^les  iallemandes  ont,  en  1895-96  sur  l'ensemble  de  leur 
tohfiage,  transporté  vers  la  mer  47  1/4  0/0  en  produits  agricoles 
et"  28 '1/2  0/0  seulement  vers  l'intérieur. 

Le  Rhin  est  sur  300  kilomètres  le  meilleur  fleuve  du  monde  et 
jpar  conséquent  la  plusi  belle  des  voies  navigables  et  cependant 
l'agriculture  est  extrômemen(  florissante  sur  ses  rives. 
''  Les  Silésiens  craignaient  surtout  le  canal  de  Berlin  à  la  mer. 
ils  y  voient  un  moyen  pour  les  éharbons  anglais  de  faire  à  leurs 
«àthracites  une  concurrence  désastreuse  et  les  copservateurs 
croient  que  celte  voie  de  pénétration  donnera  un  nouvel  avan- 
tage aux  céréales  étrangères. 

Le  gouvernement,  pour  triompher  de  l'opposition  des  Silé- 
siens,  leur  a  donné  des  compensations  sous  forme  d'indemnités 
pour  les  dégâts  causés  par  les  inondations!  et  d'une  amélioration 
des  voies  navigables  entre  Berlin  et  la  Silésie.  La  construction 
du  canal  de  Stettin  ne  changera  d'ailleurs  rien  à  la  situation  res- 
pective des  jnarchandsi  de  charbons  anglais  et  allemands,  seule- 
ment l'importation  qui  passe  actuellement  par  Hambourg  se  di- 
rigera vers  le  port  de  Stettin  dont  la  condition  sera  a"méliorée. 

A  côté  de' ceux  qui  trouvaient  que  les  canaux  projetés  étaient 
inutiles,  il  y  avait  ceux  qui  estimaient  que  le  gouvernement  n'en 
construisait  pas  assez,  du  moins  pour  la  région  qu'ils  repré- 
sentaient. 

C'est  ainsi  que  les  riverains  de  la  Lippe  demandaient  que  le 
canal  suivît  la  vallée  de  cette  rivière  au  lieu  de  celle  de  l'Ems^ 
cher.  Les  députés  de  Hildesheim  et  de  Lehrte  regrettent  que  I'ob 
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ait  supprimé  les  branches  projetées  vers  ces  localités  en  1899- 
1900.  D'autres  voudraient  un  «  canal  des  côtes  »  longeant  la  mer 
du  Nord  et  la  Baltique  et  coupant  les  embouchures  des  fleuves^ 
mais  il  n'aurait  d'intérêt  général  qu'en  cas  de  guerre  et  encore 
pourrait-<m  s'en  passer  en  faisant  quelques  détours.  Les  conser- 
vateurs de  la  Prusse  orientale  voudraient  un  «  canal  Mazou- 
rien  »  pour  éviter  les  inondations  de  la  mer  intérieure  entre 
Dantzig  et  Kœnigsberg,  mais  le  gouvernement  préfère  indem- 
niser les  victimes  de  ces  inondations  et  racheter  les  terrains  les 
plus  mauvais.  Enfin,  les  industriels  de  la  Saar,  de  la  Moselle 
ei  de  la  Lalm  réclamaient  la  canalisation  de  ces  rivières,  s'en- 
gageant  au  besoin  à  assurer  la  garantie  d'intérêts  de  tout  le  ca- 
pital engagé.  Ce  à  quoi  les  partisans  du  programme  des  canaux 
répondaient  que  le  moment  n'était  pas  venu,  les  députés  des  ré- 
gions agricoles  traversées  par  -ces»  cours  d'eau  ne  défendant  d'ail- 
leurs que  mollement  les  intérêts  industriels. 

Le  projet  de  construction  de  voies  navigables  fut  déposé  le 
9  avril  1904. 

Il  subit  un  commencement  de  discussion  du  3  au  6  mai,  puis 
devant  les  divergences  de  vues  qui  se  manifestèrent  et  les  nom- 
breux problèmes  techniques,  financiers,  économiques,  soulevés,  il 
fut  renvoyé  à  une  commission  spéciale.  La  tactique  des  opposants 
agrariens  fût  de  gagner  du  temps,  les  plus  modérés  n'affichant 
pas  une  hostilité  de  principe,  mais  laissant  entendre  qu'ils  vou- 
laient, avant  de  consentir  les  dépenses^  demandées,  connaître  la 
façon  dont  le  &:ouvemement  avait  défendu  leurs  intérêtsi  dans  la 
négociation  des  traités  de  commerce.  Donnant  donnant... 

Aussi  laf  commission  se  vit-elle  assaillie  de  résolutions, 
d'amendements  et  de  questions  sur  lesquels»  elle  demanda  l'avis 
du  gouvernement,  s'ajoumant  en  attendant  jusqu'au  19  octiobre 
1904. 

Le  D'  Am.  Zenhoff,  député  du  centre  et  partisan  modéré  du 
projet,  fut  nommé  rapporteur. 

Les  deux  questions  les  plus  importantes  qui  avaient  été  sou- 
levées étaient  celles  du  monopole  de  la  traction  par  l'Etat  et  du 
rétablissement  des  péages  sur  les  fleuves  naturels. 

En  introduisant  dans  la  loi  de  ces  deux  amendements  les  agra- 
riens voulaient  non  seulement  mettre  aux  mains  de  l'Etat  tous  les 
moyens  de  communication,  réaliser  la  cohésion  des  réseaux  de 
fer  et  d'eau,  et  permettre  plus  de  rapidité  et  de  régularité  dans 
le  trafic,  mais  aussi  enlever  au  projet  tout  caractère  dangereux 
pour  leurs  intérêts  particulietrs.  Ils  comptaient»  ainsi  détruire 
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tous  les  avantages  que  le  commerce  des  céréalesr  étrangères  pou- 
vait tirer  de  frets  peu  coûteux  ei  môme  à  la  faveur  de  la  nou- 
velle loi  revenir  sur  la  situation  actuelle.  Les  taxes  ofCcielles 
du  remorquage  et  les  péages  pourraient  être  établis  de  façon  à 
favoriser  telles  ou  telles  marchandise*^  ou  à  diriger  dans  tel  ou 
iel  sens  le  mouvement  des  échanges.  C'était  en  quelque  sorte 
le  complément  des  tarifs  protectionnistes  votés  en  1902  par  le 
Reichstag  et  même  un  moyen  de  revenir  indirectement  sur  les 
concessions  obtenues  par  les  Etats  qui  ont  négocié  des  traités 
de  commerce  avec  TAllemagne. 

La  commission  adopta  les  deux  mesures  dans  la  forme  sui- 
vante : 

«  1^  On  organisera  sur  Te  canal  du  Rhin  à  Hanovre,  le  canal 
de  la  Lippe  et  les  ramifications  de  ces  canaux^  un  système  uni- 
que de  traction  par  l'Etat.  Le  remorquage  mécanique  sera  inter- 
dit aux  particuliers.  Des  autorisations  spéciales  seront  néces- 
saires pour  naviguer  sur  ces  canaux  avec  une  force  propulsive 
propre.  Les  conditions  de  ce  monopole  et  les  moyens  financiers 
seront  fixés  par  une  loi  ; 

«  2*  A  partir  du  moment  où  le  canal  projeté  sera  livré  à  la 
navigation  on  percevra  des  droits  de  péage  sur  les  fleuves  natu- 
rels à  titre  de  compensation  pour  les  frais  d'amélioration  et  d'en- 
tretien de  ces  fleuves,  lorsqu'ils  auront  reçu  de  l'Etat  des  sub- 
ventions dépassant  la  mesure  normale  des  améliorations  et  ap- 
profondissements, » 

Les  nationaux  libéraux  et  les  radicaux  représentants  de  ré- 
gions industrielles,  appuyés  par  les  Chambres  de  commerce  et 
notamment  celle  de  Berlin,  firent  tous  leurs  efforts  pour  empê- 
cher le  vote  de  ces  amendements  et  du  moins  pour  en  limiter  et 
en  préciser  la  portée,  ne  voulant  pas  laisser  l'Etat  fixer  à  son  gré 
les  droits  de  navigation  sous  la  pression  d'une  majorité  agra- 
rienne. 

Ils  voulaient  obtenir  une  participation  des  corporations  inté- 
ressées dans  l'exploitation  du  monopole  et  demandaient  que  les 
droits  perçus  n'aient  que  le  caractère  d'indemnité  pour  les  tra- 
vaux réalisés  à  l'avenir  et  ne  dépassent  jamais  l'intérêt  et  les 
frais  d'amortissement  des  capitaux  engagés. 

Il  leur  semblait  d'ailleurs  que  ces  droits  de  péage  étaient  in- 
compatibles avec  les  constitutions  impériales  et  les  traités  li- 
gnés avec  l'Autriche  et  la  Hollande  pour  le  trafic  fluvial  sur 
l'Elbe  et  le  Rhin. 

L'article  54  de  la  constitution  porte  qu'on  ne  pourra  percevoir 
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de  droits  sur  les  fleuves  naturels  sinon  pour  des  améliorations 
facilitant  le  trafic.  L'acte  de  navigation  du  Rhin  (1868)  et  celui 
de  l'Elbe  (1870)  disent  éijalement  qu'il  ne  peut  être  perçu  de  droit 
de  transit.  Les  défenseurs  du  projet  de  la  commission  se  bor- 
nèrent à  répondre  que  les  travaux  qui  avaient  été  faits  sur  le 
lit  de  ces  fleuves  leur  enlevaient  le  caractère  de  fleuves  naturels, 
et  que  les  droits  proposés  n'avaient  par  conséquent  rien  de  con- 
traire à  la  lettre  des  conventions. 

Le  dépôt  par  le  gouvernement  impérial  des  traités  de  com- 
merce récemment  signés,  satisfit  les  conservateurs  tranquillisés 
en  outre  par  les  conditions  qu'ils  avaient  mises  à  l'usage  de  ces 
canaux.  Les  agrariens  firent  donc  inscrire  à  l'ordre  du  jour  au 
3  février  1905  la  seconde  lecture  du  projet,  La  diète  so  trouva 
partagée  en  trois  groupes  de  force  à  peu  près  égale.  La  majorité 
des  ocmservaleurs  ne  voulait  pas  de  canal  du  lout,  les  protec- 
tionnistes modérés  et  le  centre  ne  les  acceptaient  qu'avec  les 
amendements  limitatifs,  les  libéraux  se  méfiaient  de  ces  amen- 
dements qui  diminuaient  l'intérêt  que  les  canaux  avaient  pour 
les  industriels. 

Le  gouvernement  appuya  la  solution  des  modérés,  déclarant 
qu'un  monopole  d'Etat  serait  préférable  à  certains  monopoles 
privés,  de  fait^  comme  celui  que  le  comptoir  des  charbons  exerce 
sur  la  batellerie  du  Rhin,  que  les  péages  étaient  dans  l'intérêt  de 
la  navigation  et  laissant  aux  juristes  le  soin  de  trancher  la  ques- 
ti<Hi  constitutionnelle. 

Les  amendements  de  la  commission  furent  votés  avec  cette 
aggravation  proposée  par  le  député  conservateur  von  Pop- 
penheim,  que  l'exploitation  du  canal  ne  pourrait  commencer  que 
le  jour  où  le  monopole  serait  organisé  et  les  difficultés  éven- 
tuelles relatives  aux  péages  levées.  Les  nationaux  libéraux  pu- 
rent seulement  obtenir  la  mise  à  l'étude  de  la  canalisation  de  la 
Saar,  de  la  Moselle  et  de  la  Lahn  qui  devait  être  réalisée  en 
même  temps  que  les  autres  canaux.  L'ensemble  du  projet  fut 
adopté  en  seconde  lecture  par  256  voix  contre  132  et  le  7  février 
en  troisième  lecture  par  277  voix  contre  146  presque  sans  dis- 
cussion. Avaient  seuls  voté  contre,  les  agrariens  intransigeants 
et  une  partie  des  radicaux.  La  Chambre  des  seigneursi  à  qui  a 
été  ensuite  envoyé  le  projet,  s'y  est  montrée  favorable  et  le  vo- 
lera tel  quel. 

Le  résultat  n'est  pas  seulement  important  pour  le  développe- 
ment de  Toatillage  économique  de  la  Prusse  et  de  l'Allemagne. 
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Il  peut  ôncore  entraîner  des  conséquences  considérables  sur  le 
sens  même  du  développement  du  pays. 

Avec  les  amendementsi  qui  ont  été  volés,  le  programme  de« 
constructions  de  vo-ies  navigables  va  servir  à  élever  encore  le 
mur  de  protection  do-uanière  dont  s'entoure  Tempire  allemand.  11 
y  a  là  pour  tous  ceux  qui  sont  en  relations  commerciales  avec 
TAllemagne,  de  légitimes  sujets  de  préoccupations. 

* 
♦  » 

Les  points  de  contact  entre  l'Etat  et  le  marché  financier  sont 
nombreux,  L'Etat  est  le  plus  grand  receveur  el  le  plus  grand 
payeur  d'argent  du  pays  ;  ses  dispositions  de  caisse,  son  mouve- 
ment de  fonds  ont  une  influence  considérable  S'ur  le  marché  que 
les  rentrées  d'impôts  dégarnissent  et  auquel  le  détachement  des 
coupons  sur  la  rente  rend  l'abondance  (1).  Dans  les  pays  qui 
exploitent  un  réseau  de  chemin  de  fer  de  l'Etat,  les  recettes  de 
ce  chef  peuvent  atteindre  des  centaines  de  millions.  En  accumu- 
lant des  sommes  importantes,  en  les  laissant  à  son  compte  cou- 
rant à  la  Banque  qui  les  emploie  en  escomptes,  en  avances  sur 
nantissement,  l'Etat  peut  faciliter  les  opérations  de  bourse,  sti- 
muler le  marché,  l'encourager  dans  la  voie  de  la  hausse  ou  bien, 
dans  les  heures  difficiles,  lui  venir  en  aide  par  divers  procédés, 
dont  bien  peu  sont  inoffensifs.  Les  points  de  contact  entre  le 
Trésor  et  la  Bourse  résultent  du  besoin  de  placer  des  emprunts, 
d'en  soutenir  le  cours,  d©  la  nécessité  où  l'on  se  croit  être  de 
contrôler  le  jeu  de  la  spéculation  (2).  On  a  eu  le  spectacle  d'in- 
tervention du  Trésor  à  la  Bourse,  au  nom  du  prestige  de  l'Etal, 
soit  directement  pour  maintenir  le  cours  d'un  emprunt  nou- 
veau ou  de  la  rente*  ancienne»  dans  les  jours  critiquesi,  soit 
indirectement)  par  les  facilités  accordées  par  la  Banque,  soit 
indirectement,  encore  en  se  servant  des  Caisses  d'épargne  ou 
en  prescrivant  l'emploi  des  fonds  de  mineurs,  des  fonds  dotaux, 
des  fonds  d©  fondations  charitables  en  rente  sur  l'Etat.  A  de 


(1)  En  Angleterre,  à  des  dates  presque  fixes. 

(2)  Voir  dans  les  Annales  de  V Ecole  des  sciences  politiques,  t.  I, 
Phistoire  de  quatre  interventions  du  Trésor  français  à  la  Bourse,  par 
M.  Léon  Say.  On  verra  combien  il  est  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, au  ministre  des  Finances  de  se  soustraire  au  préjugé  qu^il  est 
un  peu  le  ministre  de  la  Bourse  et,  comme  tel,  préposé  au  cours  de  la 
rente. 
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rares  exceplianis  près,  les  interventions  directes  du  Trésor,  mo- 
tivées par  la  nécessité  de  défendre  le  crédit  de  TEtat,  de  rassurer 
la  population,  ont  assez  mal  tourné  :  elles  ont  coûté  inutilement 
de  Targent  aux  contribuables.  Les  moyens  dont  l'Etat  peut  se 
servir  sont  assez  varié6^  ils  sont  généralement  d'un  emploi  ma- 
laisé. Dans  ces  conditions,  il  est  toujours  intéressant  et.  instruc- 
tif de  voir  conunent,  dans  de  grands  paysi  voisins,  on  s'attaque 
au  problème  des  rapports  de  l'Etat  et  du  marché  financier,  en 
dehors  des  relations  établies  entre  le  Trésor  et  la  Banque  cen- 
trale d'émission,  relations  qui  ont  été  étudiées  sous*  tous  leurs 
aspects.  Il  est  piquant  ayissi  de  voir  comment,  à  quinze  ans  de 
dislance,  les  idées  se  modifient.  Le  successeur  de  M.  de  Scholze, 
au  ministère  des  Finances  de  Prusse,  M.  de  Miquel,  fut  solli- 
cité souvent  d'intervenir  pour  soutenir  les  cours  du  3  0/0  et  de 
se  servir,  à  cet  effet,  de  la  Seehandlung  ;  il  s'y  refusa  obstiné- 
ment (1).  Ce  qui  paraissait  impossible  en  1891  ou  1892,  devient 
tolérable  en  1901.  L'Etat  prussien,  qui  avec  ses  chemins  de  fer, 
ses  ateliers,  ses  mines  de  chari)on,  de  minerai,  de  sel,  est  déjà  le 
plus  grand  employeur  du  pays,  s'est  avisé  de  tirer  parti  d'un  éta- 
blissement de  crédit,  dont  il  est  propriétaire  et  qui,  dans  ces  132 
ans  d'existence,  a  été  mis  à  bien  des  besognes.  Il  s'agit,  doréna- 
vant, non  plus  de  faire  de  l'industrie,  du  commerce,  mais  d'in- 
tervenir pour  améliorer  la  tenue  des  fonds  de  l'Etat.  Après  avoir 
fait  un  historique  rapide  de  la  Seehandlung ,  nous  verrons  le  but 
que  le  gouvernement  veut  atteindre  (2). 

L'Etat  prussien,  au  milieu  du  xviii**  siècle,  avait-  pris  part  à 
des  entreprises  de  commerce  ;  il  n'y  eut  donc  rien  de  très  sur- 
prenant dans  la  fondation  de  la  Société  de  Commerce  maritime 
par  Frédéric  II  (ordonnance  du  W  octobre  1772)»  Le  roi  avait 
en  vue  de  relever  le  commerce  avec  l'étranger,  notamment  de 
faciliter  la  vente  des  toiles  et  tissus  de  lin  dans  les  colonies  amé- 
ricaines, en  reprenant  les  relations  avec  l'Espagne  et  de  s'em- 
parer du  transit  Vers  la  Pologne,  qui  était  dans  les  mains  de 
l'Etat  libre  de  Dantzig.  La  Société  fut  dotée,  pour  vingt  ans,  de 
certains  privilèges,  tels  que  le  droit  exclusif  d'importer  du  sel 
espagnol,  anglais,  français,  dont  le  débit  était  accordé  à  la  Com- 


(1)  Un  ministre  des  Finances  de  Prusse  serait  fort  embarrassé,  di- 
sait M.  de  Miquel,  de  faire  passer  les  écritures  d'une  opération  d'achat 
de  rentes,  suivie  d'une  revente. 

(2)  Voir  Strutz.  Ber  StcMUhaushalt  y^nd  die  Finonzen  Frussens, 
p.  488  et  soiv. 
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pagnie  prussienne,  moyennant  50  pfennigs  la  chaîne,  de  même 
que  le  droit  de  préemption  sur  la  cire  importée,  dans  un  rayon 
de  dix  lieues  des  deux  côté»  de  la  Vislule,  ce  qui  la  rendait  maî- 
tresse du  commerce  fort  important  de  la  cire  avec  l'Espagne  ; 
elle  reçut  aussi  certains  avantages  pour  le  commerce  du  bois. 

La  Seehandlungs-Socielàl  était  une  Société  par  actions,  au  ca- 
pital de  1.200.000  thalers,  divisé  en  2.400  actions.  Des  particu- 
liers en  souscrivirent  300,  l'Etat  se  chargea  du  reste.  Un  inlérêf 
minimum  de  10  0/0  fut  garanti  aux  actionnaires  qui  n'eurent  rien 
à  voir  dans  l'administration  ;  celle-ci  fut  confiée  à  un  chef,  deux 
directeurs  et  un  caissier,  ces  quatre  personnes  formaient  le  col- 
lège de  la  direction  générale  ;  un  troisième  directeur  fut  établi 
à  Cadix.  En  1775,  la  Compagnie  du  sel  fut  incorporée  à  la 
Seehandlung  qui  acquit  ainsi  le  droit  de  vendre  le  sel  au  détail. 
Les  privilèges  octroyés  furent  prolongés  jusqu'en  1808,  en  der- 
nier lieu  par  Tordonnance  de  1794  qui  porta  le  nombre  des  ac- 
tions de  2.400  à  3.000  et  réduisit  le  bénéfice  garanti  à  5  0/0, 
transformant  les  actionnaires  en  simples  obligataires  et  donnant 
à  la  Société  le  caractère  d'une  institution  d'Etat.  Le  privilège 
concernant  la  cire  fut  aboli,  par  contre,  la  Seehandlung  fut  au- 
torisée à  trafiquer  en  toutes  marchandises,  à  faire  des  affaires 
d'escompte  et  de  change,  à  ouvrir  des  comptoirs  en  Prusse  et  à 
l'étranger,  à  construire  des  navires,  à  se  livrer  à  l'armement.  De 
plus,  elle  reçut  les  immunités  fiscales  en  mat'ière  de  timbre. 

Les  négociants  se  plaignirent  de  la  concurrence  qui  leur  était 
faite,  ce  qui  amena  certaines  restrictions  et  la  promesse  de  ne 
pas  mettre  la  Seehandlung  dans  une  situatjon  trop  privilégiée. 
Elle  perdit  d'ailleurs  de  son  importance  par  suite  des  événcr 
ments  politiques,  en  ce  qui  concernait  les  opérations  de  com- 
merce, et  elle  en  acquit  comme  banquier  de  l'Etat.  Le  ministre 
d'Etal  de  Struensee,  qui  fut  à  aa  tête  de  1791  à  1804,  résolut 
d'utiliser  pour  le  Trésor  l'excellent  crédit  de  l'établissement.  La 
Seehandlung,  à  dater  de  1800,  émit  des  emprunts  4  et  3  0/0  ;  elle 
y  plaça  les  fonds  qui  avaient  été  employés  en  emprunts  étran- 
gers et  devint  créancière  de  l'Etat*  qui,  en  1806,  lui  devait  17  mil- 
lions 800.000  thalers.  Lorsi  de  la  crise  de  la  monarchie,  en  1806- 
1807,  l'Etat  ne  put  rembourser  les  avances  faites  par  la  Seehand- 
lung qui  ne  put  faire  mieux  pour  ses  propres  obligations.  Cel- 
les-ci tombèrent  du  pair  à  88,  puis  à  50,  enfin,  en  1808,  à  25. 
Dans  ces  conditions,  son  privilège  ne  fut  pas  renouvelé  en  1808  : 
elle  fut  transformée  temporairement  en  section  du  ministère  des 
Finances.  Les  détenteurs  d'obligations  touchèrent,  en  1810.  la 
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moitié  des  inlérôls.  Un  édit  royal  du  27  octobre  1810  reconnut 
le  caractère  de  dette  publique  aux  engagements  de  la  Seehand- 
lung  et  aux  actions,  les  dota  d*un  intérêt  de  4  0/0,  prescrivit 
l'échange  des  anciens  titres,  ordonna  le  paiement  régulier  des 
intérêts  et  Tamortissement  graduel  des  intérêts  en  retard. 

Sous  sa  raison  sociale  General  Direction  der  Seehandlung  So- 
cieiat,  l'institution  devint  une  pure  banque  d*Etat,  ou  plutôt  Tins- 
(i^tion  de  crédit  officielle  en  Prusse.  Elle  se  chargea  d'acheter 
le  sel  étranger,  mais  elki  Ait  employée  surtout  aux  affaires 
d'argent  de  l'Etat  ;  elle  fut  chargée  de  payer  les  contributions 
imposées  par  Napoléon,  après  1815  elle  encaissa  la  part  qui  re- 
venait à  la  Prusse  sur  l'indemnité  de  guerre,  le  produit  de  l'em- 
prunt! de  5  millions  de  livres  émis  par  la  Prusse  à  Londres  en 
1818.  L'Etat  lui  bonifiait  1/3  0/0  de  commission.  A  partir  du 
3  novembre  1817,  elle  fut  subordonnée  au  ministère  du  Trésor. 
En  1820,  elle  fut  érififé©  en  inFititution  gouvernementale  d'argent 
et  de  commerce  indépendante,  sous  la  responsabilité  person- 
nelle de  son  chef  et  le  contrôle  d'un  curatoire  formé  du  chance- 
lier de  Prusse  et  de  deux  autres  personnes,  qui  avaient  à  se 
réunir  deux  fois  par  an  ;  la  revision  annuelle  devait  être  faite 
par  le  président  de  la  Cour  des  Comptes.  Comme  attributions, 
la  Seehandlung  devait  continuer  les  achats  de  sel,  soigner  les 
opérations  d'argent  pour  compte  de  l'Etat  à  l'étranger.  Un  ordre 
(non  publié)  de  1821  prescrivit  de  ne  pas  verser  les  bénéfices  de 
la  Seehandlung  à  la  caisse  de  l'Etat,  mais  de  lesi  ajouter  au  ca- 
pital afin  d'assurer  au  roi  des  disponibilités  suffisntes  dans  le 
cas  d'incidents  extraordinaires  en  dehors  du  cadre  budgétaire. 
Le  capital  de  1.035.000  thalers  lui  fut  laissé  en  1820  comme  fonds 
d'exploitation  moyennant  3  1/2  0/0  d'intérêt  ;  cet  argent  fut  repris 
par  le  Trésor  en  1829  et  1832,  sauf  une  somme  de  338.980  tha- 
lers. Pour  sa  créance  de  4.647.096  thalers  sur  l'Etat  en  1820,  elle 
reçut  des  Gtres  de  la  dette  publique.  A  dater  de  1841,  elle  dut 
verser  100.000  thalers  à  l'Etat,  ce  qu'elle  ne  put  effectuer  en  1849 
et  1^  par  suite  du  mauvais  état  des  affaires*. 

Elle  fit  de  grosses  opérations  :  45  millions  de  thalers  d'obliga- 
tions d'Etal  en  1821,  3  millions  et  demi  de  livres  d'emprunt  an- 
glais 1820-1823,  les  constructions  de  chaussées  de  l'Etaté  Elle 
était  devenue  créancière  du  Trésor  pour  plus  de  12  millions  de 
thalers.  Afin  de  la  doter  de  ressources,  le  gouvernement  lui  ac- 
corda, en  1832,  le  droit  d'émettre  pour  lè.600.000  thalers  de  ' 
litres  à  prime  amortissables  en  vingt-cinq  ans.  Sous  la  direction 
de  M.  Rother,  elle  ne  se  bornait  pas  à  faire  des  opérations  pour 
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l'Etat,  elle  s'occupa  d'émissions  et  de  conversions  de  titres  pro- 
vinciaux et  municipaux,  elle  entra  dans  la  construction  de  che- 
mins de  fer,  prit  1 .400.000  thalers  pour  garantir  l'achèvement  de 
la  ligne  Berlin-Anhalt.  Elle  devint  une  sorte  de  providence  pour 
le  commerce  et  l'industrie  auxquels  elle  fournit  des  ressources, 
elle  consentit  à  des  avances. 

De  1823  à  1843,  sur  ses  quatre  navires  et  d'autres  affrétés 
par  elle,  elle  exporte  pour  7.305.043  thalers  de  toile  et  ouvragée 
de  lin  ;  elle  in^rtait  uniquement  du  sel  et  du  salpêtre.  De  1844 
à  1849,  elle  organisa  un  service  fluvial  (voyageurs  et  marchan- 
dises) sur  la  Sprée,  l'Havel  el  l'Elbe,  avec  de  mauvais  résultats 
financiers.  Son  commerce  d'importation  de  vins  de  Bordeaux, 
après  avoir  été  considérable,  diminua,  de  même  que  le  débit 
de  l'alun  pour  compte  de  l'Etat  et  de  mines  privées.  Elle  s'inté- 
ressa à  la  fabrique  de  produits  chimiques  d'Oranieidboiirg,  dont 
elle  devint  propriétaire  en  1841,  à  des  fabriques  de  machines,  à 
un  laminoir  de  zinc,  à  une  fabrique  d'ouvrages  en  acier.  EB© 
accorda  plus  d'attention  à  l'industrie  textile,  notamment  en  Si- 
lésie,  soit  par  des  avances,  soit  par  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  filatures,  de  peignages  ;  elle  fit  venir  des  échantiUons  de 
draps  anglais  vendus  en  Amérique  et  en  Chine  pour  les  distri- 
buer parmi  les  fabricants,  et  se  chargea  de  l'expédition  des  pro- 
duits do  l'industrie.  Afin  de  venir  en  aide  à  l'agriculture,  elle 
achetait  la  laine  des  fermiers  de  l'Etat  et  la  vendait  à  l'étranger. 
Elle  créa  un  établissement  pour  conditionner  la  laine.  Les 
avances  considérables  qu'elle  avait  faites  au  commerce  de  Dant- 
zig  sur  nantissement  de  céréales  la  laissèrent  en  possession  de 
stocks  considérables  ;  afin  d'en  tirer  parti  et  aussi  pour  amélio- 
rer par  l'exemple  la  minoterie,  la  Seehapdlung  construisit,  loua 
et  exploita  plus-ieurs  moulins  à  Ohlau,  à  Beuthen,  à  Bromberg. 
Pour  compléter  le  tableau  de  son  activité,  il  convient  d'indiquer 
qu'elle  était  aussi  propriétaire  d'un  assez  grand  nombre  de  do- 
maines qui  lui  étaient  restés  pour  compte.  En  1834,  elle  fut  char- 
gée d'organiser  un  mont-de-piété  à  Berlin,  à  la  demande  de  la 
municipalité  ;  elle  le  dota  de  capitaux  qui,  à  la  fin  de  1844,  s'éle- 
vaient à  506.000  thalers,  sur  lesquels  elle  touchait  4  0/0. 

Si  cet  ensemble  d'entreprises  diverses  pouvait  être  considéré 
comme  rentrant  dans  le  cadre  des  attributions  de  l'Etat,  il  ne 
donnait'  en  tout  cas  que  de  médiocres  résultats  au  point  de  vue 
•  des  bénéfices  et  il  provoquait  des  plaintes  de  la  part  de  l'indus- 
trie privée.  Peu  à  peu  les  entreprises  furent  abandonnées-  :  1843, 
l'importation  du  vin,  1845  le  commerce  de  l'alun,  1849  le  service 
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des  transports  fluviaux,  1845  le  commerce  du  sel,  1848  la  fon- 
derie d'acier  de  Burjj^thal  détruite  par  des  ém*eutiers  ;  la  filature 
de  Breslau  vendue  à  Schoeller,  le  tissage  de  Giersdorf  à  Reichen- 
heim. 

Comme  le  fait  observer  M.  Strutz,  les  adversaires  de  Tinter- 
vention  directe  de  l'Etat  dans  les  entreprises  industrielles  trou* 
vèrent  des  interprètes  dans  la  Chambre  prussienne  en  1850, 
d'autant  plus  que  la  Seehandlung  n'avait  rien  rapporté  eh  1848 
et  en  1849.  Le  28  janvier  1850,  une  motion  fut  adoptée,  tendant  à 
restreindre  le  rôle  de  la  Seehandlung,  à  lui  faire  vendre  gra- 
duellement ses.  établissements,  et  demandant  que  le  ministre  des 
Finances  rendit  compte  annuellement  de  l'activité  de  l'institu- 
tion. Aujourd'hui  la  Serfiandlung  ne  possède  plus  que  les  filatu- 
res de  Landshut  (lin)  avec  500  ouvriers,  les  moulins  de  Brom- 
bei^  et  à  Berlin  les  immeubles  Jâgerstrasse,dans  lesquels  se  trou- 
vent les  bureaux  et  qui  sont  estimés  3.400.000  M.  (en  1869,  le 
domaine  de  la  Seehandlung  figurait  pour  12.803.384  M.  dans 
ses  livres.) 

L'importance  de  l'institution  a  grandi  sur  le  terrain  du  crédit 
et  de  la  banque  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  se  retirait  de  l'indus^ 
trie  et  du  commerce.  Placée  à  la  tête  de  ce  qu'on  appelle  le  Syn- 
iical  des  emprunts  prussiens  et  qui  comprend  la  haute  banque 
allemande,  elle  a  participé  à  l'émission  et  à  la  conversion  des 
emprunts  de  la  Prusse,  du  Norddeutsche  Bund,  de  l'Empire,  des 
emprunts  communaux  et  provinciaux  ;  elle  emploie  temporai- 
rement les  disponibilités  du  Trésor,  escompte  les  bons  du  Tré- 
sor, les  effets  de  commerce,  fait  des  avances  sur  titres  et  mar- 
chandises, reçoit  des  dépôts  de  fonds  et  de  titres,  se  charge  de 
l'encaissement  pour  compte  de  l'Etat  et  des  particuliers.  Elle  a 
rendu  de  grands  services!  lors  de  la  guerre  de  1870,  puis  lors 
du  paiement  de  l'indemnité  de  guerre  et  enfin  lors  de  la  réforme 
monétaire  par  les  achats  d'or  qu'elle  fit  pour  compte  de  l'Em- 
Pire(l). 

Lors  de  la  réorganisation  en  1820,  le  capital  de  la  Seehand 
hmg  s'élevait  à  1.035.110  thalers,  qui  fut  remboursé  à  l'Etat  de 


(1)  De  1879  à  1899,  le  mouvement  annuel  a  été  de  8.3  milliards  au 
iBuimum  en  1886,  de  1  milliard  au  minimum  en  1889.  En  1884,  la 
Seehandlung  prit  part  à  rémission  d'un  emprunt  russe  à  Berlin.  Elle 
figure  dans  les  syndicats  d'emprunts  néerlandais  et  Hongrois,  dans  ce- 
lui du  Grothard,  du  Norddeutsche  Lloyd,  des  maisons  Fr.  Krupp  et 
^Kemens  et  Halske. 
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1829  à  1832  ;  les  bénéfices  accumulés  permirent  de  constituer 
un  capital  propre,  en  dehors  des  sommes  considérables  versées 
annuellement  au  Trésor.  En  1872,  le  capital  éfait  de  47.192.125 
mark,  qui  fut  réduit  à  33  millions,  en  vertu  d'une  décision  du 
Landtag  et  qui  à  la  fin  de  mars  1899,  était  revenu  à  34.402.515  M. 
La  Seehandlung  a  rapporfé  à  TEtat  jusqu'en  1902,  environ  112 
millions  de  M.  et  obtenu  un  rendement  moyen  de  6.7  0/0  sur  le 
capital.  Tandis  qu'elle  travaillait  avec  un  capital  propre  de  34 
millions  de  M.,  augmenlé,  il  est  vrai,  des  dépôts  du  Trésor,  les 
grands  établissements  de  crédit  n'ont  cessé  de  grandir  autour 
d'elle  et  de  procéder  à  des  augmentations  de  capital.  La  Deuts- 
che Bank  fondée  en  1870  avec  15  millions  de  M.  est  à  160  mil- 
lions de  M.  plus  55  millions  de  rései-ve,  la  Disconto  Gesellschaft 
est  à  170  millions  avec  50  millions  de  réserve,  la  Dresner  Bank 
à  130  millions  de  capital  et  34  millions  de  réserve,  la  Berliner 
Handelsgesellschaft  à  100  millions  de  M.  et  25  millions  de  ré- 
serve. 

Le  ministre  des  Finances  de  Prusse  a  demandé  et  obtenu  que  le 
capital  de  la  Seehandlung  fût  augmenté  de  65  millions  et  porté 
à  99  millions.  «  Ce  n'est  pas,  dit-il  dans  l'Exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi,  qu'il  ait  eu  l'intention  de  faire  faire  concurrence 
aux  établissements  privés  dans  le  développement  du  commerce 
et  de  l'industrie,  mais  comme  la  banque  de  l'Etat  pratique  les 
affaires  de  banque  proprement  dite,  il  lui  faut  tenir  compte  de  ce 
qui  se  passe  autour  d'elle  et  se  mettre  au  niveau  des  grandes  ins- 
titutions financières.  Le  budget  prussien  de  1869  à  1902  a  pro- 
gressé de  502  à  2.800  millions  de  M.,  la  dette  de  1,209  millions  à 
7.035  millions.  La  Seehandlung  est  le  l'rait  d'union  entre  le  Tré- 
sor et  le  marché  financier,  avec  lequel  elle  reste  en  contact  per- 
manent et  intime,  et  dont  elle  peut  suivre  les  mouvements.  Sur 
les  34  millions  de  capital,  8  millions  sont  immobilisés  dans  le 
Mont-de-Piélé  de  Berlin  et  les  entreprises  industrielles  (mou- 
lins), 1.600.000  dans  des  prêtfe  agricoles  à  longue  échéance, 
1  million  dans  les  actions  de  la  Banque  Orientale  de  Commerce 
et  d'Industrie,  (institution  destinée  à  favoriser  la  germanisation 
en  Pologne  prussienne)  2  à  3  millions  en  prêts  aux  autorités  lo- 
cales. Le  reste  doit  ser\âr  de  contre-partie  aux  dépôts,  ainsi 
qu'aux  achats  de  tifres,  aux  participations,  au  souci  du  marché 
des  rentes  et  des  obligations  communales.  Les  ressources  dont 
la  Seehandlung  peut  faire  usage  proviennent  principalement  des 
dépôts  temporaires  du  Trésor,  qui  lui  sont  retirés  souvent  en  fin 
de  trimestre,  alors  qu'il  faudrait  pouvoir  apporter  du  soulage- 
ment au  marché* 
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L'Exposé  des  motifs  ajoute  :  Le  peu  d'ampleur  de  ses  moyens 
empêche  la  Seehandlung  de  se  consacrer  à  une  tâche  que  lui 
incombe  d'elle-même,  en  sa  qualité  de  banque  d'Etat  prussienne, 
et  que  l'accroissement  de  la  dette  publique  rend  encore  plus  imr 
périeuse,  celle  de  surveiller,  de  contrôler  le  marché  des  emprunts 
de  la  Prusse  et  de  l'Empire,  qui  s'élèvent  à  7  milliards  pour  la 
première,  à  3  milliards  pour  le  second.  Ce  marché,  qui  intéresse 
le  crédit  de  l'Etat,  la  vie  économique  du  pays,  non  moins  que 
tous  ceux  qui  ont  des  capitaux  à  placer,  surtout  les  petits  capita- 
listes, ce  marché  est  abandonné  à  lui-môme.  La  sécurité  des 
rentes  prussiennes  peut  soutenir  la  comparaison  avec  celle  de 
toutes  les  autres,  et  cependant  le  cours  en  demeure  inférieur  à 
celui  des  fonds  belges,  hollandais,  suisses,  danois.  »  L'objet  de 
laugmentation  de  capital  est  donc  de  permettre  à  l'Etat  d'inter- 
venir plus  efOcacoment  sur  le  marché  pour  défendre  le  cours  de 
ses  fonds  publics  contre  les  fluctuationsi  plus  fréquentes  et  plus 
fortes  que  la  condition  générale  ne  justifie  pas.  Il  s'agit  aussi 
de  faire  une  évolution  analogue  à  celle  des  grandes  banques, 
d'imiter  la  centralisation  et  la  concentration  dont  elles  ont  donné 
l'exemple.  «  Les  grandes  banques,  lisons-nous  dans  l'Exposé 
des  motifs,  sont  des  bourses  en  elles-mêmes.  Le  temps  n'est 
plus  où  les  ordres  d'achat  et  de  vente  du  public  affluaient  entre 
les  mains  d'un  grand  n<Hnbre  d'intéressés  et  se  liquidaient  à  la 
Bourse  même  ;  aujourd'hui  une  très  grande  partie  donne  lieu  à 
des  compensations  dans  le  sein  même  des  banques  ;  le  solde  seul 
en  arrive  à  la  Bourse,  dont  l'importance  s'est  d'ailleurs  restreinte. 
Il  peut  se  faire  que,  même  en  temps  normal,  faute  d'acheteurs, 
de  petites  quantités    venant  s'offrir   amènent  une    dépréciation 
qu'on  peut  arrêter  avec  peu  de  moyens  » 

M.  de  Rheinbaben  pense  que,  si  l'on  augmente  les  ressources 
propres  de  l'institution  gouvernementale  de  crédit,  elle  pourra 
intervenir  sur  le  marché  pour  régulariser  et  stabiliser  davantage 
le  cours  des  fonds  publics  de  la  Prusse  et  de  l'Empire  (I).  Elle 
entraverait  des  effondrements  et  des  paniques.  Il  faut  beaucoup 


(1)  Ce  tableau  de  l'activité  moindre  des  affaires  à  la  Bourse  est  exact, 
mais  il  aurait  fallu  que  le  ministre  prussien  fît  une  part  à  l'influence 
restrictive  du  Boersengesetz.  L'écart  dans  le  rendement  du  3  0/0  fran- 
çais et  du  3  0/0  prussien  a  été  de  0.22  0/0  en  1904,  de  0.48  0/0  en  1900. 
Les  causes  de  l'appréciation  différente  du  3  0/0  de  l'Etat  en  France 
et  en  Allemagne  ont  été  analysées  bien  souvent  ;  il  faut  faire,  entrer 
en  ligne  de  c(»npte  la  plus  grande  diffusion  de  capital,  une  absorption 
continuée  ];»endant  des  années  par  les  Caisses  d'épargne  en  France. 

R.  22 
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de  prudence,  de  perspicacité,  de  tact  ;  l'éventualité  de  perles 
et  d*immoèilisations  doit  entrer  en  ligne  de  compte. 

Parmi  les  autres  raisons,  mises  en  avant,  pour  motiver  l'aug- 
mentation de  capital,  on  a  fait  valoir  aussi  qu'en  cas  de  graves 
complications  politiques  ou  de  guerre,  la  Seehandlung,  mieux 
dotée,  rendra  d'autant  plusi  de  services  à  l'Etat  et  allégera  d'au- 
tant le  poids  dont  sera  menacé  le  marché  financier. 

Le  Landtag  a  volé  l'accroissement  de  capital,  de  même  qu'il  a 
modifié  le  nom  de  la  Seehandlung,  en  y  ajoutant  Tépilhète  de 
preussische  Slaalsbank.  Dans  le  cours  de  la  discussion,  le  minisr 
tre  des  Finances  a  dit  qu'il  y  avait  plusieurs  ordres  de  procédés 
pour  agir  sur  les  fonds  publics,  qu'il  y  en  avait  de  grands  et  de 
petits.  Il  a  regrettte  qu'en  Allemagne  on  n'accordât  pas  aux 
rentes  la  protection  dont  elles  jouissent  dans  d'autres  pays.  Le 
problème,  c'est  de  stabiliser  davantage  les  cours  :  pour  cela,  il 
faut  faciliter  le  classement  dans  les  mains  de  petits  porteurs.  A 
cet  effet,  on  supprimera  toute  taxe  pour  l'inscription  dans  le 
grand-livre  de  la  dette  publique,  on  réduira  le  droit  de  timbre 
siur  les  transactions  en  fonds  allemands.  M.  de  Rheinbaben  vou- 
drait amener  les  caisses  d'épargne  à  jouer  un  rôle  plus  impor- 
tant comme  déversoir  pour  les  titres  de  la  dette  publique.  Sans 
aller  aussi  loin  que  les  Etats-Unis  qui  ont  imaginé  de  faire  de  la 
dette  fédérale  la  contre-partie  des  billets  émis  par  les  banques 
nationales,  ni  que  la  France  qui  a  réussi  à  faire  prendre  de  trois 
à  quatre  milliards  de  rente  par  les  caisses  d'épargne,  il  entend 
amener  les  institutions  de  prévoyance  à  mettre  en  portefeuille 
davantage  de  titres  de  la  dette  prussienne,  d'obligations  munici- 
pales ou  provinciales.  ^ 

Mais  comme  principal  instrument  pour  agir  sur  le  marché, 
le  Gouvernement  possède  la  Seehandlung,  dont  le  capital  est 
porté  de  34  à  99  millions.  On  voit  que  la  pharmacopée  prussienne 
ne  diffère  pas  beaucoup  de  celle  des  autres  pays.  Il  y  a,  cepen- 
dant, une  différence,  c'est  que  raremefit  un  Gouvernement  a 
avoué  aussi  nettement  une  politique  d'intervention  sur  le  mar- 
ché. , 

Le  projet  de  loi  a  été  discuté  avec  une  ampleur  relative.  Parmi 
les  discours  qui  ont  été  tenus,  nous  signalerons  celui  de  M.  de 
Mendelssohn  Bartholdy,  chef  de  la  grande  maison  de  banque  qui 
a  fort  bien  expliqué  à  ses  collègues  que  Ton  semblait  trop  atten- 
dre des  moyens  préconisés  par  M.  de  Rheinbaden,  entre  autres 
de  l'accroissement  du  capital  de  la  Seehandlung.  Celle-ci  doit 
être  mise  en  mesure  de  stabiliser  Ic^*  cours  en  intervenant  comme 
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acheteur  et  vendeur  pour  reprendre  des  titres  mal  classés,  flot- 
tants, pour  arrêter  des  baisses  non  justifiées.  M.  de  Mendelssohn 
a  dit  qu'il  ne  suffisait  pas  d'avoir  de  l'argent,  qu'il  fallait  encore 
la  tête.  Il  faut  souhaiter  que  celle-ci  soit  toujours  là.  On  a  vu 
souvent  de  petites  institution»^  intelligemment  menées,  réussir 
mieux  que  de  grands  établissements  sans  tête.  Ce  qu'on  veut 
faire  faire  à  la  Seehandlung  n'est  pas  commode  ;  il  sera  curieux 
de  voir  comment  elle  s'en  tirera.  Il  est  facile  d'aller  sur  le  mar- 
ché et  d'acheter,  mais  il  peut  être  très  difficile  de  distinguer  s'il 
s'agit  d'une  circonstance  passagère,  rendant  plausible  une  in- 
tervention ou  s'il  s'agit  d'un  déplacement*  du  taux  de  l'intérêt  ; 
dans  ce  dernier  cas,  il  serait  risqué  de  se  charger  de  beaucoup 
de  renies.  Il  pourrait  arriver  non  seulement  qu'on  gardât  les 
consolidés,  mais  encore  qu'on  perdît  beaucoup  d'argent.  M.  de 
Mendelssohn  a  dit  qu'à  la  place  de  la  Seehandlung,  il  mettrait 
beaucoup  de  circonspection  à  entrer  dans  cette  voie  (1). 

Lors  de  la  dernière  lecture,  M.  de  Mendelssohn  a  critiqué  l'ex- 
posé des  motifs,  qu'il  a  trouvé  trop  explicite  et  maladroit.  Il  suf- 
fisait de  demander  l'augmentation  du  fonds  de  roulement  de  la 
Seehandlung,  sans  faire  de  comparaison  avec  les  institutions 
privées,  qui  ont  d'autres  fonctions  que  celle  de  la  Seehandlung. 
M.  de  Mendelssohn  regrette  notamment  qu'on  ait  mis  en  avant  le 
rôle  de  It  banque  gouvernementale,  venant  régulariser  le  cours 
des  rentes*  On  pouvait  accepter  que  la  Seehandlung  le  fît  d'elle- 
même,  dans  quelques  cas  spéciaux,  mais  on  ne  saurait  admettre 
la  phraséologie  de  Texposé  des  motifs  qui  parle  de  «  marché 
abandonné  à  lui-même  »,  «  d'attaques  contre  le  crédit  public  ». 
C'est  un  langage  que  l'on  n'est  pas  habitué  à  entendre  ailleurs 
que  dans  les  pays  financièrement  faibles.  D'ailleurs,  la  baisse 
des  fonds  prussiens  n'est  pas  si  monstrueuse  qu'il  faille  s'alar- 
mer et  revenir  à  des  mesures  extraordinaires;  en  1892,  on  a  émis 
des  consolidés  prussiens  à  83.00,  actuellement  on  est  au-dessus 
de  90. 

D'après  le  rapport  de  la  S.eehandlung,  le  mouvement  des  af« 
faires  a  été  de  5.623  millions  -en  1903-04  contre  6.256  en  1902-03 
dont  204  millions  en  escomptes.  L'escompte  a  rapporté  779.700 


(1)  Depuis  1848,  le  compte  titres  a  donné  qninse  fois  des  pertes  de- 
puis 1886,  cinq  fois,  notamment  513.086  mark  en  1898,  1.073.023  en 
1902.  Les  idées  changent  :  en  1872,  le  ministre  Camphausen  qui  avait 
été  président  de  la  Seehandlung,  pendant  quinee  ans,  en  réduisit  le 
c^tal  qu'<Hi  a  augmenté  en  1904. 
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liiark  coiilre  1.240.000,  les  intérêts  1.831.184  contre  1.380.362, 
les  reports  2.234.617  contre  2.802.202,  les  commissions  506.712 
contre  518.036.  Il  y  a  sur  le  portefeuille  titres  une  perte  de 
561.299  contre  un  bénéfice  de  569.000  en  1902-03,  la  perte  pro- 
vient sans  doute  de  la  prise  ferme  d'emprunts  allemands.  Les 
sommes  employées  en  reports  y  compris  celles  du  ministère  des 
Finances  s'élèvent  à  1.138  millions  contre  l.llO  millions,  les 
sommes  mises  à  la  disposition  par  le  ministre  des  Finances  ont 
été  de  541  millions  contre  482  millions. 

Le  bénéfice  net  est  descendue  de  2.645.113  à  1.992.370,  soit 
5.30  0/0  sur  un  capital  de  34.4  millions  contre  7.69  en  1902-3, 
7.54  en  1901-02.  Au  mois  d'août  1904,  le  capital  a  été  porté  à 
100  millions.  Il  a  été  d'abord  remis  en  acompte  des  65.6  mil- 
lions, 15  millions  en  bons  du  Trésor  3  1/2. 

En  1902,  le  budget  saxon  s'élevait  à  346  millions  M.  ;  les  seuls 
Impôts  directs  qu'il  connût  étaient  l'impôt  sur  le  revenu,  qui  rap- 
portait 43  millions  et  demi  de  mark  et  l'impôt  foncier  qui  don- 
nait un  peu  plus  de  4  millions!.  Par  tête  d'habitant,  l'impôt  sur 
le  revenu  produisait  10  M.  35  pf.,  deux  fois  autant  qu'en  Prusse. 
Il  a  été  introduit  en  1874,  modifié  en  1878,  réformé  en  1894, 
changé  en  1900,  altéré  de  nouveau  en  1902. 

En  1897,  le  gouvernement  royal  avait  voulu  ajouter  à  l'impôt 
sur  le  revenu  un  impôt  sur  le  capital  de  1/2  par  mille  et  étendre 
les  droits  de  succession  aux  descendants,  ascendants,  aux  époux 
et  le  rendre  progressif  pour  les  autres  degi*és  de  parenté.  Il  ne 
réussit  à  faire  accepter  par  le  Parlement  qu'une  loi  fiscale  sur 
le  timbre  des  actas  et  documents.  La  détérioration  de  la  situa- 
tion financière  obligea  de  revenir  à  la  charge  ;  les  centimes  addi- 
tionnels paraissaient  insuffisants,  il  fallait  ouvrir  de  nouvelles 
sources  de  recettes  sous  peine  d'une  surtaxe  de, 50  0/0  sur  le 
taux  de  l'Einkommensteuer.  Après  une  discussion  prolongée, 
les  Chambres  acceptèrent  l'impôt  complémentaire  sur  le  capital, 
qui  frappe  d'une  taxe  de  5  M.  les  fortunes  entre  10  et  12.000  M. 
et  monte  à  1/2  0/00  à  partir  de  18.000  M.  Le  tarif  de  l'impôt  sur  le 
revenu  fut  également  relevé  au-dessus  de  10.000  M. 

L'impôt  frappe  la  totalité  de  tous  les  revenus  que  possède  le 
contribuable,  y  compris  la  valeur  du  loyer,  s'il  est  propriétaire 
de  la  maison  ou  s'il  a  un  logement  gratuit  ainsi  que  celle  des  ob 
jets  produits  et  consommés  par  lui,  déduction  faite  des  frais  né- 
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cessaires  à  la  création  et  à  Tenlrelien  de  ces  revenus  ainsi  que 
de  deftes  y  afférentes  et  des  intérêts  payés  pour  des  dettes,  en 
tant  que  non  compris  dans  les  frais  ci-dessus.  Les  revenus  ex- 
traordinaires (héritages,  accessoires  analogues)  ne  sont  pas  con- 
sidérés comme  revenus  imposables,  comme  des»  accroissements 
de  fortune  en  capital.  Les  revenus  sont  évalués  pour  l'année 
entière,  d'après  leur  importance  à  l'époque  d'évaluation,  les 
revenus  variables  d'après  leur  rendement  dans  l'année  précé- 
dente. La  taxe  n'est  pas  perçue  par  famille.  Les  femmes  mariées 
et  les  enfants  sous  puissance  paternelle  sont  personnellement 
imposables  pour  les  revenus  qui  leur  sont  propres.  L'impôt  est 
perçu  par  classes  suivant  un  tarif  progressif  limité  à  partir  d'un 
certain  chiffre  par  un  terme  uniforme. 

Les  revenus  supérieurs  à  400  M.  sont  divisés  en  29  classes, 
dont  le  plus  élevé  comprend  les  revenus  de  10.000  à  ILOOO  M., 
Ta  taxe  variant  de  M.  1  à  M.  380  et  les  classes  augmentant  sui- 
vant une  échelle  variable,  l'accession  à  une  classe  supérieure 
étant  de  100  M.  pour  les  catégories  inférieures  à  800  M.,  puis 
de  150  M.,  puis  de  200  M.  pour  arriver  à  1.000  M.  à  partir  de 
10.000  M.  jusqu'à  100.000  M.,  de  2.000  M.  au-dessus.  La  pro- 
gression de  la  taxe  s'arrête  à  5  0/0  au-dessus  de  100.000  M.  alors 
qu'elle  s'arrêtait  à  4  0/0  avec  la  loi  de  1894  et  encore  avec  celle 
de  1900.  En  Prusse,  l'impôt  croît  de  0.63  à  4  0/0,  en  Saxe  de  0.25 
à  5  0/0,  dans  le  duché  de  Bade  de  0.40  à  3.50,  en  Hesse  de  0.60  à 
4.97  0/0.  Les  agents  de  l'assiette  sont  les  autorités  communales, 
assistées  des  inspecteurs  d'impôts  et  les  commissions  d'évalua- 
tion. L'autorité  communale  doit,  dans  chaque  localité,  dresser, 
à  titre  d'éléments  d'instruction,  la  liste  de  tous  les  imposables. 
Elle  puise  les  renseignements  :  1*  dans  les  indications  que  scmt 
tenus  de  lui  fournir  par  écrit  les  propriétaires  d'immeubles,  les 
chefs  de  famille,  les  personnes  qui  emploient,  moyennant  trai- 
tement ou  salaires,  d'autres  personnes  pour  le  service  de  la  mai- 
son ou  l'exercice  d'une  profession,  les  administrations  de  l'Etat, 
ete.,  etc.  ;  2**  dans  les  déclarations  auxquelles  sont  astreints  les 
contribuables  dont  le  revenu  est  supérieur  à  1.600  M.  Les  dé- 
clarations doivent  présenter,  conformément  à  là  formule  remise 
par  l'autorité  à  chacun  des  redevables,  le  montant  total  du  re- 
venu imposable,  les  diverses  sources  de  ce  revenu,  le  détail  des 
intérêts  et  autres  charges  portés  en  déduction  du  revenu  déclaré. 
Après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  remise  des  déclarations, 
l'autorité  communale  transmet  à  l'inspecteur  des  impôts  du  dis- 
trict pour  vérification  toutes  les  déclarations  produites.  Des  pou- 
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voirs  étendus  d'investigation  sont  donnés  à  ce  fonctionnaire,  au- 
quel la  lai  recommande  de  s'abstenir  d'entrer  trop  minutieuse- 
ment dans  le  détail  des  fortunes.  A  la  commission  d'évaluation 
instituée,  dans  chaque  district  appartient,  sous  le  contrôle  du 
ministre  des  Finances,  l'évaluation  définitive,  sauf  appel,  et  la 
fixation  du  revenu  de  chaque  contribuable.  Elle  estime  le  revenu 
en  ayant  recours  à  toutes  les  données  mises  à  sa  disposition  par 
Tautorilé  municipale  et  les  inspecteurs  fiscaux,  en  faisant  cam- 
paraître,  si  elle  le  juge  à  propos,  les  contribuables  intéressés 
ainsi  que  des  experts.  Les  réclamations  doivent  être  motivées  et 
présentées  dans  les  trois  semaines  de  la  remise  de  la  lettre  noti- 
fiant l'imposition. 

Dans  une  publication  faite  en  1894  par  la  direction  générale 
des  contributions  directes  sur  l'impôt  sur  le  revenu  et  l'impôt  sur 
les  revenus  dans  les  paya  étrangers,  on  a  pu  lire  que  l'Einkom-^ 
mensteuer  saxon  ne  se  heurte  à  aucune  opposition  de  principe 
de  la  part  de  la  population  qui  s.'est  habituée  peu  à  peu  à  cette 
forme  d'impôt. 

Il  peut  ne  pas  y  avoir  d'opposition  de  principe  devant  le  fait 
accompli,  mais  que  l'application  de  l'impôt  sur  le  revenu  ne  pro- 
voque pas  de  vives  récriminations  et  qu'elle  n'augmente  pas  le 
nombre  des  électeurs  mécontents  qUi  votent  en  Saxe  avec  les  ad- 
versaires les  plus  acharnés  de  l'ordre  de  choses  établi,  c'est  bien 
différent.  Et  si  le  fonctionnaire  français  des  contributions  direc- 
tes qui  a  été  chargé  d'une  mission  d'étude  en  1893  retournait  en 
Saxe  aujourd'hui,  il  serait  oblige  de  modifier  son  avis  trop  favo- 
*rable  sur  la  soumission  des-  populations.  L'année!  dernière, 
nous  avons  signalé  les  duretés  de  l'Einkommensleuer  prussien 
et  les  réformes  demandées  par  M.  Fuisting,  président  du  tri- 
bunal qui  juge  en  dernier  ressort  les  réclamations  des  contri- 
buables, et  par  des  députés  modérés  comme  M.  d'Eynern.  Nous 
pouvons,  aujourd'hui,  compléter  le  tableau  relatif  à  la  Prusse 
par  un  chapitre  consacré  à  la  Saxe,  et  cela  grâce  à  une  publi- 
cation de  la  Ligue  contre  la  taxation  eocagérée  (Vereinigung 
gegen  SieueruberschcUzimg  qui,  en  dehors  de  tout  objet  poli- 
tique, s'est  fondée  en  1903  à  Leipzig  (1).  Ce  n'est  pas  un  groupe- 
ment de  gros  redevables,  mais  une  association  dans  laquelle  les 
petites  gens  dominent,  des  commerçants,  des  industriels,  des 
artisans,  des  retraités,  des  employés.  Ils  se  plaignent  Hu  traite- 


(1)  Zur  Ahwehr  des  Stenerdruckes  in  Sachsen,  Leipsig,  1908. 
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ment  auquel  ils  sont  exposés  et  qui  provient  soit  d'une  interpré- 
lalion  erronée,  excessive  du  texle  de  la  loi,  soit  des  règlements 
d'administration  publique. 

Quels  sont  les  griefs  principaux  ?  Tout  d*abord  que  Timpôt 
sur  le  revenu  atteigne  déjà  les  revenus  de  400  M.,  alors  qu'en 
Prusse  la  taxation  ne  commence  qu'au-dessus  de  900  M.  (1). 

Comment  établit-on  le  revenu  des  contribuables  ?  En  octobre, 
ii  circule  chez  les  chefs  de  famille  une  liste,  sur  laquelle  ils  doi- 
vent inscrire  le  loyer  de  leur  logement  et  les  salaires  qu'ils 
paient  à  leurs  employés,  domestiques,  etc.  Les  indications  faus- 
ses sont  punissables.  Peu  après  que  ces  listes  ont  été  remplies, 
les  redevables  reçoivent  les  feuilles  de  déclaration,  sur  lesquelles 
chacun  est  tenu  d'inscrire  son  revenu  d'après  les  sources  diffé- 
rentes. Quiconque  ne  le  fait  pas  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
la  remise,  perd  le  droit  do  réclamation.  La  feuille  de  déclaration 
n*eal  remise  qu'à  ceux  des  contribuables  que  l'autorité  estime 
avoir  im  revenu  supérieur  à  1.600  M.  Ce  délai  de  dix  jours  est 
considéré  comme  trop  court,  d'autant  plus  que  le  mois  d'octo- 
bre est  généralement  un  mois  d'activité  commerciale.  La  bro- 
chure publiée  par  la  Ligue  contre  la  taxation  exagérée  renferme 
de  nombreux  exemples  de  gens  dont  la  réclamation  a  été  écartée, 
parce  qu'elle  s'est  produite  quatre  ou  cinq  jours  après  ce  délai 
trop  court  de  dix  jours  ;  la  plupart  se  plaignent  d'avoir  été  taxés 
d'ofBce  dans  une  classe  trop  élevée  et  d'avoir  été  privés  de  la 
possibilité  de  réclamer  utilement.  Le  délai  de  dix  jours  a  été  fixé 
non  par  la  loi,  mais  par  le  règlement  d'administration  publique  ; 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  terme  soit  élendu  comme  en  Prusse 
à  quatorze  jours  au  moins. 

Trois  ou  cinq  jours  avant  l'échéance  du  premier  versement, 
c'est-à-dire  six  mois  après  la  remise  de  la  déclaration,  le  conlri- 
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buable  reçoit  la  feuille  de  contribution  ;  à  sa  grande  stupéfac- 
tion, il  constate  souvent  que  l'autorité  compétente  n'a  pas  ajouté 
foi  à  sa  déclaration  et  qu'il  a  été  promu  à  une  classe  bien  supé- 
rieure. Cette  taxation  supérieure  au  taux  de  la  déclaration  serait 
très  fréquente.  Les  redevables  mécontents  se  l'expliquent  par 
la  mauvaise  situation  des  finances  publiques,  laquelle  a  déjà 
obligé  à  ajouter  25  0/0  do  surtaxe  à  l'impôt  sur  le  revenu.  Alors 
môme  que  leurs  affaires  vont  notoirement  moins  bien,  comme 
l'indiquent  leurs  déclarations,  on  aujfmente  leur  imposition.  Les 
fonctionnaires  du  fisc  profitent  de  l'ignorance  du  contribuable, 
de  sa  maladresse  pour  le  maintenir  dans  une  catégorie  plus  im- 
posée. Ecoutez  ceci  :  «  Je  demeure  depuis  sept  ans  ici,  écrit  une 
femme,  d'abord  nous  avons  eu,  mon  mari  et  moi,  un  logement  de 
270  M.  et  étions  classés  dans  la  catégorie  des  revenus  de  L500  M. 
(6*  classe).  Notre  famille  s'étant  accrue,  nous  prîmes  un  loge- 
men  de  470  M.  et  fûmes  aussitôt  placés  dans  la  10^  classe.  Mon 
mari  réclama  à  temps,  il  fut  convoqué  et  comme  il  était  en 
voyage,  j'y  allai  pour  tout  expliquer  à  ces  Messieurs.  Nos  affai- 
res allaient  médiocrement,  nous  avfons  dû  faire  des  dettes,  j'eus 
beau  fournir  des  éclaircissements  ;  mon  mari  fut  mis  à  l'amende 
de  3  M.  pour  n'être  pas  venu  en  personne  et  le  taux  d'imposi- 
tion fut  maintenu.  Ultérieurement,  comme  je  crus  pouvoir  ga- 
gner quelque  chose  de  mon  côté,  nousi  prîmes  un  appartement 
de  530  M.  ;  aussitôt  nous  avançâmes  à  la  13®  classe.  » 
.  La  malheureuse  redevable  est  abandonnée  par  son  mari,  elle 
déclare  700  M.  de  revenu,  on  l'impose  à  3.400  M.  (15*  classe),  ses 
réclamations  ne  sont  pas  entendues,  et  cependant  une  circulaire 
ministérielle  prescrit  da  tenir  compte  deis  réclamations  anlîé- 
rieures.  Cette  circulaire,  demeurée  à  l'état  de  lettre  morte,  at«- 
tire  l'attention  sur  le  danger  de  laisser  le  public  croire  qu'à  tout 
prix,  aux  dépens  de  la  justice  et  de  la  vérité,  le  fisc  veuille  avoir 
des  plus-values.  Les  fonctionnaires  continuent  à  demander  aux 
négociants,  des  accroissements  de  taxe,  ce  qui  oblige  ceux-ci  à 
porter  leurs  livres  au  bureau  des  contributions.  Les  réclamations 
ne  servent  à  rien,  si  fondées  qu'elles  soient,  telle  est  la  note  dé- 
couragée qui  ressort  du  volume  que  nous  avons  sous  les  yeux. 
C'est  toujours  l'habitation,  le  loyer  qui  servent  de  point  de  dé- 
part à  l'évaluation  des  agents  de  l'autorité  centrale,  qui  ne  veu- 
lent pas  admettre  qu'un  contribuable  dépense  relativement  trop 
pour  son  logement. 
Beaucoup  de  contribuables  aisés,  que  des  liens  trop  forts  ne 
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rattachent  pas  au  pays  ou  à  la  ville,  émigrent,  ils  vont  chercher 
des  cieux  plus  cléments  et  un©  fiscalité  moins  onéreuse. 

La  loi  saxonne  contient  la  disposition  que  voici  :  si  le  revenu 
d'une  personne  est  moindre  que  la  somme  qu'elle  dépense  pour 
son  entretien  ei  celui  de  sa  famille,  cette  somme  peut  être  accep- 
tée comme  représentant  le  revenu.  L'impôt  sur  le  revenu  se 
transforme  en  impôt  sur  la  dépense,  et  avec  un  peu  d'habileté, 
le  fisc  peut  atteindre  les  donations  aux  enfants,  les  secours  à 
des  parents.  Le  fisc  est  encouragé  à  rechercher  si  c'est  le  revenu 
ou  la  dépense  qui  l'emporte,  et  l'on  taxe  la  somme  la  plus  forte. 

Le  gouvernement  saxon  voudrait  que  les  duretés  et  les  incon- 
vénients de  l'impôt  sur  le  revenu  fussent  aussi  peu  sensibles 
que  possible,  il  voudrait. que  les  redevables  eussent  le  sentiment 
de  se  trouver  en  face  d'une  administration  conciliante,  que,  dans 
la  mesure  du  possible,  pour  les  revenus  inférieures  à  5.800  M. 
on  admît  des  dégrèvements  en  cas  de  maladies  graves,  d'acci- 
dents, de  crise.  Mais  il  paraît  qu'il  est  fait  très  peu  usage  de  cette 
faculté. 

Comment  en  Saxe  un  négociant  obtient-il  la  somme  du  revenu 
à  déclarer  î  II  doit  additionner  le  bénéfice  net  des  trois  dernières 
années,  diviser  le  total  par  trois  et  le  résultat  de  l'opération  re- 
présente le  revenu.  Il  n'a  pas  le  droit  de  compenser  les  pertes 
d'une  année,  en  les  déduisant  du  total  :  par  exemple  : 

1899-1900 12.000  M.  de  bénéfices. 

1900-1901 6.000  M.  de  pertes. 

1901-1902 18.000  M.  de  bénéfices. 

Il  doit  déclarer  10.000  M.  En  effet  l'année  1900-01  entre  pour 
zéro  dans  le  décompte  ;  il  n'est  pas  permis  de  soustraire  les 
6.000  M.  de  perte  du  total,  ce  qui  donnerait  24.000  à  diviser  par 
3  ou  8.000  M.  Il  faut  payer  l'impôt  sur  10.000  M.  . 

Nous  avons  cru  intéressant  d'indiquer  quelques-uns  des  griefs 
qui  agitent  et  exaspèrent  les  contribuables  saxons.  Il  est  vrai 
que  ceux  d'entre  eux  qui  ont  moins  de  3.100  M.  de  revenu  et  qui 
ont  au  moins  trois  enfants  âgés  de  6  à  14  ans,  peuvent  obtenir 
un  dégrèvement  d'une  classe. 

Les  progrès  du  ser\àce  postal  en  Allemagne  datjent  d'une  qua- 
rantaine d'annéesi  ;  ils  ont  été  rendus  possibles  par  1^  c<>nstitu- 
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lion  de  la  Confédération  de  TAUemagne  du  Nord  (1867-1871)  et 
par  la  fondation  de  l'Empire  d'Allemagne.  Ils  ont  consisté  dans 
la  suppression  du  morcellement  des  petits  Etats,  dans  l'unifica 
tion  des  tarifs  et  dans  l'abandon  croissant  de  l'idée  purement  fis- 
cale. Pendant  de  longues,  années,  notamment  depuis  le  xvii*  siè- 
cle jusqu'au  milieu  du  xix®  siècle,  la  poste  n'était  guère  que  l'ex- 
ploitation d'une  sorte  de  monopole  industriel,  dont  on  attendait 
le  plus  de  bénéfices.  L'Allemagne  fut  donc  très  lente  à  suivre 
l'exemple  donné  par  l'Angleterre  en  1840.  Môme  la  Prusse  s'en 
tenait  à  un  tarif  calculé  d'après  la  distance*  Les  recettes  nettes  de 
la  poste  avaient  fléchi  de  1.634.000  livres,  sterling  en  1839  à 
501.000  livres  sterling  en  1840  ;  ce  ne  fut  qu'en  1874  qu'elles  se 
relevèrent  au  chiffre  d'avant  la  réforme.  En  Allemagne,  le  coût 
de  la  réforiqe  fut  moindre  :  la  moins-value  qui  suivit  l'abaisse- 
ment! du  port  des  lettres  en  1868  ne  fut  que  de  1.695.871  thalers 
et,  au  bout  de  deux  ans,  le  mal  budgétaire  fut  réparé.  Ce  fut  là 
une  considération,  fondée  sur  l'expérience,  qui  rendit  l'adminis- 
tration impériale  plus  conciliante  et  moins  craintive.  Stephan 
fut  nommé  directeur  général  des  postes  en  1870  :  la  réforme  du 
tarif  postal  eai  lieu  dès»  la  fondation  de  l'Empire,  en  1874  celle 
des  paquets  postaux.  Une  taxe  uniforme  fut  introduite  pour  tous 
les  paquets  jusqu'à  5  kilogrammes,  le  tarif  pour  les  paquets 
plus  lourds  fut  simplifié,  la  prime  d'assurance  pour  les  envois 
de  valeurs  fut  réduite.  Le  nombre  des  paquets'  postaux  a  pro- 
gressé de  35  millions  en  1873  à  134  millions  en  1897  (année  de  la 
mort  de  Stephan).  Les  conditions  dans  lesquelles  des  paiements 
et  des  remboursements  étaient  effectués»  par  la  poste  furent  éga- 
l^nent  modifiées,  les  mandats  postes  rendus  moins  onéreux  ; 
depuis  1876,  la  poste  se  charge  de  présenter  les  lettres  de  change 
à  l'acceptation.  De  1872  à  1877,  le  nombre  de»  encaissements 
par  la  poste  a  progressé  de  4  à  18  millions,  des  mandats  pos- 
taux de  12  à  92  millions.  La  poste  a  facilité  la  circulation  des 
produits  littéraires,  en  transmettant  des  imprimés  spéciaux  pour 
la  commande  de  livres  à  une  taxe  réduite,  en  acceptant  des  abon- 
nements de  journaux  pour  moins  de  trois  mois,  en  grossissant  le 
poids  des  encartasres.  Elle  a  transporté  227  millions  d'exem- 
plaires de  journaux  en  1872,  981  millions  en  1897,  54  millions 
d'imprimés  en  1872,  553  millions  en  1877.  Cette  année,  il  exis- 
tait 31.028  bureaux  de  poste,  20.249  bureaux  auxiliaires  pour  la 
vente  des  timbres  (1  bureau  par  14.3  kilomètre  carré,  par  1.430 
habitants)  ;  la  longueur  des  parcours  postaux  (en  dehors  des  che- 
mins de  fer)  a  représenté  92.790  kilomètres,  effectués  par  30.000 
facteurs  ruraux. 
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Les  télégraphes  furent  incorporés  à  Tadministrâtion  postale  à 
partir  du  1*  janvier  1876,  ce  qui  permit  d'améliorer  le  service, 
de  faire  profiter  les  télégraphes  des  excédents  postaux  (en  1876, 
132.010  kilomètres  de  fils»;  en  1807,  428.021  kilomètres,  sans 
compter  les  lignes  souterraines  dans  les  principaux  centres  con>* 
merciaux  et  militaires).  En  1876,  le  système  des  trois  zone»  de 
tarifs  es4  aboli  ;  en  1891,  le  tarif  actuel  fut  introduit  ;  le  nombre 
des  télégranmiesi  a  progressé  de  3  à  plus  de  24  millions  en  1897. 
Stephan  a  reconnu  l'importance  du  téléphone  ;  en  1897,  le  télé- 
phone fonctionnait  dans  546  localités^  avec  123.091  abonnés. 

Le  secrétaire  d'Etat  Stephan  mourut  le  8  avril  1897,  son  suc- 
cesseur fut  le  général  de  Podbielski,  qui  resta  pendant  quatre 
an»  à  la  tôte  du  département  ;  il  accomplit  des  réformes  aux- 
quelles son  prédécesseur  s'était  refusé  de  crainte  de  réduire  le 
rendement  fiscal  ;  il  avait  opposé  un  refus  à  la  demande  de  por- 
ter le  poids  des  lettres  simples  à  20  granunes,  de  diminuer  le 
prix  des  communications  téléphonique».  Il  ne  considérait  pas 
que  la  situation  des  finances  permit  de  sacrifier  une  dizaine  de 
millions.  M.  de  Podbielski,  dès  sa  nomination,  adopta  une  atti- 
tude toute  différente.  L'étude  que  M.  Triest  a  publiée  dans  la 
Revue  d'économie  politique  de  Schmoller  nous  permet  de  suivre 
les  réformes  récentes  et  de  voir  le»  conséquences  budgétaires. 

La  pr^ière  réforme  (10  octobre  1897)  fut  l'introduction  en 
Allemagne  de  la  carte-lettre,  qui  représente  une  sorte  de  carte 
postale  fermée,  taxée  au  tarif  des  lettres,  et  qui  existait  dans 
d'autres  pays.  Après  un  engouement  trè»  passager,  le  public 
ne  s'en  sert  que  très  peu.  Le  poids  des  échantillons  fut  porté  de 
250  à  350  grammes  (1899).  L'envoi  de  papier  d'affaires,  qui  était 
admis  dans  le  service!  international  à  raison  de  20  pfennigs 
(25  centimes),  fut  introduit  en  Allemagne  à  raison  de  10  pf.  jus- 
qu'à 250  grammes,  20  pf .  de  250  à  500  grammes,  30  pf.  de  500  à 
1.000  granmies*  Il  fut  permis  de  réunir  dans  le  môme  envoi  des 
papiers  d'affaires,  des  imprimés  et  des  échantillons.  Une  autre 
amélioration  secondaire  fut  la  création  de  lettres  par  exprès 
dans  le»  localités.  Elle  disparaît  devant  celles  qu'introduit  le 
règlement  postal  du  20  mars  1900.  Le  public  réclamait  depuis 
longtemps  que  le  poids  d'une  lettre  simple  fût  porté  de  15  à  20 
grammes,  qu'on  étendit  ce  port  réduit  aux  relations  de  localités 
environnantes.  L'administration  souhaitait  la  suppression  de  la 
concurrence  que  lui  faisaient  le»  postes  locales  privée»  et  l'ex- 
tension de  son  monopole. 

En  février  1898,  le  chancelier  de  l'Empire  déposa  un  projet 
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de  loi  relevant  le  poids  des  lettres  à  20  grammes,  l'application 
de  la  taxe  locale  au  trafic  de  voisinage  et  complétant  le  nKmopole 
de  la  poste  qui  devenait  absolu.  La  dissolution  du  Parlement 
obligea  de  présenter  à  nouveau  un  projet  de  loi  qui  embrassait 
en  outre  une  nouvelle  réglementation  du  tarif  des  journaux, 
une  indemnité  aux  postes  privées  et  à  leurs  employés.  Le  Reichs- 
tag  modifia  le  texte  ;  la  loi  fut  promulguée  le  20  décembre  1899. 
En  1872,  le  poids  de  la  lettre  simple  avait  été  abaissé  de 
16  2/3  à  15  grammes  ;  le  public  s'en  plaignit  bien  que  15  gram- 
mes fussent  le  maximum  accepté  par  la  plupart  des  pays.  En 
1883,  l'Auttiche  adopte  20  grammes  commue  limite.  Le  prince  de 
Bismarck  refusa  de  suivre  cet  exemple,  par  crainte  des  moins- 
valuesi  budgétaires.  A  dater  du  l*'  avril  1900,  en  Allemagne, 
dans  les  colonies  allemandes,  en  Autriche-Hongrie  et  pour  les 
navires  de  guerre  allemands  à  l'étranger,  le  poids  des  lettres  est 
de  20  grammes,  cette  disposition  est  étendue  aux  relations  suis- 
ses-allemandes. Le  tarif  local,  qui  admettait  un  traitement  diffé- 
rentiel pour  Berlin  (10  pf .  par  lettre)  fut  rendu  uniforme  : 

Lettres  affranchies    5  pfennigs. 

—       nooi  affranchifes    IX)  — 

Cartes  postales  affranchies 2  — 

—             non  affranchies   4  — 

Imprimés  jusqu'à  50  grammes 2  — 

--       60  à  100         —      3  — 

—       100à250         —       5  — 

^       250  à  600         —       10  — 

^       600  à  1.000      —       15  — 

Papiers  d'affaires  à  260  grammes 6  — 

—  250   à  600  «rammee  10  — 

—  600  à  1.000  gram...  15  — 
Echantillons  à  250  grammes 6  — 

—  260  à  350  grammes 10       — 

Les  imprimés,  papiers  d'affaires,  échantillons  doivent  être  af- 
franchis. On  estima  la  moin^value  des  recettes  à  5  millions  de  M. 

L'extention  des  grandes  villesi  avait  amené  l'annexion,  en  quel- 
que sorte,  de  localités  voisines,  sans»  que  celle-ci  eût  été  recon- 
nue légalement.  Il  en  résultait  que  le  fait  de  jeter  une  lettre  dans 
une  boîte,  de  l'autre  côté  de  la  rue,  exposait  l'expéditeur  à  payer 
plus  que  le  port  local.  Le  Gouvernement  fut  autorisé  à  détermi- 
ner les  localités  entre  lesquelles  le  tarif  local  pourrait  être  intro* 
duit.  On  estime  la  perte  pour  le  Trésor  à  1.1/4  million.  Par  con- 
tré, l'Etat  mit  un  à  la  concurrencé  des  postes  privées,  le  mono- 
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pôle  qui  avait  présenté  une  fissure  fut  consolidé  (1).  On  limite 
Findemnité  et  l'expropriation  à  dix  fois  le  bénéfice,  moyenne  des 
trois  derrières  années. 

On  avait  calculé  que  la  modification  dans  1©  poids  des  lettres 
portant  sur  un  mouvement  de  26.472.000  lettres  pesant  entre  15 
et  20  gramme»,  aurait  pour  conséquence  une  moins-value  bud- 
gétaire de  2  1/2  millions  de  M.  La  perte,  dans  l'année  qui  a  suivi 
la  réforme,  a  été  moindre  :  2.010.000  M.  L'extension  du  tarif 
local  au  tarif  de  voisinage  et  d'autres  réductions  devaient  coûter 
6  millions  de  M.  On  comptait,  pour  atténuer  la  moins-value,  sur 
un  développement  considérable  du  trafic  postal,  mais  cette  espé- 
rance ne  s'est  pas  entièrement  réalisée.  Les  institutions  privées 
qui  exerçaient  l'industrie  postale  interurbaine  ont  reçu  6  mil- 
lions de  M.  d'indemnité  ;  1.156  employés  qui  n'ont  pas  voulu 
passer  au  service  de  l'Etat,  1  1/2  million  de  M.  ;  727  ont  été  in- 
corporés. D'autre  part,  cette  année  (1900),  l'augmentation  du 
personnel  des  postes  a  été  de  12.554  personnes,  6.9  0/0  du  total 
contre  4.2  0/0  en  moyenne. 

Il  a  été  introduit  des  modifications  dans  le  tarif  des  mandats 
postaux.  En  1899,  il  était  ainsi  réglé  :  20  pf.  jusqu'à  100  M., 
30  pf.  de  100  à  200  M.,  40  pf.  de  200  à  400  M.  L'absence  de  de- 
grés intermédiaires  au-dessous  de  100  M.  rendait  onéreuse  la 
transmission  de  petites  sommes  ;  le  public  transmettait  souvent 
des  timbres  postes,  au  lieu  de  mandat,  et  il  ne  pouvait  pas  tou* 
jours  échanger  les  timbres  contre  de  l'argent.  Cet  échange  était 
défendu  aux  bureaux  de  la  poste.  M.  de  Podbielski,  usant  de 
la  latitude  accordée  par  la  loi,  abaissa  le  prix  du  mandat  postal 
jusqu'à  5  M.  à  10  pf.  Le  montant  maximum  des  mandats  pos- 
taux fut  porté  à  800  M.  (1.000  fr.).,  le  coût  à  60  pf.  de  600  à 
800  M.,  à  50  pf.  de  400  à  600  M.  Au  lieu  d'une  moins-value  de 
1  1/2  million  de  M.,  le  fisc  a  encaissé  1.428.747  M.  de  plus»  en 
1900,  1.710.000  M.  de  plus  en  1901.  De  1899  à  1900,  le  rendei^ 
ment  des  mandats  postaux  a  progressé  de  17  millions  à  23,8  mil- 
lions de  M.  Le  public  se  sert  beaucoup  plus  du  transfert  postlal 
pour  les  sonmies  de  5  M.  et  au-dessous. 

En  modifiant  le  tarif  du  transport  des^  journaux,  on  avait  eu, 
de  prime  abord,  l'intention  d'augmenter  les  recettes  du  Trésor. 


(1)  On  comptait  quatre-vingt-quatre  villes  dans  lesquelles  fonction- 
nait une  poste  privée  pour  le  transport  des  correspondances  en  ville. 
En  1899,  ces  Compagnies  privées  desservaient  9  1/2  millions  d'habi- 
tants sur  52  millions 
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Le  Gouvernement  et  le  Reichstag  étaient  d'accord.  Le  tarif  qu'il 
s'agissait  de  réformer  datait  du  l*'  octobre  1848  ;  il  comptait 
me  redevance  de  25  0/0  au  prix  d'achat  du  journal.  ^En  1868, 
on  l'avait  abaissée  à  12  1/2  0/0  pour  les  périodiques  paraissant 
moins  de  quatre  Um  par  mois.  L'avantage  du  vieux  tarif,  c'était 
la  simplicité  du  calcuf,  mais  il  n'y  avait  aucune  relation  entre  le 
service  rendu  et  le  prix.  De  I8M  à  1838,  la  poste  s'était  fait  payer 
d'après  le  nombre  de  feuilles  transfXHrtées.  D'après  la  liste  des 
journaux,  publiée  par  l'administration,  od  omiptait  : 

1823 4/74  journaux.  1873 6.579  ioumaux. 

1833 1.159        —  1883 8.629        ^ 

1843 1.310        —  1898 10.496        — 

1863 1.751        —  1898 12.104        — 

1863 2.763        — 

Dans  le  territoire  postal  allemand,  le  nombre  des  journaux 
avait  progressé  de  2.571  en  1871  à  5.713  en  1897. 

Durant  ces  26  années,  le  nombre  des  exemplaires  vendus  par 
la  poste  aurait  progressé  de  1.2  million  à  3.5  millions  d'exemplai- 
res; celui  des  numéros  de  journaux  ayant  acquitté  la  taxe  de  202 
à  237  millions.  Les  recettes  avaient  eu  une  progression  bien 
moindre  1.760.326  M.  en  1871,  4.484.797  en  1897,  soit  155  0/0, 
fandis  que  la  quantité  des  numéros  de  journaux  avait  augmenté 
de  362  0/0.  La  taxe  moyenne  pour  un  exemplaire  était  tombée 
à  48/100  d'un  pfennig,  au  sixième  du  prix  minimum  des  impri- 
més ;  pour  certains  journaux,  la  taxe  était  même  descendue  à 
12/100  de  pfennig. 

Le^  projets  de  réforme  abondaient.  Le  Gouvernement  pro- 
posa :  a)  10  pf.  par  abonnement  ;  b)  15  pf.  pour  chaque  revue 
hebdomadaire  ;  15  pf.  additionnels  par  journée  de  publication, 
ces  15  pf.  à  payer  une  fois  l'an  ;  c)  10  pf.  annuellement  par  kilo- 
gramme du  poids  transporté  dans  l'année,  avec  un  minimum  de 
40  pf.  Le  prix  de  vente  était  écarté.  Le  Gouvernement  espérait 
couvrir  les  frais  de  manutention  du  service  des  journaux  ;  il 
évaluait  la  dépense  à  6.178.362  M.,  pour  l'année  1897,  qui  avait 
donné  4.484.797  M.  de  recettes,  soit  un  déficit  de  1.7  million. 
Avec  le  système  proposé,  on  aurait  eu  6  millions  et  demi  de  re- 
cettes», soit  un  boni  de  300.000  M. 

Le  Parlement  introduisit  des  modifications.  Il  abaissa  le  prix 
de  l'abonnement  annuel  de  10  à  2  pf.  par  mois,  il  introduisit 
un  kilogramme  de  transport  gratuit,  il  raya  l'avantage  accordé 
aux  journaux  empaquetés  ;  le  nouveau  tarif  entra  en  vigueur  le 
l^' janvier  1901.  Le  produit  a  été  de  6.474.212  en  1901,  soit  8.3  0/0 
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sur  l'exercice  antérieur,  bien  que  le  nombre  d'exemplaires  trans- 
portés ait  décru  de  1.178  à  1.168.  En  1890,  il  n'avait  été  trans- 
porté que  604  millions  d'exemplaires. 

Les  modifications  introduites  par  M.  4e  Podbielski  dans  le 
service  télégraphique  ont  eu  une  moindre  importance  budgé- 
taire. On  a  autorisé  la  distribution  de  dépêches  télégraphiques 
locales  même  dans  les  villesi  n'ayant  qu'un  seul  bureau.  On  a  ré- 
glé les  droits  de  l'administration  relativement  au  passage  par 
des  propriétés  publiques  et  privées,  afin  de  faciliter  la  pose  de 
câbles  nouveaux  et  l'installation  de  lignes  nouvelles. 

On  s'est  servi,  dès  le  début,  de  l'application  du  téléphone  en 
Allemagne,  comme  d'un  moyen  pour  faciliter  la  transmission  des 
dépêches,  puis  on  a  installé  le  service  téléphonique  local.  En 
1897,  on  comptait  546  localités  dotées  d'installations  téléphoni- 
ques, avec  123.091  abonnés,  244.311  kilomètres  de  fils.  Il  avait 
été  transmis  646.900.628  communications.  Berlin  .comptait 
32.000  abonnés. 

Le  tarif  pour  une  communication  ordinaire  de  trois  minutes 
jusqu'à  une  distance  de  50  kilomètres  était  en  1897  de  25  pf., 
pour  les  distances  supérieures  à  50  kilomètres  de  1  M.  L'abon- 
nement à  forfait  local  était  de  150  M.,  pour  le  service  avec  les 
localités  du  voisinage,  il  était  demandé  50  M.  de  plus.  L'Alle- 
magne percevait  donc  moins  que  les  autres  pays  :  150  M.  à  Ber- 
lin, ^0  M.  à  Paris,  160  à  Vienne  et  Rome,  Londres  160  à  280 
pour  le  téléphone  d'Etat,  200  à  400  pour  celui  des  Compagnies 
privées,  New- York  600  M. 

Avec  l'extension  du  réseau,  avec  l'amélioration  des  appareils, 
on  réclama  un  abaissement  du  taux  d'abonnement  pour  lesi  peti- 
tes localités  et  l'introduction  d'une  taxe  intermédiaire  entre  25  pf . 
et  1  M.  M.  Stephan  s'était  opposé  à  ces  demandes  en  faisant  va- 
loir que  déjà  en  1884,.  en  1892,  en  1897  des  dégrèvements  avaient 
eu  lieu  et  qu'il  redoutait  des  moins-values.  Son  successeur  de 
Podbielski  a  fait  adopter  des  modifications  qui  ont  été  en  faveur 
des  petites  localités,  il  a  fait  abaisser  la  redevance  —  base  de 
150  à  60-100  M.  Les  abonnés  eurent  le  choix  de  payer  une  taxe 
pour  chaque  communication  ou  un  forfait  annuel,  calculé  sur 
une  moyenne  établie  pour  l'ensemble  d'un  réseau.  De  plus  toute 
une  échelle  de  taxes  était  introduite  pour  les  communications 
de  50  à  1.000  et  plus  de  kilomètres.  Le  Parlement  amende  le 
projet  du  Gouvernement  et  ajoute  une  taxe  de  20  pf.  pour  les 
communications  jusqu'à  25  kilomètres.  Le  service  du  téléphone 
est  devenu  très  bon  marché.  La  communication  locale  est  tombée 
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à  10  pf.,  avec  les  localités  voisines  à  20  pf.  En  1900,  on  compte 
2.157  réseaux  téléphoniques,  avec  66.881  kilomètres  de  lignes  à 
grande  distance,  716.562  kilomètres  de  fils.  Le  nombre  des  com- 
munications a  été  de  630  millions.  La  progression  a  été  considé- 
rable surtout  pour  les  communications  à  grande  distance. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à  27.3  millions  en  1898,  31.7  en 
1899,  36  en  1900.  On  considère  que  cela  n'est  pas  très  brillant  au 
point  de  vue  budgétaire. 

Le  rendement  total  des  postes,  télégraphes,  téléphones  en  Al- 
lemagne a  été  : 

Reccttcfl  Dépenses  Surplus 

1898 349.160.764  302.008.110  47.147.644 

1899 373.633.901  321.789.031  61.844.870 

1900 394.642.696  369.270.886  26.271.711 

1901 413.647.990  374.011.248  89.636.742 

Dépenses 
non  annuelles  Surplus  net 

1898 9.368.162  87.789.492 

1899 10.316.186  41.628.685 

1900 13.489.681  11.782.080 

1901 19.386.624  20.261.218 


•  * 

L'enquête  sur  les  cartels  en  Allemagne,  que  le  gouvernement 
de  TEmpire  a  organisée  et  dont  nous  avons  rendu  compte  dans 
lo  volume  précédent,  a  été  continuée  en  1904.  La  Commission 
a  tenu  des  séances  à  intervalles  irréguliers  ;  les  investigations 
ont  porté  sur  deux  ordres  de  faits  économiques  ;  le  premier 
a  porté  sur  Torganisation  du  commerce  de  la  librairie  et  a  oc- 
cupé les  journées  des  11,  12  et  13  avril  ;  la  base  des  débats  a 
élé  donnée  par  un  rapport  sur  les  divergences  d'opinions  entre 
la  science,  c'est-à-dire  les  savants  et  les  littérateurs  d'une  part 
et  le  commerce  de  la  librairie,  de  l'autre,  rapport  dû  au  docteur 
H.  Vœlcker,  ancien  fonctionnaire  de  l'office  de  l'Intérieur,  ac- 
tuellement Directeur  de  l'Union  des  Aciéries.  Afin  de  compren- 
dre la  discussion,  il  est  nécessaire  de  se  représenter  l'organi- 
sation particulière  et  les  usages  commei'ciaux  de  la  librairie  en 
Allemagne.  Le  caractère  fondamental  de  la  vie  allemande,  en 
général,  cl,  tout  particulièrement,  celui  do  la  vie  intellectuelle, 
consiste  dans  une  décentralisation  poussée  très  loin.  A  cela 
correspond  une  décentralisation  aussi  grande  du  commerce  de 
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la  librairie.  On  évalue  le  nombre  des  magasins  de  livres,  qui 
débitent  directement  les  produits  de  la  librairie  au  public,  à 
G.OOO  environ  ;  ils  se  répartissent  entre  plusieurs  milliers  de 
villes  sur  toute  la  surface  du  territoire,  et,  ces  magasins,  qu'on 
appelle  librairies  d'assortiment, correspondent  avec  les  maisons 
d'édition  qui  sont  établies  principalement  à  Leipzig,  Berlin  ou 
Sluttgard  et  dont  on  compte  environ  2.000.  Comme  il  serait 
trop  compliqué  pour  une  maison  de  détail,  fonctionnant  dans 
une  petite  ville,  de  s'adresser  directement  aux  différents  édi- 
teurs, il  s'est  créé  une  troisième  branche  dans  le  commerce  du 
livre  :  le  commissionnaire.  On  évalue  le  nombre  des  libraires- 
commissionnaires  entre  60  et  70,  qui  sont  tous  établis  dans  les 
trois  villes  de  Leipzig,  Berlin  et  Stuttgard. 

Le  librairc-commissioimaire  ne  se  borne  pas  à  servir  d'in- 
termédiaire entre  l'éditeur  et  le  libraire  de  détail  :  ce  dernier 
n'est  souvent  pas  en  situation  de  se  conformer  aux  conditions 
de  prompt  paiement  que  demande  l'éditeur  ;  il  en  résulte  que 
le  libraire-commissionnaire  pratique  également  une  affaire  ré- 
gulière de  crédit  qui  porte  complètement  le  caractère  d'un  cré- 
dit de  banque  ;  on  prétend  môme  que  souvent  le  crédit  devient 
plus  important  que  l'affaire  ordinaire  de  commission.  On 
voit  que  la  librairie  de  détail  ne  compte  pas  précisément 
les  éléments  riches  en  capitaux  ;  en  outre,  la  faiblesse  écono- 
mique de  cette  branche  du  conmierce  des  livres  éclate  encore 
plus  distinctement,  si  l'on  tient  compte  d'une  pratique  spéciale, 
ce  qu'on  appelle  le  système  de  la  condition,  à  savoir  :  l'éditeur 
envoie  sans  frais  des  livres  au  détaillant,  à  condition  que  celui- 
ci  essaie  de  les  placer  et  les  retourne  de  nouveau,  sans. frais, 
à  l'éditeur,  s'il  n'a  pu  les  vendre.  Le  prix  auquel  les  livres  sont 
vendus  dans  les  magasins  est  fixé  par  l'éditeur  de  l'ouvrage,  il 
accorde  au  libraire  qui  s'approvisionne  chez  lui  un  rabais  sur 
le  prix  fort  ;  l'écart  entre  le  prix  fort  et  le  prix  net  constitue  le 
bénéfice  du  détaillant,  cet  escompte  s'élève  ordinairement  entre 
25  et  40  0/0  du  prix  fort.  D'autre  part,  comme  la  concurrence 
entre  les  libraires  de  détail  est  très  intense,  Tusage  s'était  im- 
planté parmi  eux,  de  laisser  participer,  dans  une  certaine  me- 
sure, leurs  clients  au  rabais  ;  mais  de  l'avis  de  la  plupart  des 
libraires,  cela  ne  pom^it  avoir  qu'une  conséquence,  celle  do 
rendre  le  commerce  de  détail  absolument  peu  rémunérateur. 

Lés  unions  de  libraires  allemands,  suivant  le  courant  en  gé- 
néral, se  sont  occupées  de  mettre  un  terme  à  cotte  guerre  inles- 
Imc,  à  ce  massacre  des  prix,  par  une  convention  ou  un  cartel. 
R.  23 
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II9  oiit  pu  se  servir  pour  cela  d'une  organisation  ancienne  el 
excellente  :  il  existe  un  grand  nombre  d'associations  de  librai- 
res, dont  les  unes  sont  toutes  locales  ;  en  partie  ces  associations 
se  groupent  suivant  les  subdivisions  et  les  spécialités  de  la  li- 
brairie ;  il  existe  des  unions  de  libraires  de  musique,  du  colpoi^ 
tage,  des  guides  do  voyage,  etc.;  il  y  a,  dei  plus,  des  unions 
spéciales  des  éditeurs,  des  commissionnaires  et  des  libraires  au 
détail  ;  toutes  ces  unions  ont  leur  point  central  dans  le  Boersen* 
verein  des  libraires  allemands,  dont  la  pratique  commerciale 
a  fait  l'objet  principal  des  discussions  de  l'enquôte  sur  les  car- 
tels. Le  Boersenverein  avait  réussi,  en  effet,  à  imposer  des  dis- 
positions uniformes  concernant  l'octroi  d'escompte  aux  clients 
pour  tout  l'Empire  ;  un  maximum  de  rabais  aux  clients  fut  dé- 
terminé, c'est-à-dire  un  prix  minimum  pour  les  livres,  établi 
d'après  un  certain  pourcentage  en  rapport  avec  le  prix  fort 
fixé  par  l'éditeur.  L'application  de  ces  dispositions  fut  confiée 
aux  associations  locales  qui  forment  une  partie  intégrante  du 
Boersenverein  ;  c'était  à  elles  qu'était  confié  le  soin  de  fixer  le  ra- 
bais qui  pouvait  être  accordé  dans  leur  rayon  local  et  qui  ne  de- 
vait pas  dépasser  les  limites  prescrites  par  le  Boersenverein.  En 
outre,  ces  associations  locales  ont  conclu  entre  elles  un  arran- 
gement pour  s'obliger  à  respecter  les  rabaisi  normaux  :  si 
une  association  locale  admettait  des  taux  de  rabais  plus  bas  dans 
son  rayon  que  ses  voisins,  ceux-ci  ne  devaient  pa»  dans  la 
vente  à  l'intérieur  du  rayon  de  la  première  association,  appli- 
quer leur  rabais  supérieur,  c'est-à-dire  les  associations  voisines 
ne  devaient  pas  gêner  une  association  locale  dans  son  rayon 
local. 

La  question  de  savoir  si  le  Boersenverein  est  im  cartel,  a  élé 
examinée  dans  les  discussions  de  l'enquête  ;  elle  semble  devoir 
se  résoudre  de  la  façon  suivante.  Tout  d'abord,  les  associations 
locales  (villes  et  arrondisscm<Mits)  ont,  à  proprement  parler,  un 
caractère  de  cartel  ;  ces  cartel»  locaux,  à  leur  tour,  sont  entrés 
dans  des  rapports  de  cartels  entre  eux,  ils  ont  conclu  des  arran- 
gements contractuels.  Le  Boersenverein  des  libraires  allemands 
n'est  pas  seulement  un  simple  cartel,  mais  un  cartel  à  la  se- 
conde puissance,  un  cartel  des  cartels.  Il  a  élé  naturel  que  les 
taux  de  rabais  ainsi  déterminés  aient  été  inférieurs  aux  anciens 
et  aussi  naturds  que  les  acheteurs  de  livres  se  fussent  sentis  at 
teints  par  cette  diminution  du  rabais  ;  le  rabais  élevé  avait  élé 
accordé  surtout  sur  des  livres  de  science. 

Les  COTcles  intéressés,!  savants,   professeurs,  bibUoth!èque& 
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scientifiques,  conuneacèredit  à  prolester  de  la  façon  la  plus  pres- 
lantd,  et  comme  rAlleniagne  tienA  extrêmement  compte,  encore 
aujourd'hui,  des  désir»  du  monde  savant  et  les  considère  comm>6 
dignes  d  attention,  toute  l'affaire  a  excité  le  plus  vif  intérêt. 
Les  gens  les  plus  disparates  se  sont  occupés  de  la  question  de  la 
suppression  partielle  de  l'escompte  au  client.  Si  le  cartel  des 
libraires  ne  saurait  pa»  sa  comparer,  au  point  de  vue  de  la  gran- 
deur des  intérêts  financiers  en  jeu,  à  d'autres  cartels  industriels, 
cependant,  l'importance  intellectuelle  et  morale  de  la  question 
a  eu  pour  effet  de  flifer  l'attention  publique  sur  la  convention 
des  libraires  plu^  peut-être  que  sur  le  Syndicat  rhénan-west- 
phaliea  de  la  bouille  ou  sur  celui  du  fer  mi-ouvré. 

Des»  discussions  extrêmement  vived  et  deâ  luttes  \  i  -'^'^ù- 
reat  entre  les  administrations  des  bibliothèques  universitaires 
et  leurs  libraires.  Le  monda  des  savants  allemands  essaya  de  se 
défendre  contre  la  limitation  du  rabais  à  5  0/0,  en  moyenne,  du 
prix  fort  ;  il  fonda  à  cette  effet  une  Union  académique  de  défense 
ayant  son  siège  à  Leipzig,  le  centre  du  commerce  de  la  librai- 
rie. Les  savante  les  plus  connus  se  mirent  à  la  tête  de  cette  ligue 
qui  voulait  proléger  les  intérêts  des  auteurs  et  consommateurs 
(acheteurs  de  livres)  contre  les  libraires  ;  il  se  forma  des  sub- 
divisions de  rUnion  académique  à  toutes  les  universités  et  éco- 
les siipérij»ures  ;  bientôt  l'Union  académique  entreprit  de  com- 
mencer la  guerre  ouverte  contre  les  libraires  syndiqués  ;  un 
grand  nombre  d'acheteurs  de  livres  dénoncèrent  par  des  démar- 
ches communes  leur  clientèle  aux  librairies  qui  ne  leur  accor- 
daient plus  l'ancien  rabais  ;  l'Union  académique  essaya  de  fon- 
der une  entreprise  indépendante  dea  librairies  sous  forme  d'une 
association  coopérative  ;  le  plan  échoua  devant  la  bonne  orga- 
niaaiioa  des  libraires,  car  il  ne  s'en  trouva  pas  un  seul  qui 
voulût  malire  son  activité  au  service  de  la  nouvelle  librairie  ; 
il  ne  pouvait  en  être  autrement  devant  l'attitude  résolue  des  édi- 
teurs. Les  deux  partis  ont  expo^  leurs  points  de  vue  dans  toute 
une  «érie  de  publications  ;  la  plus  importante  est  l'œuvre  du 
docteur  Karl  Bûcher»  professeur  d'économie  politique  à  Leip- 
zig :  La  librairie  allemande  et  la  science.  Cet  ouvrage,  qui  repré- 
sente de  la  façon  la  plus  énergique  les  intérêts  des  adversaires 
des  libraires,  a  été  rédigé  pour  l'union  académique,  sans  que 
Ton  puisse  cependant  considérer  les  avis  et  les  opinions  expri- 
Biés  autrement  que  comme  personnels  à  l'auteur.  Parmi  les  ré- 
pliques, il  vaut  la  peine  de  citer  celles  des  éditeurs  Karl  Trub- 
ner  «|  Siébedc.  La  lutte  ne  s'est  pas  toujours  faite  avac  Turbanité 
parlementaire. 
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Etant  donhé  l'intérêt  que  l'élite  intellectuelle  de  la  nation  prô- 
nait à  la  question,  il  parut  très  opportun  de  mettre  à  Tordre  du 
jour  de  Tenquôle  sur  les  cartels,  la  discussion  des  syndicats 
de  libraires,  organisation  et  usages  commerciaux  en  vigueur 
dans  la  librairie.  S'il  faut  caractéristîr  etn  peu  de  mots  leô  ré- 
sultats de  la  dis<îussion,  on  se  trouve  dans  un  certain  embarras. 
Il  résulte  de  débats  prolongés  que  les  libraires  se  sont  placés  sur 
le  terrain  exclusivement  commercial,  les  savants  et  les  biblio- 
thécaires sur  le  terrain  intellectuel  et  moral.  Ici,  comme  dans 
la  plupart  des  discussions  de  l'enquête  siw  les  cartels,  chacune 
des  parties  en  litige  a  cherché  à  prouver  qu'en  établissant  exac- 
tement  les  calculs  de  rendement  et  de  prix  de  revient,  la  partie 
adverse  devrait  arriver  à  l'autre  conclusion  concernant  la  pos- 
sibilité économique  d'accorder  ou  de  diminuer  l'escompté.  Les 
libraires  avaient  l'avantage  de  pouvoir  se  refuser  à  faire  con- 
naître  publiquemnt  par  des  chiffres  les  bénéfices  des  éditeurs, 
des  détaillants  et  des  commissionnaires,  et  personne  ne  pouvait 
leur  demander  de  livrer  le  secret  de  leurs  affaires;  cependant, 
le  débat  sur  le  Boersenverein  des  libraires  a  dcMiné  dans  deux 
directions  des  résultats  positifs.  Tout  d'abord,  on  a  jelé  la  lu- 
mière sur  la  situation  du  commerce  de  la  librairie  et  sur  les  re- 
lations des  différentes  branches  entre  elles;  on  le  doit  au  con^ 
Ait  des  intérêts  entre  les  trois  classes    de    libraire®.  On    s'est 
plaint  amèrement  que  les  commissionnaires  exploitassent  sou- 
vent, de  la  façon  la  plus  dure,  leur  pouvoir  sur  les  détaillants 
qui  sont  en  rapports  de  crédit  avec  eux.  Le  mot  d'exploitation 
a  été  employé  ouvertement  pour  caractériser  la  situation.  On  a 
prétendu  que  des  commissionnaires  ne  se  bornaient  pas  à  cal- 
culer des  intérêts  élevés  pour  des  crédits  accordés  par  eux,  on 
a  dit  que,  de  cette  façon,  les  choses  en  étaient  venues  à  ce  quo 
dans  beaucoup  de  librairies  de  détail  le  propriétaire  ne  pou- 
vait plus,  en  réalité,  disposer  de  ses  affaires,  qu'il  était  simple- 
ment une  marionnette  dans  les  mains  de  son  créancier,  que  ce- 
lui-ci l'utilisait  tant  qu'il  pouvait  en  tirer  avantage  ;  le  jour  où 
cela  convenait    au  créancier,  la  simple  dénonciation!  du  crédit 
pouvait  l'obliger  à  Céder  son  affaire  à  une  autre  personne  con- 
venant au  conunissionnairc  et  également  endettée  à  son  égard. 
On  a  prétendu  que  les  60  à  70  libraires-commissionnaires  pou- 
vaient, en  retirant  les  crédits,  amener  le  krach  des  trois  quarts 
des  libraires  de  détail.  Ces  observations  ont  provo<iué  des  con- 
tradictions. Il  est  certain  qu'elles  ne  décrivent  pas  exactcmenl 
l'activité  de  tous  les  commissionnaires  et  la  situalion  de  16us  les 
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détaillants  :  un  fait  demeure  constant,  c'est  la  mauvaise  situa- 
lion,  en  général,  du  commerce  de  détail  qui  a  conduit  à  l'endet- 
lement  et  à  la  dépendance  vis-à-vis  des  conunissionnaires. 

L'enquête  a  fait  connaître  beaucoup  de  détails  sur  l'orga- 
nisation du  commerce  des  livres,  le  prix  de  revient  des  livres, 
les  rapports  entre  auteurs  et  éditeurs,  sans  dévoiler  cependant 
rien  de  très  important  et  de  très  nouveau  ;  le  résultat  lo  plus 
important,  peut-être,  a  été  que  les  libraires  et  leurs  adversaires 
ont  eu,  pour  la  première  fois,  Toccasion  do  se  trouver  face  à 
face  et  de  s'expliquer  verbalement  sur  les  questions  en  litige. 
Tout  d'abord,  il  y  a  eu  une  répétition  des  reproches,  des  insi- 
nuations et  des  injures,  puis»  après  que  les  points  du  litige  eu- 
rent été  exposés  une  fois  de  plus,  avec  toute  leur  amertume, 
rinfluence  d'une  discussion  personnelle  se  fit  sentir,  et  à  la  fin 
des  débats,  on  a  pu  croire  qu'une  entente  entre  les  deux  par- 
ties pouvait  peut-être  se  faire  ;  on  s'est  entendu  pour  renoncer 
aux  mesures  particulièrement  hostiles  qui  avaient  été  prises  do 
part  et  d'autre  ;  à  la  fin,  on  décida  même  de  confier  à  une  Com- 
mission mixte  le  soin  de  trouver  un  compromis  entre  les  inté- 
rêts ennemis  :  c'était  là  une  issue  que  les  discussions  de  l'en- 
quête sur  les  cartels  n'avaient  pas  encore  eue.  Celte  Commis- 
sion devait  se  composer  de  représentants  des  différentes  bran- 
ches de  la  librairie  ainsi  que  d'auteurs,  de  savants,  de  bibliothé- 
caires et  de  journalistes. 

Une  issue  également  conciliante  fut  prise  par  la  discussion 
sur  le  Syndicat  des  laminoirs  de  fil  de  fer  et  le  Syndical  des  fa- 
bricants de  pointes  (Verband  deutscher  Drahlwalzwerke.  Ver- 
band  deutscher  Drahtstiftfabrikanten),  qui  a  eu  lieu  le  30  juin. 
Aucune  proposition  de  paix  n'a  trouvé  sa  place  dans  les  débats, 
mais,  ici  encore,  une  entente  des  parties  fut  obtenue  dans  les 
coulisses. 

Le  Syndical  des  lamineries  de  fil  de  fer  allemandes  a  été 
fondé  en  1897,  il  a  son  siège  à  Berlin  où  la  maison  de  banque 
Delbruck  Léo  et  Cie,  fonctionne  conune  bureau  de  vente.  Le 
nombre  des  usine»  syndiquées  est  d'environ  25,  l'organisation 
du  syndi<îat  se  rapproche  de  celle  de  la  plupart  des  syndicats 
allemands  ;  l'assemblée  générale  des  membres  élit  le  comité 
de  direction  ainsi  que  les  homm^es  de  confiance  ou  contrôleurs 
qui  doivent  veiller  à  ce  que  tous  les  membres  du  syndical  se 
conforment  aux  obligations  contractuelles  ;  l'assemblée  géné- 
rale doit  déterminer  les  prix  auxquels  le  fil  de  fer  sortant  des  la-' 
mineries  doit  être  vendu,  le  contrat  prévoit  également  une  ré- 
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glementûtion  de  la  production  des  membres  du  syndicat.  Si  le 
débit  lolal  du  s3Tidicat  est  demeuré  pendant  un  trimestre  itifé- 
rieur  à  la  capacité  évaluée  des  usines,  le  comité  de  direction 
a  le  devoir  de  prescrire  une  limilatioci  de  la  production.  Cette 
limitation  de  production  ne  doit  pas  dépasser  12  1/2  0/0.  Si  la 
situalioii  du  marché  exige  de  nouvelles  limitations,  1^  comité 
doit  essayer  d'amener  à  l'amiable,  quelques  membres  du  syndi- 
cat â  accepter  une  nouvelle  restriction.  La  diminution  de  la  pro- 
duction ne  suffisant  encore  pas,  chaque  tréfilerie  qui  transforme 
amincit  et  polit  le  fil  de  fer  est  obligée  d*acheter  par  trimes- 
tre 5.000  tonnes  au  syndicat.  Celte  disposition  est  intéressante 
en  ce  que,  par  elle,  les  usines  mixtes  ne  se  trouvent  point  pla- 
cées dans  une  situation  particulièrement  favorable.  Dans  les 
autres  syndicats  du  fer  et  de  Tacier,  le  contraire  se  produit  ;  les 
usines  simples,  c'est-à-dire  celles  qui  ne  transforment  pas  les 
produits  du  syndicat,  sont  ordinairement  dans  une  situation  in- 
férieure vis-ft-vis  des  U8in<?s  mixtes,  c*est^â-dire  de  celles  qui 
transforment  ultérieurement  le  produit  du  syndicat  et  qui  lui 
donnent  la  forme  définitive  dans  laquelle  il  peut  être  consommé. 
Le  bureau  de  vente  doit  répartir  les  ordres  reçus  par  lui  suivant 
le  chiffre  de  la  participation  convenue  entre  les  membres.  Ces 
chiffres  de  participation  sont  simplement  des  qualifications  de 
travail  et  représentent  la  caprcité  de  production  des  usines 
telle  qu'elle  a  été  estimée. 

Les  plaintes  faites  par  les  acheteurs  du  syndicat  sont,  en  rè- 
gle générale,  les  mêmes  que  celles  qui  se  sont  produites  déjà 
contre  les  autres  cartels  du  fer  et  de  l'acier.  Tout  d'abord,  on 
s'est  plaint  de  ce  que  le  syndicat  n*a  pas  empêché  que  du  fil 
laminé  allemand  se  vendît  meilleur  marché  k  Télranger  qu'en 
Allemagne;  on  comprend  qUe  par  là,  l'ensemble  de  l'industrie 
qui  transforme  le. fil  de  fer  ait  été  extrêmement  gêné  dans  sa 
capacité  de  concurrence  sur  le  marché  du  monde.  Les  repré- 
sentants du  syndicat  ont  déclaré  que  ces  plaintes  visent  ime  si- 
tuation qui  appartient  au  passé. 

Jusqu'en  1900,  le  contrat  du  syndicat  réglait  seulement  la 
vente  û  l'intérieur,  il  n'avait  alors  aucun  moyen  d'empêcher  les 
différentes  Usines  de  se  faire  concurrence  sur  le  marché  étran- 
l?cr  et  d'y  vendre  leur-s  produits  à  meilleur  com.pte  qu'en  Alle- 
magne. A  la  fin  de  1900,  le  syndicat  des  fils  de  fer  fut  renou- 
\olé  :  d'après  le  nouveau  contrat,  l'écoulement  des  produits  du 
syndicat  à  l'étranger  incombe  exclusivenient  au  bureau  de  vente 
du  syndical;  cela  ne  peut  pas  empêcher,  il  est  vrai,  que,  dans 
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des  caB  donnés,  lô  prix  de  vente  à  Télranger  ne  tombe  au-des- 
sous du  prix  en  Allemagne,  mais  oth  peut  tout  au  moins  empê- 
cher que  le  prix  à  l'étranger  ne  soit  encore  plus  abîmé  par  la 
concurrence  que  les  différenl»  établissements  allemands  se  fe- 
rait sur  le  marché  universel. 

Le  second  reproche  qui  a  été  adressé  au  syndicat  vise  sa  poli- 
tique de  prix,  au  moment  du  revirement  économique  en  1900. 
Ici  encore,  il  y  avait  analogie  avec  les  récriminations  adressées 
au  syndicat  de«  cokes  et  au  syndicat  rhénan-westphalien  de  la 
fonte.  En  1899,  lorsque  Tessor  économique  avait  atteint  son 
point  culminant  en  Allemagne,  ces  syndicats  amenèrent  leurs 
clients  à  donner  des  commandes  pour  Tannée  1900  aux  prix 
exU^memenl  élevés  alors  en  vigueur;  ils  suggérèrent  que,  vu  le 
développement  économique  intense,  il  deviendrait  peut  être 
impossible  de  se  procurer  plus  tard  les  matières  premières  in* 
dustrielles  ou  les  matières  à  demi  fabriquées  chez  les  produc- 
teurs ;  ils  firent  miroiter  une  sorte  de  disette  industrielle  ;  au 
au  lieu  de  cela,  au  mois  d'avril  1900,  il  y  eut  la  réaction  écono- 
mique inévitable  :  les  syndicats  forcèrent  leurs  acheteiirsf  à 
prendre  livraison  des  quantités  commandées,  à  payer  les  prix 
élevés  convenus,  bien  que  les  acheteurs  n'eussent  pas  d'emploi 
pour  ces  produit»  et  que  les  prix  de  1900  fussent  tombés  fort 
au-dessous  de  ceux  de  l'année  antérieure  ;  lorsque,  finalement, 
le  syndicat  des  fils  de  fer  consentît,  le  19  décembre  1600,  à  abais* 
ser  les  prix,  tous  les  acheteurs  de  fil  de  fer  étaient  pourvus  au 
delà  de  leurs  besoins,  ils  ne  pouvaient  tirer  aucun  avantage 
des  prix  réduits  ;  il  n'en  était  pas  de  même  des  usines  mixtes 
qui  purent  en  profiter,  alors  que  les  clients  du  syndicat  avaient 
subi  des  préjudices.  A  cela,  le  syndicat  put  répondre  seulement 
que  la  détermination  de  ces  prix  dépendait  de  ceux  auxquels 
il  obtenait  les  matières  premières  et  accessoires  nécessaires  à  la 
fabrication  du  fil  de  fer  ;  il  avait  bien  été  obligé  de  suivre  la 
procédure  que  lui  avaient  appliquée  le  syndicat  du  coke,  celui 
de  la  fonte  et  celui  du  mi-ouvré  ;  il  est  vrai  que  ^ans  des  cas 
isolés,  on  s'était  efforcé, autant  que  possible,  d'atténuer  des  dure- 
tés de  cette  politique  de  prix  par  un  traitement  indulgent  des 
acheteurs.  Des  cas  comme  ceux  qu'on  leur  reprochait  ne  devien 
draient  impossibles  que  si  les  grands  syndicats  de  matière  pre- 
mière observaient  une  autre  politique  de  prix. 

Une  amélioration  dans  cette  direction  peut  être  espérée,  car 
les  principaux  coupables,  responsables  de  la  fixation  des  prix 
en  1899-1900,  ont  dtl  se  dissoudre  à  la  suite  de  l'excitation  pro- 
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voquée  par  leur  politique  et  ont  été  remplacés  par  des  asso- 
ciations mieux  organisées.  C'est  ainsi  que  le  syixiicat  westpha- 
lien  des  cokes,  qui  avait  donné  lieu  à  toute  la  perturbation,  s'est 
dissous  et  a  été  absorbé  par  le  syndicat  rhénan-westphalien  de 
la  houille  ;  il  en  a  été  de  même  pour  le  syndicat  du  mi-ouvré 
qui  a  dû  se  dissoudre  ;  le  syndicat  des  aciéries  Ta  remplacé  avec 
rintention  clairement  marquée  de  rendre  impossible  la  repro- 
duction de  faits  conune  ceux  qui  ont  été  blâmés. 

Le  syndicat  des  fabricants  allemands  de  pointes  est  un  client 
du  syndicat  des  laminoirs  de  fil,  ainsi  que  des  tréfileries  ;  il  est 
donc  en  contact  étroit  avec  le  syndicat  du  laminé  ;  les  deux  syn- 
dicats sont  organisés  d'ime  façon  presque  identique,  tous  deux 
ont  le  même  bureau  de  vente  :  la  maison  Delbruck,  et,  entre  les 
deux,  existe  un  contrat  détaillé  qui  règle  leurs  relations.  D'après 
ce  contrat,  les  membres  du  syndicat  du  fil  de  fer  ne  doivent  pro- 
duire des  pointes  que  s'ils  appartiennent  au  syndicat  des  poin- 
tes et  les  membres  du  syndicat  de©  pointes  ne  doivent  produire 
du  fil  laminé  que  s'ils  appartiennent  au  syndicat  du  fil  de  fer  ; 
voquée  par  leur  politique  et  ont  été  remplacés  par  des  asso- 
en  outre,  le  syndicat  des  pointes  s'oblige  à  acheter  sa  matière 
première  seulement  au  syndicat  du  fil  et  à  ses  clients,  et  le  syn- 
dicat du  fil  de  fer  s'engage  à  vendre  seulement  au  syndicat  des 
pointes  et  à  ses  fournisseurs.  I^  syndicat  des  fabricants  de 
pointée  a  été  fondé  en  1898  ;  à  cette  époque,  la  concurrence 
américaine  a  commencé  à  se  faire  sentir  vivement,  notamment 
sur  le  marché  d'Extrême-Orient  ;  elle  menaça  d'enlever  aux 
producteurs  allemands  ce  vieux  débouché.  Le  syndicat  devait 
avoir  avant  tout  pour  objet  de  renforcer  les  producteurs  alle- 
mands sur  le  marché  universel.  L'activité  et  l'organisaticm  du 
syndicat  des  pointes  à  quelques  différences  près,  est  absolument 
semblable  à  celle  du  syndicat  du  fil  de  fer.  Une  assemblée  gé^ 
nérale  et  un  Comité  de  direction  déterminent  les  prix  ;  la  vente 
est  soignée  par  la  maison  de  banque  berlinoise. 

Les  griefs  qui  ont  été  exposés  contre  le  syndicat  des  pointes, 
sontj  en  partie,  les  mêmes  que  ceux  auxquels  le  syndicat  des  fils 
a  donné  lieu.  Le  syndicat  des  pointes  se  dislingue  cependant  sur 
un  point  extrêmement  important  de  tous  les  autres  syndicats 
examinés  dans  l'enquête  ;  ses  acheteurs  ne  sont  pas  des  indus- 
triels qui  transforment  les  produits  achetés  par  eux  ;  les  poin- 
tes vont  du  syndicat  aux  consommateurs,  la  vente  en  est  faite 
par  l'intermédiaire  de  rvégociants  et  d'agents  ;  il  en  résulte  une 
autre  forme  d'activité  que  celle  du  syndicat  de  la  fonte,par  exem- 
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pie.  On  a  entendu  des  plaintes  dans  lesquelles  le  point  de  vue 
du  commerce  a  trouvé  son  expression.  Le  syndicat  des  pointes 
a  sensiblement  suivi  le  même  principe  que  le  syndicat  de  la 
houille,  il  a  enlevé  aux  commerçants  plus  ou  moins  le  caractère 
de  négociants  indépendants  et  iPles  a  réduits  au  rôle  d'agents  ; 
il  a  assigné  aux  négociants  qui  achetaient  chez  lui  des  districts 
déterminés  en  dehors  desquels  ils  ne  doivent  point  faire  d'affai- 
res, il  a  déterminé  des  prix  uniformes  pour  la  revente,  réglé 
systématiquement  les  conditions  de  paiement,  il  a  introduit  un 
emballage  normal,  uniforme,  il  prescrit  aux  négociants  les  fa- 
briques dont  ils  doivent  faire  venir  leurs  marchandises,  et  cela, 
d'après  le  principe  que  chaque  négociant  doit  être  fourni  par 
la  fabrique  géographiquement  le  plus  près,  afin  d'éviter  ainsi 
d'inutiles  frais  de  transport.  Les  conmierçants  affirment  même 
que  le  syndicat  leur  fait  des  prescriptions  concernant  les  caté- 
gories de  marchandises  à  acheter  et  à  vendre  et  que,  dans  tous 
les  cas,  il  agit  autocratiquement  sans  considérer  les  désirs  ni  les 
besoins  des  commerçants.  Les  représentants  du  syndicat  ad- 
raellent  qu'au  début,  certaines  duretés  ont  pu  se  produire,  parce 
que  l'organisation  compliquée  n'a  pu  fonctionner  sans  accrocs 
dès  le  commencement  ;  pour  le  reste,  ils  ont  cru  qu'une  partie 
i!es  griefs  du  commerce  avaient  disparu,  grâce  à  l'introduction 
d'améliorations  ;  parmi  les  améliorations,  ils  citaient  la  régle- 
mentation du  crédit  sur  des  bases  uniformes,  la  suppression  de 
frais  de  transports  considérables  et  improductifs,  etc. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  discussion  de  l'enquête  sur  le  syndicat 
des  pointes  a  fait  ressortir,  une  fois  de  plus,  que  la  fondation 
dee  syndicats  a  touché,  en  premier  lieu,  les  conmierçants.  Dans 
beaucoup  de  cas,  le  conmierçant  a  cessé  d'exercer  une  activité 
indépendante  ;  il  est  devenu  seulement  l'agent  du  syndical,  c'est 
à  peine  si,  extérieurement,  il  porte  encore  l'apparence  d'une 
indépendance  commerciale. 

Les  débats  ont  eu  aussi  un  intérêt,  en  ce  qu'il  s'agissait  d'un 
produit  qui  est  fabriqué  par  une  industrie  syndiquée,  passe  en- 
suite entre  les  mains  d'une  industrie  non  syndiquée'pour  revenir 
de  celle-ci  dans  les  mains  d'une  industrie  syndiquée.  Le  fil  pro- 
duit par  les  laminoirs,  avant  d'être  transformé  en  pointes,  doit 
passer  par  les  tréfileries;  la  production  du  fil  laminé  et  celle 
des  pointes  est  syndiquée  ;  la  production  du  tréfilé  ne  l'est 
pas  :  la  conséquence  de  cette  situation,  c'est  que  l'industrie 
non  syndiquée  est  obligée  de  subir  des  conditicwis  très  dures 
de  Impart  de  ses  fournisseurs  et  de  ses  acheteurs,  qui  sont  syn- 
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diqués  les  uns  et  les  autres.  Le  même  état  de  choses  se  retrouve 
depuis  des  années  pour  rindustrie  du  fer  en  barres.  Les  repré* 
sentants  du  syndicat  du  fil  de  fer  laminé  ont  déclaré  qu'ils  es- 
sayaient de  venir  en  aide  aux  tréfileries  simples  en  décidant 
que  le  prix  pour  le  fil  tréfilé  devait  être  de  10  M.  la  tonne  flU 
moins  plus  cher  que  pour  le  fit  simplement  laminé.  Le  syndicat 
du  fil  laminé  a  pu,  certainement,  venir  en  aide,  de  la  sorte,  aux 
tréfileries,  seulement  parce  que  lui  et  le  syndicat  de»  pointes,  le 
principal  client  des  tréfileries,  sont  étroitement  unis  et  peuvent 
exercer  une  action  sur  les  tréfileries. 

Les  discussions  de  Tenquôte  (Hit  encore,  ici,  eu  le  résultat 
d'amener  une  entente  entre  les  différents  groupes  d'intéressés, 
après  avoir  fait  entendre  publiquement  leurs  plaintes  réeipro* 
ques.  Les  représentants  du  syndicat  du  fer  laminé  se  sont  dé- 
clalt^  t>out  disposés  d'entrer  en  bovines  relaiifûfwi  avec  leur^ 
clients  et  d'établir  à  cet  effet  un  office  commun,  dans  lequel  on 
élirait  des  hommes  de  confiance  du  syndicat  et  de  ses  ache- 
teurs. Entre  le  syndicat  des  pointes  et  ses  clients,  durant  les 
débats  de  la  Commission,  mais  en  dehors  de  celle-ci,  des  négo- 
ciations ont  eu  lieu  en  vue  d'une  entente  sur  les  points  signalés 
dans  la  discussion. 

Les  membres  du  syndicat  du  fil  de  fer  et  du  syndicat  des 
pointes  avaient  mis  de  grandes  espérances  dans  la  fondation 
du  syndicat  des  aciéries.  Celui-ci  s'était  donné  la  mission  non 
seulement  d'unir  par  des  liens  étroit»  les  producteurs  de  ml-ou- 
vré,  mais  encore  d'affilier  à  ce  nouveau  syndicat  l'industrie 
qui  travaille  le  mi-ouvré,  et  de  rendre  impossible  de  la  sorte 
les  frottements  et  les  abus  qui  avaient  conduit  à  la  dissolution 
du  syndicat  des  mi-ouvrés.  Jusqu'ici,  le  syndicat  des  Aciéries 
n'a  exécuté  qu'une  portion  de  son  programme. 

En  dehors  dea  producteurs  de  mi-ouvré,  il  n*a  syndiqujé  que 
les  poutrelles,  les  rails  et  les  travers-es  de  chemins  de  fer.  Par 
là,  certains  petits  syndicats  qui  s'étaient  organisés  en  vue  de 
l'asistance  promise  par  le  Syndicat  des  Aciéries  se  sont  trouvés 
dans  une  situation  pénible.  Les  syndicat»  du  fil  sont  dans  ce  cas. 
Le  Syndicat  du  fil  laminé  expire  le  1"  juillet  1905,  celui  des  poin- 
tes est  échu  le  31  décembre  1904.  A  grand'peine,  on  a  obtenu 
une  prolongation  des  contrats  syndicaux.  L'issue  des  tentatives 
pour  compléter  le  syndicat  des  aciéries,  décidera  du  sort  dé- 
finitif du  Walzdraht  et  du  Drahtstifts  syndikats. 

M.  Gothein,  membre  du  Reîchstag,  qui  fait  partie  de  la  com- 
mission d'enquête  sur  les  cartels,  où  il  représente  des  idées 
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libérales  et  qui  défend  le  point  de  vue  du  consommateur,  a  sou- 
levé, en  1905,  dans  la  discussion  du  budget  de  l'Office  de  Tinté- 
rieur,  la  questÎMi  des  cartel».  Il  a  rappelé  que  le  parti  du  centre 
avait  déposé  une  motion  tendant  à  la  présentation  d'un  rapport 
sur  les  syndicats  industriels.  Jusqu'ici,  l'enquête  n'a  pas  tenu 
ce  qu'on  en  pouvait  attendre  ;  M.  Goihein  avait  espéré  qu'elle 
ferait  la  lumière  sur  les  avantages  et  les  inconvénients  de  ce 
phénomène,  le  gouvernement  avait  eu  en  vue  d'être  utile  aux 
cartels  et  à  leurs  clients  :  c'était  pratique  et  modeste.  La  com- 
position de  la  comthission  d'enquête  n'est  pas  de  nature  à  faire 
la  lumière  sur  la  question  des  cartels.  Jusqu'ici,  l'enquête  s'est 
bornée  à  des  conversations  plus  ou  moins  calmes,  plus  ou  moins 
approfondies  entre  le»  chefs  des  syndicats  et  letirs  principaux 
acheteurs»  Ce  n'est  pas  une  commission  suffisamment  forte  et 
impartiale  :  la  dépendance  dans  laquelle  le  commerce  et  la  par- 
tic  de  l'industrie  qui  transforme  les  matières  syndiquées  se  trou- 
vent à  l'égard  des  grands  syndicats,  empêche  de  parler  libre- 
ment, d:)lige  à  dissimuler  des  griefs  ;  l'intérêt  de  ménager  des 
grands  syndicats  est  évident.  La  voleur  de  l'enquête  s'en  trouve 
diminuée.  Plus  l'enquête  s'est  prolongée,  moins  la  vérité  s'est 
fait  jour,  dit  M.  Goihein.  Des  pourparlers  particuliers  ont  pré- 
cédé les  discussions  publiques.  On  s'arrange  pour  avoir  des  con- 
ciliabules dont  on  exclut  les  députés  du  Reichstag  et  les  profes- 
seurs qui  représentent  plus  ou  moins  l'intérêt  général,  on  ne 
laisse  en  présence  que  les  cartellistes  et  leurs  clients  !  on  arrête 
ensemble  ce  qui  se  dira  devant  la  commission,  qui  perd  ainsi 
beaucoup  de  son  utilité  et  elle  n'aurait  plus  besoin  de  continuer 
ses  travaux.  Il  est  regrettable  qu'on  en  soit  arrivé  là. 

Les  cartels  exercent  une  influence  courante  sur  la  vie  écono- 
mique ;  les  inconvénients  et  les  dangers  en  sont  considérables. 
Ce  qui  complique  toute  investigation  sérieuse,  c'est  que  la  forme 
du  syndicat  se  modifie  sans  cesse,  que  la  matière  est  perpétuelle- 
ment en  fusion  ;  le  phénomène  change  d'aspect.  Les  chefs  des 
cartels  avaient  dit  au  début  de  l'enquêlo  qu'en  Allemagne  le  mou- 
vement ne  tendait  pas  au  trust,  à  la  concentration  de  l'industrie  en 
des  entreprises  gigantesques, qu'en  Allemagne  les  petits  et  moyens 
producteurs  jouissaient  d'une  certaine  garantie  d'existence.  Les 
faits  ont  démenti  ces  assertions  rassurantes.Les  cartels  ont  amené 
une  concentration  industrielle  dans  le  sens  vertical,  en  profon* 
deur,  telle  que  personne  ne  la  rêvait.  Elle  est  formidable  dans 
l'industrie  houillère  ;  dans  le  bassin  de  la  Ruhr,  â  l'exception 
des  mines  de  l'Etat,  il  n'y  a  presque  pas  de  mines  de  charbon  en 
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dehors  du  syndical  qui  domine  le  marché  dans  s<m  rayon  d'ac- 
tivité et  exerce  un  monopole  complet  de  fait,  ayant  les  consom- 
mateurs dans  sa  dépendance.  Il  étend  son  pouvoir  sur  le  trans- 
port fluvial  :  aucun  navire  transportant  du  charbon  sur  le  Rhin 
ne  doit  plus  être  remorqué  aujourd'hui  que  par  les  remorqueurs 
du  Kohlenhontor.  La  liberté  des  transports  est  atteinte. 

D'autre  part,  M.  Gothein  a  reconnu  que  le  grand  capital  et 
l'association  du  grand  capital  sont  une  nécessité,  qu'on  leur  doit 
les  plus  grands  progrès  économiques  et  techniques.  Mais  cela 
ne  signifie  pas  qu'il  faille  en  supporter,  en  tolérer  les  abus  de 
pouvoirs  et  les  dangers. 

On  a  fait  l'éloge  du  syndicat  de  la  houille,  il  n'y  a  pas  long- 
temps. Le  gouvernement  prussien  en  a  favorisé  le  renouvelle- 
ment ;  il  a  même  exercé  une  pression  pour  cela.  On  peut  le  com- 
prendre au  point  de  vue  commercial,  car  en  matière  de  syndicat 
c'est  généralement  Vouisider^  celui  qui  reste  en  ddiors,  qui  se 
trouve  dans  la  meilleure  position.  Il  tire  profit  de  ce  que  fait  le 
syndicat,  sans  en  avoir  les  charges,  les  frais,  il  conserve  toute 
sa  liberté  de  production  et  d'écoulement.  L'Etat  prussien  qui  est 
un  grand  industriel,  a  toujours  vu  avec  plaisir  le  syndicat  se 
former,  et  même  pour  le  syndicat  du  sel  de  potasse,  il  a  consenti 
à  en  faire  partie,  de  même  pour  celui  des  tubes.  Pour  le  char- 
bon, il  a  préféré  rester  &a  dehors  de  l'entente,  tout  en  voulant 
exercer  une  influence  sur  le  syndicat.  C'est  pour  cela  qu'il  a 
acheté  des  mines  dans  la  Ruhr. 

Certaines  dispositions  du  contrat  syndical  facilitent  la  «  ver 
trustung  »  la  trustification.  M.  Gothein  ne  croit  pas  que  les  me- 
sures proposées  par  le  gouvernement  (une  modification  de  l'ar- 
ticle 65  du  Code  Minier)  aient  le  résultat  désiré.  Il  faut  compter 
avec  le  fait  de  la  concentration  et  aussi  avec  la  clause  nouvelle 
du  contrat  permettant  aux  hauts-fourneaux,  propriétaires  des 
mines  et  intéressés  dans  le  syndicat  de  la  houille  de  régler  leur 
production  suivant  leurs  besoins. 

Les  syndicats  ne  se  font  pas  dans  l'intérêt  des  consommateurs, 
mais  dans  celui  des  producteurs  qui  veiJent  y  gagner  de  l'ar- 
gent. 

Dans  ces  conditions,  la  concurrence  plus  libre  de  l'Etat  peut 
seule  contrebalancer  l'action  du  syndicat,  mais  pour  cela  il  fatil 
que  l'Etat  ne  poursuive  pas  le  bénéfice  le  plus  élevé  possible. 
M.  Gothein  serait  d'avis  que  l'Etat  n'accordât  plus  de  nouvelles 
concessions  minières  dans  le  bassin  de  la  Ruhr  pendant  une 
période  déterminée,  mais  l'honorable  député  ne  veut  pas  le  ra- 
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chat  des  mines,  la  nationalisation  des  mines  qui  lui  paraîtrait 
constituer  un  très  grand  péril,  même  pour  les  ouvriers  qui  n'ont 
pas  à  se  louer  outre  mesure  du  fisc  comme  patron. 

Ce  qui  constitue  le  monopole  du  syndicat  de  la  houille,  c'est  la 
limitation  relative  de  la  source  de  production  et  puis  la  protec- 
tion relative  résultant  du  coût  de  transport  pour  un  article  pe- 
sant et  d'un  prix  peu  élevé."  C'est  pour  cela  qu'il  faudrait  admet- 
tre la  possibilité  de  la  concurrence  de  l'étranger,  cette  concur- 
rence est  systénMitiquement  entravée  par  les  tarifs  de  chemin  de 
fer. 

Quant  aux  syndicats  du  fer,  M.  Gothein  a  constaté  la  tendance 
au  dévelopement  du  monopole.  Le  syndicat  des  aciéries  a  été  créé, 
non  sans  peine,  mais  les  plaintes  de  ceux  qui  doivent  acheter 
et  transformer  la  fonte  et  le  minerai  n'ont  pas  disparu.  Les 
grands  chefs  de  cartels  ont  dit  à  ceux  qui  se  plaignaient  de  la 
politique  des  syndicats  de  la  fonte  et  du  mi-ouvré  :  «  Faites  que 
le  syndicat  des  aciéries  aboutisse  au  plus  tôt  et  nos  difficultés 
disparaîtront.  »  Or,  dans  la  commission  d'enquête,  les  représen- 
tants des  lamineries  simples  doutaient  de  la  possibilité,  pour  le 
syndicat  des  aciéries,  de  résoudre  ces  difficultés.  El  ce  scepti- 
cisme se  trouve  justifié  :  tous  ces  cartels  ont  eu  pour  effet  qu'un 
haul-fourneau  peut  difficilement  vivre  s'il  ne  dispose  pas  de  son 
charbon  et  de  son  coke,  s'il  doit  payer  tribut  au  syndicat  de  la 
houille  ;  les  établissements  mixtes  échappent  à  ce  tribut  et  peu- 
vent avoir  un  prix  de  revient  moindre.  De  môme  une  simple 
aciérie  avec  laminoir  ne  peut  lutter  contre  un  établissement 
mixte,  maître  de  ses  hauts-fourneaux,  de  ses  fours  à  coke  et  de 
ses  mines  de  charbon  et  de  fer.  Cela  pousse  à  la  Irustification, 
à  la  concentration  de  l'industrie.  Les  usines  non  mixtes,  qui  n'ont 
pas  un  débouché  assuré  pour  d'anciennes  spécialités,  doivent 
céder  la  place  ;  elles  souffrent  d'un  malaise  financier  chronique. 
Jusqu'où  peut  aller  cette  concentration,  on  le  voit  par  la  com- 
munauté d'intérêts  :  Gelsenkirchen,  Schalke,  Aachener  Hutten 
verein  à  Rote  Erde.  Il  existait  jadis  19  entreprises  indépendantes: 
mines  de  houille,  hauts-fourneaux,  mines  de  fer  ;  seize  ont  été 
absorbées  par  les  trois  sociétés  nonmiées  plus  haut.  En  1893  le 
capital  était  de  69  millions  M.,  en  1904  il  est  de  154  millions. 
iVest-ce  pas  un  grand  trust  à  l'américaine  ?  On  en  rencontre  d'au- 
tres :  Dannenbaum  Differdingen,  Friedlicher  Nachbar  de  la  So- 
ciété allemande  luxembourgeoise  des  mines  et  de  hauts-four- 
neaux. La  concentration  est  la  même  dans  le  Deutsche-Kaiser. 
Les  intéressés  sont  poussés  à  s'annexer  des  mines  de  charbon,  à 
compléter  leur  outillage.  M.  Gothein  dit  que  ce  mouvement  de 


Digitized  by 


Google 


366  LE  MARCHÉ  FINANCIER  EN   1904 

coiiceutration  ne  se  serait  pas  produit  sans  le  protectioimisme  ; 
cela  a  été  reconnu  par  des  protectionnistes  dans  renquèle.  Ilsî 
ont  dit  que  la  protection  avait  été  indispensable  à  la  sidérurgie, 
qui  reçut  le  droit  de  douane  pour  s'en  servir,  et  qui  a  été  amenée 
à  se  syndiquer»  Aujourd'hui  seuls  les  grands  établissements  ont 
des  avantages  ;  les  petits,  les  simples  lamineries  n'ont  plus  le 
moindre-  profit  de  la  protection.  Ce  sont  les  usines  mixtes  qui 
déterminent  les  prix  arbitrairement  ;  les  primes  d'exportation 
compensent  en  partie  le  renchérissement  des  matières  premières, 
elles  ne  suffisent  pas  ;  elles  ne  servent  guère  aux  petites  usines 
de  transformation  dont  l'exportation  est  limitée  et  qui  ont  à  lut- 
ter à  l'intérieur  pour  des  articles  non  syndiqués.  Les  usines  mix- 
tes ont  des  bénéfices  en  cours  de  route  (charbon,  fonte,  mi-ouvré) 
alors  que  le  produit  achevé  n'en  laisse  pas. 

N'a-t-on  pas  vu  la  fabrique  de  machines  Henschel,  à  Cassel, 
acheter  des  mines,  des  hauts-fourneaux,  pour  devenir  indépen- 
dante, n*a-t-on  pas  vu  le  Norddeutscher  Lloyd,  ensemble  avec 
Krupp,  acheter  des  mines  de  charbon  et  les  exploiter  ? 

Les  primes  d'exportation  permettent  de  jeter  les  marchandises 
à  demi  fabriquées  sur  le  marché  étranger  à  bien  meilleur  compte 
qu'on  ne  les  achète  en  Allemagne. 

Il  y  a  des  usines  qui  ne  peuvent  travailler  leur  plein,  parce 
qu'on  leur  vend  la  matière  industrielle  plus  cher  qu'aux  concur- 
rents anglais,  qui  font  concurrence  avec  des  matières  industrielles 
d'origine  allemande. 

La  conclusion  de  M.  Golhein,  c'est  qu'aucun  pays  ne  petit 
produire  du  fer  à  aussi  bas  prix  que  l'Allemagne,  et  qu'on  pour- 
rail  très  bien  abaisser  les  droits.  Il  est  partisan  d'arrangements 
internationaux  dans  le  genre  de  ceux  intervenus  pour  le  sucre, 
pour  faire  disparaître  ou  atténuer  la  force  des  syndicats. 

Le  comte  de  Kanitz  a  présenté  en  1904  au  Conseil  d'Agricul- 
ture un  rapport  sur  les  cartels  et  leur  influence  sur  U  vie  écono- 
mique, notamment  sur  les  intérêts  des  agriculteurs.  Les  cartels 
et  les  trusts  ou  syndicats,  d'après  lui,  ont  complètement  modifié 
les  fadeurs  de  la  formation  des  piix  ;  ceux-ci  ne  se  déterminent 
plu»  par  l'offre  et  la  demande,  mais  sont  dictés  par  le  producteur 
de  la  marchandise.  Les  trusts  inspirent  des  appréhensions  surtout 
par  les  énormes  capitaux  qu'ils  ont  à  leur  disposition  et  par  la 
puissante  influence  qu'ils  exercent  sur  le  commerce  et  l'industrie 
tout  entiers.  Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  de  l'utilité  des  cartels 
ou  du  iml  qui  en  résulte,  il  faudrait  envisager  avant  tout  ce  fait 
qu'ils  empêchent  la  surproduction,  ce  qui,  cependant,  est  loin 
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d'ôUe  reconnu  de  loul  le  mondo.  Quant  au  Tait  que  les^  cartels 
vendent  leurs  produits  à  Tétronger  à  bon  marché,  comme,  par 
exemple,  le  cartel  du  coke  el  des  rail»,  il  a  pour  lui  cet  avantage 
qu'il  augmente  la  production  des  entreprises,  diminue  le  coût  de 
fabrication  et  procure  du  travail  à  de  nombreux  ouvriers.  Le 
côté  négatif  de  la  vente  à  bon  marché  de  la  matière  première  à 
réiranger,  se  trouve  être  Texlension  de  Tindustrie  étrangère, 
résultant  du  bon  marché  du  coke  et  du  fer  allemands, 
et  qui  fait  une  concurrence  de  plus  en  plus*  forte  à  l'industrie 
allemande.  On  en  est  arrivé  à  ce  point  qu'il  est  devenu  avonta* 
geux  de  transporter  les  entreprise»  allemandes  à  l'étranger,  at* 
tendu  que  la  production  leur  revient  là  beaucoup  moins  cher  ; 
en  même  temps,  l'industrie  sidérurgique  hollandaise  qui,  il  n'y 
a  pas  longtemps,  était  tout  à  fait  insignifiante,  a  reçu  soudaine- 
ment, durant  ces  dernières  années,  un  développement  inouï,  grâce 
ù  la  possibilité  de  recevoir  d'Allemagne  du  coke  ot  du  fer  à 
bon  marché.  La  formation  dee  syndicats  est  préjudiciable,  en 
outre,  aux  nombreuses  petites  entreprises,  et  si,  d'une  part,  elle 
enlève  à  certaines  entreprises  le  souci  de  la  bonne  gestion  com- 
merciale de  leurs  affaires,  elle  déprime,  d'autre  part,  le  dévelop- 
pement de  l'esprit  commercial  en  général.  En  outre,  elle  pousse 
assez  souvent  les  industriels  incopables  de  se  conquérir  une 
clientèle  par  la  concurrence,  à  produire  des  marchandises  de 
qualité  inférieure.  Et  même  à  la  stabilité  créée  par  les  cartels  en 
ce  qui  concerne  le  travail  el  les  salaires,  il  faut  opposer  des  faits 
sociaux  négatifs. 

En  ce  qui  concerne  les  mesures  proposées  jusqu'à  présent 
pour  lutter  contre  les  abus  des  syndicats,  elles  se  divisent  en 
mesures  législatives  et  administratives.  Or,  le  comte  de  Kanitz 
se  prononce  contre  la  restriction  de  la  liberté  des  associations. 
De  même  l'inscription  obligatoire  sur  des  registres  publics  n'est 
pas,  d'après  lui,  de  grande  importance.  Il  se  peut  qu'une  insti- 
tution judiciaire  spéciale  pour  les  cartels,  dans  le  genre  de  celle 
qui  a  été  proposée  par  l'ancien  ministre  autrichien,  M.  Steinbach, 
soit  de  quelque  utilité.  Quant  à  la  suppression  des  droits  doua- 
niers recommandée  par  les  démocrates  socialistes,  cette  mesure 
n'atteint  pas  un  grand  nombre  de  trusts  et  non  des  moins  in)por- 
tants,  tels  que,  par  exemple,  ceux  du  coke  et  de  la  houille  sur 
lesquels  aucun  droit  d'entrée  n'est  imposé. 

Parmi  les  autres  rapports  au  Conseil  d'agriculture,  il  s'en 
trouve  un  dont  l'auteur  esl  un  magistrat,  M.  Schneider.  Diaprés 
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lui,  il  y  a  claiis  les  cartels  uiie  possibilité  et  même  uiie  probabililp 
de  danger  pour  la  société  résultant  de  la  supériorité  de  force 
qu'ils  acquièrent  par  l'union  et  de  Taccroissement  d'intensité  de 
la  lutte  pour  l'existence.  Cependant,  d'un  autre  coté,  les  cartels 
ont  une  influence  très  utile  ;  ainsi  cette  organisation  est  un  cou- 
trepoids  à  l'isolement  qui  domine  dans  la  production,  à  l'aviliir 
sèment  des  prix,  aux  dépenses  inutiles.  En  somme,  les  cartels 
ne  sont  qu'un  moyen  de  défense  et  de  sauvegarde  admis  par  la 
liberté  industrielle.  Aussi,  dans  l'adoption  des  mesures  législa- 
tives contre  les  cartels,  ne  peut-il  être  question  que  de  prévenir 
des  abus  qui  pourraient  se  produire,  d'y  mettre  fin  énergique- 
ment  s'ils  constituent  un  danger  ou  portent  préjudice  aux  inté- 
rêts généraux.  La  suppression  complète  des  cartels  serait  peu 
désirable  encore  pour  cette  raison  que,  en  tant  qu'ils  représen- 
tent l'union  des  capitaux,  ils  ne  peuvent  subir  {flus  de  restric- 
tion que  la  force  capitaliste  isolée  qui  leur  correspond.  Si  la  loi 
se  permettait  de  dépasser  en  cela  les  limites  raisonnables,  elle 
devrait  procéder  en  mên^  temps  à  l'aliénation  des  gros  capitaux 
chez  les  propriétaires  particuliers.  Puis  il  ne  faut  pas  oublier 
que,  comme  conti  epoids  aux  cartels  pour  l'écoulenaent  des  mar- 
chandises, il  existe  déjà  depuis  longtemps  d'autres  cartels  pour 
l'achat  de  ces  dernières  qui  ont  pour  fonction  de  créer  des  prix 
normaux  et  réguliers.  Parmi  ces  derniers  il  faut  compter,  en  pre- 
mier lieu,  les  sociétés  coopératives,  qui  ont  atteint  en  ces  der- 
niers temps  une  situation  florissante. 

Les  abus  des  cartels,  dans  leur  activité  économique,  qui  cxis- 
gent  l'intervention  de  l'autorité  gouvernementale,  se  manifestent 
dans  deux  directions  qu'il  faut  distinguer  rigoureusement  :  V  en 
ce  que,  non  seulement  aux  acheteurs,  mais  aux  membres  mênves 
des  cartels  sont  imposées  des  conditions  gênantes  de  toute  sorte, 
que  les  membres  des  cartels  y  sont  attirés  à  l'aide  de  menaces 
et  d'autres  moyens  semblables  et  que  ceux  qui  refusent  de  faire 
partie  du  cartel  sont  persécutés  par  tous  les  moyens  ;  2*  en  ce 
que,  au  préjudice  des  acheteurs,  les  prix  sont  haussés  artificielle- 
ment, ou,  au  contraire,  au  détriment  des  producteurs  sont  bais- 
sés de  la  même  façon,  par  rapport  au  niveau  auquel  les  prix 
pourraient  se  trouver  sans  cette  influence.  Or,  pour  lutter  contre 
les  abus,  le  gouvernement  a  à  sa  disposition  des  mesures  écono- 
miques et  judiciaires  ;  toutefois,  ces  dernières  ne  peuvent  être 
appliquées  qu'aux  abus  commis  dans  la  première  des  directions 
indiquées  ci-dessus.  Par  contre,  riniluence  sur  rétablissement 
des  prix  à  l'aide  de  dispositions  législatives,  ou,  en  d'autres  ter- 
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mes,  la  réglementation  des  prix,  est  tout,  à  fait  irréalisable,  tant 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  cas  de  prix  d'usure.  La  difficulté,  qui  va 
jusqu'à  l'impossibilité    d'établir  un  prix  juste  et  équitable  et  de 
le  rendre  obligatoire  pour  tout  le  monde,  s'est  suffisamment 
manifestée  dans  les  nombreuses  tentatives  qui  ont  été  faites  dans 
l'antiquité,  au  moyen  âge  et  jusque  dans  les  temps  les  plus  ré- 
cents. NéaiHnoins,  toutes  voies  ne  S(mt  pas  encore  fermées  au 
gouvernement  pour  exercer  une  influence  sur  les  prix  ;  cepen- 
dant, il  faudra  les  chercher  dans  le  domaine  des  mesures  pure- 
ment économiques.  Cela  deviendrait  inévitable  dans  le  cas  où 
les  cartels  s*aviseraient  de  faire  hausser  artificiellement  et  d'une 
manière  sensible  pour  les  consommateurs,  les  prix  des  articles 
de  première  nécessité.  C'est  en  cela  que  consiste,  en  effet,  le  côté 
le  plus  dangereux  de  l'union  des  entreprises  en  cartels,  qui  cons- 
titue une  menace  directe  au  bien-être  national,  bien  que,  sous 
ce  rapport,  le  danger  de  la  puissance  capitaliste  de  personnes 
isolées  ne  soit  pctô  moins  grand,  par  contre  laquelle  le  gouverne- 
ment a  toutefois,  dans  le  cas  extrême,  la  possibilité  de  recourir 
à  l'expropriation.  Parmi  les  mesures  économiques  que  l'Etat 
pourrait  prendre  contre  les  cartels,  il  faut  compter  les  suivantes  : 
la  prise  par  l'Etat  de  certaines  branches  industrielles  sous  sa 
direction  ;  accorder  la  préférence  dans  les  commandes  de  l'Etat 
aux  vendeurs  n'appartenant  pas  aux  cartels  ;  encouragement  de 
la  concurrence  naturelle  entre  les  entreprises  en  commun  et  les 
entreprises  privées  ;  et,  enfin,  la  politique  des  tarifs  des  chenûns 
de  fer  et  la  suppression  ou  la  réduction  des  droits  douaniers. 

Le  Congrès  des  jurisconsultes  allemands  (Deuischer  Juristen- 
iag)  s'est  occupé  en  1902  de  la  question  des  cartels  dans  sa  réu- 
nion de  Berlin  (1),  sans  arriver  à  aucun  résultat  positif  ni  satis- 
faisant ;  il  l'avait  renvoyée  à  la  prochaine  session,  q/ai  eut  lieu 
à  InsprÛck  en  automne  de  1904.  Cinq  rapports  ont  été  présentés 
par  MM.  les  professeurs  Wenting  et  Landesberger,  Scharlach, 
les  conseillers  Conrad,  Schneider  et  Dove. 

Le  professeur  Wenting  (Greifswald)  considère  le»  cartels  et 
les  trusts  comme  le  produit  nécessaire  du  développement  éco- 
nomique, il  indique  comme  but  principal  du  législateur  d'empê^ 
cher  la  formation  d'organismes  dangeureux  pour  le  bien  général 


(1)  La  question  avait  été  formulée  comme  suit  :  quelles  sont  les 
mesures  sont  à  recoinmander  en  vue  de  traiter  par  la  voie  de  droit  les 
cartels. 
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et  d'anéantir  ceux  qui  existent.  Il  est  d'avis  que  la  législature 
doit  s'abstenir  de  toute  intervention  tempétueuse  dans  l'évolution 
des  cartels  et  qu'il  faut  stimuler  l'aide  de  soi-même  parmi  les 
intérêts  menacés.  Il  convient  de'  ne  pas  décourager  les  gens 
d*uue  même  profession,  portés  par  une  souffrance  économique 
commune  à  s'entr'aider.  Cela  s'applique  aussi  bien  aux  ouvriei-s 
qu'aux  consommateurs,  dont  il  convient  de  faciliter  la^  ententes. 
Il  faut  essayer  de  favoriser  et  de  réveiller  la  concurrence  pour 
obvier  aux  abus  des  cartels.  Il  est  indispensable  de  fournir  au 
public  la  possibilité  de  connaître  la  situation  exacte  des  affaires 
des  industries  syndiquées.  Le  gouvernement  pourrait  par  des 
lois  forcer  les  cartels  à  rendre  publiques  leurs  transactions. 
M.  Weiiting  s'occupe  de  la  nationalisation  de  certains  cartels  ou 
trusts,  qui  en  arrivent  î^  monopoliser  des  industries  onJières, 
de  telle  sorte  que  le  bien  public  est  à  leur  merci.  Dans  ce  cas, 
il  vaudrait  peut-être  mieux  mettre  certaines  entreprises  privées 
dans  les  mains  de  l'Etal,  qui  possède  et  exploite  déjà  le  revenu 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Le  D'  Landesberger  arrive  à  peu  près  aux  mêmes  conclusions. 
U  a  pris  pour  point  de  départ  la  conception  de  M.  Kleinvvâchter 
que  l'organisation  future  de  l'industrie  se  trouvera  dans  la  direc- 
tion des  cartels  officiellement  reconnus  et  réglementés.  Il  sou- 
tient cette  thèse  qu'il  est  de  l'intérêt  public  que  les  cartels  soient 
soumis  à  la  surveillance  du  (Gouvernement  et  qu'on  leur  dwine 
une  existence  légale.  Pour  airiver  à  ce  but,  il  est  nécessaire  «  de 
décréter  l'obligation  pour  les  cartels  de  publier  leurs  statuts,  et, 
partant,  d'établir  un  Département  des  cartels,  qui  tiendra  un 
registre  de  chacjue  nouvelle  création.  Ce  département  sera  non 
seulement  une  autorité  administrative,  mais  aussi  judiciaire,  et 
il  aura  le  pouvoir,  par  des  amendes  et  autres  moyens,  de  sur- 
veiller la  loyauté  des  déclarations.  » 

M.  Schneider  fait  ressortir  l'importance  de  la  diminution  des 
intermédiaires  entre  le  producteur  d'un  article  et  son  consomma- 
teur, diminution  occasionnée  par  les  cartels.  Il  reconnaît  que 
très  souvent  les  cartels  protègent  la  richesse  nationale  (\e  char- 
bon, par  exemple)  contre  le  gaspillage  et  la  vente  à  bas  prix,  et 
qu'ils  assurent,  au  travail  national,  un  profit  convenable.  «  Quand 
on  examine,  dit-il,  certaines  fautes  commises  par  les  cartels,  on 
voit  que-  celles-ci  résultent  quelquefois  du  manque  d'expérience 
(le  leur  administration,  et  quelquefois  aussi  d'un  amour  du  gain 
immodéi'é  et  eiico»re  insfffisammient  contenu  chez  certains  de 
leurs  membres.  Très  souvent  on  est  enclin  à  rendre  responsables 
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les  cartels  des  fautes  qui,  en.  vérité,  ne  sont  imputables  qu*à  l'ex- 
cès de  leur  capital  et  à  Tabus  qui  en  a  été  fait.  Du  reste,  les  lois 
existantes  sont  pleinement  suffisantes  pour  lutter  contre  les  abus 
de  cartels.  Les  paragraphes  826  et  178  de  l'article  l**  du  Code  civil 
(araires  qui  sont  contraires  aux  bons  mœurs  et  à  Vhonnéteté) 
seront,  dans  les  mains  d'un  juge  habile,  une  arme  suffisante  con- 
tre l'arrogance  et  les  abus  de  certains  cartels.  Ceux  qui  pr^en- 
dent  que  les  intérêts  lésés  ne  peuvent  pas  trouver  une  protec- 
tion suffisante  dans  les  lois  existantes  ne  sont  pas  fondés  à  parler 
ainsi.  )» 

M.  Scharlach  arrive  aux  mêmes  conclusions,  après  un  exa- 
men historique  de  la  question.  Selon  lui,  les  tentatives  faites  dans 
tous  les  pays  pour  édicter  des  mesures  légales  contre  les  cartels 
n'ont  produit  rien  d'utile.  Pour  remédier  aux  défauts  des  cartels, 
l'Administration  de  l'Etat  est  suffisamment  armée,  sans  qu'elle 
ait  besoin  de  recourir  à  des  lois  spéciales. 

M.  Dove  déclare  que  le  remède  cherché  doit  venir  des  sugges- 
tions de  l'économie  politique  et  non  de  nouvelles  formules  lé- 
gales. Les  moyens  économiques  rentrent  dans  le  domaine  de  la 
législation  des  tarifs  douaniers  et  des  impôts,  dans  les  traités  de 
commerce  avec  les  autres  pays  et  aussi  dans  le  développement 
de  l'activité  de  l'Etat  en  tant  qu'industriel.  Ces  moyens  né  peuvent 
être  établis  a  priori  ;  ils  doivent  être  déterminés  par  des  faits 
concrets. 

Le  D'  Frantz  Klein,  directeur  (Sectionschef)  au  Ministère  du 
Commerce  d'Autriche,  a  présenté  le  rapport  général  (1). 

«  Il  n'y  a  pas  de  doute,  a-t-il  dit,  que  nous  nous  trouvons  en  pré* 
sence  d'une  sorte  de  révolution  économique  :  il  convient  même 
de  reconnaître  que  nous  ne  sommes  pas  encore  arrivés  à  son 
terme.  Cette  révolution  est  l'œuvre  des  cartels.  On  no  peut  nier 
que  les  cartels  aient  pour  conséquence  beaucoup  d'abus  ;  mais 
que  peut  l'Etat  contre  eux  ? 

<i  Dissoudre  les  cartels,  c'est  une  solution  de  juristes.  Pour  les 
industriels,  cette  dissolution  signifierait  seiJement  que  leurs  en- 
tentes doivent  s'adapter  à  de  nouvelles  conditions  d'existence. 
L'Etat  n'a  pas  pu  empêcher  la  cartélisation  des  grandes  indus- 
tries. Tout  ce  que  l'Etat  peut  et  doit  faire,  c'est  de  prendre  des 


(1)  En  Autriche,  on  considère  que  les  cartels  tombent  sous  le  coup 
de  la  loi  du  7  avril  1870  sur  les  coalitions,  et  manquent  par  conspuent 
de  tout  statti  légal. 
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mesures  légales  pour  empêcher  les  cartels  de  meltre  en  danger 
rintérêt  public. 

«  Il  faut  bien  faire  aUenlion  à  ce  que  ceux  qui  sont  Icdbles  éco- 
nomiquemeni  ne  soient  pas  écrasés  par  les  cartels  :  il  faut  surtout 
empêcher  que  les  prix  des  cartels  ne  s'éloignent  pas  trop  des 
prix  normaux.  C'est  l'intérêt  même  des  cartels  de  ne  pas  trop 
exciter  contre  eux  les  consommateurs  par  des  prix  exorbitants. 
La  mesure  qui  se  recommande  donc,  c'est  la  constitution  par 
TËtat  d'une  Cpnunission  qui  devrait  veiller  à  ce  que  les  prix  des 
cartels  soient  conformes  à  la  situation  et  aux  conditions  dans  les- 
quelles se  trouvent  exactement  les  productions  cartélisées.  Il  est 
même  possible  que  la  Commission  prenne  la  forme  d'un  tribu- 
nal d'arbitrage, 

«  La  mesure  qui  se  recommande  ensuite,  c'est  de  garantir  aux 
ouvriers  la  même  pleine  liberté  de  coalition  que  celle  dont  jouis- 
sent les  patrons.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  les  cartels 
présentent  un  caractère  menaçant  pour  les  ouvriers.  La  seule 
compensation  à  donner  aux  ouvriers,  c'est  l'entière  liberté  de 
coalition.  De  même  il  faut  assurer,  aux  employés  et  aux  agents 
des  Unions  de  cartels,  une  plus  grande  protection  concernant 
leur  emploi,  pour  que,  en  cas  de  dissolution  des  sociétés,  ces 
employés*  ne  perdent  pas  aussitôt  leur  gagno-pain  et  ne  troublent 
point  brusquement  le  marché  du  travail.  » 

Le  rapporteur  propose  la  motion  suivante  : 

«  Le  Congrès  des  juristes  est  d'avis  que  la  solution  des  ques- 
tions soulevées  par  l'organisation  et  par  le  développement  des 
cartels  appartient  surtout  à  la  politique  administrative  (Verwal- 
tungspolitik)  et  à  la  législation  économique. 

«  Le  Congrès  des  juristes  pense  qu'une  inl>crventio«  du  Gouver- 
nement contre  une  augmentation  de  prix  exagérée  et  ikhi  justifiée 
économiquement  est  tout  à  fait  logique.  De  même,  l'Etat  doit 
garantir  aux  ouvriers  la  même  liberté  de  coalition  qu'aux  pa- 
trons. 

«  En  ce  qui  concerne  la  législation  à  imposer  aux  cartels,  le 
Congrès  considère  qu'une  reconnaissance  légale  de  la  validité 
judiciaire  des  cartels  est  indispensable  ;  et  il  est  convaincu  que 
dans  le  domaine  des  cartels  l'esprit  du  droit  privé  régnera  sans 
restriction  aucune  et  qu'ici,  comme  dans  tout  autre  dcmiaine  ju- 
diciaire, chaque  individu  doit  jouir  de  la  pleine  et  égale  protec- 
tion de  s^  intérêts  et  de  sa  personnalité.  Quant  à  savoir  jusqu'à 
quel  point  il  sera  nécessaire  de  modifier  oi\  de  compléter  les  lois 
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exislantes  pour  arriver  à  ce  but,  Tordre  judiciaire  de  chaque  pays 
en  décidera  selon  ses  besoins  particuliers.  )> 

Le  D'  Apt,  de  Berlin,  proteste  contre  l'adoption  d'une  telle 
motion.  On  commettrait  ainsi  contre  les  cartels  la  faute  déjà 
commise  lorsqu'on  a  voulu  réprimer  les  abus  du  marché  à  tenue. 
On  a  tué  le  marché  à  terme  :  on  tuera  les  cartels.  Il  nie,  en  pas- 
sant, la  hausse  exagérée  des  prix  et  la  croit  d'ailleurs  impos- 
sible. Il  n'est  pas  hostile  à  la  liberté  de  coalition  des  ouvriers  ; 
mais  il  pense  que  si  le  Congrès  de  juristes  veut  se  prononcer  sur 
cette  question,  il  devrait  l'étudier  d'une  façon  toute  spéciale. 

La  parole  est  ensuite  au  D'  Heymann,  de  Munich,  qui  déclare 
que  les  cartels,  aussi  bien  dans  l'industrie  que  dans  les  banques, 
ont  pris  une  telle  extension  et  présentent  un  caractère  tellement 
menaçant  qu'on  se  trouve,  en  somme,  en  face  d'un  mal  possible 
plus  grand  encore  et  qui  est  celui  du  trust. 

Les  directeurs  des  grandes  banques  cartélisés  siègent  en  même 
temps  dans  les  administrations  des  cartels  industriels.  Ces  direc- 
teurs des  banques  apportent  les  actions  et  les  obligations  des 
sociétés  industrielles  à  la  Bourse,  et  comme  ils  détiennent  un 
grand  nombre  d'actions  ils  deviennent  les  maîtres  des  assemblées 
générales. 

Les  cartels  sont  devenus  une  telle  puissance,  qu'il  ne  suffirait 
pas  de  garantir  aux  ouvriers  la  liberté  de  coalition,  puisque 
l'existence  môme  des  cartels  rend  aux  ouvriers  l'exercice  de  cette 
liberté  impossible.  La  plupart  des  grands  cartels  construisent 
des  logements  pour  les  ouv^riers  et  les  forcent  d'y  habiter  et 
d'envoyer  leurs  enfants  dans  des  écoles  spécialement  construites 
pour  eux.  Sous  prétexte  d'institutions  charitables,  ces  Messieurs 
établissent,  en  somme,  une  domination  sur  les  ouvriers. 

Contre  cette  domination  la  liberté  de  coalition  ne  peut  rien,  il 
faut  des  mesures  législatives  spéciales  pour  barrer  la  route  à 
cette  domination. 

Puis,  il  faut  affaiblir  la  puissance  des  cartels  par  une  diminu- 
tion des  tarifs  de  douane,  de  même  que  l'Etat  doit  cesser  de  favo- 
riser les  cartels  au  moyen  de  ristournes  accordées  sur  les  tarifs 
de  transport. 

Cette  diminution  des  frais  de  transport  par  l'Etat  est  une  prime 
à  l'exportation  accordée  aux  grands  industriels,  et  cela  n'a  d'au- 
tre résultat  que  d'augmenter  les  prix  sur  le  marché  intérieur. 

Il  faudrait  aussi  une  loi  sur  les  mines  disant  que  chaque  mine 
dont  l'exploitation  a  été  abandonnée  depuis  trois  ans,  pourra 
être  acquise  par  n'importe  qui. 
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Le  Cartel  du  charbon  possède  une  puissance  formidable  ;  ce 
dernier  a  réussi  à  accaparer  toutes  les  mines  de  charbon,  ce  qui 
a  eu  pour  ccHiséquence  des  abus  épouvantables. 

Le  Cartel  de  fer  brut  a  fait  mieux,  il  a  tout  simplement  défendu 
la  vente  de  charbon  au  comte  Henkel  vçn  Donnersmark,  parce 
que  ce  dernier  a  refusé  d'adhérer  au  Cartel  de  fer  brut. 

L'orateur  conclut  qu'il  faut  un  changement  dans  les  lois  sur 
les  mines  pour  mettre  fin  à  de  tels  abus. 

La  discussion  a  été  déclarée  close  après  ce  discours  ;  et  le  vote 
sur  la  motion  Klein  renvoyé  au  lendemain. 

Le  D'  Scharlach  demanda  que  la  question  fût  étudiée  une  fois 
de  plus  et  confiée  à  une  Conunission  de  juristes  et  d'économistes 
qui  ferait  un  rapport  f)our  le  Congrès  de  1905.  Cette  motion 
d'ajournement  a  été  repoussée  par  une  très  grande  majorité,  â 
la  suite  d'une  réplique  du  D'  Klein  qui  fît  triompher  l'idée  qu'une 
intervention  de  l'Etal  est  justifiée  en  présence  d'un  renchérisse- 
ment non  justifié  des  prix.  Mais  sur  ce  point,  il  n'y  a  pas  eu 
unanimité  du  Congrès  et  l'on  a  trouvé  que  l'argunaentation  du 
Sektionschef  autrichien  laissait  à  désirer.  Les  partisans  des 
cartels  ont  répondu  en  préfendant  plaider  les  circonstances  atté- 
nuantes et  faire  valoir  leur  modération.  M.  Klein  veut  combattre 
le  renchérissement  arbitraire  des  cartels  par  des  réductions  de 
tarifs  de  transport,  par  la  suppression  ou  l'introducticm  de  droits 
de  douane.  Enfin,  il  suggère  la  création  d'une  autorité  spéciale 
chargée  de  surveiller  et  de  critiquer  les  prix.  Ce  n'est  pas  une 
besogne  facile  et  l'on  comprend  les  objections  qu'il  a  soule- 
vées (1). 


(1)  La  douane  canadienne  a  promulgué  en  1904  une  série  de  règle- 
ments destinée  à  combattre  le  Dumping.  La  disposition  légale  à  mettre 
en  vigueur  a  pour  principe  que  tout  article  importé  au  Canada  doit 
être  taxé  suivant  sa  valeur,  oelle-ci  étant  calculée  ncm  sur  le  prix  de 
vente  consenti  à  Tacheteur  canadien,  mais  sur  le  cours  auquel  oe  pro- 
duit est  vendu  couramment  sur  le  marché  exportateur.  Toute  mardian- 
dise  vendue  au  Canada  au-dessous  de  son  prix  dans  scm  pays  d'origine 
paiera  en  plus  des  droits  auxquels  elle  est  assujettie,  un  droit  spécial 
égal  à  la  différeùce  entre  son  prix  national  et  son  prix  d'exportation. 
Toutefois,  ce  droit  spécial  ne  doit  pas  être  supérieur  à  la  moitié  du 
droit  ordinaire  de  ces  marchandises.  S'il  s'agit  de  marchandises  béné- 
ficiant d'une  prime  d'exportation  au  Canada,  le  droit  spécial  supplé- 
mentaire ne  dépassera  pas  15  0/0  de  la  valeur  réelle. 
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Parmi  les  élémoiils  qui  ont  exercé  de  Tinfluence  sur  le  marché 
dos  produits  agricoles,  il  faut  citer,  dit  M.  G.  Mcyer,  Tincerli- 
Uidc  concernant  la  date  à  laquelle  les  nouveaux  traités  de  com- 
merce entreront  en  vigueur,  incertitude  qui  a  entravé  l'impor- 
lalioo  et  l'exportation,  rinterdictioîi  des  affaires  à  terme,  la 
^erre  nisso^japonaise  qui  a  été  funeste  aux  récoltes  et  qui,  à 
différentes  reprises,  a  influé  sur  le  marché,  la  sécheresse  qui 
a  gêné  la  navigation  intérieure,  les  interdictions  d'exporter  de 
Roumanie,  d'Autriche-Hongrie  et  aussi  les  modifications  dans 
los  tarifs. 

Les  Etals-Unis,  qui  jouent  habituellement  un  rôle  préporkdé- 
rant  dans  le  commerce  des  céréales,  ont  passé  au  second  plan, 
par  suite  d'une  récolte,  qui  a  été  seulement  de  550  millions  de 
bushels  contre  637,  670,  748  dans  les  trois  années  précédentes. 
Telte  lacune  dans  l'exportation  a  été  comblée  par  la  Russie,  l'Ar- 
îrentine,  l'Australie  et  les  Indes  anglaises,  les  pays  du  Danube 
ont  peu  contribué  à  l'approvisionnement  des  pays  d'Europe.  Le 
tableau  suivant  montre  les  modifications  : 


Nouvelle      Août 
Campagne  entière         saison    décembre 

<90S-04        1902-03  1904  1903 

(Millions  Quartert) 

EtatihUnw,   Amérique  du   Nord 1«.616    28.780      2.100  8.206 

Btftti  de  la  Plate    8.844      5.950      2.000  0.666 

RwBie 17.520    16.866    11.900  6.785 

Ptys  du  Danube   5.810      6.690      1.800  8.296 

Indes  7.184      8.386      4.100  2.686 

AnstrdUe   2.78B        —         1.100  0.077 

Biférent*  pays   1.316      1.220      0.500  0.686 


56.575    56.900    23.500    24.300 


Les  prix  les  plus  élevés  ont  été  enregistrés  en  octobre,  186  M. 
à  Berlin,  les  plus  bas  en  juin,  160  M. 

En  Allemagne,la  récolte  a  été,  au  point  de  vue  de  la  qualité 
et  de  la  quantité,  supérieuire  encore  à  celle  de  1908,  qui  avait 
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déjà  été  satisfaisante  pour  le  froment  et  le  seigle  (1).  Ce  sont  sur- 
tout les  parties  centrales,  et  Test  de  la  monarchie  prussienne  qui 
ont  été  favorisés.  En  s«igl©,  rAllemagne  a  été  à  peu  près  in- 
dépendante de  l'étranger  ;  TEst  a  pu  fournir  le  nécessaire  à 
l'Ouest  et  au  Sud  ;  il  y  a  eu  un  mouvement  d'exportation  nota- 
ble vers  le  Nord.  Durant  la  campagne  1903-1904,  le  solde  des 
importations  de  seigle  a  été  de  3  millions  T.,  contre  8.8  millions 
en  1902-1903  ;  du  l*"  août  au  30  novembre,  il  a  été  exporté 
40.000  T.  de  plus  qu'il  n'avait  été  importé.  En  farine  de  seigle, 
l'exportation  nette  a  été  de  1.2  million  T.  L'exportation  de  sei- 
gle de  Russie  a  été  très  faible  cette  année  et  tout  à  fait  hors  de 
proportion  avec  les  indications  sur  la  récolte. 

Le  seigle  à  Berlin  a  valu  126  à  130  en  janvier,  a  haussé  à 
138  lors  de  l'explosion  de  la  guerre, redescend  en  mai  à  127,sous 
rinfluence  de  mauvaises  nouvelles  de  la  récolle,  il  remonte  à 
142  et  oscille  durant  le  dernier  trimestre  entre  137  et  141. 

En  avoine,  la  récolte  allemande  a  été  de  6.936.000  T.  en  1904 
contre  7.873.385  en  1903,  les  importations  plus  grandes.  Les  prix 
ont  été  plus  faibles,  sauf  un  raffermissement  passager  au  mo- 
ment de  la  guerre. 

En  ce  qui  touche  l'alcool,  on  ne  peut  plus  parler  du  marché 
depuis  que  la  «  Centrale  »  domine  la  production.  En  1903- 
1904,  la  Centrale  a  contrôlé  3)06  milHons  de  litres  sur  une 
production  totale  de  385  millions.  Les  grandes  fabriques,  de- 
meurées en  dehors  du  Ring,  ont  môme  dû,  pour  couvrir  leur 
besoin  de  matière  première,  entrer  en  relation  avec  la  Centrale. 
L'histoire  du  commerce  de  l'alcool,  dans  les  dernières  années, 
montre  des  vicissitudes  curieuses  :  le  Ring  pousse  à  la  produc- 
tion en  relevant  les  prix,  puis  il  limite  et  comprime  la  produc- 
tion, exporte  à  tout  prix,  avec  de  grosses  pertes,  les  stocks  d'al- 
cool qui  devaient  ser\îr  de  réserxes  pour  les  années  de  médiocre 
rendement.  On  a  fait  observer  que  la  réunion  de  tous  les  stocks 
en  une  seule  main,  celle  du  Syndicat,  a  eu  un  effet  psychologique 
beaucoup  plus  déprimant  que  cela  n'aurait  été  le  cas,  s'ils  avaient 
été  répartis  sur  des  milliers  de  détenteurs. 

La  production  de  l'alcool,  la  consommation  pour  la  boisson, 

(1)  Voici  les  chiffres  en  mille  tonnes  : 

Froment  Seigle 

1904 3.616  lO.OeO 

1908 3.002  9.904 

1902 3.636  9.494 

1901 ^ 1.927  8.162 
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la  consonunatioii  du  dénaturé,  rexportation,  ont  été  durant  les 
campagnes  d'octobre  à  septembre  (en  milliers  d'hectolitres)  : 

Prododion     ConaomoMtioo    Dénaluré      EiporUlion  Stocks 

19034)4 3.853  2.^  984  Fô  260 

19024)3 3.383  2.334  904  376  300 

1901-02 4.243  2.378  705  188  1.009 

19004)1 4.0,59  2.409  784  160  540 

1899-1900....  3.654  2.379  991  220  320 

Le  Syndicat  a  profité  de  la  médiocre  récolte  de  pommes  de 
terre  pour  relever  les  prix,  qui  ont  été  de  52.70  Thectolitre  en 
septembre  1903,  de  63.60  en  septembre  1904  ;  à  Berlin,  Talcool 
à  boire  a  valu  60  M.  L*alcool  dénaturé  à  90^  a  haussé  de  10  M. 
et  a  valu  en  octobre  1904,  35  à  36  pf .  le  litre.  La  récolte  de  pom- 
mes de  terre  a  été  de  36.3  millions  de  tonnes  en  1904,  de  42.9 
millions  en  1903,  de  43.4  en  1902,  de  48.7  en  1901. 

Le  Conseil  de  direction  de  l'Association  des  négociants  en 
grains  et  autres  produits  agricoles  de  Berlin  a  adressé  au  Reichs- 
tag  une  pétition  demandant  que  le  commerce  à  terme  pour  les 
céréales  entre  les  parties  contractantes  qui,  d'après  leur  situa- 
tion économique,  se  trouvent  obligées  d'avoir  recours  à  ce  mode 
de  transactions,  soit  assuré  légalement.  Etant  données  l'influence 
que  les  fluctuations  du  marché  mondial  exercent  sur  les  prix  et 
l'importance  desi  sommes  engagées,  l^bsenco  d'une  gal^antie 
légale  des  transactions  de  bourse  à  livrer  tran^ormerait  l'ache- 
teur en  spéculateur,  qui  livrerait  au  hasard  sa  fortune  acquise 
par  un  travail  opiniâtre  pendant  de  longues  années.  Depuis  que 
ce  genre  de  commerce  a  été  supprimé,  Berlin  a  perdu  son  imr 
portance  d'autrefois  parmi  les  marchés  de  céréales  du  monde. 
Le  mouvement  des  affaires  a  baissé  considérablement  au  point 
que  l'approvisionnement  national  en  cas  de  guerre  ou  autres 
perturbations  éventuelles  dans  la  vie  économique  n'est  plus  main- 
tenant suffisamment  assuré.  L'importance  des  opérations  à  terme 
consiste  à  garantir  le  commerce  contre  le  danger  des  fluctua- 
tions de  prix,  ce  qui  lui  assure  de  grands  avantages  dans  ses 
achats  de  produits  ainsi  que  dans  ses  ventes  aux  consommateurs. 
Car  si,  par  exemple,  on  enlève  aux  acheteurs  la  possibilité  de  se 
prémunir  contre  la  baisse  des  prix  des  céréales  affluant  sur  les 
marchés  après  la  récolte,  ils  ne  peuvent  accepter  le  risque  que 
comporte  ce  nouvel  état  de  choses  que  moyeimant  une  indemnité 
proportionnelle  de  la  part  des  producteurs  sous  forme  d'une  ré- 
duction du  prix  d'achat.  De  même,  les  vendeurs  qui  sont  obligés 
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de  contracter  des  engagenieiils  pour  plusieurs  moië,  coomie  les 
meuniers  auprès  de  la  boulangerie,  se  trouvent  en  quelque  sorte 
astreints  au  coiiunerce  à  terme,  sans  lequel  ils  sont  forcés  de 
tenir  leurs  prix  à  un  niveau  assez  élevé,  pour  constituer  un  con- 
trepoids au  risque  éventuel  contre  lequel  ils  ne  peuvent  se  pré- 
munir autrement.  Les  insuccès  des  halles  aux  blés  (Kornhaûser) 
doivent  être  en  grande  partie  attribués  au  fait  qu'elles  n'ont 
pas  été  en  état  de  se  couvrir  pour  leurs  adiats  et  ventes  et  ont 
dû  assumer  ainsi  toutes  seules  les  risques  de  la  spéculation. 

Il  est  incontestable  que  le  gros  commerce  des  céréales  alle- 
mand ne  saurait  guère  s'atïranchir,  dans  ses  transactions  sur 
des  termes  éloignés,  du  besoin  impérieux  pour  chaque  négociant 
de  se  couvrir  contre  les  fluctuations  possibles  des  prix  des  mar- 
chés. Seulement  les  marchés  à  terme  nécessaires  à  cet  effet  se 
traitent  actuellement  pour  la  plus  grande  partie  en  Amérique  et 
de  fortes  sommes  pour  courtage  et  autres  frais  doivent  par  con- 
séquent être  payées  à  l'étranger,  bien  que  les  affaires  traitées  en 
Amérique  ne  présentent  point  pour  le  n^ociant  allemand  les 
garanties  qu'impliqueraient  des  opérations  à  une  Bourse  alle- 
mande. Le  nombre  des  représentants  de  maisons  américaines  en 
Allemagne  s'est  accru  considérablement  depuis  l'interdiction 
des  marchés  à  terme,  de  sorte  que  ce  sont  les  Bourses  de  céréales 
d'Amérique  qui  ont  retiré  tout  l'avantage  de  la  limitation  des 
affaires.  Il  est  à  noter  que  c'est  précisément  en  raison  des 
commandes  d'Allemagne  que  les  affaires  à  terme  à  Chicago 
et  à  New- York  (Hit  pris  un  développement  si  extraordinaire  et 
que  ce  genre  de  commerce  s'est  même  étendu  récemment  à  d'au- 
tres places,  telles  que  Duluth,  Saint-Louis,  San-Francisco,  To- 
ledo,  etc.  De  celle  façon,  l'étranger,  indépendanuiient  des  béné- 
fices élevés  pour  commission  et  autres  frais  qu'il  réalise  au  dé- 
triment du  bien-être  de  l'Allemagne,  a  acquis  une  influence  de 
plus  en  plus  forte  sur  la  formation  des  prix.  Pleinement  ins- 
truites de  ce  fait,  les  Bourse®  de  céréales  américaines  prennwit 
soin  à  ce  que  leurs  cotations  de  prix  soient  chaque  jour  répan- 
dues dans  toute  l'Allemagne,  de  sorte  qu'aucune  transaction  tant 
soit  peu  importante  ne  peut  se  conclure  ici  sans  qu'on  se  reporte 
à  la  tendance  américaine. 

Le  commerce  ù  terme  a  encore  pour  fonction  d'égaliser  les 
différences  de  prix  sur  les  marciiés  de  divei^s  pays  et  de  les 
ramener  au  niveau  noimal.  Bien  que  l'Allemagne,  même  dans  les 
années  de  forte  production,  consomme  plus  de  céréales  qu'elle 
n'en  produit,  il  est  arrivé,  pendant  la  campagne  1897-98,  que, 
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par  suite  de  l'absence  de  raclivité  régulatrice  du  commerce  à 
terme,  les  agriculteurs  allemands  ont  vendu  immédiatement  après 
la  moisscm  une  partie  de  leur  récolte,  soit  environ  300,000  à 
400.000  tonnes  à  des  prix  réduits  pour  TAngleterre,  la  France, 
l*Autriche-Hoiigrie  et  le  Danemark,  et  que  c^s  quantités  ont  dû 
être  réimportées,  vers  la  fin  de  la  campagne,  de  Russie  et  d'Amé- 
rique à  des  prix  supérieurs  de  10  mark  (le  mark  vaut  1  fr.  25) 
par  tonne.  Les  années  suivantes,  et  notanmaent  en  1903,  des 
quantités  importantes  do  céréales  ont  aussi  été  vendues  à  l'étran- 
ger immédiatement  après  la  récolte,  h  l'épocjue  où  les  offres  ont 
élé  les  plus  pressantes  ;  le  manque  qui  en  est  résulté  a  dû  quel- 
ques mois  -plus  tard,  être  comblé  par  des  achats  à  Tétran- 
?er.  La  fortune  nationale  a  donc  perdu,  de  cette  façon, 
non  seulement  la  différence  des  prix,  mais  encore  le  montant  des 
frets  et  autres  frais  pour  l'expédition  à  l'étranger  et  pour  la  réim- 
portation, et  celte  perte  a  dû  être  supportée  autant  par  l'agri- 
culture que  par  les  consommateurs.  L'assertion  que  le  com- 
merce à  terme  influe  d'une  façon  marquée  sur  la  dépression  des 
cours  est,  d'après  l'opinion  générale  du  monde  commercial, 
dénuée  de  tout  fondement. 


«  « 


Le  commerce  extérieur  de  l'Allemagne  a  atteint  des  propor- 
tions nouvelles  et  cela,  malgré  la  guerre  russo^japonaise.  Voici 
en  quantités  (quintaux  métriques)  les  chiffres  depuis  1895  : 

ImporUtioni  BiDorUtioot 

1895 826.369.766  238.296.683 

1896 864.102.670  267.198.766 

1897 401.623.189  280.199.486 

1898 427.298.398  300.943.183 

1899 446.522.882  304.032.263 

1900 469.117.993  326.817.468 

1901 443.046.774  323.626.886 

1902 433.366.619  360.296.596 

1903 470.338.478  382.808.160 

1904 488.868.012  388.640.436 

Voici  les  valeurs  dee  importations  et  exportations,  sans  les 
métaux  précieux  :  en  millions  de  mark. 
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ImportaUoDfl    BiporUtions 

1895...' 4.131  8.818 

1896 4.807  3.625 

1897 4.œi  3.635 

1898 5.081  3.785 

1899 6.488  4.207 

1900 6.766  4.611 

1901 5.421  4.431 

1902 6.631  4.677 

1908 6.003  5.015 

1904 6.291  5.172 

En  1904,  l'importation  a  progressé  de  18  1/2  millions  de  quin- 
taux ou  3  0/0  sur  1903,  l'exportation  de  5  3/4  millions  de  quin- 
taux ou  1.5  0/0.  Quant  aux  valeurs,  sans  les  métaux  précieux, 
l'importation  est  en  progrès  de  288  millions,  l'exportation  de 
157  millions.  Pour  les  43  groupes  de  marchandises,  en  com- 
paraison de  1903,  à  l'importation,  il  y  a  plus-value  pour  33  grou- 
pes, pour  10,  il  y  a  moins-value  ;  l'exportation  est  en  progrès 
dans  26  groupes,  en  baisse  dans  17. 

L'importation  de©  produits  agricoles  est  descendue  de  77.2 
millions  de  quintaux  en  1903,  à  73.5  en  1904,  la  valeur  de  1.021.5 
à  1.018.7  millions.  La  raison  s'en  trouve  dans  les  récolter  par- 
ticulièrement belles  de  1903  et  1904.  L'exportation  a  progressé 
de  10.3  à  12  millions  de  quintaux,  la  valeur  de  141.1  à  101.7  mil* 
lions.  L'industrie  textile  a  réussi  à  maintenir  sa  condition  fa- 
vorable. L'importation  de  coton  brut,  déchets  de  coton,  fils  de 
coton  est  en  plus-value,  mais  l'exportation  a  progressé  pour  les 
ouvrages  en  coton.  Dans  les  fers,  après  que  le  forcement  arti- 
ficiel qui  avait  eu  lieu  de  novembre  1903  à  décembre  1905,  eût 
atteint  son  maximum,  elle  est  rentrée  dans  la  voie  normale.  Elle 
montre  une  quantité  moyenne  de  230.000  quintaux  par  mcAs. 
La  valeur,  déduction  faite  des  importations,  a  été  de  543.4  mil- 
lions contre  578  en  1903. 

Pour  d'autres  produits  importants,  l'exportation  a  progressé. 

1903        1903  1M4 

Drogues,  pharmaceutique,  matières  colorantes  380,6 

Machines,  instruments 266.7 

Articles  de  luxe 292.9 

Vêtements,  linge,  mode 120.2 

Papiers  et  cartons 109.8 

Argile  77.8 

Verre,   verrerie. . . , , ♦.,...  48.0 


893,9 

416,6 

297.1 

819.1 

198.1 

219.1 

156.3 

147.7 

121.9 

134.1 

84.2 

96.1 

61.4 

56,0 
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Il  n'y  a  eu  de  moins-values  que  pour  les  vêtements,  le  linge. 
L'exportation  est  surtout  en  progrès  pour  les  machines. 

Le  mouvement  oommercial  avec  les  pays  qui  ont  un  trafic  su- 
périeur à  100  piillions  a  été  en  millions  : 


liaporUtioM 

l»oi  "im  1904" 

Belgique  238  207  277 

Danemarck    96  77  156 

France   428  888  274 

Grande-Bretagne   961  888  996 

Italie  191  200  146 

Pajs-Bas    200  194  420 

AutricherHongrie   781  764  684 

Russie  818  826  816 

Suisse   : 160  171  827 

Suéde    99  90  161 

Indes   britanniques 294  268  88 

Argentine   386  270  102 

Brésil    166  182  66 

Chili  .. .  .* 112  96  44 

Etats-Unis  948  948  498 

Australie  anglaise 146  120  60 


1903 

^ 

149 

272 

987 

186 

418 

680 

878 

804 

182 

76 

71 

62 

48 

469 

44 


Le  c(»nmerce  avec  les  protectorats  ne  se  développe  pas  d'une 
façon  marquée. 


Est  Africain 

Sud-Ouest  Africain. 

Ouest  Africain 

Kiautschou 

Nouvelle-Guinée    . . . 
Samoa   


^«JOd 

latioM 

Bcpori^Uont 

-^im^ 

^^^903^^ 

lioî-'^ — 

1903 

Bo  miUo  mark 

8.410 

2.114 

4.988 

2.664 

288 

800 

18.682 

4.288 

6.212 

6.809 

2.848 

2.610 

88 

28 

7.669 

1.821 

108 

87 

760 

711 

892 

489 

198 

498 

10.944        8.722 


29.874        20.931 


L'accroissement  pour  le  Sud-Ouest  africain  est  dû  aux  envois 
de  matériel  de  guerre,  vivres,  vêtements,  pour  les  troupes  em- 
ployées à  combattre  les  indigènes  révoltés. 

Dès  Tété  de  1903,  rAllemagne  a  ouvert  des  négociations  avec 
la  Russie  qui  n'ont  pas  abouti  d'abord,  pas  plus  que  celle»  avec 
la  Suisse  en  octobre  et  décembre  19()3;  celles  avec  l'Italie,  jan- 
vier-février 1904,  avec  la  Belgique,  avril-mai  1904,  ont  réussi 
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de  prime  abord;  pour  la  Russie,  rAutriche-Hongrie  et  la  Suisse, 
il  a  fallu  s'y  prendre  à  plusieurs  reprises.  Les  nouvelles  con- 
ventions ont  été  signées  le  29  février  1904  avec  Tltalie,  le  22  juin 
avec  la  Belgique,  le  29  juillet  avec  la  Russie,  le  8  octobre  avec 
la  Roumanie,  le  5  novembre  avec  la  Suisse,  le  29  novembre 

1904  avec  la  Serbie,  enfin,  le  24  janvier  1905  avec  rAutriche- 
Hongrie. 

La  publication  des  traités,  leur  examen  par  le  Reichslag  en 

1905  se  sont  faits  au  milieu  de  la  plus  grande  indifférence  que 
lesl  plaintes  et  lesi  récriminations  àé  Had'ustric  et  du  com^ 
merce  n'ont  guère  troublé.  Le  Reichstag  a  voté,  à  une  écrasante 
majorité,  les  sept  traités  de  commerce,  qui  lui  ont  été  présentés 
sous  la  forme  modeste  de  conventions  additionnelles  aux  trai- 
tés en  vigueur  datant  de  1891,  1893  et  1894.  Ces  traités  règlent 
non  seulement  les  relations  conunerciak*^  entre  TAllemagne  el 
les  Étals  contractants,  mais  encore  ils  vont  constituer  du  1*  mars 

1906  au  31  décembre  1917,  la  base  même  de  la  politique  com- 
merciale de  TEurope.  Dès  que  le  traité  avec  la  Russie  a  été  ra- 
tifié, afin  d'éviter  le  maintien  de  l'ancien  tarif  conventionnel 
destiné  à  devenir  caduc,  TAllemagne  a  dénoncé  tous  les  trait^^s 
qui  la  liaient  aux  six  puissances  autres  que  la  Russie.  Comme 
la  présentation  des  traités  au  Reichstag  et  le  vote  ont  eu 
lieu  en  1905,  nous  en  réservons  l'histoire  au  volume  prochain. 

On  a  attiré  l'attention  du  commerce  fran^çais  sur  la  tentative 
faite  en  Allemagne  de  créer  une  union  douanière  de  TEuropc 
centrale.  Quelque  séduisante  que  soit  l'idée  d'un  groupement 
d'Etats,  à  l'intérieur  du(|uel  il  régnerait  une  liberté  commer- 
ciale relative,  l'exécution  pratique  se  heurte  à  des  difficultés 
à  peu  près  insurmontables. 

Si  Ton  examine  la  liste  des  personnages  qui  font  partie  du 
«  Mitteleuropaeische  Wirtschaftsverein  »,  association  économi- 
que de  l'Europe  centrale,  on  y  rencontre  le  nom  d'agrariens  de 
marque.  En  effets,  l'uîn  des  desideraita  de'  l'alBSOciation,  c'est 
d'augmenter  la  protection  contre  les  Etats-Unis  et  la  Russie  ; 
les  agrariens  tiennent  bien  plus  à  cette  seconde  partie  du  pro- 
gramme qu'à  l'abaissement  des  droits  enti'e  les  Etats  contrac- 
tants de  l'union  projetée.  Ceux-ci  n'ont  pas  beaucoup  de  cé- 
réales à  exporter,  mais  les  agrariens  ne  voient  pas  de  bon  œil 
l'entrée  plus  facile  des  fruits,  fleurs  et  légumes  d'Italie  et  de 
France.  En  1902,  d'après  une  correspondance  berlinoise,  TAl- 
lemagne  a  oxï)orté  4.812  millions,  dont  965  en  Angleterre,  344 
en  Russie,  83  en  Roumanie  et  Turquie,  449  aux  Etats-Unis, 
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577  aux  autres  pays,  2.395  millions  aux  Etals  de  TEurope  en 
dehors  de  la  Russie,  Roumanie,  Turq,uie,  Angleterre.  L'Europe, 
à  Texception  de  TAnglelerre  et  de  la  Russie,  prend  environ 
la  moitié  de  l'exportation  allemande. 

Les  fondateurs  de  l'association  économique  veulent  accorder 
à  la  Russie,  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis,  seulement  en 
partie  le  traitement  de  la  liation  la  plus  favorisée.  Cela  dépendra 
du  niveau  des  droits.  La  conséquence  sera  une  série  de  difficul- 
tés nouvelles. 

Le  promoteur  de  cette  idée  d'union  douanière  prétend  s'être 
inspiré  de  ce  qu'il  a  constaté  aux  Etatsr-Unis,  lesquels  offrent 
un  immense  marciié  intérieur,  libre  d'entraves.  Comment  créer 
des  conditions  similaires  en  Europe  ?  Il  rô\e  une  plus  grande 
division  du  travail,  une  plus  grande  spécialisation,  comme  aux 
Etats-Unis.  Or,  dans  ce  pays,  cette  division  du  travail  industriel 
s'est  faite  au  détriment  des  usines  les  moins  bien  situées,  et 
l'on  ne  voit  pas  trop  comment  cela  pourrait  se  faire  en  Europe 
sous  un  régime  protectionniste  comme  celui  que  l'on  proix>se. 

» 
«  • 

L'industrie  maritime  s'est  trouvée,  en  1904,  dans  une  période 
de  développement.  I^s  grandes  compagnies  de  navigation  sem- 
blent avoir  profité  des  leçon»  de  l'expérience,  acquise  durant  la 
crise  de  1893-^.  Elles  ont  renoncé  presque  entièrement  à  l'ex- 
ploitation du  fret  occasionnel,  obtenu  par  les  tramp  steamers. 
La  Chambre  de  Conunerce  de  Hambourg  constalo  dans  son 
rapport  que  ce  genre  de  fret  a  encore  baissé  l'an  dernier  et 
que  les  perspectives  n'en  sont  guère  brillantes  ;  le  commerce 
préfère  les  ligiios'  régulières,  à  cause  de  la  régularité  et  do  la 
rapidité  du  service,  et,  de  plus,  des  ententes  conclues  rendent 
la  concurrence  de  plus  en  plus  difficile  aux  outsiders.  L'in- 
dustrie de  l'armiCment  s'est  ressenti  1res  avantageusement  du 
mouvement  commercial  dont  nous  avons  indiqué  les  chiffres  en 
plus-value.  L'exportation  d'Allemagne  est  dans  les  mains  des 
compagnies  maritimes  allemandes,  qui  ont  en  outre  la  charge 
d'une  grande  partie  des  importations.  Cela  explique  comment  les 
petites  lignes  telles  que  le  Cosmos  sur  la  côte  occidentale  de 
l'Amérique  du  Sud,  la  Hambourg-Sud-Amérique,  en  Argentine 
et  au  Brésil,  la  Deutsche-Auslral-Linie,  en  Australie  el  la  Bremer 
fiânsa,  aux  Indes,  ont  eu  des  affaires  lucratives.  Aucune  de  ces 
Comprigniies  né  distribuera  moins  do  7  0/0,   la  Hansa  paiera 
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même  9  G/G  de  dividende.  En  partie,  les  bons  résultais  sont 
dûs  à  ce  que  quelqiues-unes  de  ces  compagnies  ont  pu  vendre 
toute  une  série  de  navires  à  Télranger  dans  de  bonnes  condi- 
tions. 

Les  résultats  des  deux  plus  grandes  aMnpagnies  :  le  Nord- 
deutsche  Lloyd  et  la  Hambourg-America,  ont  subi  Tinfluence 
de  la  guerre  de  tarif  engagée  avec  la  Cunard^  Celle-ci  était  de- 
meurée en  dehors  des  arrangements  conclus  entre  les  compa- 
gnies intéressées  au  traGc  transatlantique  ;  elle  sut  mettre  à 
proGt  la  disposition  du  gouvernement  hongrois  de  guider  Té- 
migration  hongroise  par  un  port  national  et  par  un  contrat 
coniclu  en  10G4,  s'assurer  un  monopole.  Elle  proivoqua  une 
guerre  de  tarif  dans  laquelle  elle  se  trouva  seule  contre  les  ar- 
mateurs réunis  des  Etats-Unis  (Morgan-shipping  trust),  d'Alle- 
magne et  d'Angleterre  ;  on  se  mit  à  créer  des  lignes  concur- 
rentes, à  abaisser  le  prix  du  transport  à  un  niveau  qui  ne  lais- 
sait plus  aucune  rémunération.  A  la  fin  de  l'année,  on  réussit 
cependant  à  faire  la  paix.  Le  Norddeutsche  Lloyd,  dont  la  base 
principale  se  trouve  dans  le  trafic  des  voyageurs  et  des  émi- 
grants  aux  Etats-Unis,  a  subi  de  très  grosses  pertes  ;  la  Compa- 
gnie Hambourg- America,  qui  tire  ses  principales  recettes  du 
trafic  des  marchandises,  a  pu  supporter  plus  falcilemeiU  les 
pertes,  et  cela,  grâce  au  bon  emploi  de  sa  flotte  sur  les  autres 
services.  Elle  a  couvert  le  coût  do  la  guerre  avec  la  Cunard, 
grâce  à  des  réserves  anciennes.  Elle  a  eu  d'ailleurs  une  très 
belle  année  :  le  trafic  a  fait  de  grands  prc^rès  sur  lee  lignes 
qu'elle  exploite.  Elle  a  eu  la  chance  de  vendre  nombre  de  bâ- 
timents à  l'étranger,  elle  a  fait  de  grosses  affaires  d'affrètement 
pour  alimenter  en  charbon  la  flotte  russe.  Les  bénéfices  n'en 
paraîtront  pas  encore  dans  le  compte  rendu  de  19G4.  La  ccwn- 
pagnie  a  eu  comme  bénéfice  en  millions  de  mark  ^ 


Recettes 
1004 

Sur  les  voyiget 
26.2 

Total 
81.1 

1903 

1902 

1901 

1900 

17.7 
14.1 
17.8 
21.4 

28.4 
19.0 
22.1 
26.2 

Déduction  faite  des  frais  généraux,  des  intérêts  sur  les  obli- 
gations, il  reste  un  bénéfice  de  27.83G,GG0  M.  en  1904,  contre 
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20.306.000  M.  e«  1903.  17  millions  sont  mis  de  côté  pour  Tamor- 
tissement  de  la  flotte  et  la  dotation  d'un  fonds  de  renouvelle- 
mient.  Les  actionnaires  loucheront  un  dividende  de  9  0/0  sur  un 
capital  de  100  millions,  contre  6  0/0  en  1903,  4  1/2  en  1902,  6  0/0 
en  1901,  10  0/0  en  1900.  La  flotte  de  THambourg-Amerika  com- 
prend 149  navires,  d'ensemJble,  725.399  tonneaux,  182  remor- 
queurs,! allèges,  petite  navires!  'd'einsemj>le  384152  T^  Ella  a 
effectué,  en  1904,  104  voyages,  transporté  331.618  passagers, 
4.948.976  T.  de  marchandises.  Elle  entretient  46  lignes  réguliè- 
res et  exerce  une  influence  prédominante  sur  six  compagnies 
étrangères.  Elle  ne  reçoit  aucune  subvention  de  TEmpire  ni 
d'aucun  Etat. 

Le  Norddeulsche  Lloyd  a  eu  à  souffrir  de  la  guerre  avec  la 
Cunard.  Le  bénéfice  sur  un  capital  de  100  millions  de  M,  n'a 
été  que  de  19.827.000  M.  contre  26.5  en  1903,  19.4  en  1902. 
Après  déduction  des  frais  généraux,  intéi'éts  des  obligations  et 
impôt,  une  somme  de  14.4  millions  de  M.  est  consacrée  aux 
amortissements  et  réserves  contre  15.8  millions  en  1903.  Le 
Conseil  d'administration  a  proposé  un  dividende  de  2  0/0,  en 
tenant  compte  du  montant  dû  par  l'International  Mercantile 
Marine  Company,  OMitre  6  0/0  en  1903,  0  en  1902,  6  0/0  en  190L 

Les  perspectives  de  1905  ont  paru  assez  bonnes  aux  différent 
tes  compagnies  allemandes  pour  les  déterminer  à  commander 
de  nouveaux  navires  aux  chantiers  de  construction.  Une  entre? 
prise  de  transport,  qui  n'est  pas  entre  les  mains  d'une  compa- 
gnie anonyme,  mais  est  encore  la  propriété  d'une  maison  d'ar* 
mateurs  privés,  la  Wœrman  Linie,  a  augmenté  considérable- 
ment sa  flotte  ;  elle  a  été  chargée  de  transporter  les  troupes  al- 
lemandes, envoyées  pour  rétablir  l'ordre  au  Sud-Ouest  de  l'Afri- 
que. 

La  production  de  la  houille  en  Allemagne  est  en  progrès  sur 
1003  ;  elle  a  été  en  millions  de  tonnes  : 

l<k)4  4903  1902 

Houille  120.7  116.7  107.4 

Lignite  48.5  45.9  48.8 

Coke«    12.3  11.6  9.2 

Briquettes  ..i......  11.4  10*5  9.2 

tt.  25 
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Afin  de  permettre  de  se  rendre  compte  de  la  consommation 
indigène,  nous  indiquons  les  exportations  el  les  importations  en 
millions  de  tonnes. 

1904  1903  1902 

imp.        exp.  imp.         exp.         imp.        exp. 

Houille    7.3  17.9  6.7  17.4  6.4  16.1 

Lignite  7.6        0.02  7.9        0.02  7.9  0.02 

Cokes    0.5  2.7  0.4        2.6  0.3  2.2 

Briquettes    0.13  0.9  0.08      0.9  0.08  0.7 

Les  charbons  importés  sont  venus  pour  la  plus  grande  partie 
d'Angleterre  ;  Timportation  en  a  été  de  5.8  milions  de  T.  contre 
5.4  millions  en  1903.  L'exportation  des  charbons  allemands  a 
été  de  5.8  millions  en  Autriche-Hongrie,  5.1  dans  les  Pays-Bas, 
2.6  on  Belgique,  1.1  en  Suisse,  1.1  million  en  FVance.  Dans  tous 
ces  pays,  sauf  les  Pays-Bas,  il  y  a  plus-value.  L'exportation  des 
cokes  à  destination  de  la  France  a  augmenté  de  0.9  à  1.1  mil- 
lion. Il  est  intéressant  de  voir  dans  quelle  partie  de  l'Allemagne 
le  charbon  anglais  pénètre,  car  les  Anglais  cherclient  à  profiter 
de  la  grève  ds  mineurs  (janvier)  pour  étendre  leur  débouché, 
La  plus  grande  partie  (2.8  millions  de  T.),  du  charbon  anglais 
passent  par  les  ports  de  la  Baltique,  notamment  Stetin,  Konigs- 
berg,  Kiel,  Dantzig.  Quant  aux  ports  de  la  mer  du  Nord,  l'im- 
portation a  été  de  2,3  millions  T.  par  Hambourg. 

On  a  pu  apprécier  l'influence  que  le  syndical  rhénan-westpha- 
lien  exerce  sur  les  mines  de  la  Ruhr  ;  1904  a  été  la  première 
année  sous  le  régime  du  nouveau  contrat  syndical.  Le  débit  du 
syndicat,  déduction  faite  de  la  consommation  propre  des  mines 
et  des  hauts-fourneaux,  a  été  de  54.4  mill.  de  T.  Pendant  le  second 
et  le  troisième  trimestre,  le  débit  a  diminué  en  comparaison  du 
premier,  dans  le  quatrième,  il.  est  revenu,  aux  chiffres  du  pre- 
mier. Les  oscillations  s'expliquent  en  grande  partie  par  la  nou- 
velle organisation  du  commerce  de  la  houille,  qui  est  entrée  en 
vigueur  le  1"  avril  1904.  Le  comptoir  de  la  houille  (Rhinische 
Kohlenhandels  und  Reederei  Geseelschaft,  m.  b.  H.  à  Mulheîm 
a.  d.  Ruhr),  fut  fondé  pour  régler  à  nouveau  le  débit  sur  le 
Rhin  à  destination  de  l'Allemagne  du  Sud  et  vers  la  Hollande. 
Il  y  eut  à  lutter  au  début  avec  des  difficultés,  intenmédiaires  cl 
consommateurs  s'étaient  pounus  avant  le  1®'  avril  des  stocks 
importants,  les  uns  par  crainte  d'une  hausse  des  prix  et  des 
frais  de  transport,  les  autres  afin  d'obtenir  la  plus  grande  par- 
ticipation possible  à  la  Société.  Celle-ci  de\'ait  donc  compter 
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avec  une  diminution  de  la  demande.  Toutefois,  on  réussit  à 
combler  partiellement  le  déficit  en  garnissant  fortement  les  pla- 
ces de  dépôt  ;  l'amélicM'ation  Xie  se  fit  sentir  que  dans  le  der- 
nier trimestre  de  1904. 

La  production,  ainsi  que  le  chiffre  de  la  participation  des 
houillères  syndiquées,  montrent,  en  1904,  un  accroissement  ex- 
traordinaire : 


1900 
1901 
1902 
1903 
1904 


1900 

1901    

1902   

1903   

1904   

Les  chiffres  de  participation  ont  augmenté  en  1904  pour  tous 
les  produits  syndiqués  (1.000  tonnes)  : 

l*'  Jtnv.  1904  l«  jaiiT.  1905 

Houille   73.157  75.476  +    3.3  0/0 

CcAes   10.196  11.499  +  12.6  0/0 

Briquettes    2.675  2.710  +     0.1  0/0 

La  forte  plus-value  de  la  participation  et  de  l'extraction  en 
1904  est  le  résultat  de  Taffiliation  de  la  plupart  des  mines  qui 
étaient  demeurées  en  dehors  du  syndicat.  L'écart  entre  la  parti- 
cipation théorique  et  l'extraction  réelle,  résulte  de  l'exclusion 
des  quantités  consommées  directement  par  les  mines,  respecti- 
vement par  les  hauts-fourneaux  et  forges  pour 'leurs  besoins 
propres.  Si  l'on  compare  la  production  de  1903  des  mines  syn- 
diquées avec  celle  de  1904,  on  constate  seulement  un  accroisse- 
ment de  3  0/0. 

La  faculté  de  production  accrue  des  mines  de  houille  et  des 
fours  à  coke  ne  pouvait  être  utilisée,  si  le  besoin  indigène  ne 


Participa 

ition. 

Différent  «roc  Taonée 
mlUe  Umnet 

54.445 

57.173 

+  2.728  »     6  0/0 

60.451 

+  3.278  «     5.7  0/0 

63.836 

+  3.385  ^     5.6  0/0 

73.367 

+  9.531  =  14.9  0/0 

Production. 

Différence 
mille  tonaet 

52.081 

50.412 

—    1.669  =     3.2  0/0 

48.610 

—    1.802  =     3.9  0/0 

53.822 

+    5.212  «  10.7  0/0 

67.266 

+  13.434  ^  24.9  0/0 
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progressait  pas.  Un  moyen  de  mjesurer  la  disproportion  entre 
la  possibilité  de  produire  et  le  débit  se  trouve  dans  la  limila- 
tion  imposée  par  le  syndicat,  elle  a  été  en  moyenne  de  23  0/0 
en  1904,  de  17  0/0  en  1903,de  20  0/0  en  1902.  Le  maximum  de 
limitation  a  été  de  28.5  en  août  1904.  On  ne  saurait  en  tirer  des 
conclusions  défavorables  au  rendement  financier  des  mines  s}ii- 
diquées.  Pour  les  sociétés  houillères  dont  les  actions  se  traitent 
à  Berlin,  le  dividende  moyen  a  été  de  14,62  p/0  en  1900,  de 
9.66  0/0  en  1901,  de  7.24  en  1902,  de  10.52  en  1903,  de  10.53  en 
1904.  La  statistique  officielle  prussienne  des  sociétés  anonymes 
marque  pour  1903  le  chiffre  de  10.3  0/0.  L'augmentation  du  dé- 
bouché n'a  pas  suivi  l'acroissement  de  la  capacité  de  produc- 
tion, et  cela  d'autant  plus  que  les  autres  régions  houillères  n'ont 
cessé  d'augmenter  leur  production  ;  la  fabrication  de  briquettes 
de  lignite  n'a  cessé  de  grandir. 

La  Constitution  du  Syndicat  des  aciéries  a  exercé  une  bonne 
influence  sur  l'occupation  de  l'industrie  du  fer  à  l'inlérieur,  si 
bien  que  sa  consommation  de  combustible  a  progressé  lente- 
ment. Dans  le  mouvement  des  marchandises,  il  y  a  eu  en  sep- 
tembre,  octobre  et  novembre,  des  difficultés.  La  quantité  de 
wagons  disponibles  dans  le  district  de  la  Ruhr  a  été  inférieure 
de  2.000  à  certains  jours.  Le  chiffre  maximum  de  wagons  four- 
nis aux  mines  pour  le  transport  de  la  houille,  des  cokes  et  des 
briquettes  a  été  de  21.067  wagons  le  17  décembre,  alors  qu'il 
avait  été  de  21.113  wagons  le  13  décembre  1903.  Le  Rhin  a  pu 
être  navigable  jusqu'à  Mannheim  pendant  la  plus  grande  par- 
tie de  l'année  ;  au  printemps,  il  y  a  eu  des  perturbations  qui  ont 
en  février  gêné  l'arrivée  dans  les  ports  et  fermé  temporaire- 
ment l'accès.  Sur  le  canal  de  Dortmund-Ems,  le  trafic  subît 
une  interruption  fâcheuse  par  l'accident  arrivé  à  l'écluse  de 
Meppen.  Il  a  fallu  pour  l'excédent  de  la  production  chercher 
un  accroissement  de  débit  à  l'étranger.  On  a  réussi  à  prendre 
pied  dans  un  grand  nombre  de  places  au  cours  de  la  lutte  con- 
tre la  concurrence  anglaise.  Sur  ce  terrain,  de  bons  résultats 
ont  été  donnés  par  l'activité  du  dépôt  de  charbon  allemand  et 
du  comptoir  de  liquidation  pour  l'exportation  à  Dusseldorf. 
On  a  regretté  qu'en  1904,  les  négociations  pendantes  depuis  des 
années  pour  l'introduction  de  tarifs  directs  de  chemins  de  fer  à 
destination  de  l'Est  et  du  Nord  de  la  France  n'aient  pas  abouti. 

Les  cokes  ont  encore  souffeil  davantage  de  la  disproportion 
entre  la  production  et  la  demande.  En  1903,  la  production  du 
coke  avait  relativement  le  plus  augmenté.  Cette  disposition  à 
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augmenter  la  production  est  demeurée  entière  en  1904  et  cela  en 
partie  parce  que  les  gaz  des  fours  à  cokes,  grâce  aux  progrès 
de  la  technique,  peuvent  servir  à  actionner  les  moteurs  à  gaz, 
qui  font  travailler  les  machines  des  mines.  L'accroissement  de 
la  demande  pour  les  produits  accessoires  du  coke  (goudron, 
anunoniaque,  benzol,  antracène,  créosote,  etc.)  a  aussi  exercé 
de  rinfluence.  C'est  pour  cela  que  le  syndicat  de  la  houille,  dans 
le  courant  de  1904,  a  réussi  à  imposer  pour  la  production  des 
cokes  des  restrictions  plus  fortes  que  pour  celle  du  charbon. 
Ces  restrictions  ont  été  en  moyenne  de  34  0/0  de  la  participation. 
Malgré  cela,  durant  toute  Tannée,  de  gros  stocks  de  coke  de- 
meuraient aux  mines.  Les  plus  grandes  expéditions  ont  été  fai- 
tes en  décembre,  après  cela,  en  mars  ;  août  a  été  le  mois  le 
phis  faible. 
L'expédition  de  1904  se  comporte  comme  suit  en  1.000  tonnes: 

«  Syndicat 

du  charboa      Cokeries  prÎTées         Vente  Bnaemble 

1904   6.698  256  39  7.998 

1903    8.258  278  31  8.567 

Contre  1903,  la  moindre  expédition  est  de  574.000  T.,  dont 
560.000  T.  pour  les  fours  à  coke  du  syndicat.  Les  prix  du  char- 
bcHi  et  du  coke  ont  été  maintenus  par  le  syndicat  durant  toute 
Tannée  sur  le  niveau  de  l'année  antérieure. 

En  1904,  l'industrie  de  la  lignite  a  le  mieux  travaillé.  Tout 
d'abord  elle  a  profité  du  plus  grand  emploi  des  briquettes  de  li- 
gnite, qui  s'est  fait  en  partie  au  détriment  de  la  houille.  Ensuite 
celte  industrie  a  bénéficié  du  chômage  des  voies  navigables  par 
suite  de  la  sécheresse  de  l'été,  qui  a  diminué  l'impyortation  des 
lignites  d'Autriche.  Les  producteurs  alleonands  ont  pu,  sans 
peine,  écouler  leur  production,  sans  réussir  à  élever  les  prix. 

Tandis  que  l'industrie  de  la  houille  à  l'Ouest  est  entièrement 
dominée  par  le  syndicat  rhénan-westphalien  ensemble  avec  le 
Kohlenkontor,  l'industrie  du  charbon  de  l'Est  a  réussi  à  con- 
server une  certaine  indépendance.  VOberschlesische  Kohlen- 
koîwention  est  une  entente  assez  lâche.  Elle  repose  sur  un  con- 
trat non  notariel,  qui,  cependant,  a  toujours  été  observé,  depuis 
la  fondation  de  la  convention  de  1890.  En  février  1904,  il  a  éiâ 
prolongé  pour  trois  ans. 

La  convention  borne  son  activité  à  déterminer  les  quantités 
à  produire  et  le  prix  minimum  pour  une  partie  du  charbon  qui 
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vient  sur  le  marché.  L'objet  de  la  convention»  est  :  1*  d'éviter 
une  surproduction  du  charbon  silésien  ;  2^  d'empêcher  que  les 
mines  silésiennes  gâtent  le&  prix  ou  qu'elles  fassent  usage  des 
avantages  géographiques  de  leur  position.  ;  3®  de  renforcer  le 
charbon  silésien  sur  tous  les  marchés  où  il  doit  entrer  «i  con- 
currence avec  d'autres  charbons^  principalement  lorsque  les  au- 
tres charbons,  par  des  raisons  géographiques  ou  douanières, 
se  trouveraient  dans  une  situation  plus  avantageuse. 

Le  l""  octobre  1904,  le  Niederschlesische  Kohlensyndicalj 
fondé  le  1"  octobre  1903,  est  entré  en  fonctions. 

C'est  une  forme  plus  serrée  que  les  accords  anciens  déjà 
existants  entre  les  producteurs  de  la  houille  de  la  Basse-Silésie, 
de  respecter  leurs  débouchés.  Le  syndicat  est  organisé,  d'après 
le  modèle  de  syndical  rhénan-westphalien,  mais  c'est  une  oi^a- 
nisation  cependant  moins  rigide  que  celui-ci. 

Rarement,  une  branche  d'industrie  a  davantage  attiré  l'atten- 
tion dans  une  année  que  l'industrie  houillère  en  1904.  La  fer- 
meture de  mines,  la  tentative  de  l'Etat  prussien  de  racheter  la 
Compagnie  Hibiçmia,  les  grandes  fusions  de  mine?  et  de  hauts- 
fourneaux,  enfîp,  les  symptômes*  d'une  grande  grève  qwi  a 
éclaté  en  janvier  1905,  ont  tenu  l'opinion  publique  en  éveil. 

Peu  de  temps  après  le  renouvellement  du  syndicat,  dans  les 
premiers  mois  de  1904,  une  série  de  petites  mines  du  district 
de  la  Ruhr  passèrent  dans  les  marns  de  grandes  compagnies 
minières  ;  les  achats  avaient  lieu  en  partie  dans  l'intention 
expresse  d'interrompre  le  travail  dans  les  mines  achetées  et  de 
transférer  leur  participation  syndicale  à  des  mines  plus  capa- 
bles de  produire. dans  de  bonnes  conditions*  Le  transfert  n'a- 
vait en  lui-même  rien  de  nouveau.  Déjà,  en  1896,  la  Société 
Nordslern  ayant  acquis  la  mine  Hélène  Nachiigall,  près  de  Wit- 
ten,  interrompit  entièrement  l'exploitation  et  releva  de  cette  fa- 
çon  sa  participation  du  montant  *aicquis  vj^sq^^^là  à  Hélène 
Nachtigall.  En  1902,  l'achat  de  la  mine  Steingut,  par  la  Com- 
pagnie Conoordia,  fit  de  nouveau  jaser.  De  semblables  opéra- 
tions avaient  été  très  rares,  elles  n'avaient  pas  amené  de  crise 
grave  pour  les  ouvriers  et  les  comm^unes  intéressés.  A  pré- 
sent, ir  s'agissait  de  suspendre  tout  d'un  coup  l'exploitation  dans 
un  nombre  de  mines,  dont  on*  disait  qu'elles  pouvaient  donner 
pendant  longtemps  encore  des  rendements  avantageux.  Les  ou- 
vriers et  les  communes  atteints  protestèrent  hautement  contre 
ce  coup  de  force. 
La  plupart  des  petites  localités  dans  le  voisinage  des  mines 
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se  composent  en  grande  partie  de  niineurs.  Si  ceux-ci  sont  obli- 
gés d'émigrer,  ils  doivent  ou  vendre  à  vil  prix  leur  propriété 
ou  la  n^liger.  Beaucoup,  de.pelits  cultivateurs  reçoivent  des 
dommages.  Les  artisans  et  les  conunjerçants  sont  menacés  dans 
leurs  moyens  d'existence.  Le  n¥>tif  de  l'achat  4es  petites  mines 
et  de  leur  clôture  est  en  rapport  avec  les  modifications  profon- 
de la  participation.  Tandis  qu'antérieurement,  l'établissement 
de  nouveaux  puits  amenait  automatiquement  une  augmentation 
de  participation,  le  nouveau  contrat  n'accorde  d'augmentation 
nouvelle  que  si  la  conditioni  du  marché  le  permet.  De  plus,  la 
plus-value  de  participation  ne  devient  définitive  que  si  elle  a  été 
effective  pendant  trois  mois  consécutifs.  Cette  innovation  limite 
le  développement  des  mines  de  houille  par  les  compagnies  affi 
liées  au  syndicat.  Comme  nous  l'avons  indiqué,  actuellement, 
les  besoins  du  marché  n'atteignent  plus  le  chiffre  de  la  partici- 
pation globale  de  toutes  les  mines  à  la  production  du  syn- 
dicat.' Ce  phénomène  esti  lai  conséiquence  du  développe- 
ment du  syndicat,  car  chaque  membre  a!  surtout  cher- 
ché à  augmenter  sa  propre  participation  sans  égard  pour 
l'état  du  marché.  Ainsi  la  participation  totale  a  augmenté  d'an- 
née en  année,  soit  par  affiliation  de  nouveaux  membres,  soit 
par  fonçage  de  nouveaux  puits  :  de  1893  à  1903,  sous  le  régime 
de  l'ancien  contrat,  elle  a  progressé  de  35.3  à  63.8  millions  de 
tonnes,  et  par  l'accession  des  mines  demeurées  en  dehors,  elle 
a  atteint,  en  1904,  le  chiffre  de  73.1  millions. 

Les  conventions  contractuelles  intervenues  assurent,  en  ou- 
tre, d'ici  quatre  à  cinq  ans,  une  augmentation  de  4.5  millions  de 
tonnes.  En  face  de  cette  participation  théorique,  la  production 
totale  pt  actuelle  de  toutes  les  mines  syndiquées  en  1903,  a  été 
de  64.8  millions.  La  conséquence  de  toute  cette  évolution,  ce 
sont  les  limitations  de  la  production,  qui,  en  1904,  ont  été  de 
28  0/0  pour  le  charbon,  de  34  0/0  pour  le  coke,  de  35  0/0  pour  les 
briquettes.  Les  grandes  mines,  installées  en  vue  d'une  grande 
production,  ne  peuvent  ainsi  pas  produire  autant  que  le  leur 
accorde  le  chiffre  de  leur  participation,  pour  ne  pas  parler  de 
leur  capacité  réelle  de  production.  Si  elle  veulent  utiliser  tant 
soit  peu  leurs  moyens  U'exlplpdtation,  ^Ues  doivent'  essalyer 
d'augmenter  encore  le  chiffre  de  participation.  La  seule  voie 
pour  cela  que  le  nouveau  contrat  syndical  ait  laissée  ouverte, 
c'est  l'achat  et  la  fermeture  de  mines  et  le  transfert  des  droits  ac- 
quis à  une  mine  plus  puissaikte  et  plus  rémunératrice.  L'avan 
lage  que  les  mines  plus  puissantes  pouvaient  attendre  du  trans- 
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fert  de  la  participa ticm,  était  d'autant  plus  considérable  que  la 
mine  achetée  en  retirait  peu  de  son  exploitation.  Il  faut  regrel- 
ter  que  de  semblables  bouleversements  entraînent  des  inconvé- 
nients sociaux  et  économiques.  Mais  les  côtés  sombres  de  la 
transformation  ne  doivent  pas  nous  faire  oublier  qu'il  s'agit 
d'un  phénomène  qui,  malgré  toul,  représente  un  progrès  éco- 
nomique. Les  propriétaires  des  mines,  qualitativement  pauvres 
ont  un  grand  intérêt  à  l'opération,  sans  cela,  les  fusions  des 
mines  n'auraient  pas  pris  une  si  grande  extension. 

Les  mines  vendues  se  trouvaient  sans  exception  dans  le  voi- 
sinage de  la  Ruhr,  c'est-à-dire  au  sud  du  district  houillcr.  I^ 
richesse  du  filon  est  bien  moindre  que  dans  le  Nord,  la 
houille  est  maigre  et,  en  partie  seulement,  grasse.  Le  gisement 
carbonifère  arrive,  ici,  à  la  surface,  cela  explique  que  Texploi- 
tation  dans  la  partie  sud  ait  élé  la  plus  ancienne.  Les  gisements 
sont  petits,  leur  utilisation  très  avancée,  elle  est  plus  coûteuse 
que  celle  des  grands  champs  houillers  avec  des  richesses  miniè- 
res considérables,  elle  ne  se  fait  d'ailleurs  pas  toujours  en  em- 
ployant les  méthodes  et  l'outillage  les  plus  nouveaux.  La  hausse 
notable  des  salaires,  depuis  15  ans,  a  été  plus  sensible  pour  tes 
mines  du  Sud  que  pour  celles  du  Nord,  de  même  les  exigences 
de  la  police  des  mines  qui,  en  principe,  a  mis  sur  le  même  pied 
les  mines  du  Sud  moins  dangereuses  et  celles  du  Nord  plus  dan- 
gereuses. Toutes  ces  conditions,  ainsi  que  l'emploi  limité  des 
produits  de  la  houille  maigre,  rendent  l'industrie  minière  moins 
favorable  que  dans  les  partie®  du  Nord  ;  il  faut,  pour  que  le  ren- 
dement au  Sud  soit  rémunérateur,  que  les  prix  soient  élevés. 
Sous  l'ancien  contrat,  la  demande  des  mines  à  charbon  maigre 
d'obtenir  des  prix  plus  élevés  avait  reçu  en  partie  satisfaction; 
en  1903,  il  y  avait  eu  des  réductions  de  prix  ;  le  nouveau  syndi- 
cat n'accorda  pas  les  relèvements  désirés  par  les  mines  à  houille 
maigre.  Cela  explique  le  désir  de  vendre  les  mines  en  question 
et  de  sauver  le  plus  possible  du  capital  qui  s'y  trouvait  engagé. 

C'est  autour  des  conséquences  économiques  de  ce  transfert 
de  propriété  que  la  lutte  s'est  engagée.  Qu'allait-il  advenir  des 
ouvriers  des  mines  condamnées,  de  leur  famille,  de  leur  pro- 
priété (maisons  et  champs),  des  petits  commerçants,  des  com- 
munes elles-mêmes  ?  On  invoqua  l'intervention  de  l'Etat.  Les 
associations  de  mineurs  présentèrent  des  requêtes  à  l'autorité 
supérieure  des  mines,  des  réunions  de  protestations  furent  te- 
nues. On  demanda  l'application  de  l'article  66  du  Code  minier, 
lequel  oblige  les  propriétaires  de  mines  à  exploiter,  si  la  cessa- 
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lion  et  rinterruption  de  Texploitation  vont  à  rencontre  de  rintérôt 
public,  d'après  la  décision  de  XOherhtr garni.  Le  16  avril  1904, 
la  Chambre  des  députés  discuta  l'intcrpcllalion  des  députés  du 
Centre,  Brust  et  Stœtzel,  sur  le  traitement  des  petites  mines  par 
le  syndicat  du  charbon. 

En  répondant  à  l'interpellation,  le.  ministre  du  Commerce 
d'accord  avec  le  ministre  de  l'Intérieur,  annonça  l'envoi  d'une 
Commission  qui  lui  ferait  une  enquête  sur  place  dans  le  district 
de  Dortmund  et  examinerait  dans  quelle  mesure  on  pourrait 
porter  remède.  Une  interpellation  analogue  occupa  le  Reichstag 
le  21  avril  1904,  à  la  demande  du  socialiste  Auer.  La  Commis- 
sicMi  gouvernementale  conunença  ses  travaux  le  28  avril  1904  à 
Dortmund.  Le  résultat  en  fut  donné  dans  un  mémoire  concer- 
nant la  cessation  des  travaux  de  plusieurs  mines  du  district  de 
la  Ruhr,  distribué  le  23  juin  aux  députés. 

Le  travail  de  la  Coflurnssion  pouvait  sembler  partial,  car  il 
n'avait  pas  été  entendu  de  représentants  des  conmiunes  et  des 
ouvriers  lésés,  et  seulement  des  représentants  du  syndicat  ainsi 
que  des  fonctionnaires  de  l'Etat.  Mais,  même  dans  ces  condi- 
tions, le  tableau  dans  les  grandes  lignes  est  peu  réjouissant, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'avenir.  La  Commission  a  pu 
constater  la  vente  de  12  mines  à  d'autres  entreprises,  vente  déjà 
effectuée  ou  projetée.  La  possibilité  d'opérations  analogues  a 
été  admise.  Le  résultat  de  l'enquête  se  résume  comme  suit  :  la 
fermeture  déjà  faite  ou  prochaine  des  mines,  destinées  à  l'a- 
grandissement d'autres  entreprises,  signifie  poi.^*  nombre  do 
communes  une  détérioration  budgétaire  des  communes  intéres- 
sées et  un  dommage  réel  pour  les  commerçants  et  les  proprié- 
taires de  maisons.  Le  tort  fait  aux  ouvriers  eux-mêmes,  passe, 
ici,  au  second  plan  car  ils  peuvent  trouver  du  travail  dans  d'au- 
tres mines  voisines  sans  changer  leur  domicile.  Si,  cependant, 
d'autres  mines  dans  les  menées  localités  devaient  être  fermées, 
la  condition  des  ouvriers  en  deviendrait  beaucoup  plus  mau- 
vaise, le  dommage  fait  aux  communes  et  à  leurs  habitants  serait 
beaucoup  plus  étendu.  En  vue  de  ces  réclamations,  le  gou- 
vernement élabore  un  projet  de  loi  complétant  le  Code  minier. 
Cet  ancien  Code  contient  déjà  des  dispositions  contre  la  ferme- 
ture arbitraire  de  mines  et  sur  la  procédure  à  suivre  contre 
ceux  qui,  après  mise  en  demeure  de  reprendre  l'exploitation, 
ne  le  font  pas. 

Mais  cette  procédure  est  insuffisante.  La  Novelle  zum  Berg- 
geseiz  améliore  les  choses,  mais  il  est  permis  de  se  demander 
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si  elle  arrêtera  la  fermeture  des  mines.  La  procédure  nouvelle 
implique  la  vente  forcée  aux  enchères,  avec  exclusion  de  l'an- 
cien propriétaire.  Si  la  vente  ne  produit  aucun  résultat,  —  et 
cela  sera  sans  doute  le  cas  le  plu^  fréquent,  —  comme  il  s'agit 
de  mines  peu  rémunératrices,  la  suppression  de  la  propriété 
minière  sera  prononcée,  la  mine  aura  cessé  d'exister.  C'est  ce 
qu'attend  le  propriétaire  pour  transférer  le  chiffre  de  sa  par- 
ticipation :  le  syndicat  ne  l'en  empêchera  pas  beaucoup.  Avec 
les  moyens  légaux  proposés,  on  n'entravera  pas  le  mal.  Le 
centre  de  l'affaire  se  trouve  dans  la  structure  du  Syndicat  houil- 
1er,  avec  le  système  du  chiffre  de  la  participation  et  de  son  trans- 
fert Il  est  douteux  que  par  voie  législative  on  obtienne  grand'- 
chose,  cela  serait  peut-être  plus  facile  si  le  gouvernement  vou- 
lait modifier  les  dispositions  concernant  l'octroi  de  propriété 
minière  (1).  I^e  gouvernement  essaie  par  une  autre  voie  d'assister 
les  mines  économiquement  faibles.  Il  fait  examiner  la  question 
de  savoir  si  la  fusion  de  petites  mines  du  Sud  et  du  Sud-Ouest 
du  bassin,  en  rendant  l'exploitation  plus  rationnelle,  ne  sau- 
verait pas  plusieurs  petites  mines,  qui,  isolées,  ne  peuvent  plus 
vivre  aujourd'hui.  Des  personnes  compétentes  croient  que  de 
cette  manière  on  pourrait  triompher  de  certaines  difficultés. 

La  Prusse  est  vraisemblablemient  le  pays  dans  lequel  l'Etal 
a  le  plus  assiuné  d'attributions  industrielles  :  il  possède  et  ex- 
ploite des  chemins  de  fer,  des  mines,  des  hauts-fourneaux,  des 
salines.  Il  a  fini  par  absorber  la  totalité  des  lignes  ferrées  d'inté- 
rêt général  et  secondaire,  et  s'il  a  abandonné  à  l'initiative  pri- 
vée des  compagnies  particulières  et  des  autorités)  locales,  la 
construction  des  petits  chemins  de  fer,  ce  n'est  que  parce  que, 
de  prime  abord,  elle  a  paru  moins  lucrative.  Propriétaire  de 
chemins  de  fer  et  d'usines,  sans  compter  la  flotte,  l'Etat  est  fort 
intéressé  à  la  question  du  combustible  comme  consommateur 
et  il  est  intéressé  à  la  question  du  prix  de  vente  du  charbon 
comme  propriétaire  de  mines  (2). 


(1)  Dans  la  session  de  1905,  les  chambres  prussiennes  ont  eu  à  s'oc- 
cuper du  projet  de  loi  concernant  les  mesures  à  prendre  en  cas  de  fer- 
meture des  mines  et  de  la  proposition  de  suspendre  pendant  cinq  ans 
les  recherches  de  mines  de  houille  et  de  sel  (proposition  Gamp). 

(2)  En  1899,  TEtat  prussien  possédait  17  mines  de  charbon  (3  en  8i- 
lésie,  3  dans  le  Hanovre,  11  près  de  Saarbruck),  qui  ont  produit  14,4 
millions  de  tonnes,  valant  121.7  millions  et  représentant  13  0/0  de  la 
production  houillère  totale  de  TAlemagne. 
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Dans  le  bassin  rhénaiv-westphalien  qui  a  produit  60  millions 
de  tonnes,  valant  512  millions  de  M.  en  1900,  TEtat  n'était  pas 
représenté.  Il  s'est  décidé  à  faire,  en  1902,  l'acquisition  d'un 
domaine  minier  considérable  (21.000  hectares),  qui  enserre  au 
nord  du  bassin,  les  concessions  des  mines  les  plus  modernes 
et  les  plus  riches.  Il  a  consacré  à  cet  achat  près  d'une  soixan- 
taine de  millions  de  mark,  et  il  se  propose  de  mettre  progres- 
sivement en  exploitation  les  diverses  parties  du  domaine,  en 
commençant  par  Gladbek,  où  un  puits  est  déjà  complètement 
installé.  Lq  but  officiel  de  cet  achat  était  de  rendre  l'Etat  prus- 
aen  indépendant  du  Syndicat  des  houilles,  car  il  exploite  des 
chemins  de  fer  qui  consomment  5  millions  1/2  de  tonnes  de 
chaii)on,  dont  2.700.000  tonnes  sont  des  houilles  westphalien- 
nes  (1).  Pendant  de  longues  années,  le  gouvernement  a  entre- 
tenu d'excellentes  relations  avec  le  syndicat  de  la  houille  ;  il 
en  faisait  un  grand  éloge,  lorsque  l'occasion  s'en  présentait,  il 
louait  la  modération  dont  le  syndicat  avait  fait  preuve  durant 
la  période  de  grande  activité  industrielle.  Il  est  vrai  qu'il  n'en 
faisait  pas  partie,  tandis  que  les  mines  de  sel  de  l'Etat  sont 
membres  du  syndicat  du)  sel.  A  diverses  reprises,  des  vo^^c 
se  sont  élevées  pour  réclamer  la  nationalisation  des  mines,  sir 
non  la  nationalisation  complète,  tout  au  moins,  un  agrandisse- 
ment du  domtaine  de  l'Etat,  surtout  dans  le  bassin  de  la  Ruhr. 
Cela  a  été  le  cas,  lors  de  la  grande  grève  de  1889,  lorsqu'on  a 
réclamé  la  nationalisation  des  mines  dans  l'intérêt  des  ouvriers, 
que  l'industrie  privée  ne  traitait  pas  suffisamment  bien,  dans 
l'intérêt  de  la  conservation  des  richesses  minières  du  pays^ 
que  l'industrie  privée  exploitait  sans  ménagement  ;  on  a  mis  en 
avant  des  arguments  analogues  à  ceux  dont  on  s'est  servi  contre 
les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  vue  de  justifier  le  rachat. 
On  a  affirmé  que  l'Etat  qui  n'a  pas  d'actionnaires  impatients 
de  recevoir  le  plus  gros  dividende  possible,  se  laisse  guider  par 
des  considérations  bien  supérieures  à  celles  qui  animent  les 


Voici  les  quantités  extraites  en  1900: 
Haute-Silésie.    6,3  mill.  ton.  valant     43  mill.,   par  16.000  ouvriers. 

Saar   9,6  —  112        —  42.600        — 

Divers    1  —  10        —  4.600        — 

L'Etat  avait,  en  outre,  8  mines  de  lignite,  7  de  fer,  4  de  plomb,  zine, 
cuivre  et  argent,  4  de  sel,  10  hauts-fourneaux,  6  salines. 

(1)  Voir  les  circulaires  du  Comité  central  des  Houillères  de  France 
notamment  n^  2721. 
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grandes  compagnies.  Dix  ou  onze  ans  plus  tard,  ce  sont  d'au- 
tres raisons  qu'on  a  mises  en  avant  :  on  a  fait  valoir  rintérôl 
des  consommateurs,  les  entraves  mises  au  commerce,  le  ma- 
laise résultant  de  ce  que  les  propriétairea  de  charbon- 
nages tiraient  de  la  situation  le  maximum  de  profit,  on  s*est 
plaint  amèrement  du  préjudice  infligé  par  la  fermeture  arbi- 
traire de  mines  achetées  par  d'autres  entreprises.  On  a  inter- 
pellé au  Reichstag  et  au  Landtag  prussien,  on  a  obtenu  que  le 
gouvernement  fît  procéder  à  une  enquête  et  recherchât  les 
modifications  à  introduire  dans  la  législation,  pour -obvier  aux 
inconvénients  qui  sont  dus  à  l'existence  du  syndicat  rhénan-wesl- 
phalien  renouvelé,  agrandi,  consolidé  pour  quinze  ans.  Le  gou- 
vernement prussien  s'est  prononcé  contre  l'idée  de  nationahser 
les  mines,  il  y  a  quelques  mois,  et  cependant  M.  Moeller,  mi- 
nistre du  Commerce,  a  été  amené  à  faire  aux  actionnaires  de 
VHibernia^  l'offre  de  racheter  leur  entreprise.  Les  conditions 
dans  lesquelles  la  proposition  a  été  connue  et  celles  dans  les- 
quelles elle  a  été  rejetée,  le  27  août  1904,  forment  un  épisode 
curieux  de  l'histoire  des  relations  de  l'Etat  et  de  l'industrie  ; 
cet  épisode  appartieai  à  une  nouvelle  phai^e  de  socialisme 
d'Etat,  marquée  par  l'augmentation  de  capital  de  la  Seehan- 
dlung,  l'institution  de  crédit  d'Etat,  qui  doit  régler  davantage 
le  cours  des  fonds  prussiens. 

Il  convient  de  rappeler  tout  d'abord  que  quatre-vingt-seize  so- 
ciétés minières  susceptibles  de  produire  73  millions  de  tonnes 
de  chari)on  sont  groupées  en  un  syndicat  qui  détermine  la  pro- 
duction annuelle,  qui  achète  aux  mines  syndiquées  tout  le  char- 
bon dont  elles  n'ont  pas  besoin  pour  leur  consommation  propre, 
qui  se  charge  de  le  vendre  soit  directement  par  les  soins  d'un 
comptoir  de  vente,  soit  par  l'intermédiaire  du  commerce  de  gros, 
tributaire  du  syndicat.  C'est  l'organisation  la  plus  puissante  de 
l'Allemagne,  puisqu'elle  domine,  à  la  base  môme  de  l'industrie, 
sur  le  marché  du  combustible  ;  elle  exploite  une  industrie  qui 
n'est  pas  protégée  par  des  droits  de  douane,  mais  par  les  con- 
ditions mômes  dans  lesquelles  la  houille  est  produite  et  trans- 
portée. Le  syndicat  de  la  houille  est  l'allié  de  l'industrie  sidé- 
rurgique à  laquelle  il  accorde  une  prime  d'exportation  de  1  M.50 
la  tonne  pour  les  produits  métallurgiques  vendus  à  l'étranger, 
à  condition  que  ces  produits  sortent  d'usines  affiliées  à  un  syn- 
dicat. 

Le  renouvellement  du  syndicat  de  la  houille  en  1903  n'a  pas 
été  facile  :  il  a  fallu  beaucoup  de  diplomatie  et  des  concessions 
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pour  gagner  les  outsiders  dangereux,  notamment  les  mines  ap- 
partenant à  de  hauts  fourneaux  qui  voulaient  rester  maîtres  de 
leur  combustible  et  les  mines  appartenant  à  de  grands  négo- 
ciants armateurs  et  expéditeurs  de  charbon.  On  y  est  parvenu, 
mais  afin  de  ne  pas  provoquer  une  augmentation  de  la  produc- . 
tion,  il  a  été  décidé  que  la  quantité  attribuée  à  chaque  mine 
comme  participation  demeurerait  fixe,  tant  que  le  débit  global 
ne  progresserait  pas.  C'était  créer  une  situation  défavorable 
aux  grandes  mines,  puissamment  outillées,  qui  ne  trouvent 
l'abaissement  des  frais  de  production  que  dans  une  grande  pro- 
duction, utilisant  toute  la  force  de  leur  installation.  Pour  y  ob- 
vier, on  a  été  forcé  d'admettre  que  ces  grandes  mines  pourraient 
acquérir  des  mines  moins  bien  situées  et  se  faire  créditer  du 
montant  de  production  attribué  à  celles-ci,  c'est-à-dire  que  les 
petites  mines  seraient  fermées,  leur  production  ajoutée  à  celle 
des  grandes  mines  devenues  leurs  propriétaires  (1). 

Ce  renouvdlement  du  syndicat  des  houilles  a  coïncidé  avec 
un  mouvement  de  concentration  de  l'industrie  métallurgique. 
La  cheville  ouvrière  de  cette  nouvelle  poussée  a  été  M.  Thyssen, 
le  plus  puissant  des  industriels,  qui  a  mis  sur  pied  le  syndicat 
des  aciéries  et  qui,  à  cet  effet,  avait  fait  entrer  ses  mines  jusque- 
là  indépendantes,  dans  le  syndicat  et  qui  avait  réussi  à  réconci- 
lier avec  celui-ci  la  famille  Haniel.  M.  Thyssen  a  su  se  procu- 
rer suffisamment  d'actions  de  la  Compagnie  de  Gelsenkirchen 
qui  figure  pour  8  millions  de  tonnes  dans  le  syndicat,  pour  y 


(1)  L^essentiel  a  éiâ  la  suppreBsion  du  privilège  aocordé  jusqu'ici  aux 
nouvelles  exploitations  d'augmenter  la  participation  (privilège  qui  avait 
causé  la  disproportion  croissante  entre  le  chiffre  de  participation  et  les 
possibilités  d'écoulement)  et  Tintroduction  de  clauses  subordonnanjb  à 
l'avenir  toute  augmentation  de  participation  à  la  situation  du  marché. 
Toutes  les  demandes  qui  n'avaient  pas  abouti  avant  le  1^  octobre  1903 
à  une  augmentation  du  chiffre  de  participation  seraient  considérées 
comme  nulles.  C'était  là  un  sacrifice  pour  les  anciennes  mines  syndi- 
quées qui  renonçaient  à  des  demandes  s'élevant  à  près  de  15  millions 
de  tonnes.  Pour  faciliter  l'accession  ou  la  réacoession  des  mines,  on 
ne  soumet  pas  au  régime  des  participations  les  houilles,  cokes,  bri^ 
quettes  nécessaires  pour  les  besoins  particuliers  des  usines  que  la  con- 
sommation personnelle  des  mines  pour  leur  propre  usage.  La  fusion 
du  syndicat  des  cokes  et  du  bureau  de  vente  des  briquettes  avec  le 
syndicat  des  houilles  a  eu  lieu.  Enfin,  le  syndicat  â.  étendu  son  acti- 
vité à  l'acquisition  de  concessions  et  de  parts  de  propriétés^  à  l'ex- 
ploitation de  toutes  entreprises  qui  ont  pour  but  l'entrepôt,  le  débit 
et  le  transport  des  produits  miniers. 
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exercer  une  influence  prépondérante,  et  on  lui  attribuait  le  pro 
jet  de  créer  une  communauté  di*iifelérêts  entre  ce  grand  char- 
bonnage et  quelques-unes  des  princîpdhs  entreprises  sidérurgi- 
ques, telles  que  le  Schalker  Verein,  qui  e6l  le  plus  grand  éta- 
•  blissment  de  hauts  fourneaux  de  Westphalie  et  TAMhener  Hut- 
tenverein.  Pour  accomplir  cet  objet,  M.  Thyssen  eoiB|iUil  aug- 
menter le  capital  du  charbonnage  et  échanger  les  actMOft  des 
autres  entreprises  contre  des  titres  de  Gelsenkirchen.  L'idée  dt 
derrière  la  tête,  c'était  d'assurer  la  prédominance  du  fer  sur 
la  houille,  de  renverser  la  situation  qui  avait  existé  jusque-là  et 
d'augmenter  le  nombre  d'unités  économiques,  disposant  de  tou- 
tes les  matières  premières  et  des  produits  mi-finis  nécessaires 
à  la  production  d'ouvrages  en  métal. 

C'est  dans  ces  conditions,  que  le  Journal  ol{iciel  prussien  pu- 
blia le  28  juillet  1904,  que  l'Etat  offrait  de  donner  pour  chaque 
action  de  3.000  M.  formant  le  capital  (53.500.000  M.)  de  la  Comr 
pagnie  Hibemia,  un  titre  de  rente  3  0/0  de  la  valeur  de  8.000  M., 
valeur  1*'  janvier  1905,  date  à  laqueJIe  l'exploitation  de  l'affaire 
passerait  dans  les  mains  de  l'Etat.  L'assemblée  générale  de  la 
Compagnie  Hibernia  devait  se  prononcer  le  27  août  sur  cette 
proposition. 

Cette  nouvelle  fut  accueillie  avec  une  grande  surprise  ;  le  se- 
cret avait  été  bien  gardé  ;  on  s'expKqua  les  achats  persévérants 
que  la  Dresdner  Bank  et  le  Schaaffhausener  Bankverein  avaient 
faits  depuis  quelques  semaines,  en  actions  de  la  Hibernia  ;  on 
comprit  qu'ils  avaient  été  effectués  pour  le  compte  du  gouver- 
nement, sinon  d'acord  avec  lui,  et  lorsqu'on  compara  le  prix 
des  consolidés,  la  rente  offerte  avec  le  dividende  de  11  0/0,  qui 
présentent  la  moyenne  distribuée  aux  actionnaires,  la  spécula- 
tion s'emballa  à  la  hausse  ;  elle  découvrit  que  les  actions  de  char- 
bonnages se  capitalisaient  trop  bas  ;  elle  prêta  l'oreille  aux 
bruits  d'autres  acquisitions  gouvernementales,  et  cela  malgré 
des  démentis  officiels.  Il  y  eut  une  Moellerhausse,  ainsi  nommée 
du  nom  du  ministre  du  Commerce,  qui  avait  fait  la  proposition 
à  YHibernia  et  qui  était  entré  en  relations  avec  la  Dresdner 
Bank.  La  Moellerhausse  fut  des  plus  intenses. 

Nous  reproduirons  seulement  les  cours  de  quelques  valeurs 
industrielles  qui  montrent  la  plus-value  extraordinaire  qui  a 
suivi  l'offre  du  gouvernement  : 
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Cours  le  plus  élevé  Coimts  cotés  en  1904 

1900      1901'      mî      1903  2janT.  l^'juiu  28Juil."T*Tril  29*vrU 

Hibernia 357  189  178  217  210  194  S24  246  267 

Harpencr 2U  182  181  200  206  198  200  214  219 

Gelsenkireben . . .  220  187  179  224  217  217  215  228  228 

Concordit. 373  290  287  360  330  319  306  312  309 

EMhweiier 285  225  230  230  254  247  240  254  262 

Bochumer 285  201  204  196  191  192    '    188  205  200 

Laun 284  216  211  242  238  2U  241  2S3  251 

La  hausse  fut  précipitée  par  le  fait  qu'il  y  avait  une  lutte  des 
plus  sérieuses  engagée  entre  les  deux  établissements  qui  agis- 
saient pour  le  compte  du  gouvernement  et  la  haute  banque  ber- 
linoise, la  haute  industrie  rhénane.  Elle  fut  d'autant  plus  frap- 
pante que  la  situation  des  mine®  syndiquées  n'était  pas  de  na- 
ture à  provoq,uer  une  plus-value  des  cours,  étant  donné  qu'il 
avait  été  décidé  de  réduire  en  juin  de  22  0/0,  en  juillet  de  26  0/0 
la  participation  théorique.  En  temps  ordinaire,  les  cours  des 
charbonnages  se  seraient  maintenus,  ils  n'auraient  pas  haussé 
de  40  0/0  pour  YHibernia,  de  20  0/0  pour  Harpen,  de  12  pour 
Consolidations,  de  13  pour  Gelsenkireben,  de  11  pour  Mulhei- 
mer  Bergwrksverein,  de  8  pour  Nordstem,  de  12  pour  Ko- 
nigsborn  entre  le  29  juillet  et  le  10  août.  Le  19  août,  on  cota  les 
actions  Hibernia  270,  c'est-à-dire  30  0/0  plus  cher  que  l'offre. 

L'idée  du  rachat  de  VHibernia  fut  très  mal  accueillie  par  les 
intéressés-  directs  :  le  Conseil  d'adniinislration  et  les  directeurs 
adressèrent  aux  actionnaires  un  avis,  dans  lequel  ils  résumèrent 
les  raisons  qui  militaient  en  faveur  du  maintien  de  l'indépen- 
dance sociale.  Les  grandes  banques  comme  la  Deutsche  Bank, 
cooMue  la  Berliner  Handelsgesellschaft,  comme  la  mfi\json 
Bleichrœder  ne  cachèrent  pas  leur  hostilité  ;  elles  obéissaient 
à  plusieurs  mobiles,  en  groupant  l'opposition  ;  il  pouvait  entrer 
dans  leur  attitude  une  certaine  antipathie  et  de  la  jalousie  con- 
tre la  Dresdner  Bank  et  le  Consul  Général  Guttmann  qui  en  est 
l'âme,  mais  elles  ont  obéi  surtout  à  la  nécessité  de  défendre  leur 
prépondérance  dans  l'industrie  rhénane  et  westphalienne  qui 
est  leur  meilleure  cliente.  Elles  craignent  que  l'Etat  ne  se  borne 
pas  à  racheter  une  s«eule  compagnie  houillère.  Elles  ont  avec 
elles  la  haute  industrie  qui  ne  tient  pas  à  avoir  comme  associé 
ni  comirne  contrôleur  l'Etal  prussien. 

La  Gazelle  de  Franclorl  a  publié  un  tableau  embrassant  cin- 
quante-cinq mines  produisant  56  millions  de  tonnes  de  houille, 
soit  les  trois  quarts  de  la  production  du  syndicat  ;  ce  sont  les 
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mines  qui  appartiennent  àrdes  sociétés  par  actions  ou  à  des  so- 
ciétés civiles,  à  Texclu^ion  de  celles  qui  sont  dans  les  mains 
d'individus  ou  appartiennent  à  des  établissements  sidérurgiques. 
Les  grandes  mines  particulières,  qui  sonit  la  propriété  des  fa- 
milles Haniel,  Krupp,  Stinnes,  Thyssen,  représentent  11  mil- 
lions de  tonnes»  lès  mines  alliées  à  des  entreprises  métallurgi- 
ques 7  millions. 

Si  l'on  additionne  la  valeur  des  55  mines,  d'après  le  coui-s 
de  la  bourse  du  5  août  1904,  on  constate  qu'elle  s'élève  û 
1.447  million^  dont  018  millions  incombent  à  10  sociétés  par  ac- 
tions, 520  millions  à  36  sociétés  civiles. 

Les  <^jeétions  au  rachat  ont  été  formulées  de  divers  côtés. 
Des  experis  comme  M.  Gothein  ont  fait  observer  que  Flndus- 
trie  privée  exploite  certainement  mieux  que  TEtat,  cette  bran- 
che particulière  ;  un  défaut  difficile  à  écarter,  c'est  la  nécessité 
de  recourir  sans  cesse  à  l'autorité  centrale,  lorsqu'il  s'agit  de 
dépeilses  nouvelles.  Une  difficulté!,  c'esV  qu'il  fallait  obtenir 
l'assentiment  du  syndical,  puisqu'un  article  du  nouveau  contrat 
syndical  interdit  la  vente  des  chari)onnages  à  des  non  membres 
du  syndicat.  Les  grandes  familles  qui  dominent  dans  l'industrie 
rhénane,  comme  les  Haniel,  les  Lueg,  les  Thyssen,  les  Kirdorf 
sont  contraires  au  rachat  ;  elles  veulent  empêcher  l'Etat  de 
prendre  pied. 

Le  bureau  du  Comité  des  Houillères  de  Westphalie  s'est  oc- 
cupé longuement  des  projets  de  nationalisation  de  VHibernia^ 
le  6  août.  Il  a  voté  à  l'unanimité  une  résolution  dans  laquelle  «  il 
«  déclarait  controuvés  les  plans  d'organisation  d'un  trust,  plans 
«  qu'on  invoquait  à  l'appui  de  la:  nationalisation.  Ceux  qui 
«  connaissent  la  politique  de  prix  du  fisc  dans  le  bassin  de  la 
«  Sarre  ne  croiront  pas  davantage  que  le  prétexte  invo<|ué,  ce- 
«  lui  de  conquérir,  une  influence  modératrice  sur  la  politique 
«  de  prix  du  syndicat,  soit  justifié  (1).  Ce  prétexte  est  d'autant 
«  moins  justifié,  que  le  fisc,  l'an  dernier,  s'est  à  plusieurs  re- 
«  prises  refusé  à  affilier  au  syndicat  les  concessions  qu'il  possé- 
«  dait  et  à  s'assurer  ainsi  une  influence  correspondante.  L'in- 
«  tervention  actuelle  de  l'Etat,  qui  ne  peut  avoir  pour  but  que 
«  la  nationalisation  des  mines  westphaliennes,  cxHistitue  un  dan- 


(1)  En  1902;  le  charbon  pour  locomotive  a  valu  11  M.  dans  la  Ruhr, 
14.55  dans  la  Sarre,  le  salaire  annuel  moyen  est  de  1.205  M.  dans  le 
bassin  rhénan,  de  1.068  dans  celui  de  la  Sarre. 
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«  ger  pour  toutes  les  industries.  Pendant  le  quart  de  siècle 
«  écoulé  depuis  la  nationalisation  des  chemins  de  fer,  l'Etat 
«  n'a  réalisé  qu'en  partie  sa  promesse  de  réformer  les  tarifs, 
a  en  tenant  compte  de  l'évolution  économique.  De  même  si  les 
«  houillères  étaient  nationalisées,  le  capital,  qui,  grâce  à  son 
«  opiniâtreté,  a  amené  l'industrie  houillère  à  son  état  de  pros- 
«  périté  actuelle,  serait,  au  moment  où  le  succès  se  dessine,  dé- 
«  possédé  et  forcé  de  chercher  une  rémunération  dans  des  pla- 
«  cenients  moins  sûrs,  notamment  à  l'étranger.  Les  multiples 
«  offres  de  travail,  qu'assure  aux  travailleurs  une  industrie 
«  aussi  morcelée,  feraient  place  à  une  coercition  qui  réduirait 
«  la  liberté  d'action  de  tout  le  personnel.  Enfin,  la  nationalisa- 
«  tion  mettrait  fin  aux  mesures  prises  par  le  syndicat,  dans  l'in- 
«  térèt  général,  pour  soutenir  les  autres  industries  nationales 
«  exportatives  et  assurer  ainsi  un  gagne-pain  sur  le  sol  natio- 
«  nal,  à  tous  ceux  qui  veulent  travailler,  malgré  l'augmentation 
«  constante  de  leur  nombre.  »  L'important  groupe  du  Nord- 
Ouest  de  l'Association  allemande  du  fer  et  de  l'acier,  s'est  rallié 
à  cette  résolution. 

L'Etat  prussien  n'a  pas  publié  de  documents  permettant  de 
se  renseigner  exactement  sur  ses  intentions  et  les  mobiles  du 
projet.  Il  s'est  servi  de  la  Berliner  Correspondenz  pour  exposer 
ses  idées. 

M.  Moeller,  le  ministre  du  Commerce  prussien,  peut  se  van- 
ter d'avoir  déchaîné  un  agiotage  inaccoutumé  à  la  Bourse  et  des 
polémiques  sans  fin  dans  la  presse.  Il  y  a  des  gens  qui  admi- 
rent le  courage  avec  lequel  ce  grand  fabricant,  devenu  minis- 
tre, qui  a  plus  d'une  fois  défendu  les  syndicats,  cherclie  à  pren- 
dre pied  dans  le  sein  môme  du  syndicat,  après  qu'il  aurait  refusé 
de  se  voir  attribuer  un  droit  de  veto  sur  le  relèvement  de  prix, 
que  le  syndicat  lui  aurait  offert  (1). 

Les  admirateurs  de  M.  Moeller  ont  expliqué  que  c'était  la  cons- 
titution croissante  d'entreprises  combinant  la  possession  du  mi- 
nerai de  fer,  du  combustible,  des  hauts  fourneaux  et  des  usines 


(1)  M.  Moeller  est  en  désaccord  sur  oe  point  avec  M.  Kirdof. 
M.  Moeller  avait  fait  démentir  par  la  Gazette  de  Cologne  qu'il  ait 
jamais  été  fait  offre  d'un  droit  de  veto;  or,  M.  Kirdof  affirme  que, 
ctans  une  entrevue  avec  le  ministre  du  Commerce,  il  représenta  vive- 
m^it  à  celui-ci  les  inconvénients  de  l'abstention  du  fisc;  le  ministre 
répondit  qu'il  ne  pouvait  s'affilier  au  syndicat.  M.  Kirdof  se  fit  fort 
d'obtenir  pour  le  fisc  un  droit  de  veto  sur  le  relèvement  des  prix. 

R.  26 
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de  transformation  qui  a  déterminé  le  gouvememont  prussien  ; 
celui-ci  qui  avait  recueilli  des  récriminations  contre  le  syndical 
de  la  part  des  ouvriers  mineurs,  de  la  part  des  commerçants 
et  des  consommateurs,  aurait  craint  de  rester  impuissant,  si  les 
groupements  d'entreprises  mixtes,  réalisant  Yintégralion  indus- 
trielle (c'est-à-dire  la  possession  de  Foulillage  à  tous  les  degrés 
depuis  la  matière  première  jusqu'au  produit  achevé),  prenaient 
plus  d'extension. 

Il  ne  fallait  pas  oublier  que  le  ring  s'est  resserré  davantage 
et  que  le  syndicat  rhénan-westphalien  favorise  de  toutes  ses 
forces  la  concentration,  qu'il  suit  du  meilleur  œil  la  fondation  et 
le  fonctionnement  du  syndicat  des  aciéries  ;  à  partir  du  31  dé- 
cembre 1904,  il  réserve  les  bonifications  d'exportation  exclusi- 
vement aux  branches  syndiquées  de  la  métallurgie.  M.  Moeller 
aurait-il  craint  que  le  syndicat  de  la  houille  ne  devînt  trop  puis- 
sant et,  qu'ayant  anéanti  toute  concurrence,  il  ne  dictât  sa  vo- 
lonté ?  Il  aurait  bien  dû  se  souvenir  que  le  syndicat  de  la  houille 
a  pu  se  constituer,  grâce  à  des  conditions  spécialement  favora- 
bles, dont  l'Etat  a  créé  une  partie  par  ses  tarifs  des  chemins 
de  fer  et  par  ses  tarifs  douaniers  sur  les  produits  de  la  métal- 
lurgie. 

La  Berliner  Korrespondenz  explique  la  volte-face  du  gouver- 
nement, qui  a  tenu  sans  doute  à  voir  renouveler  et  fortifier  le 
syndicat,  qui  a  refusé  en  1903,  d'acheter  de  grandes  compa- 
gnies de  mines,  que  des  banquiers  lui  offraient.  L'organe  offi- 
cieux prétend  qu'une  fois  le  syndicat  renouvelé,  les  actions  de 
quelques  sociétés  principales  sont  devenues  la  proie  de  la  spé- 
culation, qu'on  a  parlé  de  fusions  avec  des  usines  ou  des  mai- 
sons  d'armateurs,  et  que  l'on  ajoutait  que  ces  fusions  avaient 
pour  but  de  rendre  impossible  l'achat  de  ces  sociétés  par  le  fisc. 
L'Etat  en  achetant  un  domaine  minier  en  Westphalie,  s'est  pro- 
posé de  produire  les  combustibles  nécessaires  à  ses  chemins  de 
fer  et  de  s'assurer  une  influence  modératrice  sur  la  fixation  des 
prix.  Il  est  arrivé  à  ce  résultat  en  Silésie,  les  consommateurs 
sont  loin  de  s'en  plaindre.  Pour  gagner  cette  influence,  l'Etat 
prussien  allait  se  trouver  forcé  de  hâter  l'aménagement  des  fos- 
ses projetées  dans  le  domaine  acheté  en  1902  ;  seulement  la  si- 
tuation du  marché  charbonnier,  l'obligation  où  se  trouve  le 
syndicat  d*imposer  aux  autres  minée  une  réduction  de  20  0/^ 
sur  le  tonnage  qu'elle»  pourraient  produire,  a  convaincu  TElal 
qu'il  serait  imprudent  d'accroître  à  bref  délai  une  extraction  si 
malaisée  à  écouler.  Mieux  valait,  s'il  tenait  à  s'assurer  au  plus 
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tôt  cette  influence,  se  substituer  à  l'un  des  producteurs  actuels 
et,  par  exemple,  acheter  les  concessions  de  Tune  des  grandeé 
compagnie»  prospères,  comme  VHibemia^  limitrophes  des  con- 
cessions, du  fisc»  L'Etat,  ajoutait  la  Berliner  Korrespondenz, 
avait  offert  de  payer  les  actions  à  un  taux  que  les  actionnaires 
si  optimistes  qu'ils  fussent,  ne  pouvaient  espérer  atteindre  et 
qui,  toutefois,  assurait  au  Trésor,  un  revenu  assez  rémunéra- 
teur. Le  gouvernement  avait  dû  précipiter  son  offre,  car  des 
indiscrétions  avaient  été  conamises  et  la  spéculation  s'emparait 
des  titres  de  YHlbemia. 

On  a  répondu  point  par  point  aux  arguments  de  l'organe  offi- 
cieux; on  a  dit  que  l'offre  de  8.000  M.  pour  3.000  M.  d'/fibcmia, 
qui  allait  augmenter  de  145.000.000  M.  le  capital  de  la  dette 
publique,  n'était  pas  tellement  avantageuse  pour  les  actionnaires 
d'une  société  qui  distribue  11  0/0  en  moyenne  depuis  dix  ans, 
et  qui  a  fait  de  très  grands  amortissements.  En  supposant  Hi- 
bemia  nationalisée,  l'Etat  ne  pourra  baisser  les  prix  à  volonté, 
car  Hibernia  est  liée  jusqu'en  1915  et  seul  le  syndicat  pourra 
vendre  l'extraction  de  ces  mines.  Bien  plus,  le  nouveau  proprié- 
taire de  la  mine  syndiquée  Hibernia,  devrait  affilier  au  syndicat 
toutes  celles  de  ses  mines  non  syndiquées  encore,  c'est-à-dire 
les  concessions  de  1902,  que  l'Etat  a  refusé  d'affilier  en  1903  (1). 

D'ailleurs  l'influence  du  fisc  sera-t-elle  réellement  modéra- 
trice î  En  voyant  ce  qui  se  passe  dans  le  bassin  de  la  Sarre,  on 
peut  en  douter.  La  Chambre  de  Commerce  de  Saarbrucken  ex- 
prime la  crainte  que  le  maintien  d^  la  politique  fiscale  des  prix 
n'ait  pour  effet  de  déplacer  la  production  de  la  Sarre  vers  la 
Lorraine. 

Parmi  les  causes  de  la  twitative  de  nationaliser  YHibernia,  on 
a  parlé  d'une  querelle  entre  le  prince  de  Donnersmark  et  le  syn- 
dicat du  chaii)on.  Un  haut-fourneau  du  prince  aurait  refusé 
d'adhérer  au  cartel  de  la  fonte  et  aurait  rencontré  des  difficultés 
à  se  procurer  du  combustible  au  prix  normal,  payé  par  ses  con- 
currents. Le  prince  se  serait  plaint  en  haut  lieu  ;  le  ministre 
de»  Travaux  publics,  Budde,  en  aurait  informé  le  représentant 


(1)  L'achat  âMihemia  ne  donnerait  pas  au  fisc  dans  le  syndicat, 
plus  d'influence  qu«  ne  lui  en  aurait  assuré  l'affiliation  de  ses  con- 
oessioais  actuelles.  En  somoi»,  Teizemple  du  Syndicat  de  la  Pétasse  le 
prouverait,  Tinflueiioe  du  fisc  ne  se  mesure  pas  seulement  d'après 
son  chiffre  de  participation,  surtout  quand  (m  lui  assure,  en  entrei  un 
drrât  de  veto  contre  les  hausses  de  prix. 
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de  la  ville  d'Essen  dans  la  Chambre  Haute  et  dès  lors  M.  MoeUer 
aurait  senti  la  nécessité  de  prendre  pied  dans  le  syndicat.  II 
aurait  expliqué  ^  M.  Kirdorf  et  au  conseiller  des  mines  Behrens 
qu'il  se  trouvait  en  état  de  légitime  défense  contre  les  plans  gi- 
gantesques de  certains  industriels  rhénans,  il  aurait  menacé  de 
ne  pas  s'en  tenir  à  VHiberniOj  ce  qu'il  a  fait  démentir. 

La  lutte  pour  «e  procurer  les  actions  nécessairesr  à  l'Assem- 
blée générale  du  27  août  a  été  des  plus  acharnées,  —  on  a  cal- 
culé que  la  Dresdner  Bank  qui  avait  commencé  ses  achats  avant 
le  29  juin,  c'est-à-dire  au-dessous  de  200,  s'en  était  procuré  pour 
20  millions  ou  21  millions  de  M.,  sur  lesquels  elle  avait  donaé 
3  millions  en  reports  à^  la  Handelsgesellschaft.  Dans  l'avis  aux 
actionnaires,  la  direction  et  le  Conseil  d'administration  de  VHi" 
bernia  ont  affirmé  que  l'intention  du  rachat  a  été  connue  d'une 
banque  (la  Dresdner) -plusieurs  semaines  plus  tôt  et  que  celle- 
ci  en  a  profité  pour  acheter  des  actions  à  des  cours  bien  infé- 
rieurs à  celui  qui  correspond  à  l'offre  ministérielle.  Ils  ajou- 
taient que  la  décision  du  conseil  de  porter  le  capital  social  de 
53  1/2  à  60  millions  de  mark  avait  forcé  la  main  au  ministre  et 
l'avait  obligé  à  se  démasquer.  Direction  et  conseil  déconseillaient 
aux  actionnaires  d'accepter  l'offre  du  gouvernement. 

En  dehors  des  deux  grands  groupes,  dont  l'un  était  favorable 
et  l'autre  hostile  au  rachat,  il  y  avait  eu  quelques  maisons  de 
banque  qui  avaient  réuni  des  acUons  en  vue  de  prc^oser  aux  ac- 
tionnaires de  négocier  avec  le  gouvernement  et  d'obtenir  un  re- 
lèvement du  montant  des  consolidés  de  8.000  M.  à  10.000  M. 

Grâce  à  la  mobilisation  des  actions,  il  s'est  produit  le  27  août 
un  phénomène  extraordinaire  :  sur  53.500.000  M.  qui  constituent 
le  capital  social,  il  a  été  déposé  par  les  actionnaires  50.356.400 
mark.  Dans  ce  total  étaient  compris  d'une  part  18  millions 
au  nom  de  la  Dresdner  Bank,  1.600.000  au  nom  d'un  de  ses  di- 
recteurs, M.  Muller,  300.000  au  nom  d'un  autre  directeur 
M.  Schuster,  400.000  au  nom  du  Schaaffhausener  Bankverein, 
--  d'autre  part,  du  côté  du  Conseil,  9.863.000  M.  par  Bleichrœ- 
der,  9.806.400  par  le  Berliner  Handelsgesellschaa,  1.000.000 
par  la  Deutsche  Bank,  98'3^.00O  par  la  Essener  Creditanstalt, 
1.915.000  par  Haniel,  546.000  par  Kappel.  Le  groupe  intermé- 
diaire, disposé  à  une  transaction  avec  le  gouvernement,  votant 
à  la  fois  contre  les  offre»  de  l'Etal  jugées  insuffisantes  et  contre 
les  propositions  du  Conseil,  comprenait  les  banquiers  Arons  et 
Walter  avec  430.000  M.,  Jaffé  et  Lewin  avec  130.000  M. 

Le  directeur  de  YHibernia,  M.  Behrens,  a  ouvert  la  discus- 
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»ion  ;  il  a  fait  le  procès  aux  procédés  du  gouvernement  et  à  ses 
tendance».  Il  a  cherché  à  démontrer  que  le  prix  de  240  est  insuf- 
fisant pour  une  entreprise  qui  a  distribué  11.03  0/0  de  dividende 
moyen  pour  les  dix  dernières  années  tout  en  consacrant  6.12  0/0 
à  des  amortissements,  qui  ont  eu  pour  effet  de  développer  con- 
sidérablement la  capacité  de  production.  Il  a  fait  ressortir  le 
grand  avenir  réservé  aux  chaÂonnages  récemment  acquis,  no- 
tamment Schlœgel  und  Eisen  et  General  Blumenthal.  Après  lui, 
M.  Kirdorf,  directeur  de  Gelsenkirchen,  a  dit  que  Tacquisition 
de  YHibefnia  constituait,  suivant  lui,  le  premier  pas  dans  la  voie 
de  la  nationalisation  de  tout  le  bassin  de  la  Ruhr  ;  il  a  confirmé 
l'offre  faite  par  lui  de  reconnaître  un  droit  de  veto  au  gouverne- 
ment sur  la  fixation  des  prix  de  vente  du  syndicat.  Il  ajoutait 
que  même  si  le  gouvernement  se  rendait  maître  de  VHibernia, 
il  ne  pourrait  être  admis  à  faire  partie  du  syndicat  qu'à  la  con- 
dition d'y  entrer  .^avec  toutes  ses  concessions  westphaliennes 
dont  l'essor  se  trouverait  ainsi  arrêté  et  même  avec  ses  exploi- 
tations de  la  Sarre  et  de  Silésie.  Il  a  dénoncé  le  péril  de  la  na- 
tionalisation, de  Tétatification  de  l'ancienne  industrie  charbon- 
nière de  la  Ruhr,  que  l'initiative  privée  avait  portée  à  un  si  haut 
degré  de  prospérité. 

M.  Muller,  directeur  de  la  Dresdner  Bank,  réplique  que  l'on 
se  bat  contre  dés  moulins  à  vent,  puisque  le  gouvernement  a 
expressément  déclaré  qu'il  se  contenterait  du  seul  charbonnage 
Hibernia  ;  le  seul  but  du  gouvernement  était  de  s'assurer  son 
approvisionnement  en  tant  que  grand  consommateur  de  char- 
bon. Quant  aux  procédés,  l'Etat  eût  été  naïf  de  s'adresser  aux 
banquiers  d'Hibernia  dont  l'hosUlité  n'était  pas  douteuse. 
M.  Muller  termine  en  disant  qu'il  assiste  à  la  réunion  à  titre 
personnel  et  que  les  18  millions  de  la  Banque  de  Dresde  ne  sont 
pas  représentés,  le  fondé  de  pouvoirs  de  celle-ci,  M.  Poelschen, 
étant  absent  ;  par  suite,  l'assemblée  n'était  pas  en  nombre  et 
ne  pouvait  délibérer  valablement.  La  Dresdner  Bank  avait  pris 
cette  attitude  parce  que  le  sang-froid  nécessaire  fait  défaut  pour 
délibérer  sans  passion  et  que,  d'autre  part,  une  partie  de  ses  ac- 
tions étant  en  reports,  elle  avait  intérêt  à  voir  ajourner  l'assem- 
blée (1). 


(1)  Dans  ses  explications,  M.  Kirdorf,  qui  est  le  directeur  du  Syn- 
dicat rhénan-westphalien  a  donné  des  détails  sur  la  conversation  qu'il 
a  oae  avec  le  ministre  du  Commerce.  M.  Mœller  avait  insisté  sur  le 
danger  que  la  monopolisation  des  mines  de  houille  en  quelques  mains 
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Le  président  de  rassemblée  générale,  M.  v.  Eynôrn,  a  fait  res- 
sortir qu'il  eût  été  convenable  pour  le  gouvernement  de  s'adres- 
ser diredemeïit  à  la  société,  de  discuter  avec  ses  organes  et  de 
pas  recourir  à  dee  moyens  détournés  pour  s'emparer  de  la  ma- 
jorité. 

Plusi^re  actionnaires  ont  insinué  qu'il  ne  fallait  pas  rompre 
les  négociations  avec  le  gouvernement  et  tâcher  d'obtenir  de 
meilleurs  termes.  Après  une  discussion  asset  confuse,  portant 
sur  le  point  de  savoir  si  la  Dresdner  Bank,  qui  a  déposé  18  mil- 
lions d'actions,  peut  se  faire  rayer  de  la  liste  de  présence,  on 
constate  que,  sans  ces  18  millions,  32.556.400  actions  sont  re- 
présentées, que  les  directeurs  de  la  Dresdner  Bank  présents  di* 
sent  n'avoir  pas  le  pouvoir  de  la  représenter.  Après  qu'on 
a  enregistré  la  protestation  de  la  Dresdner  et  du  Schaaffhau- 
sener,  on  passe  au  vote  sur  la  proposition  de  rachat  :  19  voix 
représentant  2.651.200  M.  votent  l'acceptation,  92  voix  repré- 
sentant 29.641.400  M.  se  prononcent  pour  le  rejet.  Ce  résultat 
fait  naître  toute  une  série  de  proteetations  des  jurisconsultes  de 
la  Dresdner  Bank.  Alors  apparaît  M.  Pœlschen,  directeur  de  la 
succursale  de  la  Dresdner  Bank,  qui  était  chargé  de  représenter 
les  18.000.000  de  M.  et  qui  s'était  éloigné  pendant  la  discussion 
sur  le  rachat.  L'assemblée  vote  son  admission  ;  Ton  propose,  en 
présence  des  protestations  qui  ont  été  faites,  de  recom- 
mencer le  vote  sur  le  rachat  ;  cette  proposition  est  acceptée,  les 
gens  de  la  Dresdner  Bank  quittent  la  salle,  puis  rentrent  quand 
la  proposition  est  de  nouveau  retirée. 

Le  président  met  ensuite  aux  voix  la  proposition  d'augmen- 
ter de  6  millions  1/2  de  M.  le  capital.  La  proposition  du  Conseil, 
qui  contieftt  en  outre  la  stipulation  que  les  actionnaires  n'auront 
pas  un  droit  de  préférence  pour  la  souscription  aux  nouvelles 
actions  est  acceptée  par  27  actionnaires  avec  28.267.400  mark, 


faisait  courir  au  bien  général,  il  avait  parlé  sprtont  de  Gelsenkirchen, 
qui  serait  dcmiiné  par  Stinnes  et  Thyssen.  Après  que  M.  Eirdorf  «nt 
remis  les  choses  à  leur  place,  M.  Moeller  avait  reconnu  qu'il  arAÎt 
été  mal  informé,  mais  la  presse  avait  été  mise  en  mouvement  et  l'Etat 
avait  le  plus  grand  intérêt  à  obtenir  de  Tinfluence  sur  la  politique  dn 
syndicat,  le  ministre  avait  reconnu  la  grande  autorité  de  M.  Eirdorf 
et  dit  qu'il  triait  beaucoup  à  la  conserver.  «  Quelle  contradiction,  ft  dit 
M.  Kirdorf  :  d'une  part,  dans  ma  propre  société,  je  suis  un  homme  dô 
paille,  tandis  que  je  serais  l'homme  le  plus  influent  daAs  lé  syndicat.  » 
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contre  26  actionnaires  avec  21.961.000  (1).  Il  s'est  engagé  des 
enchères  entre  le  groupe  Handelsgesellschaft  Bleichrœder, 
d'une  part,  la  Dresdner  Bank,  de  l'autre,  relativement  à  la  prise 
ferme  des  6.500.000  M.  d'actions  nouvelles.  Le  premier  l'em- 
porte, les  actions  nouvelles  seront  émises  au  moins  à  200  0/0,  le 
dernier  versement  de  libération  aura  lieu  le  31  décembre  1907, 
le  Conseil  d'administration  aura  la  faculté  d'écarter  les  sous- 
criptions de  personnes  ou  d'institutions  qu'il  soupçonnera  de 
vouloir  porter  atteint©  à  la  continuation  de  la  société. 

Le  rejet  de  la  proposition  de  rachat  n'aurait  pas  surpris  le 
gouvernement,  disent  les  organes  officieux.  Il  est  certain  qu'il 
devait  savoir  avant  l'assemblée  générale  quel  serait  le  sort  de 
son  offre,  et  que  la  Dresdner  Bank  n'avait  pu  réunir  suffisam- 
ment d'actions.  Cela  a  dû  être  une  déception.  Mais  M.  Moeller 
ne  s'attendait  pas  à  provoquer  une  telle  opposition  de  la  part  des 
grands  industriels  et  des  grandes  sociétés  par  action  des  pro- 
vinces rhénanes  et  westphaliennes.  On  n'a  pas  voulu  croire  que 
l'Etat  se  bornerait  à  absorber  un  seul  charbonnage,  on  s'est 
obstiné  à  voir  dans  le  rachat  de  YHibernia  un  commencement. 
Les  deux  industries  du  charbon  et  du  fer  se  sentent  menacées 
et  toutes  deux  font  cause  commune. 

Quant  aux  protestations  des  gens  de  la  Dresdner  Bank,  il  ne 
faut  pas  s'en  exagérer  l'importance,  étant  donné  que  la  disso- 
lution de  la  société  ne  peut  être  prononcée  que  par  les  deux 
tiers  du  capital-actions. 

Le  projet  de  loi  concernant  le  rachat  de  la  Société  minière 
Hibemia  porte  le  titre  de  projet  de  loi  touchant  la  participation 
de  l'Etat  à  cette  société.  Il  est  rédigé  en  quatre  articles  dont  le 
premier  autorise  le  gouvernement  à  acquérir  de  la  Dresdner 
Bank  des  actions  pour  un  capital  nominal  de  27.552.800  M.  et 
de  dépenser  à  cet  effet  69.500.000  M.  Le  ministre  des  Finances, 


(1)  Lee  conseils  de  la  Dresdener  Bank  ont  fait  inscrire  au  procès- 
verbal  d&nz  protestations. 

La  première  constate  que  rassemblée  n'ayant  pas  été  en  nombre 
pour  délibérer  sur  Foffre  gouvernemantale  qui  doit  être  soumise  à 
une  prochaine  assemblée,  le  vote  de  la  proposition  du  conseil  rendrait 
celle^i  sans  objet,  puisqu'elle  rendrait  impossible  Tacceptation  de 
l'offre  en  question. 

La  seconde  constate  que  l'ordre  du  jour  de  l'assemblée  ne  portait 
pas  qu«  Faugmentation  de  capital  proposée  excluait  l'exercice  du 
droit  de  préférence  des  actionnaires. 
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d'après  le  second  article,  est  autorisé  à  émettre  des  litres  de  la 
dette  publique  ;  toutefois,  à  la  place  de  ceux-ci,  il  pourra  tem- 
porairement créer  des  bons  du  Trésor  qu'il  pourra  renouveler 
ou  consolider.  Le  projet  est  contresigné  par  M.  Moeller,  ministre 
du  Commerce  et  de  Tlnduslrie. 

L'exposé  des  motifs  rappelle  que  la  loi  de  1902  a  permis  au 
gouvernement  d'acquérir  des  gisements  carbonifères,  avec  une 
mine  en  exploitation,  dans  le  district  rhénan-westphalien.  L'idée 
maîtresse,  c'était  de  s'assurer  les  moyens  de  couvrir  les  besoins 
de  combustible  de  l'Etat  pour  l'avenir  et  de  s'assurer  simultané- 
ment de  l'influence  sur  la  détermination  des  prix  dans  le  bassin 
westphalien.  On  avait  eu  en  vue  de  développer  la  production  des 
gisements  achetés  et  exploités  par  l'Etat  de  façon  à  ce  qu'après 
un  certain  nombre  d'années,  10  à  15  0/0  de  l'extraction  totale  du 
bassin  de  la  Ruhr  eussent  lieu  par  les  mines  de  l'Etat.  Lors  de 
la  discussion,  le  minisire  du  Commerce  fut  amené  à  déclarer 
qu'il  n'avait  pas  l'intention  de  sortir  du  cadre  des  acquisitions 
proposées.  La  question  de  savoir  si  l'on  se  bornerait  à  celles-ci 
et  si  l'on  n'irait  pas  plus  loin  demeurait  réservée.  Mais  plus  ra- 
pidement qu'on  ne  le  prévoyait,  l'évoluticm  dans  le  district  rhé- 
nan-westphalien a  poussé  le  gouvernement  royal  à  envisager  la 
nécessité  de  renforcer  l'influence  de  l'Etat  par  l'acquisition  de 
nouvelles  propriétés  minières.  Après  que  le  syndicat  rhénan- 
westphalien  eût  été  prolongé  jusqu'à  la  fin  de  1915,  et  que  par 
l'adhésion  des  «  Hûttenzechen  »  (mines  appartenant  à  des  hauts- 
fourneaux)  sa  base  ait  été  élargie,  il  s'est  produit  un  remarqua- 
ble déplacement  dans  la  répartition  et  la  distribution  des  forces 
dans  l'industrie  du  district. 

Un  grand  nombre  d'entreprises  ont  été  fusionnées  avec  d'au- 
tres plus  considérables  ;  à  l'intérieur  même  des  plus  grandes 
entreprises,  par  la  concentration  de  quantités  considérables 
d'actions  en  peu  de  mains,  il  s'est  formé  des  communautés  d'in- 
térêts entre  de  grandes  mines  et  de  grands  établissements  sidé- 
rurgiques, de  même  qu'entre  le  commerce  en  gros  du  charbon 
et  les  entreprises  de  transport  fluvial.  En  présence  de  cette  évo- 
lution, il  a  paru  absolument  nécessaire  d'étendre  l'influence  de 
l'Etat  par  un  agrandissement  de  l'exploitation  minière  de  l'Etat. 
Si  cette  influence  devait  devenir  rapidement  sensible,  il  fallait 
devancer  le  moment  de  la  mise  en  exploitation  des  gisements 
carbonifères  achetés  en  1902  ;  il  eût  été  d'ailleurs  difficile  de  pré- 
cipiter celle-ci,  la  région  où  se  trouvent  les  gisements  étant  re- 
lativement peu  peuplée  et  l'adduction  brusque  de  fortes  quantités 
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de  houille,  au  moment  où  le  syndicat  impose  des  restrictions 
de  30  0/0,  aurait  pu  avoir  des  conséquences  très  fâcheuses.  La 
seule  issue  sembla  Facquisilion  d'une  entreprise  minière  consi- 
dérable, en  pleine  prospérité.  L'attention  se  porta  immédiatement 
sur  la  Société  minière  Hibemia  qui  possédait  113.390.430  m.  c, 
de  mines  et  de  gisements  miniers  en  propre,  plus  les  trois  quarts 
des  parts  de  la  mien  Deustcher  Kronprinz.  Les  mines  et  gise- 
ments dont  se  composent  les  propriétés  do  THibemia  ne  sont 
pas  d'un  seul  tenant  ;  ils  comprennent  cinq  groupes.  La  Com- 
pagnie Hibemia  a  été  fondée  en  1873  sous  le  nom  d'Hibernia  et 
Shamrock  ;  depuis  1887,  elle  porte  le  nom  d'Hibernia.  Elle  s'est 
agrandie  à  différentes  reprises  ;  elle  participe  au  syndicat  de 
la  houille  pour  5.416.000  tonnes,  à  celui  des  cokes  pour  749.340. 
La  participation  totale  de  toutes  les  mines  au  syndicat  du  char- 
bon était  de  73.366.633  tonnes,  le  1"  juin  1904  (1). 

Le  capital  primitif  de  l'Hibernia  était  de  16.800.000  M.,  il  est 
actuellement  de  53.500.000  M.  Le  27  août  1904,  il  a  été  décidé 
de  le  porter  à  60  millions  par  la  création  de  6  1/2  millions  d'ac- 
tions nouvelles.  La  l^alité  de  cette  décision  a  été  contestée.  La 
Compagnie  a  les  dettes  suivantes  :  7.200.000  M.  4  1/2  0/0,  puis 
4  0/0  émis  en  1887,  dont  il  reste  6.423.500  M.  ;  3.500.000  4  0/0 
1898,  dont  il  a  été  émis  1.500.000  M.  et  dont  il  subsiste  1 .494.000 
mark;  4.500.000  M.  4  0/0  1903,  3.000.000  M.  4  0/0,  dont  il  reste 
2.812.000  M.  ;  6.000.000  M.  4  0/0 

Depuis  sa  fondation  en  1873,  l'Hibernia  a  distribué  en  divi- 
dende :  13,  6,  2  172,  1  1/2,  2  1/2,  2  3/4,  3  1/3,  7  1/2,  4,  5  1/3, 
6,  6,  6,  5  1/2,  4  1/2,  7  1/2,  8  1/2,  19,  12,  5  1/2,  4,  5  1/2,  7  1/2, 
9  1,2,  12,  12,  12,  15,  13,  10,  11  0/0.  Le  cours  des  actions  a  été 
à  la  fin  de  1873  de  107,50,  il  a  baissé  ensuite  à  34,  pour  se  rele- 
ver à  la  fin  de  1889  à  244  1/2  ;  il  a  oscillé  ensuite  entre  101,80  et 
221,60  pour  clore  l'année  1903  à  217,20  pour  les  actions  ancien- 
nes, pour  les  nouvelles  à  199,30.  La  marche  des  cours  en  1904 
a  été  : 

En   féT^er 190.00 

En   mars 195.00 

En   avril 196.80 

En  mai 196.20 


(i)  Hibemia  6.416.500  I,  Gelsenkirchen  7.698.000,  Harpen  6.770.000, 
Nordstem  2.740.000,  Rheinpreussen  2.131.993,  Arenberg,  1.872.702, 
Zollverein  1.756.607,  Graf  Bismarck,  1.754.700,  Consolidation  1.740.000, 
Neomiih]  1.660.000,  Concordia  1.526.876. 


Digitized  by 


Google 


410  le;  marché  PINANClEtl  EN  1904 

En  juin 206.20 

5  juillet 208.80 

10       —     210.00 

16       —     211.60 

20       ~     ; 216.80 

26  —     220    » 

27  —     221    » 

28  —     230    )) 

6  août 243   )) 

27     —     261.60 

10  septembre 276    » 

La  production  a  progressé  en  charbon  de  1.468.521  T.  en  1889 
à  4.624.128  en  1903,  en  coke  de  66.142  à  525.189.  Au  début  du 
Syndicat  de  la  houille  en  1893,  la  participation  était  de  1.929.195 
tonnes,  elle  est  de  5.516.500  ;  pour  le  coke  elle  a  progressé  de 
149.592  à  749.1340  T.  La  vente  des  produits  accessoires  repré- 
sente 2.318.640  M.,  le  nombre  des  ouvriers  a  progressé  de  4.081 
à  16.950,  ce  qui  représente  une  population  totale  de  50.100 
âmes.  Il  faut  ajouter  836  employés  touchant  2.266.197  M.  par 
an.  La  Compagnie  a  payé  en  impôts  à  TEtat  en  1903  185.400  M., 
aux  communes  726.602  M.  ;  elle  supporte  comme  charges  so- 
ciales 1.384.075  M.,  dont  148.726  pour  l'assurance  de  vieillesse 
et  d'invalidité. 

Comnie  le  fît  observer  le  rapport  aux  actionnaires,  l'offre  de 
l'Etat  de  racheter  l'entreprise  correspondait  à  un  rendement  de 
8  0/0  et  à  un  capital  de  240  0/0. 


1894  

1895  

1896  

1897  

1898  

1899  

1900  

1901  

1902  

1903  

Le  dividende  moyen  est  de  11.03  0/0  (32.528.510),  la  moyenne 
des  amortissements  est  de  6,12  0/0  (27.385.371).  Si  au  lieu  de 
prendre  1894  comme  point  de  départ,  on  choisit  1897,  la  moyenne 
du  dividende  devient  12.07,  celle  des  amortissements  6.69.  Le 
rapport  auquel  l'exposé  des  motifs  emprunte  ces  chiffres,  fil 


Capital 
en  mille  M 

dividende 

0/0 

0/0 

22.400 

6  1/2 

2.60 

» 

7  1/2 

4.29 

)> 

9  iy2 

6.84 

» 

12 

6.16 

» 

12 

4.89 

32.401 

12 

6.90 

» 

16 

9.00 

37.800 

13 

7.21 

39.400 

10 

6.00 

41.000 

11 

6.41 
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valoir  que  l'offre  de  l'Etat  ne  tenait  pas  suffisamment  compte 
de  ce  rendement  élevé  ni  des  amortissements  qui  avaient  été 
faits  en  vue  de  l'avenir.  L'exposé  des  motifs  reproduit  avec  une 
grande  exactitude  toutes  les  indications  favorables  à  l'entre- 
prise Hibemia,  que  le  directeur  général  avait  mises  en  avant 
contre  le  rachat  ;  il  comprenait  d'ailleurs  que  l'Etat  en  tentât 
l'essai.  L'exposé  des  motifs  fait  cependant  une  objection  à  ce 
tableau  trop  optimiste,  c'est  qu'on  n'y  tient  pas  compte  des 
vicissitudes  inhérentes  à  toute  entreprise  industrielle  et  qu'une 
rente  fixe  d'Etat  a  en  capital  une  valeur  beaucoup  plus  grande 
que  le  revenu  d'une  entreprise  industrielle.  Il  conclut  que,  mal- 
gré cette  réserve,  le  rachat  de  la  Société  ou  même  seulement 
l'acquisition  d'une  portion  considérable  des  actions  constitue, 
au  point  de  vue  économique  et  technique,  une  opération  avanta- 
geuse. 

Il  fut  offert  aux  actionnaires  en  échange  de  3.000  M.  d'actions 
8.000  M.  de  3  0/0  consolidés  avec  coupon  à  couvrir  du  1"  Jan- 
vier 1906,  jusqu'à  concurrence  de  53.500.000  M.  A  dater  du 
l"  janvier  1005,  l'exploitation  avait  lieu  pour  compte  de  l'Etat 
prussien.  Pour  les  actionnaires  qui,  dans  le  cours  d'une  année 
après  la  dissolution  de  la  Société,  n'auraient  pas  procédé  à 
l'échange  contre  des  titres  de  la  dette  publique,  l'Etat  n'aurait 
à  déposer  que  7.200  M.  de  3  0/0,  sans  intérêt.  Le  bénéfice  de 
1904  appartient  à  la  Société.  Le  gouvernement  se  considère 
comme  lié  jusqu'au  25  octobre  1904. 

L'offre  du  gouvernement  fut  rejetée  par  les  organes  de  la  So- 
ciété comme  insuffisante  ;  mais  le  principal  motif  fut  la  crainte 
que  le  rachat  de  l'Hibemia  n'était  qu'un  commencement  et  que 
Ton  s'en  prendrait  à  la  totalité  des  charbonnages  rhiénans-west- 
phaliens.  Malgré  ce  refus,  le  gouvernement  croit  devoir  main- 
tenir son  intention  de  racheter  l'Hibemia  ;  cette  acquisition  ga- 
rantirait l'accomplissement  du  but  poursuivi  dans  l'intérêt  géné- 
ral de  l'Etat.  Une  nationalisation  de  l'industrie  minière  rhénane- 
westphalienne,  dépassant  le  rachat  de  l'Hibemia,  semble  au  gou- 
vernement conmie  devant  être  déconseillée  au  point  de  vue  éco- 
nomique et  politique.  Il  y  est  tout  à  fait  opposé.  Le  gouverne- 
ment espère  donc  que  les  actionnaires  mieux  inspirés  ne  refuse^ 
ronl  pas  l'offre  de  l'Etat  qui  tient  un  compte  assez  large  de  leurs 
intérêts.  Il  recommande  l'achat  des  actions  mises  à  sa  disposi- 
tion. Ces  action  forment  plus  de  la  moitié  du  capital  de  53  1/2 
millions  M.  mais  moins  du  capital  de  60  millions,  si  les  tribunaux 
donnent  raison  à  l'assemblée  générale.  En  tout  cas,  la  posses- 
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sion  de  ces  actions  donnent  une  influence  suffisante  sur  l'admi- 
nistration. 

D'après  l'arrangement  conclu  avec  la  Dresdner  Bank,  sous 
ratification  du  Parlement,  la  Banque  s'est  obligée  à  acheter  plus 
de  la  moitié  du  capital  de  53  1/2  millions,  c'est-à-dire  au  moins 
26.800.000  M.  et  d'offrir  ces  actions  au  gouvernement,  plus  une 
Commission  de  5  0/0  du  capital  nominal  des  actions  et  un  inté- 
rêt de  4  0/0  sur  les  sommes  déboursées  ;  le  prix  d'acquisition  à 
payer  par  l'Etat  ne  devait  pas  dépasser  le  cours  déterminé  par 
l'offre  de  rachat  du  24  juillet.  La  Banque  a  rempli  cet  engage- 
ment, mais  elle  n'a  pas  réussi  à  se  procurer  un  montant  supé- 
rieur à  30  millions  M.  comme  il  avait  été  convenu  pour  le  cas 
où  le  capital  aurait  été  porté  à  60  millions  M.  D'après  le  dé- 
compte établi  par  la  Dresdner  Bank  et  vérifié  par  le  Seehand- 
lung,  il  a  été  acheté  24.222.800  M.  d'anciennes  actions,  3.300.000 
d'actions  nouvelles  pour  un  prix  total  de  69.441.337  M.  30  pf. 
Il  ftiut  y  ajouter  5  0/0  de  commission  sur  le  montant  nominal  des 
actions,  l'intérêt  à  4  0/0  jusqu'au  31  décembre  depuis  le  jour 
d'achat,  les  frais  de  courtage,  impôts  de  bourse,  etc.  Aux  actions 
anciennes,  il  est  attaché  un  coupon  de  dividende  et  un  intérêt 
de  4  0/0  l'an  pour  les  nouvelles  actions.  En  supposant  un  divi- 
dende de  11  0/0,  cela  ferait  2.664.508  M.  sur  les  anciennes  actions 
d'ensemble,  24.222.800  M.,  133.200  M.  intérêt  4  0/0  sur  les  nou- 
velles, 3.330.000  M.,  ensemble  2.797.708  dont  l'Etat  profitera. 

La  Dresdner  Bank  a  à  recevoir  conune  intérêt  de  l'argent  em- 
ployé, 1.071.838  M.  De  plus  le  prix  dd  69.441.337  M.  comprend 
les  intérêts  d'usage  à  bonifier  par  l'acheteur.  Si  on  déduit  ces 
deux  sommes,  on  arrive  à  65.571.790  M.,  ce  qui  correspond  à 
un  cours  dé  237,99  0/0  ;  si  on  les  ajoute,  on  arrive  à  241,88  0/0. 
Le  timbre  sur  la  transaction  comporte  19.889,10.  Quant  aux  frais 
des  procès  engagés,  l'Etat  en  supportera  les  trois  quarts,  la 
Dresdner  Bank  un  quart. 

Le  ministre  du  Commerce  Moeller  a  ouvert  le  débat  sur  le  ra- 
chat des  actions  de  l'Hibemia  dans  la  séance  du  29  novembre. 
Vivement  attaqué  par  une  partie  de  la  presse,  il  a  débuté  par 
déclarer  qu'il  avait  inspiré  un  seul  article,  dans  la  Berliner  Cor- 
respondenz,  article  paru  le  jour  même  où  le  Stcudsanzeiger  pu- 
bliait l'offre  du  gouvernement  aux  actionnaires.  La  presse  a  lancé 
toute  sorte  de  fausses  nouvelles,  entre  autres  que  le  prince  Henc- 
kel  der  Donnersmark  s'était  plaint  en  haut  lieu  de  n'avoir  pu 
obtenir  de  charbon  du  Syndicat  et  d'avoir  dû  en  acheter  en  An- 
gleterre, et  que  de  haut  lieu  on  aurait  engagé  l'action  du  rachat. 
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Les  attaques  très  violentes  contre  M..MoelI&r  se  résumaient,  en 
deux  points,  manque  de  sincérité  des  déclai'ations  ministérielles, 
manque  de  loyauté  à  l'égard  des  propriétaires  actuels  qu'il  au- 
rait fallu  prévenir  des  intentions  gouvernementales.  Il  n'a  pas 
été  possible  de  procéder  d'une  façon  différente  ;  les  banquiers 
n'auraient  pas  fait  le  moindre  sacriflce  par  patriotismie.  Le  mi- 
nistre n'aurait  pu  soumettre  le  projet  de  loi  actuel,  s'il  n'avait 
été  en  mesure  de  s'assurer  au  préalable  de  27  1/2  millions  M. 
d'actions.  L'offre  a  été  trouvée  trop  élevée,  mais  elle  était  équi- 
table pour  les  actionnaires  qui  avaient  voulu  faire  un  placement 
durable  et  auxquels  on  voulait  donner,  en  compensation  d'un 
revenu  industriel  très  considérable,  une  rente  sur  l'Etat.M.  Moel- 
1er  explique  qu'il  n'a  pas  agi  autrement  que  ne  le  ferait  le  direc- 
teur d'une  grande  entreprise  qui  veut  en  absorber  d'autres.  11 
prend  la  défense  de  la  Dresdner  Bank  qui,  au  début,  a  été  sim- 
plement le  commissionnaire  de  l'Etat  pour  former  un  Syndicat 
et  qui  avait  exclu  toute  idée  de  bénéfice  particulier  pour  elle- 
même  et  ses  directeurs.  M.  Moeller  a  envoyé  le  principal  direc- 
teur chez  les  banquiers  de  l'Hibernia,  afin  de  leur  conununi- 
quer  les  intentions  du  ministre  et  de  les  inviter  à  entrer  dans  le 
Syndicat.  Toute  l'affaire  a  été  menée  très  rapidement.  Dès  le 
premier  jour,  on  a  demandé  à  la  direction  de  l'Hibernia  d'entrer 
en  n^ociations  avec  le  commissaire  du  gouvernement,  de  four- 
nir tous  les  renseignements  nécessaires  pour  calculer  les  indem- 
nités des  employés  qui  ne  voudraient  pas  passer  au  service  de 
l'Etat.  On  ne  peut  pas  prendre  comme  point  de  comparaison  le 
rachat  des  chemins  de  fer  :  le  ministère  des  chemins  de  fer  à 
des  moyens  puissants  de  coercition  sur  les  compagnies  (1). 

Quelques  jours  après  ces  ouvertures,  le  Conseil  d'administra- 
tion interdit  au  directeur  de  fournir  les  renseignements  deman- 
dés. La  possibilité  de  négociations  amiables  était  exclue,  non 
pas  par  la  faute  de  M.  Moeller  qui,  quelques  s^naines  plus 
tard,  a  conclu  avec  la  Dresdner  Bank  l'arrangement  expliqué 
dans  l'exposé  des  motifs...  M.  Moeller  rappelle  qu'il  s'est  oo- 
cupé  depuis  de  longues  années  de  la  concentration  industrielle, 
et  il  a  acquis  la  conviction  que  la  libre  concurrence  ne  suffit 
plus.  Dans  l'époque  des  chemins  de  fer,  des  téléphones,  du  télé- 


Ci)  M.  Moeller  a  fait  ressortir  combien  le  secret  avait  été  bien  gardé, 
puisque  la  Banque  de  Dresde  a  pa  donner,  des  actions  de  ruiberaia  en 
report  ehex  les  adversaires  du  rachat. 
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graphe,  lorsque  le  monde  civilisé  n'est  qu'une  seule  place,  on  ne 
peut  se  tirer  d'affaire  sans  organisation  ;  il  s'agit  de  trouver  la 
bonne  voie.  M.  Moeller  a  toujours  dit  qu'il  ne  fallait  pas  en  arri- 
ver aux  formes  américaines,  et  il  l'a  dit  lorsqu'on  était  sous  le 
charme  des  procédés  américains.  Aujourd'hui,  on  est  plus  froid 
depuis  les  expériences  faites.  Le  Steel  Trust  ne  produit  aujour- 
d'hui que  45  0/0  de  la  production  américaine,  alors  qu'il  y  a 
quelques  années  il  produisait  70  è  80  0/0*  Les  concentrations 
sont  tout  à  fait  indispensables,  elles  doivent  r^«r  raisonnable- 
ment la  production,  mais  elles  ne  doivent  pas  CMnmettre  d'abus 
dans  la  détermination  des  prix.  Les  premiers  essais  (mi  élé  faits 
en  Allemagne  avec  le  plus  grand  succès,  dans  l'industrie  da 
charbon.  Sans  la  sage  politique  du  Syndicat  du  chaii>on,  durant 
la  dernière  période  de  prospérité,  celle-ci  n'aurait  pas  eu  la 
durée  qu'elle  a  eue.  Le  problème,  c'est  de  savoir  comment  s'as- 
surer de  l'influence  sur  les  syndicats,  dans  le  cas  où  ils  pren- 
nent une  mauvaise  direction.  Les  hommes  à  la  tôte  de  ces  grands 
syndicats  doivent  être  non  seul^oient  des  hommes  d'affaires  acr 
complis,  mais  encore  des  politiques  ;  ils  doivent  comprendre  la 
portée  politique  de  leurs  actes  ;  ils  doivent  prendre  en  consi- 
dération l'opinion  publique  sur  les  intérêts  généraux.  S'ils  ne  le 
font  pas,  il  devient  tout  à  fait  compréhensible  que  l'opinion  pu- 
blique et  le  Parlement  prennent  une  vive  part  à  leur  conduite. 
Les  répercussion»  politiques  peuvent  être  de  nature  différente. 
Les  adversaires  du  rachat  ont  négligé  de  tenir  compte  de  ces 
répercussions,  sinon  ils  n'auraient  pas  conçu  le  plan  de  former 
une  société  pour  emmagasiner  les  actions  des  adversaires,  afin 
de  démontrer  qu'il  y  a  là  un  mur  infranchissable.  M.  Moeller 
conseille  d'appeler  cette  Société  «  Trotz-Trust  ».  II  a  demandé 
aux  fondateurs  d'y  renoncer.  Ils  n'ont  pas  voulu.  C'est  en  sentant 
leur  responsabilité  que  lui  et  le  ministre  des  Finances- ont  déposé 
le  projet  de  loi.  M.  Moeller  a  favorisé  le  mouvement  des  syndi- 
cats. Le  Syndicat  du  charbon  a  fort  bien  passé  son  examen  de- 
vant la  Commission  d'enquête  ;  il  n'y  avait  pas  lieu  à  interve- 
tion  de  l'Etat.  Au  début  de  1904,  le  nouveau  contrat  syndical  est 
entré  en  vigueur,  et  alors  des  nuages  noirs  se  sont  amoncelés. 
On  reconnut  bientôt  qu'il  y  avait  eu  une  faute  de  construction 
dans  le  Syndicat.  Il  y  eut  un  mouvement  de  fusion  dans  le  bas- 
sin de  la  Ruhr,  qui  gagna  aussi  les  hauts-fourneaux.  Par  suite 
des  fusions  avec  la  Gelsenkirchen,  il  ne  resta  pour  l'Etat  que 
l'acquisition  de  l'Hibemia.  Comme  M.  Moeller  et  son  collègue 
le  ministre  des  Finances  avaient  pris  la  défense  des  syndicats, 
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il  leur  parut  légitime  de  chercher  à  s'y  assurer  de  Tinfluence. 
Ce  n'était  pas  une  influence  prépondérante,  mais  elle  aurait  été 
modératrice  et  bienfaisante  ;  ce  n'était  pas  par  antagonisme 
contre  les  syndicats,  mais  pour  rassurer  le  public.  M.  Moeller 
déclare  qu'il  ne  songe  pas  à  une  nationalisation  de  l'industrie 
minière  en  Westphalie...  En  tant  que  les  fusions  conduisent  au 
monopole,  l'opinion  publique  s'émeut  et  elle  préférera  les  mono 
pôles  d'Etat  aux  monopoles  particuliers. 

M.  Spabn  (centre),  doute  que  le  projet  de  loi  assure  au  gou- 
vernement l'influence  désirée.  Son  parti  est  opposé  au  rachat 
total  de  l'industrie  minière,  mais  dans  ce  cas  particulier,  il  ne 
s'agit  que  d'une  participation  limitée.  Il  recommande  le  renvoi 
à  la  Cotnmission  du  budget. 

M.  Moeller  répond  que  le  gouvernement  s'est  maintenu  dans 
le  cadre  constitutionnel  ;  il  n'a  été  rien  promis  à  la  Dresduer 
Bank  que  de  soumettre  un  projet  de  loi  au  Landtag.  Quant  à  la 
question  de  savoir  si  la  Banque  n'avait  pas  antérieurement  acheté 
des  actions,  la  Seehandlung  a  examiné  les  comptes  et  il  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  eu  des  abus. 

M.  de  Woyna  (freikonservativ),  avec  des  réserves,  est  favo- 
rable au  projet,  qui  permet  d'arrondir  le  domaine  minier  de 
l'Ëlat,  d'empêcher  une  fusion  de  l'Hibernia  avec  d'autres  entre- 
prises. Il  rec(mmiande  de  sui-veiller  la  fermeture  des  mines. 

M,  Schiffer  (nationallibéral)  trouve  qu'une  partie  du  discours 
du  ministre  aurait  été  à  sa  place  dans  l'exposé  des  motifs.  Il 
critique  l'arrangement  avec  la  Dresdner  Bank.  Est-ce  que  le 
ministre  n'aurait  pas  été  en  mesure  de  procéder  d'une  façon 
différente  ?  De  plus,  il  a  eu  recours  à  des  manœuvres  juridiques 
(contestation  des  décisions  de  l'Assemblée  générale),  qui  ne  sont 
pas  belles.  On  a  manqué  de  tact  également  à  l'égard  des  per- 
somialités  marquantes  dans  l'industrie  houillère  de  Westphalie. 
Ce  sont  des  gens  qui  ont  dévoué  leur  vie  à  l'industrie,  qui  ne  sont 
pas  des  «  Bœrsenjobber  »...  Conunent  le  ministre  se  6gure-t-il 
l'influence  de  l'Etat  sur  l'Hibernia  î  cela  n'est  pas  clair.  Ses 
actions  seront  toujours  une  minorité.  Même  en  ayant  la  majorité 
des  actions,  il  n'y  aurait  pas  encore  la  certitude  du  rachat.  Faut- 
il  souhaiter  une  intervention  de  l'Etat  dans  le  Syndicat  ?  La  con- 
centration industrielle  fait  partie  du  développement  économique 
actuel,  mais  conrnie  elle  présente  certains  dangers,  il  faut  mé- 
nager l'influence  de  l'Etat. 

M.  de  Kessel  (conservateur)  rappelle  que  son  parti  a  eu  des 
objections  contre  le  progrès  des  syndicats,  il  regrette  que  le 
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ministre  se  soil  lié  par  les  termes  de  Texposé  des  motifs  contre 
la  nationalisation  des  mines.  La  question  en  jeu  est  une  question 
de  puissance  ;  c'est  ainsi  que  le  Syndicat  Ta  compris.  Les  mem- 
bres du  Syndicat  doivent,  d'autre  part,  ne  pas  oublier  que  l'opi- 
nion publique  peut  devenir  telle,  qu'elle  oblige  le  gouvernement 
à  renoncer  à  son  attitude  favorable. 

M.  Cassel  (démocrate)  annonce  que  ses  amis  sont  pour  le 
rejet  du  projet  de  loi,  mais  afin  d'obtenir  tous  les  éclaircisse- 
ments, ils  demandent  la  délibération  en  commission.  Il  admet 
que  l'Etat  possède  des  mines  en  Westphalie,  mais  non  pas  toutes 
les  mines,  car  le  rachat  complet  rendrait  l'industrie  absolument 
dépendante  de  l'Etat,  ce  qui  réagirait  sur  la  liberté  politique.  On 
ne  fournit  pas  de  motifs  suffisants  pour  le  rachat  de  l'Hibernia. 
On  prétend  qu'il  faut  assurer  l'influence  de  l'Etat  sur  le  Syndi- 
cat. Estrce  que  la  nationalisation  d'uiie  mine  ferait  disparaître 
les  syndicats  ?  L'Etat  possédait  des  mines  en  Westphalie,  pour- 
quoi n'est-il  pas  entré  déjà  dans  le  Syndicat  ?...  D'après  les  ren- 
seignements fournis  par  les  adversaires  du  rachat,  le  16  juin 
un  arrangement  fut  conclu  avec  la  Banque,  en  vertu  duquel 
l'Etat  prenait  à  240  les  actions  achetées  si,  à  la  fin  de  l'année, 
trois  quarts  des  actions  étaient  encore  dans  les  mains  de  la 
Dresdner  Bank.  A  cette  date,  le  cours  était  196  1/2.  Le  discoure 
de  M.  Moeller  a  réfuté  cette  information.  D'autre  part,  il  sem- 
ble qu'un  certain  nombre  d'amis  des  directeurs  de  la  Banque 
ont  participé  aux;  opérations  de  celle-ci.  Quelle  que  soit  la 
compétence  du  ministre  en  affaires,  il  aurait  pu  cependant  pro- 
céder autrement,  «'adresser  directement  aux  actionnaires  du 
l'Hibernia. 

M.  Moeller  réplique  en  donnant  lecture  de  la  lettre  écrite  par 
lui,  avec  l'approbation  du  Président  du  Conseil  et  du  ministre 
des  Finances,  à  la  Dresdner  Bank,  d'où  il  ressort  que  celle-ci 
ne  devait  pas  obtenir  d'avantages  particuliers,  mais  que  les  ac- 
tionnaires de  l'Hibernia  devaient  en  profiter.  Quant  à  la  Com- 
mission de  5  0/0,  elle  n'a  rien  d'exagéré  en  présence  de  la  résis- 
tance que  le  projet  de  loi  devait  rencontrer  au  Landtag. 

M.  Munsterberg  (Union  libérale)  est  contre  le  projet.  Il 
ne  faut  pas  désirer  que  des  entreprises  privées  passent  dans  les 
mains  de  l'Etat. 

M.  Gamp  (freikonservativ)  croit  qu'on  ne  pouvait  agir 
autrement.  Faire  procéder  à  des  a<^hats  par  la  Seehandlung, 
c'était  éventer  toute  l'opération. 

M.  de  Bismarck,  en  1889,  lors  de  la  grande  grève  des  mineurs, 
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avait  eu  des  idées  analogues  à  celles  qui  oni  guidé  M.  Moeller. 
M.  d'Eynern,  national-libéral,  expose  que  depuis  21  ans,  il 
fait  partie  du  Conseil  d'administration  de  THibernia,  qui  est  une 
entreprise  faisant  honneur  à  l'industrie  allemande.  Et  si  l'on 
présuppose  que  seulenxent  la  direction  particulière,  non  pas 
celle  de  l'Etat,  peut  conserver  la  grandeur  de  l'entreprise,  on 
comprend  la  résistance.  En  1882,  comme  administrateur  du 
chemin  de  fer  Bergisch-Mârkisch,  M.  d'Eynem  s'est  prononcé 
pour  le  rachat  qui  était  dans  l'intérêt  général...  Actuellement 
on  demande  aux  hommes  qui  administrent  la  propriété  de  l'Hi- 
bemia,  et  cela  d'une  façon  blessante,  do  l'abandonner.  Les  ac- 
lions  sont  très  disséminées.  L'opinion  publique  dans  tout  le  dis- 
trict de  la  Ruhr  est  contre  le  ministre  et  son  plan.  M.  d'Eynern 
répond  que  si  le  ministre  menace  les  administrateurs  de  légiférer 
sur  les  syndicats,  on  lui  répcmdra  qu'il  y  a  encore  des  juges 
à  Berlin...  Le  gouvernement  continuera  à  nationaliser,  non  pas 
pour  des  motifs  économiques  ou  politiques,  mais  pour  des  rai- 
sons fiscales.  Le  relèvement  du  capital  de  53  1/2  à  60  millions 
avait  été  décidé  depuis  longtemps,  bien  avant  l'offre  de  rachat. 
On  avait  projeté  de  consacrer  en  1905  5  millions  à  de  nouveaux 
travaux,  installations  électriques,  achats  de  terrains,  etc.  Lors-, 
qu'il  entendit  pour  la  première  fois  parler  de  l'offre  de  l'Etal, 
il  télégraphia  :  «  J'espère  que  l'on  rejettera  toute  entente  avec 
la  Dresdner  Bank  et  tout  partage  du  butin.  »  Le  Syndicat  de  la 
houille  a  offert  au  ministre  de  participer  au  Syndicat,  le  ministre 
a  refusé.  Aujourd'hui  il  veut  y  arriver  par  l'Hibemia.  Que  peut 
être  l'influence  des  fonctionnaires  de  l'Etat  sur  le  Syndicat,  s'ils 
ne  peuvent  avoir  de  l'influence  sur  la  détermination  des  prix 
comme  le  dit  le  ministre  ?  Le  Syndicat  sert  donc  justement  à 
déterminer  les  prix.   Si  les  représentants  de  l'Etat  ne  doivent 
pas  y  participer,  quel  est  donc  le  but  de  la  participation  de 
l'Etat  7  Le  ministre  veut  empêcher  des  fusions,  mais  la  fusion  de 
Gelsenkirchen  avec  les  hauts-fourneaux  est  devenue  parfaite  à  la 
suite  de  cette  tentative  de  rachat.  Le  processus  de  la  fusion  des 
mines  et  des  établissements  métallurgiques  continuera,  autre- 
ment l'Allemagne  se  trouvera  dans  une  situation  d'infériorité 
envers  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis. 

M.  Moeller  s'est  défendu  contre  les  attaques  de  M.  d'Eynern. 
Il  répète  qu'il  n'a  jamais  usé  de  menaces.  M.  d'Eynern  est  venu 
le  voir  en  mai,  lorsqu'il  était  question  des  fusions  de  la  Gelsen- 
kirchen, que  les  actions  montaient  ;  le  ministre  rappelle,  qu'en 
effet,  à  celte  époque  il  a  pu  lui  dire  qu'il  ne  sonufcait  pas  à  des 
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rachats  de  mines.  Mais  depuis  lors,  il  s'est  inquiété  davantage, 
il  a  ouvert  les  yeux  sur  ce  qui  se  passait...  Le  radial  des  che- 
mins de  fer  s'est  fait  aussi  avec  Taide  des  grandes  banques... 
On  a  dit  que  Ton  avait  offert  à  l'Etat,  une  participation  dans  le 
Syndicat,  la  presse  a  parlé  d'un  droit  de  veto  ;  ce  droit  de  veto 
ne  servait  qu'à  déplacer  lesf  responsabilités  et  en  charger  l'Etat. 
Il  n'y  avait  pas  lieu  d'entrer  dans  cette  voie. 

M.  Hirsch  (Essen)  national-libéral,  considère  comme  justifiée 
la  demande  d'une  influence  de  l'Etat  sur  le  Syndicat  de  la  houille, 
mais  non  pas  le  ^loyen  qu'on  veut  employer*  Le  fisc  n'a  jamais 
agi  dans  le  sens  d'une  modération  des  prix.  C'est  à  tort  que  le 
gouvernement  considère  comme  un  danger  la  concentration,  la 
formation  de  conununautés  d'intérêts.  Elles  sont  indispensables 
dans  la  lutte  sur  le  marché  universel.  La  formation  de  grandes 
organisations  correspond  à  une  nécessité  économique  ;  l'en- 
traver, c'est  enlever  à  l'industrie  une  arme  dont  elle  a  besoin. 
Les  adversaires  du  rachat,  les  actionnaires,  ont  formé  un  Trosl 
Trust,  un  trust  de  consolation,  non  de  défi  et  de  résistance. 

Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  Commission  du  budget,  alors 
que  l'opposition  avait  demandé  le  renvoi  à  une  coinmissioD 
spéciale. 

Dans  la  réunion  des  Zechenbesitzer  du  Syndicat  du  charbon, 
le  président  Kirdorf  a  déclaré  que  le  Syndicat  s'était  engagé 
dans  la  résistance  au  rachat  de  THibemia.  Cela  était  devenu 
nécessaire,  parce  que  le  gouvernement  n'avait  pas  encore  fait 
connaître  les  mobiles  de  son  action.  M.  Kirdorf  a  expliqué  la 
forme  de  société  financière  (Heme,  G.  m.  b.  H.),  qui  avait  été 
adoptée  pour  tenir  ensemble  les  actions  de  l'opposition.  Le  Syn- 
dicat y  a  pris  une  part  importante,  afin  de  pouvoir  participer 
aussi  à  la  solution  de  la  question.  Une  déclaration  était  égale- 
ment nécessaire  concernant  la  position  du  «  Bergfiscus  »  (ad- 
ministration minière)  et  son  entrée  dans  le  Syndicat.  La  réso- 
lution suivante  a  été  adoptée  à  l'unanimité  ;  l'Assemblée  exprime 
sa  confiance  entière  au  Conseil  d'administration  et  aux  direc- 
teurs pour  leur  conduite  en  face  de  la  tentative  de  rachat  de 
l'Hibemia. 

La  Gazette  de  Franclort,  en  commentant  cette  déclaration,  dit 
qu'elle  a  la  signification  suivante  :  la  solution  est  dans  nos 
mains,  la  route  à  l'Hibemia  n'est  accessible  qu'en  passant  par 
le  Syndicat.  En  effet,  pour  le  rachat  il  faut  l'acceptation  par 
trois  quarts  du  capital.  Le  Syndicat  avec  les  cinq  banques,  dis- 
pose de  17  millions  d'actions,  plus  7  millions  M.  d'actions  ap- 
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partenaat  à  des  amis,  plus  les  6  millions  d'actions  nouvelles,  ei> 
semble  30  millions,  soit  la  moitié,  ce  qui  condamnerait  M.  Moel- 
ler  perpétuellement  à  la  minorité.  L'épisode  est  intéressant. 
C'est  la  grande  industrie  en  lutte  avec  l'Etat. 

La  Commission  du  budget  a  recommandé  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  autorisant  l'Etat  à  racheter  de  la  Dresdner  Bank  des 
actions  de  la  Société  minière  Hibernia,  d'un  montant  nominal 
de  27.552.800  M.  et  de  dépenser  à  cet  effet  jusqu'à  69.500.000  M. 

La  discussion  en  seconde  lecture,  a  eu  lieu  le  21  janvier.  Le 
ministre  du  Commerce,  Moeller,  dépose  la  correspondance 
échangée  avec  la  Dresdner  Bank  et  la  Deutsche  Bank  à  la  suite 
des  attaques  de  M.  d'Eynem  contre  la  Dresdner. 

M.  Cassel,  démocrate,  dit  que  sa  fraction  n'est  pas  en  mesure 
de  voter  le  rachat.  Les  motifs  mis  en  avant  par  le  gouverne- 
ment et  ses  amis  ne  suffisent  pas  ;  le  projet  de  loi  n'est  pas  de 
nature  à  conduire  au  but  désiré.  La  fraction  a  voté  l'achat  de 
mines  en  Westphalie,  parce  que,  en  vue  des  besoins  des  chemins 
de  fer  en  charbon,  il  n'était  pas»  mauvais  que  l'Etat  pût  exercer 
une  certaine  influence  sur  le  Syndicat  de  la  houille.  Mais  l'ac- 
quisition de  l'Hibemia  n'est  pas  indispensable.  Le  ministre  du 
CcHonmerce  a  évalué  en  1902  la  production  des  mines  achetées  à 
2.604.000  T.,  qui  croîtrait  jusqu'à  4  millions  T.  en  1915.  On  pou- 
vait suppo^r  que  peu  à  peu,  non  seulement  tous  les  besoins  de 
l'Etat  en  charbons  de  Westphalie  seraient  couverts,  mais  encore 
qu'on  pourrait  en  vendre.  Aujouixl'hui,  on  dit  qu'on  n'a  pas  pu 
hâter  les  choses,  en  raison  des  conditions  d'exploitation  et  du 
Syndicat.  On  prétend  que  le  rachat  de  l'Hibemia  est  un  moyen 
de  combattre  les  fusions.  Au  point  de  vue  fiscal,  on  pourrait 
trouver  que  le  rachat  de  l'Hibemia  est  avantageux.  Mais 
cela!  n'est  pas  exact.  Il  n'est  pas  possible  d'admettre  qu'on 
rachète  toutes  les  industries  qui  donnent  des  bénéfices  ;  cela 
conduirait  au  collectivisme.  Le  ministre  du  Commerce  a  la  fa- 
culté d'exercer  une  influence  sur  les  syndicats,  en  vertu  des 
achats  de  mines  en  1902.  L'acquisition  de  l'Hibemia  n'aurait 
pas  augmenté  son  influence.  Si  le  ministre  voulait  entrer  actuel- 
lement dans  le  Syndicat,  nonobstant  les  déclarations  faites  par 
lui  en  1902,  le  Landtag  ne  refusera  pas  son  autorisation.  Les 
plaintes  nombreuses  que  Ton  entend  de  la  part  des  ouvriers  mi- 
neurs de  l'Etat  montre  que  la  situation  dans  les  mines  de  la 
Saar  n'est  pas  paradisiaque.  Le  représentant  de  la  Dresdner 
Bank,  dans  les  pourparlers  avec  les  autres  banques,  a  laissé  en- 
trevoir d'autres  rachats,  notamment  celui  de  Harpen.  M.  Moeller 
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dans  la  Commission  du  Landtag  a  déclaré  qu'il  n'avait  jamais 
donné  cette  instruction.  M.  Cassel  se  demande  si,  en  dehors  du 
ministre,  il  n'y  avait  pas  des  projets  en  train.  Il  critique  ensuite 
la  procédure  dont  s'est  servi  M.  Moeller  :  le  16  juin  celui-ci  a 
communiqué  le  projet  de  rachat  ;  les  actions  de  l'Hibernia  va- 
laient 196,  le  gouvernement  a  fini  par  les  racheter  à  240.  On  a 
donc  manqué  d'habileté.  La  c(Hnmission  de  la  Dresdner  Bank 
est  très  élevée.  La  façon  de  faire  du  gouvernement  a  déchaîné 
une  spéculation  folle.  M.  Cassel  veut  bien  croire  que  la  Dresd- 
ner Bank  et  ses  chefs  n'ont  pas  acheté  d'actions,  mais  des  amis 
ont  pu  le  faire,  acheter  à  bon  marché  et  revendre  cher.  C'est 
pour  cela  qu'il  eût  été  intéressant  d'avoir  accès  aux  livres  de  la 
Dresdner  Bank.  Actuellement  le  gouvernement  n'est  qu'un  gros 
actionnaire  de  l'Hibernia.  La  perspective  d'un  rachat  prochain 
n'existe  pas.  On  a  fondé  le  trust  de  la  résistance  (Gesellschaft 
Herne  mit  beschrankter  Haftung).  Les  actions  sont  immobilisées, 
et  de  plus,  d'après  l'article  255  du  Code  de  Conunerce,  l'action- 
naire ne  peut  voter  dans  ses  propres  affaires,  et  c'est  le  cas  de 
l'Etat.  M.  Cassel  rappelle  que  le  ministre  a  invoqué  des  précé- 
dents, notamment  que  lors  du  rachat  des  chemins  de  fer,  M.  May- 
bach  a  eu  recours  à  la  maison  Bleichrœder.  Or,  celle-ci  conteste 
avoir  jamais  acheté  des  entreprises  de  chemins  de  fer  avec  son 
propre  argent  ou  d'avoir  connu  les  intentions  du  gouvernement 
plus  t^t  que  les  autres.  Cette  déclaration  est  d'accord  avec  ce 
qu'a  exposé  M.  Maybach.  La  Dresdner  Bank  n'a  exécuté  ni  le 
premier  ni  le  second  ordre  ;  aussi  a-t-on  été  assez  d'avis  de  dimi- 
nuer sa  commission.  M.  Cassel  conclut  que  le  vote  du  projet  de 
loi  ne  fera  pas  de  bien.  Les  critiques  de  M.  Cassel  sont  appuyées 
par  M.  Munsterberg  (Union  libérale),  qui  pense  que  le  gouver- 
nement aurait  pu  s'entendre  mieux  directement  avec  l'adminis- 
tration de  l'Hibernia.  Il  est  heureux  que  des  cercles  commer- 
ciaux et  industriels  aient  déployé  une  force  qu'on  ne  trouve  géné- 
ralement pas  chez  eux. 

M.  d'Arnim,  conservateur,  appuie  le  projet,  de  même 
M.  Vogt,  centre,  M.  Gamp. 

M.  OËser,  démocrate,  parle  en  faveur  du  projet  de  loi,  con- 
trairement à  ses  amis.  Il  regrette  que  le  gouvernement  n'ait  pas 
publié  son  offre  de  rachat  dans  le  Journal  olficiel  et  permis  aux 
petits  actionnaires  d'obtenir  une  part  des  gros  bénéfices  qu'ont 
encaissés  les  banques.  Le  gouvernement  se  trouve  en  face  de  la 
force  unie  des  mines.  Le  Syndicat  de  la  houille  a  formé  le  trust 
de  la  résistance,  et  il  semble  que  sans  le  consentement  du  Syn- 
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dical,  le  rachat  de  THibernia  n'est  plus  possible.  L'Etat  n'est  pas 
seulement  producteur,  il  est  encore  consommateur  et  étant  le 
plus  gros  consommateur,  il  a  une  certaine  force  à  l'encontre  du 
Syndical.  Il  peut  à  tout  moment  conclure  des  contrats  de  four- 
niture avec  d'autres  fournisseurs.  Il  a  en  main  les  tarifs  de  che- 
mins de  fer,  qui  lui  donnent  prise  sur  le  Syndicat.  Qu'il  se  serve 
de  sa  force  et  une  entente  semble  probable.  M.  Œser  aurait 
voulu  que  l'Etat  intervînt  beaucoup  plus  tôt.  Il  n'est  pas  partisan 
du  rachat  de  l'Hibemia  pour  procurer  un  bon  revenu.  Ce  qui 
plaide  en  faveur  du  rachat  général,  c'est  le  règlement  des  ques- 
tions de  travail  et  la  participation  du  Parlement  dans  l'admi- 
nistration. Les  exploitations  de  charbon  sont  des  monopoles.  En 
les  nationalisant,  il  faut  avoir  en  vue  l'intérêt  général.  Actuelle- 
ment, l'Etat  a  peu  d'influence  ;  les  entrepreneurs  se  soucient 
peu  de  lui,  ils  n'écoutent  pas  ses  avertissements  de  négocier 
avec  les  ouvriers.  Le  Syndicat,  qui  défend  avec  acharnement  ses 
intérêts,  refuse  d'entrer  en  pourparlers  avec  les  ouvriers  orga- 
nisés. Il  a  perdu  les  sympathies  qui  se  tournent  vers  les  ouvriers. 
En  Silésie,  il  y  a  la  Convention  du  charbon,  à  la  Saar  le  fisc 
domine,  sur  le  Rhin  et  en  Westphalie,  c'est  le  Syndicat  du  char- 
bon. Le  gouvernement  est  impuissant  contre  le  Syndicat,  qu'il 
ne  peut  pas  suspendre.  On  a  dit  que  depuis  la  fondation  du  Koh- 
lenkontor,  la  moitié  du  petit  commerce  a  été  exproprié  ;  le  con- 
sommateur n'en  tire  aucun  avantage.  Dans  le  commerce  de  gros, 
sans  motif,  on  a  fait  hausser  les  prix  de  16  0/0.  A  Francfort,  les 
petits  négociants  doivent  payer  aux  marchands  en  gros  des  prix 
plus  élevés  que  s'ils  faisaient  venir  le  charbon  par  rail,  du  Syn- 
dicat. Le  Syndicat  interdit  le  transport  par  rail  ;  pas  un  quintal 
de  houille  ne  remonte  plus  le  Rhin  sans  qu'il  soit  remorqué  par 
le  Kohlenkontor  qui  s'est  constitué  une  sorte  de  monopole  de 
transport  fluvial.  A  Offenbach  on  a  dépensé  3  1/2  millions  pour 
le  port  ;  tous  les  avantages  en  ont  été  en  quelque  sorte  confis- 
qués par  le  Kohlenkontor.  I^  conséJquence,  c'est  l'afflux  de 
charbon  anglais,  qui  se  vend  meilleur  marché  que  le  charbon 
du  Syndical.  La  position  du  gouvernement  en  face  du  Syndicat 
de  la  houille  n'est  pas  claire.  Il  ne  sait  pas  ce  qu'il  veut,  il  se 
laisse  aller  au  courant  et  il  ne  sait  pas  où  il  abordera.  Le  rachat 
de  l'Hibemia  est  un  premier  pas  dans  la  voie  de  la  nationalisa- 
tion. Cela  a  grandi  la  confiance  des  ouvriers  dans  l'Etat.  Le 
Kohlenkontor  est  en  mesure  de  punir  les  consommateurs  qui 
s'approvisionnent  ailleurs. 
Les  trois  articles  du  projet  de  loi  sont  votés  avec  addition  d'une 
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résolution  ;  la  portion  de  dividende  qui  restera  après  que  Tinlé- 
rôt  des  sommes  consacrées  à  Tachât  des  actions  aura  été  couvert 
sera  consacrée  à  renforcer  l'amortissement  de  la  dette  publique. 

Le  Landtag  a  adopté  également  en  3*  lecture  le  projet  de  loi. 
La  Gazette  de  Franp(ort  rappelle  à  cette  occasion  que  le  cours 
des  actions  a  été  de  180  en  mars,  de  210  en  juillet,  que  l'offre  de 
l'Etat  les  porta  à  240  et  la  concurrence  entre  les  banques  à  270. 
L'Etat  devient  grand  actionnaire,  il  reprend  au  prix  d'achat  de 
la  Dresdner  Bank  (plus  5  0/0  de  commission  et  les  intérêts), 
27.552.800  M.  d'actions  à  245.  Il  est  prématuré  de  dire  si  l'Etat 
a  ou  non  la  majorité  des  actions,  tant  que  le  procès-  relatif  à  la 
validité  de  l'émission  des  6  1/2  millions  d'actions  nouvelles  n'a 
pas  été  décidé  en  dernière  instance.  La  première  instance  avait 
repoussé  la  prétention  de  faire  annuler  l'émission,  si  bien  qu'on 
se  trouve  en  présence  d'un  capital  de  60  millions,  non  de  53  1/2 
millions.  Les  adversaires  du  rachat  en  détiennent  31  millions. 
Réussiront-ils  à  conserver  intact  ce  paquet  ?  Pour  empêcher  le 
rachat,  il  suffît  d'avoir  en  main  le  quart  des  actions  et  probable- 
ment le  trust  de  résistance,  Herne,  G,  m.  b.  H.  se  contentera  de 
conserver  ce  montant.  L'Etat  finira  peut-être  par  obtenir  la  ma- 
jorité simple  et  faire  entrer  ses  représentants  dans  le  Conseil. 

Les  détenteurs  des  actions  de  l'Hibemia  ont  fondé  une  com- 
pagnie à  responsabilité  limitée,  Herne,  association  des  action- 
naires de  l'Hibernia  ;  les  actions  de  l'Hibemia  forment  l'actif. 
Le  dividende  sert  à  payer  les  intérêts  de  4  0/0  aux  obligataires  ; 
la  différence  constitue  le  bénéfice  des  actionnaires.  La  majorité 
des  parts  a  été  souscrite  par  le  Syndicat  de  la  houille.  Cela  mon- 
tre bien  que  c'est  une  opposition  de  principe  contre  toute  ingé- 
rence ultérieure  de  l'Etat  dans  l'industrie  minière  de  la  Ruhr.  La 
question  reste  ouverte  de  savoir  si,  pendant  des  années,  la  majo- 
rité des  actions  est  stabilisée.  On  suppose  que  cette  majorité 
pourra  s'émietter  un  peu,  et  que  peu  à  peu  le  fisc  pourra  s'assu- 
rer la  majorité,  et  ainsi  obtenir  siège  et  voix  dans  le  Syndicat. 
Il  atteindrait  d'une  façon  indirecte  le  but  poursuivi. 

Il  faudrait  pouvoir  se  rendre  compte  si  les  efforts  du  gouver- 
nement d'entraver  la  tendance  à  la  concentration  industrielle  et 
qui  ont  pris  la  forme  du  rachat  de  l'Hibemia  ont  des  chances  de 
succès.  Même  la  possession  de  toute  l'Hibemia,  y  compris  les 
autres  mines  de  l'Etat  en  Westphalie,  ne  donnerait  à  l'Etal 
qu'une  influence  morale  sur  le  Syndicat.  S'il  veut  aller  plus  Iwn, 
s'opposer  à  de  nouvelles  fusions  et  concentrations,  il  ne  le  fera 
avec  des  chances  de  succès  que  s'il  réussit  à  réunir  dans  une 
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seule  main  tous  les  objets  de  fusion.  Il  ne  s*agii  pas  seulement 
des  nâoes  de  houille,  mais  encore  de  la  sidérurgie,  et  de  Findus- 
trie  des  transports.  On  comprend  la  résistance  générale  que 
ridée  de  rachat  a  fait  naître  et  parmi  les  intéressés,  mais  encore 
parmi  les  c(His(Mnmateur&.  La  concentration  peut  être  regrettable 
et  dangereuse  ;  o^  ne  saurait  douter  qu'elle  sent  économiquement 
avantageuse. 

La  concurrence  croissante  d'autres  Etats  industriels  oblige 
TÂllemagne  à  vouloir  la  plus  grande  économie  possible.  A  cet 
effet,  la  concentrati(Mi  de  la  production  et  la  transformation  de 
la  production,  constituent  le  moyen  le  plus  efficace.  Si  Ton  vou- 
lait empêcher  l'industrie  de  se  servir  de  ce  moyen,  ce  serait  la 
priver  d'une  arme  dont  elle  a  besoin  dans  la  lutte  avec  les  autres 
Etats  concurrents. 

La  tendance  générale  à  la  fusion,  pour  le  fer  et  la  houille,  a 
été  favorisée  par  le  fait  que  dans  le  contrat  du  Syndicat  rhénan- 
westphalien  les  mines  à  hauts  fourneaux  étaient  dans  une  situa- 
tion meilleure  que  les  mines  simples  :  le  chaii)on  consommé 
pour  les  besoins  propres  ne  venant  pas  en  compte  pour  le  chif- 
fre de  participation.  Les  conséquences  de  cette  disposition  que 
les  lésés  ont  qualifiée  de  lacune,  de  défaut  de  construction  du 
contrat,  se  sont  fait  sentir  de  deux  côtés.  D'une  part,  elle  a 
permis  aux  mines  à  hauts-fourneaux  d'étendre  davantage  leur 
production  et,  d'autre  part,  cela  constituait  une  prime  pour  la 
formation  de  nouvelles  mines  alliées  à  des  établissements  sidé- 
rurgiques, pour  le  rapprochement  de  mines  et  d'usines.  Cela  n'a 
pas  été  la  seule  caus«,  car  on  retrouve  la  même  évolution  pour 
l'électricité  et  pour  l'industrie  chimique,  mais  il  est  permis  de 
croire  que  sans  ce  vice  de  construction,  ces  concentrations  n'au- 
raient pas  été  aussi  rapides  et  qu'elles  auraient  pu  prendre  une 
autre  forme. 

Parmi  les  mines  de  houille,  celtes  qui  sont  le  mieux  placées 
sont  alliées  à  un  établissement  sidérurgique,  les  hauts-fourneaux 
qui  possèdent  leurs  propres  champs  carbonifères  ont  du  coke 
à  meilleur  marché  pour  fabriquer  le  fer  que  les  hauts-fourneaux 
purs  et  simples.  Tandis  que  le  Syndicat  houiller  a  dû,  en  quel- 
ques mois,  tenir  compte  d'une  limitation  de  production  de  30  0/0, 
beaucoup  des  grandes  mines  à  hauts-foumeaux  n'ont  eu  besoin 
que  de  réduire  leur  production  beaucoup  moins,  qiuelques-unes 
môme  pas  du  tout. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  faut  expliquer  la  plus  grande 
fusion  de  l'année  1904.  Trois  grandes  entreprises  se  sont  enten- 
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dues  pour  une  combinaison  de  grand  style.  Les  Schalker  Gruben 
und  Huttenverein  ont  offert  à  la  Compagnie  houillère  de  Gelsenkir- 
chen  de  faire  une  communauté  d'intérêts.  Dans  le  Conseil  de  la 
Gelsenkirchen  tenu  le  17  avril  pour  décider  sur  la  proposition 
du  Schalker  Verein,  on  accepta  non:  seulement  cette  commu- 
nauté d'intérêts,  mais  on  décida  de  l'étendre  au  Aachener  Hut- 
tenverein sur  la  base  du  partage  des  bénéfices  à  raison  de  69  par- 
ties pour  Gelsenkirchen,  31  pour  Aachen,  25,5  pour  Schalke.  La 
Société  de  Gelsenkirchen  augmenta  son  capital  de  50  1/2  mil- 
lions et  échangea  les  actions  des  deux  entreprises  contre  les 
siennes  dans  la  proportion  indiquée.  Il  est  intéressant  de  faire 
remarquer  que  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  fusion,  on  indique 
que  la  condition  des  mines  de  charbon  pures  et  simples  devient 
de  moins  en  moins  bonnes  et  qu'il  y  a  là  peut-être  une  pierre 
d'achoppement  pour  le  renouvellement  du  Syndicat,  lors  de  l'ex- 
piration du  contrat  de  1904. 

La  situation  privilégiée  des  mines-hauts-fourneaux,  qui  a  été 
le  facteur  prédominant  pour  le  rapprochement  des  mines  de 
houille  et  des  entreprises  sidérurgiques,  disparaît  en  Haute- 
Silésie  où  il  n'existe  pas  de  Syndicat  de  la  houille  et  où  l'appro- 
visionnement  des  usines  en  combustible  n'a  pas  jusqu'ici  ren- 
contré de  difficultés.  En  outre,  la  Haute-Silésie  est  moins  ex- 
posée à  la  concurrence  universelle  qui  pèse  si  lourdement  sur 
la  grande  industrie  westphalienne.  Néanmoins,  en  Silésie,  <mi 
rencontre  aussi  la  même  tendance  à  la  concentration,  le  même 
effort  de  la  part  des  forges  à  se  pourvoir  de  mines  de  houille. 
Presque  au  même  moment  où  se  créait  la  communauté  d'intérêts 
GelsenkircTien-Aachener  Huttenverein,  l'Oberschlesische  Eisen- 
bahnbedarf  A.  G.  ensemble  avec  un  consortium  sous  la  con- 
duite de  la  Darmstaedter  Bank  acquit  une  part  importante  à 
l'option  portant  sur  les  mines  du  Prince  de  Pless.  En  outre,  la 
même  société  fusionna  avec  lès  Huldschinsky'sche  Huttenwerke 
et  obtint  ainsi  une  influence  dirigeante  sur  la  Société  des  Sos- 
nowicer  Rohren  Walzwerke  und  Eisenwerfce. 

De  pareilles  coimmiioautés  d'inté'rêts  exercent  une  grande 
influence  sur  l'évolution  du  reste  de  l'industrie  minière.  Celle- 
ci  est  forcée  de  s'unir  de  la  même  façon,  si  elle  ne  veut  paa 
être  écrasée  par  la  supériorité  économique  des  établissements 
fusionnés  et  renoncer  à  toute  concurrence. 

Dans  la  branche  des  fers  et  des  aciers,  la  vente  a  été  meilleure 
en  général  qu'en  1903.  Les  prix  sont  demeurés  à  leur  ancien 
niveau  ;  ils  ont  été  très  déprimés,  surtout  à  l'étranger.  Les  sa- 
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laires  ont  haussé,  d'accord  avec  Taccroissement  de  travail  ;  oa  a 
pu  augmenter  le  nombre  des  ouvriers.  A  l'amélioration  de  la 
demande  intérieure  a  correspondu  un  affaiblissement  de  la  de- 
mande étrangère,  notamment  pour  les  Etats-Unis.  Les  modifica- 
tions dans  la  situation  économique  des  Etats-Unis  et  la  concur- 
rence plus  active  de  ce  pays  dans  le  marché  universel  ont  été  les 
raisons  principales  de  la  lenteur  avec  laquelle  l'amélioration 
s'est  fait  sentir  dans  les  fers  et  dans  les  aciers.  D'après  les  sta- 
tistiques du  Verein  deuischer  Eisen  und  Stahlindusirieller,  la 
production  totale  des  fontes  en  Allemagne  et  au  Luxembourg 
en  1.000  tonnes  a  été  : 

1904 10.104  1899 8.148 

1903 10.086  1898 7.818 

1902.. 8.403  1897 6.881 

1901 7.880  1896 1.372 

1900 8.520  1896 5.464 

La  production  en  1904  a  augmenté  sur  1903  de  18.307  T.  La 
production  globale  se  répartit  comme  suit  en  tonnes  : 

190i  4903 

Fonte  de  moulage 1.865.699  1.798.773 

Fonte  BeBsemer    392.706  446.701 

—      Thomea 6.390.047  6.277.777 

Acier  et  Spiegeleisen 636.360  703.130 

Fontede  puddlage 819.239  869.252 

La  production  de  la  fonte  Thomas  et  de  la  fonte  de  moulage 
a  augmenté,  celle  des  autres  espèces  a  diminué.  La  diminution 
de  ces  fontes  de  qualité  est  due  à  une  diminution  de  la  production 
dans  le  Siegerland,  le  district  de  la  Lahn  et  de  Hesse-Nassau,  où 
ces  qualités  sont  spécialement  produites. La  production  de  la  fonte 
dans  ce  district  est  tombée  de  718.106  T.  en  1908  à  587.032  en 
1904,  soit  moins  de  18.20  0/0.  Dans  les  autres  districts,  elle  est  de- 
meurée stationnaire.  Elle  a  été  dans  la  province  du  Rhin- 
Westphalie  (1.000  tonnes),  de  4.016  contre  4.009  en  1903,  en 
Lorraine-Luxembourg  de  3.268  contre  3.217,  en  Silésie  de  824 
contre  753,  dans  le  district  de  la  Saar  de  758  contre  736,  en 
Bavière,  Wurtemberg  et  Thuringe,  de  164  contre  159., La  Pomé- 
ranie  a  progressé  de  135  à  145  ;  le  Hanovre  et  le  Brunswick  ont  • 
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diminué  de  358  à  348,  En  Saxe,  il  n'a  plus  élé  produit  de  fonte. 
La  Lorraine-Luxeinibourg  produit  le  plus  de  fonte  Thonaas,  la 
fonte  de  moulage,  la  fonte  Besdemer,  Facier  et  le  spiegeleisen 
sont  fabriqués  surtout  dans  la  province  du  Rhin,  tandis  que  la 
Silésie  produit  surtout  du  fer  puddlé.  La  prix  moyen  de  Tannée 
a  été  de  55  M.  89  la  tonne  en  1903  pour  la  fonte  de  moulage 
,  contre  55  M.  38  enl904,celui  de  la  fonte  Thomas  de  48  M.  26 
contre  48,31,  de  la  fonte  de  puddlage  de  51,96  contre  52,31  ; 
l'acier  cémenté  a  valu  en  1908  293  M.,  en  1904  349  M.,  le  fer 
fini  138  contre  137,  les  lingots  76  contre  73,  les  aciers  finis  129 
et  125  M. 
Au  mois  d'avril,  la  fonte  de  moulage  n®  1  a  valu  : 

1905  1004  1903 

Exportation 70  à  72  69  à  71  68 

Pays 78  à  74  72  à  72  1/2      71 

L'exportation  en  1904  est  restée  au-dessous  de  celle  de  1903.  La 
moins-value  n'a  pas  augmenté  dans  le  cours  de  rannée,ce  qui  fait 
croire  que  l'exportation  des  fers  se  maintiendra  sur  un  niveau 
qui  dépassera  celui  des  années  exceptionnelles  1902  et  1903. 

On  pouvait  prévoir  qu'il  serait  impossible  de  maintenir  long- 
temps l'exportation  extraordinaire  de  ces  deux  années  qui  était 
due  à  la  surcharge  du  marché  intérieur  en  produits  achevés  et 
brute  et  demi-ouvrée.  Il  faut  considérer  comime  un  signe  favo- 
rable que  l'on  ait  pu  néanmoins  maintenir  la  production  sidé- 
rurgique allemande  à  la  hauteur  de  l'année  précédente,  car  on 
y  voit  la  preuve  de  l'accroissement  de  la  consommation  inté- 
rieure. 

1904      1903      1902      1901      1900       1899 


Exportation    ...     2.770 
Importation    . . .        346  • 

3.481 

(mille  toDDes) 

3.309        2.347 
269          401 

1.649 
983 

1.510 
840 

Excédent  d'expor- 
tation  w 2.425 

3.166 

3.040 

1.946 

666 

670 

L'exportation  de  la  fonte  qui,  à  dater  de  1899,  avait  progressé 
d'abord  leijtement,  et  puis  après  la  réaction,  de  plus  en  plus 
rapidement,  a  fléchi  en  1904.  L'importation  qui  avait  reculé  du- 
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rant  la  période  d'exportation  à  outrance,  a  légèrement  augmenté. 
Voici  le  mouvement  par  trimestre. 


(bUIM   tODIMt) 

901 

780 

468 

929 

800 

687 

8^ 

841 

606 

809 

987 

748 

60 

54 

108 

74 

79 

128 

86 

76 

96 

98 

61 

71 

■XPOBTATION 

1904  1903  1902  1901 

1er  trimestre 690 

2»  —        726 

8*  —        667 

4»  ~        686 

IMPORTATION 

1^  trimestre 74 

2»          —        107 

8»          —        78 

4«          —        85 

A  dater  de  1900,  il  y  avait  eu,  sauf  une  exception,  un  accrois- 
sement continu  de  l'exportation  qui  a  atteint  son  maximum  à  la 
fin  de  1902.  En  1904,  elle  a  été  inférieure  de  710.948  T.  ou 
20.4  0/0  au  chiffre  de  1903.  Si  Ton  prend  les  valeurs  au  lieu  des 
quantités,  on  remarquera  que  la  moins-value  est  moindre.  En 
prenant  pour  base  les  valeurs  de  1903,  on  constate  que  l'expor- 
tation en  1904  représente  606.3  millions  M.  contre  634.6  mill.  en 
1903  ;  la  diminution  est  de  28.3  millions  ou  4.4  0/0.  La  quantité 
a  diminué  4  1/2  fois  autant  que  la  valeur.  Il  est  possible  qu'après 
correction,  la  valeur  d'exportation  de  1904  sera  inférieure  à  1903 
seulement  de  peu  de  chose.  La  différence  dans  la  diminution 
de  la  valeur  et  dans  celle  des  quantités  est  aussi  grande,  parce 
que  la  matière  brute  et  mi-ouvrée  a  été  particulièrement  touchée, 
tandis  que  le  produit  achevé  a  subi  un  accroissement. 


ImporUtion 

1904  1903 

tonaef 

Ponte    178.266  158.347 

Mitraille,  ébauchés 52.421  59.920 

Fers  à  angles,  cornières...  683  396 

Eclisses    23  67 

Plaques    4  19 

Rails    810  142 

Barres    26.066  26.129 

Loupes,   lingots 9.556  2.149 


Exportation 

190i 

1903 

tonnes 

225.897 

418.072 

90.098 

109.245 

373.248 

419.555 

67.849 

64.953 

8.680 

6.826 

211.049 

378.161 

298.542 

350.305 

395.990 

638.182 
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Pliiquet  et  tôles 1.166  1.238  266.186  278.884 

—             polies....  1.948  1.395  16.829  14.112 

Fer-blanc   18.939  17.080  147  177 

Fil  de  fer   brut 6.169  6.840  169.741  164.675 

—             cuivré 1.709  1.356  97.679  89.464 

Ouvrages,  en  fonte 8.928  9.614  60.661  56.214 

Essieux    1.835  335  44.679  48.386 

Tubes    13.261  9.365  67.303  66.501 

Ouvrages  grossiers 7.663  8.463  124.628  132.269 

Pointes    36  40  69.649  61.292 

Fer  émaillé 361  396  24.844  28.866 

—     poli 6.666  6.078  85.943  82.040 

Marchandises  en  fer  forgé.  1.662  1.614  25.872  21.961 

Le  recul  porte  sur  toutes  les  catégories,  sauf  le  fil  de  fer  et  quel- 
ques articles  accessoires. La  mains-value  est  forte  surtout  pour  les 
lingots,  la  fonte  et  les  rails.  Ce  sont  les  articles  les  moins  pré- 
cieux. L'exportation  en  tonnes  a  été  : 


1004  1903  1902 


543.629 

336.072 

807.009 

379.568 

453.191 

402J643 

304.189 

346.885 

412.406 

224.486 

188.472 

187.375 

126.855 

125.723 

134.696 

102.449 

90.060 

54.685 

92.698 

76.370 

77.077 

47.436 

295.471 

312.547 

Angleterre 
Belgique  . 
Pays-Bas   . 

Suisse    

Julie    

Argentine  , 
France  . . . 
Etats-Unis 


L'Angleterre,  malgré  une  diminution  de  293.000  T.,  continue 
à  occuper  la  première  place.  La  diminution  porta  pour  175.000 
sur  les  lingots'  (Luppeneisen),  pour  43.000  sur  les  rails.  Relati- 
vement l'exportation  directe  aux  Etats-Unis  a  beaucoup  plus 
fléchi  :  les  Etats-Unis  sont  passés  du  4*  rang  au  14*,  comme 
client  de  TAUemagne. 

L'incident  le  plus  notable  de  l'année  a  été  la  constitution,  à 
Dusseldorf  le  29  février,  du  Stahlwerksverband  (syndicat  des 
aciéries),  qui  a  eu  pour  conséquence  d'améliorer  la  condition 
du  marché  des  fers  et  des  aciers.  Dans  le  volume  précédent, 
nous  avons  retracé  l'histoire  de  la  fondation  du  syndical  des 
aciéries,  indiqué  la  composition  et  le  but. 

Si  rorgani3me  ainsi  créé  n'est  pas  encore  un  syndicat  univer- 
sel, qui  embrasse  tout,  on  peut  cependant  entrevoir  la  possi- 
bilité d'une  semblable  création,  et  cela  a  suffi  pour  ranimer  le 
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marché.  Celui-ci  a  montré  pour  les  produits  A  (fonte,  rai-ouvré, 
poutrelles,  matériel  de  superstructure  des  chemins  de  fer),  des 
dispositions  à  la  hausse  et  de  la  demande  ;  le  prix  des  poutrelles 
a  pu  être  relevé  de  3  M.  et  en  avril  il  y  a  eu  une  hausse  de  2  M.  50 
pour  les  barres  en  Silésie. 

La  Stahlwerksverband  s'est  efTorcé  tout  d*abord  à  améliorer 
les  affaires  de  Texportation  ;  il  a  pu  relever  les  prix  d'environ 
5  M.  Mais  l'animation  ne  tarda  pas  à  disparaître.  Le  relèveraient 
des  prix  lui  valut  la  concurrence  des  Etats-Unis  sur  le  marché,  et 
celle-ci  lui  ferma  en  partie  le  débouché.  Le  Verband,  afin  de 
pouvoir  concourir  au  dehors,  dut  de  nouveau  baisser  les  prix, 
grâce  à  cela,  il  obtint  de  nouveau  de  grosses  coramandes.  Les 
prix  peu  élevés  pour  l'exportation  firent  naître  bientôt  des  plain- 
tes des  consoraraateurs  du  mi-ouvré.  En  septembre  1004,  l'asso- 
ciation pour  la  défense  des  intérêts  de  ceux-ci  adressa  une  de^ 
mande  au  Verband  pour  lui  demander  d'abaisser  pendant  le 
4*  trimestre  le  prix  du  mi-ouvré  d'au  moins  5  M.  la  tonne,  con- 
formément à  la  situation  générale.  Elle  faisait  valoir  que  la  vente 
de  mi-ouvré  allemand  à  des  prix  inférieurs  à  l'étranger,  ren- 
daient presque  impossible  la  vente  au  dehors  de  produits  lami- 
nés allemands,  fabriqués  avec  le  mi-ouvré  allemand.  Le  Ver- 
band déclina  la  proposition  ;  il  nK>tiva  le  refus  en  disant  qu'avec 
une  prime  d'exportation  de  15  M.,  les  consommateurs  de  mi- 
ouvré  se  trouvaient  pour  exporter  dans  une  meilleure  situati<m 
que  les  usines  syndiquées,  fabriquant  elles-mêmes  le  mi-ouvré. 
Dans  la  polémique  qui  suivit,  on  discute  vivement  sur  l'activité 
du  Verband.  En  partie  seulement  les  plaintes  étaient  justifiées  ; 
sur  d'autres  points,  elles  étaient  exagérées.  En  tenant  compte 
d'une  part  du  transport,  de  l'autre  de  la  boniflcation  d'exporta- 
tion, le  consommateur  indigène  en  octobre  payait  5.50  M.  pour 
les  Knûppely  4  M.  pour  les  platines  de  plus  que  le  consomraateur 
anglais.  Mais  si  l'on  prend  en  considération  que  les  salaires  an- 
glais sont  bien  supérieurs  aux  salaires  allemands  et  que  l'on  peut 
livrer  meilleur  marché  à  l'étranger,  parce  que  l'on  y  prend  de 
plus  grandes  quantités  avec  une  spécification  moindre,  on  trou- 
vera que  l'avantage  du  consommateur  étranger  diminue  beau- 
coup. NéannMMns,  le  Verband  fut  amené  à  relever  les  prix  à 
l'étranger,  ce  qui  diminua  quelque  peu  les  exportations  dans  les 
derniers  mois  de  1004.  L'intérieur  n'était  pas  en  mesure  de  com- 
bler la  lacune  par  un  accroissement  de  consommation. 

Le  tableau  qui  suit  indique  les  expéditions  en  produits  A  du- 
rant les  différents  mois  de  1004  : 
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MMériel  fiie 

Demi-produits 

deroies 

Prohibés 

Total 

132       1 
124         { 

245 

158 
163 

922 

137 

124 

163 

424 

143 

140 

164 

447 

118 

91 

141 

350 

B38 

90 

138 

8f3B 

146 

86 

1» 

353 

142 

121 

100 

363 

134 

131 

83 

3«8 

£38 

135 

81 

354 

127 

113 

137 

377 

1.477.698 

78,65  % 

26,86  % 

1.276.922 

76,14  % 

28,86% 

1.449.150 

76,94% 

28,06% 
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Mars   

Avril    

Mai    

Juin    

Juillet    

Août 

Septembre    . . . 

Octobre    

Nov^nbre   .... 

Décembre    

Janvier    

Février 122  119  80  321 

La  répartition  entre  les  différents  produits  a  été  du  1^  mars 
1904  au  31  janvier  1905  : 

Intérieur  Étn^gor 

Mi-ouvré    T. 

Matériel  de  ch^nin  de  fer. 
Fer  en  forme 

Conune  nous  Tavons  déjà  dit,  le  but  final  désiré  n'avait  pas  été 
atteint  lors  de  la  fondation  du  Syndicat  de  l'acier.  Seuls  lee  pro- 
duits A  (acier  brut  mi-ouvré,  rails,  fer  en  forme),  ont  été  syndi- 
qués, non  pas  les  barres,  fil  laminé,  plaques,  tôles,  tubes,  es- 
sieux, en  tant  que  produits  directement  de  l'acier  brut.  Le  syn- 
dicat de  l'acier  a  considéré  l'entente  sur  les  produits  du  groupe 
B  comme  sa  tâche  la  plus  importante.  L'acier  en  barre  a  la  plus 
grande  part  dans  les  produits  B,  et  joue  un  r6le  prédominant 
sur  le  marché  du  métal.  Conformément  au  contrat  syndical,  les 
produits  du  groupe  B  ne  devaient  pas  être  vendus  au  Verband, 
mais  être  vendus  par  les  sous-verbaende  (sous-syndicats),  dont 
font  partie  les  aciéries.  Ces  sous^syndicats  existaient  pour  les 
produits  B,  sauf  pour  les  barres.  Il  fallait  donc  avant  de  procé* 
der  à  la  syndication  du  groupe  entier,  créer  une  union  pour  les 
barres,  et  cela  d'autant  plus  que  c'est  là  un  produit  plus  exposé 
que  d'autres  à  la  concurrence  des  laminoirs  demeurés  en  dehors 
des  accords  et  qu'il  fallait  gagner.  Les  efforts  en  vue  du  groupe- 
ment ont  été  vains  jusqu'ici.  Les  pourparlers  engagés  au  comr 
mencement  de  1905  n'ont  pas  abouti.  Les  usines  devaient  fournir 
leurs  chiffres  d'estimation  pour  quelques  mois  de  1904  ;  il  se 
révéla  une  telle  disproportion  entre  les  chiffres  individuels  et  le 
chiffre  global,  qu'on  demanda  aux  usines  d'estimer  leur  produc- 
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tion  pour  toute  l'aïuiée.  Sur  la  base  de  ces  données,  on  détermine 
quelle  quote-part  dans  le  chiffre  total  pourra  leur  être  accordée. 
L'affiliation  des  aciéries  Martin  (acier  doux)  rencontre  des  diffi- 
cultés, parce  que  les  usines  de  la  Saar  sont  étroitement  liées  avec 
de  grands  négociants  et  qu'elles  ne  veulent  pas  de  la  modification 
radicale  dans  leur  pratique  Commerciale,  qui  résulterait  de  leur 
entrée  dans  le  Stahlwerksverband.  Dans  d'autres  articles  encore 
du  groupe  B,  il  s'est  produit  des  conditions  qui  reculent  encore 
le  groupement  syndical.  Le  31  décembre  a  eu  lieu  la  dissolution 
du  syndicat  des  tôles  fines  et  les  pourparlers  menés  en  décembre 
en  vue  du  renouvellement  n'ont  pas  eu  de  résultat.  Le  syndicat 
des  grosses  tôles  n'a  pu  être  renouvelé  dans  son  ancienne  forme. 
Quatre  usines  de  la  Haute-Silésie  ont  eu  des  prétentions  qui  n'ont 
pu  être  concédées  et  se  sont  retirées.  On  empêcha  l'effondrement 
définitif,  parce  qu'un  nombre  de  grandes  usines  rhénanes  wesl- 
phaliennes  qui  font  partie  du  syndicat  des  aciéries,  se  sont  tenues 
à  l'écart  des  pourparlers.  La  tentative  faite  après  la  dissolution 
du  syndicat  des  tôles  fines,  avec  l'assistance  du  syndicat  des  acié- 
ries et  avec  l'attrait  des  primes  d'exportation,  pour  amener  une 
entente  nouvelle  des  fabricants  de  tôles  fines,  n'ont  pas  abouti. 
Les  huit  usines  réunies  provisoirement  sous  le  nom  de  Schwrarz- 
blechvereinigung  n'ont  pas  eu  de  renfort. 

L'accord  a  échoué  devant  le  refus  du  Stahlwerksverband  de 
procéder  à  la  nouvelle  estimation  et  de  laisser  les  tôles  étamées 
en  dehors  de  la  vente  syndicale  (1). 

Pour  les  cartels  des  produits  B,  la  situation  était  moins  bonne 
en  comparaison  des  usines  qui  peuvent  fournir  des  produits  A  au 
Stahlwerksverband,  —  ce  qui  se  traduisait  par  les  prix  mauvais 
qu'ils  ont  obtenus.  Les  grandes  usines  mixtes,  qui  produisent 
des  articles  A  et  B,  avaient  moins  à  souffrir,  mais  d'autant  plus 
les  simples  laminoirs  qui  sont  obligés  d'acheter  le  mi-ouvré,  et 
qui  doivent  se  laisser  prescrire  les  prix  par  le  syndicat  des  acié- 
ries. La  situation  de  ces  derniers  devint  plus  d^avorable  encore, 


(1)  La  prime  d'exportation  de  15  M.  la  tonne  a  été  prolongée  jus- 
qu'au 90  juin  1905.  Elle  n'est  accordée  qu'en  harmonie  parfaite  avec 
le  syndicat  de  la  fonte  et  oelui  de  la  houille,  aux  usines  qui  font  partie 
d'un  syndicat.  Elle  est  octroyée  aussi  aux  usines  entre  lesquelles  des 
tentatives  sont  faites  avec  chances  de  succès  pour  im  syndicat  (fer  en 
barre),  ainsi  qu'à  des  fabriques  de  machines,  peu  susceptibles  de  se 
syndiquer* 
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parce  que  leurs  produils  devait  concourir  avec  ceux  des  usines 
mixtes,  qui  ont  des  prix  de  revient  bien  inférieurs.  Il  est  de 
grande  importance  pour  les  iaminoir^i  que  la  formation  du 
groupe  B  réussisse.  Une  fois  que  l'organisation  des  entreprises 
mixtes  (car  c'est  là  ce  qu'est  le  Stahlwerksverband),  a  été  consti- 
tuée dans  sa  construction  actuelle,  il  serait  de  l'intérêt  de  l'indus- 
trie de  l'acier  toute  entière  qe  les  laminoirs  simples  y  trouvent 
leur  place.  Si  les  pourparlers,  en  vue  de  syndiquer  le  groupe  B 
(produits  plus  achevés),  venaient  à  échouer  de  nouveau,  il  écla- 
terait dans  un  nombre  d'entre  eux  une  lutte  acharnée,  qui  met- 
trait en  question  pour  beaucoup  de  laminoirs  la  possibilité  de 
continuer  à  travailler.  Les  laminoirs  n'auraient  plus  alors  d'autre 
valeur  que  celle  d'objets  de  fusion  pour  les  grandes  usines  mix- 
tes. Cet  état  de  choses  a  déjà  déterminé  nombre  de  laminoirs  à 
renoncer  à  leur  indépendance  et  à  fusionner  avec  d'autres  entre- 
prises. C'est  ainsi  que  les  «  Duisburger  Eisen  und  Stahlwerke  » 
sont  entrés  dans  les  mains  des  Rheinische  Stahlwerke,  les  Ehren- 
felder  Walzwerke  dans  celles  de  la  mine  Deustcher  Kaiser  ;  la 
Rheinische  Bergbau  und  Hultenwesen  A.  G.  acquit  les  Obert)ilker 
Blechwalzwerke.  D'une  importance  capitale  a  été  la  question 
d'une  meilleure  possibilité  de  vente  pour  les  produits  du  lami- 
nage lors  de  la  création  d'une  communauté  d'intérêt  entre 
l'Oberschlesische  Eisenindustrie  (Caro  Hegenscheidt)  et  le  Bis- 
marckhûtte  ;  entre  Gelsenkirchener  Bergbau  Schalker  Gruben 
und  Huttenverein  et  Aachener  Huttenverein  Rote  Erde  ;  entre 
l'Oberschlesische  Einsenbahnbedarfs  A.  G.  et  Huldschinskysche 
Huttenwerke. 

Dans  un  district  de  l'industrie  sidérurgique,  en  Haute-Silésie, 
on  a  réussi  à  syndiquer  les  produits  B  à  dater  du  1*^  janvier  1905. 
L'Association  de  vente  des  laminoirs  de  la  Haute-Silésie,  s'est 
dissoute  et  à  sa  place  parut  l'Oberschlesische  Stahlwerksverband 

Celui-ci  s'appuie  comme  organisation  autonome  sur  le  Deuts- 
che Stahlwerksverband  et  les  usines  de  la  Haute-Silésie,  déjà 
afflliées  au  Stahlwerksverband'  (Vereinigte  Kôniga  und  Lau- 
rahutte,  Huldschinschy  et  d'autres),  le  demeurent.  Le  siège  cen- 
tral est  à  Berlin.  Les  dispositions  suivantes  concernant  la  pro- 
duction et  le  débit  sont  contenues  dans  les  statuts  : 

La  production  totale  des  usines  formant  le  Stahlwerksverband 
silésien  se  divise  en  quatre  groupes  : 

I.  —  La  production  indigène  totale  en  :  a)  acier  brut  de  toute 
espèce  ;  b)  loupes  de  puddlage  (tous  deux  nommas  acier  brut). 

n.  —  La  production  totale  en  :  a)  acier  brut  ;  b)  mi-ouvré  la- 
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miné  et  autres  produits  destinés  à  servir  aux  produits,  indiqués 
sur  III  et  IV. 

III.  —  Toute  la  production  indigène  en  produits  laminés  : 
blocs  bruts,  blo<»ns,  billets,  loupes  et  mi-ouvré,  en  tant  que  non 
vendu  à  des  membres,  matériel  lourd  de  construction  de  chemin 
de  fer  (superstructure),  traverses,  plaques  et  matériel  léger  avec 
accessoires,  fer  à  T.  et  U,  d'au  moins  80  cent,  de  haut,  articles 
qui  portent  d'autres  noms,  mais  qui  sont  fabriqués  sur  le  môme 
train  ou  peuvent  l'être  et  qui  peuvent  l'être,  ou  qui  appartiennent 
à  l'une  de  ces  catégories. 

IV.  —  a)  Fer  en  barre  ;  b)  fil  laminé,  même  étiré  ;  c)  fontes 
grosses,  d'au  moins  5  litres,  tôles  fines  de  toute  espèce  au-dessous 
de  5  mm.,  etc.  ;  d)  tuyaux  .(essieux  pour  wagons,  roues,  pièces 
d'acier  fondu),  tous  les  autres  (abricats  non  dénommés,  qui  sont 
fabriqués  directement  du  vieil  acier. 

Le  matériel  sous  le  1^  paragraphe  est  divisé  en  : 

a)  Acier  brut  A,  destiné  à  être  expédié  sous  la  forme  de  blocs 
et  de  loupes  brutes  à  ces  non.  membres  ou  destinés  à  un  travail 
ultérieur  dans  les  propres  usines  ;  6)  en  acier  brut  B  destiné  à 
être  travaillé  dans  les  usines  des  membres  du  syndicat  ;  c)  dans 
l'acier  brut  B  II  pour  être  travaillé  dans  les  usines  pour  faire 
du  IV  b. 

Conformément  à  cette  division,  on  désigne  : 

a)  Conune  produit  A,  les  produits  cités  sous  §  III  ;  b)  comme 
produits  B  I  ceux  cités  sous  IV  a  ;  c)  les  produits  B  II,  c'est-à- 
dire  les  produits  cités  sous  IV  a. 

Les  produits  B  I  répondent  à  peu  près  aux  produits  A,  les 
produits  A  et  B  aux  produits  B  du  Verband.  Les  produits  B  I 
doivent  être  vendus  au  syndicat,  qui  soigne  le  débit  ultérieur  ;  les 
produits  A  et  B  II  sont  vendus  librement  par  chacune  des  acié- 
ries ou  par  les  syndicats  dont  elles  font  partie.  II  est  curieux  que 
des  produits  B  I  puissent  être  exclus  de  la  vente  au  syndicat  des 
aciéries  de  Silésie,  et  cela  lorsqu'il  s'agit  de  fournitures  à  des 
ateliers  militaires  et  à  des  chantiers  de  construction  et  lorsque 
des  exigences  spéciales  sont  faites  concernant  la  qualité. 

Tout  comme  dans  le  Syndicat  rhénan  des  aciéries,  il  a  été  for- 
mé  des  groupes  déterminés  des  produits  A  ;  dans  le  syndicat  silé* 
sien  il  a  été  fait  pour  les  produits  B  I  une  division  :  groupe  I, 
1-4,  laminé  ;  groupe  II,  1  et  2,  Universaleisen  ;  groupe  III,  1-3, 
Rohrtripps, 

En  vue  d'une  dissolution  anticipée  du  syndicat,  il  est  déter- 
miné que  chaque  propriétaire  d'aciérie,  si  jusqu'au  1"  novembre 

B.  28 


Digitized  by 


Google 


434  LE  MARCHÉ  FINANCIER  EN   1904 

1905  la  fixation  des  prix  (avec  entrée  en  vigueur,  à  dater  du 
1*  janvier  1906),  n'a  pas  eu  lieu  ou  si  une  réunion  des  propriétai- 
res d^aciéries  n'a  pas  approuvé  un  autre  calcul  des  prix,  a  le  droit 
de  demander  l'abrogation  du  contrat  pour  le  1^  janvier  1906. 
i  La  Laurahûtte  ainsi  que  l'Oberschlesische  Eisenbahnbedarfs 
Gesellschaft  a  un  droit  de  dénoociatioa  spécial  pour  le  cas  où  le 
syndicat  refuserait  l'accession  au  Stahlwerksveii>and,  et  qu*il 
fût  demandé  par  les  usines.  Cette  demande  ne  peut  être  faite 
que  si  le  syndicat  des  produits  B  a  abouti. 

On  ne  s'est  pas  contenté  de  Tachèvemenl  intérieur  des  syndi- 
cats et  de  leur  activité  commerciale.  On  essaya  de  gagner  l'étran- 
ger et  de  préparer  le  terrain  de  ce  côté,  alors  que  jusqu'ici  on 
avait  fait  preuve  de  froideur  et  d'indifférence.  Quelques  syndi- 
cats étrangers  dans  les  fers  ont  abouti,  d'autres  sont  à  l'étude. 
Au  nombre  des  premiers,  il  faut  placer  le  syndical  international 
des  rails  et  celui  des  tubes  et  tuyaux.  Le  syndicat  des  rails  a 
été  conclu  pour  trois  ans  entre  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la 
Belgique,  sur  la  base  d'une  participation  de  53.5  0/0,  28.8  0/0, 
17.6  0/0.  Postérieurement,  la  France  a  été  admise  et  elle  reçut 
pour  sa  part  une  participation  qui  augmente  chaque  année.  La 
France  reçoit  la  première  année  4.8  parts  sur  104.8  parts,  la  se- 
conde sur  105.8  parts  5.8,  la  troisième  sur  106.4,  6.4  parts.  L'en-  - 
trée  des  usines  françaises  eut  lieu  sous  la  condition  qu'il  leur 
serait  permis,  avec  préavis  de  trois  mois,  de  se  retirer,  si  la  par- 
ticipation totale  était  dépassée  de  plus  de  30  0/0.  On  a  calculé  la 
moyenne  des  exportations  dans  les  quatre  pays,  en  estimant  le 
total  à  1.300.000  M.  La  participation  des  quatre  pays  a  été  ré- 
glée : 


Bipoiialion  moyeime       Paitieipalimi 


Angleterre   ,  617.005  670.091 

Allemagne   878.161  860i)19 

Belgique    267.682  221.807 

France  48.868  60.249 


Le  syndicat  international  des  rails  est  organisé  dans  un  bureau 
de  répartition  à  Londres,  qui  a  sous  lui  des  bureaux  spéciaux 
nationaux.  Le  prix  minimum  a  été  fixé  pour  le  moment  à  4  liv. 
5  sh.  f .  o.  b.  port  d'expédition.  L'Angleterre  et  la  France  se  sont 
réservé  un  droit  de  préférence  pour  les  fournitures  à  leurs  co- 
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lonies  respectives,  mais  dans  le  cadre  de  leur  participation  (1). 
Au 'syndicat  des  tubes,  l'Allemagne,  la  Belgique,  la  France  sont 
intéressées  à  raison  de-  73.45  0/0,  15.05  0/0,  11.50  0/0.  Il  a  été 
concédé  aux  Français  que  dans  le  cas  d'un  accroissement  de 
l'exportation,  leur  part  augmenterait.  L'organisation  du  syndicat 
est  plus  serrée  que  pour  les  syndicats  des  rails.  Le  débit  a  lieu 
par  les  soins  de  comptoirs  de  vente  à  Dusseldorf,  Bruxelles  et 
Paris,  si  bien  que  les  usines  perdent  une  partie  de  leur  indé- 
pendance au  point  de  vue  de  la  vente,  bien  qu'elles  restent  en  rap- 
port avec  le  consommateur,  en  ce  qui  touche  le  règlement. 

L'industrie  électrique  en  Allemagne  a  largement  payé  son  tri- 
but aux  emballementsi  et  aux  maladies  de  jeunesse  (2).  Elle  a  subi 
une  dépression  d'autant  plus  pénible  qu'elle  coïncidait  avec  les 
agrandissements  considérables  de  la  production  et  une  baisse 
des  prix.  Mais  elle  n'est  pas  demeurée  oisive  ;  elle  a  amélioré 
l'outillage,  les  procédés,  elle  a  tiré  parti  des  découvertes  et  des 
inventions  nouvelles  au  point  de  vue  technique  ;  au  point  de  vue 
financier,  elle  a  eu  recours  à  des  consolidations,  à  des  ententes, 
à  des  groupements.  Elle  a  pu  profiter  de  l'amélioration  générale 
en  190&-1904  et  du  réveil  de  la  consommation.  En  1904,  elle  a 
trouvé  un  emploi  croissant  dans  l'industrie  des  mines  ;  les  char- 
bonnages, grâce  en  partie  au  syndicat  rhénan-westphalicn, 
avaient  eu  une  série  d'années  fructueuses,  ils  ont  pu  consacrer 
des  sommes  considérables  à  des  installations  électriques  pour  la 
mise  en  marche  des  mines,  la  ventilation,  la  traction  souterraine, 
Téclairage,  et  cela  au  plus  grand  profit  de  la  santé  des  ouvriers. 
Les  perfectionnements  dans  les  turbines  à  vapeur  dans  les  géné^ 
rateurs  à  gaz,  l'utilisation  de  la  force  électrique  dans  les  ateliers 
pour  la  mise  en  marche  des  machines-outils  ont  été  de  puissants 
adjuvants.  L'agriculture,  qui  se  plaint  toujours  de  manquer  de 
bras,  a  appliqué  l'électricité  pour  toute  sorte  de  machines  agri- 


(1)  L'accession  des  usines  amérioaines  n'a  pas  on  lieu,  parce  que  le 
syndicat  n'a  pas  voulu  concéder  la  grosse  part  qui  lui  étcdt  réclamée. 

(2)  Voir  VEconomiste  français,  du  18  juin  1904.  Consulter  die  Ges- 
châftsla^e  der  deutschen  electrotechnischen  Industrie  im  Jdhre  1904, 
publication  de  l'Association  pour  la  défense  des  intérêts  communs  de 
l'industrie  électrotechnique  allemande,  —  die  siehen  Grôssten  Slektri- 
citais  Gesellschaften,  ihre  Entxjoickltmg  und  Unternehmerthâtigîcert, 
par  P.  Fasolt,  1904.  Voir  également  dans  la  Bévue  Economique  inter- 
nationale :  les  Ihirbines  à  vapeur,  par  Lucion  ;  la  Concentration  de  l'In* 
dustrie  électrique,  par  Buddens. 


Digitized  by 


Google 


436  LE   MARCHÉ  FINANCIER  EN   1004 

coles  (pompes,  broyeurs,  ascenseurs,  batteuses,  etc.).  Des  pro- 
grès ont  été  faits  dans  la  télégraphie  sans  fil  et  Téleclrolyse.  La 
navigation  se  sert  de  plus  de  Télectricilé  pour  les  signaux,  l'éclai- 
rage, la  traction.  Dans  l'industrie  des  chemins  de  fer,  l'emploi 
d'appareils  électriques,  donnant  plus  de  sécurité  au  trafic,  per- 
mettant d'exécuter  des  travaux  divers,  n'a  cessé  de  s'étendre,  en 
môme  temps  que  le  réseau  des  petits  ch^oiins  de  fer  électriques, 
ne  cesse  d'augmenter,  et  que  môme  dans  le  trafic  suburbain  des 
grandes  lignes  l'électricité  se  substitue  à  la  vapeur.  On  entrevoit 
toujours  l'établissement  de  chemins  de  fer  électriques  à  grande 
distance  et  à  grande  vitesse.  Toutefois,  dans  cet  ordre  d'idées, 
l'entliousiasme  provoqué  par  les  expériences  du  chemin  de  fer 
électrique  Marienfelde-Zossen  et  par  la  vitesse  de  210  kilomètres 
à  l'heure,  a  subi  un  refroidissement  en  1904,  où  l'on  s'est  appe- 
santi davantage  sur  la  considération  du  côté  financier  (1).  L'élec- 
tricité a  donc  pris  la  place  de  la  vapeur  comme  force  motrice,  du 
gaz  comme  moyen  d'éclairage  ;  presque  tous  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  sont  à  l'électricité.  Mais  il 
y  avait  une  tension  imprudente  à  la  production;  l'exagéra- 
tion de  la  concurrence  a  rendu  impossible  pendant  quelque 
temps,  toute  activité  lucrative  sur  le  marché  national  et  étran- 
ger. Les  principales  maisons  ou  sociétés  connurent  ces  exagéra- 
tions :  elles  créèrent  elles-mêmes  et  pour  leur  compte  des  suc- 
cursales et  des  chemins  de  fer  électriques,  elles  fondèrent  des 
succursales  à  l'étranger,  elles  assurèrent  à  un  taux  élevé  des 
garanties  de  bénéfice  sur  leurs  propres  établissements  ;  par  là 
elles  s'écartèrent  du  domaine  industriel  proprement  dit  pour  se 
lancer  dans  des  spéculations. 

On  fut  bien  forcé  de  reconnaître  l'erreur  commise,  de  pré- 
parer des  ententes  et  de  former  des  communautés  d'intérêt.  Nous 
avons  exposé  l'an  dernier  comment  ce  mouvement  de  concentra- 
tion s'est  opéré.  On  n'a  pu  accomplir  la  consolidation  des  grands 
firmes  sans  des  sacrifices  financiers  considérables,  comme  on 


(1)  On  avait  entrevue  la  possibilité  d'aller  en  une  heure  et  demie 
de  Berlin  à  Hambourjgt  mais  les  études  sur  le  ooût  d'établissement  et 
d'exploitation  ont  ramené  l'attention  sur  d'autres  procédés.  En  novem- 
bre 1904,  on  a  fait  des  essab  avec  des  looomotives  à  vapeur,  qui  oot 
donné  128  à  136  kilomètres  à  l'heure.  Comme  instrument  pour  trans- 
mettre des  nouvelles,  l'électricité  n'a  pas  de  rival.  Sur  la  ligne  Dresde- 
Berlin,  on  a  essayé  le  téléauiograpkeé 
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Ta  VU  pour  Schuckert  et  pour  l'Union,  mais  ces  perles  se  trou- 
vent compensées  parce  que  les  nouveaux  organes  sont  de  sim- 
ples entreprises  de  production,  qui  ne  subissent  plus  les  aléas 
de  la  fcHidation  de  nouvelles  entreprises  et  qui  peuvent  donner 
plus  de  stabilité  à  toute  Tindustrie.  Les  entreprises  électrotech- 
niques  allemandes  peuvent  se  diviser  en  deux  grandes  catégories, 
d'une  part  celles  qui  fabriquent  tous  les  produits,  et  c'est  le  cas 
de  TAllgemeine  Electritâtsgesellschaft  avec  l'Union,  de  Siemens 
avec  Schuckert,  d'autre  part  celles  qui  ne  s'occupent  que  de  la 
fabrication  des  produits  spéciaux,  tels  que  dynanaos,  câbles, 
instruments  de  mesure,  appareils  à  haute  tension,  matériel  télé- 
graphique. La  consolidation  entreprise  à  l'heure  opportune  a 
été  très  utile  (1)  non  seulement  aux  grandes  Sociétés,  mais  elle 
a  amélioré  la  position  des  fabriques  de  spécialités  dont  on  compte 
plus  de  deux  cents  en  Allemagne,  et  qui,  pendant  la  crise,  ont 
pu  donner  la  preuve  de  leur  raison  d'être  ;  elles  se  sont  encore 
agrandies  en  1904.  L'importance  relative  des  deux  groupes  : 
grandes  Sociétés  et  fabriques  de  spécialités  peut  être  appréciée 
si  l'on  considère  le  nombre  d'ouvriers  employés.  D'après  le  rap- 
port de  TAllgemeine  Electricitats  Gesellschaft,  celle-ci  occupait 
au  1"  octobre  1904,  27.487  ouvriers  et  commis  qui  à  la  fin  de 
l'année  ont  dû  s'élever  à  29.000.  De  ceux-ci,  11.500  s'appliquaient 
à  l'installation  des  appareils,  à  la  fabrication  de  marchandises 
en  caoutchouc,  de  turbines  à  vapeur,  de  moteurs  à  gaz,  de  pro- 
duits en  cuivre  et  en  laiton,  d'automobiles,  etc.,  etc.,  si  bien 
qu'il  en  reste  pour  la  fabrication  électrotechnique  proprement 
dite  17.500.  Les  Siemens  Schuckert  comptent  en  dehors  de 
leurs  filiales  étrangères  des  bureaux  d'installation  et  des  fabri- 
ques spéciales  de  la  maison  mère  environ  12.000  ouvriers  et 
commis  dans  leurs  ateliers  allemands  ,  le  groupe  entier  dispose 
ainsi  d'un  personnel  d'environ  29.500  têtes.  Dans  les  225  fabri- 
ques de  spécialités,  il  y  aurait  un  personnel  de  43.000  au  travail. 
Ces  entreprises  de  spécialités  couvrent  60  0/0  de  la  production 
électrotechnique  allemande,  les  deux  grandes  Sociétés  environ 
40  0/0.  A  la  fin  de  1903  les  deux  grandes  Sociétés  employaient 
24.000  ouvriers,  les  fabriques  spéciales  35.000.  Si  nous  consul- 


Ci)  Le  contraste  entre  les  quatre  entreprises  et  la  Société  Helios,  de 
Oologne  est  très  marqué  I  L'Helios  dut  avouer  qu'il  était  à  la  veille 
d'une  ruine  financière  et  que  celle-ci  était  la  conséquence  de  la  situation 
de  quelques  Sociétés  filles. 
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tons  les  statistiques  officielles,  on  voit  que  le  nombre  d'ouvriers 
de  rindustrie  électrotechnique  a  été  de  26.321  en  1895,  54.417 
en  1898,  72.500  en.  1904. 

A  la  fin  de  1904,  le  capital  (Betriebs  Kapital)  travaillant  dans 
l'industrie  électrique  était  de  600  millions.  Il  fallait  répartir  sur 
36  Sociétés  par  actions  environ  500  millions  en  capital-actions 
et  obligations,  hypothèques,  argent  des  banques,  réserves  et 
100  millions  sur  les  autres  entreprises  (1). 

La  deniande  de  produits  électrotechniques  a  considérable- 
ment augmenté  ;  elle  a  pour  le  moins  atteint  le  niveau  auquel 
elle  était  arrivée  avant  la  dernière  période  d'emballement.  Le 
champ  d'activité,  comme  nous  l'avons  dit,  s'est  agrandi  consi- 
dérablement ;  il  offre  de  bonnes  perspectives  pour  l'avenir,  car 
on  ne  cesse  de  trouver  de  nouveaux  débouchés,  de  nouvelles 
occasions  d'emplo3'er  l'électricité.  Dans  l'industrie  des  mines, 
il  se  rencontre'  un  emploi  croissant  soit  pour  la  mise  en  marche 
dés  diverses  machines,  des  ventilateurs,  pour  la  traction  des 
chemins  de  fer  miniers,  ce  qui  dispense  des  chevaux,  soit  en 
vue  de  l'éclairage  ou  d'autres  objets  qui  augmentent  la  produc- 
tivité de  l'industrie  minière  et  permettent  d'améliorer  la  condi- 
tion des  ouvriers  au  point  de  vue  hygiénique. 

L'emploi  des  turbines  et  des  générateurs  a  été  favorable  à 
l'industrie  électrique.  Un  nouveau  type  a  été  introduit  dans 
l'industrie,  celui  de  dynamos  accouplées  à  des  engins  rotatifs 
qui  n'ont  plus  rien  du  mouvement  de  va  et  vient  classique,  insé- 
parable des  moteurs  à  feu  (2).  Les  avantages  des  turbo-moteurs, 
spécialement  ceux  de  grande  puissance,  consistent  en  un  rende- 
ment plus  considérable  et  une  réduction  proportionnelle  de  la 
consonunation  de  combustible,  en  la  simplicité  de  construction. 


(1)  On  peut  apprécier  Timportanoe  de  raccroissement  d'activité  par 
les  chiffres  que  voici  :  le  nombre  des  ouvriers  employés  dans  les  fabriques 
de  machines  a  progressé  de  3.386  en  1903  à  6.280  eai  1904  ;  dans  les  fabri- 
quée d'appareils  qui  fournissent  des  compteurs,  des  lampes  à  ares,  de 
petite  moteurs,  le  matériel  d'installation,  on  comptait  3.232  onvriers 
en  1903,  .6.585  en  1904.  La  fabrication  de  cables  employait  en  moy^me 
en  1902,  2.745  ouvriers;  en  novembre  1904,  4.737  personnes. 

(2)  Les  turbines  à  vapeur  sont  des  machines  à  mouvement  drculaire, 
sans  piston  ni  bielle,  dans  lesquelles  la  vapeur  agit  directement  sur  l'ar- 
bre de  transmission  par  l'intermédiaire  de  roues  à  palettes  ou  à  auges 
appropriées  qui  y  sont  fixées ,  comme  le  fait  l'eau  dans  les  roues  et 
turbines  hydrauliques. 
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de  montage  qui  diminue  de  25  0/0  et  davantage  le  prix  d*ôtablis^ 
sèment.  Il  faut  ajouter  qu'il  n'y  a  pas  de  trépidation,  ce  qui  dis- 
pense de  construire  des  fondations  spéciales  et  assure  une 
moindre  usure,  une  réduction  de  poids  et  de  volumes,  une  éco- 
nomie sur  la  construction  des  immeubles  abritant  le  moteur,  sur 
l'huile,  une  surveillance  très  réduite. 

Chacune  des  deux  grande»  Sociétés  allemandes  d'électricité 
s'est  affiliée  à  un  syndicat  de  turbines.  L'Allgemeine  Eleclricitâts 
Gesellschaft  s'est  entendue  en  janvier  1904  avec  la  General 
Electric  Company,  la  plus  puissante  entreprise  aux  Etats-Unis, 
et  en  même  temps  avec  l'Union  internationale  pour  l'Utilisation 
des  brevets  Riedler  Stumpf,  d'une  part,  Curtis  de-  l'autre  pour 
les  turbines  à  vapeur  ;  ultérieurement  par  l'intermédiaire  de 
Brown  Boveri  and  C®,  elle  s'est  assuré  le  brevet  Parsons.  Les 
Siemens-Schuckertwerke  ont  fondé  d'accord  avec  la  fabrique 
de  machines  Escher  Wyss  and  C"  (de  Zurich),  Krupp  (d'Essen), 
Nordteutsche  Maschinen  und  Armaturenfabrik  (de  Brème) 
(Norddeutscher  Lloyd)  et  les  Vereinigte  Maschinenfabriken 
(d'Ausburg  Nurnberg),  un  syndicat  pour  l'utilisation  des  brevets 
Zoelly  pour  les  turbines  à  vapeur. 

Les  Siemens  Schukertwerke  ont  commencé  à  monter  des  tur- 
bines dans  leurs  ateliers  de  Nonnendamm  près  Berlin,  notam- 
^ment  deux  turbines  de  1.500  chevaux  chacmie,  après  avoir  laissé 
auparavant  toute  la  production  à  Escher  Wyss  (de  Zurich)  et 
à  la  fabrique  de  machines  de  Nuremberg.  Escher  Wyss  a  cons- 
truit une  turbine  système  Zoelly  pour  un  naivre  sur  chantier 
à  Kiel.  L'Allgemeine  a  installé  des  ateliers  de  200  mètre»  de 
long  ei  de  20  mètres  de  large  à  Berlin,  avec  tous  les  perfection- 
nements modernes  ;  elle  veut  fabriquer  en  masse  des  tuitines 
d'un  type  déterminé  (de  2,  5,  10,  15  et  20  kilowatts,  de  50  à 
1.000  kilowatts).  Elle  a  en  exécution  deux  grandes  turbines  de 
3.000  chevaux  pour  un  steamer  de  la  Hamburg-Amerika,  destiné 
au  transport  des  voyageurs  sur  la  mer  du  Nord  en  été,  sur  la 
Méditerranée  en  hiver.  On  est  curieux  de  voir  les  résultats 
comparés  obtenus  par  les  turbines  Zoelly  et  Allg.  Electr. 
Gesellschaft  dans  la  marine.  Les  petites  et  moyennes  turbines 
du  système  de  l'Allgemein©  servent  pour  l'éclairage,  le  trans- 
port de  la  force,  notamment  aussi  dans  l'industrie  minière  à 
Harpen. 

En  raison  de  la  pénurie  de  la  main-d'œuvre,  l'agriculture  a 
employé  l'énergie  électrique  pour  la  mise  en  mouvement  des  ma- 
chines agricoles  ;  cela  lui  fut  facilité  par  la  construction  d'usines 
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centrales  pour  la  transmission  de  la  farce.  Naturellement,  il  y  a 
diminution  dans  le  nombre  de  nouvelles  stations  publiques  ei 
électricité.  Cela  tient  à  ce  que  la  plupart  des  villes,  présentant 
des  chances  pour  Tinslallation  d'usines  d'électricité,  en  sont  déjà 
pourvues.  La  statistique  de  ces  fondations  a  été  :    - 

1897 106       1«)1 88 

ledS 162     ,.  1902 62 

1899 188       1908 55 

1900 140 

Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  d'attendre  un  dévelopement  plus 
considérable  de  cette  branche  ;  cependant  on  a  établi  un  ncHnbre 
de  petites  et  de  moyennes  centrales  ;  le  développement  des  cen- 
trales existantes  a  fait  de  bons  progrès. 

L'accroissement  de  la  capacité  de  ces  centrales  ressort  du  ta- 
bleau que  voici  : 

1891    1897      1899      1901      1903 


Lampes   à   incandescenoe  à 

50  watt  (mille  lampes)... 

49d 

1.480 

2.624 

4.200 

5.687 

Lampes  à  arc  à  10  ampères 

(1.000  lampes) 

12 

37 

50 

85 

111 

Electromoteurs  (1.000  H.P.) 

5,6 

86 

106 

195 

S68 

La  valeur  des  1.028  usines  d'électricité  avec  une  force  de  ma- 
chines de  531.000  kilowatt,  était  estimée  à  environ  800  millions. 
Lia  situation  dans  la  construction  de  petits  chemins  de  fer  et  de 
tramw^ays  ressemble  à  celle  des  stations  centrales.  Les  134  cen- 
tres principaux  embrassent  la  plus  grande  partie  des  villes  avec 
40.000  âmes  au  minimum  ;  l'on  considère  ce  chiffre  de  40.0(K) 
âmes  comme  le  minimum  pour  l'exploitation  lucrative  d'un  che- 
min de  fer  électrique  ;  par  contre,  les  chances  de  l'emploi  de 
l'électricité  pour  des  lignes  complètes  dans  les  villes  et  les  fau- 
bourgs augmentent.  On  a  fait  des  expériences  satisfaisantes  avec 
le  courant  alternatif  pour  les  lignes  plus  longues.  On  a  terminé 
provisoirement  en  1904  les  expériences  de  traction  à  grande 
vitesse,  après  que  l'on  eut  atteint  la  vitesse  désirée  de  200  kil. 
à  l'heure.  Ensemble  avec  la  Compagnie  Siemens  Halske,  la  So- 
ciété Allgemeine  Electricitâts  a  élaboré  le  projet  d'un  chemin  de 
fer  à  grande  vitesse  entre  Berlin  et  Hambourg,  projet  qui  doit 
être  soumis  incessamment  aux  autorités  compétentes.  D'après 
\inestatistique  qui  s'arrête  au  l*'  octobre  1903,  on  trouve  : 
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1896 

16M 

1901 

1903 

Longueur  des  mis 

Voitures  motrices 

Voitures  attachées 

...        864 
...     1.671 

..        989 

1.939 
8.190 
2.128 

4.648 
7.290 
4.967 

5.600 
8.702 
6.190 

Les  chemins  de  fer  électriques  existant  au  l*'  octobre  1903  ont 
eu  probablement  une  valeur  de  750  millions  M.  La  valeur  de 
toutes  les  installations  électriques  en  Allemagne  (chemins  de  fer, 
stations  du  bloc  System,  usines  d'électricité),  peut  être  estimée 
entre  1  1/2  et  1  3/4  milliard  M. 

Le  tableau  que  nous  venons  de  tracer  est  relativement  satis- 
faisant, les  chiffres  qui  l'accompagnent  indiquent  une  progression 
quantitative  de  l'industrie,  et  cependant  le  bénéfice  obtenu  n'est 
pas  tout  à  fait  en  rapport.  Durant  les  années  de  crise,  les  prix 
des  articles  fabriqués  avaient  fortement  baissé,  ils  n'ont  pu  en- 
core se  relever  en  1904;  comme  le  prix  de  la  plupart  des  matières 
premières  ont  fortement  haussé.  Le  prix  moyen  à  Londres  pour 
le  cuivre  brut,  le  principal  métal  dans  l'industrie  électrique  qui 
en  a  employé  en  Allemagne  en  1904  137.500  quintaux,  a  haussé 
de  £  61.78  à  £  70.  Le  prix  des  feuilles  de  cuivre  a  progressé  de 
150  &  169  M.  les  100  kil.,  le  cuivre  en  barres  de  156  à  173,  le  fil 
de  cuivre  de  154  à  169,  les  plaques  et  fils  de  laiton  de  120  à  135, 
les  barres  de  laiton  de  115  à  130. 

Il  faut  se  souvenir  que  la  fabrication  électrotechnique  ne  peut 
employer  que  le  cuivre  gagné  par  la  voie  de  l'électrolyse  et  que 
presque  le  seul  pays  qui  en  fournisse  ce  sont  les  Etats-Unis. 

En  ce  qui  touche  le  commerce  extérieur,  on  peut  constater  que 
dans  les  dernières  années  on  a  de  plus  en  plus  réussi  à  s'assurer 
le  marché  intérieur  et  à  étendre  ses  relations  à  l'étranger.  On  ne 
peut  donner  un  tableau  bien  exact  du  débouché  de  l'industrie 
allemande  électrotecHnique  à  l'étranger,  par  suite  de  l'établisse- 
ment de  succursales  des  établissements  allemands  pour  échapper 
aux  drcHtd  de  douane  (1). 


(1)  De  même  qu'en  1902  FAllgemeine  s^est  associée  avec  la  Société 
Union,  ponr  fusionner  ensuite  et  qu'en  1903  Siemens-Halske  a  conclu 
une  communauté  d'intérêt  avec  Sdiuokert,  de  même  en  1905  il  y  a  le 
groupement  Felten-GuiUeaume,  de  Mulheim,  avec  Lahmeyer  de  Franc- 
fort. Ce  dernier  effort  représente  l'association  d'une  fabrique  de  câbles 
avec  une  fabrique  de  dynamos-Les  établissements  Felten  et  Quilleaume, 
à  Mulheim,  aveo  succursale  à  Nuremberg  ont  été  transformés  en  1899 
en  Sociétés  par  actions  <doi^  les  titres  se  trouvent  encore  en  premières 
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La  répartition  des  grandes  sociétés  d*électricité  en  deux  grou- 
pes a  fait  agiter  l'idée  d'une  entente  entre  eux  pour  former  le 
trust  allemand  de  réleclricité.  Mais  les  chefs  des  deux  concem 
ont  toujours  repoussé  cette  idée.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  deux 
groupes  s'entendent  en  ce  qui  touche  la  détermination  des  prix 
et  môme  à  l'étranger  et  à  l'égard  des  autorités,  ils  ont  fait  cause 
commune,  par  exemple  à  Valparaiso  et  à  Varsovie,  lors  de 
l'équipement  de  la  télégraphie  sans  fil,  Icnts  de  la  Société  pour 
l'éclairage  des  trains  et  lors  de  la  conversion  de  chemins  en  voies 
à  traction  électrique.  î)e  plus,  ils  ont  adhéré  au  cartel  intemar 
tional  des  lampes  à  incandescence  ;  de  même  elles  achetèrent  en 
commun  la  fabrique  d'Ehrenfeld  appartenant  à  la  Compagnie 
Helios.  Dans  les  deux  cas,  il  s'agissait  de  défendre  des  intérêts 
spéciaux  communs  ;  il  est  probable  que  dans  l'avenir,  les  deux 
groupes  agiront  de  même  dans  des  cas  analogues.  La  concur- 
rence sur  le  marché  libre  ne  sera  pas  écartée,  notamment  parce 
qu'actuellement  la  situation  commerciale  de  l'industrie  électrique 
permet  une  extension  des  établissements  et  de  l'outillage  de  pro- 
duction, et  qu'elle  n'oblige  pas  à  suivre  une  politique  de  recueille- 
ment. 

Pour  compléter  cet  aperçu  de  la  situation  de  l'industrie  élec- 
trique en  Allemagne,  nous  donnons  le  tableau  relatif  à  quelques- 
unes  des  Sociétés»  cotées  à  la  Bourse  de  Berlin  : 


mains^,  au  oapitai  de  30  millionB,  porté  en  1900  à  36  millions.  Les  fabri- 
ques figurent  dans  le  bilan  de  1903  pour  16  millions,  les  parUoipatioi» 
pour  15  millions;  les  dividendes  ont  été  do  10  0/0  en  1899-1900,  0  en 
1901,  5  0/0  en  1902  et  en  1903.  La  Société  d'électricité  Lahmeyer  a  porté 
son  capital  successivement  de  1/2  à  20  millions^  oans  compter  13  millions 
d'obligations.  Lahmeyer  a  distribué  des  dividendes  qui  ont  été  de  11  et 
10  0/0;  en  1901-1902  et  en  1902-1903,  il  y  a  en  des  pertes  de  quelques 
millions;  en  1903-1904,  on  a  distribué  de  nouveau  2  1/2  0/0.  L'entrate 
Felten-Lahme(^er  se  fait  de  la  façon  suivante:  Felten-Guilleaume  por- 
tent leur  capital  de  36  à  55  millions,  dont  Lahmeyer  prend  de  15  à  16 
millions  au  cours  de  110  0/0.  C'est  la  partie  industrielle  (fabrication)  de 
Lahmeyer  qui  est  pirse  par  Felten,  tandis  que  les  actions  d'entr^rises 
fondées  par  la  Compagnie  francfortoise  restent  en  dehors  du  trust,  de 
même  l'exploitation  des  usines  d'élcetricité. 

Les  Felten  avaient  eu  pour  clients  principaux  les  usines  Schuckert, 
qu'ils  perdirent  lorsque  celles-ci  furent  annexées  à  Siemens,  qui  fabri- 
quait également  des  câbles,  tout  comme  l'Allgemeine  qui  a  sa  propre 
fabrique.  Cest  pour  s'assurer  un  débouché,  sans  avoir  besoin  de  créer 
une  usine  de  machines,  que  les  Felten  se  sont  entendus  avec  Lahmeyer., 
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Akhimnlatoren  Fafarik 

~  ElektriciUeto  Werke  Boese... 
A.  G.  fOr  Gftz  und  BlectricHst. . 

Mis  et  Geoest 

AUgemeiiie  ElectridUHs  G 

Bank  fur  El.  Unterndiin.  Zurich. 

Bergman  Blektr.  Werke 

Berlioer  filekir.  Werke 

GootmenUle  Nuremberg 

Deutsche  Allant.  Telegr.  Ges. . . 
Dentacfae  Kabelwerke  Akt  Ges. 

LaJuneyer  et  Cie 

Sehuekert  et  Cie 

Blektr.  Liefurungs  Gesellschaft.. 
Elektr.  Liehl  et  Kraftanl  A.  G.. 
Ges.  lar  Blektr.  Untem.  Berlin. 
Bamburgiscbe  Elektr.  Werke. . . 

Siemens  et  Halske,  A.  G. 

Siemens  Blektr.  Betriebs,  A.  G. 
Stettiner  Elektr.  Werke 


1890 
1897 
1887 
1889 
1883 
1895 
1893 
1884 
1895 
1899 
189< 
1892 
1893 
1897 
1897 
1894 
1894 
1897 
1900 
1890 


Ca- 
pital 

Mimons  M. 
6.25 

4.5 

8 

8.8 
88 
33 

8.5 
25.2 
32 
28 

i 
20 
42 

8 
30 
30 
18 
54.5 

5 

5 


1902 


10 

0 
4 
4 
8 
6 
17 
7  3/4 
0 
5 
0 
0 
0 

7  1/2 
3 
0 

4 
5 
7  1/2 


Dividendes 

TîoT 


12  1/2 

0 

5 

7 

8 

6 
17 

9 

0 

5 

0 

2  1/2 

0 


1903-04 


1/2 


1/2 


5 

3 

7 
5 
5 

6  1/2 


1/i 
1/2 


1/2 
1/2 


Plus  bas  et  plus  hauts  cours. 


1902 


1903 


1904 


1905  (*) 


Akknmolator.  FUwft. 111.50 

—  Elekt.  Werke  Boese 68    » 

A.  G.  far  Gas  undElec....  108    » 

HixetGenest 124    » 

Allgemeine  Elektr.  G 163.30 

Bank  fOr  Blect.  (Jntemefam 

Zurich 114    » 

Bergman  Blekt.  Werke » 

lerlinsr  Elekt.  Wetke 174.80 

Continent.  Nuremberg 35.25 

Deutsche  AU.  TeL  Ges 104.60 

Deutsche  Kabelwerke   Akt. 

Gesellschaft 66    » 

Lahmeyer  et  Cie 67    » 

Schuckert  et  Cie 70.50 

Elek.  Liefemngs  Ges 120    » 

Elektr.  Licht  et  Krtftanl  A. 

G 83 

Oeeel.  fOr  Elektr.  Untemefam 

Berlin. 80    » 

Hamb.  Elekr.   Werke 142.50 

Siemens  et  Halske  A.  G. . . .  168.75 
Siemens  Elektr.  Betriebs,  A. 

G » 

Stetthier  Elek.  Werke 133    > 

(1)  Cours  ni*«TriL 


133.40 

122.25 

175  » 

160  » 

241  » 

225 

112.25 

28.25 

79  a 

56.50 

71.75 

89 

118.28 

113  M 

118.25 

102  » 

119.25 

» 

164.25 

132  » 

158  » 

135  > 

166.75 

» 

201  » 

176  » 

227.50 

208.75 

251  > 

242 

123  M 

113  » 

125.75 

124.50 

156.80 

184 

» 

219.75 

277  » 

251  » 

349  > 

» 

192.75 

176.50 

198.25 

192.75 

211.50 

199 

71  » 

47.50 

77.50 

56.60 

83.60 

95 

117.75 

107.25 

115.25 

111.50 

121.75 

126 

89  » 

70  » 

100.50 

85  » 

98  » 

112 

123  » 

70.25 

99  » 

81.75 

1U.50 

148 

125  » 

76.75 

114.60 

94.75 

125.50 

139 

121  > 

> 

> 

135  * 

lés. 50 

169 

B      104.50        93 


115 


103 


125 


129 


115.60 

83  • 

111.50 

107.25 

134.73 

146 

150.50 

141.25 

150.25 

140  » 

150  > 

164 

147.60 

119.75 

142.25 

130.10 

169.90 

190 

» 

» 

» 

106  » 

117.50 

119 

150  » 

130.50 

141.60 

124.75 

135  > 

431 
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Malgré  le  monopole,  que  rAUemagae  possède  dans  la  pro- 
duction de  la  potasse,  la  situation  de  Tindustrie  de  la  potasse, 
dans  les  dernières  dizaines  d'années,  n'a  jamais  été  absolument 
satisfaisante.  On  n'a  pas  réussi  à  faire  marcher  ensemble  le  débit 
et  la  production.  Une  tentative  pour  régler  la  proportion  entre 
les  deux  fut  faite  par  le  syndicat  de  la  potasse  depuis  1879,  le- 
quel comptait  en  1904,  en  dehors  du  fisc  prussien  et  anhaltois, 
25  autres  entreprises.  A  côté  de  celles-ci,  il  en  existe  à  peu  près 
autant,  en  général  de  petite  établissements  (mines  ou  sociétés 
de  fonçage),  qui  ne  sont  pas  syndiqués.  Le  contrat  du  syndicat 
de  la  potasse,  lequel  avait  été  renouvelé  en  1901,  expira  le 
31  décentre  1904.  Les  membres  du  syndicat  n'étaient  strictement 
liés  que  jusqu'au  30  juin  1904,  car  si  jusqu'à  cette  époque  un  nou- 
veau syndicat  n'avait  pas  été  mis  sur  pied,  il  leur  était  permis  à  da- 
ter du  l^'  juillet  1904  de  procéder  à  des  ventes  directes  avec  terme 
de  livraison  à  dater  du  1"  janvier  1905,  c'est-à-dire  la  concur- 
rence pouvait  éclater  déjà  avant  l'expiration  de  l'ancien  contrat 
syndical.  Dans  cette  situation,  vu  les  grandes  difficultés  qu'il 
avait  fallu  surmonter  lors  de  la  conclusion  du  contrat  de  1901, 
on  avait  commencé  déjà  en  mai  1903  les  pourparlers  en  vue  du 
renouvellement  du  syndicat.  D'autres  négociations  eurent  lieu 
le  9  novembre  1903,  18  janvier,  8  et  29  février  1904,  qui  toutes 
roulèrent  principalement  sur  la  fixation  de  la  part  revenant  à 
chacun.  Un  accord  ne  put  s'établir.  Dans  le  cours  des  aimées,  le 
nombre  des  membres  du  syndicat  était  allé  e^  augmentant,  ce 
qui  avait  eu  pour  résultat  de  diminuer  la  part  des  plus  anciens. 
Lors  des  négociations  pour  le  renouvellement  du  syndicat,  des 
entreprises  plus  récentes  demandèrent  le  relèvement  du  chiffre 
qui  leur  avait  été  assigné  ;  les  plus  anciennes  refusèrent  de  faire 
cette  concession.  Les  chances  d'une  continuation  du  syndicat 
de  la  potasse  parurent  très  minces.  Des  pourparlers  entre  les 
différentes  entreprises  et  entre  des  groupements  arrivèrent  à 
écarter  les  divergences  principales,  si  bien  que  le  27  juin  1904 
M.  le  D'  Fust,  représentant  de  l'Etat  prussien,  put  réunir  à  Ber- 
lin une  assemblée  des  entreprises  de  potasse,  en  vue  de  la  re- 
prise des  négociations  en  commun.  Des  entreprises  les  plus  ré- 
centes, 13  déclarèrent  qu'elles  n'étaient  pas  d'accord  avec  la  par- 
ticipation offerte.  On  négocia  avec  elles'  jusque  dans  la  nuit  du 
l*'  juillet  et  l'on  réussit  à  en  faire  céder  12.  Seul  le  représentant 
de  la  Gewerksçhaft  Hedvi^igsburg  maintint  ses  prétentions.La  pro- 
longation du  syndicat  parut  avoir  définitivement  échoué.  Des 
négociations  privées  obtinrent  cependant  dans  la  journée  du 
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1"  juillet  une  entente  avec  Hedwigsburg.  Le  jour  suivant,  le  nou- 
veau contrat  fut  signé. 

Afin  de  le  dotw  de  la  personnalité  juridique,  le  nouveau  syndi- 
cat fut  inscrit  dans  le  registre  du  commerce  à  Bemburg  le  11  août 
1904  comme  société  à  responsabilité  limitée,  ayant  son  siège  à 
Leopoldshall.  Les  différentes  entreprises  sont  intéressées  à  cette 
société,  dont  le  capital  est  de  400.000  M.,  proportionnellement 
à  leur  part  dans  le  débit  global.  D'après  le  nouveau  contrat,  la 
part  de  chaque  établissement  devait  comporter  en  milliers  : 


Au  i»  jamr.  1905      Au  l»  jinr.  1909 


Prdussischer  Fiskus 

Leopoldshall    (1) 

Westeregeln    

Neustassfurt   

Aschersleben   

Ludwig  II 

Heroynia  (Y ienenbnrg) . 
Sc^va^  (BemrbuTg)  .... 
Thkde   (Thiederhall). .. . 

Wilhelnushall    

Qluckauf    

Hedwigsburg    

Burbaoh   

Karlsf und    

Beienrode    


Salzdesfurth    . . 
Hohenflollem    . 

JessnitB   

Justus  I 

Kaiseroda    .... 

Einigkeit    

Hohenfels    .... 

Mansf eld    

Alexandershall 
Wintershall  .. 
Johanneshall  - 


80,84 

74,69 

5d,9I 

66,88 

62,28 

48,61 

62,28 

48,61 

62,28 

48,61 

32,65 

81,68 

62,28 

48',61 

58,26    • 

49,82 

21,12 

28,84 

44,64 

44,64 

86,82 

38,76 

86,60 

36,60 

84,69 

84,97 

29,49 

80,86 

27,7»7 

29,27 

27,73 

29,27 

32,59 

26,62 

28,41 

29,62 

27,77 

29,27 

28,41 

29,62 

28,41 

29,62 

26,18 

27,72 

81,64 

86,16 

28,90 

26,48 

27,77 

29,27 

27,77 

29,27 

25,21 

26,09 

Le  syndicat  est  assuré  pour  cinq  ans.  Si  le  contrat  n*est  pas 
dénoncé  9  mois  avant  son  échéance,  il  continuera  par  tacite  re- 


(1)  Anhaltischer  Fiskus. 
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conduction  cinq  ans  de  plus.  Les  produits  de  la  potasse  sont  di- 
visés en  cinq  groupes  : 

I.  —  Produits  chlorhydriques,  avec  plus  de  42  0/0  de  potasse, 
ainsi  que  Tengrais  de  potasse  38  0/0,  calciné. 

II.  —  Produits  sulfatiques  avec  plus  de  21  0/0  de  potasse. 

III.  —  Produite  de  42  Oi(0  jusqu'à  21  0/0  de  potasse,  à  l'excep- 
tion de  l'engrais  à  38  0/0  et  du  produit  sulfatique. 

IV.  —  Sel  brut  non  camallittque,  avec  19.9  à  12.4  0/0  de  po- 
tasse. 

V.  —  Sel  de  carnallite,  y  compris  kiésérite. 

Le  nouveau  contrat  ne  diffère  de  l'ancien  au  potnl^db  vue 
de  la  subdivision  des  produite,  que  par  la  séparation  des  pnKittte 
sulfatiques  en  un  groupe  unique  ;  cela  d(Mine  cinq  groupes  au 
lieu  de  quatre. 

Le  syndicat  se  chargea  de  fournir  la  moitié  du  carnallite  livré 
jusqu'ici  par  la  mine  de  l'Etat  prussien  de  Stassfurt  à  la  fabrique 
des  produits  chimiques  de  Stassfurt  et  à  Beit  et  C.  D'autre  part, 
les  usines  Solvay  achetèrent  0.98  millième  pour  1905,  1.21  mil- 
lième pour  1909^  au  fisc  d'Anhalt  sur  la  part  des  mines  de  Weste- 
regeln,  Neustassfurt,  Aschersleben  et  Hercynia. 

L'incertitude  concernant  le  syndicat  dans  le  premier  semestre 
de  1904  a  nui  quelque  peu  aux  affaires.  Le  chômage  des  voies 
navigables  a  entravé  les  transports.  Néanmoins  les  ventes  du 
syndicat  ont  progressé  de  550.000  quintaux  de  potasse  pure,  va- 
lant 9  millions  de  M.  en  1904  sur  1903.  Plus  de  la  moitié  de  l'ac- 
croissement incombe  au  groupe  de  la  kamite.  La  lutte  pour  la 
détermination  du  prix  et  les  débouchés  a  duré  entre  le  syndicat 
et  les  outsiders  et  continue.  C'est  ainsi  qu'à  dater  du  l*'  janvier 
1905,  les  prix  des  sels  du  groupe  IV  ont  été  abaissés,  afin  d'em- 
pêcher que  les  mines  en  dehors  du  syndicat  puissent  faire  des 
affaires  lucratives  à  l'avenir  avec  l'étranger.  A  côté  de  ces  me- 
sures de  combat,  on  négocia  avec  les  outeiders  en  vue  d'une 
affiliation  au  syndicat.  A  la  fin  de  l'année,  la  société  Heldburg 
adhéra  avec  ses  mines  de  potasse.  Il  en  résulta  une  modification 
dans  le  chiffre  des  participations  et  dans  le  chiffre  du  capital 
syndical,  qui  fut  porté  de  400.000  M.  à  467.800  M.  La  répartition 
en  millièmes  a  été  fixée  à  78.76  pour  l'État  prussien,  58.73  pour 
celui  d'Anhalt,  51.25  pour  Westeregeln,  51.25  pour  Neustassfurt, 
51.25  pour  Aschersleben,  Ludv^ig  2.32,  Vienenburg  51.25,  Bero- 
burg  52.22,  Thiederhall  20.71,  Wilhelmshall  43.76,  Glûckauf 
35.12,  Hedwigsburg  34.80,  Burbach  33.91,  Karlsfund  28.91, 
Beienrode*  27.32,  Asse  27.20,  Salzdefurth  31.95,  HohenzoIIem 
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e7v86,  Jessnilsz  27.23,  Justus  I  27.85,  Kaiserodà  27.85,  Einigkeit 
25.67,  Bohenfels  31.02,  Maiisfeld  23.43,  Alexandershall  27^, 
Wintershall  27.23,  Johanneshall  24.72,  Heldburg  19.61* 


»  • 

L'assurance  obligatoire  contre  les  accidenls,  qui  est  alimen- 
tée exclusivemeot  par  les  contributions  des  patrons,  a  absorbé  de 
1885  à  1902  une  sonune  de  1.034  millions  de  M. 

L'assurance  contre  l'invalidité  est  alimentée  par  les  contribu- 
tions de  TEmpire,  qui  ont  été  de  1891  à  1902  de  252  millionfi. 
Par  celle  des  patrons,  679.5. 
Par  celle  des  ouvriers,  679.5. 

Si  l'on  y  ajoute  ce  qu'a  absorbé  l'assurance  contre  la  maladie, 
les  intérêts  accumulés,  la  fortune  des  différentes  associations, 
on  arrive  au  total  de  4.760,  8  millions,  dont  3  1/2  milliards  ont 
été  payés  en  secours  et  indenmités.  Les  ouvriers  cmt  reçu 
1 1/2  milliard  de  plus  qu^ils  ont  payé  .La  plus  grande  moitié  des 
4.7  milliards  M.  provient  des  industriels. 

En  1901,  pour  ne  prendre  qu^une  année,  les  industriels  ont 
payé  pour  l'assurance  obligatoire,  238  millions  M. 

On  a  calculé  que  la  charge  des  assurances  représente  5  1/2  0/0 
du  salaire  (accidents,  3  0/0,  maladies  1  1/2  0/0,  invalidité  1  0/0). 

On  sait  que  les  plus-values  éventuelles  des  douanes  sur  cer- 
taines denrées  doivent  servir  à  faciliter  l'assurance  des  veuves  et 
des  orphelins. 

Les  résultats  de  l'assurance  contre  l'invalidité,  inspirent  des 
appréhensions.  La  Schlesische  Landes  versichemings  Anstalt  a 
exprimé  la  crainte  que  l'accroissement  ccmstant  des  rentes  d'in- 
validité, entraînerait  un  relèvement  des  cotisations.  Voici  les 
renies  d'invalidité  accordées  depuis  1891. 

1891 81  1898 84.781 

1892 17.784  1899 96.666 

1898 36.177  1900 126.739 

1894 47.385  1901 130.480 

1895 65.983  1902 142.780 

1896 64.460  1908 152.871 

1897 76.766  1904 140.112 

Faut-il  admettre,  avec  les  optimistes,  que  la  décroissance 
constate  en  1904,  continuera  à  se  produire  ?  Ce  serait  en  con- 
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tradiciion  avec  la  tendance  à  obtenir  lee  rentes.  «  Il  apparaît,  a 
déclaré  M.  de  Posadowky,  secrétaire  d*Etat  à  l'Office  de  Tinté- 
rieur,  le  13  décembre  1904,  des  phénomènes  psychologiques  qui 
indiquent  une  faiblesse,  un  manque  d'énergie  chez  beaucoup 
d'ouvriers,  qui  ne  cherchent  plus  à  lutter  pour  la  vie  en  ramas- 
sant leurs  forces,  mais  qui  comptent  sur  la  rente  (retraite).  Cette 
rente  devient  parfois  une  idée  fixe,  le  plus  grand  bonheur  que 
l'on  puisse  atteindre  par  des  moyens  justes  ou  injustes.  Cela 
est  en  relation  avec  l'augmentation  de  la  charge*  dei^  pensions. 
Si  l'on  considère  l'introduction  de  l'assurance  sociale  en  Alle- 
magne comme  un  acte  immoral,  il  faut  se  garder  d'entrer  dans 
la  voie  qui  puisse  conduire  à  transformer  l'Allemagne  ^i  un 
Etat  (ïdssurance  (Versicherungsstaat).  On  pourrait  c<Mnpléler  ce 
cri  d'alarme*  en»  disant  que  la  simulation  et  la  fraude  se  dévelop- 
pent, que  des  maladies  assez  rares  deviennent  fréquentes  parce 
qu'elles  facilitent  l'obtention  de  la  retraite. 


« 
•  • 

Il  est  possible  sur  le  terrain  de  la  Bourse,  de  parler  d'un  re- 
tour d'activité  sensible  en  1904  ;  il  n'est  pas  dû  aux  efforts  de  la 
spéculation,  mais  à  une  reprise  sérieuse  de  l'industrie  et  du  com- 
merce qui  s'est  faite  en  dépit  d'obstacles-  sérieux.  La  consolida- 
tion économique  de  l'industrie  a  fait  de  nouveaux  progrès,  et 
cela  grâce  à  la  bonne  volonté  des  maisons  et  institutions  de  ban- 
que qui  ont  mis  leur  propre  capital  liquide  et  celui  de  leurs 
clients  à  là  disposition  des  intéressés. 

Cette  assistance  aurait  été  encore  plus  forte,  si  la  funeste  légis- 
lation de  Bourse  n'avait  rendu  si  difficile  la  situation  des  ban- 
ques et  banquiers.  L'incertitude,  l'insécurité,  l'obscurité  des  dis- 
positions législatives  concernant  les  bourses  pèsent  sur  l'esprit 
d'entreprise  et  affaiblissent  le  zèle  de  l'homme  d'affaires.  En 
dehors  des  inconvénients  croissants  de  la  législation  de  bourse, 
principalement  trois  facteurs  ont  agi  sur  le  marché  ;  l'explosion 
de  la  guerre  russo-japonaise,  la  tentative  de  racheter  l'Hibemia 
et  le  mouvement  de  concentration  pour  les  banques  et  les  entre- 
prises industrielles* 

Alors  que  1903  avait  fini  en  tendance  de  hausse,  dès  le  début 
de  janvier,  par  considération  pour  les  événements  d'Extrême- 
Orient,  il  y  eut  Une  forte  poussée  d'ordres  de  vente.  Mais  après 
le  6  janvier,  les  cours  s'améliorèrent.  On  fit  preuve  de  scepti- 
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cisme  à  T^ard  dea  nouvelles  de  Russie  et  lorsque  des  déclara- 
lions  ultra-rassurantes  furent  faites  par  les  officieux,  la  fermeté 
de  la  bourse  fut  telle  que  Berlin  servit  d*appui  aux  places  étran- 
gères, qui  avaient  une  confiance  moindre. 

Au  milieu  de  cette  fenneté,  de  ce  mouvement  à  la  hausse  des 
cours,  tomba  comme  un  éclair  d*un  ciel  serein,  la  nouvelle  de 
la  rupture  des  négociations  diplomatiques  entre  la  Russie  et  le 
Japon.  Aucune  autre  bourse  ne  fut  tellement  surprise  et  prise 
au  dépourvu  que  les  places  allemandes.  Les  journées  du  8  et  du 
9  janvier  ont  été  des  «  journées  noires  ».  Le  3  0/0  allemand  tomba 
de  1,60,  le  4  0/0  russe  de  5  M.,  la  Deutsche  Bank  et  la  Dresdner 
Bank  de  9  à  10  0/0.  Le»  valeurs  industrielles  subirent  propor- 
tionnellement une  déroute  encore  plus  accentuée  ;  il  y  eut  des 
différences  de  10  0/0  sur  les  cours  du  6  février  .Les  jours  sui- 
vants, avec  quelques  améliorations,  la  faiblesse  continua  jus- 
qu'au 20  février,  où  les  cours  les  plus  bas  de  toute  Tannée  furent 
cotés. 

Le  20  février,  on  vit  encore  une  fois  l'effondrement  des  cours 
et  la  ruine  de  divers  banquiers.  La  panique  n'aurait  jamais 
dû  prendre  une  aussi  grande  proportion,  si,  par  suite,  de  la 
mauvaise  législation  de  bourse,  on  n'avait  manqué  de  la  con- 
trepartie. La  crise  de  1904  montre  que  la  limitation  du  marché 
à  terme  a  pour  conséquence  un  affaiblissement  et  une  absence 
de  résistance  des  bourses  allemandes,  et  cela  à  des  moments  où 
la  bourse  doit  être  forte  dans  l'intérêt  général.  La  bourse  doit 
pouvoir  soutenir  im  choc  comme  celui  qu'amène  la  guerre  entre 
deux  puissances  mondiales* 

Un  revirement  dans  la  tendance  se  fit  seulement  lorsque  les 
grandes  banques,  que  le  législateur  de  bourse  avait  si  puissam- 
ment favorisées  dans  leur  développement,  montrèrent  beaucoup 
d'empressement  à  nïonter  sur  la  brèche  et  à  l'aide  d'achats  d'in- 
tervention, absorbèrent  les  titres  qui  venaient  sur  le  marché.  En 
outre,  comme  élément  d'apaisement,  il  y  eut  le  dépôt  de  la  «  Bôr- 
sengesetznovelle  ». 

Au  commencement  de  mars,  il  y  eut  un  revirement,  qui, 
avec  quelques  interruptions  insignifiantes,  amena  une  hausse 
considérable  des  cours.  Dès  le  28  février,  après  la  constitution  du 
syndicat  des  aciéries,  la  Bourse  n'en  voulut  voir  que  les  bons 
côtés  et  se  laissa  aller  à  toute  sorte  d'espérances.  Tandis  que 
graduellement  les  cours  revenaient  au  mouvement  de  hausse  in- 
terrompu par  la  panique  de  février,  le  mouvement  fut  accentué 
par  le  second  grand  incident  de  l'année.  Deux  ans  plus  tôt  (mars 

B.  a» 


DigitizedbV  Google 


450  LE  MARCHÉ  FINANCIER  EN   1904 

1902),  TElât  prussien  avait  essayé,  par  Tacquisilion  de  gisements 
carbonifères  en  Westphali,  de  s©  procurer  accès  dans  le  syndical 
rhénan-westpbalien.  Le  grand  élan  de  concentration  et  de  fusion 
avait  eu  pour  suite  de  faire  naître  la  résolution  du  ministre  du 
Commerce  d'acquérir  pour  le  fisc  une  société  demeurée  jusqu'ici 
en  dehors  des    tendances    de  fusion,  notammient   l'Hibemia  à 
Heme.  A  cet  effet,  M.  Moeller  eut  recours  à  un  procédé  extraor- 
dinaire, celui  de  charger  en  secret  la  Dresdner  Bank  d'acheter 
sur  le  marché  autant  d'actions  qu'il  en  faudrait  pour  s'assurer 
la  majorité  dans  l'assemblée  générale.  Les  achats  commencèrent 
en  juin,  si  bien  que  le  mois  suivant  le^  cours  d'Hibernia  haussè- 
rent de  195.50  fin  mai  à  247.10  fin  juillet.  L'administration  d'Hi- 
bernia prit  des  précautions  pour  prései-ver  son  indépendance 
menacée.  Le  26  juillet,  son  Conseil  d'administration  convoqua 
une    assemblée    extraordinaire    poiu*   le   27    août   et    proposa 
l'augmentation  de  6,5  millions  du  capital,  qui  sera  ainsi  porté  à 
60  millions.  Cela  força  le  ministre  à  découvrir  son  jeu  et  à  pu- 
blier le  29  juillet  l'offre  de  racheter  les  acti<His,  à   raison  de 
8.000  M.,  3  0/0  consolidés  pour  3.000  M.  d'actions,  avec  jouis- 
sance à  partir  du  1"  janvier  1905.  Le  bénéfice  de  1904  restait 
acquis  à  la  société.  Cette  offre  répondait  au  cours  de  240.  Il  s'en- 
gagea alors  une  lutte  pour  la  possession  des  actions  d'Hibernia 
comme  la  bourse  de  Berlin  n'en  avait  jamais  encore  connu.  Les 
cours  haussèrent  au-dessus  du  prix  offert  par  l'Etat  ;  fin  octobre, 
ils  atteignirent  le  maximum  avec  290,  50  points  de  plus  que 
l'offre.  Dans  l'assemblée  générale  du  27  août,  19  actionnaires 
avec  2.6  millions  M.  votèrent  pour  le  rachat,  92  avec  29.6  mil- 
lions M.  d'actions  contre  le  rachat  ;  l'augmentation  du  capital  à 
60  minions  fut  également  adoptée,  mais  on  rejeta  l'offre  de  la 
Dresdner  Bank  de  prendre  ferme  les  actions,  avec  obligation  de 
les  offrir  aux  actionnaires.  La  direction  et  le  Conseil  de  l'Hi- 
bemia furent  même  autorisés  à  refuser  les  offres  provenant  d'ins- 
titutions chez  lesquelles  on  pouvait  supposer  l'intention  de  faire 
servir  les  actions  pour  porter  atteinte  à  la  continuation  de  la 
société.  Les  réclamations  faites  par  la  Dresdner  Bank  pour  faire 
annuler  les  délibérations  de  l'Assemblée  générale,  sous  prétexte 
que  les  deux  tiers  du  capital  n'y  avaient  pas  été  représentés,  fu- 
rent déboutées  par  le  tribunal  de  Bochum.  De  même,  les  déci- 
sions de  la  seconde  assemblée  générale,  tenue  le  22  octobre, 
assemblée  qui  repoussa  le  rachat  par  l'Etat,  furent  contestées  par 
la  Dresdner  Bank  ;  il  y  a  tout  un  lot  de  procès  en  suspens. 
L'affaire  de  l'Hibemia  a  été  discutée  à  la  Chambre  prussienne. 
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à  l'occasion  du  dépôt  du  projet  de  rachat  des  actions  (voir  plus 
haut)  ;  le  projet  fut  renvoyé  à  la  Commission  du  budget. 

Les  adversaires  du  plan  de  rachat  ont  créé  à  la  fin  de  Tannée 
une  institution  nouvelle  en  Allemagne,  une  société  à  responsabi- 
lité limitée,  Herne,  dont  le  but  principal  est  d'acheter  des  actions 
de  THibemia  et  de  se  procurer  les  sommes  néèessaires  par  une 
émission  d'obligations.  C'est  quelque  chose  d'analogue  aux 
Holding  compagnies  américaines  (1). 

Le  troisième  facteur  enfin  qui  a  agi  sur  le  marché  en  1904,  c'est 
la  concentration  dans  l'industrie  de  la  Banque  ;  ce  phénomène  a 
été  plus  intense  encore  qu'en  1903  pour  les  banques.  Le  «  Ber- 
liner  Jahrbuch  fur  Handcl  und  Industrie  »  donne  le  tableau  que 
voici  : 


Nom  de  U  Braque 

Nom  de  U  maison 

Forme  de  la  relation 

qui  dMorbe 

ou  de  rinsUtutien  absorbée 

nourelle 

ISlUn 

Bwmer  Benlnreran 

AbsorpUon 

91lai 

Deutache  Bank 

IMiner  Bank 

Offre  de  Aision 

UlUi 

DreMb^rBaok 

Deutsche  (}eooesen8ch.-Bk« 

Absorption 

Ulhi 

DtewlnerBank 

T.  Brias^etSMuie 

» 

î^mi 

A.  Schaairhattsenscher  Bkr. 

a 

UMal 

▲.  Schaaflrbau9enscher  bkr. 

Westdeutbeb»  Bank 

» 

S4lUi 

ftHCMcb-M&rkische  Bank 

A.  Moienaar  et  Co. 

» 

tl  Mai 

DiÉ^iiki  Bank 

BerlinerBank 

8  JuUlet 

Birynà  Mârkiache  Bank 

Padersteinscher  Baokv 

Absorption 

U  Juillet 

GoBUMn-  «k  Disconlo-Bk. 

Leipsig.  Crédit-  u.  Sparbk. 

Interessengemeinscb 

U  Juillet 

Deutsche  Baik 

Bmdener  Bank 

Relations  étroites 

S8  Juillet 

Deulsehe  Bank 

Oldenb.  Spar-  u.  Leihbk. 

Actions  nouvelles 

Il  Août 

WestfAUscher  Bankverein 

Inleressongemeinsc  h 

30  Sept. 

Rob.  Warschauer  et  Co. 

Absorption 

MSepL 

Wismarer  Vereinsbank 

lîOeL 

Dreadnor  Bank 

— 

UOet. 

DresdnerBank 

Co-fondation 

57  0ct. 

Bfli«iMh-Mirki6che  Bank 

LMaid,  Brach  et  Co. 

31  Oct. 

QMk«braeker  Bank 

Fondation 

(1)  Oetto  société,  qualifiée  de  Trotz-Trust,  au  capital  de  36  millions 
Hbéré  de  ^  0/0.  Le  syndicat  de  la  houille  a  souscrit  18  millions  et 
versé  4  1/2  millions;  S.  Bleichroeder,  la  Berliner  Handelsgesellschaft, 
la  Darmstaedter,  la  Diskonto  et  la  Deutsche  Bank  ont  'soucrit  3.6  mil- 
lions et  versé  900.000  chacun.  Le  siège  est  à  Berlin,  l'objet  est  Tac- 
quisition  et  Fadministration  en  commun  d'actions  Hibernia.  La  vente 
d'une  part  n'est  admise  qu'avec  l'autorisation  de  la  Société.  Il  peut 
être  émis  des  obligations  jusqu'à  concurrence  de  4/5  du  capital.  5  0/0 
du  bénéfice  s(mt  à  la  réserve,  de  gros  amortissements  ont  lieu,  le  resté 
va  aux  intéressée. 
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8  Nov. 
22  Nor. 

24  Nov. 

25  NoT. 
28  NoT. 
15  Dec. 
20  Dec. 

20  Dl§c. 

21  Dec. 


Deutsche  Bank 
RbeiniMhe  Oedithank 
Allgemeine  Deutsche  Credit- 
Anstah. 


Bank  f.  Sprit-  u.  Prod.-Hdl. 
Gomman-Bank 
Allgemeine  Deutsche  Crédit- 


Norddeutsche  Bank 

Nationalbank 

Dresdner  Bank 

Rheinische  Creditbank 

Halleseher  BankTerein 

A.  Schaaffhausenscher  Bkv.      L.  Gamphausen 

Darmst&dter  Bank 
Berliner  Handebgesellsch. 


L.Mend« 

Obecrfaeiniscbe  Bank 
Oberlausitzer  Bank 

JOUcfaer  Bank 
Poaener  Sprit-A.-G. 
Berliner  Bank 
Zwickauer  Vereinsbank 

W.  S.  Warburg 
Orientbank 
Obersehiesisohe  Bank 
Gebr.  fclapfertt 
B.  KfirbiU 


Absorption 


IntoressengemeinsA 
Absorption 


Absorption 
Cofondation 


Absofption 


(    BlankeiCo. 


VEconomiste  cdlemand  a  publié  un  tableau  de  la  concentra- 
lion  dans  l'industrie  de  la  Banque  depuis  1895.  On  rencontre  tout 
d'abord  la  transaction  entre  la  Diftkontogesellschaft  et  la  Nord- 
deutsche Bank  à  Hambourg.  La  pfMtiière  créa  40  millions  M.  de 
nouvelles  actions  avec  lesquelles  elle  racheta  60  millions  de  la 
Norddeutsche  Bank,  établit  â  Hambourg  une  société  en  comman- 
dite sous  le  nom  Norddeutsche  Bank  et  en  conserva  les  actions 
en  portefeuille.  Depuis  lors,  la  Norddeuslche  est  une  succursale 
de  la  Diskonto.  En  1897,  la  Deutsche  Bank  s'affilie  la  Bergisch 
Markische  Bank  et  le  Schlesische  Bankverein  ;  elle  augmenta 
son  capital  de  50  millions  et  s'en  servit  pour  l'échange  contre  des 
actions  des  deux  banques. 

Voici  une  liste  publiée  en  1898  : 


G.  Miller  et  Go absorbés  par  Rheinische  Creditbank,  Mannheim. 

R.  Nicolai  et  Go Oberrheinische  Bank. 

Robert  Borchardt  et  Go Breest  et  Gelpeke. 

G.  Dreifus  et  Go Gommers-Diskontobank. 

Priedl&nder  Freymark  et  Go Breslauer  Discontobank. 

H.G.  Pieint -  — 

Rauff  et  Rnorr Anhalt.  Dess.  Landesbaok. 

Osthoff  et  Bunckhoff Westfalische  Bank. 

Bremer  Bank Dresdner  Bank. 

Georg  Mensei  et  G0...1 >  ^  ^.^ .     x  ,x -^  ,  ^   *  .        -     .. 

HornetDinger \  Crédit  Anstalt  fur  Industne  o.  Htndei. 

D.  Fleck  et  Scheuer Bergisch  Markische  Bank. 

J.  H.  Brink  et  Go —  — 

Levi  Hirschland 4 Essener  Greditanstalt. 

B.  Beilé Mitteideutsche  Greditbank. 
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Dantsche  Union  Bank PfilzUche  Bank. 

GnstaT  Maier  et  Co Filiale  der  Bank  fur  Handel. 

J.  Em.  Wertheimber Dresdner  Bank. 

Furtwanger  Bank Schwarzwalder  Bankverein. 

Anglo-deotsche  Bank Dresdner  Bank. 

Hennann  Menner Pfftlzische  Bank. 

Cari  Weyland — 

MOUer  et  Wylandt - 

Lnbecker  Bank •  Gommerzbank  in  Lobeck. 

G.  Bennewitz Magdeburger  Privetbank. 

Dentsche  Unionbank \ 

filoch  et  Co [  Pr&lzische  Bank. 

Seb.  Pichler  Erben l 

Nordenbammer  Bank Oldenburger  Bank. 

W.  Lebmann  et  Co — 

Salomon  Philipp Bergisch  M&rkisch  Bank. 

J.F.  Haid Pf&lzUche  Bank. 

Bank  Schwazmann Oberrheinitcbe  Bank. 

Dietrich  et  Bloch Privatbank  in  Gothe. 

Heningst  Gollcnann  et  Co Bbeini^iche  Creditbank. 

Jacob  Landau Nationalbank  fur  Deutschland. 


Eu  1898,  dans  la  direction  de  la  concentration,  on  trouve  le 
rapprociienoent  de  la  maison  Robert  Warschauer  et  C®  et  de 
la  Darmslaedler  Bank,  qui  s'intéresse  à  la  prcn^ière  avec  20  mil- 
lions M.  de  ccwnmandile.  En  1899  la  Deutsche  Bf  nk  prend  comme 
placement  permanent  des  actions  de  laQ  Banque  de  Hanovre 
(étroitement  liée  avec  la  Hildesheimer  Bank  et  TOsnabrucker 
Bank)  et  de  TOberrheinische  Bank,  à  Mannheim.  En  1902,  elle 
prit  presque  tout  le  capital-actions  (Je  la  Duisburg  Ruhrorter 
Bank  (12  millions)  ;  à  cette  occasion,  elle  augmente  son  capital 
de  10  millions.  Après  qu'en  1901  la  Diskontogesellschaft  eut 
pris  la  succession  de  la  maison.  M.- A.  Rothschild  à  Francfort  et 
qu'elle  y  eut  établi  une  succursale,  en  1902,  la  Bank  fur  Rhein- 
land  und  Westfalen  à  Cologne  et  la  Coblenzer  Bank  passèrent 
par  voie  de  fusion  à  l'Aachener  Diskontogesellschaft  qui  aug- 
menta à  cet  effet  son  capital-actions  de  10  millions  et  prit  le  nom 
de  Rheinische  Diskontogesellschaft.  La  Diskonlo  s'était  inté- 
ressée à  la  Durener  Bank,  à  l'Eupener  Credilbank,  Eschweiler 
Bank,  Bochumer  Bank  et  comme  commandite  à  la  maison  Del- 
bruck  Léo  et  Cie  à  Berlin,  à  M.  W.  Koch  à  Francfort-sur-Mein. 
La  Barmer  Handelsbank  fut  absorbée  par  la  Bergisch  Markische 
Bank  ;  enfin,  vers  la  fin  de  1902,  le  Dusseldorfer  Bankverein  fut 
fusionné  par  le  Barmer  Bankverein.  Le  début  de  1903  apporta 
l'affiliation  de  la  Mittelrheinische  Bank,  à  Coblence,  au  Schaaf- 
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baasenôche  Bankverein,  qui  prit  3  millions  M.  sur  les  ^  mil- 
lions M.  d'actions  nouvelles  émises  par  la  première,  ainsi  que  la 
réunion  de  FEuskirchener  Volksbank  avec  la  Durener  Bank.  En 
1908,  le  groupe  Deutsche  Bank  s'agrandit  par  l'entrée  de  TEsse- 
ner  Credit-Anstalt,  puis  vient  la  communauté  d'intérêt  Dresd- 
ner  Bank  Schaaffhausener  Bankverein,  sur  les  bases  connues. 

La  concentration  dans  la  Banque  allemande  avait  fait  naître  en 
1903  une  nouvelle  forme  d'union  des  capitaux,  celle  de  la  com- 
munauté d'intérêts,  dont  la  Dresdner  Bank  et  le  Schaaffhausen- 
sche  Bankverein  ont  donné  un  exemple  typique.  Cette  tendance  a 
fait  de  nouveaux  progrès  en  1904,  elle  a  gagné,  sauf  quelques 
exceptions,  toutes  les  banques  berlinoises.  On  n'a  appliqué  la 
conmiunauté  d^ntérêts  que  dans  des  cas  isolés,  on  a  eu  recours 
davantage  à  l'union  du  capital,  au  rachat  de  banques  provin- 
ciales par  des  banques  de  Berlin,  à  la  fusion  ;  cette  dernière  forme 
l'a  emporté. 

Les  banques  de  Berlin,  à  l'exception  de  la  Mitteldeutsche  Cre- 
ditbank  ont  joué  un  rôle  dans  les  tentatives  de  concentration. 
En  tête  a  marché  la  nouvelle  combinaison  Dresdner-Schaaffhau- 
sen.  Le  9  mai,  les  pourparlers  avaient  abouti,  pour  faire  dispa- 
raître d'un  coup  une  grande  banque  de  Berlin,  deux  banques  de 
province,  une  grande  maison  de  la  seconde  place  de  rAlIemagne. 
La  Dresdner  Bank  absorba  par  voie  de  fusion,  avec  effet  au 
l*'  juillet  1903,  Isi  Deutscha  Genossenschaftsbank  ei  accorda 
20  millions  d'actions  nouvelles,  avec  participation  au  dividende 
à  partir  du  1""  juillet  1904  à  l'ancienne  société,  ainsi  que  le  paie- 
ment de  3.750.000  M.,  si  bien  que  par  3.600  M.  d'actions  de  la 
Deutsche  Genossenschaftsbank,  y  compris  le  dividende  1903-4, 
il  fut  alloué  2.400  M.  actions  nouvelles  de  la  Dresdner  et  une 
soulte  en  espèces  de  450  M.  Avec  l'absorption  d'une  institution 
qui,  depuis  40  ans,  faisait  les  affaires  des  sociétés  coopératives 
allemandes,  la  Dresdner  Bank  s'engageait  sur  un  terrain  in- 
connu. Afin  de  conserver  les  particularités  de  cette  branche  et 
l'exploiter  davantage,  elle  créa  une  division  spéciale  pour  les 
sociétés  coopératives  à  Berlin  et  à  Francfort.  A  côté  du  désir  de 
s'ouvrir  des  nouveaux  débouchés,  il  subsiste  le  désir  de  s'assu- 
rer une  influence  prédominante  en  province.  A  cet  effet,  elle  créa 
une  filiale  h  Francfort,  lui  subordonna  celle  de  la  Deutsche  Ce- 
nossenschafts  bank  et  absorba  la  maison  d*Erlanger  et  fils  à 
Francfort.  La  valeur  de  celle-ci  résidait  moins  dans  la  pratique 
des  affaires  proprement  dites  que  dans  les  relations  excellentes 
qnVlle  avait  avec  différentes  banques  en  Mecklembourg,  Olden- 
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boui^,  Thuringe,  ainsi  qu'avec  la  société  en  commandite,  C. 
Schlesinger  Trier  et  C*  à  Berlin. 

Le  Schaaffhausensche  Bankverein  qui  est  si  étroitement  uni  à. 
la  Dresdner  Bank  procéda  de  même.  Il  absorba  la  Niederrheinis- 
che  Creditanstalt,  jadis  Peters  et  C**  à  Crefeld,  avec  son  réseau 
d'agences  couvrant  toute  la  Westphalie  (Rheydt,  Ruhrort,Duis- 
bourg,  Neuss),  de  même  la  Wesldeuche  Bank  qui,  huit  ans  au- 
paravant, avait  succédé  à  la  vieille  maison  Jonas  Cahn  à  Bonn, 
laquelle  était  en  relation  étroite  avec  Hardy  et  C**  de  Berlin.  Afin 
de  permettre  ces  transactions,  les  deux  banques  portèrent  leur 
capital,  la  Dresdner  de  130  à  160  millions,  le  Schaaffhausener  de 
100  à  125  millions  M. Le  capital  du  concem  Dresdner-Schaaffhau- 
sen  s'élève  à  285  millions  M.  et  75  millions  de  fonds  de  réserve. 
C'est  le  plus  gros  capital  en-  Europe  de  toutes  les  sociétés  de  cré- 
dit. Le  Crédit  Lyonnais  ne  figure  qu'avec  250  millions  de  francs. 
La  prise  d'actions  nouvelles  do  la  Oberschlesische  Bank  à  Beu- 
then  procura  aussi  au  concem  Dresdner-Shaaffhausen  un  pied 
dans  la  Haute-Silésie.  Comme  héritage  de  la  Genossenschafts- 
bank,  il  y  eut  une  relation  avec  la  Landesbank  du  Wurtemberg. 

La  Deutsche  Bank  procéda  d'une  façon  différente  pour  étendre 
son  influence  après  qu'une  tentative  de  s'agrandir  à  Berlin 
même  par  l'absorption  de  la  Berliner  Bank,  eut  échoué  devant  la 
résistance  des  actionnaires  de  cette  banque.  Elle  développa  une 
activité  personnelle  seulement,  par  la  prise  d'un  million  M.  d'ac- 
tions de  rOldenburg  Spar  und  Leihbank  et  par  la  constitution 
d'une  communauté  d'intérêts  avec  la  Siegener  Bank  fur  Handel 
und  Gewerbe.  Son  activité  indirecte  fut  plus  considérable  ;  elle 
consista  à  s'attacher  d'autres  institutions  de  crédit.  La  Deutsche 
Bank  laissa  ses  vassaux  entreprendre  les  expéditions  pour  les- 
quelles elle  leur  fournissait  l'argent  et  dont  elle  accapara  les 
profits.  La  Bergisch  Markische  Bank,  dont  la  Deutsche  Bank 
détient  les  trois  quarts  du  capital,  joua  un  grand  rôle.  Elle  ab- 
sorba la  maison  A.  Molenaar  et  Cie,  qui  existait  à  Crefeld  depuis 
1876,  puis  Lazard  Brach  et  C°  à  St-Jean  Saarbrûck,  maison  à 
laquelle  la  Suddeutsche  Bank  était  intéressée  ;  mais  celle-ci  à  son 
tour  avait  été  commanditée  depuis  1898  par  la  Deutsche  Bank 
et  la  Rheinische  Credibank,  de.  Mannheim.  Tout  cela  conduisit 
à  la  plus  importante  liaison  de  la  Deutsche  Bank  durant  l'an- 
née, avec  la  Rheinische  Creditbank  elle-même.  La  conséquence 
fut  que  rOberrheinische  Bank,  qui  jusque-là  avait  été  dans  une 
dépendance  directe  de  la  Deustche  Bank,  fut  absorbée  par  la 
Rheinische  Creditbank  et  avec  elle  les  différentes  succursales  de 
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Strasbourg,  Fribourg,  Rastatl,  Baden.  Le  Padersteiner  Bank- 
verein'  éttroitemen-t  lié  aivec,  la  Hildesheimer  Bank,  vint  par 
celle-ci  en  relation  avec  la  Hanoversche  Bank,  c'est-à-dire  par 
des  voies  détournées  dans  le  concern  de  la  Deutsche  Bank  ;  sa 
fusion  avec  la  Bergisch  Markische  Bank  Ty  fit  entrer  tout  à  fait. 
La  fusion  avec  la  Trierer  Bank  fut  la  dernière  que  la  Bergisch 
Markische  fit  en  1904. 

La  Deutsche  Bank  a  augmenté  en  1904  son  capital  de  20  mil- 
lions M.  qu'elle  a  porté  à  180  millions.  Elle  distribue  pour  cette 
année  12  0/0  de  dividende  sur  160  millions  M.  contre  11  0/0  pour 
1903.  Le  bénéfice  brut  esl  de  39.6  millions,  les  frais  généraui^ 
sont  de  14.4  millions.  Le  bénéfice  net  distribuable  est  de  24.3 
millions.  I^s  réserves  s'élèvent  à  76.6  millions  ou  42.6  0/0  d'un 
capital  de  180  millions  M. 

La  Discontogesellschaft  a  suivi  la  même  voie  que  la  Deutsche 
Bank.  Après  avoir  absorbé  la  Kolnische  Wechsel  und  Kommis- 
sionsbank,  elle  fit  de  même  pour  la  maison  de  banque  J.  Schultze 
et  Wolde,  de  Brème,  et  la  transforma  en  succursale.  Les  ban- 
ques alliées  ou  en  relations  étroites  avec  la  Diskonto  déployèrent 
une  grande  activité.  La  Norddeutsche  Bank,  à  Hambourg,  qu'elle 
possède  intégralement,  acquit  une  vieille  maison  d'Altona,  War- 
burg  ;  la  Deutsche  Kreditanstalt,  de  Leipzig,  conclut  des  com- 
munautés d'intérêt  avec  la  Zurckauer  Vereinsbank  et  l'Oberiau- 
sitzer  Bank. 

En  1904,  la  Diskontogesellschaft  augmicnte  son  capital  de 
20  millions  M. 

La  Bourse  attendait  avec  grande  impatience  ce  que  la  Darms- 
taedter  Bank  et  la  Berliner  Handelsgesellschaft  allaient  entre- 
prendre. On  crut  à  une  fusion,  mais  cette  crainte  ne  se  réalisa 
pas.  Les  deux  banques  conclurent  cependant  une  alliance,  dont 
le  premier  fruit  fut  la  conversion  en  société  par  actions  de  la 
maison  Marmoresch  Blank  et  C®,  que  la  Darmstaedtor  Bank 
avait  été  seule  à  commanditer.  D'ailleurs  la  Darmstaedter  Bank 
marcha  seule,  lorsqu'elle  se  lia  étroitement  avec  la  Wismarer 
Vereinsbank  et  elle  absorbai  complètement  la  vieillei  maison 
Rob.  Warschauer  et  Cie,  dans  laquelle  depuis  1898  elle  avait 
un  intérêt  comme  commanditaire.  La  Berliner  Handelsgesells- 
chaft est  intéressée  depuis  1903  dans  la  maison  Hallgarten  and 
C«  à  New-York. 

La  Commerz  und  Discontobank  déploya  beaucoup  d'activité 
en  1904,  mais  ce  ne  fut  qu'à  la  fin  de  l'année  qu'elle  réussit  à 
gagner  la  Berliner  Bank  ;  auparavant  elle  avait  conclu  une  com- 
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munauté  d'intérêts  avec  la  Leipziger-Credit  und  Sparbank.  Déjà 
au  commencement  de  Tannée  la  Berliner  Bank  avait  reçu  de  la 
Commerzbank  la  proposilio»  d'une  fusion.  Les  pourparlers 
avaient  échoué  à  la  fin  d*avril,  par  suite  d'une  offre  trop  peu 
élevée.  Au  mois  de  mai  la  Deutsche  Bank  parut  en  scène  et 
reprit  les  pourparlers  que  la  Commerzbank  avait  abandonnés. 
Le  7  mai,  la  Berliner  Bank  reçut  l'offre  de  fusion  ;  le  10  mai  une 
séance  du  Conseil  de  la  Deutsche  Bank  confirme  officiellement 
l'arrangement,  tendant  à  l'absorption  de  la  Berliner  Bank  par  la 
Deutsche  Bank. 

A  cet  effet  eut  lieu  l'augmentation  du  capital  de  20  millions  de 
la  Deutsche  Bank.  Les  actionnaires  de  la  Berliner* Bank  devaient 
recevoir  3.600  actions  nouvelles  de  la  Deutsche  Bank  contr/C 
8.000  actions  de  la  Berliner  Bank.  Il  fallait  pour  absorber  les 
actions  de  la  Banque  à  faire  disparaître,  soit  42  millions  M.,  18.9 
millions  d'actions  nouvelles.  La  réserve  de  la  Deutsche  Bank 
devait  profiter  de  la  différence  sur  une  augmentation  de  1.1  mil- 
lion M.  du  capital.  La  semaine  du  9  au  15  mai  est  marquée  par 
le  point  culminant  des  concentrations  ;  l'excitation  à  la  Bourse 
fut  intense.  C'est  peut-être  à  eela  qu'on  a  dû  l'opposition  à  la 
fusion  Deutsche  Bank-Berliner  Bank,  phénomène  nouveau  que 
cette  résistance  à  une  fusion  résolue  et  somme  toute,  acceptable. 
Il  surgit  dee  protestations  nombreuses  de  gens  prétendant  que 
l'offre  de' la  Deutsche  Bank  était  insuffisante.  C'était  plutôt  le 
résultat  d'une  certaine  animosité  contre  les  directeurs  de  la  Ber- 
liner Bank  que  l'espoir  d'obtenir  davantage  pour  les  action- 
naires. L'assemblée  générale  du  31  mai  qui  devait  voter  sur  la 
fusion  ne  réunit  que  25.8  millions  d'actions  au  lieu  des  28  millions 
nécessaires. 

La  Deutsche  Bank  surprit  l'assemblée  en  déclarant  qu'elle  ne 
se  considérait  pas  comme  liée  par  ses  offres,  si  le  procès-verbal 
de  la  réunion  constatait  que  de  l'opposition  avait  été  faite  à  ses 
propositions.  Aussitôt  après  la  tenue  de  l'Assemblée  qui  n'avait 
pas  été  en  nombre,  la  Deutsche  Bank  fit  savoir  qu'elle  se  retirait. 
Vers  la  fin  de  l'année,  la  Commerzbank  reprit  le  projet  aban- 
donné, mais  d'abord  sans  plus  de  succès  ;  elle  offrit  trop  peu, 
environ  90  à  92  pour  les  actions,  alors  que  la  Deutsche  Bank 
avait  offert  95.  Pour  réussir,  il  fallut  offrir  davantage.  Les  bases 
de  la  fusion  devaient  être  4.000  M.  Commerzbank  contre  5.000  M. 
Berliner  Bank.  Cela  correspondait  au  cours  de  98  environ.  A  cet 
effet  la  Conuïierzbank  portait  son  capital  de  50  à  85  millions 
(+35  millions).  Un  syndicat  se  formait  sous  la  direction  de  la 
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Darmstaedter  Bank,  de  la  Nationalbank,  de  M.  M.  Warburg  à 
Hambourg.  Vers  la  fin  de  l'année,  la  Nati<xialbank,  qui  n'avait 
encore  rien  fait  sur  le  terrain  des  concentrations,  créa  à  Athènes 
rOrient  Bank  au  capital  de  10  millions  francs  or,  d'accord  avec 
la  Banque  nationale  de  Grèce. 

Les  Banques  de  province  onl^  marché  dans  la  même  voie.  Le 
Barmer  Bankverein  absorba  le  Dortmunder  Bankverein,  la  Du- 
rener  Bank,  la  Jûlicher  Bank,  la  Rheinische  Creditbank  absorba 
la  vieille  maison  Gebr  Klapferer  à  Fribourg  et  le  Hallesche  Bank- 
verein, ainsi  que  la  maison  Kûrbitz  à  Neumbourg.  La  Banque 
d'Osnabruck  a  fondé  la  Quakenbrûcher  Bank. 

Le  phénomène  de  la  concentration  ne  s'est  pad  borné  aux 
banques,  il  s'est  étendu  à  l'industrie.  Le  mouvement  de  groupe^ 
ment  syndical  et  de  fusion  prit  ici  un  caractère  spécial. 

Dans  l'industrie  de  la  houille,  les  trois  grandes  unions  avaient 
commencé  l'année  après  leur  groupement  en  une  organisation 
unique  (houille,  coke,  briquettes)  ;  de  même  peu  de  temps  plus 
tard,  l'industrie  sidérurgique  a  vu  se  constituer  le  syndicat  des 
aciéries.  A  l'intérieur  des  différents  syndicats,  les  petits  et 
moyens  établissements  sont  absorbés  et  remplacés  par  de  grands 
et  de  plus  grands  ;  c'est  un  mouvement  continu.  Le  résumé  qui 
suit  indique  dans  quelle  proportion  cela  s'est  fait  en  1904. 

L  —  Industrie  métallurgique  :  13  février.  —  La  société 
Oberschlesische  Eisenindustrie  (Caro-Hegenscheid)  «t  la  Bis- 
marckhûtte  concluent  une  ccmrununauté  d'intérêts. 

15  février.  —  Escher  Wyss  et  C®,  à  Zurich,  Fr.  Krupp,  à  Es- 
sen,  No4*ddeutsche  Maschinen-imd  Armaturenfabrik  à  Brème, 
Siemens  Schuckert  Werke  à  Berlin,  Vereinigte  Maschinenfabrik 
à  Augsburg  et  la  Maschinenbandgesellschaft  Numberg  forment 
un  syndicat  des  turbines. 

Juillet.  —  Les  Rheinische  Slahlwerke  absorbent  les  Duisburger 
Eisen  und  Stahlwerke. 

Juillet.  —  La  mine  Deutscher  Kaiser  absorbe  les  Ehrenfelder 
Walzwerke. 

2  août.  —  La  Niederrheinische  Hutte  à  Duisburg  Hochfeld 
achète  l'Oberbitzer  Blechwalzwerk  à  Dusseldorf . 

13  août.  —  Les  sociétés  Schalker  Gruben-Hutten  Verein  et 
Gelsenkirchen  Bergwerksgesellschaft  concluent  une  communauté 
d'intérêt. 

18  août.  —  L'Aachener  Hotten  Vèrein  Rothe  Erde  se  joint  à 
cette  communauté. 
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7  septembre.  —  La  Deutsche  Luxemburgische  Berçweriîsge- 
sellschaft  fusionne  avec  la  société  FriedUcher  Nachbar. 

14  octobre,  —  La  société  Maschinenbau  vonn.  Bechem  und 
Keltman  à  Duisburg,  la  Maschinenfabrik  de  Gebruder  Kleîn  à 
Dahlbnich,  la  Maschinenbaoi  A.  G.  vormals  Œche*haxiser  ô 
Siegen  concluent  une  communauté  d'intérêts. 

IL  —  Industrie  chimique  :  18  juillet.  —  La  société  fur  Theor 
und  Erdolindustrie  à  Berlin  achète  trois  établissements  à  Noch- 
bern  près  de  Breslau,  Schwientochlowitz  et  Sosnitz  (Haute- 
Silésie). 

19  septembre.  —  Les  Hôchster  Farbwerke  vorm.  Meister  Lu- 
cius  und  Bruning  forment  avec  Leopold  Cassella  à  Francfort  une 
communauté  d'intérêts. 

9  octobre.  —  Les  Farbenfabriken  vorm.  Çried  Bayer  und  G** 
à  Elberfeld  et  la  Badische  Anilin  und  Sodiafabrik  à  Ludwigshafen* 
concluent  une  communauté  d'intérêt. 

9  ocl<Are.  —  Les  Hôchster  Farbwerke  ei  la  Badische  Anilin- 
fabrik  concluent  une  entente  concernant  l'indigo. 

29  octobre.  —  La  Gesellschafl  fur  ehemische  Produkte,  jadis 
Scheidemantel,  à  Landshut,  entre  en  relatiwis  avec  la  Gesellschaft 
fur  ehemische  Industrie  à  Vienne. 

31  octobre.  —  La  société  fur  Anilinfarbwerke  à  Berlin-Trep- 
tow  entre  dans  une  communauté  d'intérêt  avec  Fried.  Bayer  et 
Badische  Anilinfabrik. 

III.  —  Produits  alimentaires  :  10  octobre.  —  A.  L.  Mohr  à 
Altona  forme  une  communauté  d'intérêt  avec  la  Société  hollan- 
daise de  margarine  Zurgens  et  Prinzen  -à  Goch. 

rv.  — •  Transport  :  30  juillet.  —  La  Société  austro-allemande 
de  navigation  à  vapeur  achète  les  bateaux  de  l'Oberelbische 
Dampfschifffahrtsgesellschafl  Dumling  et  de  la  maison  Bau- 
meier  Harling  à  Hambourg. 

V.  —  Assurances.  —  La  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie 
Deutschland  absorbe  la  Compagnie  d'assurances  mutuelles  Bre- 
men  Hamburg. 

4  novembre.  —  La  même  Compagnie  absorbe  l'Allemania, 
Compagnie  d'assurance  mutuelle  à  Leipzig,la  Compagnie  Schulz 
und  Trutz,  à  Dresde  et  la  Bui^ersti&rbekasee  de  Nauen. 

23  novembre.  —  La  Compagnie  d'aissurances  Arminia  à  Mu- 
nich fait  une  entente  avec  la  Compagnie  Augùsta  à  Berlin. 
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Dans  rindustrie  minière  et  métallurgique  ce  sonl  trois  grandes 
combinaisons  et  aussi  la  tentative  de  racheter  THibernia  qui  ont 
exercé  leur  influence  sur  le  marché  :  la  fusion  de  la  Compagnie 
minière  Harpener  avec  la  Société  de  mines  et  de  navigation  Kan- 
nengiesser  à  Mulheim,  la  fusioa  de  Gelsenkirchen  avec  les  Schal> 
ker  Gruben  und  Huttenverein  et  la  fusion  Deutsch  Luxemburger 
Bergbau  und  Hulten  Gesellschaft  avec  la  Compagnie  Friedlicher 
Nachbar. 

Par  la  fusion  (publiée  le  25  juillet)  de  Harpen  avec  la  Société 
Kannei^esser,  Harpen  entra  en  possession  d'une  entreprise  de 
transport  considérable  et  lucrative.  Harpen  émit  10  millions 
d'actions  et  remit  une  somme  égale  à  Kannengiesser.La  participa- 
tion des  deux  entreprises  au  syndicat  s'éleva  à  7.24  millions  T. 
pour  la  houille,  à  1.55  million  pour  le  débit  des  cokes,  à  110.520 
pour  les  briquettes. 

L'événement  le  plus  înriportant  a  été  la  fusion  entre  la  Société 
de  Gelsenkirchen  et  la  Schalker  Huttenverein.  Le  13  août,  la  di- 
rection de  la  Diskontogesellschaft,  qui  était  la  principale  ban- 
que de  la  Gelsenkirchener  Gesellschaft,  fit  savoir  que,  sous  ré- 
serve de  l'autorisation  du  Conseil  d'administration  et  de  l'Assem- 
blée générale,  la  Compagnie  Gelsenkirchen  avait  reçu  la  propo- 
sition de  créer  une  communauté  d'intérêts  avec  le  Schalker  Hut- 
tenverein ;  Gelsenkirchen  donnerait  aux  actionnaires  de  l'autre 
Compagnie  le  droit  d'échanger  1.000  M.  Schalker  Huttenverein 
contre  2.500  M.  Gelsenkirchen,  avec  dividende  courant  à  partir 
du  l""  janvier  1905.  L'importance  du  fait  se  trouve  surtout  dans 
les  tendances  de  développement  éventuel  qui  s'y  fait  jour.  La 
communauté  d'intérêts  signifie  un  pas  de  plus  dans  la  diminution 
du  nombre  des  entreprises  simples  (reine  Werke).  Le  Schalker 
Verein  a  été  fondé  en  1889  avec  4  millions  M.  de  capital,  en  1904 
le  capital  est  de  10.2  millions.  L'entreprise  comprend  des  hauts- 
fourneaux  et  des  fonderies  à  Gelsenkirchen,  le  haut-fourneau 
Vulcain  à  Duisburg-Hochfeld  et  la  mine  de  houille  Plulo  à 
Wanne.  Schalke  était  au  début  une  entreprise  sidérurgique  ;  en 
1899,  par  l'achat  de  la  mine  Pluto,  elle  devint  une  entreprise 
mixte.  Il  était  intéressé  au  syndicat  avec  1  million  de  tonnes  de 
houille  et  222.150  T.  de  coke.  La  Société  minière  Gelsenkirchen 
remonte  à  1873  avec  13.5  millions  de  capital.  En  1904,  le  capital 
est  de  69  millions.  La  Société  possède  13  mines  de  charbon  et 
était  une  entreprise  simple.  La  communauté  d'intérêt  entre  les 
deux  était  un  pas  important  dans  la  direction  des  entreprises 
mixtes,  de  la  création  de  groupements  «  houille  et  fer  ». 
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Cette  union  augmenta  les  chances  des  deux  entreprises,  elle 
les  place  sur  une  base  plus  large.  C'était  la  première  apparition 
de  la  nouvelle  combinaison  des  Zechenhûtten,  c'est-à-dire  la 
liaison  des  hauts-fourneaux  et  des  mines.  Le  Schalker  Verein 
pro&le  de  la  houille  à  bon  marché  de  Gelsenkirchen  et  Gelsen- 
kirchen  participe  à  la  réduction  du  prix  du  fer  à  Schalke.  Si  Ton 
avait  fait  valoir  pour  la  création  de  ces  Zechenhûtten 
(hauls-foumeaux  avec  mines),  que  les  gremdes  mines  trou- 
vaient dans  les  hauts-fourneaux  des  clients,  tout  c<Hnme  les 
hauts-fourneaux  dans  les  mines  affiliées,  cependant  la  combi- 
naison Gelsenkirchen  Schalke  n'était  pas  un  exemple  frappant, 
car  Schalke  avait  dans  le  charbon  de  sa  mine  Pluto,  suffisamment 
de  combustible  pour  ses  besoins  actuels.  Gelsenkirchen  ne  peut 
pas  aussi,  durant  l'existence  du  contrat  syndical  actuel,  jouir 
des  avantages  que  ce  contrat  accorde  aux  Huttenzechen,  attendu 
qu'il  a  privilégié  les  premières  au  détriment  des  mines  de  char- 
bons simples.  On  doit  plutôt  expliquer  la  chose  comme  l'effet 
d'une  politique  à  longue  portée,  qui  sait  que  les  avantages  de 
l'union  ne  se  font  pas  sentir  de  suite,  mais  après  des  années. 
L'idée  maltresse,  c'est  que  jusqu'à  l'échéance  du  syndicat  actuel 
de  la  houille,  le  groupement  de  mines  et  de  hauts-fourneaux 
.par  voie  d'affiliation  aura  fait  de  nouveaux  progrès  et  qu'alors 
les  grands  charbonnages  commenceront  de  bonne  heure  à  se 
faire  forts.  Peu  importe  si,  comme  on  le  dit,  il  ne  sera  plus  pos- 
sible de  continuer  le  syndicat  de  la  houille  à  l'expiration  du  con- 
trat actuel  ou  bien  s'il  se  transforme  ;  en  tout  cas  les  grandes 
exploitations  doivent  désirer  se  rendre  aussi  fortes  et  aussi 
indépendantes  que  possible. 

La  nouvelle  de  la  conmiunauté  d'intérêt  fut  connue  le  13  août, 
elle  provoqua  un  brusque  soubresaut  dans  les  actions  Schalke, 
qui  sautèrent  de  495  1/4  à  541  0/0,  celles  de  Gelsenkirchen  bais- 
saient de  7  0/0,  sur  l'émission  de  nouvelles  actions  et  sur  l'im- 
pressicHi  de  bourse  que  les  avantages  de  la  fusion  étaient  de  l'au- 
tre côté.  La  communauté  Schalke-Gelsenkirchen  reçut  une  aug- 
mentation inattendue  par  l'entrée  de  l'Aachener  Hûttenverein 
Rothe  Erde  dans  la  combinaison.  Le  17  août,  le  Conseil  d'admi- 
nistration de  Gelsenkirchen  décida  de  créer  une  communauté 
d'intérêt  avec  l'Aachener  Hûttenverein  et  Schalke  sur  la  base 
de  la  mise  en  commun  des  bénéfices  des  trois  sociétés,  à  raison 
de  69  parts  pour  Gelsenkirchen,  31  pour  Aix-la-Chapelle  et  25.5 
pour  Schalke.  Le  Compagnie  de  Gelsenkirchen  eut  l'intention 
de  porter  le  capital  à  56.5  millions  et  d'offrir  aux  actionnaires 
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des  deux  autres  sociétés  rechange  des  actions,  dans  le  barème 
indiqué. 

L'union  des  forges  d'Aix-la-Chapelle  à  Rothe  Erde  a  été  fon- 
dée en  1847.  Le  capital  en  a  été  porté  de  3.08  millions  à  11.5  mil- 
lions. Les  actions  ûe  sont  pas  cotées  à  Berlin,  mais  à  Bruxelles. 
Aussi  la  question  a-t-elte  surtout  une  importance  académique 
pour  la  Bourse  de  Berlin.  L^raùfortance  politique  saute  aux 
yeux.  L'Aachener  Huttenverein  est  im  #ablissement  métallur- 
gique simple,  le  Schalker  Verein  une  usine  mixte,  Gelsenkirchen 
n'est  rien  qu'une  mine.  L'union  de  ces  établissements^  est  la  der- 
nière phase  du  développement  industriel.  Les  simples  hauls- 
foumeaux  voyaient  toujours  la  possibilité  devant  eux  d'être  op- 
primés, relativement  au  prix  de  la  houille.  Il  y  aVait  un  certain 
antagonisme  entre  le  fer  et  le  charbon,  qui  disparaît  dès  que  le 
fer  et  le  charbon  sont  réunis  dans  une  seule  main.  Gelsenkirchen 
est  ainsi  intéressé  au  sort  du  fer,  et  les  deux  usines  métallur- 
giques au  sort  de  la  houille.  Les  assemblées  générales,  tenues  le 
28  et  le  29  oct.  approuvèrent  les  fusions,  l'élévation  du  capital  à 
125 1/2  mill.pour  Gelsenkirchen  (plus  56.5  mill.M.).Gelsenkirchen 
occupe  ainsi  la  seconde  place,la  première  appartient  à  Fr.Knipp. 
Au  troisième  rang,  il  faut  placer  la  fusion  de  la  mine  Deutsche 
Luxemburgische  avec  la  mine  Friedlicher  Nachbar.  L^  Bourse  ne 
l'accueillit  pas  très  bien,  cependant  les  difficultés  surgirent.  La 
Deutsche  Luxemburgische  résolut  de  réduire  les  actions  ordinai- 
res et  privilégiées  en  proportion;  de  2  à  1, d'émettre  5  mill.  M.d'ac^ 
tiens  nouvelles  pour  acheter  les  actions  Friedlicher  Nachbar. 
En  outre,  il  devait  être  procédé  à  une  augmentation  de  capital 
La  Société  depuis  longtemps  n'avait  payé  de  dividende;  elle  espé- 
rait, grâce  à  la  rédqetion  du  capital,  pouvoir  dc^r  les  actions 
privilégiées  d'un  dividende  de  4  0/0. 

C'était  de  nouveau  le  rapprochement  d'une  mine  avec  les  éta- 
blissements d'un  haut-fourneau,  mais  la  première  fois,  sous  le 
règne  du  syndicat  de  la  houille  qu'un  haut-fourneau  qui  dispose 
d'une  propriété  minière  fournissant  plus  que  ses  besoins  et  qui 
espère  par  Textensiotn  du  Huttenbetrieb  et  par  l'accroissement 
de  besoins  de  combustible,  tirer  de  grands  avantages. 

Plus  tôt  encore,  sans  cependant  avoir  l'effet  intense  des  gran- 
des usines  des  provinces  du  Rhin  et  Westphalie,  la  tendance 
au  groupement  d'entreprises  se  complétant  l'une  l'autre  s'était 
produite  dans  l'industrie  de  la  Haute-Silésie. 

En  février  déjà,  une  communauté  d'exploitation  s'était  faite 
entre   l'Oberschlesische  Eisenindustirie  (Cairo  Hegenscheidt  à 
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Gleiwilz)  et  la  Bismarckhûlle  à  Swientochlowilz,  principalement 
pour  les  lamineries  de  ces  deux  sociétés,  et  cela  pour  cihq  ans. 
Dès  le  mois  de  mai,  elles  envoyèrent  en  commun  des  circulaires 
pour  dire  que  la  vepte  des  produits  de  leurs  trois  lamineries 
Bairdonliùlte,  Herminenhûtle,  Bismarckhûtte  aurait  lieu  pour 
compte  commuxu 

En  Autriche,  les  mêmes  efforts  se  firent  remarquer  en  septem- 
bre j  ils  trouvèrent  leur  expression  dans  la  fusion  de  la  Prager 
Eisenindustrie  avec  la  Bôhmische  Montangesellschaft.  Par  là 
Imdustrie  autrichienne  fut  concentrée  entre  quatre  grands  éta- 
blissements. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre  1904,  les  administrateurs 
de  rOberschlesische  Eisenbahnbedarfs  Gesellschaft,  qui  en  mai 
avait  accru  son  capital  de  5  millions  M.  pour  acheter  des  gise- 
ments de  houille,  et  ceux  de  la  Huldschinsky'schen  Huttenwerke 
A.  G,  décidèrent  la  fusion,  avec  cette  seule  condition  que  la  rela- 
tion de  la  seconde  enti;'eprise  avec  le  syndicat  allemand  des  acié- 
ries recevrait  un  règlement  ultérieur.  Comme  il  n'existe  pas  en 
Silésie  de  syndicat  de  la  houille,  cette  fusion  a  permis  d*(Atenir 
une  concentration  opportune  et  une  exploitation  rationnelle,  qui 
a  relié  la  production  de  produits  bruts  conmie  le  fer  et  la  houille 
avec  la  fabrication  de  mi-ouvrés  et  d'articles  finis. 

La  concentration  ne  s'est  pas  bornée  à  la  houille  et  au  fer, 
elle  a  atteint  d'autres  industries,  qui,  jusqu'ici,  avaient  été  in- 
demnes. En  première  ligne,  le  phénomène  a  été  sensible  dans 
l'industrie  chimique.  L'industrie  chimique  occupe  une  position 
tout  à  fait  particulière  dans  le  monde  :  ici  l'Allemagne  prédomine 
dans  les  marchés.  Science,  esprit  d'entreprise,  technique,  en 
dehors  de  tout  droit  de  douane  ont  créé  quelque  chose  de  tout  à 
fait  spécial. 

Les  deux  principaux  incidents  sont  en  1904  la  communauté 
d'intérêts  enlre  les  Hôchster  Farbwerke  et  Leop.  Cassella,  puis 
celle  entre  la  Badische  Anilin  und  Sodafabrik  avec  l'Elberfelder 
Farbenfabrik. 

La  constitution  d'une  entente  entre  les  usines  de  Hochst  et 
Leopold  Cassella  avait  pour  point  de  départ  les  relations  com- 
merciales déjà  existantes.  Les  Farbwerke  produisaient  des  ma- 
tières premières,  indispensables  à  Léopold  Cassella, qui  les  ache- 
tait principalement  à  Hochst.  La  première  fabrique  se  trou- 
vait devant  la  question  de  savoir  si  elle  ne  construirait  pas  des 
établissements  pour  préparer  les  acides.  Il  y  avait  à  supposer 
<iue  chacune  des  deux  entreprises  serait  de  plus  en  plus  entral- 
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née  dans  la  sphère  d'action  de  l'autre .  Afin  d'éviter  une  concur- 
rence aussi  nuisible,  une  assemblée  générale  fut  convoquée  le 
15  octobre  par  les  Hôchster  Farbwerke  pour  approuver  une  aug- 
mentation de  capital  de  5  1/2  millions,  représentant  la  participa- 
tion dans  la  maison  Cassella.  L'assemblée  générale  donna  son 
approbation  et  résolut,  en  outre,  d'établir  en  commun  des  fabri- 
ques à  l'étranger. 

En  automne  également  eut  lieu  l'alliance  plus  importante  en- 
core entre  deux  grandes  entreprises  chimiques.  La  Badische  Ani- 
lin  und  Sodafabrik  à  Ludwigshafen  et  la  Farbenfabrik  vorm. 
Fried  Bayer  et  C®  à  Elberfeld  convoquèrent  pour  le  19  novembre 
leurs  -assemblées  générales,  afin  de  conclure  une  communauté 
d'intérêt  pour  50  ans,  tout  en  réservant  leur  autonomie  ownplète. 
C'était  choisir  une  voie  autre  que  Hôchst-Cassella.  On  ne  se 
borna  pas  à  un  échange  de  capital,  mais  on  choisit  la  forme  de 
la  communauté,  consistant  à  mettre  ensemble  les  bénéfices  et  à 
les  partager  ensuite.  Cela  ressemble  au  pool  américain.  On  évi- 
tait ainsi  une  augmentation  du  capital  que  la  Société  d'Elberfeld 
ne  désirait  pas,  parce  qu'elle  venait  de  procéder  à  une  émission 
d'actions.  Les  deux  sociétés  avaient  un  capital  égal,  sur  lequel 
elles  avaient  distribué  des  dividendes  à  peu  près  égaux.  Le  con- 
cern  s'agrandit  encore  en  décembre  par  l'accession  de  la  société 
pour  la  fabrication  d'aniline  à  Treptow-Berlin,  qui  oiccupait 
dans  l'industrie  une  place  très  en  vue  et  qui,  sur  9  millions  de 
capital,  avait  distribué  16  0/0  de  dividende. 

On  a  vu  daps  la  constitution  de  ces  deux  groupes  :  Hochst 
Cassella  et  Badische  Elberfeld  Treptow  le  premier  pas  pour  la 
formation  d'un  trust  des  matières  colorantes.  En  effet,  vers  la  fin 
de  1904  des  pourparlers  eurent  lieu,  en  vue  d'une  entente  sur 
l'indigo  synthétique,  entente  qui  eut  pour  effet  un  relèvement  du 
prix  de  l'indigo  qui  avait  fortement  baissé  depuis  quelques  an- 
nées. 

On  peut  caractériser  conmie  suit  la  tendance  de  la  Bourse 
dans  les  différents  mois. 

Janvier  :  L'incertitude,  relativement  à  Tissue  de  la  crise  en 
Extrême-Orient,  paralyse  Pesprit  d'entreprise  et  influe  sur  les 
cours  dans  le  sens  de  la  baisse. 

Février  î  Paniques  le  8  et  le  20  de  ce  mois,  la  Bourse  a  de  la 
peine  à  se  ressaisir. 
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Mars  :  A  la  baisse  générale  succède  une  reprise  lente,  mais 
continue,  à  laquelle  les  valeurs  industrielles  prennent  une  part 
prépondérante.  Les  actions  sidérurgiques  profitent  de  la  consti- 
tution du  syndicat  des  aciéries  ;  les  valeurs  d'électricité  sont  en 
hausse. 

Avril  :  La  tendance  à  la  hausse  ccwitinue  pour  Félectricité  et 
les  fabriques  de  machines. 

Mai  :  Les  actions  d'entreprises  textiles  et  de  transport  baissent, 
les  valeurs  minières  et  métallurgiques  haussent  ;  le  processus 
de  concentration  fait  hausser  les  banques. 

Juin  :  Léger  recul,  sauf  pour  les  actions  miAières, 

Juillet  :  Jusqu'au  milieu  du  mois  hausse,  puis  léger  recul  deè 
cours,  sauf  pour  les  mines. 

Août  :  L'offre  de  racheter  l'Hibemia  stimule  la  Bourse. 

Septembre  :  Peu  d'affaires  avec  des  fluctuations,  vers  la  fin 
du  mois  hausse. 

Octdbre  :  Baisse,  par  suite  des  craintes  qu'inspire  l'incident 
de  Hull,  moins  bonnes  nouvelles  sur  la  situation  dans  le  char- 
bon. 

Novembre  :  Affaires  actives  en  mines,  métallurgie,  machines. 

Décembre  :  Tranquillité,  mais  fermeté. 

La  hausse  a  fait  de  nouveaux  progrès  dans  les  premiers  mois 
de  1905.  Si  l'on  compare  les  cours  du  l**  juin  1904  avec  ceux  du 
18  avril  1905,  on  voit  que  la  Deutsche  Bank  a  haussé  de  21  0/0,  la 
Darmstaedter  Bank  de  7  0/0  ainsi  que  la  Dresdener,  la  Handels- 
geeellscbaft  de  17.50  0/0,  le  chemin  de  fer  Lubeck  Buchen  de  20, 
la  ligne  Hambourg  Amérique  de  46,  le  Nordd-Lloyd  de  23,  les 
actions  Bochumer  de  65,  Gels^ikirchen  de  17,  Laura  de  34,  Alu- 
minium de  77,  Hôchster  Farbwerice  de  38,  Fabrique  chimique 
Albert  de  137,  Allgem.  Electricitât  de  26,  Lahmeyer  de  49,  Sie- 
mens et  Halske  de  48. 

Les  fonds  allemands  font  exception  à  la  hausse  générale  des 
cours.  Ils  débutèrent  avec  beaucoup  de  fermeté,  mais  ils  eurent 
à  subir  l'influence  de  la  situation  défavorable  des  finances  de 
l'Empire,  que  confirma  encore  l'exposé  du  secrétaire  de  la  Tré- 
sorerie et  qui  fit  craindre  de  grosses  émissions,  venant  peser 
encore  davantage  sur  le  cours.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'Empire 
renonça  à  émettre  des  emprunts  à  longue  échéance  et  se  contenta 
de  pourvoir  à  ses  besoins  par  rémission  de  bons  du  Trésor, 
cela  constitue  un  expédient  temporaire,  qui  ne  dispense  pas  de 
recourir  à  un  emprunt  consolidé.  Du  côté  de  la  Prusse,  on  avait 
parlé  de  jo^ros  ompumls,  on  partie  pour  financer  le  rachat  d'en- 
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treprises  privées  comme  Hibemia,  en  partie  pour  les  grands 
travaux  de  navigation  intérieure.  La  concurrence  que  les  em- 
prunts communaux  et  les  obligations  hypothécaires  font  aux 
fonds  indigènes,  fut  accentuée  encore  par  les  emprunts  étran- 
gers (1). 

On  sait  que  peu  de  jours  avant,  Texplosion  des  hostilités  de 
Prusse  plaça  dans  le  Petit  syndicat  70  millions  M.  de  consolidés 
3  0/0,  que  les  intéressés  durent  se  partager  en  nature,  avec 
perte,  dans  le  courant  de  Tannée. 

Les  3  0/0  prussiens  fléchirent  de  91.80  en  janvier  à  89.40  en 
février  et  ne  purent  presque  pas  durant  Tannée  se  maintenir  à 
90.  Afin  de  relever  le  cours,  du  côté  du  gouvernement  on  voulut 
se  servir  de  la  Seehandlung.  Nous  avons  indiqué  plus  haut  les 
origines  historiques  de  cette  institution  de  crédit  qui  remonte  à 
Frédéric  II,  et  résumé  les  modifications  survenues  dans  son 
fonctionnement  jusqu'à  présent.  Son  capital  a  été  porté  en  1904  à 
100  millions  M.,  afin  de  la  mettre  sur  un  pied  d'égalité  plus 
grande  avec  les  institutions  de  crédit.  Elle  a  rapporté  7.68  et 
7.54  0/0  au  Trésor  pour  les  deux  dernières  années.  Le  ministre 
de  Tlntérieur  et  le  ministre  des  Finances  ont  remis  en  vigueur 
le  31  janvier  1904  un  antique  ordre  du  Cabinet  du  17  février 
1820,  obligeant  à  faire  passer  toutes  les  affaires  de  TEtai  de  ses 
caisses  et  de  ses  institutions  par  l'intermédiaire  de  la  Seehand- 
lung. Afin  de  faciliter  les  transactions  aux  autorités,  la  Se^and- 
lung  baissa  son  tarif  à  1/10  0/0  pour  l'achat  et  la  vente  des  titres, 
à  1/8  .pour  la  commission  en  compte  courant.  L'achat  de  rentes 
prussiennes  et  de  TEmpire  est  effectué  sans  frais,  la  garde  des 
titres  se  fait  pour  la  moitié  du  taux  ordinaire  des  dépôts.  A  la 
fin  d'avril,  une  circulaire  du  ministre  des  Finances  invita  les 


(1)  Au  mois  d'avril  1905,  TEmpire  a  émis  un  emprunt  de  800  milUoiiB 
en  3  1/2  0/0,  revenant  ainsi  à  un  type  abandonné  d^uis  1890,  IcHrsqu'il 
émit  du  S  0/0  à  87,  suivi  en  1891  d'un  emprunt  3  0/0  à  84,  en  1892  à 
83.60,  en  1903  à  92.  Le  3  1/2  0/0  émis  à  101.20  rapporte  3.45  0/0.  Afin  de 
favoriser  le  classement  et  d'empêcher  la  spéculation  des  chasseurs  de 
primes,  on  a  acootdé  une  bonification  de  10  pf .  à  ceux  qui  consentiraient 
à  bloquer  les  titres  attribués  lors  de  la  répartition  poidaat  six  mois,  et 
à  les  faire  inscrire  au  nominatif.  La  moitié  du  montant  (145  millions)  a 
été  couverte  par  les  souscriptions  comportant  le  bloquage  des  titres  et 
rinscription  au  livre  de  la  dette;  sur  les  400  millions  demandés  avec 
bloquage,  mais  sans  inscription,  il  a  été  attribué  19  0/0;  enfin  sur  les 
3.955  millions  de  souscriptions  libres,  on  a  alloué  2  0/0. 
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locales  pour  les  amener  à  recourir  le  plus  possible  à  la  Seehand- 
luiig  (1).  On  a  dit  que  la  Seehandlung,  en  intervenant  sur  le 
marché,  reprenait  le  rôle  de  la  coulisse  que  le  Bœrsengesetz 
avait  détruite.  Comme  elle  dispose  souvent  de  très  gros  capi- 
taux appartenant  à  TEmpire,  elle  n'aurait  pas  besoin  de  capital 
à  elle.  Lorsque  les  cours  fléchissent,  à  condition  de  disposer  des 
ressources  abondantes,  elle  peut  aisément  acheter  des  consoli- 
dés. Mais  une  fois  que  ceux-ci  sont  entrés  dans  ses  caisses, 
l'Etat  prend  du  crédit  chez  lui-même.  Lorsqu'il  s'agit  de  revendre 
les  consolidés,  il  faut  pour  cela  beaucoup  d'habileté  et  une  con- 
naissance pratique  des  affaires  ;  autrement  on  risque  de  ruiner 
le  marché. 

C'est  le  27  juin  que  la  Chambre  des  députés  vota  l'accroisse- 
ment de  64  millions  de  capital  de  la  Seehandlung.  L'avenir  mon- 
trera si  elle  pourra  éviter  les  grandes  oscillations  des  cours,  era:- 
pêcher  que  l'offre  de  quelques  millions  M.  ne  démolisse  le  ni- 
veau. On  a  fait  d'ailleurs  d'autres  suggestions.  Dans  son  grand 
discours  du  21  avril  1904,  le  ministre  des  Finances  de  Prusse  s'est 
plaint  de  ce  que  les  caisses  d'épargne  allemandes  se  servissent 
si  peu  des  fonds  d'Etat  pour  leurs  placomcnts.  Il  exposa  qu'en 
1891,  15.7  0/0  de  la  fortune  des  caisses  d'épargne  était  placé  en 
fonds  publics,  en  1901  seulement  10.8  0/0.  Pour  une  augmen- 
tation annuelle  de  330  millions  M.,  5.5  millions  M.  ou  1.67  0/0 
avaient  été  mis  en  valeurs  de  l'Empire  et  des  Etats  particuliers. 
Berlin  faisait  un&  exception  honorable,  car  sur  15  millions  M., 
4.1  millions  ou  26.5  0/0  était  placés  en  fonds  de  l'Etat.  Un  tiers 
des  caisses  d'épargne  n*ont  pas  placé  le  dixième  de  leurs  fonds 
en  titres  au  porteur  ;  en  cas  d'un  run,  elles  seraient  hors  d'état 
de  satisfaire  les  demandes  des  déposants.  Au  lieu  de  placer 
l'argent  de  l'épargne  locale  dans  des  emprunts  locaux  ou  dans 
des  emprunts  provinciaux,  des  obligations,  des  associations  fon- 
cières, les  caisses  d'épargne  s'en  vont  à  30  ou  50  lieues  chercher 
à  mettre  leur  capital  dans  des  hypothèques  urbaines  ;  elles  font 
plus  d'intérêt,  mais  courent  plus  de  risque  ;  elles  ne  peuvent 
contrôler  les  inuneubles  et  elles  n'ont  pas  la  même  sécurité 
M.  de  Rheinbaben  attira  l'attention  sur  ce  qui  se  fait  en  France, 


(1>  Dans  la  Commission  du  budget,  le  ministre  des  Finances  expli- 
qua les  raisons  en  faveur  d^un  accroissement  du  capital  d^  la  Seehand- 
lung et  il  les  renouvela  devant  la  Œambre  des  députés. 
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en  Angleterre,  en  Amérique  et  il  annonce  le  dépôt  d'un  projet 
de  loi  qui  obligerait  les  caisses  d'épargne  à  mettre  un  montant 
déterminé  en  fonds  de  l'Empire  et  des  Etats,  un  autre  dans  des 
titres  communaux.  Heureusement  jusqu'ici  ce  projet  de  loi  n'a 
pas  encore  été  présenté. 

Les  valeurs  étrangères  ont  été  mieux  traitées  durant  l'année 
que  les  fonds  allemands,  et  cela  dans  une  année  de  guerre. 

L'explosion  des  hostilités  a  fait  reculer  les  fonds  russes  de 
9  6/0  environ  jusqu'au  milieu  de  juin.  Bien  que  la  guerre  dure 
encore  et  qu'on  ne  puisse  en  prévoir  la  fin,  on  a  envisagé  les  évé- 
nements avec  calme  et  durant  le  second  semiestre  la  baisse  n'a 
pas  fait  de  nouveaux  progrès  ;  il  y  a  même  eu  quelques  légères 
améliorations.  Les  rentes  austro-hongroises  ont  eu  à  souffrir  de 
la  situation  parlementaire,  elles  ont  subi  des  fluctuations  fré- 
quentes. A  la  fin  de  l'année  cependant  l'écart  avec  le  commence- 
ment n'est  pas  très  sensible. 

La  faveur  témoignée  aux  valeurs  italiennes  s'est  maintenue 
L'exposé  du  secrétaire  du  Trésor  sur  la  bonne  situation  fînan* 
cière  du  pays,  l'assertion  que  pour  le  moment  le  rachat  des  che- 
mins de  fer  pourrait  s'effectuer  sans  emprunt,  ont  produit  de 
l'impression.  Le  gouvernement  italien  ne  songe  à  la  conversion 
qu'après  la  fin  de  la  guerre  russo-japonaise. 

Les  Etats  des  Balkans  n'ont  pas  donné  lieu  à  des  inquiétudes 
en  1904,  les  emprunts  sont  en  plus-value  sérieuse  :  les  fonds 
helléniques  ont  gagné  2  0/0,  les  fonds  roumains  et  serbes  près 
de  4  0/0,  les  fonds  ottomans  3  0/0,  malgré  la  pénurie  chronique 
de  la  Porte  (1). 


(1)  Dans  la  séance  du  17  tnars  1905,  à  Toccasion  du  budget  du  Chan- 
celier de  l'Empire^  le  député  socialiste  Bemstein  a  fait  une  charge 
à  fond  de  train  contre  la  politique  obseirée  à  Tégard  de  la  Russie  par 
le  gouvernement  allemand  ;  il  a  reproché  à  celui^îi  d'avoir  viole  la 
neutralité  en  venant  en  aide  à  la  Russie  financièrement.  ((  De  nombreux 
connaisseurs  des  finances  russes  ont  démontré  que  les  finances  russes 
étaient  complètement  désorganisoC8,entre  autres  un  homme  au  service 
du  gouvernement  allemand,  M.  Paul  Rohrbach.  Bien  que  la  Russie 
soit  à  la  veille  de  la  banqueroute,  le  cours  des  fonds  russes  sont  restés 
merveilleusement  stables  ;  cela  vient  de  ce  que  la  haute  finance  sur- 
tout à  Berlin,  a  tout  fait  pour  les  soutenir.  Beaucoup  de  gens  suppo- 
sent que  derrière  ces  opérations  de  la  haute  finance,  il  y  a  le  gouver- 
nement allemand.   Ces  manipulations  n'apportent  aucun   profit  aux 
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Les  rentes  espagnoles  ont  baissé  de  4  Q/O  en  février,  sous  le 
coup  de  Tébranlemenl  subi  par  la  Bourse  de  Paris  pour  les  va- 
leurs en  spéculation.  Mais  elles  ont  regagné  le  terrain  perdu  et 
finissent  Tannée  avec  une  amélioration  de  deux  points.  Les  em- 
prunts portugais  ont  gagné  3  0/0. 

Les  fonds  chinois  ont  baissé  après  l'explosion  des  hostilités 
russo-japonaises  sous  le  coup  de  la  crainte  de  complications  qui 
ont  paru  disparaître,  si  bien  qu'ils  finissent  1904  avec  2  0/0  de 
hausse. 

La  réforme  monétaire  a  valu  une  plus-value  de  6  points  aux 
fonds  mexicains  6  0/0  argent,  de  7  points  aux  3  0/0,  tandis  que 
les  fonds  or  n'ont  guère  bougé.  Les  fonds  argentins  sont  égale- 
ment en  progrès. 

Le  3  0/0  prussien  rapporte  3,43,  les  emprunts  de  l'Empire  3.33, 
la  rente  saxonne  3.41,  la  rente  autrichienne  or  3.91,  hongroise 
4.02,  italienne  3.89,  russe  4  0/0  1880  4.53,  l'unifiée  oUomane 
4.91,  la  rente  roumaine  4.91. 


porteurs  allemands  de  valeurs  russes.  A  la  longue  la  Russie  ne  pourra 
pas  payer  les  intérêts  ;  pour  cela  elle  contracte  sans  cesse  de  nouveaux 
emprunts  et  ce  n'est  que  grâce  à  des  subterfuges  que  les  opé- 
rations de  la  haute  finance  enveloppent  le  public  d'une  fausse  sécu- 
rité. Je  ne  puis  que  conseiller  aux  porteurs  de  fonds  russes  de  les  vendre 
le  plus  tôt  possible.  Est-ce  que  les  efforts  de  notre  finance  doivent  pré- 
parer les  voies  à  un  nouvel  emprunt  russe  en  Allemagne  P  La  Bourse 
est  remarquablement  optimiste  à  Tégard  de  la  Russie.  Elle  a  dit  :  si 
Europatkine  est  vainqueur,  les  cours  hausseront  ;  s'il  est  battu,  il 
y  aura  la  paix  et  la  hausse.  En  entretenant  un  semblable  optimisme, 
nous  devenons  co-responsables  de  la  politique  financière  de  la  Russie... 
En  tout  cas,  il  importe  que  l'on  sache  que  le  gouvernement  n'est  pas 
derrière  ces  manipulations  de  la  haute  finance.  » 

Le  comte  de  Bulow  a  répondu  qu'on  ne  se  trouvait  pas  dans  des  con- 
ditions assez  paluaréales  pour  qu'une  semblable  intervention  de  l'Etat 
à  la  Bourse  fût  possible.  Il  est  exact  qu'un  emprunt  russe  a  été  ré- 
cemment émis  à  Berlin  et  que  les  capitalistes  allemands  ont  trouvé 
avantageux  d'y  placer  de  l'argent.  Mais  c'est  une  affaire  entièrement 
privée.  Pour  le  gouvernement  allemand  il  s'agissait  de  savoir  s'il  con- 
trecarrerait cet  emprunt.  Il  n'^  avait  pas  lieu  de  le  faire  étant  donné 
les  bonnes  relations  avec  la  Russie.  Si  le  gouvernement  japonais  avait 
rintention  de  faire  un  emprunt  en  Allemagne,  nous  ne  lui  ferions  au- 
cune difficulté.  On  a  rappelé  qu'il  y  a  20  ans  le  prince  de  Bismarck 
supposa  à  cette  époque  que  l'argent  emprunté  en  Allemagne  par  la 
Russie  servirait  à  des  armements  contre  nous.  Une  pareille  préoccupa- 
tion n'existe  pas  aujourd'hui  et  nous  nSavons  aucun  motif  d'être  hos- 
tile aux  emprunts  russes.  Le  même  prince  de  Bismarck,  si  ma  mémoire 


Digitized  by 


Google 


470  LE  MARCHÉ  FINANCIER  EN   1904 

En  ce  qui  concerne  les  valeurs  minières,  nous  en  avons  parié 
plus  haut,  à  l'occasiott  de  Tincident  de  THibernia  et  du  mouve- 
ment de  concentration. 

Le  marché  des  valeurs  de  chemins  de  fer  s'est  étendu  par  la 
fondation  de  chemins  de  fer  allemands  à  Tétranger.  Le  ch^aiin 
de  fer  d'Anatolie  a  ouvert  avec  la  ligne  de  Bagdad  un  nouveau 
champ  d'activité  à  l'industrie  allemande.  L^  Compagnie  alle- 
mande du  chemin  de  fer  de  Sdiantung  a  ouvert  en  1904  la  ligne 
Tsintau  Tsinanfu,  )a  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Est  Afri- 
cain a  l'intention  de  c<wistruire  une  ligne  de  Dar-es-Salaam  à 
Moogroro.  Des  voies  ferrées  sont  projetées  pour  Cameroon  et 
Togo.  Toutes  ces  compagnies  ont  émis  ou  vont  émettre  des  em- 
prunts. 

Parmi  les  tramways,  les  actions  de  la  Grossen  Berliner  Stras- 
senbahn  ont  eu  à  souffrir  de  l'augmentation  du  capital  à  100  mil- 
lions, parce  qu'on  a  cru  que  le  dividende  antérieur  de  8  0/0  ne 
pourrait  pas  être  obtenu  sur  le  capital  accru. 

Les  actions  des  compagnies  de  navigation  ont  eu  à  souffrir  de 
la  lutte  avec  la  Compagnie  Cunard. 

L'industrie  du  sucre  a  été  touchée  par  les  fortes  oscillations 
du  marché  où  la  forte  hausse  du  produit  a  été  interrompue  de 
temps  à  autre  par  de  forts  reculs. 

Voici  le  cours  de  quelques  valeurs  en  1904  ; 


ne  se  trompe  pas,  avait  autorisé  au  début  de  la  guerre  russo-turque 
un  emprunt  russe  et  il  a,  comme  je  m'en  souveins  positivement,  recom- 
mandé officieusement  un  emprunt  russe  en  1884  ou  1885.  Et  si  Ton 
insinue  que  plus  tard  le  prince  de  Bismarck  s'est  montré  contraire 
aux  ^nprunts  russes  en  Allemagne,  je  puis  communiquer  une  opinion 
caractéristique.  Un  journal  de  Berlin  ayant  écrit  ((  nous  ne  savons 
pas  combien  de  temps  Tattittude  actuelle  du  gouvernement  durera  et 
si  bientôt  il  ne  recommandera  pas  de  nouveau  les  titres  russes,  a  M.  de 
Bismarck  écrivit  en  marge:  ((naturellement,  suivant  i&  besoin  ». 
Le  député  Bemstein  s'est  efforcé  d'affaiblir  le  sentiment  pour  les  fonds 
russes.  Je  ne  sais  pas  dans  quelle  mesure  cela  fera  impression  sur  la 
Bourse.  Il  est  tout  à  fait  exact  que  le  cours  des  fonds  russes  s'est  main- 
tenu jusqu'ici.  Cela  s'expliqua  parce  que  la  grande  majorité  des  dé- 
tenteurs de  titres  russes  en  Allemagne  ont  une  plus  grande  confiance 
dans  l'avenir  économique  et  politique  de  la  Russie  que  les  socialistes 
et  qu'ils  préfèrent  ne  pas  vendre  en  panique  les  fonds  russes,  mais  les 
conserver  pour  des  temps  meilleurs. 
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2J«BTier 

31  nun 

aojnm 

l«aetobre 

â7dèc. 

3  0/0  allemand 

91.70 

90.40 

90.20 

89.90 

89.90 

Deotsdie  Bank 

224.60 

216.80 

219.70 

228.90 

285.80 

DiskontogMells   .... 

.     196.20 

183.25 

187.10 

193.75 

192.90 

Drefidner  Bank    ... 

.     156.26 

149.40 

149.75 

155.90 

157.90 

Sdiaa^ausen    

146.76 

142.30 

144.60 

145.50 

145    >» 

DarmstcBdter 

146.76 

135.90 

186.50 

142.50 

142.40 

Berliner  Handeisg. . 

.     161.90 

161.75 

156.30 

161.26 

164.20 

Oonsf^idation   

.     431.10 

401    » 

418   » 

441.76 

438.50 

Dortniunder 

102.10 

100.25 

101.40 

101.10 

102.30 

Bochumer 

191.76 

188.76 

188.50 

210.50 

234.50 

GelsMikirohen   

.     218.76 

211.60 

216.50 

226.75 

232.25 

Harpen   

.     206.30 

193.60 

203.50 

217.60 

214.50 

Hibernia 

.     210.25 

195    » 

206.50 

262    » 

1 — 

Bh.  Stahlwerke   ,. 

182    » 

.   177.90 

180.75 

186    » 

198.26 

Bombach    

.     180   » 

186   » 

198.50 

209    » 

221.50 

Rolandshutte    

.     130.60 

128.50 

127    » 

118.50 

116.60 

Le  capital-actions  des  grandes  banques  de  Berlin,  d'après  un 
tableau  du  Berliner  Aktiofiar,  a  été  en  millions  M.  : 


1900  190S  1903  1904 


Deutfiche  Bank 

Diskonto   G-esellschaft 

Dresdner   Bank 

A.  Sohaaffh.    Bankv 

Darmstaedter  Bank 

Berliner  HamMsges 

Nationalbank  f.  Deutsohlaad.. 


150 

160 

160 

180 

180 

150 

150 

170 

130 

130 

130 

160 

100 

100 

100 

125 

105 

132 

132 

154 

90 

90 

100 

100 

60 

60 

60 

60 

765        822        832        949 


'  Les  bénéfices  ont  été  pour  les  différents  éatblisseinent»  (mille 
marks)  : 

Bniif  N«to  ^ 

1908^"^^^"^  1904  1903  ^    1904 

Deutsche  Bank 37.961  40.479  24.308  24.324 

Diskonto    20.727  23.761  15.276  17.091 

Darmstœdter  12.799  15.497  9.778  11.887 

'  Berliner  Hand 10.965  11.792  8.754  9.650 

Nationalbank    5.872  6.863  3.703  4.959 

Dresdner  Bank 19.856  23.951  13.925  16.685 

A.S€haaffhau8.  B.   -••  10.147  13.677  7.724  10.994 

8i  l'on  décompose  le  bénéfice  on  trouve  en  millions  M.  : 
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Iiilér6UeffflU  Futidp.  ei 

de  comm.  CoMmituoD  porter,  ttlies 

1904       1903  1904        1903  19C4     1903 

Deutsche   Bank 16.8    15.9  11.0    10.1  7.1    6.9 

Diskonto-Qes    9.4      8.5  5.8      4.9  8.0    2.8 

Darmstaedter  Bank. . .        8.1      6.7  8.4      2.8  4.9    3.2 

Berl.    Handels-Ges....       6.4      6.0  2.8      2.6  2.2    2.0 

Nationalbank    8.6      8.4  1.7      1.8  1.2    0.9 

Dreedner  Bank   12.6    10.6  6.5      5.4  4.9    8.7 

A.   Sohaaffh.   Bankv...      5.9      5.7  8.4      2.4  8.8    1.5 

Il  a  été  distribué  en  dividendes  et  tantièmes  en  millions  M. 


DivideBdee 

Tantiènee 

1904 

*"-ï»5r^ 

1902     ' 

1904 

"•"ÏIRS— 

"^90i 

Deutsche  Bank   . . 

19.2 

17.6 

16.5 

2.4 

2.2 

2.0 

Diskonto-G«s    ... 

14.5 

12.8 

11.5 

2.0 

1.9 

1.9 

Dannstaedter  Bank 

9.2 

7.9 

7.9 

1.6 

1.8 

1.2 

Berl.   Handeb-Ges 

8.0 

7.2 

6.8 

1.2 

1.2 

1.0 

Nationalbank   .... 

8.6 

8.0 

8.0 

0.8 

0.4 

0.4 

Dresdner  Bank   . . 

10.9 

9.1 

7.8 

2.5 

1.8 

2.1 

A.  Schaaffh  Bankv 

8.2 

6.0 

5.0 

1.8 

0.6 

0.8 

Soit  en  0/0,  le  dividende  a  été  : 

1904     1903   190i   1901      1900   1899 


Deutsche  Bank....  12  11  11  11  U         11 

Diskonto-Ges    81/2  81/2     81/2  8  9         10 

Dresdner  Bank 71/2  7  6  4  8           9 

Schaaffh   Bkr 7  1/4  6  5  5  7 1/2    8 

Dannst.   Bank 7  6  6  4  6           7 

Berl.   Handels-Ges..  8  8  71/2  7  8        k  9 1/2 

Nationalbank    6  5  5  8  6 1/2     8 1/2 

Il  est  resté  stable  en  1904  pour  la  Diskonto  et  la  Handelsge- 
selschaft,  il  y  a  eu  progression  pour  les  autres.  L'année  1904 
a  été. bonne  en  général,  il  n'y  a  pas  eu  de  pertes  considérables. 
La  Deutsche  Bank  dépasse  toutes  les  autres  institutions  avec  ses 
893  millions  de  dépôts  et  comptes  créditeurs,  son  portefeuille  et 
caisse  de  522  millions,  ses  235  millions  de  reports,  ses  483  mil- 
lions de  d^iteurs.  Les  dépôts,  seuls,  s'élèvent  à  286  millions. 
L'encaisse  est  de  99  millions,  le  portefeuille  effets  de  commerce 
de  423  millions.  Les  dépôts  et  le&  acceptations,  qui  swit  de 
185  millions,  ont  leur  contrepartie  dans  l'encaisse  et  le  porte- 
feuille effets  de  commerce.  Le  portefeuille  titres  est  de  82  mil- 
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lions  dont  75  millions  1/2  sont  représentés  par  158  catégories  de 
fonds  d*Etat,  communaux,  lettres  de  gage,  obligations  de  che- 
mins de  fer.  De  ces  75  millions  1/2,  61  millions  sont  des  fonds 
allemands,  des  bons  du  Trésor  prussien  et  de  TEmpire.  La 
Deutsche  Bank  possède  des  actions  de  toute  une  série  d'institu- 
tions qui  forment  un  cortège  de  clients  et  d'alliés. 

Le  produit  du  droit  de  timbre  sur  les  valeurs  mobilières  a  été 
en  mille  mark  : 

1901  1903  1904 

Janvier    1.267 

Février    1.048 

Mars    1.623 

Avril    3.263 

Mai    3.948 

Juin    2.141 

Juillet    1.826 

Août    966 

Septembre    1.124 

Octobre    1.026 

Novembre    980 

Décembre 1.694           1.624 


1.966 

1.370 

1.^28 

2.434 

1.022 

2.126 

1.293 

1.666 

1.131 

1.391 

1.078 

1.376 

1.296 

3.074 

676 

1.240 

848 

666 

836 

1.262 

906 

2.409 

Total 20.811  14.008         20.538 

L'impôt  sur  les  transactions  de  bourse  a  été  (mille  marks)  : 


1902  1903  1904 


Janvier    1.632 

Février    1.624 

Mars    1.184 

Avril    1.218 

Mai    1.196 

Juin    1.068 

Juillet   951 

Août    834 

Septembre  1.063 

Octobre   1.071 

Novembre   926 

Décembre    900 


1.633 

1.476 

1.360 

1.472 

1.382 

1.010 

1.416 

1.198 

972 

896 

769 

973 

901 

1.121 

817 

1.438 

921 

1.373 

1.606 

1.678 

1.287 

1.714 

1.279 

1.478 

Totaux 13.562  14.348  15.731 


n  y  a  plus-value  sur  1903,  mais  on  est  loin  des  chiffres  de  1895 
(21  millions)  pour  Timpôt  sur  les  transactions. 
L'activité  des  transactions  de  Bourse  se  montre  dans  les  opé- 
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rations  du  Berliner  Kassen  Verein.  Les  encaissements  totaux 
en  millions  M.  ont  été  de  13.914  millions  en  1902,  de  15.123  mil- 
lions en  1903,  de  15.751  millions  en  1904,  —  les  livraiscms  le  der- 
nier jour  du  mois  de  4.644  millions  en  1902,  5.047  millions  en 

1903,  4.739  millions  en  1904.  La  progression  pour  les  encais- 
sements totaux  a  été  de  628  millions  M,  seulement,  les  livrai- 
sons les  jours  de  fin  du  mois  ont  été  en  diminution  de  300  mil- 
lictfis.  Si  Ton  remonte  à  18Ô5,  on  trouve  un  chiffre  de  5.432  mil- 
lions pour  les  livraisons,  soit  pour  1904  (4.739  millions)  une  di- 
minution de  26.3  0/0. 

Les  recettes  du  timbre  sur  les  effets  de  commerce  (1/2  par 
mille)  a  été  de  11. 948.000  M.  en  1902,  12.371.000  M.  en  1908, 
12.890.000  M.  en  1902.  On  se  rapproche  de  1900,  où  le  chiffre 
avait  été  de  12.947.000  M. 

L'explosion  de  la  guerre  russo-japonaise,  les  déroutes,  aux 
Bourses  de  Paris  et  de  Berlin,  ont  paralysé  dans  une  certaine 
mesure  l'activité  des  émissions  pendant  le  premier  semestre  de 

1904,  alors  que  dans  les  années  normales  la  première  mmtié  de 
Tannée  est  plus  propice  au  lancement  de  nouvelles  affaires  ;  de 
plus,  l'Empire  et  la  Prusçe  n'ont  eu,  contrairement  à  leur  habi- 
tude, recours  au  crédit  qu'en  autonme,  non  pas  en  hiver  ou  au 
printemps.  La  guerre  a  notamment  entravé  l'émission  d'em- 
prunts étrangers  qui  ne  sont  venus  que  dans  le  second  semestre, 
cela  a  été  le  cas  pour  le  Mexique,  la  Suède,  le  chemin  de  fer  de 
Bagdad.  Les  belligérants  n'ont  pas  fait  appel  en  1904  au  marché 
allemand.  Un  trait  remarquable,  c'est  l'accroissement  ccmtinu 
des  émissions  d'actions.  La  constitution  du  syndicat  des  aciéries 
a  écarté  un  motif  d*anxiété  dans  l'industrie,  les  nouvelles  des 
Etats-Unis  ont  paru  meilleures,  mais  c'est  surtout  l'affaire  de 
l'Hibemia  qui  a  forcé  l'attention  vers  les  valeurs  de  houille. 
L'offre  de  racheter  les  actions  à  un  cours  supérieur  à  celui  de  la 
Bourse  a  modifié  toute  la  physionomie  du  marché  et  fourni  une 
base  nouvelle  aux  calculs,  tout  comme  les  raisons  mises  en 
avant  par  les  adversaires  du  rachat  ont  contribué  à  l'optimisme 
du  public.  L'établissement  des  communautés  d'intérêts,  daïis  • 
l'industrie  minière,  métallurgique,  chimique,  a  amené  des  ache- 
teurs. Aussi  a-t-on  pu  écouler  facilement  de  nouvelles  actions  ; 
dans  plusieurs  circonstances,  l'afflux  du  puMic  a  môme  été  si 
grand  qu'il  y  a  eu  une  souscription  excessive,  que  Ton  a  atteint 
des  chiffres  qui  indiquent  clairement  le  caractère  de  pure  spécu- 
lation. Les  actions  représentât  29.8  0/0  du  montant  total  des 
émissîcffis  contre  18  0/0  en  1903  et  8.7  en  1902. 
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Le  tableau  ci-dessous  indique  la  répartition  des  émissions  dçr 
puis  1899  ;  les  conversions  pures  et  simples  sont  exclues  du  ta- 
bleau que  nous  empruntons  à  la  Gazette  de  Franclort  (valeurs 
calculées  sur  le  cours). 

1899      1900      1901      1902      1903      1904 


(MilUon  en  meék) 

391.74 

172.50 

506.01 

532.82 

343.36 

283.87 

—       «Iruigen.... 

87.00 

30.04 

42.06 

313.47 

136.25 

87. M 

VOlMrtproTiiMM...... 

S04.60 

318.10 

352.05 

416.14 

340.18 

210,77 

383.45 

265.70 

292.00 

373.00 

461.59 

459.49 

—              étnn^. 

39.13 

7.12 

7.57 

6.13 

29.39 

21.34 

176.95 

201.15 

441.83 

211.34 

256.67 

199.24 

Actions  de  btnqiiM. . . . 

195.41 

147.74 

37.13 

61.40 

33.00 

201.45 

—     àé  dun.  de  fer 

9i.81 

08.18 

20.23 

22.53 

110.31 

08.91 

060.18 

367.90 

103.82 

94.36 

195.33 

207.60 

î.337.:0 

1.579.39 

1.808.70 

2.032.35 

1.912.14 

1.805.91 

1.283.29 

995.57 

1.041.52 

1.854.00 

1.467.74 

1.267.95 

—  en  tetioiu 

1.054.U 

583.82 

167.18 

178.35 

344.70 

537.96 

Durant  le  premier  semestre,  il  avait  été  émis  133.72  millions 
M.  de  fonds  d'Etats  allemands,  dans  le  second  12  millions  M.  des 
Hessois,  81  millions  3  1/2  bons  du  Trésor  de  TEmpire,  69  mil- 
lions 3  1/2  bons  du  Trésor  prussien  émis  les  uns  et  les  autres  à 
100.10.  Dans  le  premier  semestre,  les  émissions  de  fonds  étran- 
gers ont  été  de  10  millions  M.,  de  77  dans  le  second,  y  compris 
du  3  1/2  Suédois,  du  5  0/0  Tamaulipas,  du  5  0/0  Tchuantepee. 

En  1904,  il  a  été  émis  moins  d'obligations  communales  et  pro- 
vinciales que  dans  les  années  précédentes,  216  millions  M.  con- 
tre 340  et  416  millions  dans  les  deux  années  précédentes.  Les 
villes  ont  émis  du  3  1/2  aux  environs  du  pair.  Parmi  les  obli- 
gations diverse»  figurent  40  millions  M.  d'obligations  4  0/0  du 
chemin  de  fer  de  Badgad  à  86.40. 

La  continuatio^fi  du  processus  de  concentration  des  banques 
a  amené  des  émissions  nouvelles  :  32.5  millions  valeurs  nomi- 
nales, 48.5  valeur  au  cours  dans  le  premier  semestre,  104.0  mil- 
lions valeur  nominale,  152.9  millions  valeur  au  cours  dans  le 
second  (Deutsche  Bank,  Dresdnea-  Bank,  Schaaffhausenscher 
Bankverein,  Reichsbank,  Darmstaedter,  Deutsch-Asiatische 
Bank).  Le  total  des  émissions  d'actions  de  banque  a  été  201  mil- 
lions contre  33  en  1903  et  61  en  1904. 

Quant  aux  actions  industrielles,  il  en  a  été  émis  94.9  millions 
valant  128.3  millions  dans  le  premier  semestre,  70  millions 
valant  104  millions  dans  le  second.  Cela  correspond  à  une  prime 
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de  35  0/0  dans  le  premier,  de  42  dans  le  second  semestre.  Parmi 
les  actions  de  chemins  de  fer,  il  faut  citer  21  millions  d'actions 
des  chemins  de  fer  de  TEst  Africain,  avec  garantie  par  l'Empire 
d'un  intérêt  3  0/0,  émises  à  103  1/2. 


Vtleori 
Nombre  en  millioot  M. 

1902 166  4.780 

1908 174  6.926 

1904 208  3.712 

Nous  reproduisons  comme  tous  les  ans  les  chiffres  relatifs  aux 
émissions  que  donne  VEconomist  allemand.  Celui-ci  fait  obser- 
ver que  les  émissions  ont  été  plus  actives,  par  suite  de  l'amélio- 
ration des  affaires,  qui  a  déterminé  des  sociétés  à  augmente- 
leur  capital  ;  il  faut  tenir  compte  aussi  des  fusions.  La  prime 
sur  les  actions  nouvelles  à  l'émission  a  été  considérable. 

1900      1901      1902      1903      1904 

Actions  de  banques. . .  %  26.5 

—  de  sociétés  industr.  56.2 
Capital  des  banques  nomi- 
nales   Millions  138 

Capital  des  banques  au 
cours 174.5 

Capital   des   sociétés  in- 

.  dustrielles  nominales. .     297.4 

Capital  des  sociétés  in- 
dustrielles au   cours. .     461.1 

Le  capital  effectif  (d'après  la  valeur  au  cours)  demandé  a  été 
do  1989  millions  en  1904,  1.666  en  1903,  2.110  en  1902,  1.631  en 
1901.  En  1902,  il  y  a  eu  de  très  grosses  émissions  de  fonds  d'Etal. 

Voici  le  tableau  des  doux  dernières  années  : 

1903  1904 

Valeon  alleiMiMlee  Nombre  Cours  Nombre  Gouft 

Emprunts  d'Etat 340.00  317,68  343.00  335.64 

—       communaux 214.14  208.56  242.63  239.48 

Obligations  foncières 564.72  564.72  500.00  500.00 

—  chemin  de  fer 2.00  1.94  8.60  8.62 

—  industr 65.16  64.96  109.14  IIO.U 

Actions  ch^nins  de  fer 3.99  3.43  3.50  3.83 

—  Banques 46.61  67.57  129.47  196.51 

—  Assurances —  —  2.38  2.80 

—  Industrielles    157.28       195.32       234.27       359.80 

Total  valeurs  all^nandes. ..    1.391.90    1.424.13    1.572.99    1.756.72 
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Court 


Nombre 
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Goort 


Valeurs  étrangères 

Emprunts  d'Etat 88.1>6  80.77  105.09  99.15 

—        communaux  36.50  35.32  —  — 

Obligations  foncières 8.74  8.75  42.05  39.52 

-.         chemins  de  fer...  87.93  83.44  417.75  47.77 

"—          industrielles  ^~~  ^~~  ^~^  , 

Actions  chemins  de  fer. .  !  !  !  !  13.60  16.95  20.00  17.20 

—  banques 20.00  16.44  12.85  18.15 

—  industrielles —  —  8.60  10.82 

Total  des  valeurs  étrangères.  245.93  241.67  236.34  282.11 

Total  général 1.637.83  1.665.80  1.809.38    1.988.83 

Le  mouvement  de  création  des  sociétés  anonymes  dans  les  dix 
dernières  années  a  été  : 


Nombre 

1904 104 

1903 84 

1902 87 

1901 158 

1900 261 

1899 364 

1898 3^ 

1897 254 

1896 182 

1895 161 


L'année  1908  avait  été  grossie  par  la  transformation  de  Fr. 
Krupp  en  société  par  acti<Mis  au  capital  de  160  millions  M.  En 
1904,  les  deux  plus  grosses  affaires  nouvelles  ont  été  Deuts- 
che Petroleum  A.  G.  au  capital  de  20  millions  (4  mars  1904)  et 
H.  B.  Skxman  Salpeterwerke  A.  G.  au  capital  de  16.320.000  (21 
novembre). 


Gapitd 

1  Mftiont 

Total 

iloy« 

140.65 

1.35 

300.04 

3.57 

118.43 

1.86 

158.25 

1.02 

340.46 

1.80 

544.39 

1.49 

463.62 

1.40 

380.47 

1.50 

268.58 

1.48 

250.68 

1.56 

1903 


1904 


Nombre      1.000  M.      Nombre 


Capital 

tHooii. 


Entreprises  agricoles — 

Mines,  hauts-fourneaux,  salines 4 

Ind.  de  la  pierre  et  de  la  terre 7 

Travail  du  métal,  machines 11 

Ind.  chimique,  chauffage,  éclairage. ...  8 

Electricité    3 

Industrie  textile 8 


— 

4 

3.600 

36.300 

2 

3.038 

3.610 

15 

15.725 

182.650 

10 

7.800 

7.155 

13 

43.910 

6.120 

1 

60 

8.000 

8 

7.060 
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i»03  1904  

Ifo«fare       iOOOli.      flMDbra    i.OOOM. 

Papier»  cuir,   bois 3  1.820  S  958 

Alimentation    8  10.550  12  6.G95 

Dont  : 

Brasseries    8  10.560  11  6.570 

Autres  ind.  alimentaires —  —  1  125 

Construction   '. 8  16.250  11  16.570 

Impression    &  420  3  933 

Banques 4  2.300  7  7.300 

Assurances  1  3.0ÛÛ  2  2.2/i0 

Chemins  de  fer —  —  1  200 

Autres  entreprises  de  transport 5  9.446  6  9^994 

Hôtels-restaurants    2  1.1|00  1  139 

Divers    14  12.315  10  14.435 

84      300.036      104      140.649 

Le  bureau  royal  de  Statistique  de  Prusse  a  publié  pour  la  pre- 
mière fois  en  1904  des  informations  sur  les  sociétés  par  actions 
en  Prusse.  Elles  s'appliquent  à  l'amiée  1902-3  et  embrassent 
2.554  sociétés  avec  un  capital  nominal  de  6.622  millions  M.  Ces 
sociétés  se  répartissent  ainsi  :  à  Berlin  399  avec  2.360  mill.,  dans 
le  district  de  Dusseldorf  301  avec  707  millions,  d'Amsberg  181 
avec  625,  de  Cologne  172  avec  480  millicwis,  Wiesbaden  127  avec 
373  millions,  Schleswig  109  avec  81  millions,  Madgebourg  96 
avec  163  millions,  Aix-la-Chapelle  75  avec  159  millions,  Breslau 
70  avec  203  millions,  Potsdam  69  avec  109  millions,  Stellen  66 
avec  103  millions,  Hanovre  69  avec  140  millions,  etc. 

On  trouve  le  plus  grand  nombre  de  compagnies  par  actions 
dans  l'industrie  de  Talimentation,  puis  dans  le  commerce,  y  cotor 
pris  les  banques.  Le  résultat  financier  varie  beaucoup. 

2.554  sociétés  avaient  un  capital-actions  de  6.622  millions  M., 
dont  4.624  millions  cotés  à  la  Bourse  avaient  une  valeur  au 
cours  de  7.100  millions.  A  ces  6.622  millions  M.  actions,  il  faut 
ajouter  1.118  millions  M.  d'obligations,  642  millions  d'emprunts 
hypothécaires.  Le  fonds  de  réserve  était  de  1.026  millions,  repré- 
sentant 15  0/0  du  capital-actions.  Les  bénéfices  se  sont  élevés  à 
585  millions,  les  pertes  à  105  millions.  Le  rendement  sur  le  capi- 
tal est  de  7.2  0/0,  les  dividendes  distribués  se  sont  élevés  à  410 
millions,  soit  6.2  0/0. 

La  première  place  par  la  grandeur  globale  des  capitaux  ap- 
partient aux  banques  (Sociétés  de  crédit)  1.811  millions,  puis  aux 
industries  minières  et  aux  hauts-fourneaux  1.219  millions,  Tin- 
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dusirie  des  transports  flgure  pour  765  millions,  Tindustrie  des 
machines  et  appareils  y  compris  Télectricité  pour  790  millions, 
rindustrie  de  Talimentation  pour  505  millions.  Les  plus  gros 
bénéfices  ont  été  distribués  par  les  assurances,  21.3  0/0  ;  Tin- 
dusirie  chimique,  11.9  0/0  ;  l'industrie  des  cuirs,  11.4  ;  Tindus- 
irie  de  la  houille,  10.3  0/0  ;  l'industrie  des  produits  alimentaires, 
7.8  0/0.  La  Banque  n'a  rapporté  que  6.3  0/0. 

Le  marché  immobilier  a  eu  à  souffrir  de  ce  que  le  public  se 
détournait  davantage  des  valeurs  à  rendement  fixe  pour  recher- 
cher davantage  les  valeurs  à  dividende.  Cependant  les  transac- 
tions ont  été  considérables.  Les  sociétés  d'assurance,  les  caisses 
d'épargne,  les  particuliers  ont  toujours  mis  de  fortes  sommes 
pour  des  prêts  hypothécaires  et  des  affaires  immobilières. 

Les  obligations  en  circulation  de  37  banques  hypothécaires 
s'élevaient  au  l*'  janvier-l""  juillet  1904  à  7.677  millions  contre 
7.404  millions  en  1904  janvier),  7.209  millions  au  1"  juillet  1901. 
A  Berlin,  les  ventes  par  autorité  de  justice  ont  diminué,  malgré 
l'activité  des  transactions.  Sur  le  marché  des  hypothèques,  les 
meilleures  hypothèques  sont  en  3  5/8  et  3  7/8,  les  avances  di- 
verses à  4.4  1/3  0/0.  De  secondes  hypothèques  se  paient  de  4  1/2 
à  5  1/2.  Les  avances  de  construction  s'obtiennent  jusqu'à  5  0/0. 

L'année  avait  bien  débuté  pour  le  marché  des  capitaux  :  au 
31  janvier,  le  portefeuille  des  effets  de  commerce  de  la  Reichs- 
bank  était  cependant  encore  de  811  millions  contre  729  et  712 
dans  les  deux  années  précédentes.  L'encaisse  métallique  de  la 
R^chsbank  avait  augmenté  de  68  millions  M.  comme  en  1903, 
bien  que  de  grosses  sommes  d'or  eussent  été  exportées,  princi- 
palement vers  la  Hollande.  Comme  il  n'y  avait  pas  eu  d'impor- 
tations correspondantes  de  l'étranger,  le  reflux  venait  de  la  cir- 
culation intérieure. 

Pendant  les  cinq  premiers  mois  de  1904,  la  Reichsbank  dut 
pourvoir  à  des  besoins  considérables,  supérieurs  à  ceux  de  1903, 
pendant  les  sept  derniers  mois  le  contraire  se  produit.  En  partie, 
cette  moindre  tension  est  due  à  la  concurrence  des  capitaux 
étrangers.  La  Reichsbank  aurait  vraisemblablement  pu  procéder 
à  un  abaissement  de  son  escompte  en  février,  s'il  n'y  avait  pas 
eu  l'explosion  des  hostilités  russo-japonaises.  En  outre,  les  chan- 
ges n'étaient  pas  en  faveur  de  l'Allemagne.  Etant  donné  le  taux 
U'ès  bas  de  l'escompte  hors  banque,  2  1/2  0/0,  la  Reichsbank  dul 
recourir  à  une  autre  mesure  pour  rendre  efficace  le  taux  de  l'es- 
compte. Du  16  au  19  février,  c'est-à-dire  au  moment  le  plus 
aigu  de  la  crise  de  Bourse,  elle  émit  sur  le  marché  libre  80  mil- 
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lions  de  bons  du  Trésor  de  TEmpire.  La  réponse  fut  celle  qu'elle 
avait  attendue,  Tescompte  hors  banque  remonta  à  3  1/8  0/0.  La 
guerre  a  contribué  à  cette  mesure.  La  Banque  d'Allemagne  n  au- 
rait pas  eu  recours  à  la  vente  de  près  de  la  moitié  des  bons  du 
Trésor  en  portefeuille  au  taux  de  Fescompte  privé,  si  elle  avait 
cru  possil]tl^  d'abaisser  Tescompte.  Elle  craignait,  en  abaissant 
Fescompte,  de  faire  naître  une  appréciation  optimiste  des  évé- 
nements contre  laquelle  il  fallait  prémunir  le  marché  des  capi- 
taux ;  il  y  avait  à  craindre  aussi  que  les  belligérants  ne  fissent 
appel  au  crédit  et  par  là  n'absorbassent  une  grande  partie  des 
fonds  disponibles.  Dans  la  séance  du  17  février  du  Comité  cen- 
tral de  la  Reichsbank,  le  président  donna  pour  motif  du  maintien 
du  taux  de  4  0/0  l'incertitude  de  la  situation  politique.  Dans  les 
mob  qui  suivirent,  on  vit  que  la  guerre  allait  demeurer  localisée 
et  l'on  considéra  comme  empreinte  d'un  pessimisme  exagéré  la 
réserve  trop  grande  du  capital.  Cependant  en  mars,  l'escompte 
hors  banque  se  tint  encore  à  3  1/2  0/0,  bien  qu'il  n'y  eût  pas  de 
demande  spécialement  vive.  Avec  le  début  du  second  trimestre, 
l'escompte  se  détend  hors  banque,  l'écart  entre  lui  et  le  taux  offi- 
ciel augmente  et  atteint  1  3/8  0/0,  si  bien  que  de  nouveau  la 
Reichsbank  doit  réescompter  des  bons  du  Trésor.  Cette  mesure 
relève  l'escompte  privé  de  2  5/8  à  3  3/8  0/0  en  avril.  Pendant  que 
la  Banque  d'Allemagne  conservait  son  taux  de  4  0/0,  la  Banque 
d'Angleterre  abaissait  le  sien  de  4  à  3  1/2,  puis  à  3  0/0.  C'est  le 
moment  que  les  deux  belligérants  choisirent  pour  leurs  em- 
prunts, la  Russie  en  France  et  en  Hollande,  le  Japon  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis.  Le  loyer  de  l'argent  n'augmenta  ni  à  Pa- 
ris, ni  à  Londres,  tout  au  contraire,  il  s'affaissa,  il  en  fut  de 
même  à  Berlin  où  l'on  cote  2  7/8  en  juin,  2  1/2  en  juillet,  2  3/8 
en  août.  La  cause  s'en  trouve  dans  les  incidents  du  marché  inter- 
national. En  France,  le  rachat  du  Panama  par  les  Etats-Unis 
amena  des  remises  considérables  à  la  Banque  de  France,  de 
même  les  fonds  de  l'emprunt  russe  restèrent  en  grande  partie  à 
Paris,  où  l'escompte  hors  banque  tomba  à  1  0/0.  Londres  rem- 
boursa les  dettes  contractées  envers  le  Continent,  durant  la 
guerre  du  Transvaal. 

Toutes  ces  circonstances  exercèrent  leur  influence  sur  le  mar- 
ché berlinois  qui,  à  l'exemple  de  Londres  et  de  Paris,  cote  en 
septembre  des  taux  très  bas.  Le  portefeuille  de  la  Banque  d'Alle- 
magne ne  cessait  de  diminuer.  Le  maintien  du  taux  de  4  0/0  par 
celle-ci  contrastait  avec  l'abondanco  apparente  des  capitaux 
cl  le  taux  facile  hors  banque» 
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Dans  le  troisième  trimestre,  Tafflux  de9  capitaux  français 
avait  continué  à  se  faire  sentir.  Môme  la  hausse  des  actions  Hi- 
bemia  n'avait  pas  eu  d'effet  sur  le  marché,  il  est  vrai  que  les 
acheteurs  qui  étaient  les  grandes  banques  pouvaient  se  servir 
des  capitaux  étrangers. 

Les  besoins  financiers  de  TEmipire  et  de  la  Prusse  mirent  fin 
à  cette  abondance  d'argent.  La  Reichsbank  était  dans  une  situa- 
tien  plus  tendue  ;  la  meilleure  tournure  des  affaires  industrielles 
et  conunerciales  y  contribuait.  La  Banque  avait  un  gros  porte- 
feuille d'effets  de  conunerce  et  de  bons  du  Trésor  de  l'Empire. 
L'encaisse  métallique  ne  progressait  pas,  comme  cela  était  né- 
cessaire en  présence  de  la  forte  circulation  fiduciaire.  De  juillet 
à  septembre,  l'encaisse  demeura  au-dessous  des  chiffres  de  1903. 

Paris,  qui  élait  favorisé  par  un  afflux  d'or  ininterrompu,  prê- 
tait de  grosses  sommes  à  titre  temporaire  à  Berlin. 

L'escompte  de  bons  du  Trésor  à  la  Banque  de  la  part  de  TEm- 
pire  avait  pris  une  si  grande  dimension  que  Tinstitulion  semblait 
arrivée  à  la  limite  de  sa  capacité,  bien  que  le  commerce  et  Tin- 
dustrie  eussent  moins  recours  à  lui.  Le  moyen  de  soulager  la 
Banque  consiste  dans  un  relèvement  du  taux  d*escompte  de  4  à 
5,  de  celui  des  avances  de  5  à  6  0/0  le  11  octobre.  Depuis  le  8  juin 
1903,  c'est-à-dire  depuis  plus  de  16  mois,  la  Reichsbank  avait 
gardé  4  0/0.  11  fallut  remonter  à  1900,  pour  retrouver  le  taux  de 
3  0/0,  et  même  en  1900  on  avait  été  à  6  0/0,  pour  revenir  à  5  1/2 
à  la  fin  de  janvier,  à  5  0/0  le  13  juillet.  Le  taux  de  5  0/0  dura  jus- 
qu'en février  lÔOl.  Voici  le  taux  officiel  en  vigueur  en  octobre  : 

1895 8  1900 5 

1896 5  1901 31/2 

1897 5  1902 4 

1898 o  1903 .*. 4 

1899 6  1904 5 

Si  nous  envisageons  encore  une  fois  la  situation  de  la  Reichâ- 
bank,  nous  voyons  qu'elle  ne  s'est  pas  laissé  entraîner  à  un  relè- 
vement d'escompte,  ni  par  l'explosion  des  hostilités  en  Extrême- 
Orient,  ni  par  la  déroute  qui  a  suivi.  D'autre  part,  elle  ne  s'était 
pas  encore  décidée  à  un  abaissement  lorsque  la  Banque  d'Angle- 
terre descendit  d'abord  à  3  1/2,  puis  à  3  0/0.  Le  commerce  eut 
moins  recours  à  la  Banque  qu'en  1903.  Le  portefeuille  des  effets 
de  commerce  s'est  maintenu  depuis  des  mois  au-dessous  du  ni- 
veau de  la  période  correspondante  de  1903.  Les  changes  ont  été 
en  grande  partie  favorables,  si  favorables  même  que  l'importa- 
R.  31 


Digitized  by 


Google 


482  LE    MARCHÉ   FINANCIER   EN   1904 

lion  d'or  étranger  a  pris  de  grosses  proportions.  Ces  motifs 
n'auraient  pas  suffi  à  justifier  la  mesure.  L'Empire  mettait  d'ail- 
leurs fortement  la  Banque  à  contribution.  La  forte  tension  de  la 
Reichsbank  est  due,  en  premier  lieu,  à  l'escompte  des  bons  du 
Trésor  par  l'Empire.  Lo  marché  devait  être  ménagé  en  1904, 
l'Empire  dût  essayer  de  se  tirer  d'embarras,  en  plaçant  des 
bons  du  Trésor  sans  intérêt.  Ce  ne  fut  que  lorsque  la  réserve 
des  billets  soumise  à  l'impôt  eut  atteint  un  chiffre  inconnu,  que 
l'Empire  décida  de  se  mettre  en  relation  avec  la  haute  finance  et 
de  lui  offrir  des  bons  du  Trésor  à  intérêt.  On  n'aurait  pu  choisir 
un  moment  plus  défavorable.  Afin  d'accroître  les  difficultés,  au 
même  moment  la  Prusse  s'adjoignit  à  l'Empire,  elle  se  procura 
l'argent  pour  l'achat  des  actions  Hibernia  ;  de  la  sorte  la  somme 
à  emprunter  fut  portée  à  150  millions  M.  En  même  temps  une 
partie  des  bons  sans  intérêt  furent  remboursés.  Si  l'Empire  avait 
eu  recours  à  la  Banque,  les  demandes  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie se  rencontrèrent  avec  une  demande  de  capitaux  pour  la 
Bourse.  Les  achats  de  la  Bourse  absorbèrent  de  gros  capitaux  ; 
c'est  ainsi  qu'il  faut  mentionner  l'achat  de  50  millions  Hibernia 
qui  exigeait  plus  de  100  millions  M.  A  ces  motifs  on  peut  ajouter 
une  autre  objection,  qui  pouvait  empêcher  la  Banque  de  relever 
l'escompte  :  L'afflux  d'or  pendant  l'été,  qui  se  présentait  sous  la 
forme  d'emplois  temporaires  de  capitaux  parisiens  en  Allemagne 
et  qui  avait  amené  une  assez  forte  importation  d'or,  ne  pouvait 
être  que  le  bien  venu  à  la  Banque  ;  mais  il  fallait  prévoir  aussi 
lo  cas  de  retraits  de  ces  capitaux  français,  pouvant  amener  une 
modification  dans  les  changes.  Celte  éventualité  constituait  un 
souci  sérieux.  L'encaisse  métallique  n'augmentait  pas,  elle  de- 
meurait en  juillet,  août,  septembre  au-dessous  du  niveau  de  1903. 
Le  montant  des  billets  soumis  à  l'impôt  dépassait  de  150  millions 
M.  le  chiffre  de  l'année  précédente,  cela  montrait  que  la  Banque 
arrivait  à  la  limite.  Les  transferts  de  capitaux  français  ne  suffisant 
pas  à  mettre  l'encaisse  à  une  hauteur  suffisante,  la  Banque  d'Alle- 
magne dot  se  préoccuper  des  conséquences  qu'aurait  un  drai- 
nage éventuel  d'or.  C'est  ainsi  qu'un  relèvement  de  l'escompte  se 
trouva  être  une  mesure  absolument  sage,  et  jamais  il  n'a  été  suivi 
d*un  meilleur  effet.  Les  importations  d'or  se  sont  accrues  rapi- 
dement, les  expéditions  d'Angleterre  ont  été  considérables.  En 
trois  mois  la  plus-value  est  de  134  millions.  A  partir  de  ce  mo- 
ment le  taux  du  marché  hors  banque  s'est  affermi,  comme  le  mon- 
tre la  hausse  du  taux  hors  banque  ainsi  que  la  rareté  de  l'argent 
h   courte  échéance.    Fin  octobre,   il   falhit  payer  plus  que  fin 
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septembre,  ce  qui  est  un  fait  presque  sans  exemple.  En  novem- 
bre, Tescomple  descendit  à  3  5/8. 

L'effet  de  la  hausse  de  Tescomipte  s'est  fait  sentir  dans  le  por- 
tefeuille de  la  Banque  qui  a  subi  une  forte  diminution,  ainsi  que 
sur  les  changes.  Quant  aux  cours  du  change,  voici  des  points  de 
comparaison. 

Paris  (8  jours). 

Hoytnne  Plus  haut  Plus  bas 

1904 81.10  81.40  80.86 

1903 81.21  81.60  80.80 

1902 81.12  81.40  81.16 

1901 81.34  81.45  80.80 

LoNDBBS  (8  jours), 

1904 20.41  20.49  20.32 

1903 20.42  20.49  20.35 

1902 20.45  20.47  20.38 

1901 20.41  20.47  20.36 

Vienne  {billets  de  banques). 

1904 86.20     •      85.55  84.85 

1903 86.32  85^60  85.06 

1902 85.35  85.65  85.06 

1901 85.20  85.50  84.90 

SAiNT-PiTBBSBOTJBQ  (roubles), 

1904 216.03         216.10  216    » 

190S 216.07  216.50  216    m 

1902 216.21  216.50  216.05 

1901 216.06  216.15  216    n 

New-Yobk  (à  vue).  é 

1904 419.04    421.75  417.25 

1903 419.64    423  »  417.60 

1902 419.37    421  »     418.25 

1901 418.53    420.75  417  >» 

AMflTBBDAM   (8   jOUrS). 

1904 169,04  169.65  168.55 

1903 168.91  169.55  168.45 

1902 168.57  168.90  168.25 

1901 168.80  168.20  168.20 

On  voit  le  recul  le  plus  distinctement  aux  effets  sur  Londres, 
Vienne  et  New-York. 
Après  que  la  hausse  de  l'escompte  eut  produit  son  effet,  il  fut 
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l  possible  au  début  de  1905  de  procéder  à  un  abaissement  :  le 

*  10  janvier  à  4  1/2,  le  16  février  à  4  0/0. 

f  11  faut  peut-être  dans  une  certaine  mesure  considérer  l'aug- 

mentation de  capital  de  la  Rcichsbank  comme  une  mesure  de 

*  politique  d'escompte. 

La  loi  de  1899  a  prescrit  de  porter  avant  le  31  décembre  190^ 
â  le  capital  de  la  Reichsbank  à  180  millions  ;  jusqu'en  1900,  le  ca- 

.  .  pital  avait  été  de  120  millions  ;  on  émit  alors  pai'  souscription 

\  publique  30  millions  M.  d'actions  et  l'on  crut  que  la  Banque 

?  attendrait  jusqu'en  1905  pour  achever  l'augmentation,  et  cela 

d'autant  plus  que  le  marché  dans  le  dernier  trimestre  de  1904 
était  plus  tendu  que  d'habitude,  du  fait  que  la  Banque  était  char- 
gée de  bons  du  Trésor  à  courte  échéance  et  le  marché  de  150  mil- 
lions M.  en  bons  à  2  ou  4  ans.  La  Reichsbank  n'a  pas  voulu 
différer  l'émission  pour  des  raisons  regaixlant  le  fonds  de  ré- 
serve. Le  fonds  de  réserve  doit  être  doté  annuellement  jusqu'à 
ce  qu'il  atteigne  00  millions  ;  à  la  fin  de  1903,  il  était  de  51.6  mil- 
lions. Si  l'on  avait  émis  les  actions  nouvelles  en  1905,  avec  effet 
du  l**"  janvier  1906,  le  bénéfice  de  1904  et  de  1905  aurait  dû 
sacrifier  20  0/0  au  profit  du  fonds  de  réserve.  En  émettant  les 
actions  en  1904,  avec  participation  à  partir  du  1"  janvier  1905. 
il  n'y  a  plus  lieu  de  rien  prélever  sur  le  bénéfice  au  profit  du 
fonds  de  réserve,  car  celui-ci  est  doté  définitivement  à  l'aide  du 
bénéfice  de  l'émission  de  1904.  Voilà  pour  quelle  raison  le  3  no- 
vembre les  30  millions  M.  d'actions  de  la  Reichsbank  furent 
émis  à  144  0/0,  contre  135  0/0  en  1900. 

Voici  en  millions  M.  le  capifal  comparé  des  grandes  banques 
d'émission  •' 

Banque  d'Angleterre  290 

—  d'Allemagne 180 

—  d'Autriche-Hongrie 178 

de  France 146 

de  Russie 108 

En  Allemagne  même,  le  concein  de  la  Dresdner  Bank  dispose 
de  285  millions,  celui  de  la  Deutsche  Bank  de  180  millions  avec 
un  fonda  de  réserve  de  75  millions  (1). 


(1)  L'émission  de  1900  (octobre)  k  ld5  0/0  avait  procuré  un  bénéficf 
de  10  1/2  millions,  qui  alla  doter  la  réserve,  celle  de  1904  (novembre),  un 
bénéfioe  de  13.2  millions,  Vémission  aydnt  eU  lieu  au  cours  de  144  0/0. 
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Xe  rapport  tic  la  Hiiii(|iio  d'Allemagne  constate  que  le  mouvc- 
meiïl  asceiisiorint^I,  dont  on  avait  noté  les  indices  en  1903,  a  con- 
tinué eu  lyO-i.  Les  besoins  qui  avaient  amené  en  juin  1903  l'es- 
compte B  4  0/0,, continuèrent  en  1904,  il  fallut  même  en  octobre 
irlever  Fescompto  l'i  H  0/0,  en  présence  du  recul  de  la  couver- 
ture des  billets,  du  retrait  des  dépôts  et  de  raccroissemertt  de» 
billets.  Comme  on  Y  a  vu  plus  haut,  la  mesure  a  réussi.  Le  béné- 
fice Ret  de  26.5  millions  M.  n'a  été  dépassé  qu'en  1899  et  en 
lOiX». 

Voici  quelques  indications  sur  les  bénéfices,  les  dépenses,  le 
dividende  : 

1003  iMi 

BéDéfic«s  Bur  les  effets  de  commerce 32.605.616  33.519,707 

™  avaacen    3.607.994  3,836,126 

—  commissions   3.221.136  3.173.765 

^  intérêts  compte  courant 3.049.198  4.1X)2.S89 

—  immeubles   32.180  33.389 

—  opération»  d'or 11.961  10.319 

—  emprunt  de   l'Empire 27.755  — 

™  portefeuille  titres 11.298  13.638 

—  débiteurs  douteux 493  4.694 

—  vent-es   d'immeubles —  56.600 

—  divers    566.760  592,518 

Bénéfice   brut 43.034.391  45,243.595 

Dépenses  : 

Adinmbtration    14.550.729  15.166.923 

Confection  des  billets 431.630  633,014 

A  fa  PniBfie , 1.865.730  1,865.730 

Impôt  Hur  les  billeti^. , , , 805.267  1.11B.373 

17.653.357        18.784.040 

Bénéfice  net , 25.381.035  26.495,55.5 

Dont  à   la   réserve 4.026.207                  — 

Aui  actionnaires 9.270.000  10.560,000 

—                 6.18                   7.04 

A  rEmpir*- 12.078.621  10.560.000 

Report   k  nouveau 14.190                  6.-579 

î.e  Uibleau  ci-dessous  complète  les  indications  : 

1904  1»03  JSH 

Mouvera^nt  total , .   Millions    221.589        205.284        110.78Î1 

Circulntipn  moyenne., 1.288  1.248  1.000 

Eûcais^e      _  ^ 926  904  934 
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^  1904  1904  1894 

'                                       Ck>uv©rture  —        %  71.9  72.4  93.4 

^                                        C<Hnpte6  courants  entrée Millions  97.273  89.569  42.237 

sortie 97.273  89.548  42.212 

'                                                      —             moyenne 261  "     251  262 

I;                                       Effets  escomptés   9.610  9.664  5.619 

J                                        Avances    1.957  1.908  825 

t  La  part  de  Berlin  dans  le  mouvement  lolal  e«i  de  80.831  mil- 

lions en  1904,  de  71.617  en  1903. 

La  limite  de  rémission  (470  millions  M.  depuis  le  5  juin  1902) 
a  été  dépassé  sept  fois  : 

^                                                           7  janvier 99.8 

^                                                         31  mars 166.1 

7  avril 16.2 

\                                                        80  juin 105.4 

L                                                         80  sept^nbre 305.0 

7  octobre 179.1 

16        —       28.30 

'                                                           31  décembre 173.5 

L'impôt  a  atteint  une  somme  de  1.118.373  M. 
La  Banque  possédait  en  or  au  31  décembre  : 

Or  en  btrret  et  Or  de  fnpp« 

I  monnaies  étrangères.  allemanae. 

'?                                                        1894 422.454.793  691.786.692 

1901 195.533.964  672.998.847 

1902 143.056.650  643.066.045 

1903 153.220.922  640.250.760 

1904 331.777.947  594.297.747 

A  la  fin  de  1904,  l'encaisse  comprenait  376  millions  M.  en  or, 

121  millions  en  Ihalers,  96  millions  en  monnaies  divisionnaires. 

Les  chiffres  extrêmes  et  la  moyenne  ont  été  en  1904  (mil- 


lions M.) 


Minimum  Maximora  MojeoDe 


Circulation   des   billets 1.137.9 

Encaisse  métal 789.4 

Comptes  courants 222.9 

Effets   sur  place 457.4 

—  déplacés ...  240.1 

—  étrangers 4.9 

Avances  sur  nantissement 44.7 


1.599.7 

1.288.6 

1.026.3 

926.6 

320.0 

261.6 

596.8 

498.2 

476.9 

802.8 

44.8 

22.2 

215.0 

74.1 
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Le  lableau  suivajit  indique  la  situation  de  la  Reichîîbank  et 
des  autres  institutions  en  millions. 


CapiUl  «eUf  Réserve        D/0  du  eujitUL 

Reichsbank 160  64.8  43.2 

Banque  Bavaroise 7.50            3.16  42.1 

—  Saxonne 30.0             6.33  21.1 

—  Wurtembergeoise 9.0               1.14  12.6 

—  de  Bade 9.0              2.03  22,5 

—  de  Brunswick 10.60            1.08  9.S 

Gircul.  Qiuv. 

31  déc.  1904        Moyenne  gaovunsfr 

Reichsbank 1.699  1.288  72  0/0 

Banque  Bavaroise 64  62  51 

—  Saxonne 44  36  70 

—  Wurtembergeoise. . .  21  23  46 

—  de  Bade 18  21  48 

—  de  Brunswick 3  2  31 

Encaisse 
DépèU  méUllique  ('orltf. 

Reichsbank 628  927  1.011 

Banque  Bavaroise 7              31  42 

—  Saxonne 47              16  40 

~        Wurt«nberg....  6                9.6  iâ 

—  de  Bade 13               6.0  19 

—  de  Brunswick...  13               0.8  11 

Titres       Bénéfice  net      QjvidfliiJu 

Reischsbank   186  26.4  7.0 

Banque  Bavaroise 0.6  1.0  0.0 

—  Saxonne 19.7  2.3  6.0 

—  Wurtembergeoise 0.9  0.7  5  1/2 

—  de  Bade 1.6  0.6  5  3/4 

—  de  Brunswick 1.2  0.7  61/6 

Le  Message  du  trône,  lu  à  l'ouverture  de  la  session  du  ïleîchs- 
tag,  annonça  le  dépôt  d'un  projet  de  loi  amendant  le  Boersen- 
geselz  et  laissant  entrevoir  un  adoucissem/ent  des  droits  fiscaux 
sur  les  transactions  (1). 


(1)  Voir  le  Marché  financier  en  1903,  chapitre  Allemagne,  pagos  535 
et  lulyantea. 
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Dans  les  derniers  jours  de  février,  le  projet  de  loi  fut  soumis 
au  Reichstag  par  le  gouvernement  ;  on  peut  le  résumer  comme 
suit  : 

P  En  ce  qui  concerne  les  affaires  de  bourse  à  terme  en  mar- 
chandises (céréales)  qui  sont  interdites,  il  est  décidé  que  Ton  ne 
doit  pas,  à  l'avenir,  considérer  comme  interdites  les  affaires  qui 
sont  conclues  sur  la  base  d'usances  approuvées  par  le  Bundes- 
rath,  lorsque  les  contractants  sont  des  producteurs  ou  des  trans- 
formateurs de  produits  similaires  à  ceux  qui  font  l'objet  de  l'af- 
faire. Il  en  est  de  même  lorsque  les  contractants  sont  des  négo- 
ciants ou  des  compagnies  inscrits  dans  le  registre  du  commerce 
et  que  l'achat  ou  la  vente  de  produits  similaires  fait  partie  de 
leur  commerce  ; 

2*  Les  personnes  qui  sont  inscrites  dans  le  registre  de  bourse, 
notamment  les  négociants  de  toute  espèce,  n'ont  pas  le  droit  de 
se  prévaloir  de  l'exception  de  jeu  (différence).  Cette  exception 
pourra  être  invoquée  seulement  dans  les  six  mois  après  la  con- 
clusion de  l'affaire.  Une  reconnaissance  formelle  des  engage- 
ments qui  ressorlent  d'affaires  à  terme  exclut  la  possibilité  d'in- 
voquer l'exception  de  jeu.  Une  réclamation  des-  sommes  payées 
n'est  plus  admise.  Le  banquier  à  l'avenir  a  le  droit  de  compen- 
ser la  différence  par  le  décompte  d'autres  affaires  que  le  client 
aura  faites  avec  lui.  Le  banquier  peut  se  procurer  le  paiement 
sur  des  nantissements  (valeurs  déposées),  si  une  déclaration 
écrite  a  été  faite  que  ces  valeurs  sont  destinées  à  satisfaire  les 
engagements  résultant  des  affaires  de  bourse  à  terme.  Quel- 
qu'un, inscrit  dans  le  registre  de  bourse,  ne  peut  plus,  à  l'ave- 
nir, invoquer  le  prétexte  tiré  de  l'article  764  du  Code  Civil  ; 

3*  I>a  première  cotisation  d'enregistrement  dans  le  registre 
est  réduite  de  150  à  20  mark,  la  cotisation  de  renouvellement 
de  25  à  10  M.  (1). 

L'exposé  des  motifs  du  projet  reconnaît  sans  ambages  que  le 
Boersengesetz  avait  entraîné  toute  une  série  de  maux.  Voici 
comment  il  apprécie  les  dispositions  concernant  le  commerce 
de  bourse  à  terme  : 

«  Il  ne  faut  pas  méconnaître  que  certaines  dispositions  sur  le 
commerce  à  terme  ont  eu  une  influence  défavorable.  Notamment 
1-inslitution  du  «  Boersenregistrer  »  qui  devait  écarter  les  «  un- 
berufene  »  du  jeu  de  bourse  et,  le  cas  échéant,  les  protéger  contre 
les  conséquences  fâcheuses,  placer  les  «  berufene  »  sous  un  droit 
sévère  ;  cette  institution  a  conduit  h  des  transgressions  très  graves 
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de  la  bonne  foi,  elle  a  môme  eu  pour  conséquence  que  des  per- 
sonnes, qui  semblaient  autorisées  à  conclure,  se  sont  dérobées  à 
leurs  obligations  en  invoquant  l'exception  du  Registre.  Des  visi 
leurs  habituels  do  la  Bourse,  de  riches  rentiers  qui,  depuis  des 
années,  faisaient  des  affaires  de  bourse,  des  négociants!  aisés, 
même  dos  banquiers,  se  sont  soustraits  aux  conséquences  de  leurs 
affaires  à  terme  en  prétextant  leur  non  inscription  au  registre... 
Le  coût  de  la  première  inscription  sera  réduit  de  150  à  20  M.,  et 
celles  qui  suivent  do  25  à  10  M.  Il  est  permis  de  supposer  que 
beaucoup  de  négociants  qui  sont  obligés  de  conclure  des  affaires 
de  bourse  à  terme,  et  qui  étaient  empêchés  par  la  lourdeur  des 
cotisations  de  se  faire  inscrire,  se  laisseront  enregistrer.  L'abais- 
sement semble  d'autant  moins  soulever  d'objection  que  Tenregis- 
trement  peut  aussi  venir  en  question  pour  des  gens  qui  no  font 
qu'isolément  des  affaires  à  terme.  » 

Malgré  cet  aveu,  la  Novelle,  ne  provoqua  pas  beaucoup  de 
joie  dans  les  cercles  de  la  Bourse  et  du  commerce,  et  dès  ^e  dé- 
but on  la  jugea  comme  absolument  insuffisante.  Le  remède  se 
borne  à  limiter  l'influence  démoralisante  de  l'invocation  du  pré- 
texte de  différence  ;  le  registre  de  bourse  est  conservé  ;  on  es- 
saie même  de  le  rendre  plus  efficace  en  abaissant  les  droits 
d'inscription,  de  le  rendre  plus  compréhensif  ;  on  maintient  l'in- 
terdiction des  transactions  à  terme  en  céréales  et  en  farines,  en 
actions  minières  et  manufacturières  pour  l'avenir.  Cela  ne  sup- 
prime pas  les  causes  d'affaiblissement  pour  la  Bourse  et  le  mar- 
ché financier  allemand.  On  doit  considérer  comme  douteuse  la 
conséquence  qu'aura  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  l'achat 
de  céréales  ou  de  farine,  entre  producteurs  et  négociants,  même 
lorsqu'il  est  fait  pour  un  terme  fixe  de  livraison,  peut  demeurer 
en  dehors  de  la  signification  de  l'affaire  de  bourse  à  terme.  Ega- 
lement la  disposition  que  les  négociants  inscrits  au  registre  du 
commerce,  de  même  que  ceux  qui  ont  fréquenté  la  Bourse,  non 
pas  seulement  en  passant,  ne  peuvent  refuser  de  remplir  les 
engagements  parce  qu'ils  se  sont  tenus  à  l'écart  du  registre  de 
bourses  est  très  élastique. 

Bref,  le  projet  de  loi  ne  pouvait  aucunement  satisfaire  les  in- 
téressés ;  le  Comité-Directeur  de  la  Bourse  de  Berlin  prit  l'ini- 
tiative de  convoquer  les  directeurs  de  toutes  les  Bourses  alle- 
mandes à  une  délibération  à  Berlin,  à  la  fin  de  mars,  en  vue  de 
faire  des  propositions  pour  modifier  le  Boersengesetz.  La  réu- 
nion eut  lieu  le  22  mars.  Elle  a  discuté  et  adopté  des  résolutions 
précédées  du  préambule  que  voici  : 
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L'assemblée  des  représealanlij  des  bourses  allemandes  recon- 
naît, dans  le  projet  de  loi  soumis  au  Reichslag,  l'aveu  que  la  ré- 
forme de  la  législation  ne  peut  être  relardée  plus  longtemps  sans 
nuire  considérablement  à  l'intérêt  public.  Elle  ne  peut  admet- 
tre comme  mesure  suffisante  les  changements  proposés  pour 
rétablir  les  fondements  de  la  bonne  foi  commerciale  ébranlés 
sous  le  régime  du  Boorsengesetz,  ni  pour  rétablir  la  liberté  de 
mouvement  des  bourses  allemandes,  si  nécessaire  dans  l'intérêt 
économique  du  pays. 

Les  Aellesten  der  Kaulînannschalt  ont  également  adressé  une 
pétition  au  Reichstag  pour  réclamer  l'abrogation  de  la  défense 
des  affaires  à  terme  en  marchandises  et  en  valeurs  mobilières. 
La  défense  des  affaires  à  terme  en  céréales,  repose  sur  une  mé- 
connaissance de  l'importance  économique  de  ce  mode  de  tran- 
sactions. Les  Aellesten  expliquent  le  rôle  du  marché  à  terme. 
Le  commerce  allemand  de  céréales  ne  peut  pas  se  passer  de  la 
garantie  indispensable  à  tout  négociant  solide  contre  les  fluctua- 
tions et  les  variations,  inhérentes  à  des  contrats  à  livrer  à  long 
terme.  Les  affaires  à  terme  nécessaires  se  font  maintenant  aux 
Etats-Unis  ;  c'est  un  gaspillage  de  sommes-  importantes,  payées 
à  l'étranger  en  commissions  et  en  frais».  Les  bourses  américaines 
ont  tiré  le  plus  grand  profit  de  la  suppression  des  affaires  à 
terme  en  Allemagne.  Les  affaires  à  terme  ont  aussi  pour  consé 
quence  de  niveler  le  prix  sur  les  différents  marchés  et  de  les 
ramener  à  une  mesure  normale.  L'Allemagne  consomme  plus 
de  céréales  qu'elle  n'en  produit  ;  cependant,  par  suito  de  l'ab- 
sence de  l'action  compensatrice  du  marché  à  terme,  dans  la 
campagne  de  1897-98,  le  producteur  allemand  a  vendu  à  bas 
prix  à  l'étranger,  3  à  400.000  T.,  après  la  récolle,  et  à  la  fin  de 
la  campagne,  il  a  fallu  importer  cette  quantité  en  la  payant 
plus  cher.  Le  fait  s'est  renouvelé  les  années  suivantes.  De 
môme  les  promesses  faites  en  ce  qui  concerne  la  stabilité  du 
cours  des  valeurs  industrielles  n'ont  pas  été  réalisées  par  la  dé- 
fense de  les  négocier  à  terme  ;  le  contraire  est  arrivé  ;  la  spé- 
culation s'est  jetée  sur  les  affaires  au  comptant,  ce  qui  a  contci 
bué  à  la  concentration  des  banques. 

L'Union  centrale  des  banques  et  banquiers,  syndicat  profes- 
sionnel ayant  pour  objet  de  grouper  toutes  les  maisons  et  insti- 
tutions en  vue  de  la  défense  commune,  a  tenu  son  second  Congrès 
en  1904  à  Berlin.  Il  a  été  présidé  par  M.  Riesiser,  et  les  autorités 
de  l'Empire  et  do  la  Prusse  s'étaient  fait  représenter.  M.  Moeller, 
ministre  du  Commerce,  a  encouragé  les  intéressés  à  se  grouper, 


Digitized  by 


Google 


ALLEMAGNE  491 

à  s'unir  ;  il  leur  a  même  reproché  leur  apathie  et  leur  indiffé- 
rence. MM.  Schinckel,  gérant  (Geschaftsinhaber)  de  la  Nord- 
deutsche  Bank  (Hambourg),  Kopetzky  (Berlin)  et  MuUer,  direc- 
teur de  la  Dresdner  Bank,  avaient  été  chargés  du  rapport. 

«  La  bourse,  a  dit  M.  Schinckel,  a  eu  toujours  à  souffrir  du 
défaut  de  bienveillance  de  ceux  qui  sont  à  l'écart  du  commerce 
et  qui  n'ont  pas  une  idée  juste  de  l'importance  de  ses  fonctions 
pour  l'ensemble  de  la  vie  économique.  »  Nous  ne  ferons  pas  à  nos 
lecteurs  l'injure  de  les  considérer  comme  ignorants  des  argu- 
ments qui  démontrent  l'utilité  du  marché  des  capitaux,  des  va- 
leurs mobilières,  des  marchandises  ainsi  que  l'utilité  des  formes 
de  transactions.  M.  Schinckel  a  passé  successivement  en  revue 
les  dispositions  du  Boersengesetz  de  1896,  il  s'est  efforcé  de 
montrer  qu'elles  étaient  ou  superflues  ou  dangereuses.  Quelques- 
uns  cependant,  comme  les  tribunaux  d'honneur,  étaient  indis- 
pensables tant  que  l'on  maintenait  les  registres  de  bourse  avec 
les  facilités  d'invoquer  l'exception  de  jeu. 

Il  a  fait  le  procès  de  la  loi  qui  a  démoralisé  ceux  qui  n'étaient 
pas  assez  forts  pour  résister  à  la  tenlation  de  tromper  un  banquier 
ou  un  commissionnaire.  Le  projet  de  loi  soumis  au  Reichtag  con- 
tient quelques  réformes  acceptables  bien  qu'insuffisantes.  Les 
aveux  contenus  dans  l'exposé  des  motifs,  sont  une  preuve  indi- 
recte de  la  bonne  volonté  gouvernementale.  Mais  le  remède  ne 
guérira  qu'une  faible  partie  des  maux  infligés  par  la  loi  de  1896. 
M.  Kopetzky  a  rappelé  que  la  belle  invention  du  registre  de 
bourse  destiné  à  comprendre  le  nom  des  gens  capables  de  spécu- 
ler, fut  condamnée  dès  le  début  comme  peu  pratique  et  dangereuse 
par  tous  les  gens  compétents.  Le  registre  de  bourse  devait  établir 
des  conditions  légales  très  claires,  donner  le  moyen  de  distinguer 
entre  le  commerce  à  ternM3  légitime  et  le  commerce  à  terme  non 
légitime,  limiter  le  cercle  de  ceux  qui  avaient  le  droit  d'opérer  à 
terme.  Rien  de  semblable  n'a  été  réalisé. 

M.  Friedlaender,  directeur  de  la  Maklerbanh  de  Hambourg,  a 
indiqué  par  des  statisftiquesi  la  décadence  qui  a  suivi  le  fonction- 
nement du  Boersengesetz  et  les  aggravations  fiscales.  Le  chiffre 
des  affaires  de  la  banque  est  descendu  de  886  millions  en  1893,  à 
704  en  1896,  487  en  1897,  332  en  1900,  230  en  1903,  le  nombre  dos 
membres,  de  98  est  tombé  en  onze  ans  à  50,  les  paiements  au  fisc 
sont  allés  de  206.000  en  1895  à  63.000  en  1903.  Le  droit  sur  les 
affaires  était  de  1/10  par  mille  en  1893,  de  2/10  par  mille  en 
1894,  de  3/10  par  mille  depuis  1900. 

Lors  de  la  panique  qtfi  s'est  emparée  des  bourses  en  février 
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1904,  les  fluctuations  ont  été  accentuées»  par  l'absence  du  tampon 
que  crée  l'existence  d'opérations  à  terme,  de  même  qu'on  a  souf- 
fert de  l'absence  d'arbitrages,  que  l'excès  de  fiscalité  a  tués.  Les 
variations  ont  été  beaucoup  plus  considérables  pour  les  valeurs 
minières  et  industrielles,  dans  lesquelles  les  transactions  à  terme 
sont  interdites,  que  pour  lesi  actions  de  banque  ou  de  transport. 
Les  achats  que  la  Maklerbank  a  effectués  dans  ces  journées  trou- 
blées» ont  été  pour  compte  de  vendeurs  qui  rachetaient  ou  de  la 
clientèle  particulière.  M.  Friedlaender  est  convaincu  que  le  mar- 
ché à  terme  acquiert  toute  son  importance  dans  les  périodes»  d'in- 
quiétude, de  guerre,  qu'il  offre  un  élément  d'équilibre  et  de  con- 
servation, et  d'autre  part  que  l'interdiction  do  traiter  h  terme  les 
valeurs  minières  n'a  pas  de  portée  ni  d'utilité  pratique.  La  désor- 
ganisation du  marché,  due  au  Bocrsengesetz  a  été  funeste  aux  pe- 
tites et  moyennesi  maisons,  qui,  par  leur  ensemble,  formaient  une 
grande  partie  de  la  Bourse.  M.  Steiner,  de  la  Vereinsbank  Wur- 
tembergeoise,  a  protesté  contre  l'affinnation  des  agrariens,  qui  ne 
veulent  voir  de  résistance  au  Bocrsengesetz  qu'à  Berlin  et  non 
dans  le  reste  du  pays. 

M.  Bucck,  secrétaire  général  do  l'Union  Centrale  des  Indus- 
triels allemands,  qui  englobe  173  associations  diverses,  est  venu 
apporter  le  témoignage  de  la  solidarité  des  intérêts  dans  les  re- 
vendications du  commerce  contre  le  Bocrsengesetz.  L'industrie, 
à  quelques  exceptions  près,  sait  tous  les  services  que  lui  rend  une 
bourse  puissante  et  bien  organisée.  Si  elle  a  pu  approuver  des 
efforts  pour  combattre  quelques  abus,  elle  a  toujours  déploré  les 
fausses  mesures  prises  par  des  législateurs  ignorants  et  haineux. 
L'Union  Centrale  des  Industriel»  regrette  que  le  projet  de  loi  n'ap- 
porte qu'une  amélioration  partielle.  M.  Beumer,  au  nom  de  l'as- 
sociation pour  la  défense  des  intérêts  économiques  (industriels) 
du  Rhin  et  de  la  Westphalie,  s'est  associé  à  M.  Bueck.  Le  Congrès 
a  voté  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  qui  comprenait  deux  résolu- 
tions : 

P  Considérant  que  les  restrictions  appoïK^es  au  marché  à  terme 
par  le  Bocrsengesetz,  ont  stimulé  les»  atteintes  à  la  bonne  foi,  fa- 
vorisé la  concentration  des  capitaux  dans  les  mains  de  grandes 
compagnies  par  actions  et,  par  là,  précipité  la  disparition  des  en- 
treprise» individuelles  ;  considérant  qu'ainsi  a  été  affaiblie  la 
Bourse  comme  marché  de  valeurs  mobilières,  lequel  suppose  une 
multiplicité  de  personnes  et  de  transactions,  et  cela  au  préjudice 
commun,  le  Congrès  général  (tes  banquiers,  se  référant  à  l'ordre 
du  jour  adopté  en  1902.  renouvelle  <^ur  la  base  des  expériences 
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faites  dans  rintervalle,  la  demande  d'abolir  le  registre  de  bourse, 
riuterdiction  des  affaires  à  terme  en  actions  de  mines  cl  d'indus- 
trie, afin  de  rendre  la  base  indispensable  au  sain  développement 
de  la  vie  économique  intérieure  et  à  la  concurrence  heureuse  à 
Félranger. 

2*  Il  reconnaît  que  le  projet  de  revision  présenté  au  Reichstag 
est  apte  à  apporter  une  amélioration  à  la  situation  actuelle,  mais 
seulement  à  condition  d'être  complété  par  une  série  d'amende- 
ments, énumérés  en  détail  et  reconnus  comme  nécessaires. 

Les  modifications  tendent  à  restreindre  davantage  la  l'acuité  de 
96  dérober  aux  conséquences  des  engagements  pris,  à  supprimer 
certains  avantages  concédés  aux  débiteurs,  notamment  celui  de 
contester  pendant  six  mois  la  légitimité  de  la  dette  résultant  d'af- 
faires de  bourse  ;  il  est  injuste  de  laisser  six  mois  le  créancier  en 
suspens.  Le  congrès  voudrait  permettre  au  créancier  en  cas  de 
contestation,  provoquée  par  l'appel  de  l'exception  de  jeu,  de  re- 
prendre les  sommes»  versées  ou  créditées  précédemment  sur  les 
bénéfices  de  bourse.  Enfin,  il  faudrait  donner  pleine  rétroactivité 
aux  mesures  prises. 

La  discussion  du  projet  de  loi  au  Reichstag  a  été  longue  ;  elle 
a  mis  en  présence  dea  opinions  divergentes,  celles  des  adver- 
saires et  des  défenseurs  de  la  liberté  des  transactions.  11  est  ins- 
tructif de  signaler  quelques-uns  des  arguments  développés  par  les 
orateurs.  Le  premier  a  été  le  ministre  du  Commerce  de  Prusse 
M.  Moeller,  qui  a  expliqué  l'origine  du  Boersengc^selz,  les  condi- 
lionsdans  lesquelles  il  est  né,  Thostilité  très  vivo  qu'il  a  provoquée 
parmi  les  intéressés.  Le  projet  primitif  du  gouvernement  a  été 
aggravé  par  la  majorité  du  Reichstag  qui  a  étendu  le  registre 
de  bourse  et  l'interdiction  des  affaires)  à  terme  à  la  bourse  des  va- 
leurs. M.  Moeller  ccNistate  que  le  registre  de  bourse  a  été  un  échec, 
il  ne  s'est  jamais  acclinKité.  L'interdiction  des  affaires  à  terme  a 
provoqué  des  résistances  extraordinaires  ;  on  a  imaginé  des  for- 
mes nouvelles  de  transactions,  et  comme  le  ministre  du  Commerce 
les  croit  nécessalresi,  il  propose  de  les  reconnaître.  Le  Boersen- 
geselz  n'a  pas  empêclTé  l'essor  de  se  produire  de  1896  à  1900, 
parce  que  le  noouvement  était  trop  fort,  mais  l'essor  ne  prouve  pa» 
l'innocuité  du  Boersengesëtz.  Celui-ci  à  son  tour  n'a  pas  arrêté 
l'excès  des  fondations  pas  plus  qu'il  n'a  pu  entraver  la  spécula- 
lion.  Le  pire  côfé  du  Boersengesëtz,  c'est  la  prime  à  la  démorali- 
sation, au  manquement  à  la  bonne  foi  et  aux  contrats.  On  ne  s'en 
est  aperçu  que  graduellement  par  les  arrêts  du  tribunal  de  l'Em- 
pire. Malgré  cet  accroissement  de  gens  sans  scrupules,  le  com- 
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naerce  en  général  s'est  monlré  fidèle  à  sa  parole.  Dans  ces  condi- 
tions, une  revision  do  la  loi  s'imposait  sans  supprimer  cependant 
le  Boersenregister  ni  Tinterdiction  des  affaires  à  terme.  On  veut 
empêcher  les  gens  qui  n'appartiennent  pas  à  la  boursie  d'invoquer 
ie  prétexte  de  l'invalidité  pour  jeu,  une  fois  qu'ils  ont  reconnu 
leur  dette  ou  que  des  mois  se  sont  écoulés,  de  plus,  les  créances 
pourront  être  con4)enséesi  ;  l'enregistrement  est  rendu  meilleur 
marché.<(  La  Bourse  est  une  instil^ition  économiquement  indispen- 
sable. Une  bourse  puissante  est  un  formidable  facteur  politique.  » 
Le  Boersengesetz  a  immobilisé  des  centainesi  de  millions  dans  les 
affaires  au  comptant,  il  a  poussé  à  Témigration  des  capitaux,  ce 
qui  à  été  un  affaiblissement  de  l'Allemagne.  L*objet  en  vue  a  pu 
être  excellent,  les  moyens  employés  pour  écarler  les  Boo-profes- 
sionnels  de  la  bourse,  ont  eu  des  conséquences  morales  déplora- 
bles. M.  Moeller  a  recommandé  une  prompte  adoption  du  projet 
de  loi. 

M.  de  Kanitz,  agrarien,  a  signalé  comme  une  anomalie  la  levée 
en  mass^  des  intéressés  contre  une  loi,  ce  qui  s'est  passé  pour 
le  Boersengesetz.  Le  prestige  gouvernemental  en  a  souffert.  Il 
combat  l'idée  de  ceux  qui  citent  les  chiffres  indiquant  un  recul  des 
opérations,  comme  prouvant  les  mauvais  effets  de  la  loi.  11  cite 
des  chiffres  —  faux  d'ailleurs  —  de  ccmtraventicms  commises  par 
les  banquiers  contre  le  droit  de  timbre.  Le  Boersengesetz  est  in- 
nocent de  la  plupart  des  conséquences  qu*on  lui  reproche.  La 
Boursie  de  Berlin  seule  se  plaint  de  l'interdiction  des  affaires  à 
terme  ;  celles-ci  favorisent  la  baisse.  11  est  faux  que  le  bon  mar- 
ché profite  au  consommateur.  Les  socialistes  ont  volé  contre  le 
Boersengesetz  en  1896,  parce  qu'ils  ont  vu  dans  le  marché  à  terme 
un  moyen  de  rendre  le  pain  moins  cher.  Cela  peut  se  produire, 
mais  c'est  surtout  un  moyen  de  renchérissement.  M.  de  I^anitz  ne 
manque  pas  de  raconter  les  histoires  d'accaparement  (viande,  co- 
ton) aux  Etats-Unis. 

M.  de  Kanite  c(widanme  ceux  qui  se  réfugient  derrière  le  «  Di{- 
{erenzeinwand  »  pour  ne  pas  payer  et  serait  satisfait  de  les  voir 
mis  à  la  porte  des  bourses,  mais  il  n'en  demande  pas  moins  le 
maintien  du  registre  et  des  restrictions  de  1896. 

«  La  Bourse  n'a  pas  le  droit  exclusif  de  fixer  le  prix  des  pro- 
duits les  plus  importants,  elle  doit  laisser  une  place  et  une  in- 
fluence aux  producteurs  eux-mêmes,  qui  doivent  pouvoir  contrô- 
ler la  vente  et  écarter  les  institutions  de  nature  à  entraver  le  libre 
jeu  de  l'offre  et  de  la  demande.  »  Le  Boersengesetz  est  un  progrès 
de  la  civilisation. 
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Le  Comimssaire  du  gouvernement  a  répliqué  à  M.  de  Kanitz 
qu'il  avait  eu  tort  d'attaquer  le  commerce  de  Berlin  et  le  gouver- 
nement qui  veut  simplement  supprimer  quelques  abus,  nés  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1896. 

M,  Schmidl,  socialiste,  rappelle  que  son  parti  s'est  toujours 
prononcé  contre  les  vices  de  la  Bourse,  mais  qu'il  n'a  jamais  cru 
qu'on  pouvait  les  supprimer  législativement,  car  ils  résultent  de 
l'organisation  actuelle  de  la  production.  L'expérience  faite  avec 
le  Boersengeselz  a  donné  raison  à  ceux  qui  ont  combattu  la  sup- 
pression des  marchés  à  terme.  Nous  considérons,  pour  les  pro- 
duits agricoles,  le  marché  à  terme  comme  une  nécessité  parce  que 
l'agricullure  ne  peut  pas,  comme  Tinduslrie,  adapter  toujours  sa 
production  aux  besoins,  l'augmenter  et  la  diminuer  à  son  gré.  Les 
tentatives  d'accaparement  ne  sont  pas  le  fait  des  marchés  à  terme, 
mais  ils  sont  la  conséquence  du  capitalisme.  On  exagère  d'ailleurs 
l'influence  de  la  Bourse  sur  la  détermination  des  prix  ;  elle  est 
peu  considérable  sur  le  fer  et  l'acier,  l'action  des  syndicats  de 
l'acier  et  de  la  houille  est  bien  autrement  considérable.  Les  agra- 
riens  voudraient  avoir  une  influence  égale  pour  les  céréales.  Mais 
ils  ne  doivent  pas  s'étonner  de  se  heurter  à  la  résistance  des  dé- 
putés socialistes  qui  ne  veulent  pas  laisser  paupériser  les  ouvriers 
et  les  consommateurs.  Les  agrariens  ne  se  laissent)  pas  toujours 
guider  par  des  considérations  de  moralité,  autrement  ils  ne  dé- 
fendraient pas  avec  tant  d'ardeur  le  pari  mutuel.  Le  député  socia- 
liste profite  de  l'occasion  pour  attaquer  la  corruption  dans  les 
banques  et  les  sociélési  industrielles  qui  trouve  son  expression 
dans  le  cumul  des  places  d'administrateur.  Dans  le  régime  ca- 
pitaliste, il  n'y  a  pas  grand'chose  à  faire  pour  empêcher  cette  cor- 
ruption. 

Nous  passons  sur  le  discours  de  M.  Burlage  (du  Centre),  au- 
quel M.  Moeller,  ministre  du  Commerce,  réplique  que  l'un  des 
objets  de  la  réforme,  c'est  d'écarter  les  outsiders  de  la  bourse  et 
délaisser  aux  négociants,  aux  professionnels,  qui  savent  ce  qu'ils 
foûlt  toute  la  responsabilité  de  leurs  actes,  en  fermant  les  échap- 
patoires. Le  commerce  à  livrer  est  indispensable  pour  les  cé- 
réales, à  défaut  des  affaires  à  terme  ;  les  affaires  à  temps  sont  une 
assurance  contre  les  à-coups  et  les  accidents. 

M.  de  Kardorff,  agrarien,  bimétalliste  et  conservateur,  d'une 
nuance  un  peu  différente  de  celle  de  M.  Kanitz,  trouve  le  texte  du 
projet  de  loi  forti  peu  clair.  Il  demeure  partisan  absolu  de  Tin- 
lerdiction  des  affaires  à  terme  en  céréales,  il  voudrait  au  besoin  la 
renforcer  encore.  Quant  aux  affaires  en  valeurs  mobilières,  il  est 
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tout  disposé  à  des  concessions  ;  il  admet  qu'on  est  allé  trop  loin 
dans  la  prolecliou,  dans  la  mis©  en  tutelle  du  public,  il  serait 
d'avis  d'ajourner  la  réforme  du  Boersengesetz  jusqu'à  celle  de  la 
loi  sur  les  Compagnies. 

M.  Kaempf  (libéral)  ne  veut  pas  de  ce  renvoi  aux  calendes  grec- 
ques. Il  rappelle  que  c'est)  de  son  initiative  à  elle,  que  la  Bourse  a 
introduit,  en  1883,  l'obligation  du  prospectus.  Il  montre  les  e£fels 
déplorables  du  Boersengeselz  sur  l'étendue  des  affaires,  sur  les 
recettes  du  fisc,  sur  l'émigration  des  capitaux  disponiblesi.  Les 
fonds  d'Etats  allemands!  se  ressentent  de  l'étroitesse  du  marché. 

M.  Bernstein,  socialisle,  a  fait  observer  que  si  Ton  demande  le 
respect  des  lois,  au  moins  faut-il  que  ces  lois  soient  en  harmonie 
avec  les  nécessités  économiques.  Les  le^ns  que  Ton  peut  recueil- 
lir du  Boersengesetz,  prouvent  ce  qui  arrive,  lorsqu'on  se  laisse 
guider  par  des  sentiments^,  par  des  notions  vagues,  qu'on  s'arrête 
à  la  superficie  des  choses. 

Il  rappelle  que  lorsqu'il  était  commis  de  banque,  il  a  pu  cons- 
tater la  différence  entre  l'attitude  morale  de  certaines  personnes, 
qui  déblatèrent  contre  les  bourses»  et  la  réalité  de  leurs  actes 
(exemple  M.  de  Ploetz,  Tex-présidenl  du  Bund  der  Landwirte).  La 
loi  de  Bourse  est  une  loi  d'exception.  On  pourrait  considérer  le 
Boersengesetz  et  l'interdiction  des  affaires  à  terme  comme  une 
mesure  contre  les  menées  dangereuses  des  baissiers.Les  agrariens 
auraient  vu  avec  plaisir  qu'on  spéculât  toujours  à  la  hausse.  Pour 
la  détermination  d'un  prix,  il  faut  un  concours  d'acheteurs  et  de 
vendeurs  ;  la  bourse  est  donc  indispensable,  môme  si  elle  n'est 
pas  un  régulateur  parfait  des  prix.  C'est  ce  que  les  socialistes  re- 
connaissent eux-mêmes.  Est-ce  que  le  Boersengesetz  apporte  des 
garanties  contre  la  hausse  et  la  baisse  artificielles  ?  La  défense 
des  affaires  à  terme  est  un  anachronisme.  Elle  n'empêche  pas  les 
opérations  tendant  à  influencer  artificiellwnent  les  prix.  Aussi 
longtemps  que  la  détermination  des  prix  reste  dans  les  mains  des 
particuliers,  nous  considérons  l'existence  d'une  bourse  puissante 
comme  le  moindre  mal  et  souhaitons  la  plus  grande  liberté  des 
transactions.  M.  Bernstein  expose  avec  beaucoup  de  netteté  le 
rôle  de  la  spéculation.  Il  montre  comment  le  Boersengesetz  a 
continué  à  immobiliser  inutilement  des  capitaux,  à  rwidre  les  re- 
porle-  plus  difficiles.  I^s  grands  dangers  sociaux  ne  se  rencon- 
trent pas  à  la  bourse,  mais  dans  les  syndicats  et  les  cartels.  La 
législation  contre  la  Bourse  n'y  apportera  aucun  changement  ;  au 
contraire,  elle  a  fortifié  les  grandes  banques* 

Si  nous  poursuivons  l'analyse  de  la  discussion  en  première  lec 
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ture,  nous  voyons  que  M.  Semler,  national-libéral,  déclare,  au 
nom  de  ses  amis,  qu'une  bourse  puissante  est  nécessaire,  mais 
que  d'autre  part  il  ne  peut  pas  se  dissimuler  ce  que  les  abus  ont 
de  dangereux.  Il  approuve  le  projet  de  loi  comme  bien  préparé  et 
opportun  ;  le  projet  ne  facilite  pas  le  jeu  de  bourse,  maisi  il  met 
un  terme  à  un  état  de  choses  intolérable  au  point  de  vue  du  droit, 
il  veut  réinstaller  à  leur  place  la  bonne  foi  et  le  respect  des  con- 
trats et  rendre  un  peu  plus  de  liberté  aux  transactions.  La  juris- 
prudence du  tribunal  de  TEmpire  (Cour  de  cassation)  al  créé  un 
péril.  M.  Semler  défend  les  marchés  à  temps  (c'est  le  succédané 
du  marché  à  terme)  comme  garantie  d'approvisionnement.  Il  fait 
ressortir  les  contradictions  entre  M.  de  Kanitz,  qui  accuse  le  mar- 
ché à  terme  de  peser  sur  les  prix,  eU  M.  de  Schwerin,  qui  n'ad- 
met pas  cette  influence.  Le  marché  des  valeurs  a  besoin  de  stabi- 
lité. Le  Boersiengesetz  a  fait  disparaître  de  petites  entreprises  de 
banque  qui  étaient  fort  utiles. 

M.  Arendt,  qui  est  célèbre  par  ses  inspirations  anli-économi- 
ques,  est  d'avis  que  le  Boersengeselz  n'a  pas  contribué  à  la  con- 
centration des  banques,  puisqu'on  rencontre  ce  phénomène  dans 
d'autres  pays.  Il  insiste  sur  ce  que  les  révisions  faites  par  les 
agents  du  fisc  ont  découvert  de  nombreuses  fraudes  dans  le  paie- 
ment des  droits  de  timbre,  —  c'est  là  un  point  que  contestent  les 
adversaires  du  Boersengesetz  dont  M.  Arendt  loue  les  consé- 
quences. Il  fait  ressortir  que  les  socialistes  du  Reichstag  votent 
toujours  pour  la  bourse,  après  avoir  tenu  des  discours  anticapi- 
talistes. Il  insiste  sur  l'influence  de  la  bourse  et:  de  la  banque  dans 
les  affaires  et  déclare  préférer  le  gouvernement  par  les  Hohenzol- 
lern  au  gouvernement  par  les  financiers. 

M.  de  Posadowsky,  secrétaire  d'Etat  à  l'Office  de  l'Intérieur, 
fait  observer  que  le  point  en  discussion,  c'est  de  savoir  si  l'on  con- 
sidère ou  non  la  bourse  comme  une  institution  utile.  Le  fait  de 
Futilité,  de  la  nécessité  de  la  bourse  résulte  de  ce  qu'elle  existe  de- 
puis des  siècles  et  qu'on  la  rencontrer  dans  tous  les  grands  centres 
commefctaux..  Elle  compte,  il  est  vrai,  peu  d'amis  au  Reichstag  et 
beaucoup  d'ennemis  au  dehors.  Elle  excite  de  l'antipathie.  Mais 
je  crois,  dit  M.  de  Posadowsky,  qu'on  met  à  son  compte  beaucoup 
de  choees  dont  il  faut  chercher  ailleurs  la  responsabilité.  Dans  les 
demie pes  années,  il  s'est  produit  dans  les  banques  et  les  sociétés 
par  actions  des  abus  scandaleux,  qui  ont  créé  un  mouvement  de 
méfiance,  d'insécurité  dans  le  public.  (C'est  une  allusion  à  la 
Leipziger  Bank,  à  la  Treberlrocknung.)  Mais  le  législateur  doit 
écarter  ces  incidents  et  ces  accidents  lorsqu'il  veut  juger  de  la 
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mission  économique  de  la  Bourse.  On  entend  dire  que  le  couis 
d'une  valeur  importe  peu,  que  le  point  important,  c'est  Tintérèt 
du  capital.  Je  ne  puis  y  souscrire.  Le  cours  du  titre  est  fort  impor- 
tant, de  lui  dépend  la  qualité  marchande,  la  possibilité  d'être 
réalisé  à  tout  instant.  Il  est  d'excellente  titres  comme  les  obliga- 
tions communales  qui  sont  diTûcilement  vendables,  parce  que  les 
transactions  sont  tiop  restreintes».  Aujourd'hui,  l'Empire,  les 
Etats  particuliers,  les  conununes,  toutes  les  associations  et  entre- 
prises s'adressent  au  naarché  des  capitaux  avec  de  grandes  de- 
mandes, et  la  Bourse,  comme  l'organe  qui  est  chargé  de  placer 
ces  emprunts,  ne  peut  être  supprimée.  Sans  l'association  des 
capitaux,  tout  le  développement  économique  et  industriel  eût  été 
impossible.  Rendre  les  affaires  de  bourse  trop  difficiles,  c'est  ren- 
chérir les  capitaux  et  peser  sur  les  cours,  ce  qui  est  désavanta- 
geux pour  les  classes  qui  travaillent.  On  parle  toujours  de  gens 
qui  ont  invoqué  l'exception  de  jeu,  vous  constaterez  que  ce  ne 
sont  pas  des  naïfs,  et  qu'ils  méritent  peu  de  sympathie. 

Beaucoup  plus  dangereux  que  les  affaires  à  terme  sont  les  avis 
de  certaines  banques  qui  ont  sur  la  conscience  le  placement  de 
titres  mauvais  parmi  les  gens  inexpérimentés,  sous  prétexte  de 
gros  dividendes.  Cela  n'a  rien  à  voir  avec  lesi  affaires  à  terme  et 
cependant  Fopinion  publique  les  confond  souvent.  La  réforme 
proposée  laisse  subsister  assez  de  garanties  contre  le  dol  et  ceux 
qui  ne  s'en  contentent  pas»,  sont  des  gens  qui  veulent  {rauder.  On 
veut  protéger  les  affaires  à  livrer  en  marchandises  contre  la  juris- 
prudence adoptée  par  le  tribunal  de  l'empire. 

M.  de  Posadowski  conclut  en  disant  qu'il  faut  avoir  une  bourse 
forte,  tant  que  les  autres  Etats  en  posséderont  aussi.  Il  serait  très 
dangereux  que  les  bourses  allemandes  fussent  sans  force  de  ré 
sistance  à  l'égard  des  bourses  étrangères. 

Le  projet  de  loi  a  été  renvoyé  à  l'examen  d'une  commission  de 
21  membres. 

La  discussion  du  Reichstag  a  été  intéressante,  parce  qu'elle  a 
provoqué  des  déclarations  catégoriques  du  gouvernement  sur 
l'utilité  des  Bourses,  sur  la  nécessité  de  les  avcwr  fortes  et  actives, 
sur  les  services  rendus  par  certaines  formes  de  transactions  qui 
permettent  de  s'assurer  contre  les  accidents  et  les  aléas.  L'attitude 
des  socialistes  est  également  remarquable  ;  adversaires  des  re- 
vendications agrariennes,  ils  défondent  la  liberté  des  transactions 
tant  que  l'ordre  des  choses  actuel  n'aura  pas  été  modifié  suivant 
leur  propre  recette.  D'autre  part,  on  doit  reconnaître  que  ce  que  le 
projet  de  loi  propose  en  fait  d'adoucissement  des  prescriptions 
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dracouienaes  et  inutiles,  est  plus  que  modeste  ;  il  ne  doiuic  suite 
que  ti»ès  partiellement  aux  desiderata  judicieui^ment  l'urmulés  et 
clairement  motivés  des  intéressés.  Il  n'est  nullement  question  de 
rapporter  l'interdiction  des  affaires  à  terme  en  valeurs  industriel- 
les, pas  plus'  que  d'abolir  le  registre  de  bourse.  Le  projet  propose 
même  que  les  «  personnes  ayant  contracté  des  engagements  à 
terme  en  titres  et  marciiandises  dans  lesquels  des  transactions  à 
terme  sont  interdites  ne  pourront  ôlre  teimes  de  remplir  ces  en- 
gagements ».  Pour  juger  de  la  portée  de  l'amendement,  il  faudrait 
définir  ce  qu  on  entend  par  transactions  à  terme,  et  si  l'amende- . 
ment,  atteint  les  affaires  qui  se  sont  traitées  au  marché  libre  en 
valeurs  houillères  et  sidérurgiques  sur  la  base  du  Code  de  Com- 
merce, sous  la  forme  dite  Konto-Ilandel.  Comme  amélioration, 
le  cercle  des  personnes  susceptiblesi  de  soulever  rexceptiiyi  de 
jeu  ou  l'objection  de  différence  en  se  réclamant  de  leur  non  ins- 
cription au  registre  des  termes  sera  sensiblement  limité.  Tous 
ceux  qui  sont  inscrits  au  registre  du  tribunal  de  Commerce,  ceux 
qui  font  profesisionnellement  des  affaires  de  banque  et  de  bourse, 
ne  seront  plus  admis  à  faire  valoir  l'objection  de  différence.  Un 
autr^  progrès,  c'est  la  réduction  à  six  mois  au  maximum  du  délai 
jusqu'à  l'expiration  duquel  le  débiteur  sera  seul  admis  à  refuser 
le  paiement  des  sommes  dues  en  se  prévalant  de  l'exception  de 
jeu.  En  outre  il  ne  sera  plus  possible  de  réclamer  la  restitution 
des  capitaux  et  valeurs  qui  seront  constitués  expressément  comme 
naiilissement  pour  dea  affaires  à  terme.  Finalement  l'objection 
fondée  sur  le  §  764  du  Code  civil  ne  pourra  plus  être  présentée  par 
des  personnes  dont  le  nom  figure  au  registre  du  terme  (1). 

Si  le  besoin  d'une  réforme  de  la  réglementation  de  la  Bourse 
s'est  fait  sentir  impérieusement,  il  en  a  été  de  môme  pour  la  taxa- 


(1)  Le  ccmimissaire  du  gouyemement  auprès  de  la  Bourse  de  Berlin  a 
qualifié  le  projet  de  loi,  amendant  le  Boersengesetz,  du  terme  de  a  ligne 
moyenne,  de  compromis  entre  les  opinions  divergentes.  Le  Bank-archiv., 
organe  de  PAssociation  centrale  des  Banquiers,  déclare  que  Ton  ne  peut 
admettre  cette  qualification  qu'avec  des  réserves  :  le  projet  de  loi  ne 
représente  pas  une  tentative  de  conciliation  entre  la  Bourse  et  ceux 
qui  prétendent  défendre  des  intérêts  contraires.  S'il  s'agissait  seule- 
ment d'avantages  matériels  d'une  classe  spéciale,  il  serait  possible,  après 
marchandage,  d'arriver  à  un  arrangement  même  médiocre.  Mais  ce  n'est 
pas  l'objet  du  projet  de  loi  :  les  réclamations,  les  plaintes  des  banquiers 
n'ont  pas  eu  d'influence  sur  la  structure  de  la  <(  Novclle  »  pas  plus  que 
celles  provoquées  par  les  inconvénients  de  la  prohibition  des  affaires  à 
terme  en  valeurs  minières  et  industrielles.  Le  Bank-archiv.  dit  que  ie 
gouvernement  a  voulu  concilier  deux  tendances  contraires,  d'une  part 
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lion  ;  mais  dans  1©  second  cas,  c'est  l'intérêt  fiscal  lui-même  qui 
a  déterminé  le  gouvernement  à  proposer  des  dégrèvements. 
Comme  les  règles  de  la  multiplication  ordinaire  ne  sont  pas  appli- 
cables en  matière  d'impôt,  on  obtient  des  moins-values  souvent 
lorsqu'on  procède  à  des  augmentations  de  tarif,  et  c'est  ce  qui 
est  arrivé  en  Allemagne.  Depuis  1900,  les  taxes  sur  le©  tran- 
sactions ont  donné  lieu  à  des  déceptions  cruelles.  Si  l'on  compare 
les  moyennes  des  rendements  en  1898  et  en  1899,  avant  la  surtaxe 
et  en  1901  et  1902  après  la  surtaxe  on  trouve  conune  recettes  : 

1898-1899  1901   1902 

moyenne  moyeuDe 

Du  timbre  sur  les  titres 18.19O.0OJ  17.886.000 

De  rimpot  sur  les  transactions.         14.266.000  13  421.000 


une  conception  juridique  et  sociale  qui  fait  de  la  législation  un  instru- 
ment pour  atteindre  un  but  déterminé,  au  risque  de  permettre  à 
la  fraude  et  à  la  malhonnêteté  de  se  mettre  sous  la  protection  de  la  loi 
et  de  Tautre  une  conception  plus  raffinée  qui  n'admet  pas  que  la  loi  soit 
en  contradiction  avec  la  morale  et  qu'elle  puisse  jamais  sanctionner  la 
fraude.  Les  gouvernements  confédérés  ont  indiqué  que  le  projet  de  loi 
était  le  minimum  dont  ils  pouvaient  se  contenter  pour  corriger  les  abus 
qui  s'étaient  glissés  sous  le  couvert  de  la  loi.  Or,  les  débats  de  la  com- 
mission n'ont  pas  amélioré  la  situation. 

—  Le  Boersengesetz  a  condamné  comme  non  valide»  les  affaires  à 
terme  en  valeurs  minières  et  industrielles;  il  a  admis  comme  valides 
celles  en  d'autres  valeurs  seulement  si  les  contractants  sont  inscrits 
au  Registre  de  Bourse.  La  a  Novelle  »  admet  en  soi  lee  engagements 
résultant  de  ces  opérations,  mais  oppose  au  droit  du  créancier  de  ré- 
clamer l'exécution  du  contrat  le  droit  du  débiteur  de  la  refuser,  sous 
certaines  conditions.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  déclarer  de 
prime  abord  la  non-validité  ou  de  permettre  seulement  au  débiteur  de 
n'en  préralofT.  M.  Gkunp^  a  demandé  le  maintien  du  statu  quo,  c'est-à- 
dire  le  non-validité  résultant  du  fait  même  de  l'opération. 

—  La  commission  a  admis  le  principe  d'étendre  le  cercle  des 
personnes  qui  peuv^it  contracter  des  engagementa  par  suite  d'affairetsà. 
terme.  Le  projet  du  gouvernement*  ne  voulait  pas  permettre  aux  né^B-, 
ciants  portés  sur  le  registre  du  commerce  ni  à  ccwot  qui  luiténenrenrtift 
ont  fait  professionnellement  des  affaires  de  b&iique,  de  iM>urse  ou  fré- 
quenté régulièrement  la  Bourse,  de  ne  pas  remplir  les  engagem^ts 
sous  prétexte  de  non  inscription  dans  le  Registre  de  bou1[^e.  Des  ajnen- 
déments  ont  été  présentés  pour  limiter  la  catégorie  des  gens  soiwtrttts 
à  la  tentation  d'invoquer  l'exception  et  de  ne  pas  tenir  leurs  engage- 
ments, et  pour  ne  viser  que  ceux  qui  ont  fréquenté  la  Bourse  comme 
membres  ou  comme  visiteurs  non  occasionnels;  le  négociant,  en  géné- 
ral, n'était  pas  compris. 

La  majorité  de  la  oommission  a  accepté  l'amendement  suivant  de 
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Pour  1903  les  résultats  sont  un  peu  meilleurs.  Il  est  1res  diffi- 
cile de  dégager  l'effet  exact  produit  par  des  impôts  trop  lourds. 
Sur  un  point,  cependant,  on  a  la  preuve  pour  ainsi  dire  mathémati- 
que, c'est  lorsqu'il  s'agit  d'arbitrage,  qui  a  été  tué  par  la  fiscalité 
exagérée.  La  loi  de  1894  avait  admis  la  restitution  d'une  partie 
du  timbre,  néanmoins  Tarbitrage  a  presque  cessé.  Les  sommes 
restituées  ont  fléchi  de  127.000  en  1895  à  44.000  en  1900  et  53.000 
en  1903. 

Le  projet  de  loi  réformant  les  taxes  sur  les  transactions»  de 
bourse  a  é(?  aussi  une  déception  pour  les  intéressés.  Alors  que 
l'on  croyait  qu'il  y  aurait  franchise  pour  les  fonds  allemands, 
fraf^és  actuellement  de  2/10  par  mille,  les  fonds  allemands  paie- 
ront 1/10  pat*  mille,  les  bons  du  Trésor  1/20.  C'est  encore  trop 
onéreux  pour  les  emplois  temporaires,  qui  sont'  grevéf^,  en  outre, 
du  courtage  et  de  la  commission.  L'arbitrage  avait  été  tué,  malgré 
les  restitutions  d'une  partie  de  l'impôt  sur  les  transactions.  A 
l'avenir,  il  sera  restitué  un  peu  plus  : 

lapAt  tur  lot         RestitttUoD  RetiiluUon 

Irftnsactioot  actuelle  projetée 

Par  mille 

Fondi  allemandt 2/10  1/20  1/40 

Autres  valeurs  à  refeou  fixe.  2/10  1/20  3  40 

Actions 3/10  1/10  5 


M.  Colshom  (centre).  «  L'inscription  au  registre  de  bourse  n'est  pas 
indispensable,  quand  Tune  des  parties  est  inscrite  à  ce  registre,  pour 
donner  validité  à  TatiPaire  si  l'autre  partie  est  un  négociant  inscrit  au 
Registre  du  conuneroe  et  exerçant  un  commerce  qui  n'est  pas  lié  à  un 
registre  du  commerce  et  exerçant  un  commerce  qui  n* est  pas  lié  à  un 
magasin  ouvert^  ni  à  un  débit  de  boisson,  ni  à  un  hôtel.  A  Tégard  de 
celui:  qui  est  inscrit  dans  le  Registre  de  bourse  l'affaire  est  valable,  si 
l'autre  contractant,  au  moment  de  la  conclusion  de  l'affaire,  faisait  pro» 
fessionnellement  des  affaires  de  bourse  ou  de  banque. 

11  serait  à  désirer  que  l'on  en  revint  au  texte  primitif  du  gouverne- 
ment, sans  les  distinctions  imaginées  par  M.  Colshom,  comme  s'il  n'y 
avait  pas  de  grands  commerçants  exploitant  de  grands  magasins,  de 
grands  hôtels,  de  grands  restaurants. 

Le  projet  du  gouvernement  voulait  limiter  à  6  mois  le  délai  pen- 
dant lequel  on  pourrait  contester  les  conséquence  d'une  opération  de 
bourse,  réclamer  la  couverture  remise.  Des  membres  de  la  commission 
ont  voulu  restreindre  encore  davantage  les  droits  éventuels  du  créan- 
cier. D'i4>rès  un  arrêt  du  Tribunal  de  l'Empire,  le  débiteur  qui  a  eu  des 
bénéfices  d'affaires  de  bourse  à  terme,  peut  contester  le  bien  trouvé  de 
son  compte  courant  et  refuser  de  reconnaître  la  c<»npensation  faite  par 
le  banquier  ^itre  le  doit  et  l'avoir. 
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Enfin,  en  vue  de  t'acililer  les  émission»  étrangères,  on  intro- 
duit le  système  du  paiement  à  forfait..  Les  valeurs  étrangères 
pourront  être  admises  à  circuler  non  timbrées,  si  le  débiteur 
étranger  ou  Témelteur,  au  lieu  du  timbrage  des  titresi  individuels, 
acquitte  une  somme  globale.  Celle-ci  pourra  être  payée  en  10  an- 
nuités ou  en  une  fois,  sous  escompte  de  3  1/2  0/0.  Le  montant  sera 
fixé  par  le  Chancelier  de  l'Empire,  d'après  1©  nombre  présumé 
des  titres  entrant  dans  la  circulation  intérieure  :  c'est  un  jeu  de 
devinettes.  Le  minimum  doit  être  d'un  cinquième  de  rémission. 
Cette  combinaison  ne  modifie  pas  le  taux  3u  timbre  sur  les  va- 
leurs, qui  est  beaucoup  trop  élevé. 

Dans  la  sieconde  journée  du  Congrès  des  banquiers,  tenu  à  Ber- 
lin, on  s'est  occupé  de  la  législation  régissant  les  tarifs  du  timbre 
d'émission  et  surtout  de  l'impôt  sur  les  transactions.  La  résolu- 
tion votée  y  relative  constate  que  les  réductions  de  ces  droits  pré 
vues  par  le  projet  de  revision  sont  absolument  insuffisantes  et,  en 
vue  du  rétablissement  d'un  marché  fort  et  actif  à  la  Bourse  et 
d'une  amélioration  du  crédit  de  l'Etat,  soit  du  niveau  de  cours  des 
fonds  allemands,  demande  que  l'impôt  sur  les  transactions  en  ren- 
tes d'Etats  soit  aboli  ou  tout  au  moins  abaissé  au  niveau  des  tarifs 
établis  par  la  loi  du  27  avril  1894,  et  enfin  que  la  possibilité  d'un 
trafic  de  transit  en  valeurs  étrangères  soit  rétablie  par  une  revi- 
sion des  articles  qui  concernent  cette  question.  Toutes  ces-  réso- 
lutions, pristes  à  l'unanimité  des  six  cents  membres  environ  qui 
ont  assisté  au  deuxième  Bankiertag,  devront  être  portées  à  la  con- 
naissance du  Bundesrath  (Conseil  fédéral),  du  Reichstag  et  des 
autorités  compétentes.  C'est  aux  mêmes  conclusions  qu'arrive 
une  pétition  adressée  au  Reichstag  par  le  Conseil  des  Anciens  des 
commerçants  de  Berlin.  On  y  fait  remarquer  que  dès  l'origine, 
en  1880,  du  projet  prévoyant  un  impôt  sur  les  émissions,  ainsi 
que  sur  les  transactions!,  le  Conseil  des  Anciens  n'a  pas  manqué 
de  prédire  que  le  faux  principe  servant  de  base  à  ces  impositions 
entraînerait  des  conséquences»  fâcheuses.  Le  timbre  d'émission, 
aussi  bien  que  l'impôt  sur  lesi  transactions  en  Bourse,  exerce  né- 
rossairement  un  effet  astiringent  sur  le  trafic  et  entrave  le  mar- 
ché du  moment  que  ces  droits  se  basent  uniquement  sur  le  fait 
que  des  capitaux  sont  mis  en  mouvement  et  que  l'impôt  est  ainsi 
prélevé  non  sur  un  bénéfice,  mais  bien  sur  la  simple  tentative  de 
s'assurer  un  bénéfice. 

A  plus  forte  raison,  en  ce  qui  concerne  les  augmentations  né- 
cessaires de  cesl  droits,  ont-elles  eu,  ainsi  que  cela  a  été  prédit, 
pour  senl  effet  de  réduire  à  néant  toute  une  profession,  celle  des 


Digitized  by 


Google 


ALLEMAGNE  503 

intermédiaires  en  Bourse,  qui  sont  pourtant  sa  force  et  garantis- 
sent son  fonctionnement  prompt  et  facile,  d'autant  mieux  qu'ils 
sont  plus  nombreux  et  puissants  en  capitaux.  Or,  cette  classe  de 
spéculateurs  professionnels  a  été  lentement  ruinée  et  décimée  par 
le  fait  de  l'exagération  de^'  droits,  et  l'absence  de  son  action  se 
fait  sentir  au  point  que  c'est,  en  somme,  pour  jouer  leur  rôle  que 
le  gouvernement  dote  sa  banque,  la  Seehandlung,  d'une  augmen- 
tation de  capital  de  65  millions  de  mark.  Quant  à  l'augmentation 
de  recettes  devant  résulter  de  ces  élévations  des  tarifs  pour  le 
fî?<î,  elle  ne  s'est  point  produite  ;  bien  au  contraire,  le  rendement 
de  ce»  impôts  a  baissé  en  dépit  de  taux  doublés  et  triplés. 

La  pétition  en  question  invoque  les  expériences  faitesi  par  les 
postes  de  l'empire  lors  de  l'adoption  du  tarif  postal  de  10  pfen- 
nig et  des  abaissementsi  décrétés  en  1890,  celles-ci  ont  démontré 
(|ue  les  facilités,  accordées  d'abord  à  regret,  ont  fait  doubler  et 
tripler  les  recettes.  En  dehors  du  fléchisisement  des  recettes  de 
l'impôt  sur  les  transactions,  le  fisc  a  dû  subir  un  préjudice  con- 
sidérable par  la  diminution  des  rexîettes  desi  télégraphe»  et  télé- 
phones que  la  restriction  des  affaires  de  Bourse  a  nécessairement 
entraînée.  Dans  l'intérêt  môme  d'une  amélioration  des  recettes  fis- 
cales, la  pétition  demande  au  Reichstag  de  voter  l'abolition  des 
élévations  de  tarifs  datant  de  1900  et  l'abaissement  très  sensible 
de  ces  tarifa  pour  les  droits  de  bourse. 

La  discussion  du  Reichstag  a  éié  moins  longue  et  moins  vive 
pour  la  réforme  des  droits  de  timbre  que  pour  celle  du  Boersen- 
gesetz.  M.  de  Stengel,  secrétaire  d'Etat  à  la  Trésorerie,  a  expli- 
qué qu'il  avait  cherché  la  ligne  moyenne^  le  compromisi  entre  les 
intérêts  du  Trésor  et  les  revendications  des  intéressés.  Il  a  in- 
sisté sur  la  différence  qui  existerait,  d'après  lui,  entre  le  système 
français  de  l'abonnement  au  timbre  et  le  paiement  à  forfait,  pro- 
jeté en  Allemagne.  M.  Kaempf  (libéral)  approuve  les  dégrève- 
ments proposés,  mais  il  ne  les  trouve  pas  sutfissants,  notamment 
en  ce  qui  touche  les  fonds  allemands.  II  ne  croit  pas  que  l'on 
ressuscite  l'arbitrage  ni  qu'on  augmente  beaucoup  lesi  facilités 
pour  les  reports  auxquels  se  sont  substituées  les  affaires  d'avance 
sur  nantissement,  qui  sont  exemptes  du  droit  de  timbre.  D'autres 
orateurs,  comme  le  national-libéral  Semmler,  ont  trouvé  que  le 
projet  était  encore  trop  entaché  de  fiscalité.  Le  commerce  n'aime 
pas  les  procédés  inquisitoriaux,  les  revisions  comme  celle  qu'en- 
traîne la  demande  en  restitution  de  taxes  pour  les  affaires  (l'arbi- 
trage, et  c'est  là  une  des  raisons  qui  entraveront  le  rétablissement 
de  ce  genre  d'opérations. 
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La  commission  à  laquelle  les  projet  de  loi  a  élé  renvoyée  par  le 
Reichsllag  n'avait  pas  encore  terminé  la  première  lecture  de  la 
Boersengesetz  Novelle  en  février  1905,  sans  parler  de  loi  sur 
le  timbre.  I^s  dispositionsi  de  la  majorité  de  la  commission  ne  ré- 
pondent ni  aux  désirs»  des  intéressés  ni  aux  nécessités  urgentes  de 
la  situation.  Et  cependant  des  conservateurs  comme  le  baron  de 
Zedlitz  ont  reconnu  que  la  loi  de  1896  avait  eu  de  très  graves  in- 
convénients». Lorsque  le  Reichstag  s*est  ajourné  pour  les  vacances 
de  Pâques  jusqu'au  10  mai  1905,  la  commission  avait  entamé  la 
seconde  lecture,  mais  c'était  le  chaos  et  l'anarchie  ;  on  ne  savait 
plus  sous  quelle  forme  le  projet  de  loi  sortirait  des  délibértitions. 

La  session  de  1904-1905  a  été  close  sans  que  les  deux  projets 
de  loi  fussent  revenus  devant  le  Reichstag.  La  réforme  est  donc 
ajournée. 
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RUSSIE 

Finances  publiques.  Dépenses  de  guerre.  Economies  budgétaires.  Bud- 
get clos  de  1903.  La  dette  publique  au  l^^*  janvier  1904.  Relevé  pro- 
visoire des  recettes  et  des  dépenses  effectuées  en  1904.  Prévisions 
pour  1906.  —  Projets  de  réformes  fiscales.  —  La  guerre  et  la  circula- 
tion monétaire.  —  Les  emprunts  de  guerre.  —  Les  institutidns 
de  crédit.  —  Mouvement  de  la  Bourse  de  Saint-Pétersbourg.  — 
Récolte  des  céréales  et  des  betteraves.  —  La  répercussicm  de  la  guerre 
sur  l'industrie.  —  Le  commerce  extérieur  de  la  Russie  en  1904.  Le 
nouveau  traité  de  commerte  avec  FAllemagne.  —  Projets  de  ré- 
formés ouvrières.  —  Chemins  de  fer  (1). 

L'année  1904,  année  de  guerre  et  de  troubles  intérieurs, 
marquera  parmi  les  plus   pénibles   de    rhisloiro    de   TEmpire. 

Notre  cadre  est  trop  restreint  pour  que  nous  puissions  décrire 
en  détail  les  incidents  de  la  politique  intérieure  et  extérieure  de 
la  Russie  pendant  cette  année  (2),  et  cependant  leur  répercussion 
sur  la  vie  financière  et  économique  de  l'Empire  a  été  considé- 
rable. En  particulier,  pour  les  finances  russes,  ils  ont  permis 
de  constater  que  les  efforts  faits  pendant  les  dix  dernières  années 
pour  leur  consolidation,  efforts  que  nous  avons  décrits  dans  les 
volumes  précédents  du  Marché  Financier,  ont  pleinement  ré- 
pondu à  la  mission  qui  leur  incombait  ;  dans  ces  circonstances 
douloureuses,  la  solidité  des  finances  publiques  et  la  bonne  tenue 
du  crédit  de  l'Empire,  qui  en  découlait  naturellement,  ont  été  et 
restent  pour  le  gouvernement  russe  un  facteur  d'une  valeur  inap- 
préciable. L'exécution  du  dernier  budget,  établi  comme  tou- 
jours avec  une  grande  circonspection,  n'a  donné  lieu  à  aucune 
surprise.  La  circulation  monétaire  reste  saine,  elle  donne  encore 
une  jarrande  marge  pour  l'augmentation  de  la  circulation  fidu- 


(1)  Par  le  D'  Paul  Apostol. 

(2)  On  trouvera  à  Tappendice  une  chronologie  succincte  de  la  guerre 
russo-japonaise  pendant  Tannée  1904. 
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claire  dans  le  cadre  des  lois  qui  régissent  les  émissions  de  billets 
de  banque.  Les  cours  des  valeurs  d*Elat  n'ont  pas  eu  des  fluc- 
tuations exagérées  en  présence  des  événements  extérieurs  diffi- 
ciles ;  l'émission  des  emprunts  sur  les  places  étrangères  et  à 
l'intérieur  a  pu  avoir  lieu  dans  des  conditions  relativement  très 
favorables. 

La  Russie,  dit  la  préface  de  l'édition  française  du  livre  du  pro- 
fesseur Helfferich  sur  les  finances  de  la  Russie  et  du  Japon,  était 
financièrement  prête  à  subir  et  à  supporter  le  choc.  Les  efforts 
constants  que  trois  ministres  des  Finances,  MM.  Bunge,  Wis- 
chnegradsky  et  Witte  avaient  faits»  depuis  une  vingtaine  d'années 
pour  asseoir  lo  budget  de  l'Empire  sur  des  bases  solides  pour 
alléger  le  fardeau  de  la  dette  publique,  pour  assainir  la  circula- 
tion fiduciaire  ef  réformer  le  système  monétaire  pour  développer 
lesf  ressources  économiques  du  pays,  n'ont  pas  été  perdus.  La 
Russie  a  profité  des  leçons  de  l'expérience  ;  lesi  hommes  d'Etat 
responsables  de  la  gestion  de  ses  finances  ont  prisi  à  cœur  d'évi- 
ter les  fautes  et  les  errements  du  passé  et  c'est  ainsi  que,  grâce  au 
travail  de  ses  prédécesseurs,  le  ministre  des  Finances  actuel, 
M.  Kokovtzoff,  peut  faire  face  aux  exigences  redoutables  de  la 
guerre  avec  le  Japon.  La  réalité  des  ressources»  disponibles  de  la 
Russie  éclate  dans  les  statistiques  concernant  l'encaisse  d'or  de  la 
Banque,  l'avoir  de  la  Trésorerie  et  aussi  dans  la  marge  consi- 
dérable d'émission  de  la  Banque  de  Russie.  On  est  loin  du  temps 
où  il  fallait  émettre  des  billets  sans  couverture  métallique  pour 
subvenir  aux  besoins  de  la  guerre  contre  la  Turquie  en  1877-78  ; 
on  émit  alors  à  découvert  une  somme  égale  à  ce  que  la  Banque  de 
Russie  peut  aujourd'hui  émettre  légalement,  contre  une  pleine 
garantie  métallique. 

Pour  ne  pas  changer  notre  ordre  des  matières  accoutumé  et  ne 
pas  nous  répéter,  nous  ne  donnerons  pas  à  cette  place,  même  en 
abrégé,  des  chiffres  qui  pourraient  caractériser  cet  état  des  choses 
mais  on  les  trouvera  en  détail  aux  pages  qui  traitent  des  questions 
correspondantes  :  de?«  budgets  de  1903,  1904  et  1905,  du  bilan  de 
la  Banque  de  Russie,  de  Ta  circulation  monétaire,  du  mouvement 
de  la  Bourse  de  Saint-Pétersbourg,  des  émissions  puWiques,  etc. 
Nous  consacrerons»  ensuite  quelques  pages  à  la  répercussion  de 
la  guerre  sur  les  différentes  branches  de  l'industrie  rnsf^e. 


* 
*  * 
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Une  des  questions  les  plus  intércssanlx^s,  dans  le  domaine  de^ 
finances  russes  pendant  Tannée  190i,  est  la  question  des  dépenses 
faites  pour  les  besoins  de  la  guerre.  Mais  on  doit  se  contenter  sur 
cette  question  des  données  globales  et  attendre  la  publication  des 
comptes  rendus  du  Contrôle  de  l'Empire  sur  Texécution  des  bud- 
gets des  exercices  respectifs  (le  compte  rendu  du  Contrôle  sur 
l'exécution  du  budget  d'un  exercice  est  déposé  au  Conseil  de  TEm 
pire  le  l**  novembre  qui  suit  la  clôture  de  cet  exercice). 

Quant  à  présent  il  faut  se  contenter  des  renseignementsi  som- 
maires que  fournit  le  rapport  du  ministre  des  Finances  sur  les 
prévisions  du  budget  de  1905.  M.  Kokovtzeff  commence  par  ex- 
pliquer les  formes  dans  lesquelles  sont  faites  les  ouvertures  des 
crédits  pour  les  besoins  de  la  guerre. 

Dès  le  début  des  hostilités,  il  est  ouvert  à  la  Guerre  et  à  la  Ma- 
rine, en  sus  des  crédits  affectés  à  leurs  besoins  sur  le  pied  de  paix, 
des  allocations  supplémentaires  spéciales  pour  les»  dépenses  résul- 
tant de  l'état  de  guerre.  L'urgence  exceptionnelle  d'une  grande 
partie  de  ces  dépenses  exigeant  qu'elles!  soient  autorisées  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  le  décret  impérial  du  26  février  1890 
subordonne  les  autorisations  à  donner  en  pareille  matière,  non  à 
l'examen  préalable  du  Conseil  de  l'Empire,  mais  à  celui  d'une 
«  Conférence  »  spéciale  dont  le  président  est  celui  de  la  section 
des  finances  du  Conseil  de  l'Empire  et  dont  font  partie  les  minis- 
tres de  la  Guerre  et  des  Finances,  le  contrôleur  de  l'Empire  et 
Tamiral  faisant  fonctions  de  ministre  de  la  Marine.  C'est  à  cette 
même  Conférence  que  viennent  aboutir  toutes  les  demandes  de 
crédits  nécessités  par  Vétat  de  guerre  que  présentent  les  services 
civils,  crédits  ayant  pour  objet  d'augmenter  la  puissance  du  ré 
seau  ferré,  d'aider  les  provinces  et  les  districts  à  secourir  les  fa- 
milles des  sous-offîciers  et  soldats  de  la  réserve  et  de  la  territo- 
riale rappelés  sous  les  drapeaux,  etc.  En  vertu  du  règlement  sus- 
mentionné, le  prç-mier  en  date  des  crédits  extraordinaires  est  cal- 
culé de  façon  à  pourvoir  aux  dépenses  additionnellesi  qu'entraîne 
Tenlretien  de  l'armée  sur  le  pied  de  guerre  pendant  quatre  mois 
et  aux  autres  dépenses  découlant  de  la  guerre  qu'il  est  possible 
de  prévoir  à  brève  échéance.  Ensuite,  au  fur  et  à  mesure  que 
s'épuisent  les  crédits  ainsi  autorisés,  il  en  est  demandé  de  nou- 
veaux à  la  Conférence.  D'autre  part,  le  règlement  en  vigueur  ad- 
met que  les  trésoreries,  môme  en  l'absence  de  tout  crédit  ouvert  à 
cet  effet,  pourvoient  aux  dépenses  de  mise  sur  le  pied  de  guerre, 
^Mssjtôt  le  décret  de  mobilisation  rendu,  et  aux  débours  exlraof- 
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dinaires  à  effectuer  dans  certains  cas  urgents  par  ordre  des  cora- 
mandantâ  en  chef  soir  le  théâtre  de  la  guerre.  Ces  versements  à  dé- 
couvert ne  constituent  d'ailleurs  qu'une  faible  partie  des  dépenses 
de  guerre  et  sont  immédiatement  portés  à  la  connaissance  de  la 
Conférence,  qui  les  régularise  en  ouvrant  post  {actum  les  crédits 
nécessaires. 

A  la  fin  de  décembre  1904,  le  total  des  crédits  ouverts  cette 
année,  du  chef  de  la  guerre,  à  toutes  les  administrations  tant 
militaires  que  civiles,  s'élevait  à  621  millions  de  roubles  (1). 
Si  l'on  veut  toutefois  se  rendre  compte  de  la  portée  réelle  de 
ce  chiffre,,  on  ne  peut  s'abstenir  de  considérer  que,  étant  donné 
le  système  de  pourvoir  pour  quatre  mois  d'avance  à  l'entretien 
des  troupes  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  le  total  général  des  crédits 
dès  à  présent  ouverts  englobe  des  dépenses  qui  n'auront  lieu  qu'au 
commencement  de  l'année  1905.  11  entre,  en  outre,  dans  ce 
même  total,  des  allocations  destinées  à  régler  des  approvisionne- 
ments dont  une  partie  seulement  aura  été  payée  en  1904.  Ce  total 
comprend  enfin  des  crédits  de  réserve  quî  constituent  par  avance 
la  contre-partie  des  dépenses  urgentes  sans  imputation  spécial© 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut. 

En  regard  de  cetlte  évaluation  provisoire  des  dépenses  de  la 
guerre,  il  convient  de  présenter  un  relevé,  provisoire  également, 
des  ressources  du  Trésor  sur  lesquelles  il  a  été  fait  face  à  ces  dé- 
penses. Au  mois  de  janvier  1904,  c'est-à-dire  avant  qu'éclatât  la 
guerre  avec  le  Japon,  les  disponibilités  du  Trésor  impérial  s'éta- 
blissaient à  352,4  millions  de  roubles  et  —  déduction  faite  de 
195,8  millions  de  roubles  sur  lesquels  étaient  imputées  les  dé- 
penses extraordinaires  du  budget  de  1904  — :  à  156,6  milhons  r. 
Les  annulations  partielles  de  crédits  effectuées  selon  les  ordres 
de  l'empereur  ont  ajouté  à  ce  chiffre  148,3  millions  r. 

♦ 
*  * 

Nous  avons  indiqué  dans  le  volume  précédent  du  hfarché  Fi- 
nancier les  réductions  qu'a  subi,  en  vertu  du  décret  du  6  mars 
dernier,  le  budget  1904,  dont-  les  prévisions  ont  été  élaborées  en 
temps  de  paix  et  qui  a  pu  être  facilement  réduit  au  moment  où 
les  événements  en  Extrême-Orient  ont  nécessité  l'augmentation 


(1)  Nous  verrons  plus  loin  que  pour  l'année  entière  de  1904  ces  dé- 
penses atteignent  la  somme  de  640,7  millions  de  roubles. 
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des  ressources  pour  les»  besoins  de  Tarmée  et  de  la  marine.  Nous 
avons  indiqué  alors  pourquoi  lès  budgets  russes,  dont  une  partie 
considérable  est  affectée  à  la  création  de  Toutillage  national,  aux 
dépenses  de  premier  établissement,  etc.,  sont  particulièrement 
aptes  à  être    réduits,  en  cas  dé  besoin. 

Le  décret  du  6  mars  1904  n'a  pas»  été  la  seule  mesure  qui  ait 
modiflé  la  loi  des  finances  de  1904.  Par  ordonnances  des  19  et 
1""  avril  1904  Tempereur  a  prescrit»  la  réduction  de  1  million  de 
roubles  du  crédit  affecté  à  la  dotation  de  la  famille  impériale  et  la 
remise  à  1915  du  versement  de  2,9  millions  de  roubles  que  le  Tré- 
sor devait  effectuer  en  1905  à  la  direction  générale  desi  apanages 
comme  contre-partie  des  annuités  de  rachat  payées  à  l'Etat  par  les 
ex-serfs  des  apanages  (1).  Enfin,  par  décret  du  19  mars  1904  il  a 
été  porté  en  recette  10  millions  de  roubles  de  reliquatsi  des  bud 
gels  antérieurs. 

«  « 

En  passant  à  l'examen  des  budgets  de  l'Empire,  nous  nous  ar- 
rêterons en  premier  lieu,  d'après  le  plan  adopté  dans  les  volumes 
précédents  du  Marché  Financier,  au  dernier  budget  clos,  c'est-à- 
dire  au  règlement  définitif  du  budget  de  1903.  Cette  année  mar- 
quera la  fin  d'une  période  très  prospère  pour  les  finances  russes 
pendant  laquelle  le^  budgets  de  l'Empire  se  développaient  d'une 
manière  extrêmement  rapide,  le  budget  ordinaire  a  Ipissé  des 
excédents  des  recettes  notables  qui  ont  permis  de  consacrer  des. 
sommes  très  importantes  à  l'augmentation  et  l'amélioration  de 
l'outillage  national.  Les  budgets  futurs  ressentiront  le  contre- 
coup de  la  gueiTC  avec  le  Japon  ;  ils  seront,  pendant  un  certain 
temps,  des  budgets  de  liquidation,  aussi  de  consolidation  nou- 
velle des  forces  économiques  et  des  finances  du  pays. 


(1)  Les  180 -millions  de  déci«tines  qui  appartiennent  en  usufruit  per- 
pétuel aux  paysans  de  la  Russie  d'Euro|)e  faisaient  autrefois  partie,  du 
domaine*  de>  l'Etat  (pour  les  trois  cinquièmes  environ)  ou  bien  apparte- 
naient à  des  particuliers  ou  aux  Apanages. >  Les  particuliers  ont  fait 
abandon  de  43^  millions  de  déeiatines  et  de  tous  les  droits  qu^ils  possé- 
daient sur  leurs  ex-serfs  moyennant  900>  millions  de  roubles  payés,  en 
majeure  partie,  en  fonds  d'Ëtat  (dont  le  solde  figure  au  budget  de  la 
dette  publique).  Les  Apanages,  à  titre  d'indemnité,  reçoivent  depuis 
1865  une  annuité  de  3.073.819  roubles  dont  le  dernier  terme  écherra  en 
1914.  Cette  annuité  (équivalent  d*un  capital  de  51.230.337  roubles  au 
taux  d'intérêt  de  5,60  0/0),  est  inscrite  au  budget  du  ministère  des 
Finances  (direction  des  contributions  directes). 
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Voici  quel  a  été  le  mouvement  des  reccUes  et  des  dépenses  des 
budgets  ordinaires  et  extraordinaires  do  TEmpirc  dans  la  pé- 
riode quinquennal©  1899  à  1903  d'après  le  rapport  présenté  au 
Conseil  de  TEmpire  par  le  Contrôleur  de  TEmpire  sur  le  règle- 
ment définitif  du  budget  de  1903  (en  milliers  de  roubles)  : 

B^idgeis  ordinaires. 


Années 

ReccUcs 

Reliquats 

d'exercices 

périmés 

Excédent  + 
DéBcit  — 

1899 

.  .  .        1.673.813 

7.954 

1.681.267      1.463.573 

4-  217.694 

1900 

...       1.704.129 

59.991 

1.764.120      1.555.428 

+  208.692 

1901 

. . .       1.799.457 

35.350 

1.834.808      1.664.887 

+  iGs.aay 

1902 

...       1.905.404 

19.712 

1.925.116      1.802.140 

+  1*22.976 

1903 

...      2.031.801 

25.550 

2.057.351       1.883.026 

+  174.325 
+  893.608 

Budgets  extraordinaires. 

Années 

Recettes 

Keliqaats 
d'exercices 
périmés 

Total          Dépenses 

Excédent  -f 
Déficit  — 

1899 

183.849 

4.101 

187.950      321.640      - 

-  133.689 

1900 

32.569 

4.050 

36.619      333.789      ■ 

-  £97.170 

1901 

....       163.916 

20.458 

184.374      209.370      - 

-    24.996 

1902 

202.148 

10.808 

212.956      365.036      - 

^  152.079 

1903 

170.907 

7.072 

177.980      224.842      - 

-     46.863 
-654.627 

Hésuliat  général  de  Vexécution  des  budgets. 

Excédent  + 
Déficit  - 

1899 -f    84.105 

1900 -    88.477 

1901 +  U4.924 

19C»2 -    29.103 

1903.... -h  127. 4$« 


-+-  238.910 

Il  ressort  de  ces  tableaux  qu'au  cours  de  la  dernière  période 
quinquennale  les  recettes  ordinaires  ont  dépassé  lesi  dépenses  de 
môme  nature  de  893.608.000  roubles  tandis  que  les  recettes  ex- 
traordinaires ont  été  inférieures  de  654.697.000  roubles  aux  dé- 
penses de  façon  que  Texécution  générale  des  budgets  s'est  tra- 
duite en  définitive  par  un  excédent  de  238.910.000  roubles. 

Voici  quelles  variations  ont  ?ubi  les  différents  chapitres  de  re 
cettes  pendant  la  période  quinquennale  examinée  : 
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Désignation  des  cbapitret 
RECETTES  ORDCNAIRES 

TmiB  I.  Impôts  directs. 

Contributioa  foncière  et  im- 
pôts personnels 

Taxes  sur  le  commerce  et 
rindustrie 

Impôts  sur  le  revenu  des 
Taleurs  mobilières 

TiTRS  II.  Impôts  inoirbcts. 

Boissons (1).        174.3 

Tabacs 38.9 

Sucres 

Huiles  minérales 

Allumettes 

Douanes , 

.   533 
Titre  III.  Taxes. 

Timbre,  greffe  et  enregis- 
trement....          39.3 

MuUUons 30.4 

Passeports 0.6 

Taxes  sur  le  transport  des 
▼oyagenrs  et  des  mar- 
chandises par  chemin  de 
fer  en  grande  vitesse...         12.8 

Taie  sur  les  assurances 
contre  Tincendie 

Taxes  diverses 

Titre  IV. 
Droits  régaliens. 

Métaux 

Monnaie 

Postes 

Télégraphes  et  téléphones 

Vente  des  spiritueux  par 

l'Eut (1). 


TrrRE  V.  Domaines  et  rb^ 

VENU   DIS   YALEURS    MO- 

BiLidEEs  TE  l'Etat. 

Fermages,  etc (1). 

Forêts 

Chemins  de  fer  de  TEtat. 
Usines,  établissement  tech- 


1899 

1900            1901 

milUont  de  roublM 

1902 

1903 

43.5 

46               44.7 

49.8 

49.9 

61.1 

69.8         68.8 

65.9 

67.6 

16.7 

16.1          17.4 

17.3 

17.8 

m. 3 

131.9       130.9 

133.1 

135.2 

164.4 

41.2 


97.2 
45.7 


505 


470.9 


13.7 


14.8 


39.1 
45.4 


15.6 


34. 
49.0 


67.5 

63.3 

71.8 

81.3 

75.5 

26.2 

25.5 

28.7 

29.6 

32 

6.8 

7.4 

7.9 

8.2 

8.1 

219.3 

204 

219.7 

225 

241.5 

428.5       440.2 


37.8 

42.2 

45.1 

49 

23.5 

23.3 

23.8 

24.7 

0.8 

0.6 

0.6 

16.7 


3.7 

3.8 

4.1 

4.1 

4.1 

9.7 

9.4 

10.1 

12.4 

12.8 

95.9 

88.8 

94.6     . 

101.1 

107.3 

4.3 

4.7 

4.4 

2.7 

0.3 

15.4 

4.2 

3.2 

3.6 

5.6 

28.8 

30.3 

32.1 

34.4 

36.7 

18.3 

19.7 

20.3 

20.4 

21.6 

246.8 

270.3 

379.1 

484.6 

542.3 

313.5 

329.2 

439.1 

545.8 

606.5 

56.6 

20.7 

25.7 

25.2 

24.4 

48.1 

55.7 

56.7 

58.2 

62.0 

347.5 

361.6 

378.6 

407.9 

453.4 
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I8SH»  1900  1901  1902  1909 

niques  et   magasins  de 

TEtet 12.1  16  16.3  13.6       IM 

Revenu  des  valeurs  mo- 
bilières appartenant  à 
l'Etat  et  produit  des  opé- 
raUons  de  banque 13.8  16  13  17.4       17.1 

Part  de  TEtat  dans  le  pro- 
duit de  diverses  lignes 
concédées 1.8  3.3  3.5  1.5        2.4 


440 

473.5 

493.7 

523  7 

570.7 

Titre  VI.  Auénation   db 

propribtAs  domaniales. 

Produit  des  aliénations  de 

propriétés  immobilières  (1) 

1.2 

0.6 

0.8 

0.9 

0.7 

TiTBB  VII.    Annuités   db 

RACHAT. 

Des  ex-serfs  des  particuliers 

40.5 

40.6 

39 

38.7 

38.1 

Des  ex-serfs  des  Apanages 

3.1 

3 

2.7 

2.7 

2.tf 

Des  ex-serfs  de  TEtat 

51.8 

52.7 

48.3 

48.4 

48 

TiTRB  Vlil.  Recouvrement 

DE    débours    effectués 

PARLE  Trésor. 
Aonuites    dues    par    des 

Compagnies  de   chemin 

de   fer 8.8 

Recouvrement  de  prêls  et 

.  fl*aulres  débours..  ....•         33.6 

Tànds  de  concours  au  Tré- 

'  sot ; 16.6 

indéttnitéde  gneire ......         62 


95.5  96.2         90  89.7       S8.8 


9 

11 

7.6       12.3 

38.3 

39 

31.9      33.2 

18  8 

17.3 

19.9     22 

5 

4.6 

15.6       7.7 

6S.2  71.1         71.9  75        75.2 

TitRE  IX. 
Recettes  ditersi^. 
Diverses' rentrées  acciltèa-. 
telles  ou  sans  impoftttice  7.^  7.5  7^  7.4        7^ 

Total 1.673.3       1.704.1    1  799.5         1.9rj6.4  2.081.8 

Si  Ton.  compare  les  années  extrêmes  de  cette  période  iiuinquen- 
flale,  le»  recettes  ordiiiairesi  du  Trésor  présentent  en  1903  uuc 

(1)  Pour  Tadliter  les  tomyCMlicms  des  recettes  de  1902-1903  avec  celles  de 
IBOCV'lOèU.  la»  ufcWIliBE  ée»  recartfas  ci-dessus,  pour  les  eiercices  antérieurs  i 
1902;  ont  été-  renraiilès^reMtfvement  &  n^aux  figprant  dans  les  comptes  rendus 
sur  rvxécution  des  budgets  respectifs,  en  IJanaot  compte  de  ce  qa*en  1902  le 
produit  de  TMci^e  sur  les  spiritueux  ^vendus)  de.  la  régie  a  été  transféré  do 
§  4  au  §  20,  et  le  pro^t  du  bail  des  forêts  de  Li3iiVaUiév8ky  et  de  Radxitsky, 
relevant  de  radministratio»  des  Apanages,  -~  du  §  21  au  §  27. 
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augmentation  de  358  1/2  millions  de  roubles  sur  celles  de  1809. 
Celte  augmentation  provient,  dans  une  très  large  mesure,  de  Tex- 
tension  du  réseau  ferré  d'Etat  et  des  changementsi  survenus  dans 
le  mode  d'exploitation  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  de  l'extension 
du  système  de  monopole  de  la  vente  des  spiritueux  par  l'Etat. 
Nous  avons  expliqué,  dans  le  volume  précédent  du  Marché  Fi- 
nancier, pourquoi  le  rapport  du  Contrôleur  de  l'Etat  ne  fait  plus 
depuis  deux  ans  la  défalcation  de  ces  deux  genres  de  recettes 
(celles  de  chemins  de  fer  et  celles  du  monopole)  comme  il  le  fai- 
sait auparavant  pour  donner  une  idée  juste  de  la  progression  des 
récoltes  de  l'Etat.  Le  revenu  de  la  vente  des  spiritueux  par  l'Etat  a 
augmenté  pendant  cette  période  quinquennale  de  295.6  millions 
de  roubles,  grâce  à  l'extension  territoriale  du  monopole.  Les  re- 
celtes des  chemins  de  l'Etat  ont  augmenté  de  105.8  millions  de 
roubles,  par  suite  de  l'extension  du  réseau  ;  les  contributions 
indirectes  (non  compris  les  taxes  sur  les  boissons)  présentent,  en 
1903,  relativement  à  1899,  une  plus-value  de  47,3  millions  de  rou- 
bles, dont  22,2  millions  de  roubles  portent  sur  les  douanes,  par 
suite  de  l'accroissement  des  importations  pendant  ces  dernières 
amiées  ;  10,1  millions  de  roubles  sur  les  tabacs,  grâce  au  déve- 
loppement de  la  production,  à  une  plus  grande  consommation 
et  au  relèvement  de  l'accise  sur  le  tabac  ;  8  millions  de  roubles 
sur  les  sucres,  par  suite  du  développement  de  la  consommation 
intérieure  ;  5,8  millions  de  roubles  sur  les  huiles  minérales,  la 
consommation  des  huiles  d'éclairage  ayant  augmenté  ;  et  1,2  mil- 
lion de  roubles  sur  les  allumettes. 

Le  revenu  des  forêts  a  augmenté  de  13,9  millions  de  roubles, 
par  suite  de  la  demande  croissante  des  produits  forestiers  et  de 
Texploitation  directe  par  l'Etat  tendant  à  se  généraliser  ;  les  im- 
pôts directs  ont  augmenté  de  13,9  millions  de  roubles,  cette  plus- 
value  portant  principalement  sur  les  taxes  sur  le  commerce  et 
l'industrie,  sur  la  contribution  foncière  et  les  impôts  personnels  ; 
les  droits  divers  présentent  une  plus-value  de  11,3  millions  de 
roubles,  surtout  grâce  à  la  mise  en  vigueur,  depuis  1901,  de  la 
nouvelle  loi  sur  leg  droits  de  timbre,  à  la  réforme,  en  1902,  des 
droits  de  port  perçus  dans  l'Empire,  ainsi  qu'au  développement 
du  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises  sur  le  réseau  de 
l'Etat  ;  les  postes,  les  télégraphes  et  les  téléphones  ont  donné  une 
augmentation  de  recettes  de  11.2  millions  de  roubles  ;  les  recou- 
vrements de  débours  du  Trésor  accusent  une  plus-value  de  10  mil 
lions  de  roubles,  surtout  sur  les  annuités  dues  par  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  et  sur  les  fonds  de  concours  au  Trésor;  les  fer- 
B.  »8 
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mages  ont  donné  une  augmentation  de  7,8  millions  de  roubles, 
les  valeurs  mobilières  appartenant  à  TEtat  eC  lea  opérations  de 
banque  —  de  3,3  millions  de  roubles,  et  la  part  de  TElat  dans 
lo  bénéfice  net  des  lignes  concédées  —  de  0,5  million  de  roubles. 

En  1903,  il  y  a,  comparativement  à  1899,  une  diminution  de 
140,1  millions  do  roubles  sur  les  boissons.  Mais  cette  diminu 
tioa  n'est  qu*apparente  :  depuis  190;^  pour  les  gouvernements 
dans  lesquels  le  monopole  de  la  vente  des  spiritueux  est  introduit 
les  recettes  du  chapitre  des  boissons  ne  sont  pas  indiquées  à  pari, 
mais  font  partie  des  recettes  du  monopole.  Par  conséquent,  à 
la  diminution  des  recettes  du  cliapitre  des  boissons  correspond 
une  augmentation  des  recettes  du  chapitre  du  monopole  de  la 
vente  des  spiritueux.  Parmi  les  autres  diminutions  il  faut  noter 
celle  de  9,8  mill.  de  roubles  sur  la  monnaie,  parce  que,  en  1890, 
on  avait  porlé  aux  recettes  du  Trésor  une  somme  considérable 
(environ  12  millions  de  roubles)  exprimant  le  bénéfice  réalisé  sur 
la  frappe  de  la  monnaie  d'argent,  conséquence  de  la  réforme  mo- 
nétaire ;  de  6,7  millions  de  rouble.^  sur  les  annuités  de  rachat, 
par  suite  de  l'abaissement  du  taux  de  l'annuité  ;  de  3,9  miUions  de 
roubles  sur  les  métaux,  principalement  à  cause  de  la  suppression, 
en  1901,  des  impôts  sur  l'or,  le  platine  et  la  fonte  ;  de  0,7  million 
de  roubles  sur  les  usines,  établissements  techniques  et  magasins 
de  l'Etat  ;  de  0,6  million  de  roubles  sur  les  aliénations  des  pro- 
priétés immobilières  et  de  0,3  million  de  roubles  sur  diverses 
recettes  accidentelles  de  peu  d'importance. 

Les  dépenses  ordinaires  ont  augmenté  durant  la  même  période 
quinquennale  1899-1903  de  383,9  raillions  de  roubles,  soit  presque 
d'un  quart.  Celte  augmentation,  comme  celle  des  recettes  ordi- 
naires, s'explique  principalement  par  rext^[ision  du  réseau  de 
l'Etat  et  l'introduction  du  monopole  des  spiritueux. 

DétiflMtiop  des  mioistèr*» 

eliervicos  18W  iMO  1901  19^  1901 


Service  de  la  dette  publique. 

Y  oompria  le  service  di» 

ia  dette  se  rapportant  aux 

chemins  de  fer 

275.8 

117.3 
3.2 

21.3 
13 

5.5 
328.3 

mflUoDfi  de  ronbl 
267             «76.5 

112.3         126.1 
'   3.2             3.3 

23.7           24.1 

12.9           12,9 

5.4 

5.4         334.6 

331.5 

es 

290.3 

128.8 
3.5 

26.2 

17.5 

6.1 

343.1 

288.7 
136.7 

Grand  Corps  de  TEtat 

St-Synode  et  culte  ortho- 
doxe   • 

3.: 

28.5 

Ministère  de  la  Cour 

Ministèredes  Affaires 
Etrangères, .  •  • 

15.9 

6,1 

350.9 

Ministère  de  la  Guerre. .   . . 
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Détignation  des  ministères 
ei  swvices 


Y  compris  dépentes  pour 
le  renforcemeot  du  tra- 
fic Burrembraachement 
du  Mour^ab 

Ministère  de  la  Marine. . . . 
»         des  Finances... 

Y  compris  les  subsides 
aux  Compa^^s  de  che- 
mins de  fer  et  diverses 
autres  dépenses  affec- 
tées au  service  de  ehe- 
mins  de  fer 

Los  dépenses  sur  Is  mo- 
nopole des  spiritueux. 

a)  Travaux  préparatoire 
pour  la  mi&e  en  vigueur 
%t  pour  l'extension  du 
mottOfole 

b)  Dépeniea  courantes.. . 
Ministère  do  TA^culture 

et  des  DorodiiHM. 

Ministère  de  rintértour. . . 
»       de    rinstmotioa 
publique — 
Alinistère  des  Voies  de  com- 
munication  

T  compris  dépenses  d'ex- 
ploitation du  réseau  de 

TEtat 

Dépenses  effectuées  pour 
raméiioration  et  le  ren- 
foroemeat  du  serviee  et 
pour  d'autres  besoins 
des  chemins  de  fer.,.. 
Ministère  de  la  Justice. . . . 
Contrôle  de  l*Empire 

Y  compris  les  dépenses 
pour  rentretieo  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer 

Direction  générale  des 
haras 

Ponds  destiné  à  faire  face 
«u  reuchérissament  évenr 
tuel  des  vivres  et  des 
fourrages 

Total 


i899 


1064 


iftOi 


1903 


1903 


millions  de  roubles. 

83.6 
286.5 

0.5          -                - 
88.6              98         100.4 
280.2         307.6         334.4 

113.9 
966.4 

2.1 


0.8 


6.1 


1.3 


16.2 


9.1 
76.2 

24.9 
87.8 

20.6 
124.9 

7.6 
150.8 

6.1 
164.4 

37.2 
82.3 

40.7 
86.2 

41.1 

88.7 

43.4 
94 

51.8 
100.1 

29.1 

33.6 

33.4 

36.8 

39.4 

3».0 

366.8 

388.6 

446.2 

456.4 

212.2 

181 

269.4 

307.5 

316.9 

79.3 

89.7 

84 

100.8 

Îi9.5 

44.8 

46 

46.1 

47.1 

49.1 

7.3 

7.7 

7 

7.6 

8.4 

3.6 

3.9 

34 

3,3 

3.6 

2.1 

1.9 

1.6 

2.2 

2 

1.5 


1.499.1      1.599.2       1.664.9      1.802.1      1.883 
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Finances  129,9  millions  de  roubles  (y  compris  100,4  millions  de 
roubles  sur  le  service  des  chemins  de  fer  et  le  monopole  des  spi- 
ritueux), des  voies  de  communication  —  127,4  millions  de  roubles 
(y  compris  124  millions  de  roubles  pour  le  service  des  chemins 
de  fer),  de  la  Marine,  30,3  millions  de  roubles,  de  la  Guerre  22,6 
millions  de  roubles,  de  llntérieur  17,8  millions  der  roubles,  de 
l'Agriculture  et  des  Domaines  14,6  millions  de  roubles,  sur  le 
service  de  la  dette  publique  13  millions  de  roublesi,  sur  le  minis- 
tère de  rinstrucldon  publique  10,2  millions  de  roubles,  sur  le 
Saint-Synode  7,3  millions  de  roubles,  et  sur  les  autres  services 
10,8  millions  de  roubles  ;  par  contre  les  dépenses  des  Haras  Im- 
périaux ont  diminué  de  38.000  roubles. 

Passons  maintenant  à  Texamen  succinct  de  l'exécution  du  bud- 
get de  1903  : 


Recettes  ordinaires. 


Roubles. 


D  après  les  prévision •  de  badget  de  1901,  les 

recettes  ordioaires  étaient  évaluées  & 1 .897 .032.678 

Les  recouvrements  se  sont  élevés  à 2.031 .800.814 

Soit,  comparativement  aux  prévisions,  une 

augmentaUon  de 134.768.133 

ou  de  7  0/0. 


Cette  augmentation  provient  de  plus-values  sur  23  chapitres  du 
budget  et  de  moins- values  sur  11  chapitres. 

Les  plus-values  les  plus  importantes  (de  plus  d^un  million  de 
roubles)  ont  été  réalisées  sur  les  chapitres  du  monopole  de  vente 
des  spiritueux  (42,5  millions  de  roubles),  des  chemins  de  fer  de 
TEtat  (40,6  millions  de  roubles),  des  douanes  (25,3  millions  de 
roubles),  des  boissons  (4,6  millions  de  roubles),  des  tabacs  (4,2 
millions  de  roubles),  des  valeurs  appartenant  à  TEtat  et  opéra- 
tions de  banque  (3,9  millions  de  roubles),  du  timbre,  de  l'enregis- 
trement et  du  droit  de  greffe  (3,7  millions  de  roubles),  des  recettes 
sur  les  biens  domaniaux  (3  millions  de  roubles),  des  huiles  miné- 
rales (2,9  millions  de  roubles),  des  taxes  diverses  (2,6  millions 
de  roubles),  des  postes  (2  millions  de  roubles),  de  la  contribution 
foncière  et  de  l'impôt  personnel  (1,7  million  de  roubles»),  de  la 
taxe  sur  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  par  che- 
min de  fer  en  grande  vitesse  (1,7  million  de  roubles),  des  taxes 
sur  le  commerce  et  Tinduslrie  (1,5  million  de  roubles),  de  la 
part  de  l*Ëtat  dans  le  produit  net  des  lignes  concédées  (1 ,2  rail- 
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lion  de  roubles),  des  droits  de  mutation  (1,2  iniIlio«  dç  roubles), 
des  annuités  dues  par  les  Compagnies  des  chemins  de  fer  (1,2  mil 
lion  de  roubles). 

Par  contre  les  moins-values  les  plus  importantes  (Mit  été  pro- 
duites sur  les  chapitres  de  l'indemnité  de  guerre  (3,4  millions  de 
roubles),  des  sucres  (2,9  millions  do  roubles),  des  usines,  établis- 
sements techniques  et  magasins  de  l'Etat  (2,3  millions  de  rou- 
bles), des  fonds  de  concours  au  Trésor  sur  le  revenu  des  villes, 
etc.,  etc.  (1,5  million  de  roubles). 

Les  recettes  effectuées  sur  le  chapitre  de  la  vente  des  spiritueux 
par  l'Etat  (545, 3  millions  de  roubles)  ont  dépassé  de  42,5  millions 
de  roubles  les  prévisions  et'  de  57,7  millions  de  roubles  celles  de 
Tannée  précédente.  La  plu3- value  comparativement  à  l'année  pré- 
cédente s'explique  en  partie  par  une  meilleure  récolte  des  grains 
et  des  fourrages  dans  quelques  provinces  et  en  partie  par  «e  fait 
que  dans  deux  provinces  et  cinq  territoires  le  monopole  ne  fonc- 
tionnait en  1902  que  pendant  le  dernier  semestre,  tandis  qu'en 
1903  il  fonctionnait  pendant  l'année  entière. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  chapitre  des  chemins  de  fer  de 
TEtat  (453,4  millions  de  roubles)  dépassent  de  40,6  millions  de 
roubles  les  prévisions  et  de  45,4  millions  celles  de  l'année  précé- 
dente. Ces  recettes  augmentent  chaque  année,  d'une  part  grâce 
au  développement  de  la  circula ticm,  d'autre  part,  grâce  à  l'exten- 
sion du  réseau  ferré,  les  nouvelles  lignes  de  Kiew-Kovel,  Vitebsk- 
Hobine  et  Alexandropol-Erivan  ont  été  ouvertes  à  la  fin  de  1902. 

Les  droits  de  douane  (241,5  millions  de  roubles)  ont  produit  une 
plus-value  de  25,3  millions  de  roubles  par  rapport  aux  prévisions 
et  une  plus-value  de  16,5  millions  de  roubles  comparativement  à 
l'année  précédente. 

Les  principales  plus-values  (de  plus  d'un  million  de  roubles) 
dans  les  recettes  douanières  pour  la  frontière  d'Europe  portent 
sur  le  coton  brut  (11,9  millions  de  roubles)  et  le  poisson  de  toute 
espèce  (1.1  million  de  roubles).  Par  contre  une  moins-value  assez 
sensible  s'est  produite  sur  le  thé  (1,6  million  de  roubles). 

Les  recouvrements  effectués  sur  le  chapitre  des  boissons  34,2 
millions  de  roubles)  présentent  une  plus-value  de  4,6  millions  de 
roubles  comparativement  aux  prévisions  et  une  moins-value  de 
4,9  millions  de  roubles  comparativement  à  l'année  précédente.  La 
plus-value  comparativement  aux  prévisions  tient  à  la  réserve  avec 
laquelle  les  prévisions  ont  été  faites  et  aux  progrès  de  la  produc- 
tion et  de  la  consommation  de  la  bière.  La  moins-value  compara- 
tivement à  l'année  précédente  tient  à  l'extension  nouvelle  du  mo- 
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nopole  qui,  par  des  raisons  que  nous  avons  expliquées  plus  haut, 
amène  une  diminution  apparente  des  recettes  sur  les  boissons. 

Le  chapitre  des  tabacs  (49  millions  de  roubles)  a  donné  une 
plus-value  de  4,2  millions  de  roubles  comparativement  aux  pré- 
visions! et  une  plus-value  de  3,7  millions  de  roubles  comparative- 
ment à  Tannée  précédente.  Les  revenus  de  ce  chapitre  augmentent 
par  suite  de  la  fabrication  et  de  la  vente  croissante  de  ces  pro- 
duits. 

Le  produit  des  capitaux  appartenant  à  TElat  et  produit  des  opé- 
rations de  banque  (17,1  millions  de  roubles)  a  fcHirni  une  plus- 
value  de  3,9  millions  de  roubles  comparativement  aux  prévisions 
et  une  moins-value  de  0,3  million  de  roubles  comparativement  à 
Tannée  précédente.  La  plus-value  comparativement  aux  prévi- 
sions s'est  produite  par  suite  d'une  accumulation  chez  les  ban- 
quiers, à  l'étranger,  de  sommes,  plus,  importantes  qu'on  ne  sup- 
posait lors  de  Tétâblissement  du  budget. 

Lès  recettes  du  chapitre  du  timbre,  de  l'enregistrement  et  du 
droit  de  greffe  ont  produit  (50  millions  de  roubles)  une  plus-value 
de  3,7  millions  de  roubles  comparativement  aux  prévisions  et 
une  plus-^alue  de  3,9  millions  de  roubles,  comparativement  à 
Tannée  précédente.  Ces  plus-values  s'expliquent  par  l'influence 
du  nouveau  règlement  sur  le  droit  de  timbre  appliqué  depuis  le 
l*' mars  1901. 

Les  recettes  sur  les  biens  domaniaux  ont  donné  (24,4  millions 
de  roubles),  une  plus-value  de  3  millions  d^  roubles  comparative- 
ment aux  prévisions  et  une  moins-value  de  0,7  million  de  roubles 
par  rapport'  à  Tanné©  précédente.  La  pluf*-value  est  due  aux  re- 
couvrements des  arriérés,  au  relèvement  du  bail  et  à  la  conclusion 
de  nouveaux  contrats.  Quant  à  la  moins-value  comparativement  à 
Tannée  précédente,  elle  est  due  à  certaines  particularités  du  décret 
du  22  juin  1902  sur  le  paiement  des  baux  des  terrains  naphtifères». 

Le  chapitre  des  huiles  minérales  a  donné  (32  millions  de  rou- 
bles) une  plus-value  de  2,9  millions  de  roubles  par  rappcHrt  aux 
prévisions  et  une  plus-value  de  2,3  millionsi  de  roubles,  comparati- 
vement à  Tannée  précédenter.  La  plus-value  tient  aux  progrès  de 
la  consommation,  à  la  prudence  des  prévisions  et  aux  rentrées  des 
droits  d'accise  sur  \^  paiements  atermoyés  de  1902. 

La  plus-value  des  recettes  sur  le  chapitre  des  droits  divers 
(12,8  millions  de  roubles)  est  de  2,6  millions  de  roubles,  compa- 
rativement aux  prévisions  et  de  0,4  million  de  roubles,  compara- 
tivement à  Tannée  précédente.  La  plus-value  est  due  surtout  à  ce 
fait  que  le  chiffre  des  rentrées  avait  été  fixé  d'après  une  évalua- 
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liou  approximative  des  droils  de  poit  lors  de  la  modification  de 
ces  droits  en  1902. 

Le  chapitre  des  postes  (36,7  millions  de  roubles)  a  donné  une 
plus-value  de  2  millions  de  roublesi  par  cwnparaison  aux  prévi- 
sions et  une  plus-value  de  2,2  millions  de  roubles  par  rapport  à 
Tannée  précédente.  Ces  plus-value  sont  dues  au  développement 
constant  de  la  correspondance  postale. 

Les  annuités  dues  par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
(12,3  millions  de  roubles)  ont  donné  une  plus-value  de  1,2  million 
de  roubles  comparativement  aux  prévisions  et  une  plus-value  de 
4^7  millions  de  roubles  comparativement  à  Tannée  précédente.  La 
plus-value  comparativement  à  Tannée  précédente  est  due  à  des 
rentrées  importante»,  en  1903,  d'annuités  des  obligations  consoli- 
dée» des  chemins  de  fer  russes  pour  1902,  ainsi  qu'à  des  rentrées 
d'intérêts  et  d'amortissement  de  prêts  faits  sur  desi  obligations 
supplémentaires  à  certaines  compagnies  de  chemin  de  fer  (ordre 
impérial  du  8  mars  1902). 

^exploitation  des  forêts,  par  suite  d*unc  amélioration  sensi- 
ble du  marché,  a  fourni  au  chapitre  correspondant  des  recettes 
(62  millions  de  roubles)  une  plus-value  de  0,7  million  de  roubles, 
comparativement  aux  prévisions  et  une  plus-value  de  3,8  millions 
de  roubles,  comparativement  à  Tannée  précédente. 

Les  recouvrements  effectués  sur  le  chapitre  de  Tindemnlté  dé 
guerre  (7,8  millions  de  roubles)  ont  donné  une  moins-value  de 
3,4  millionsi  de  roubles,  comparativement  aux  prévisions  et  une 
moins-value  de  7,8  millions  de  roubles,  comparativement  à  Tan- 
née 1902. 

La  moins-value  tient  à  ce  que,  en  1903,  la  principauté  de  Bul- 
garie n'a  fait  aucun  versement,  sa  dette  ayant  été  complètement 
éteinte  Tannée  précédente  et  que  la  Chine,  de  son  côté,  sur  les 
7,7  miUions  de  roubles  qu'elle  avait  à  payer,  n'a  versé  que  3,7  mil- 
lions de  roubles,  et  que  3,9  million»  de  roubles  ont  été  verses  en 
janvier  1904  ;  tandis  qu'en  1902  la  principauté  de  Bulgarie  avait 
payé  3,6  millions  de  roubles  et  la  Chine  7,3  millions  de  roubles. 
L'indemnité  de  guerre  payée  par  la  Turquie  a  été  inférieure  de 
584.122  roubles  à  celle  de  Tannée  précédente,  mais  supérieure  de 
565.218  roubles  à  la  prévision  budgétaire. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  chapitre  des  sucres  (75,5  millions 
de  roubles)  présentent  une  moins-value  de  2,9  millions  de  roubles 
comparativement  aux  prévisions  et  de  5,7  millions  de  roublcè 
par  rapport  à  Tannée  précédente.  Ces  moins-value**  s'expliquent 
par  ce  fait  qu'en  1902  les  quantités  qu'on  a  autorisé  à  émettre  sur 
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le  marché  intérieur  ont'  été  de  46  millions  de  pouds  et  en  1903 
seulement  de  43  millions  de  pouds  et  même  cette  quantité  n'a  pas 
été  consommée,  le  contingent  de  Tannée  1902  ayant  surpassé  les 
besoins  de  la  consommation  et  la  quantité  de  sucre  restant  ayant 
été  reportée  sur  1903. 

Les  recettes  sur  le  chapitre  des  usines,  établissements  techni- 
ques et  magasins  de  l'Etat  (11,4  millions  de  roubles)  ont  fourni  une 
moins-value  de  2,3  millions  de  roubles*  par  rapport  aux  prévisions 
et  une  moins^-value  de  2,2  millions  de  roubles,  comparativement 
à  l'année  précédente.  Ces  deux  moins-values  tiennent  aux  paie- 
ments atermoyés  de  fournitures  livrées  à  crédit  et  à  ce  que  des 
sommes  importantes  dues  pour  des  commandes  de  fournitures 
n'ont  pas  été  acquittées  à  temps  par  différentes  administraticms 
d'Etat  ainsi  qu'à  la  diminution  des  recettes  sur  la  poudre  fabriquée 
par  les  établissements  de  l'Etat  pour  les  besoins  de  la  marine. 

Les  recettes  du  chapitre  des  fonds  de  concours  au  Trésor  sur 
le  revenu  des  villes,  des  zemslvos,  etc.  (22  millions  de  roubles) 
ont  donné  une  moins-value  de  1,5  million  de  roubles  par  compa- 
raison aux  prévisions  et  une  plus-value  de  2  millions  de  roubles 
comparativen>ent  à  l'année  1902.  Cette  différence  de  recettes  tient 
exclusivement  à  de^i  causes  accidentelles  telles  que  la  rentrée  des 
arriérés  et  des  versements  retardés. 

Les  crédits  ouverts  au  budget  ordinaire  de  1903  s'établissaient 
à  1.880.405.229  roubles. 

A  ces  crédits  sont  venusj  s'ajouter  les  suivants  :  1)  2.372.491  r. 
formant  un  crédit  supplémentaire  et  exltaordinaire,  autorisé  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  de  l'Empire  le  10  mai  1904,  pour  faire 
face  au  service  de  la  dette  publique,  et  2)  7.864.599  r.  transférés 
des  crédits  d'exercices  antérieurs,  savoir  :  a)  5.575.165  r,  trans- 
férés du  fonda  de  réserve  pour  la  transformation  de  l'armement  de 
l'artillerie  de  campagne,  du  fonds  de  réserve  du  ministère  de  la 
Guerre  et  du  fonds  de  réserve  du  ministère  de  la  Marine  pour  les 
constructions  navales,  pour  faire  face  aux  dépenses  courantes  de 
ces  ministères  concurremment  avec  les  crédits  de  l'exercice  de 
l'année,  h)  1.487.500  r.  transférés  —  du  fonds  de  réservée  destiné 
à  faire  face  au  renchérissement  éventuel  des  vivres  et  fourrages 
en  1901  et  1902  ~  à  différents  chapitres  du  budget  du  ministère 
de  la  Guerre  et  au  budget  des  institutions  du  ministère  des  Fi- 
nances pour  le  commerce  et  l'industrie,  c)  783.949  r.  transférés 
de  différents  exercices  du  ministère  de  la  Guerre  —  au  budget  de 
1903  du  môme  ministère^  d)  17.985  r.  du  budget  des  prisons  de 
1902. 

Ainsi,  la  totalité  des  dépenses  ordinaires  à  imputer  sur  le  budget 
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de  1903  s'élevait  à  1.890.642.319  r.,  et  en  déduisant,  d'une  part, 
2.890.589  r.  transférés  aux  dépenses  extraordinaires,  et  en  ajou- 
tant, d'aufre  part,  10.959.924  r.  transférés  du  budget  extraordi- 
naire au  budget  ordinaire,  on  obtient  le  chiffre  de  1.898.711.654  r. 
L'exécution  du  budget  des  dépenses  ordinaires  se  présente 
comme  suit  : 

Dépenses  effectuées  : 

En  1903 1.717.236.920 

Pendanf  le  délai  de  tolérance  de  1902 64.811.322 

Restes  à  payer  : 
Sur  les  listes  nominatives  des  créanciers  de  l'Etat         29.004.927 
Sur  les  crédits  réservés 71.973.166 


Total 1.883.026.335 

Les  crédits  non  consommés  et  disponibles  se  chiffrent  par 
conséquent  par  15.685.319  r.  Ils  ont  été  annulés  à  la  clôture. 

Rappelons  que  les  dépenses  effectuées  en  1902  se  sont  élevées 
à  1.802.140.039  roubles.  Les  principales  augmentations  d'une  an- 
née à  l'autre  portent  sur  les  budgets  des  ministères  :  des  Finances, 
de  la  Marine,  des  Voies  de  communication,  de  l'Agriculture  et  des 
Domaines,  de  la  Guerre,  de  l'Intérieur,  de  l'Instruction  publique 
et  de  la  Justice. 

Les  crédits  du  ministère  des  Finances  ont  augmenté  de  32  mil- 
lions de  roubles,  principalement  par  suite  de  nouvelles  alloca- 
tions pour  faire  face  aux  dépenses  de  la  régie  dés  spiritueux  (13,6 
millions  de  roubles)  et  pour  les  avances  au  titre  de  la  garantie  d'in- 
térêt aux  Compagnies  de  chemins  de  fer  (10  millions  de  roubles). 

L'augmentation  des  dépenses  du  budget  particulier  du  ministère 
de  la  Marine  (13,5  millions  de  roubles)  porte  principalement  sur 
les  constructions  navales. 

Au  budget  du  mini?itère  des  Voies  de  communication  l'augmen- 
tation de  10,2  millions  de  roubles  provient  des  dépenses  d'exploi- 
tation de  certaines  lignes  de  chemins  de  fer. 

L'augmentation  de  8,4  millions  de  roubles  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'Agriculture  et  des  Domaines  est  due  surtout  à  l'aug- 
mentation des  dépenses^  d'exploitation,  mais  en  partie  aussi  aux 
contributions  payées  aux  zemstvos  et  à  l'acquisition  de  croiseurs 
pour  la  protection  des  industries  de  la  pêche  et  de  la  chasse  mari- 
times. 

Au  ministère  de  la  Guerre,  les  dépenses  ont  augmenté  de  7,8 
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millions  de  roubieg  et  cet  accroissement  a  été  causé  principale- 
ment par  rarmemcnt  de  Tartillerie  de  campagne  de  canons  à  tir 
rapide. 

Au  ministère  de  l'Intérieur,  l'augmentation  de  6,2  millions  de 
roubles  porte  sur  l'entretien  des  bureaux  et  administrations  lo- 
cales «des  Postes  et  Télégraphes,  l'entretien  des  institutions»  pour 
les  paysans,  des  administrations  de  police  et  aussi  sur  les  dé- 
penses du  service  sanitaire  de  quarantaine. 

Le  budget  de  l'Instruction  publique  a  augmenté  de  2,6  millions 
de  roubles,  dont  600.000  roubles»  pour  augmentation,  du  traitement 
du  personnel  enseignant  et'  le  reste  pour  la  constructuMi  et  l'entre- 
tien desi  écoles  et  pour  les  subsides  aux  universités. 

Au  ministère  de  la  Justice,  les  dépenses  ont  augmenté  de  2  mil- 
lions de  roubles,  pour  l'augmentation  du  personnel  des  institu- 
tions judiciaires,  des  frais  de  transport  de  détenus,  etc.  Le  budget 
du  Contrôle  de  l'Empire  a  augmenté  de  0,7  million  de  roubles 
et  celui  du  Saint-Synode  de  0,4  million  de  roubles. 

Les  ressources  extraordinaires  prévues  au  budget  de  1903 
s'élevaient  à  2,5  millions  de  roubles  (sur  les  dépôt?  perpétuels  de 
la  Banque  de  Russie)  tandis  que  les  recouvrements  effectués  ont 
atteint  170,9  millions  de  roubles. 

Le  total  des  ressources!  extraordinaires  se  répartît  comme 
suit  (en  millions  de  roubles)  : 

Dépôts  perpétuels  à  la  Banque  de  Rusisie 3 

Amortissement  d'une  partie  de  la  dette  de  la  section  spé- 
ciale de  la  Banque  Foncière  de  la  Noblesse 68,9 

Remboursement  de  prêts  consentis  aux  compagnies  des 
chemins  de  fer 58,3 

Produit  de  la  réalisation  de  la  rente  4  0/0  émise  en  vue  du 
remboursement  anticipé  des  obligations  4  1/2  0/0  consoli- 
dées des  ^nprunts  intérieurs  de  chemins  de  fer,  émissions 
de  1890  et  1892  et  de  l'emprunt  intérieur  de  18^ 16 

Produit  de  la  réalisation  de  la  rente  4  0/0,  émise  pour  cou- 
vrir les  dépenses  faites  par  le  Trésor  en.  vue  d'augmenter 
les  fonds  d'entreprises  ayant  un  caractère  d'utilité  publi- 
que        9,8 

Produit  de  la  réalisation  de  la  rente  4  0/0,  émise  pour  cou- 
vrir les  dépenses  de  rachat  dea  obligations  4  1/2  0/0,  émis- 
sion de  1893,  du  chemin  de  fer  de  Moscou  Yaroslavl  et 
pour  acquérir  les  obligations  de  quelques  entreprises  pri- 
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vées  d'utilité  publique  * 9,7 

Produit  de  la  réalisation  de  la  rente  4  0/0,  émise  pour 
l'échange  facultatif  des  obligations  4  0/0  non  sorties  au  ti- 
rage, émission  de  1898,  du  chemin  de  fer  dlvangorod- 
Dombrovo 2,9 

Reliquats  de  conversions  et  de  rachats  d'emprunts  anté- 
rieurs, de  1889  à  1898 1,2 

Reliquats^^  des  sommes  destinées  au  paiement  des  annuités 
des  tiltes  de  l'ancienne  Compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Ivangorod-Dombrovo  jusqu'en  1901 0,7 

Appoints  payés  par  les  détenteurs  d'obligations  4  0/0  du 
chemin  de  fer  d'Ivangorod-Dombrovo  lors  de  l'échange 
de  ces  obligations  contre  de  la  rente  4  0/0 0,2 

Reliquats  de  capitaux  de  premier  établissement  et  d'au- 
tres sommes  des  lignes  concédées  au  Trésor 0,014 

Reliquats  de  fonds  spéciaux  versé»  aux  ressources  géné- 
rales du  Trésor 0,007 

Les  crédits  ouverts  au  budget  exlraordinaires  de  1903  s'établis- 
saient à  191,3  millions  de  roubles.  Les  dépenses  extraordinaires 
effectuées  se  chiffrent  par  224,8  millions  de  roubles  et  se  répartis- 
sent comme  suit  (en  millions  de  roubles)  : 

Rachat  anticipé  des  obligations  4  1/2  0/0,  encore  en  circu- 
lation, de  l'ancienne  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Mos^ 
cou-Yaroslavl,  émission  de  1893 2,5 

Indemnités  à  des  particuliers  et  à  diverses  institutions  pour 
la  perte  que  leur  fait'  subir  le  monopole  de  la  vente  des 
spiritueux  (1) 3 

Prêts  à  la  société  minière  de  Bogoslovsky  pour  la  construc- 
tion d'une  voie  ferrée  et  à  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer  sur  cautionnement  d'obligations  garanties  par  l'Etat      9,3 

Construction  des  chemins  de  fer  (8) 163,2 


(1)  Il  avait  été  porté  au  budget  de  1903  10  mil!,  de  r.  et  annulé  en 
vertu  du  décret  du  6  mars  1904  3  mill.  de  r. 

(2)  T/ensemble  de  crédits  ouverts  dans  ce  but  s'établissait  à  168  mil!, 
de  r.,  mais  4.8  mil!,  de  r.  ont  été  annulés  par  décret  du  6  mars  1904 
(notamment  les  crédits  pour  la  Construction  des  lignes  Vologda  à  Viatka 
et  Saint-Pétersbourg  à  Petrozavodsk).  Le  reste,  c'est-à-dire  168,2  mill. 
de  r.  a  été  emplcryé  comme  suit  : 
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NUlioas  de  r. 

1®  Etudes  de  tracés 0,2 

2®  Travaux  de  construction  : 

Lignes  d'intérêt  local  et  voies  d'accès 3,9 

Ligne  de  ceinture  de  Moscou 11,1 

Section  Nord  de  la  ligne  Orenbourg-Tachkent 16  » 

—      Sud  —  —  16» 

Seconde  voie  de  la   ligne  d'Ekaterinensky 20  » 

Chemin  de  fer   Yitebsk-Jlobinsk 2,9 

—  Kiew-Kovol    \fi 

~  Tiflis-Kars-Erivan    0,7 

—  Bologne-Polotsk    16 

—  Polotski-Sedletz    20 

—  Saint-Péterhsbourg-Vologda    14 

—  Vologda-Viatka    16 

—  St-Pétersbourg-PetroEavodsk   0,25 

—  Alezandropol-Trivan    3,4 

—  de   Sibérie    20,6 

^  Sommes  portées  aux  recettes  du  Trésor  et  à  dépenser 

pour  l'achèvement  des  travaux: 

De  la  ligne  de  Sibérie 0,3 

De  la  ligne  de  Loukof-Lublinsk  et  du  prolongement  du 

chemin  de  fer  latéral  à  la  Narva 0,1 

4<*  En  remboursement  de  sommes  temporairement  impu- 
tés sur  les  crédits  ouverts  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Sibérie  et  qui  avaient  été  a£Pectés 

à  d'autres  dépenses 0,01 

5®  Dépenses  d'exercices   antérieurs 0,8 

163^2 

Entreprises  auxiliaires  en  connexion  avec  la  construction 

de  la  ligne  de  Sibérie  1)    3,3 

Acquisition  de  valeurs  pour  le  portefeuille  du  Trésor 16,4 

Amortissement  anticipé  des  obligations  4  1/2  0/0  consoli- 
dées des  chemins  de  fer,  ém.  1890  et  1892,  et  de  l'emprunt 

intérieur  de  1898 11,2 

Frais  de  réalisation,  de  rachat  et  d'échange  de  valeurs. ...      0,2 
Dépenses  causéesi  par  les  complications  politiques  en  Ex- 
trême-Orient (2) 10,8 

Renforcement  du  fonds  général  de  subsistances 5 


(1)  Il  a  été  porté  au  budget  un  crédit  de  3,4  mill.  de  r.  et  annulé 
96.687  roubles. 
\2)  Il  a  été  alloué  10,9  mill.  de  r.  et  annulé  83.639  r.     , 
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Pendant  la  môme  période  quinquennale  1899-19(fâ,  la  dette  pu* 
blique  russe  a  subi  les-  variations  suivantes  : 


Au  l»j«nrier  i8S9  il  restait 
Emprunts 
contractés 
pour  les 

besoins    Emprunts  de 
généraux      chemins 
de  rSUt         de  fer 

Roubles       Roubles 


Dont  le^Un 

1  Rrimitif  d'amortisse- 
■e&tn'arabiancone 
nÔÊÛoik 

t  Ayant  subi  Tamor- 
tûiement  aoticipé... 

a)  Ad  moyen  de  con- 


> 


^)  Pv  appel  au   rein- 

boonement 

c)Pv  échange 

Total 

^lEnûspoor  l'amortis- 
Kmem  anlidpéd'em- 
pnmtf 

a  GoaTeniona 

^j  Appel  au  rembour- 
sfloent 

c;  Echange 

Total 

{  NooTellement  6mi8 
povd'aQtres  buts... 

Total  générai.... 
Wte   non  productive 

d'ialértt 


Au  l*r  janvier  1904  il  restait 
Emprunts 
contractés 
pour  les 

besoins         Emprunts  de 
généraux      chemins  de  fer 
ToUl       de  l'Eut  Tolal. 

Roubles      Roubles  Roubles  Roubl». 


635.9         439       1.074.9       480.2 


1.961.3    894.4       2.875.6         ^ 


412.1 


352.2     29.7 
91.8       - 


881.9 
91.3 


100.5 


12.7 


1.424.8      924         3.348.8        100.5 


-  1.729.3 

-  173.3 

-  567.1 

-  2.469.7 

-  411.5 


3.060.7    1.363        4.423.7    3.462 


568.6       - 


568.6         — 


3.629.2    1.363       4.992.2     3.462 


12.7 


1.069.2 

142.9 

200 

1.412.2 

1.352.8 
3.189.9 


3.189.9 


892.3 


100,5 
12.7 

\VA.2 


2.798,5 

3l6,2 
767.0 

3.88L9 

1.16t3 
6.65Ld 


6.^1.8 


On  voit  que  seule  la  dette  contractée  pour  lesi  besoins  des  che- 
mins "Se  fer  a  sensiblement  augmenté.  Par  contre,  le  solde  dr. 
la  dette  contractée  pour  les  besoins  généraux  de  l'Etat  a  diminué 
(le  167  millions  de  roubles.  Les  variations  de  la  dette  publique  se 
sont  naturellement  répercutées  sur  le  montant  des  annuités  d'in- 
térêt et  d'amortissement. 

L'annuité  d'intérêt  sur  les  emprunts  contractés  pour  les  be- 
soins généraux  de  l'Etat  a  diminué  de  8,9  millions  en  tombant  de 
U9,9  à  141  millions  de  roubles  et  augmenté  par  contre  de  62,8 
millions  de  roubles  sur  les  emprunts  de  chemins  de  fer  en  s'éle^ 
vont  de  63^4  à  126)2  millions  de  roubles.  L^annuité'  d'amortisse- 
ment a  diminué  de  33,4  millions  de  roubles  sur  les  emprunts  con- 
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tractés  pour  les  besoins  généraux  de  TEtat  (14  J  au  lieu  de  48,4 
millions  de  roubles)  et  a  augmenté  de  6,4  millions  de  roubles  sur 
les  emprunts  de  chemins  de  fer. 

La  situation  de  la  dette  à  la  fin  de  Tannée  1903  se  présentait 
comme  suit  : 

Contractés  pour  les  besoins  fteiMMa«te  TBlal  : 
Emprnntft  à  à  terme.  sans  terme.  Total 

intérêts. 

Rovbles.      C.  Roubles.      C.  "^fr^nr       C. 

3  0/0 310.811.312  50  19.334.913—  330.tl$.Wl» 

3  1/ÎO/0 23.015.915  30  16.640.816—  39.636.7)111 

3  0/0 84.530.400--  —    —  W.MO .490 - 

4  0/0 569.124. SSS  7t  2. 148.715.476  95  2.717^39.699  H 

4  1/2  0/0 —    —  —    -  *-    - 

5  0/0 135.929.000—  115.412.838—  214. 241. 836 - 

tfO/O —    —  38.469.221  7i  28.469.22172 

ToUl 1.123.410.85052  2.338.573.205  27  3.461.984.115.79 

EmpruBti  de  chemins  de  fsr  : 
Emprunt  à  à  terme  sans  terme  Total  Tolal  général, 

intérêts. 

Roubles.      C  Roubles.      C.        Roubles.      C. 

3  0/0 278.313.SiG  50  —     —  278.313.562  50  6M.4S9.78a  *• 

3  1/2  0/0....  123.693.459.70  —     —  123.693.459  70  163.350.191  — 

3  0/0 —    —  —     —  —    —  84.536-400- 

4)0/0 1.888.713.1S8  62  860.193.413  22        2.748.906.60184  S.46d  746.S01   H 

4  1/2  0/1» 23.080,687  50  —     —  23.080.68T  50  >3.0j«0.687  50 

6.0/0 ^5.857.812  80  —     —  IS. 857.812.50  267.199.650  50 

6  0/0 -     —  -    -  —    —  38.469.221  :î 

Total 2.329.058.710  82  860.193.413  22      3.189.152.124.04  6.631.836.239  83 

L*exécution  du  budget  russe  pendant  l'année  1904,  première 
année  de  la  guerre,  présente  un  intérêt  tout  particulier.  Nous-  ver- 
rons que  non  seulement  dans  son  ensemble,  mais  aussi  dans  ses 
détails,  l'exécution  du  budget  de  1904  a  donné  des  résultats 
favorables  ;  elle  fournit  encore  une  preuve  de  l'état  solide  des 
finances  russes  ainsi  que  de  ce  fait  que  jusqu'à  présent  la  guerre 
n'a  pas  apporté  relativement  des  lrou!)les  .sérieux  dans  la  vie 
économique  de  l'Empire. 

Les  recettes  et  les  dépenses  publiques  ont  atteint  dan&  le  cou- 
rant de  Tannée  1904,  et  d'après  les  données  provisoires,  les  chif- 
fres ci-après  : 

Budget  ordinaire. 

MOUensdsr. 

Recouvrement9  effectué» • !J.Ot7,537 

Dépenses  effectuées  et  payées  à  imputer  sur  les  erédits  de  1904. . .    1.717,917 
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Les  recouvrements  effectués  en  1904  ont  donné  comparative- 
ment aux  prévisions  une  plus-value  de  37,443  millions  de  roubles 
el  ocwnparativement  aux  recettes  ordinaires  de  1903,  14,264  mil- 
lions de  roubles. 

Comparalavement  aux  recouvrements  de  l'année  précédente 
et  aux  prévisions  les  recettes  présentent  les  différences  suivantes 
(en  millions  de  roubles)  : 

Pl«»  \^9\^m  oa  moins  rtliies 
compwmtiYement  aux 

Recourre-  Reoourro- 

ments  menU 

de  1904  Pr«vinoM         de  J903 
RECETTES                                      —  —  — 

ConiribuHonê  directe* 

Gontribation  foncière  et  impôt  personnel.  49,5^  +  OyàlS  —  0,360 

Patentes  et  taxes  additionnelles en,0$i  —  0,5iO  —  0,559 

Taxe  sur  le  revenu  des  yaleurs  mobilières  I8,5f  7  —  0,i5$  -f  0,570 

\M,882  —  0,^56  —  0,349 
ContribiUions  indirectes 

Boissons 29,7*5  +  \,84î  —  A,S87 

Tabacb 48,7«  +  t^*êS  —  0,801 

Sucres 'ïd,*^  —  0,W7  +  8,i*/ 

HoUes  minérales 3*.»^^  +  Mw  -f-  %,9iS 

AUumettcs "ïi^^d  -  0,m  -  0,5P5 

Douanes 218,59/  -  10,m  —  «8,^75 

•418,5//      —    2,*47      —  21,940 
Droite 

Timbra,  enregistrement  et  greffe 48,559  +  1,<W5  —  0,6Ai 

OfroiU  de  mnUtion 22,75^  +  0,9*^  -  M«7 

Droits  sur  les  navires  et  les  marchandises 

dans  les  porte 3,59*  +  0,iS4  +  3,595 

Droits  sur  le  transport  des  voyageurs  et 

des  marchandises  en  grande  vitesse  par 

chemins  de  fer 1V5«  +  0,55«  -+-  0,5/5 

Droits  sur  les  assurances  contre  rincendie  4,^55  —  0,/4«  -h  0,Ui 

Droitedivers 8»^-*  —  0,^77  ■>-  4,555 

104,^09  +  0,5M  -  3,(?5/ 
JJhmte  régaliem 

Droits  sur  les  mines •...  0,/95  ^  0^085  —  0,/5i^ 

Monnaie 4,574  +  OyOU  -  l,/95 

Postes * 40,575  +  2,495  +  4,/95 

Télégraphes  et  téléphones 25,455  -h  3,555  -f  3,555 

Monopole  de  vente  des  spâritufux 543,495  -f  18,i04  4-  i^05 


614,59<? 


24,559      4-    7,9/^ 
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Domaine  de  PBtat 

Fermages  et  concessions ^^StS     -\-    0, 7/9     —  0,if  / 

ForèU 60,^4/     —    0,ftW     —    \,êiO 

Chemins  de  fer  de  l'Etat 454,5M     -f-    7,/7i     -+-    1^ 

Usines,  établissements  techniques  et  maga- 
sins d'Etat i%,S80      —    0,049      +    M/5 

Produits  des  Taleurs  mobilières  apparte- 
nant à  l'Etat  et  bénéfices  sur  opérations 

de  banque 17,7^5     +    t,8î5     -f-   0,^/ 

Part  de  l'Etat  dans  le  produit  des  lignes 

concédées %,SSâ     —    0./5/     —  0,(W 

571,55tf     -f.  10,403     +   0,100 
Aliénation  de  propriétés  domaniaUê 

Produit  des  aliénaUons 0,784     -f-    0,m     +  0,076 

Annuités  de  rachat 

Des  ex-serfs  particuliers 35,^9/     —    2,154     -   i,$U 

r s                                      Des  ex-serfs  des  Apanages 2,466     —    0,097     —   0,f  7^ 

^                                        Des  ex-serfs  de  l'Etat 43,9tf«     +    2,t94     -   i,079 

81,5/9      —    i,S4S      -    7,/55 
Affcott&remen/«  cfe  déboires  à  effectués 
Annuités  dues  par  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer 12,008     4-    1,77^     -   0,H: 

Recouvrement  de  prêts  et  d'autres  déboires  31,055     +    0,4iS     +   2,iil 

Fonds  de  concours  au  Trésor fn,4i8     -+■   3.^74     h-   ^,470 

Indemnités  de  guerre 11,55/      +    0,S$1     +    3,7#9 

%l,OSi     +    5,*<W     +   6,W« 
Recettes  diverêes 
Diverses   rentrées  accidentelles  ou   sans 

importance • 10,004     +    3,5»     +   V^ 

Total  des  recettes  ordinaires 2  011,537     +  37,445     +  14,9«i 

Recettes  extraordinaires 433,5 18 

Total  général  des  recettes 2.451,555 

DEPENSES 

Ordiaaires 1.717,9/7                        -f    0,êiO 

Extraordinaires 619,/5£ 

Total  général  des  dépenses.  . . .  2.337,579 

Les  recettes  extraordinaires  ont  atteint  en  1904  433,518  million» 
de  roubles  (1).  Ce  montant  se  décompose  ainsi  : 


(1)  Les  sommes  réalisées  par  suite  de  l'emprunt  4  1/2  0/0  émis  en  vertu  de 
l'oukase  du  15  décembre  1904,  seront  portées  parmi  les  recettes  extraordi- 
naires de  1905. 
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MillioDf  de  roubles 


Dépôts  perpétuels  à  la  Banque  de  Russie 2,354 

JSmission  des  bons  du  Trésor  5  0/0 282     » 

Emission  des  bons  du  Trésor  8,6  0/0  (1) 148,547 

Réalisations  des  restes  des  emprunts  antérieurs. . . .  0,573 

Divers    0i)44 

Autant  que  le  permettent  tous  les  éléments  ci-dessous  dont  la 
vériflcation,  rendue  plus  difficile  par  les  dépenses  de  guerre  mul- 
tiples et  compliquées,  n'est  pas  encore  complètement  terminée, 
on  peut  tirer  les  conclusions  suivantes  sur  l'exécution  du  budget 
de  1904  : 

1*  Les  recettes  ordinaires  étaient  inscrites  au  budget  de  1904 
pour  1.980,1  millions  de  roubles;  les  dépenses  ordinaires  y  étaient 
portées  pour  1.906,4  millions  de  roubles  (déduction  faite  de  la 
restriction  des  dépenses  en  vertu  de  la  loi  du  6  mars  1904  ;  pri- 
mitivement les  dépenses!  ordinaires  étaient  portées  pour  1.9(3(5,4 
millions  de  roubles  et  les  dépenses  extraordinaires  pour  212,2 
millions  de  roubles). 

En  fait,  les  receltes  ordinaires  ont  atteint  2.017,5  millions  de 
roubles.  Quant  aux  dépenses  ordinaires,  si  on  y  ajoute  certains 
crédits  non  inscrits  dans  les  prévisions  (en  tout  pour  14  millions 
de  roubles),  si  on  en  déduit  de  dépenses  annulées  (pour  10,1  mil- 
lions de  roubles),  leur  montant  (dépenses  tant  payées  que  res- 
tant à  payer)  s'établit  à  1.910,3  millions  de  roubles  ; 

2**  Les  recettes  extraordinaires  étaient  portées  au  budget  de 
1904  pour  la  somme  de  2,7  millions  de  roubles  (dépôts  perpétuels 
à  la  banque  de  Russie)  et  les  dépenses  extraordinaires  pour  156,7 
millions  de  roubles. 

En  réalité  les  ressources  extraordinaires,  comme  nous  l'avons 
vu,  présentent  un  total  de  433,5  millions  de  roubles.  Dans  le  bud- 
get extraordinaire  de  1904  il  a  été  prévu  des  dépenses  pour  156,7 
millions  de  roubles  à  savoir  :  construction  des  chemins  de  fer 
(^,4  millions  de  roubles),  mesures  auxiliaires  se  rattachant  à  la 
construction  du  Transsibérien  (2,8  millions  de  roubles)  et  prêts 
des  capitaux  à  des  Compagnies  des  chemins  de  fer  (58,5  millions 


(1)  Le  reste  de  l'émission,  dont  le  total  a  été  de  150  mil!,  de  r.,  sera 
porté  parmi  les  recettes  de  1906. 

R.  M 
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de  roubles).  Ces  prévisions  doivent  être  augmentées  de  :  1,5  mil- 
lion de  roubles  pour  augmentation  du  capital  d'approvisionne- 
ment, 4  millions  de  roubles  pour  constructions  navales,  300.000 
roubles  pour  frais  d'émission  et  d'échange  de  titres  et  640,7  mil- 
lions de  roubles  pour  couvrir  les  dépenses  provoquées  par  la 
guerre  avec  le  Japon  (1).  Tout  compte  fait,  les  dépenses  extraor- 
dinaires de  1904  tant  payées  que  restant  à  payer  s'élèvent  à  803,2 
millions  de  roubles. 

Par  conséquent  l'exéculion  du  budget  de  1904,  d'après  les  don 
nées  provisoires,  se  présente  comme  suit  : 

Plus  values  ou  moins 
Recette!  Dépenses    Talues  des  recettes 

Budget  ordinaire    2.017,6        1.910,3         +  107,2 

Budget  extraordinaire   ....  433,5  803,2        —369,7 


2.461  2.713,6        —26^,5 


De  cette  dernière  somme,  il  a  été  effectivement  dépensé  pen- 
dant 1904  environ  500  millions  de  roubles  et  141  millions  de  rou- 
bles seront  payés  en  1905. 

Les  dépenses  (ordinaires  et  extraordinaires)  ayant  dépassé  les 
recettes  (ordinaires  et  extraordinaires)  de  262,5  millions  de  rou- 
bles, cette  somme  sera  prélevée  sur  les  disponibilités  du  Trésor 
qui  atteignaient  au  commencement  de  1904,  381,3  millions  de  rou- 
bles et  dont  il  reste  par  conséquent  au  commencement  de  1905 
118,8  millions  de  roubles. 

Les  résultats  généraux  de  l'exécution  du  budget  de  1904  peu- 
vent être  considérés  comme  favorables.  Malgré  l'état  de 
guerre  le  budget  ordinaire  a  donné  un  excédent  de  107,2  millions 
de  roublea.  Les  recettes  ordinaires  ont  donné  une  plus-value  de 
37,4  millions  de  roubles  comparativement  aux  prévisions  et  de 
111  millions  de  roubles  comparativement  à  Tannée  1902.  Elles 
ont  été  seulement  de  li,3  millions  de  roubles  au-dessous  des  ren- 
trées de  Tannée  1903.  Pourtant  Texamen  du  tableau  détaillé  que 
nous  reproduisons  plus  haut  nous  indique  que  plusieurs  cBapi- 
tres  de  recettes  ont  donné,  même  par  comparaison  avec  1903,  des 
plus-values  notables  :  les  sucres,  les  huiles  minérales,  les  Postes 
et  Télégraphes  (dans  une  certaine  mesure,  par  suite  de  Taugmen- 
tation  de  correspondances  provoquée  par  la  guerre),des  fonds  du 
concours  du  Trésor,  etc.  I^  diminution  des  recettes  du  chef  des 
droits  de  douane  est  due  aussi  bien  à  la  diminution  des  importa- 
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lions  du  coton,  de  la  laine  et  des  soieries  qu'à  des  retards  apportés 
au  paiement  des  droits.  Les  autres  diminutions  (sauf  celle  du  cha- 
pitre des  annuités  du  rachat  qui  a  atteint  7,2  millions  de  roubles 
et  qui  est  provoqué  aussi  bien  par  une  récolte  insuffisante  dans 
certains  gouvernements  que  par  la  remise  aux  zemstvoe  des  som- 
mes plus  importantes  sur  ces  recettes),  ont  été  sans  importance. 
11  faut,  en  tous  cas,  constater  que  l'excédent  des  rentrées  sur  les 
prévisions  a  été  réalisé  sans  aucune  augmentation  d'impôts. 

Môme  si  les  prévisions  des  dépenses  n'avaient  pas  été  dimi- 
nuées comme  cela  fut  fait  immédiatement  après  la  déclaration  de 
la  guerre,  le  budget  ordinaire  aurait  toujours  donné  un  excédent 
de  37  millions  de  roubles. 

* 
«  « 

Etabli  dans  une  période  anormale,  le  budget  de  1005  a  exigé 
beaucoup  de  prud^ice  et  de  circonspection,  d'une  part  dans  le 
calcul  des  recettes  afin  d'éviter  des  déceptions  et  des  mécomptes, 
de  l'autre  dans  la  fixation  des  crédits  pour  lesquels  il  fallait  se 
9%rder  de  réaliser  d'apparentes  économies  sur  le  papier  et  pour 
lesquels  il  fallait  trouver  une  formule  équitable.  Pour  se  faire 
une  idée  exacte  du  montant  et  de  la  portée  des  réductions  de 
dépenses  que  la  guerre  a  imposées  au  budget  de  1905,  il  con- 
vient de  se  rappcHrter  non  seulement  à  celui  de  1004  qui  s'est  exé- 
cuté en  temps  de  guerre,  mais  aux  prévisions  et  au  règlement  dé- 
finitif du  budget  de  1903,  ce  dernier  ayant  été  établi  et  exécuté 
en  pleine  paix.  Cette  comparaison  permettra  alors  de  juger  les 
efforts  qui  ont  été  faits  noa  pas  seulement  pour  enrayer  la  pro- 
gression des  dépenses,  mais  eacore  pour  les  réduire  d'une  ma- 
nière très  sensible.  Par  des  raisons  que  nous  avons  expliquées,ces 
réductions  s'appliquent  exclusivement  au  budget  extraordinaire. 
En  définitif  le  total  général  des  crédits  ouverts  au  budget  de  1005 
présente  une  différence  en  moins  de  68,5  millions  de  roubles  par 
rapport-  au  chiffre  correspondant  de  1004,  et  de  113,2  millions  de 
roubles  par  rapport  aux  résultats  définitifs  de  1003. 

Les  évaluations  du  budget  de  1005  s'établissent  ainsi  : 

Recettes  ordinaires , 1.877.045.618  r. 

Recettes  extraordinaires 2.750.000  » 


1.070.705.618  r. 
Montant  à  prélever  sur  les  fonds  du  Trésor. . . .         14.838.638  » 


Total 1.004.634.256  r. 
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^  ordinaires 1.916.065.571  r. 

exlraordinaires ^ 78.568.685  » 


Total. 


1.994.634.256  r. 


RECETTES 

J.  —  Recetiei  ordinaires. 

V*  PréYiuoni 

rif»  1905                 1904                IMS 

■ttfniJv  roiibîft  Millien  de  roubles 

I35.2S1    Jmpôto  direcU 139.361        135.138        132.052 

140.^50    impftU  indireoU 399.838       421.157       405.994 

107,^1    UroiU  et  Uxes 105.324       103.581         98.169 

0^  m    Droits  régaliens 592.791        589.851       562  885 

570  G55    Domaine  de  TEtat 579.995       560.954       523  406 

658    Aliénation  d*immeubles  du 

domaine 561              536              532 

88 .785    A  nnuités  de  rachat 76  408         86. 164         89. 163 

75,171    Recouvrement   de   débours 

effectués  par  le  Trésor....  77.721         76.231         79.085 

1.2^1    Recettes  diverses 5.045           6.481           6.316 

^.550  Reliquat  de  crédits  non  con- 
sommés des  budgets  or- 
dinaires clos -^              —               _ 

2,057.3S1  1.977.045  618    1  980.094    1.897  033 

170.907    If.  -  Recettes  extraordinaire.  2.750           2.750          2.500 
7. OIS    Reliquatde budgets  antérieurs  — 
A  prélever  sur  les  disponibi- 
lités du  Trésor 14.839       195.793       172  135 

2.235.731    Total  général  des  recettes...  1.994.634    2.178.637    2.0H1.667 

Buduel  cIdb  Prériaions    . 

de  îmt  1905                  1904               1903 

MMlicnderoublet                                          ,  llillicn  de  rouble» 

DÉPENSES 

/•  —  Dépenses  ordinaires. 

2é8.7U    Dette  publique 303.018       289.299       290.9d6 

3.662    lirands  corps  de  TEtat 3.418          3.529          3.210 

28.517    Saint-Synode  et  culte  ortho- 
doxe   28.953         29.332         28.388 

lhM\    Ministère  de  la  Cour 16.128         16.128         15.809 

6Jt6    .Ministère  des  Affaires  étran- 
gères   5.704           6.418          5.742 

350.9^0    Ministère  de  la  Guerre 367.055       360.758       329.924 

118.^37    Ministère  de  la  Marine 116.637       113.622       115.631 

:^.382    Ministère  des  Finances 341.641       372.12$       869.410 

51.843    Ministère  de  TAgricuIture  et 

des  Domaines ;......  47.333        49.829        49.085 
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Budcet  ekw  Prérâîons 

aJTiMi  1905  1904  1903 

Mfllien  de  nwbles  MilUen  de  rouble* 

100.145    Ministère  de  rintépieur 108.604       114.127         99.717 

39.353    Ministère  de  llnstniction  pu* 

bUque 43.068         43  677         39  215 

456.427    Minirtère  des    voies  de  com- 
munication   448.299       473275       458.470 

—  Direction  générale  de  la  ma- 

rine marchande  et  des  ports  12.347         16.547           — 

49  112    Ministère  de  la  Justice 49.855         51.0H3         49.384 

8.383    Contrôle  de  TEmpire 9. 173          8.994          8.383 

2.077    Direction  générales  des  haras  1.833          2.117          2.070 
1.500   En  prévision  du  renchérisse- 
ment des  vivres  et  des  four- 
rages   3.000           3.000           3.000 

—  Dépenses  imprévues  pouvant 

résulter  de  besoios  extraor- 
dinaires (1) 10  000         12.000         12.000 

rïfôjÔS"  1.916.066    1.966.458    «  880.405 

//.  —  Dépenses  extraordinaires. 

2.458  Remboursement  anticipé  des 
obligations  4  1/2  0/0,  Mos- 

cou-Yaroslal —  2.458 

~       Construction  du   chemin   de 

fer  de  Sibérie 11.780         17.151         20  921 

3.322   Mesures  auxiliaires  se  ralta- 

chant  à  ladite  construction.  4.412  3.418 

163.20^(1)  Construction    d'autres    voies 

ferrées 60.802       125.636       145.195 

^  Prêts  do  capitaux  à  des  Com- 
pagnies dd  chemins  de  fer 
contre  dépôt  d'obligations 
garanties  par  l'Etat 5.987         62.980  9.270 

9.270  Indemnités  à  des  particuliers 
et  à  des  établissements  pu- 
blics pour  les  dédommager 
de  la  perte  du  «  privilège  de 
propinati.n 2<»0         lO.OOO 

16.373  Acquisition  de  valeurs  pour  le 
le  portefeuille  du  Trésor. . . 

11.239  Amortissement  anticipé  des 
obligations  4 1/2  0/0  conso- 
lidés des  chemins  de  fer.. 


(1)  Les  dépenses  effectuées  au  compte  du  fonds  de  12  millions  sont  com- 
prises parmi  celles  des  ministères  et  services  <;orrespondantB. 

(2)  Y  compris  le  chemin  de  fer  de  Sibérie. 
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Bndg^elM 
de  1902 

Hflliende  roubles 

151    Frais  de  réalisatioii  de  rachat 

et  d'écbaDge  de  valeurs. . . . 

10.826    Dépenses     causées    par    les 

complications  en  Extrême- 

Orifint. 

PréTisioiiç 
1905                 4904 

"llilUen  deTôaUes 

78.519       212.179 
1.994.634    2.178.637 

4903 

5.000 
224.842 

Renforcement  des  fonds  de 
subsistance 

Total  des  dépenses  extraordi- 
naires  

191.262 

2.107.868 

Total  général  des  dépenses.. 

2.071.667 

Au  ministère  de  la  Guerre,  les  crédits  de  1905  dépassent  de  6,3 
millions  de  roubles  ceux  de  1904  et  de  16,1  millions  de  roubles 
les  dépenses  effectuées  en  1903.  Le  relèvement  des  crédits,  pour 
1904,  avait  eu  pour  cause  la  fixation  d'une  nouvelle  norme  appli- 
cable à  la  période  quinquennale  qui  allait  s'ouvrir  ;  pour  1905, 
il  est  nécessité  par  l'accroissement  des  besoins  ordinaires  de  l'ar- 
mée. C'est  de  môme  la  progression  des  besoins  de  la  flotte  qui  a 
fait  allouer  à  la  Marine  en  19(fô  des  crédits  excédant  de  4,2  mil- 
lions r.  ceux  de  1904  et  de  2,7  millions  de  roubles  les  dépenses  d- 
fectuées  en  1903.  Le  service  de  la  dette  publique  en  1905  exige 
13,7  millions  de  roubles  de  plus  qu'en  1904  et  14,3  millions  de 
roubles  de  plus  qu'en  1903  par  suite  des  émissions  d'emprunts  né- 
cessitées par  la^  guerre.  Le  budget  de  l'Instructioîi  publique  ne 
subit  aucune  diminution  malgré  les  circonstances  actuelles  :  il 
présente  au  contraire  une  différence  en  plus  de  498.000  roubles 
comparativement  à  1904  et  de  3,7  millions  de  roubles  comparati- 
vement à  1903.  On  a  de  même  laissé  subsister  au  budget  de  1905 
le  supplément  d'allocation  de  2  millions  de  roubles  qui  avait  été 
inscrit  au  budget  de  1904  dans  l'intérêt  de  la  marine  marchande. 
Les  crédits  du  ministère  de  l'Intérieur  ont  été  relevés  de  1,6  mil- 
lion de  roubles  par  rapport  à  1904  et  de  6,4  millions  de  roubles 
par  rapport  à  1903.  Sur  ce  total,  4  millions  sont  affe<îtés  aux 
Postes  et  Télégraphes  et  ont  pour  objet  d'augmenter  le  nombre 
des  bureaux  et  d'améliorer  la  situation  du  personnel  ;  le  reste  est 
consacré  à  réorganiser  la  police,  à  accroître  le  nombre  des  fonc- 
tionnaires (chefs  de  canton)  sous  l'autorité  desquels  swit  placés 
les  paysans,  etc. 

Le  budget  du  ministère  des  Voies  de  communication  subit,  dans 
son  ensemble, une  diminution  de  0,4  million  de  roubles,de  1,1  mil- 
lion de  roubles  respectivement  sur  les  chiffres  correspondants 
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de  1904  et  de  1903  :  d'une  part,  les  crédits  destinés!  à  améliorer 
1  elat  du  réseau  et  à  constituer  aux  chemins  de  fer  des  fonds  de 
roulement  ont  été  l'objet  de  réductions  ;  d'autre  part,  on  a  dû  rele- 
ver les  crédits  affectés  à  l'exploitation  du  réseau  de  l'Etat,  vu 
l'activité  croissante  du  trafic  et  la  mise  en  exploitation  de  sections 
nouvelles. 

Le  total  des  crédits  inscrits  au  budget  du  ministère  des  Finances 
accuse  une  diminution  relativement  considérable  :  15,3  millions 
de  roubles  de  moins  qu'en  1904  et  21,5  millions  de  roubles»  de 
moins  qu'en  1903.  L'élément  le  plus  considérable  de  ce  budget,  le 
monopole  des  spiritueux,  présente  un  montant  presque  identique 
à  celui  de  1903,  167  millions  de  roubles  environ,  pour  les»  dé- 
penses d'exploitation,  mais  il  n'est  plus  ouvert  de  crédit  pour  ap- 
pliquer à  de  nouvelles  provinces  le  système  du  monopole,  alors 
que  les  travaux  d'organisation  et  les  dépenses  de  premier  établis- 
sement de  la  Régie  figuraient  aux  deux  budgets,  précédents  pour 
une  moyenne  de  plus  de  4  millions  de  roubles.  Ont  diminué  com- 
parativement à  1903  :  les  avances  à  de^  compagnies  de  chemins 
de  fer  au  titre  3e  la  garantie  d'intérêt  —  de  10  millions  de  roubles 
environ  ;  les  subventions  aux  pensions-asiles  et  aux  caisses  de  se- 
cours mutuels  de  la  noblesse  —  de  2  millions  de  roubles  ;  la  sub- 
vention affectée  à  augmenter  le  capital  de  la  Banque  des  Pay- 
sans —  de  2,5  millions  de  roubles.,  les  dépenses  de  construction 
et  de  matériel  des  services  autres  que  la  Régie  des  spiritueux  — 
de  3,6  millions  de  roubles  ;  les  «  indemnités»  pour  diverses  cau- 
ses »  —  de  2  millions  de  roubles  ;  les  «  débours  temporaires  et  ac- 
cidentels »  —  de  2,8  millions  de  roubles,  etc.  Par  contre,  le  crédit 
ouvert  aux  pensions  de  retraite  a  été  releaé  de  3,8  millions  de  rou- 
bles, tant  à  cause  de  la  progression  ininterrompue  de  cette  dé- 
pense en  temps  ordinaire  que  par  suite  des  conséquences  de  la 
guerre  actuelle. 

Les  budgets  des  autres  ministères  et  services  ne  présentent  que 
des  modifications  sans  importance.  Une  réduction  de  2  millions 
de  roubles  a  ramené  à  10  millions  de  roubles  le  créHit  destiné  à 
faire  face  aux  besoins  imprévus  qui  peuvent  se  produire  en  cours 
d'exercice. 

Pour  ce  qui  est  des  dépenses  extraordinaires,  lesquelles,  dans 
les  budgets  russes,  ont  presque  exclusivement  pour  objet  des 
constructions  de  chemins  de  fer  et  sont  réduites  de  75,3  millions 
de  roubles  par  rapport  au  budget  rectifié  de  1904,  ce  sont  des 
emplois  de  capitaux  qui,  comme  tels,  peuvent  et  doivent  ne  s'ef- 
fectuer que  dans  les  limites  des  ressources  disponibles  du  Tré- 
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sor  Impérial.  L'Empereur  Nicolas.  II  avait  d'ailleurs,  dès  la  fin 
de  1903,  prescrit  de  ne  plus  ouvrir  à  l'avenir  aux  dépenses  extra* 
ordinaires  des  crédits  aussi  considérables  que  ceux  inscrits  dans 
les  lois  de  finances  de  1904  et  des  années)  précédentes.  Les  crédits 
portés  au  budget  extraordinaire  de  1905  présentent  un  total  de 
78,6  millions  de  roubles  et  se  répartissent  comme  suit  :  premiers 
travaux  de  pose  d'une  seconde  vmc  sur  le  cliemin  de  fer  de'  Sibé- 
rie — '  10  millions  de  roubles  ;  règlement  des  dépenses  effectuées 
en  sus  des  crédits  ouverts  pour  la  construction  de  la  ligne  du 
Transbalkal  —  1,8  million  de  roubles  ;  continuation  de  la  cons- 
truction des  voies  ci-après  :  chemin  de  fer  de  ceinture  de  Moscou 
—  6,5  millions  de  roubles,  Orenbourg  à  Tachkent  —  12  millions 
de  roubles,  Bologoé  à  Siedlce  —  21  millions  de  roubles,  Saint-Pé- 
tersbourg à  Viatka  —  8  millions  de  roubles,  Kourgane  à  Perm  — 
4  millions  de  roubles,  seconde  ligne  Catherine  —  3,7  millions  de 
roubles,  autres  chemins  de  moindre  importance,  embranchements 
et  voies  d'accès  —  5,6  millions  de  roubles,  prêts  de  capitaux  à  des 
compagnies  de  chemins  de  fer  —  6  millions  de  roubles. 

Les  recettes  ordinaires  portées  an  budget  de  1905  atteignent  un 
total  de  1.977  millions  de  roubles,  soit,  à  quelques  millions  près, 
le  même  chiffre  que  celui  prévu  dans  la  loi  de  finances  de  190i 
et  54,8  millions  de  moins  que  le  total  des  recouvrements  e{lecii{s 
du  budgelî  ordinaire  de  l'exercice  1903. 

Dans  l'évaluation  des  recettes,  il  a  été  tenu  compte  de  l'influence 
que  peut  exercer  la  guerre  sur  la  marche  des  recouvrements  :  les 
revenus  les  plus  sensibles  aux  phéncwnènes  fâcheux  qui  se  pro- 
duisent dans  la  vie  économique  du  pays  ont  été  évalués  avec  une 
grande  circonspection,  comme  le  fait  voir  l'énumération  ci-après. 

En  temps  normal,  le  rendement  fiscal  de  l'alcool  tend  à  progres- 
ser d'année  en  année,  vu  la  croissance  de  la  population.  Pour 
1904,  la  consommation  accuse  une  légère  différence  en  moins,  et 
le  Monopole  des  spiritueux,  qui,  pour  les  douze  mois  de  1903, 
avait  donné  un  produit  brut  de  542,3  millions  de  roubles,  a  vu  son 
rendement!  fléchir  de  6,9  millions  de  roubles  pendant  les  neuf  pre- 
miers mois,  ce  qui,  pour  l'année  entière,  correspond  à  une  moins- 
value  de  9,2  millions  de  roubles.  En  présence  de  cette  situatran, 
on  a  cru  devoir  évaluer  les  recettes  du  monopole  pour  1905  à 
525,4  millions  de  roubles  seulement.  Si  l'on  déduit  de  ce  dernier 
total  le  montant  présumé  (13,2  millions  de  roubles)  des  recouvre- 
ments de  la  Régie  dans  la  Sibérie-Orientale,  où  le  monopole  ne 
fonctionne  que  depuis  le  1"  juillet  1904,  les  prévisions  du  budget 
de  1905  sont  ramenées  de  525,4  millions  de  roiibles  à  512,2  mil- 
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Hons  de  roubles,  chiffre  inférieur  de  30  millions  de  roubles  à  celui 
des  recouvrements  effectifs  de  1903.  Pour  ce  qui  est  du  §  4  du 
budget,  le  rendement,  vu  l'abolition  de  l'accise  de  l'alcool  dans 
la  Sibérie-Orientale,  en  a  été  évalué  à  2,9  millions  de  roubles  de 
moins  qu'au  budget  précédent  et  à  9,1  millions  de  roubles  de 
moins  que  le  total  encaissé  en  1903. 

Le  revenu  des  Douanes  est  également  en  décroissance.  Après 
avoir  atteint,  pour  les- 12  mois  de  1903,  un  total  de  241,5  millions 
de  roubles,  il  a,  pendant  les  9  premiers  mois  de  1904,  baissé  de 
7  millions  de  roubles  par  rapport  à  la  période  correspondante 
de  l'année  précédente,  comme  conséquence  surtout  de  la  diminu- 
tion  des  importations  de  coton  brut,  de  laine  et  de  machines.  Cette 
tendance  à  la  nuMnsr-value  n'ayant  pas  cessé,  à  en  juger  par  les 
chiffres  provisoires  pour  les  derniers  mois  de  l'année,,  le  budget 
de  1905  ne  fait  figurer  le  produit  des  douanes  que  pour  205  mil- 
lions de  roubles,  chiffre  inférieur  de  23,5  millions  de  roubles  aux 
prévisions  de  1904  et  de  36,5  millions  de  roubles  aux  recouvre- 
ments effecÏÏfs  de  1903. 

Les  Annuités  de  rachat,  étant  données  les  moins-values  qu'elles 
accusent  cette  année,  sont  inscrites  au  budget  de  1905  pour  76,4 
millions  de  roubles  seulement,  soit  9,7  millions  de  roubles  de 
moins  que  le  chiffre  correspondant  de  1904  et  12,4  millions  de 
roubles  de  moins  que  le  total  des  recouvrements  effectués  en  1903. 
Le  produit  brut  des  Forêts  est  évalué  pour  1905  à  57  millions 
de  roubles,  alors  qu'il  avait  été  calculé  pour  1904  à  60,4  millions 
de  roubles.  D'autres  revenus  encore  sont  inscrits  au  bud- 
get de  1905  pour  un  chiffre  moindre  qu'à  celui  de  l'année  précé- 
dente, savoir  :  Mutations  à  titre  gratuit  (donations  d'immeubles-  et 
successions)  —  1,1  million  de  roubles  ;  Produits  des  fonds  ap- 
partenant à  VEtat  et  bénéfices  des  opérations  de  banque —  1,1  mil- 
lion de  roubles,  Droits  perçus  dans  les  ports  —  0,5  million  de 
roubles. 

Par  contre,  on  a  cru  pouvoir  escompter  une  plus-value  relati- 
vement nota'ble  sur  le  produit  brut  du  Réseau  de  VEtai.  Le  rende- 
ment de  ce  paragraphe  figure  au  budget  de  1905  pour  471,3  mil- 
lions de  roubles,  ce  qui  représente  une  majoration  de  23,9  mil- 
lions de  roubles  par  rapport  aux  prévisions  du  budget  de  1904 
<H  de  18  millions  de  roubles  par  rapport  aux  recouvrements  effec- 
lifs  de  1903  (453,3  millions  de  roubles).  Pendant  les  dix  premiers 
mois  de  1904,  les  recettes-  du  réseau  de  l'Etat,  non  compris  les 
transports  en  maf«e  de  troupes  et  de  matériel  de  guerre,  se  sont 
élevées  à  377  millions  de  roubles,  c'est-à-dire  à  peu  près  au  même 
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chiffre  que  pendant  la  période  correspondante  de  1903,  d*où  il 
ressort  que  Ta  guerre  n'a  pas  influé  sur  le  trafic  commercial  des 
chemins  de  fer.  Si  Ton  considère  maintenant  que  la  bonne  récolle 
de  1904  assure  aux  voies  ferrées  un  mouvement  très  actif  de  cé- 
réales pendant  les  premiers  mois  de  1905,  que  des  relèvements 
de  tarif  sont  à  la  veille  d*étre  décidés  et  que  des  voies  nouvelles 
vont  être  mises  en  exploitation  (sections  récemment  achevées;  de 
la  seconde  ligne  Catherine  et  du  chemin  de  fer  d'Orenbourg  à 
Tachkent),  les  motifs  que  Ton  a  ©us  de  relever  les  évaluatiwis  s'ex- 
pliquent suffisamment.  Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  s'attendre  à  voir 
les  recettes  du  réseau  de  l'Etat  atteindre  et  dépasser  les  prévi- 
sions qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  dans  les  calculs  de  l'importanl 
appoint  des  mouvements  exceptionnels  de  troupes  et  de  matériel 
de  guerre, 

LHmpôt  foncier  est  porté  au  budget  de  1905  pour  52,1  millions 
de  roubles,  total  qui  excède  de  3,1  millions  de  roubles  les  prévi- 
sions de  1904  et  de  2,2  millions  de  roubles»  les  recou\Tements  ef- 
fectués en  1903.  La  majoration  est  motivée  par  le  relèvement  des 
taxes  sur  la  propriété  immobilière  dans  les»  villes. 

Pour  les  impôts  sur  le  commerce  et  rindusirie  (§  2  du  budget  : 
patentes,  taxe  de  répartition  sur  les  entreprises  qui  ne  publient 
pas  de  comptes  rendus,  taxe  proportionnelle  sur  les  bénéfices  des 
sociétés  par  actions  et  associations  y  assimilées,  etc.)  les  prévi- 
sions s'établisssent  à  68,1  millions  de  roubles,  soit  à  un  montant 
quelque  peu  supérieur  à  celles  de  1904  (67,5  millions  de  roubles). 
D'une  part,  on  a  tenu  compte  du  relèvement,  jusqu'à  concurrence 
de  3  millions  de  roubles,  de  la  taxe  dite  de  répartition  et,  d'autre 
part,  on  a  réduit  de  2,4  millions  de  roubles  l'évaluation  du  total 
à  percevoir  du  chef  des  autres  taxes. 

Le  produit  de  la  Monnaie  est  majoré  de  0,8  million  de  roubles 
et  celui  de  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  de  0,5  mil- 
lion de  roubles. 

Les  annuités  à  payer  par  des  compagnies  de  chemins  de  (cr 
sont  inscrites  au  budget  de  1905  pour  0,0  million  de  roubles  de 
plus  qu'à  celui'de  1904,  h  raison  surtout  de  la  progression  du  ren- 
dement des  lignesï  de  Vladicaucase  et  du  Sud-Est. 

Vu  les  plus-value®  constantes  qu'ils  accusent,  les  revenus  ci- 
après  sont  majorés  :  les  tabacs  —  de  2,1  millions  de  roubles,  les 
huiles  minérales  d'éclairage  —  de  3  millions'  de  roubles,  le  tim- 
bre —  de  1,6  million  de  roubles,  les  droits  sur  les  billets  de  che- 
mins de  fer  et  les  marchandises  transportées  en  grande  vitesse  *-* 
de  1,5  million  de  roubles,  les  postes  —  de  2,1  million»  de  roubles, 
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le&  remboursements  de  prêts  et  (ïaulres  débours  —  de  0,8  million 
de  roubles  et  les  droits  divers  —  de  0,5  million  de  roublesi.  En  ou- 
tre, on  a,  dans  une  très  faible  mesure,  relevé  les  évaluations  pour: 
les  fonds  de  concours  au  Trésor,  le  produit  de  ventes  de  pro- 
priétés irimiobilières  et  la  part  de  VElat  dans  le  produit  net  des  li- 
gnes concédées. 

Quant  aux  sucres,  les  prévisions  sont  fixées  au  même  chiffre 
qu'au  budget  de  1904,  la  consommation  du  pays  étant  supposée 
devoir  être»  stationnaire.  S'il  est  vrai  que  les  recettes  des  9  pre- 
miers mois  de  1904  excèdent  de  1,5  million  de  roubles  les  recou- 
vrements de  la  période  correspondante  de  1903,  il  ne  semble  guère 
possible  de  se  rendre  à  présent  un  compte  exact  des  effets  que 
pourra  exercer  la  guerre  sur  la  consommation  du  swcre. 

La  comparaison  de  la  loi  de  finances  de  1905  et  de  celles  qui 
l'ont  précédée  montre  que  la  guerre  a  enrayé  la  marche  en  avant 
du  budget  russe,  qui,  après  avoir  suivi  une  progression  rapide  à 
la  fin  du  siècle  dernier  et  au  début  de  celui-ci,  se  maintient  trois 
années  de  suite  à  un  total  général  compris  entre  1.995  et  2.063  mil- 
lions de  roubles. 

Mais  si  le  total  général  a  relativement  peu  varié  pendant  ces 
trois  années,  il  n'en  a  pas  été  de  même  des  éléments  dont  il  se 
compose,  les  crédits  ouverts  au  budget  extraordinaire  pour  cons- 
tructions de  chemins  de  fer  ayant  considérablement  diminué. 
Quant  aux  crédits  du  budget  ordinaire,  ils  ont  en  général  peu  vîi- 
rié  pour  la  plupart  des  services  ou  été  quelque  peu  réduits.  En 
somme,  toutefois,  cette  catégorie  de  dépenses;  a  subi  une  certaine 
augmentation  par  suite  de  la  guerre,  qui,  sans  parler  des  crédits 
spéciaux  affectés  à  la  mobilisation  et  aux  opérations  militaires 
proprement  dites,  a  fait  progresser  les  dépenses  ordinaires  des 
ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  et  grossi  le  budget  de  la 
dette  publique.  Les  recettes  de  1905  sont  évaluées  à  un  chiffre 
légèrement  inférieur  aux  prévisions  de  1904  et  présentent  une  dif- 
férence en  moins  de  54,8  millions  de  roublea  par  rapport  aux  re- 
couvrements effectués  en  1903.  Les  recettes  portées  au  budget  or- 
dinaire de  1905  excèdent  de  61  millions  de  roubles  les  dépenses  de 
même  nature.  Cet  excédent  ajouté  aux  insignifiantes  recettes  ex- 
traordinaires dont  il  est  fait  état  (2,8  millions  de  roubles),  suffit 
ù  pourvoir  à  la  majeure  partie  des  dépenses  extraordinaires»,  dont 
le  solde,  14,8  millions  de  roubles,  est  imputé  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor. Ces  fonds  ou  ressources  du  Trésor,  contrairement  à  la  ter- 
minologie adoptée  dans  les  lois  de  finances  des  années  précéden- 
tes^ ne  portent  plus  le  nom  de  disponibilités^  toutes  les  ressour- 
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ces  disponibilités  du  Trésor  étant,  en  temps  de  guerre,  applicables 
aux  besoins  exceptionnels  de  Varmée  et  de  là  marine. 

Le  budget  de  1905,  comme  on  Ta  vu  plus  haut,  se  solde  par 
un  déficit  d'environ  15  millÎMis  de  roubles.  Bien  que  Técart  soit 
faible,  on  pourrait  se  demander  pourquoi  des  mesures  plus  éner- 
giques n'ont  pas  été  prises  par  le  ministre  des  Finances  pour  ré- 
duire les  dépenses  et  augmenter  les  recettes  présumées  pour  équi- 
librer les  recettes  et  1q  total  général  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires.  Le  ministre  des  Finances  répond  d'avance  à 
colle  objection  dans  les  termes  suivants  : 

Il  esl  incontestable  qu'un  équilibre  parfait  eût  été  à  désirer  et 
qu'il  eût  produit  une  excellente  impression  ;  il  n'est  pas  douteux 
non  plus  qu'il  eût  été  possible,  dans  un  budget  de  deux  milliards, 
de  trouver  une  somme  d'environ  quinze  millions.  Néanmoins,  ni 
le  Conseil  de  l'Empire,  lors  de  la  discussion  du  budget,  ni  moi- 
môme  dans  le  projet  de  loi  de  finances  que  j'ai  présienté,  n'avons 
admis  une  pareille  solution.  Me  réglant  sur  les  principes  tracés 
par  Votre  Majesté  Impériale,  je  considère  que,  dans  l'établisse- 
ment du  budget,  il  convient  d'éviter  les  mesures  extrêmesi  et  sur- 
tout de  se  garder  de  tout  ce  qui  peut  avoir  un  caractère  artificiel. 
L'évaluation  des  recettes  exige,  à  l'heure  actuelle,  plus  de  cir- 
conspection encore  que  d'habitude,  les  effets  de  la  guerre  sur  la 
vie  économique  du  pays  ne  pouvant  être  calculés  d'avance  avec 
une  approximation  suffisante.  Les  conjonctures  que  la  Russie 
traverse  rendent  malheureusement  si  facile  de  se  trorasper  sur  la 
marche  future  des  recouvrements,  que  les  prévisions  doivent  être 
établies  avec  un  redoublement  de  prudence.  D'aufre  part,  pour 
ce  qui  est  des  dépenses,  il  est  probable  que  le  budget  de  1905 
aurait  pu  s'engager  un  peu  plus  loin  dans  la  voie  des  réductions 
de  crédits,  mais,  avant  d'admettre  la  nécessité  de  l'économie  à 
outrance,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si  l'on  peut  raisonnablement 
se  dispenser  de  satisfaire  tels  ou  tels  besoins  réels  dé  l'EDat  dans 
le  seul  but  d'établir,  pour  une  année  de  guerre,  un  budget  comme 
nous  n'en  avions  pas  en  temps  de  paix,  c'est-à-dire  un  budget  qui, 
sur  les  recettes  ordinaires  seules,  fit  face  à  toutes  les  dépenses,  y 
compris  les  emplois  de  capitaux.  Le  très  sérieux  examen  auquel 
se  sont  livrés  le  Conseil  de  l'Empire,  le  ministère  des  Finances  et 
le  Contrôle  permet  d'affirmer  que  les  crédits  ouverts  au  budget  de 
1905  tiennent  la  balance  égale  entre  les  exigences  du  fisc  et  les  in- 
térêts généraux  de  l'Etat.  Il  est  à  no4er  d'ailleurs  que  l'on  n'a  pas 
fait  entrer  en  ligne  de  compté  divers  articles,  ressoufces  spéciales 
pt  fonds  spéciaux,  à  porter  en  recette,  écritut'ene  devant  être  pas^ 
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sée  de  ces  articles  que  lorsque  Tautorisation  en  aura  été  donnée 
par  la  voie  législative.  Outre  ces  rentrées  extraordinaires,  le  bud- 
get de  1905  bénéficiera,  comme  ceux  qui  l'ont  précédé,  des  reli- 
quats de  crédits!  non  consommés  par  les  dépenses.  Avec  ces  ap- 
points, il  esl  très  probable  que  Texécution  du  budget  donnera  des 

résultats  satisfaisants. 

« 
«  « 

Dans  la  recherche  des  ressources  pour  couvrir  les»  dépenses 
provoquées  par  la  guerre,  la  Russie  pouvait  s'arrêter  à  plusieurs 
moyens  et  notamment  à  une  dimminution  des  dépenses,  à  l'aug- 
mentation des  recettes  au  moyen  du  changement  du  système  de 
l'impôt,  à  la  conclusion  des  emprunts,  à  l'épuisement  de  ses  dis- 
ponibilités et  à  des  émissions  des  billets  de  crédit. 

En  parlant  des  budgets  des  deux  dernières  années,  nous  avons 
indiqué  dans  quelle  mesure  le  gouvernement  russe  a  eu  recours 
aux  disponibilités  du  Trésor  et  à  la  diminution  des  dépenses  bud- 
gétaires. Quant  aux  nouveaux  impôts  ou  au  renforcement  des 
impôts  anciens,  on  n'a  pas  eu  encore  recours  à  ce  moyen,  mais  le 
gouvernement  élabore  actuellement  des  projets  d'augmentation 
de  certains  impôts. 

La  réforme  la  plus  importante  dans  ce  domaine  consiste  dans 
la  réorganisation  de  l'impôt  sur  le  commerce  et  l'industrie.  Le 
projet  de  cette  réforme  élaboré  par  le  ministère  des  Finances  a  été 
examiné  par  une  conuniseion  spécial©  et  sera  ensuite  soumis  au 
Conseil  de  TEmpire.  En  outre,  une  commission  spéciale  a  été 
formée  sous  la  présidence  de  M.  Koutler  pour  examiner  la  ques- 
tion de  l'introduction  de  l'impôt  sur  le  revenu.  Les  autres  chan- 
gements et  innovations  projetés  dans  le  domaine  de  l'impôt  sont 
de  moindre  importance  :  P  on  a  imposé,  à  partir  du  P'  mai 
1905  les  appointements  des  fonctionnaires  d'un  impôt  de  2  0/0,  le 
revenu  ainsi  obtenu  (environ  2  millions  de  roubles)  devant  servir 
à  renforcer  les  sommes  destinées  à  secourir  les  invalides 
de  la  guerre  et  les  familles  des  militaires  tombés  sur  le  champ 
de  bataille  ;  2®  les  droits  sur  les  successions  seront  augmentés  de 
50  0/0,  ce  qui  donnera  une  recette  de  3  millions  de  roubles  ; 
3®  l'impôt  sur  la  bière  sera  augmenté  de  33  1/3  0/0,  ce  qui  don- 
nera un  revenu  de  3.300.000  roubles  ;  4**  l'impôt  sur  les  allu- 
mettes sera  augmenté  jusqu'à  la  concurrence  de  1/2  cop.  au  lieu 
de  1/4  cop.  par  boîte  de  75  allumettes  suédoises  et  proportionnel- 
lement pour  les  bottes  plus  grandes  ainsi  que  pour  les  allumettes 
autres  que  suédoises,  ce  qui  doit  fournir  à  l'Etat  un  revenu  de 
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8  miliions  de  roubles  ;  5®  lesi  levures  pressées,  fabriquées  on  Rus- 
sie, seraient  imposées  de  20  cop.  au  lieu  de  10  cop.  par  livre  el 
celles  fabriquées  à  Tétrangcr  de  24  cop.  au  lieu  de  14  cop.,  ce 
qui  fournira  une  recette  supplémentaire  2.800.000  roubles  el 
enfin  6*  un  impôt  de  60  cop.  par  poud  sera  perçu  sur  les  produits 
de  distillation  du  naphte,  ce  qui  donnera  un  revenu  de  2.65O.000 
roubles.  Ensemble,  ces  six  modificalioas  qui  seront  facilement 
supportées  par  la  population  donneront  un  r«f»enu  de  21.750.000 
roubles  et  de  18  millions  de  roubles  au  minimu». 

Quant  aux  énûssions  des  billets  ou  à  des  appels  au  stack  d*or 
qui  sert  de  garantie  à  la  circulation  monétaire,  nous  verrons  p*r 
les  chiffres  qui  suivent  et  qui  se  rapportent  à  l'année  1904  que  le 
gouvernement  a  pris  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  conser- 
ver la  circulation  monétaire  et  que  le  stock  d'or  a  augmenté  en 
1904  tandis  que  l'émission  fiduciaire  n'a  subi  que  des  modifica- 
tions relativement  légères,  et  est  Iwn  d'atteindre  les  limites  per- 
mises par  la  loi  russe  et  par  l'état  des  stocks  métalliques. 

Voici  le  tableau  résumant  les  principaux  éléments  de  la  circu- 
lation monétaire  de  l'Empire  depuis  1897,  c'est-à-dire  depuis 
l'Oukase  impérial  (3/15  janvier  1897)  qui  a  introduit  en  Russie 
l'étalon  d'or. 


Fin  de  1896.. 

Fin  de  1897. . 

Pin  de  1898.. 

Fin  de  1899.. 

Fin  de  1900. . 

Fin  de  1901. . 

Fin  de  1902.. 

Fin  de  1903. . 

Fin  de  1904.. 

Fin  de  1904 
Augmentation. 
Diminution . .  • 


Banque  < 
Russie  et 
Tré«)r 


1.206 


curu- 
Ution 


37,5 


1.243,5 
1.315         155 

1.470 
1.146         445 

1.591 
921      639,4 

1.566,4 
807,8      684,5 

1.492,3 
830,1      694.9 

1.525 
927,5      737,3 

1.664,8 
1.058,5      787 

1.845 
1.239      683,3 

1.922,3 
77,3 


Argent 
M  titfe  de  0,>00 

Banque  de    en 
Russie  et    circu- 
Trésor     laiion 

Millions  de  roubles 
73        50 

123 

63       99 


Banque  de 

Rnseieet 

TréMT 


Bn 


162 
48      142 

190 

56.3  164,3 

220,5 

58.4  164,4 

222,8 
6i,8      161,6 

223,4 

16.5  159.ag 

220,7 
64        156 

219 
54,1    144,55 

198,6 


139,7       981,6 

1.121,3 
69  930 


41.8       683.2 

725 
112,7       517,3 

630 
77,7       552,3 

630 
71,6       558,4 

630 
71 0         569,0 


46 


630 


284 


630 
72,1         827,9 


900 
270 


20,4 
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Le  rapport  du  ministre  des  Finances  sur  1©  projet  du  budget 
1905  explique  de  la  manière  suivante  les  modifications  qu'a  subies 
la  situation  monétaire  du  pays  pendant  Faimée  1904. 

Les  chiffres  ci-dessus  font  ressortir  deux  faits  importants  qui 
caractérisent  le  nK>uvenient  monétaire  de  Tannée  1904  : 1®  le  total 
g^ral  des  existences  d'or  dans  le  pays  —  Trésor  Impérial, 
Banque  de  Russie  et  circulation  dans  le  public  —  a  progressé 
d'une  année  à  l'autre  de  77.3  millions  r.,  tandis  que  le  stock 
d'or  de  la  Banque  de  Russie  et  du  Trésor,  considéré  à  part,  aug- 
mentait de  181  millions  r.;  2®  le  to*al  général  de  la  circulation, 
plus  fort  aujourd'hui  qu'il  n'était  à  la  fin  de  1903,  a  subi  une 
modification  profonde  dants  les  éléments  dont  il  se  compose,  la 
monnaie  d'or  y  ayant  diminué  et  la  monnaie  fiduciaire  s'étant 
sensiblement  accrue. 

Sous  le  régime  du  monométallisme-or,  la  possession  d'un 
stock  suffisant  de  métal  jaune  constitue  une  condition  essentielle 
de  la  stabilité  de  l'instrument  des  échanges,  étant  donné  qu'il  as- 
sure le  remboursement  en  or  de  la  monnaie  de  papier.  Plus 
grande  encore  est  l'importance  du  stock  d'or  dont  dispose  le 
gouvernement  aux  heures  critiques,  alors  qu'on  ne  peut  guère 
o'allendre  à  voir  l'or  affluer  naturellement  de  l'étranger,  et  que 
les  dépenses  à  effectuer  hors  des  frontières  atteignent  un  montant 
considérable.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  fut  jugé  nécessaire, 
au  mois  de  mai  dernier,  de  renforcer  nos  stocks  d'oir  au  moyen 
d'un  emprunt  conclu  à  l'étranger,  malgré  le  taux  relativement 
élevé  qu'il  a  fallu  payer  et  qui,  en  temps  de  guerre,  était  inévi- 
table. 

Grâce  à  la  réalisation,  à  l'étranger  de  cet  emprunt,  créé  en 
vertu  de  l'oukase  impérial  du  29  avril  sous  le  nom  de  «  Bons  du 
Trésor  5  0/0  de  1904  »,  notre  stock  d'or  qui,  à  la  fin  de  1903,  se 
chiffrait  par  1.058  millions  r.,  atteignait  1.237  millions  r.  au 
1"  juillet  1904;  au  8  décembre  dernier,  il  n'avait  pas  décru  depuis 
le  début  du  second  semestre.  Ce  maintien  de  nos  ressources  mé- 
talliques à  un  même  niveau  pendant  plus  de  cinq  mois,  sans 
qu'elles  aient  été  alimentées  artificiellement  par  des  opérations 
de  crédit,  ne  saurait  ne  pas  être  considéré  comme  l'indice  d'une 
situation  favorable.  Si,  malgré  les  charges  du  service  de  nos  em- 
prunts à  l'étranger  et  les  dépenses  que  nous  y  faisons  pour  |es 
besoins  de  la  guerre,  notre  stock  d'or  ne  diminue  pas,  on  doit 
en  conclure  que  le  mouvement  général  des  échanges  et  des  paie- 
ments avec  l'étranger  se  solde  par  une  balance  quelque  peu  favo- 
rable et  que,  à  l'intérieur  du  pays,  la  stabilité  du  rouble,  inspire 
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uue  canfiance  absolue,  grâce  à  laquelle  la  monnaie  d'or  se  relire 
naturellement  de  la  circulation  pou  raffluer  dans  les  caisses  de 
l'Etat  et  de  la  Banque. 

Le  stock  d'or  de  l'Etat  n'a  cessé  pendant  toute  la  durée  de  19(M 
d'être  plus  que  suffisant  pour  assurer  le  remboursem^fit  en  or 
des  billets,  quoique  leur  circulation  ait  augmenté  cette  année 
de  270  millions  r.  et  atteigne  actuellement  827.9  millions  r.  (900 
millions  r.,  moins  72.1  millions  de  billets  se  trouvant  dans  les 
caisses  de  la  Banque  de  Russie  et  de  ses  succuréales).  Alors  que, 
aux  termes  de  la  loi  russe  sur  les  émissions  de  monnaie  fiduciaire 
—  loi  qui  est  plus  stricte  que  celle  des  autres  pays  —  une  circu- 
lation de  billets  de  827.9  millions  r.  doit  avoir  pour  couverture 
métallique  une  encaisse-or  de  527.9  millions  r.  au  moins  (1),  le 
stock  d'or  dont  la  Banque  de  Russie,  à  elle  seule,  dispose  actuel- 
lement (8  décembre  1904)  s'élève  à  1.022  millions  r.  La  Banque 
possède  ainsi,  outre  les  quantités  d'or  nécessaires  pour  garantir 
ses  émissions  actuelles,  une  eacois^se-or  libre  de  494.1  millions  r. 
(1.022 — 527.9),  ce  qui  lui  donne  la  faculté  légale  de  faire  des 
émissions  jusqu'à  concurrence  de  pareille  somme.  Si,  d'autre 
part,  on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  non  seulement  le  stock 
d'or  de  la  Banque  de  Russie,  mais  celui  du  Trésor,  on  arrive  à 
un  total  de  1.239  millions  r.  La  marge  des  nouvelles  émissions 
de  billets  serait  ainsi  portée  à  711.1  millions  r.,  et  le  rapport  de 
la  couverture  métallique  avec  le  chiffre  actuel  des  émissions 
dépasserait  dans  une  mesure  considérable  le  minimum  légal 
étant  donné  qu'il  atteindrait  150  0/0  (1.239  millions;  837.9  mil- 
lions r.). 

Les  émissions  de  billets  qui  ont  eu  lieu  cette  année  s'expliquent 
par  des  raisons  bien  compréhensibles.  Pendant  le  premier  se 
naestre,  elles  ont  eu  pour  principal  objet  les  remises  de  fonds 
considérables  à  faire  en  Mandjourie,  où  tous  les  paiements  s'ef- 
fectuent en  billets  russes.  Ce  mode  de  règlement,  adopté  par 
nous  en  Mandjourie  dès  l'expédition  militaire  de  1900,  est  motivé 
par  cette  considération  que  l'or  n'a  pas  cours  en  Extrême-Orient 
et  que  la  monnaie  d'argent  russe  n'y  est  acceptée  que  pour  sa  va- 


(1)  Lorsque  les  émissions  de  billets  n'excèdent  pas  un  total  de  600 
millions  r.,  Y  or  serrant  de  garantie  doit  représenter  la  moitié  an  moins 
du  montant  global  des  billets  en  circulation  ;  tout  billet  émis  en  sus 
de  600  millions  r.  doit  être  intégral^nent  couvert  par  sa  contre-valeur 
en  or  {Oukase  impérial  du  29  août  1897). 
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leur  intrinsèque,  alors  que  nous  sommes  obligés  de  la  recevoir 
au  pair  quand  elle  rentre  dans  nos  caisses.  Force  a  donc  été 
d'adopter  la  monnaie  de  papier  russe  comme  instrument  des 
échanges  en  Mandjourie,  sauf  à  constituer  sur  place  un  stock 
d'argent  en  barres  faisant  office  d'encaisse  métallique.  Au  début 
de  la  guerre  avec  le  Japon,  ce  stock  a  été  considérablement  aug- 
menté, de  manière  à  permettre  de  rembourser  à  tout  moment  nos 
billets  en  monnaie  du  pays,  c'est-à-dire  en  lingots  d'argent  d'un 
poids  déterminé. 

Ces  mesures  qui  ont  eu  d'excellents  effets  au  point  de  vue  de 
la  stabilité  du  cours  en  Mandjourie,  ont  agi  de  deux  façons  sur 
notre  circulation  monétaire  ;  d'une  part,  en  diminuant  le  stock 
d'argent  monnayé  du  pays,  de  l'autre,  en  comportant  rémission 
de  quantités  considérables  de  billets  pour  les  paiements  à  effec- 
tuer sur  le  théâtre  de  la  guerre.  Il  est  à  noter  à  ce  sujet  que,  au 
fur  et  à  mesure  que  s'accroît  l'effectif  des  troupes  russes  concen- 
trées en  Mandjourie,  la  circulation  des  billets  y  augmente,  ce  qui 
entraîne  la  nécessité  de  renforcer  l'encaisse-argent  affectée  au 
remboursement  sur  place  de  ces  billets.  La  seconde  cause  de  l'ac- 
croissement de  la  circulation  fiduciaire  a  été  la  recrudescence 
d'activité  industrielle  et  commerciale  qui  se  produit  normalement 
à  la  suite  de  la  rentrée  de  la  récolte  et  qui  détermine  de  fortes 
sorties  des  caisses  de  la  Banque. 

En  fin  de  compte,  considérées  dans  leur  ensemble,  les  quantités 
de  monnaie  de  diverse  nature  en  circulation  dans  le  pays  —  or, 
argent  au  titre  de  0.900  et  billets  —  ont  augmenté  en  1904  de 
129.7  millions  r.  CeUe  augmentation,  si  oin  la  compare  au  chiffre 
correspondant  de  1902  (41  millions  r.)  et  ù  celui  de  1903  (70  mil- 
lions r.)  ne  saurait  être  taxée  d'excessive,  une  énorme  quantité 
de  monnaie  russe,  plus  de  cent  millions  de  roubles,  circulant 
hors  des  frontières  de  l'Empire  ;  sur  le  théâtre  de  la  guerre  et 
dans  les  régions  qui  en  sont  voisines.  Tout  compte  tenu  de  cette 
situation,  on  constate  que  l'accroissement  de  la  circulation,  en 
Russie  même,  a  été  un  peu  moindre  cette  année  que  pendant  la 
plus  faible  des  deux  années  précédentes.  Le  total  général  des 
billets  émis  pendant  l'année,  270  millions  r.,  doit  être  considéré 
comme  assez  modique,  étant  donné  surtout  que,  jusqu'à  concur- 
rence de  38  0/0,  ces  billets  ont  été  remplacés  dans  l'encaisse  de 
la  Banque  et  des  trésoreries  par  le  monnaie  d'or  russe  (103.7 
millions  r.)  fournie  par  la  circulation.  A  une  époque  de  guerre 
comme  celle  que  nous  traversons,  ce  reflux  d'espèces  d'or  venant 
sans  interruption  grossir  l'encaisse  métallique  de  l'Etat  mérite 
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une  attention  particulière,  le  phénomène  inverse  —  la  présenta- 
tion des  billets  au  remboursement  —  ne  pouvant  manquer  de 
se  produire  s*il  existait  dans  le  public  la  moindre  appréhensioD 
au  sujet  de  la  stabilité  du  rouble.  Pour  ce  qui  est  de  la  décision 
prise,  avec  l'approbation  du  Comité  des  Finances,  par  la  Banque 
de  Russie,  de  délivrer  deS/billets  de  petites  coupures  aux  caisses 
de  ses  succursales  de  l'Est  et  de  la  Sibérie,  cette  mesure  s'esl 
trouvée  en  parfaite  harmonie  avec  les  besoins  de  la  circulation 
et  a  pleinement  atteint  le  but  que  se  proposait  l'administration 
financière  :  réduire  les  quantités  d'or  à  délivrer  par  la  Banque 
de  Russie  du  chef  de  ses  opérations  commerciales.  C'est  sans 
doute  sous  l'influence  de  coinjonctures  exceptionnelles  que  l'auto- 
risation a  été  donnée  à  la  Banque  de  Russie  d'émettre  de  petits 
billets  et  de  ne  plus  obliger  le  public  à  prendre  de  l'or  pour  une 
partie  de  la  somme  qu'il  a  à  toucher  ;  mais  ce  changement  de 
système  n'a  fait  que  prévenir  les  vœux  de  la  clientèle,  qui  accepte 
volontiers  les  billets  et  en  exige  même,  les  trouvant  plus  com- 
modes. Cette  attitude  du  public  ne  pouvant  se  concevoir  sans  une 
confiance  absolue  et  universelle  dans  la  stabilité  du  cours  de 
notre  monnaie  fiduciaire,  gagée  qu'elle  est  sur  un  immense  stock 
que  la  monnaie  à  mettre  de  préférence  en  circulation  soit  celle 
qui  répond  le  mieux  aux  convenances  (1). 


Pour  se  procurer  les  moyens  nécessaires  pour  couvrir  lee 
dépenses  de  la  guerre  et  pour  parer  aux  événements  futurs,  le 
gouvernement  a  eu  recours  à  plusieurs  emprunts  extérieurs  et 
intérieurs.  Ces  emprunts  pendant  l'année  1904  ont  été  les  sui- 
vants : 

Au  printemps  1904,  un  emprunt  extérieur  à  5  0/0  fut  conclu 
pour  une  somme  de  800  millions  de  francs.  L'emprunt  a  été  émis 
en  France  sous  la  forme  de  bons  du  Trésor  remboursables 
ou  convertibles  à  l'échéance  de  5  ans.  Il  a  été  émis  au  cours 
de  99  et  exonéré  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières. 

(1)  Nous  donnons  ordinairement  dans  le  Marché  Financier  un  aper- 
çu de  l'état  de  la  circulation  monétaire  du  pays  pendant  Tannée  écou- 
lée et,  par  conséquent,  cette  fois-ci,  pendant  Tannée  1904.  Ajoutoos 
pourtant  que  le  montant  des  émissions  autorisées  a,  de  janvier  1904 
à  mars  1905,  passé  de  630  à  970  millions  de  roubles.  Mais,  d'autre  part, 
pendant  la  même  période  de  temps,  les  quantités  d'or  possédés  par  le 
Trésor  Impérial  et  la  Banque  de  Russie  ont  passé  de  1.088,5  à  1.314,4 
mill.  de  r.,  en  sorte  que  Taugmentation  nette  de  la  circulation  fidu- 
ciaire (à  laquelle  ne  correspond  pas  une  augmentation  simultanée  du 
stock  d'or),  n'est  que  de  37,1  millions  de  roubles. 
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Les  bons  ont  été  très  facilement  placés  dans  le  public  et  sont 
cotés  depuis  leur  émission  et  jusqu'à  présent  au-dessus  du  pair. 
Le  prix  de  réalisation  de  cet  emprunt  a  été  oonsidérablement 
supérieur  à  celui  de  l'emprunt  japonais  émis  à  la  même  date 
(quoique  l'emprunt  russe  fût  de  5  0/0  et  le  japonais  de  6  0/0, 
avec  une  garantie  spéciale  des  revenus  de  la  douane). 

Au  mois  de  juillet,  après  six  mois  de  campagne,  il  a  été  décidé 
de  faire  un  emprunt  intérieur  et,  dans  ce  but,  une  émission  de 
150  millions  de  roubles  en  bons  du  Trésor  à  3,60  0/0  fut  autorisée. 

Celle  forme  de  titres  de  TEtat  jouit  en  Russie  d'une  grande 
popularité.  Les  institutions  de  crédit  en  Russie  étant  peu  nom- 
breuses et  les  caisses  d'épargne  n'existant  pas  dans  toutes  les 
localités,  la  transformation  en  bons  du  Trésor  donnant  un  revenu 
précis,  acceptés  en  paiement  par  le  Trésor  et  la  Banque  de  l'Etat, 
r^irésente  le  moyen  ordinaire  de  cwiservation  des  disponibilités, 
remplaçant  de  cette  façon  pour  les  classes  peu  fortunées  de  la 
popuIaticHit  l'emploi  d'un  compte  courant.  La  totalité  de  ces 
bons  du  Trésor  en  circulation  augmentant  progressivement,  at- 
teignit son  maximum,  240  millions  de  roubles,  en  1884-1889.  Plus 
tard,  il  fut  jugé  utile  de  réduire  le  nombre  des  bons  du  Trésor  ; 
leur  total  en  1900-1908  ne  représentait  plus  que  100.6  millions 
de  roubles.  De  cette  façon,  l'émission  autorisée  celte  année  de 
ces  billets  du  Trésor  pour  une  somme  de  150  millions  de  roubles, 
se  rapproche  de  très  près  de  la  totalité  des  billets  (239.5  mil- 
lions de  roubles)  qui  étaient  en  circulation  dans  les  années  1880 
du  siècle  passé  et  qui  furent  dans  la  suite  retirés  de  la  circula- 
tion. Le  placement  de  ces  bons  s'est  effectué  avec  un  plein  succès. 

Le  12  janvier  1905  a  été  émis  sur  les  places  d'Allemagne  et 
des  Pays-Bas  un  emprunt  4  1/2  0/0  au  cours  de  95  et  pour  ime 
sonune  totale  nominale  de  500  millions  de  mark  allemands.  Cet 
emprunt,  en  ce  qui  concerne  le  plan  d'amortissement  des  titres, 
a  combiné  pour  les  détenteurs  les  avantages  des  emprunts  à  long 
terme  avec  ceux  des  bons  du  Trésor  à  courte  échéance  :  le  gou- 
vernement ne  peut  effectuer  ni  rachat  ni  conversion  de  cet  em- 
prunt  avant  le  1"  janvier  1917,  c'est-à-dire  avant  12  ans  ;  par 
contre,  les  détenteurs  des  titres  ont  le  droit  de  demander  le  rem 
boursemenl  au  pair  après  6  ans,  c'est-à-dire  le  l*'  janvier  1911, 
ou  après  9  ans,  c'est-à-dire  le  P'  janvier  1914.  Dans  ce 
cas,  le  remboursement  est  effectué  dans  le  délai  de  6  mois.  L'em- 
prunt a  eu  un  grand  succès  auprès  des  capitalistes  et  des  rentiers. 
Seuls,  les  «  Sperrzeichnungen  »,  c'o^t-à-dire  les  souscripteurs 
avec  obligation  de  ne  pas  vendre-  les  titres  souscrits  pendant 
un  certain  délai  en  les  laissant  en  dépôt  à  la  banque,  ont  couvert 
à  Berlin  la  somme  totale  de  l'emprunt. 
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Le  1*"  avril  (19  mars)  1905  a  été  émis  un  emprunt  intérieur 
5  0/0  au  capital  nominal  de  200  millions  de  roubles  au  cours  de 
96,  amortissable  en  49  ans,  par  voie  de  tiragesi,  exempt  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  et  garanti  jusqu'au  l*'  mars  1917  conlj-e  rachat 
et  conversion. 

Par  oooséquejit,  la  somme  totale  empruntée  par  la  Russie 
pour  les  besoins  de  la  guerre  jusqu'à  la  On  du  mois  d'avril,  aussi 
bien  à  l'extérieur  qu'à  l'intérieur,  se  chiffre  par  2.350  millions  de 
francs,  à  savoir  : 

Millions  de  fnnei 

Bons  du  Trésor  6  0/0 800 

Bons  du   Trésor  3,6  0/0 400 

Emprunt  4  1/2  0/0  1906 617 

Emprunt  6  0/0   1906 688 

On  trouvera  à  l'appendice  le  bilan  et  la  situation  des  comptes 
de  la  Banque  de  Russie  pendant  l'année  écoulée. 

Au  début  de  1904,  sous  l'influence  des  appréhensions  du  mar- 
ché financier,  il  se  produisit  de  fortes  demandes  d'argent  et 
la  Banque  de  Russie,  en  tant  qu'institution  d'émission,  avait 
dû  prendre  des  mesures  pour  protéger  son  encaisse  ;  elle 
releva  le  taux  d'escompte  à  3  mois  de  4  1/2  à  5  1/2  0/0  ;  en  outre, 
elle  baissa  le  cours  auquel  elle  acceptait  les  valeurs  n^Ailières 
en  nantissement  de  ses  avances.  Mais  elle  facilita  aux  institutions 
de  crédit  le  moyen  de  recourir  à  elle,  si  les  retraits  de  dépôts  se 
produisaient  ;  ces  retraits  ne  se  firent  pas. 

Etant  donné  les  plaintes  qui  se  faisaient  entendre  contre  le 
resserrement,  des  crédits  par  la  Banque  de  Russie  et  les  trou- 
bles que  ce  fait  pouvait  produire  dans  l'industrie  et  le  commerce, 
le  gouvernement  a  fait  publier  des  communiqués  pour  expliquer 
que  ces  plaintes  n'étaient  aucunement  justifiées.  Dans  le  commu- 
niqué publié  par  les  journaux  du  ministère  des  Finances  vers  la 
fin  de  l'année,  nous  lisons  : 

La  Banque  de  Russie  n'a  pris  aucune  mesure  pour  resserrer 
les  crédits.  Au  mois  de  février  1904,  la  direction  de  la  Banque 
a  envoyé  à  toutes  les  succursales  une  circulaire  pour  indiquer 
qu'il  ne  faut  pas  resserrer  les  crédits  destinés  aux  transactions 
normales.,  mais  qu'il  ne  faut  pas,  d'autre  part,  encourager  la 
spéculation  particulièrement  dangereuse  dans  l'état  actuel  du 
marché. En  môme  temps, la  Banque  a  pris  des  mesures  exception- 
nelles pour  augmenter  les  crédits  ouverts  aux  banques  privées 


Digitized  by 


Google 


428,6 

—  84,9 

481,9 

—  47 

400,6 

—  72,1 

RUSSIE  ^540 

pour  le  cas  où  ces  banques  souffriraient  du  retrait  des  fonds.  Du 
1"  janvier  au  l*'  novembre  1904,  les  crédits  ouverts  aux  banques 
ont  passé  de  210.4  à  229.4  mill.  de  roubles.  Si  les  opérations  ac- 
passé  de  210.4  à  229.4  millions  de  roubles.  Si  les  opérations  ac- 
tives ont  en  général  diminué  vers  la  fin  de  Tannée,  ce  fait  est 
normal  et  se  reproduit  tous  les  ans  comme  on  le  voit  dans  le  ta- 
bleau suivant  (en  millions  de  roubles). 

l*'  janvier      23  uoT«iiibr«  Diffénnoe 

1902 613,6 

1903 478,9 

1904 472,7 

Du  l*'  janvier  1904  au  P'  janvier  1905,  le  total  de  l'escompte 
et  des  prêts  de  la  Banque  de  Russie,  aussi  bien  à  Saint-Péters- 
bourg qu'aux  autres  comptoirs  et  succursales,  a  diminué  de  472.7 
à  401.6,  c'est-à-dire  de  71.1  millions  de  roubles. 

Pendant  la  même  période,  l'escompte  et  le  réescompte  ont  di- 
minué de  78.6  millions  de  roubles.  Par  contre,  les  opérations 
avec  les  titres  (comptes  courants  spéciaux  sur  titres  et  prêts  sur 
litres)  ont  donné  une  siugmentation  de  9.1  millions  de  roubles. 
Les  prêts  industriels  ont  diminué  de  2.3  millions  de  roubles.  Les 
litres  appartenant  à  la  Banque  ont  augmenté  de  4.2  millions  de 
roubles.  Les  autres  chapitres  de  l'Actif  ont  subi  des  changements 
de  moindre  importance.  Parmi  les  chapitres  du  Passif,  les  comp 
les  courants  du  Trésor  ont  diminué  dans  le  courant  de  l'année  de 
169  millions  de  roubles  et  les  comptes  courants  des  administra- 
lions  publiques  de  21.3  millions  de  roubles.  Les  comptes  courants 
des  particuliers  et  des  Sociétés  ont  subi  une  augmentation  de 
6.2  millions  de  roubles. 

Les  banques  privées  qui  ont  commencé  en  1903  à  se  relever  de 
la  crise  industrielle  qui  les  a  atteint  d'autant  plus  sensiblement 
qu'elles  ont  montré  beaucoup  d'engouement  pour  les  opérations 
de  bourse  et  le  lancement  des  affaires,  ont  nécessairement  res- 
senti en  1904  les  conséquences  de  l'état  de  guerre  et  de  la  pru- 
dence qu'elle  commandait  aux  capitalistes,  aux  commerçants  et 
aux  industriels. 

Les  oscillations  des  cours  d'actions  des  principales  banques  du 
commerce  reflètent  ces  changements  dans  l'activité  dos  banques 
russes  : 
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Banque  internationale  de 

Saint-Pétersbourg. . .  • 
Banque  privée  de  com- 

mercee 

Banque   d'escompte    de 

Saint-Pétersbourg. . . . 

Volga  Rama 

Banque  internationale  de 

Moscou 

On  trouvera  à  Tappendice  le  tableau  des  changements  subis 
par  les  bilans  des  banques  russes  de  commerce  par  actions  dans 
le  courant  de  Tannée  1904. 

Pendant  presque  toute  la  durée  de  1904,  dit  le  ministre  des 
Finances  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1905,  l'état  de  notre 
marché  financier  est  resté  à  peu  près  normal.  Le  mouvement  des 
escomptes  et  avances  de  la  Banque  de  Russie  —  mouvement  où 
apparaît  l'action  de  notre  établissement  de  crédit  national  sur  la 
marche  des  affaires  commerciales  et  industrielles  du  pays  —  se 
produit  invariablement  dans  une  série  identique  de  directions»  suc- 
cessives.Les  deux  opérations;escomples  et  avances,  vont  décrois- 
sant après  la  période  la  plus  animée  de  la  vente  de  la  récolte,  et 
se  réduisent  à  leur  minimum  pendant  les  mois  d'été,  pour  pro- 
gresser ensuite  jusqu'à  la  fin  de  l'année,  où  elles  atteignent  leur 
point  culminant.  Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  la  siluatiom 
du  marché  de  l'argent,  il  ne  suffit  pas  néanmoins  de  rapprocher 
les  chiffres  des  escomptes  et  avances  de  la  Banque  de  Russie  en 
1904  de  ceux  des  périodes  correspondantes  des  années  précé- 
dentes :  ces  comparaisons  doivent  être  complétées  par  d'autres 
ayant  pooir  objet  les  institutions  de  crédit  privées  dont  les  opéra- 
tions sont  analogues  à  celles  de  la  Banque  de  Russie.  Seul,  en 
effet,  le  total  général  des  escomptes  et  avances  de  l'ensemble  des 
grands  élablisements  peut  donner  une  idée  adéquate  des  ressour 
ces  mises  cette  année  à  la  disposition  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie. Un  double  parallèle  s'impose  d'autant  plus  que  la  situation 
de  nos  banques  privées  était,  en  1904,  tout  autre  que  pendant  les 
années  précédentes,  leur  embarras  ayant  complètement  cessé  et 
l'importance  de  leur  encaisse  leur  permettant  de  dispenser  le 
crédit  à  leur  clientèle  dans  une  mesure  assez  large. 

Le  tableau  ci-après  fait  voir  à  combien  s'élevaient,  à  diverses 
dates  des  trois  dernières  années,  le  portefeuille  commercial  et 


Digitized  by 


Google 


âliUions  de  roubles 

479 

613        1.011 

888 

776 

381 

^76           962 

897 

806 

484 

423        1.060 

991 

863 

RUSSIE  551 

le  solde  des  avances,  tant  à  la  Banque  de  Ruôsie  que  dans  l'en 
semble  des  banques  privées. 

Emplois  de  fonds  en  escomptes  et  avances. 

Banque  de  Russie  Autres  banques 

1904         iSST^   l«Ot 


Solde  au  1«    janv 473 

—  août 37* 

—  nov 404 

Il  ressort  de  ces  chiffres  que  le  mouvement  des  escomptes  et 
avances  à  la  Banque  de  Russie  a  suivi  en  1904  sa  marche  habi- 
tuelle. Au  mois  d*août,  le  total  en  avait  décru,  par  rapport  au 
1"  janvier,  de  99  millions  r.,  soit  à  peu  près  du  même  mcmtant 
qu'en  1903  (98  millions  r.),  et  de  38  millions  r.  de  moins  qu'en 
1902  (137  millions  r.),  en  sorte  qu'on  ne  saurait  dire  que  la  Ban- 
que ail  tenu  l'argent  serré.  Le  mouvement  ascensionnel  de  l'au- 
tomne, par  contre,  ne  s'est  traduit,  du  1"  août  au  1**  novembre, 
que  par  une  augmentation  de  30  millions  r.,  chiffre  inférieur  à 
celui  des  périodes  correspondantes  de  1902  et  de  1903.  La  dif- 
férence tient  en  majeure  partie  à  l'abondance  des  ressources  dont 
disposaient  en  1904  les  institutions  de  crédit  privées.  L'impor- 
tance des  moyens  d'action  de  ces  établissements  peut  se  calculer 
en  totalisant,  d'une  part,  leur  encaisse  et  leur  solde  créditeur  à 
la  Banque  de  Russie  et,  d'autre  part,  les  ressources  qu'ils  se  sont 
procurées  en  réescomptant  à  la  Banque  de  Russie  une  partie 
de  leur  portefeuille  et  en  lui  demandant  des  avances  sur  titres. 
La  différence  entre  ces  deux  totaux,  selon  qu'elle  s'établit  à  un 
moment  donné  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  fait  voir  dans  quelle 
mesure  les  banques  possèdent  des  disponibilités  ou  ont  besoin  de 
s'en  procurer.  Au  l**  novembre,  l'encaisse  de  ces  institutions  et 
leur  solde  créditeur  à  la  Banque  de  Russie  présentaient  un  total 
de  72.5  millions  r.  en  1902  et  de  68.2  millions  r.  en  1903,  lequel 
n'excédait  que  de  21.3  millions  r.  et  de  8.9  millions  r.  respecti- 
vement le  total  de  leurs  réescomptes  et  de  leurs  emprunts  sur 
titres  ;  en  1904,  le  total  de  leurs  dis[>onibilités,  encaisse  et  solde 
créditeur,  atteignait  88.8  millions  r.  et  dépassait  de  29.9  millions 
roubles  leurs  réescomptes  et  emprunts  sur  titres.  Et  cependant 
les  banques  privées  avaient,  en  1904,  donné  un  développement 
considérable  à  leurs  escomptes  et  avances  :  le  solde  de  ces  opé- 
rations au  l*""  novembre  figurait  à  leur  actif  en  1904  pnmr  69  mil- 
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lions  r.  de  plus  qu'en  1903  et  pour  197  millions  de  plus  qu'en 
1902. 

Il  est  toutefois  à  noter  que,  ^i  1904,  cette  situation  normale 
du  crédit  de  banque  a  mis  quelque  temps  à  s'établir.  Au  début 
môme  de  l'année,  sous  l'influence  des  inquiétudes  du  marché 
financier,  il  s'était  produit  de  fortes  demandes  d'argent  et  les 
escomptes  et  avances  de  la  Banque  de  Russie  avaient,  au  1*  fé- 
vrier, progressé  de  14  millions  r.  Avec  ces  demandes,  qui  s'expli- 
quaient par  la  craint©  de  voir  la  Banque  ne  pas  tarder  à  se  mon- 
ter moins  large,  coïncidait,  chez  les  institutions  de  crédit  privées, 
une  tendance  marquée  à  restreindre  leurs  emplois  de  fonds.  Cette 
attitude  des  banques,  au  début  de  la  guerre,  n'avait  rien  que  de 
rationnel  :  opérant  en  majeure  partie  avec  l'argent  de  leurs  dé- 
pôts, elles  ne  pouvaient  se  dispenser  de  renforcer  leur  encaisse 
pour  parer  à  l'éventualité  de  retraites  possibles.  De  son  côté,  la 
Banque  de  Russie,  en  tant  que  banque  d'émission,  avait  dû  après 
la  déclaration  de  la  guerre  prendre  des  mesures  pour  protéger 
son  encaisse  :  à  cet  effet,  elle  avait  relevé  de  1  0/0  son  taux  d'es- 
compte (ce  qui  portait  de  4  1/2  à  5  1/2  l'an  le  taux  perçu  sur 
le  papier  à  trois  mois).  En  outre,  vu  la  bais<se  des  coui-s,  elle 
avait  quelque  peu  abaissé  les  prix  auxquels  elle  acceptait  les 
obligations  et  les  actions  comme  gage  de  ses  prêts  ou  comme 
garantie  de  ses  avances  en  compte  courant.  En  même  temps 
qu'elle  défendait  ainsi  son  encaisse,  la  Banque  avait  pris  des 
mesures  pour  rassurer  le  marché  financier  :  à  cet  effet,  elle 
avait  notamment  facilité  aux  banques  privées  les  moyens  de  re- 
courir à  son  aide  pour  le  cas  où  les  retraits  en  masse  de  dépôts 
qu'on  appréhendait  viendraient  à  se  réaliser.  Mais  la  tension  du 
marché  ne  dura  que  peu  de  temps.  Au  lieu  de  reprendre  de  l'ar- 
gent aux  banques,  les  déposants  leur  en  apportaient  :  du  1"  fé- 
vrier au  l*'  novembre  1904,  leur  solde  créditeur  progressait  de 
38.5  millions  r.  Aujourd'hui,  la  situation  du  marché  peut  se  résu- 
mer ainsi  :  les  clients  solvables  se  voient  offrir  de  l'argent  par 
les  banques  dans  des  conditions  très  larges  et  les  maisons  (knt 
le  crédit  est  ébranlé  ou  sujet  à  caution  éprouvent  seules  des  dif- 
ficultés à  trouver  des  ressources.  Sans  doute,  môme  en  temps 
ordinaire,  les  clients  douteux  ne  peuvent  guère  compter  sur  le 
concours  empressé  des  banques,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que,  cette  année,  leur  position  a  empiré  et  que,  s'ils  parviennent 
plus  ou  moins  à  jouir  des  mêmes  facilités  de  crédit  que  par  le 
passé,  leurs  efforts  pour  augmenter  l'importance  de  leurs  enga- 
gements se  sont  heurtés  à  la  judicieuse  prudence  des  banques, 
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qui  n'ont  pas  enobre  perdu  le  souvenir  de  la  récente  crise  indus- 
trielle. 

•  • 

La  Bourse  de  Saint-Pétersbourg,  comme  celles  de  Paris  et  de 
Berlin,  ne  croyait  pas  à  la  rupture  avec  le  Japon  et  à  la  guerre. 
Le  choc  amené  par  l'attaque  du  27  janvier/8  février  contre  les 
cuirassés  russ«es  à  Port-Arthur  a  donc  été  très  violent  à  la  Bourse 
de  Saint-Pétersbourg,  qui  a  subi,  en  outre,  le  contre^coup  de  la 
baisse  intense  qui  s'était  faite  sur  les  marchés  étrangers.  Le  gou 
vemement,  sollicité  d'intervenir  pour  soutenir  les  cours,  s'y  re- 
fusa ;  il  ne  voulut  pas  immobiliser  les  ressources  de  la  Banque 
de  Russie  et  faciliter  aux  spéculateurs  à  la  baisse  l'aocomplisse- 
ment  de  leurs  opérations.  L'inquiétude  des  porteurs  de  titres 
ne  tarda  pas  à  se  calmer. 

Nous  avons  déjà  indiqué  dans  le  précédent  volume  du  Marché 
Financier  les  oscillations  des  principales  valeurs  à  la  Bourse  de 
Saint-Pétersbourg  pendant  les  premiers  jours  qui  ont  suivi  la 
guerre. 

Dans  la  suite,  les  cours  se  raffennirent  et  restèrent,  en  général, 
assez  peu  sensibles  aux  vicissitudes  de  la  guerre.  Les  événements 
d'Extrême-Orient  n'en  ont  pas  moins  eu  pour  résultat  une  baisse 
marquée  de  nos  fonds  et  de  certaines  valeurs.  La  Rente  russe 
4  0/0,  par  exemple,  qui  était  cotée  99  1/2  0/0  au  commencement 
de  l'année,  se  négociait  à  98  dès  la  fin  de  janvier  et  tombait  à 
S8  1/4  en  avril  ;  elle  remontait  ensuite,  oscillant  autour  du  cours 
de  92,'  pK)ur  subir  une  nouvelle  baisse  à  la  fin  de  l'année.  Ce  mou- 
vement de  recul  de  notre  principal  fonds  d'Etat  est  sans  doute 
très  prononcé,  mais  c'est  là  un  phénomène  habituel  au  milieu 
des  complications  politiques  et  qui  le  plus  souvent  a  un  caractère 
passager,  les  cours  ne  tardant  pas  à  reprendre  leur  niveau  nor- 
mal, lorsque  ces  complications  n'ont  pas  ébranlé  les  fondements 
mêmes  sur  lesquels  repose  l'édifice  financier  du  pays.  En  tout 
cas,  aucun  pays  n'a  échappé,  ne  pouvait  éehappeç  à  cette  triste, 
mais  inéluctable  loi,  que  la  rente  d'un  Etat  engagé  dans  une 
guerre  doit  baisser.  Pour  ne  parler  que  de  la  Russie,  son  5  0/0 
qui,  avant  la  guerre  de  Crimée  et  celle  de  1877-1878,  était  coté 
102  0/0,  descendit  un  moment  en  1854  à  70  et  en  1877,  à  71  3/8. 
Quant  aux  valeurs  autres  que  celles  créées  ou  garanties  par 
l'Etat,  elles  ont  également  baissé  pendant  le  premier  semestre  de 
1904  pour  se  relever  ensuite  peu  à  peu.  Ainsi  en  a-t-il  été  du 
moins  pour  les  obligations  de  villes,  les  actions  d'institutions  de 
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crédit  et  celles  de  sociétés,  de  bateaux  à  vapeur.  Une  autre  caté- 
gorie de  valeurs,  après  un  court  moment  de  baisse,  vit  ses  cours 
s'améliorer  rapidement  et  se  cote  maintenant  soit  aux  mêmes 
prix,  soit  à  des  prix  notablement  plus  élevés  que  ceux  d'avant  la 
guerre  :  de  ce  nombre  sont  les  actions  de  sociétés  métallurgiques 
de  charbonnages  et  de  diverses  autres  indusUpes  dant  les  béné- 
fices peuvent  s'accroître  du  chef  de  commandes  faites  ou  à  faire 
pour  les  besoins  de  la  guerre.  Une  troisième  catégorie  de  titres, 
certaines  actions  de  chemins  de  fer,  n'a  baissé  à  aucun  moment 
et  ne  cesse  de  monter  depuis  le  commencement  même  de  l'an- 
née. Il  s'entend  qu'il  est  parlé  ici  de  la  tendance  générale,  qui 
comporte  des  exceptions,  les  titres  de  certaines  sociétés  étant 
actuellement  cotés  plus  bas  qu'avant  la  guerre. 

Voici  quels  ont  été  les  oscillations  des  principales  valeurs  co- 
tées à  la  Bourse  de  Saint-Pétersbourg  : 

27  janr.  30  dée« 
1902     <903      1904   1904 

4  0/0  Intérieur 97  1/2  99  1/2  94  89  3/8 

Lots   1864 472  429  320  419 

~    Banque  Noblesse 308  273  210  265 

Caucase  et  mercure,   Navigation 270  225  —  200 

Salamandre 410  490  450  440 

Rossia    360  340  ^  300 

Chemin  de  fer  Moscou-Kazan 400  398  —  393 

—  KiafiF-IWoronège 385  400  —  385 

—  Vladicaucase 560  620  —  885 

—  Sud-Est... 92  111  86  128 

Banque  Volga-Kama 1015  1020  900  895 

—  Russe   313        357        300        317 

—  Chinoise  220        220        200        200 

~        Escompte    406        416        350        414 

—  Internationale   394  437  355  878 

Charbonn.    Briansk 96  138  —  139 

Bakou   (Pétrole) 406  542  400  410 

Mantascheff    203  240  159  228 

Nobel    9825  11000  9200  1O2O0 

Aciéries  Briansk 113  128  75  176 

Donetz  Yourieff 83  120  80  120 

Nicopol    .^ 61  119  70  90 

Soenowioe   130  139  113  214 

Kolomna 305  305  250  a53 

MalzeflF 437  597  600  680 

Poutiloff   78  94  64  186 

Hartmann    125  143  140  209 

Baltique  (Wagons) 925  570  560  1.065 

Voici,  d'autre  part,  la  comparaison  des  oscillations  des  cours 
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de  la  renie  russe  4  0/0  avec  les  oscillaticwis  des  cours  des  prin- 
cipaux fonds  d'Etals  que  nous  trouvons  dans  le  Moniteur  des 
Intérêts  matériels  : 

4  0/0 
Consolidé         Rnie       3  0/0     nuM        4  0/0 
angUift         lhui<2aifle    pruasien    1889      japonais 

31  déc.  1903 88  1/16      97  02    9176    98  77 

30  janv.  1904 87  11/16    97  36    9180    97  60    74  45 

8  février  (déclar.  de  guerre).    86    7/8      96  17    90  80    93  60    67  60 

20   février   (panique) 86  93  66    89  93  60    66 

29  février 86  1/1^6      94  42    89  40    94  66  1/2 

31  mars 86    7/16    96  77    90  60    94  90    62 

30  avril 86    1/8      97  87    90  20    90  26    66  1/4 

2  mai  (pass.  de  Yalou)....     89  7/16      96  97    90  20    90  46    68  1/4 

31  mai 90  18/16    97  46    89  90    90  76 

29  juin 90  3/8      97  90    90  26    93  77  1/2 

7  juillet 89    7/8        98  32    90  26    94  60    74  1/4 

27    juillet 87    7/8        97  67    ^  93  73 

29    juUlet 88  lyS      97  86    89  60    92  60    73  6/8 

8  sept 88  6/8      98  77    ^80    9160    73  3/4 

3  octobre 88  3/4     -97  76    89  90    93  73  6/8 


* 


Au  1"  janvier  1905,  le  nombre  des  caisses  d'épargne  de  l'Em- 
pire a  été  de  6.562  (145  de  plus  qu'en  1904  dont  12  près  les  trou- 
pes en  Mandchourie),  le  nombre  des  déposants  5.113.000  et  le 
montant  de  dépôts  1.104.4  millions  de  roubles  dont  909.6  millions 
de  roubles  de  dépôts-espècesi  (en  augmentation  de  49,1  millions 
de  roubles  dans  le  courant  de  l'année)  et  194.8  millions  de  rou- 
hles  de  dépôts  en  garde  consistant  en  titres  appartenant  aux 
déposants. 

En  1903,  le  mouvement  ascensionnel  des  dépôts  dans  les  cais- 
ses d'épargne  avait  dépassé  en  ampleur  tout  ce  qui  s'était  vu 
jusque-là  en  Russie  depuis  la  fondation  môme  des  caisses,  le 
solde  créditeur  des  déposants,  compris  les  intérêts  à  leur  boni- 
fier,  ayant  augmenté  pendant  Tannée  de  102.3  millions  r.  En 
1904,  ce  mouvement  n'a  pas  cessé,  mais  il  s'est  ralenti  et  écarté 
de  sa  marche  normale. 

Les  trois  tableaux  suivants  indiquent  le  développement  des 
caisses  d'épargne  russes  pendant  les  cinq  dernières  années  : 
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Nombre    AugmenUtioa  Nombre      AugmcaUtin 
des         d'une  amiée       des  d'une  «toée 

caisses         à  l'aaire  déposants         à  Fantre 

•  -.  —  Malien  Millîers 

1900 6.415    634  3.651    406 

1901 5.652    237  3.949    398 

1902 6.194    542  4.369    420 

1903 6.417    223  4.854    485 

1904 6.562    145  5.113    269 

Ao^eotalioB  d^nne  année 

Solde  des  dépota  en  millions  a  l'autre  en  miUioos 
de  roubles.  de  roubles. 


Titres  appar-  Titres  i 

tenant  aux  tenant  Vnx 

Espèces      dépotants.       Total       Espèces  déposants   Total 

1900 661,9        90  751,9  53,6  18,4      72 

1901 723,3  110  «33,3  61,4  20         81,4 

1902 784  136,1  920,1  60,7  26,1      86,8 

1903 860,5  161,9  10.224  76,6  25,8  102,3 

1904 909,6  194,8  1.104,4  49,7  32,9      82 

Versements  Retraits 

en  millions  de  roubles  en  millions  do  roubles 

Espèces.        Titres.       Total.      Espèces.        Titres.     TotsL 

1900 387,4  31,3  418,7  333,8  12,9  346,7 

1901 425,1  34,9  460  363,7  16  379,7 

1902 458,1  46,4  504,6  397,4  20,3  417,7 

1903 611,1  54,1  665,2  434,7  28,3  463 

1904 628,7  58,6  587,2  479,6  25,6  505,2 

Le  rapport  du  ministre  des  Finances  sur  le  budget  de  1905 
contient  des  appréciations  intéressantes  sur  le  mouvement  des 
caisses  d'épargne  pendant  Tannée  1904.  Au  moment  où  ce  rap- 
port a  paru,  on  ne  connaissait  encore  que  les  données  relatives 
aux  10  premiers  nwis  de  1904  ;  c'est  donc  à  c^te  période  que  se 
rapportent  les  chiffres  du  rapport  de  M.  Kokovtzeff. 

«  Les  chiffres,  qui  se  rapportent  à  la  totalité  des  caisses  d'épar- 
gne de  l'Empire,  montrent  que  la  progression  des  dépôts,  pour 
les  10  premiers  nvois,  a  été  celte  année  de  35.7  millions  r.  seu- 
lement, soit  17.9  millions  r.  ou  33.4  0/0  de  moins  que  pendant  la 
moyenne  de  la  période  quinquennale  1889-1903  et  27.4  millions  r. 
ou  43.4  0/0  de  moins  que  pendant  Tannée-record.  A  côté  de  celle 
moins-value  d'ensemble,  le  mouvement  des  dépôts  en  1904  pré- 
sente une  particularité  très  caractéristique.  Alors  que,  pour  la 
dernière  période  quinquennale,  les  mois  les  plus  favorisés  au 
point  de  vue  d^  Taccroissemept  deg  dépôt*  étaient  les  cinq  pre- 
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mîers  et  que,  peinlant  les  cinq  suivanU,  la  progression  était  de 
nK>itié  moins  forte,  on  voit  précisément  l'inverse  se  produire  en 
1904  :  en  janvier-mai,  l'excédent  des  versiemenls  sur  les  re- 
traits se  chiffre  par  un  total  bien  inférieur  à  celui  de  la  moyenne 
des  années  précédentes  ;  en  juin-octobre,  au  contraire,  la  pro- 
gression des  dépôts  excède  de  plus  de  100  0/0  celle  des  5  premiers 
mois  ;  elle  dépasse  de  7.1  millions  r.  la  moyenne  de  la  période 
correspondante  (juin-o»cU>bre)  de  1890-1903  ;  elle  dépasse  même 
le  chiffre  de  1903  (25  millions  r.  contre  22.1  millions  r.). 

«  Si,  au  lieu  de  considérer  comme  ci-dessus  le  total  général 
des  dépôts-espèces  et  des  titres,  achetés  pour  le  compte  des  dé- 
posants, dont  les  caisses  scHit  comptables,  on  se  borne  à  la  sta- 
tistique des  dépôts-espèces,  on  constate  que  les  versements  ont 
continué  d'excéder  les  retraits  pendant  les  deux  derniers  mois  de 
Tannée  ;  pour  le  mois  de  novembre  et  la  première  semaine  de 
décembre,  l'excédent  a  été  de  9.1  millions  r.  en  1904,  contre  5.1 
millions  r.  en  1903  et  un  total  moindre  encore  pour  la  nK)yenne 
de  la  période  quinquennale  1899-1903. 

«  Pour  ce  qui  est  spécialement  des  achats  de  titres  effectués 
par  les  caisses  d'épargne  pour  le  compte  des  déposants  (dépôts 
en  garde),  la  baisse  des  fonds  d'Etat  leur  a  imprimé  une  excep- 
tionnelle activité  :  pour  les  10  premiers  mois,  l'excédent  de  ces 
achats  sur  les  ventes  a  atteint  28  milli<ms  r.  en  1904,  contre  22.1 
millions  en  1903  et  18  millions  r.  pour  la  moyenne  des  années 
1899-1903. 

«  Le  ralentissement  du  progrès  des  dépôts  pendant  les  5  pre- 
miers mois  de  1904  doit  être  imputé  à  des  causes  un  peu  artificiel- 
les. Quand  on  examine  le  mouvement  des  dépôts  dans  les  diver- 
ses parties  de  l'Empire,  on  s'aperçoit  que,  pour  près  des  deux 
tiers,  les  excédents  de  retraits  du  commencement  de  l'année  ont 
eu  lieu  dans  l'Ouest  (provinces  baltiques,  provinces  du  nord- 
ouest,  du  sud-ouest  et  Pologne),  région  dont  la  population  — 
ce  qui  est  à  noter  tout  spécialement  —  n'avait  pas  encore  été  di- 
rectement affectée  par  la  mobilisation,  qui  entraîne  naturelle- 
ment des  retraits  de  dépôts  tant  pour  l'équipement  des  réservistes 
que  pour  d'autres  besoins  en  connexion  avec  leur  appel.  Dès  le 
début  des  hostilités,  la  r^ion  qui  vient  d'être  indiquée  vit  se 
produire  une  agitation  tendant  à  répandre  l'alarme  parmi  les 
déposants  et  à  les  pousser  ainsi  à  retirer  leur  argent  des  caisses 
d'épargne.  C'est  cette  campagne  alarmiste,  un  moment  couronnée 
de  succès,  qui  fut,  dans  l'Ouest,  la  principale  cause  des  excé- 
dents de  retraits.  Ceux-ci  cessèrent  d'ailleurs  pendant  le  second 
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semestre.  Dans  les  autres  régions  de  la  Russie  d'Europe  et  au 
Caucase,  le  progrès  des  dépôts  a  été  continu,  sans  atteindre  tou- 
tefois les  mêmes  proportions  qu'en  temps  de  paix  ;  en  Sibérie, 
et  dans  les  territoires  de  l'Asie  centrale,  le  progrès  des  dépôts 
pHiOir  les  10  premiers  mois  de  1904  ,a  été  trois  fois  plus  considé- 
rable que  pour  les  mois  correspondants  de  la  moyenne  de  la 
période  quinquennale  1899-1903  (12.9  millions  r.  contre  4  J  mil- 
lions r.)  ». 

« 


D'après  les  évaluations  du  Comité  central  de  Statistique,  la  ré- 
colle des  grains  de  1904  a  été  supérieure,  non  seulement  à  celle 
de  la  moyenne  de  la  dernière  période  quinquennale,  mais  aux 
recolles  exceptionnelles  de  1902  et  de  1903.  La  production  brute 
des  céréales  y  compris  les  légumineuses  a  été  en  Russie  d'Eu- 
rope, Pologne,  Ciscaucasie  et  8  provinces  ou  territoires 
d'Asie  (1) 

•  babiUBt 


Moyenne  de  U  période  quinquennale. 

1899-1903 

1902 

1903 

1904 


Millions  de 
quintaux   m. 

597,2 
672,9 
642,6 
716,0 


MiUions 
d'habilanU. 


Kil< 


122,0 
123,8 
125,5 
127,3 


544 
512 
562 


'Récolte  an  millions 
dépends. 


Moyennes  définitiTes    prorisoiras 
1898-1900.    de  1903. 


Froment 788  1.033 

Seigle 1.316  1.414 

Avoine    728  700 

Orge    359  475 

Maïs 71  79 


1904. 

1.029 

1.558 

808 

434 

35 


11  ressort  de  ces  chiffres  que  le  rendement  brut  des  céréales 
en  1904,  comparé  à  la  moyenne  obtenue  pendant  la  période  1899- 
1903,  présente  un  excédent  de  20  0/0  et  qu'il  dépasse  de  6.4  0/0 


(1)  Soit  en  tout  72  provinces  ou  territoires  (50+10+4+8).  Il  ne 
s'agit  pas  ici  de  Tintégralité  de  l'Empire  (dcmt  la  population,  non 
compris  la  Finlande,  excédait  en  1904  137  millions  d*habtants).  —  Les 
chiffres  de  ravant-dernière  colonne  du  tableau  exprimait  la  popula- 
tion totale  (campagne  et  villes)  des  72  unit^  administratives  dont  il 
est  question. 
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le  total  correspondant  de  1902,  la  meilleure  cependant  des  dix 
dernières  années.  Relativement  au  chiffre  de  la  population,  la 
quantité  de  grain  produite  en  1904  représente,  par  habitant,  une 
plus-value  de  74  kilog^mmes  sur  la  nK>yenne  des  cinq  dernières 
années  et  de  18  kilogrammes  sur  1902.  Le  rendement  par  hectare 
emblavé  est  de  795  kg  contre  693  kg  en  189^1903  et  774  kg  en 
1902.  Déduclioii  iaile  des  semences,  la  récolte  de  1904  s'est  éle- 
vée :  pour  Tensemble  des  grains  propres  à  la  nourriture  de 
l'homme,  à  472  millions  de  quintaux  métriques  et,  pour  Tavoine, 
à  129  millions  qm.  La  récolte  nette  des  pommes  de  terre  a  atteint 
191  millions  qm. 

Dans  son  ensemble,  la  récolte  de  1904  peut  ainsi  être  consi- 
dérée comme  excellente  et  en  môme  temps  comme  de  boa  au- 
gure, les  provinces  les  plus  favorisées  ayant  été  celles  du  moyen 
et  du  bas  Volga,  qui,  depuis  si  longtemps,  attendaient  une  année 
grasse.  On  doit  noter  toutefois  que,  dans  certaines  parties  de 
l'Empire,  le  rendement  a  été  en  plus  d'un  endroit  au-dessous  de 
la  moyenne.  Le  printemps  sans  chaleur  de  1904  a  contrarié  çà 
et  là  la  végétation  au  Nord,  au  Nord-Ouest,  dans  le  voisinage  de 
la  Baltique  et  dans  le  Centre  ;  la  sécheresse  du  printemps  et  de 
l'été  ont  eu  les  mômes  effets  dans  l'Ouest  et  le  Sud-Ouest.  La 
province  qui  a  le  plus  souffert  est  la  Bessarabie,  dont  la  récolte 
n'a  pas  même  atteint  la  moitié  de  la  moyenne.  Dans  la  province 
de  Toula,  le  déficit,  par  rapport  à  la  moyenne,  a  été  de  15  0/0  ; 
dans  celles  de  Kherson  et  de  Riazan  —  de  12  1/2  0/0. 

Les  fourrages  ont  donné,  pour  l'ensemble  de  l'Empire,  un 
rend^nent  voisin  de  la  nwDyenne,  mais  avec  des  écarts  considé- 
rables, non  seulement  d'une  région  à  une  autre,  mais  dans  les 
limites  d'une  même  région.  La  moyenne  a  été  dépassée  dans  les 
provinces  du  haut  et  du  moyen  Volga  ainsi  que  dans  la  majeure 
partie  des  bonnes  terres  du  Centre  ;  elle  n'a  pas  été  atteinte  dans 
les  provinces  du  Sud-Ouest,  de  la  Petite-Russie  et  de  la  Nouvelle- 
Russie. 

A  l'abondante  récolte  de  grains  vient  s'ajouter  la  possibilité 
de  la  réaliser  dans  des  conditions  favorables.  Sans  parler  de  l'ac- 
croissement continu  de  la  consommation  du  pays  pendant  les 
dernières  années,  le  rapport  de  l'offre  à  la  demande  sur  le  mar- 
ché du  monde  est  de  nature  à  servir  les  intérêts  de  la  Russie.  La 
plupart  des  pays  de  l'Europe  occidentale  devront  augmenter  leurs 
importations  de  céréale»,  leurs  récoltes  ayant  été  inférieures  à 
celles  des  dernières  années  ;  en  même  temps,  l'offre  SFminue  de 
la  part  de  plusieurs  pays  exportateurs  de  l'Europe  continentale 
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de  la  Hongrie  et  de  la  Roumanie  notamment.  Le  plus  impcnianl 
facteur  à  considérer  dans  cet  ordre  d'idées  est  Textrême  modicité 
des  exportations  des  Etats-Unis,  phénomène  qui,  semble*l-il, 
ne  s'explique  pas  seulement  par  la  médiocrité  accidentelle  de  la 
récolte  de  1904,  mais  par  les  progrès  si  prodigieusement  rapides 
que  ne  cesse  de  faire  la  consommation  des  grains  dans  le  pays 
même.  Il  est  toutefois  à  noter  que  d'immenses  stocks  disponibles 
pour  l'exportation  semblent  devoir  se  constituer  dans  les  pays 
où  les.  grains  se  récoltent  pendant  l'hiver  :  dans  l'Inde,  en  Aus- 
tralie et  surtout  en  Argentine,  où  la  prochaine  récolte  promet 
d'être  aussi  belle  que  la  dernière. 

En  somme,  si  relative  que  soit  la  valeur  des  statistiques  dont 
on  dispose  pour  évaluer  la  production  et  la  consommation  des 
grains  ainsi  que  le  montant  des  stocks  dans  le  inonde  entier,  l'en- 
semble  de  ces  statistiques,  joint  aux  chiffres  plus  exacts  que 
l'on  possède  sur  les  importations  et  exportations  de  céréales, 
sur  le  prix  des  grains  et  le  mouvement  des  transports,  donne  lieu 
d'espérer  que  la  campagne  agricole  1904-1905  aura  été  favorable 
à  la  Russie. 

La  récolte  de  betteraves  a  été 

Réeolte  eo  millien 

de  poudt.  Kondemaot  en  pondt. 

GouternemenU     1904        1903        1904       1903 

Sud-Ouest 217.590  267.356  906  960 

Centre 134.390  159.996  1.131  1.168 

Est 18.960  20.249  928  912 

Turkestan...            1.200              —  1.126  — 

Vistule 65.919  66.772  1.062  1.066 

Total 428.060  ^8  hÔïf 

» 
«  « 

La  guerre  a  eu  une  répercussion  incontestable  sur  la  vie 
économique  de  l'Empire  et  l'industrie  et  le  commerce  russes  ont 
inévitablement  éprouvé  des  difficultés  sous  l'influence  des  con- 
jonctures exceptionnelles  créées  par  les  événements  de  TEx- 
tréme-Orient,  mais  il  serait  très  difficile  de  déterminer  le  degré 
de  cette  influence  en  ce  qui  concerne  chaque  branche  d'industrie 
économique  de  l'Empire  ;  l'industrie  et  le  commerce  russes  ont 
à  part.  En  général  le  commerce  a  souffert  de  la  prudence  des 
capitalistes  et  des  banquiers,  d'une  élévation  du  taux  de  l'es- 
compte et  de  la  restriction  du  crédit.  Ces  circonstances  ayant 
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certainement  provoqué  une  gêne  et  ayant  augmenté  la  propor- 
tion habituelle  des  banqueroutes,  n'ont  pourtant  à  aucun  moment 
et  dans  aucune  partie  du  territoire,  provoqué  une  panique  ni 
des  perturbations  graves.  D'ailleurs,  la  guerre  n'a  pas  eu  une 
influence  déprimante  sur  toutes  les  branches  d'industrie.  La  pro- 
duction des  marchandises  que  consomment  les  masses  populai- 
res et  en  particulier  la  consonmiation  des  marchandises  de  luxe 
ont  souffert  de  la  diminution  de  la  puissance  d'achat  d'une  cer- 
taine partie  de  la  population,  de  l'appel  des  réservistes  sous  les 
drapeaux,  du  deuil  qui  a  frappé  de  nombreuses  familles  en 
Russie.  L'industrie  du  bâtiment  a  de  même  souffert,  comme  tou- 
jours, pendant  les  périodes  de  guerres.  Au  contraire,  certaines 
branches  d'industrie,favorisées  par  des  commandes  motivées  par 
l^s  besoins  de  la  guerre,  ont  subi  sous  cette  influence  un  nou- 
vel essor  ;  telles,  par  exemple,  l'industrie  métallurgique  et  l'in- 
dustrie mécanique,  qui  a  fourni  des  locomotives  et  des  wagons, 
des  machines  et  le  matériel  de  guerre  pour  les  besoins  de  l'armée 
et  de  la  marine.  L'industrie  qui  travaille  le  cuir  et  qui  a  fourni 
à  l'année  les  chaussures,  les  harnais,  etc.,  a  bénéficié  des  événe- 
ments en  Extrême-Orient  ;  de  môme  l'industrie  du  lin  (surtout 
la  grosse  toile)  et  le  commerce  de  peaux  de  mouton  qu'on  em- 
ploie pour  confectionner  les  pelisses  des  soldats. 

D'autre  part,  les  fâcheuses  conséquences  de  la  guerre  ne  se 
font  pas  sentir  tout  de  suite  dans  toutes)  les  branches  du  com- 
merce et  de  l'industrie  dans  des  cas  nombreux  ;  le  commerce 
e4  l'industrie  subissent  les  influences  d'autres  facteurs,  qu'il 
n'est  pas  facile  d'éliminer  pour  apprécier  avec  justesse  le  degré 
de  gêne  et  de  malaise  créés  par  la  guerre  dans  la  vie  commerciale 
et  industrielle  du  pays.  Voici  quelques  exemples  des  difficultés 
que  prés^terait  cette  appréciation. 

Sur  le  vaste  territoire  de  l'Empire  la  récolte  des  grains,  qui 
a  une  grande  influence  sur  la  prospérité  économique  de  la  popu- 
lation, n'est  jamais  uniforme.  L'industrie  et  le  commerce  ont 
moins  souffert  dans  les  régions,  où  la  puissance  d'achat  des  po- 
pulations était  soutenue  par  une  bonne  récolte  que  dans  celles, 
où  le  rend^nent  des  grains  a  laissé  à  désirer. 

L'influence  de  la  guerre  a  été  affaiblie  dans  plusieurs  cas 
par  la  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  l'industrie  et  le  com- 
merce russes  au  moment  du  commencement  des  hostilités.  L'amé- 
lioration produite  après  la  crise  de  1901  dans  la  situation  éco- 
nomique du  pays,  s'est  poursuivie  durant  le  cours  de  l'an- 
née 1003,  grâce  à  l'abondance  de  la  récolte,  à  l'assainissement 
B.  36 
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inoonlestable  de  rindustrie,  aux  progrès  oonsianU  de  la  balanee 
oommerolale  ai  à  une  reprise  générale  des  affaires.  L^influenoe 
de  la  guerre  a  été  souvent  aussi  retardée  par  la  forée  de 
réslsiance  des  entreprises  industrielles  et  eonunereiales.  Il  est  de 
ces  entreprises  eomme  des  ménages  des  partiouliers  qui,  aux 
moments  de  gène  péeuniaires»  entament  leur  eapital  pour  ne 
pas  changer  leur  tirain  de  vie,  mais  tpii  en  ressentent  les  con- 
séquences Si  la  période  des  difficultés  dépasse  leurs  forces  de 
résistance. 

Par  contre,  il  serait  dans  d*autres  cas  inexact  dVxpliquw  par 
là  guerre  le  malaise  ressenti  par  quelques  autres  branches  din< 
dustrie.  C'est  ainsi  que  dans  la  région  de  lindusirte  textile  polo- 
naise, les  difficultés  ont  été  particulièrement  grandes  pendant 
Tannée  1904.  Mais  ces  difficultés  ont  commencé  avant  la  guerre  : 
les  journaux  de  Varsovie  enregistraient  déjà  au  mois  de  janvier 
de  Tannée  dernière,  une  baisse  de  vente  des  produits  de  la  ré- 
ffifm  Industrielle  de  Lodz,  aussi  bien  de  ceux  vendus  sur  place 
que  de  ceux  écoulés  à  l'intérieur  de  l'Empire  et  cela  sous  Tin- 
Âuence  principalement  d'un  hiver  exceptionnellement  iouxy  de 
la  hausse  des  prix  des  matières  premières  et  de  Télévation  du 
taux  de  l'escompte. 

Remarquons  enfin  que  souvent  les  signe»  extérieurs  quVfi 
pourrait  invoquer  pour  juger  de  l*influence  de  la  guerre  sur  le 
commerce  et  Tindustrie  du  pays  sont  très  trompeurs.  C'est  ainsi 
par  exemple  qu'il  serait  tout,  à  fait  inexact  de  voir  une  influence 
fâeheuse  de  la  guerre  dans  la  diminution  des  transactions  à  la 
foire  de  Nijni,  en  ce  qui  concerne  certaines  marchandises^  telles 
que  les  cuirs,  les  bisquains,  la  toile.  Tout  au  contraire,  la  dimi- 
nution des  transactions  s'explique  par  une  demanck  exceptioa- 
nelle  sur  ces  produits  et  dont  nou9  avons  expliqué  phi^  haut  ks 
causes.  Cette  demande  a  épuisé  lesi  stocks  sur  place  et  a  diminué 
les  envois  à  la  foire. 

Nous  donnons  plus  loin  le  tableau  d'ensemble  que  nous  treu- 
vtNQs  dans  le  rapport  du  ministre  des  Finances  sur  le  budget  de 
1005  et  qui  indique  les  changements  survenus  dans  la  situaties 
de  différentes  branches  d'industrie  pendant  Pannée  1904  et  ce» 
parativement  à  Tannée  1908  et  notamment  la  diminution  ou  l'aug- 
mentation des  heures  de  travail  totalisées  (des  heure-ouvrier). 
Ce  tableau  est  composé  d'après  les  données  que  le  ministre  des 
Finance!^  a  fait  recueillir  au  cours  de  Tautonuie  pour  élucider 
la  question  de  la  main-d'œuvre  dans  la  grande  industrie  au 
triple  point  de  vue  des* heures  de  travail  dépensées,  du  nombre 
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des  ouvriers  et  d\i  total  des  salaires  payés.  Ces  informations  ont 
été  obtenues  au  moyen  d'un  questionnaire  commimiqué  par  le 
personnel  de  l'Inspection  du  Travail  à  tous  les  établissements 
industriels  de  la  Russie  d'Europe  et  du  Caucase  qui  occupent 
plus  de  50  ouvriers.  Ont  seul»  été  laissés  de  côté  les  chantiers, 
aieliwa  et  usines  de  l'Etat  ainsi  que  les  mines  et  les  houillères, 
ces  exploitations  ne  ressortissant  pas  au  ministère  des  Finances. 
L66  trois»  mois  d'été  seulement  (juin,  juillet  et  août)  ont  fourni 
matière  aux  ccnnparaison»  et  le  nombre  des  établissements  sur 
lesquels  a  porté  l'enquête  (4.610)  ne  représenta  que  26  0/0  du 
total  des  fabriques  et  manufactures  qui  fonctionnaient  en  1902. 
Cependant,  comme  les  chefs  d'industrie  qu'on  a  interrogés  em- 
ploient plus  de  70  0/0  de  la  masse  globale  des  ouvrier»  des  indus- 
tries respectives,  les  informations  recueillies  peuvent  jusqu'à 
un  certain  point  caractériser  la  situation  du  travail  industriel 
en  Rus«e.  Elles  fcmt  constater  que,  à  en  juger  par  les  heures 
de  Iravml  toialisécê^  la  production  des  établissements  en  cause 
m  diminué  de  deux  et  demi  pour  cent.  Si,  au  lieu  d'envisager 
riadualrie  dans  son  ensemble,  on  considère  séparément  ses  di- 
verses branches,  on  obtient,  pour  1904,  par  rapport  à  1903,  les 
différence»  «i  moins  ou  en  plus  ci-après  : 


Diminution  ( — )> 

IndusU4e  du  coloa —    5,9  0/0 

—  de  la  laine —  15,4  0/0 

—  de  la  soie —  27,7  0/0 

Tissus  mélangés —    7,10/0 

Industrie  céramique —    6,8  0/0 

Produits  alimentaires  et  chimiques —    2,0  0/0 

Augmentation  (  +  ). 

Industrie  du  lin .,-.  -f     8,00/0 

—  du  papier +     4,30/0 

Mise  en  œuvre  du  bois -h     4,10/0 

Travail  des  métaux,  production  des.  machi- 
née et  des  outils -V-     6,3  0/0 

Mise  en  œuvre  des  produits  animaux. ...  +      8,9  0/0 

Toutes  autres  industries +     9,2  0/0 

La  diminution  constatée  plu^;^  haut  dans  la  production  de  di^ 
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verses  industries  n'a  pas  été  accompagnée  par  une  réduction 
correspondante  du  personnel  ouvrier. 

Les  résultats  de  Tenquôle  font  ressortir  que  le  total  général 
des  ouvriers  employés  pendant  les  trois  mois  d'été  dans  les 
4.610  établissements  recensés  s'est  élevé  en  1904  à  une  moyenne 
de  1.221.000,  chiffre  qui  n'est  pas  inférieur  à  celui  de  la  période 
correspondante  de  1903.  Cet  état  de  choses  semble  devoir  tenir 
à  ce  que  les  fabriques,  tout  en  réduisant  leur  production  et  la 
durée  de  la  journée  de  travail,  gardent  leurs  ouvriers.  Des  infor- 
mations sûres  permettent  même  d'affirmer  que,  pendant  les  mois 
de  juin,  juillet  et  août,  le  personnel  ouvrier  était  plus  nombreux 
en  1904  qu'en  1903  dans  les  manufactures  de  coton  et  celle  des 
tissus  de  fantaisie,  quoique  ces  deux  catégorie?»  d'établissements 
aient  vu  leur  production  diminuer.  L'industrie  de  la  laine,  celle 
de  la  soie  et  celle  des  matériaux  de  construction  occupaient,  il 
est  vrai,  moins  de  monde  que  l'année  dernière,  mais  la  différence 
n'était  pas  proportionnelle  à  la  diminution  des  «  heure-ouvrier  ». 
On  peut  en  conclure  que  la  guerre,  si  inévitable  que  soient  ses 
fâcheux  effets  pour  les  travailleurs  de  la  grande  industrie,  n'a 
pas  entraîné,  autant  qu'on  en  peut  juger  par  la  période  qui  a  fait 
l'objet  de  l'enquête,  une  réduction  notable  du  nombre  des  bras 
employés,  mais  seulement  une  moindre  durée  du  travail  quoti- 
dien. 

La  différence  est  aussi  en  faveur  de  1904,  en  ce  qui  concerne 
le  montant  global  des  salaires  que  les  ouvriers  ont  reçu  pendant 
les  moisi  d'été  des  années  1904  cl  1903. 

La  différence  atteint  pour  l'ensemble  des  usines,  fabriques  et 
manufactures,  un  total  de  1.260.000  r.  Il  s'entend  que  cet  excédent 
global  n'exclut  pas,  pour  certaines  industries,  une  diminution  des 
salaires  payés  et  que  l'ensemble  depi  industries  favorisées  a  bénéfi- 
cié d'une  augmentation  de  salaires  bien  plus  forte.  La  majeure 
partie  de  cette  augmentation  est  échue  aux  ouvriers  du  fer,  qui, 
bien  payés  en  général,  ont  vu  leur  rémunération  progresser  en- 
core, grâce  à  l'importance  exceptionnelle  des  commandes  à  exé- 
cuter et  à  la  nécessité  d'heures  de  travail  supplémentaires. 

La  crise  qu'a  subie  pendant  les  années  1901-1902  l'industrie 
métallurgique  russe  a  pris  fin  à  partir  du  second  semestre  1903. 
L'industrie  sidérurgique  et  les  charbonnages  ont  commencé  à  se 
ranimer  et  ce  mouvement  de  reprise  s'est  poursuivi  sans  dis- 
continuer pendant  l'année  1904.  La  guerre  n'a  eu  aucune  in- 
fluence fâcheuse  dans  ce  domaine  de  l'activité  industrielle  du  pays. 
Au  contraire,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  les  événements 


Digitized  by 


Google 


RUSSIE  565 

eu  Extrême-Orient  ont  fourni  beaucoup  de  travail  supplémen- 
taire aux  usines,  mines  et  charbonnages  russes  et  si  pendant  le 
second  semestre  1904  les  charbonnages  de  la  région  polonaise 
ont  subi  le  contrecoup  des.  difficultés  éprouvées  par  l'industrie 
textile  de  Lodz,  la  production  totale  aussi  bien  de  la  fonte  que 
de  la  houille  a  fait  des  progrès  sensibles  pendant  Tannée  écoulée; 
elle  a  même  atteint  en  1904  un  chiffre  supérieur  au  maximum 
qui  ait  jamais  été  constaté  précédemment.  On  évalue  la  produc- 
tion de  la  fonte  dans  la  Russie  d'Europe  à  :2.950.000  tonnes  en- 
viron en  1904  contre  2.450.000  tonnes  en  1903  ;  la  production  de 
la  houille  semble  devoir  s'élever  en  1904  à  18.600.000  tonnes 
contre  17.500.000  tonnes  l'année  précédente.  Même  les  membres 
du  Congrès  de  l'industrie  minérale  du  midi  de  la  Russie,  enclins 
plutôt  au  pessimisme  dans  leur  appréciation  de  la  marche  des 
affaires,  ont  cette  fois  déclaré  que  «  les  données  statistiques 
sur  le  développement  de  l'industrie  minière  et  métallurgique  du 
midi  de  la  Russie  témoignent  de  ?on  développement  pendant 
Tannée  1904.  Le  bureau  du  Congrès  s'abstient  des  conclusions 
définitives  en  ce  qui  concerne  les  progrès  ultérieurs  de  cette 
industrie,  étant  donné  les  circonstances  exceptionnelles  provo- 
quées par  la  guerre  avec  le  Japon.  Mais  le  bureau  du  Congrès 
considère  comme  son  devoir  de  déclarer  que,  «  malgré  les  difficul- 
tés provoquées  par  la  guerre,  le  gouvernement  s'est  préoccupé 
et  se  préoccupe  d'enrayer  les  obstacles  au  développement  de 
l'industrie  minière  et  métallurgique  qui,  malgré  la  guerre,  n'a 
pas  subi  de  perturbations,  ce  qui  permet  d'envisager  avec  con- 
fiance l'avenir.  »  Dans  le  midi  de  la  Russie  la  production  totale 
de  la  fonte  atteindra  probablement  110  millions  de  pouds  au 
moins,  contre  83  millions  de  pouds  en  1903,  84  millions  de  pouds 
en  1902,  91  millions  de  pouds  en  1901  et  92,5  millions  de  pouds 
en  1900.  D'après  lesî  prévisions  des  producteurs  pour  Tannée 
1905  la  production  de  la  fonte  sera  en  1905  de  134  millions  de 
pouds,  mais  la  Commission  du  XXIX*  Congrès  de  l'industrie 
minérale  du  midi  de  la  Russie  considère  ce  chiffre  comme  exa- 
géré et  ne  croit  pas  que  la  production  de  1905  dépasse  le  chiffre 
de  1904. 

L'industrie  du  naphte  a  continué  en  1904  à  bénéficier  du  ralen- 
tissement subi  par  l'exportation  du  naphte  américain.  Cetle  cir- 
constance amène  pendant  les  dernières  années  une  augmentation 
des  exportations  et  une  hausse  des  prix  qui, pendant  Tannée  1904, 
ont  presque  atteint  les  prix  exceptionnels  de  1900.  La  profondeur 
deg  forages  à  opérer  faisant  obstacle  à  la  rapidité  des  progrès 
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la  production  de  1904  pour  lee  dix  premiers  mois  n'a  dépassé 
que  de  491.500  tonnes  métriques  le  chiffre  correspondant  de  lÔOS 
(8.665.300  tonnes  contre  8.173.800  tonnes).  La  plus  grande  partie 
de  la  production  est  toujours  concentrée  entre  les  mains  d'un 
petit  nombre  de»  producteurs.  La  Société  des  frères  Nobel  a 
produit  12,4  0/0  de  la  quantité  totale,  la  Société  de  la  Caspienne 
et  de  la  Mer  Noire  9,2  0/0  et  A.-J.  Manlacheff  et  Cie  8  0/0.  Dans 
le  courant  de  Tannée  1904  un  groupe  des  producteurs  du  pétrole 
a  conclu  une  entente  d'une  durée  de  6  mois  pour  la  vente  du 
pétrole  exporté  par  voies  de  mer  ou  de  terre.  Cette  entente  est 
considérée  conmie  le  premier  pas  vers  l'établissement  du  syndi- 
cat, dont  la  formation  est  projetée  et  discutée  depuisi  plusieurs 
années. 

Si  les  différentes  branches  de  l'industrie  minière  et  métallurgi- 
que n'ont  pas  80uffert,si  elles  ont  même  profité  de  la  guerre,rin- 
dustrie  textile  russe  en  a  incontestablement  ressenti  lea  consé- 
quences, aggravées  comme  nous  Favon»  déjà  indiqué,  par  un 
état  de  malaise  dans  lequel  se  trouvait  déjà  avant  la  guerre  Pin- 
dustrie  textile  de  la  région  polonaise.  L'industrie  russe  des  tax* 
tiles  n'a  guère  d'autre  débouché  que  le  marché  national  et  c'est 
presque  exclusivement  de  l'état  de  ce  marché  que  dépend  ta 
prospérité.  Aussi  les  conjonctures  actuelles  n'ont>elles  pu  man- 
quer d'affecter  la  situation  de  cette  industrie,  sans  toutefois  que 
les  effets  de  la  guerre  se  soient  fait  sentir  avec  la  même  intensité 
dans  tous  les  centres  de  production.  L'industrie  la  plus  éprouvée 
est  celle  de  la  Pologne,  les  tissages  et  les  filatures  du  rayon  de 
Lodz,  notamment,  et  la  fabrication  des  articles  de  fantaisie  à 
Varsovie. 

Ces  diverses  branches  souffrent  de  la  diminution  de  la  demande, 
pour  la  fantaisie  surtout,  une  partie  de  leur  clientèle  ayant  vu 
sa  puissance  d'achat  réduite  par  une  mauvaise  récolte  et  par 
l'appel  des  réservistes  sous  les  drapeaux.  Il  est  à  consîdtor 
que  le  rapide  essor  de  la  production  en  Pologne,  dans  le  rayon 
de  Lodz  principalement,  avait  amené  l'industrie  locale  à  la  néce^ 
silé  d'élargir  à  tout  prix  ses  débouchés.  La  guerre  venue,  nonh 
bre  d'intermédiaires  se  sont  trouvés  dans  une  situation  difficile, 
la  vente  des  marchandises  a  diminué  et  les  fabriques  ont  dû  res- 
treindre leur  production.  Les  souffrances  de  l'industrie  polo- 
naise n'ont  pas  entraîné  des  suites  bien  graves  pour  les  grande» 
fabriques,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  entreprises  de  moin» 
dre  importance  et  surtout  des  artisans  et  des  ouvriers  en  cham- 
bre, dont  beaucoup  sont  sans  travail.  Cette  crise  locale  n'est 
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d'ailleursi  nullement  financière,  mais  purememt  commerciale» 
les  banques  continuant  de  prêter  largement  leur  OoncoUrs  aux 
bounea  maisons  ;  Tardent  ne  manque  qu'aux  producteurs  qui  no 
présentent  pas  assee  do  garanties*  Dans  ces  derniers  temps»  une 
certaine  amélioration  se  manifeste  dans  Tétat  du  marché  de  Lodii 
las  fabriques  vendent  plus  de  marchandises  et  les  paiements  se 
font  avec  plus  d'exactitude  ;  quelques  industriels  augmentent 
même  leur  production.  Les  conséquences  de  la  guerre  se  font 
également  sentir  dans  le  l*ayon  industriel  de  Moscou,  mais  à  un 
moindre  degré  qu'en  Pologne,  ce  qui  tient,  d'une  part,  à  ce  que 
les  fabriques  moscovites  sont  en  général  de  colossales  entre- 
prises, aptes»  comme  telles  à  triompher  de  difficultési  passagères 
et,  d'autre  part,  à  ce  qu'une  bonne  récolte  a  favorisé  la  région 
où  elles  écoulent  leurs  produits. 


Suivant  les  données  du  département  dos  ilouanes,  les  expor- 
tations de  la  Rus?âe  en  1Ô04  se  sont  élevées  à  1.538,5  millions  de 
roubles,  contre  1.551,2  millions  de  roubles  et  contre  1.389,6  mil- 
lions de  roubles  en  moyenne  pendant  la  période  de  1901  à  1903. 

Les  exportations  se  Sont  élevées  à  955  millions  de  rouble»  et  se 
divisent  comme  suit  (an  millions  de  roubles)  : 


Moyenne 
dos  MittéAs 
MiUbns  de  roubles  1901-1903 

Objets  d'alimentation 517,6 

MatièrSs  aécessairee  à  rindustrie.  275,8 

Animailk  vivants,  t i  i .  ^  S0,7 

Objets  fabriqués.!. 90,9 

Total sàT 

La  valeur  des  céréales  exportées  constitue  plus  de  la  moitié 
de  la  valeur  totale  des  exportations  comme  cela  résulte  du  ta- 
bleau ci-dessous  : 

HilUoDsde      Milliots  de 
p«ud«  r»ublM 

1801-1903. 666,1    418 

1908. 060,4    477,6 

1904... 048,1    496,3 

Le  blé  tient  la  première  place  parmi  les  céréaléê  expôi*tées  : 
258  millions  de  roubles  en  1904  contre  218  mill.  de  r.  en  1908. 
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La  deuxième  place  est  occupée  par  l'orge  (86  mill,  de  r.  en  1904 
ausdi  bien  qu'en  1903)  ;  la  troisième  place  est  occupée  par  le  sei- 
gle (4?  mill.  de  r.  en  1904  contre  57  mill.  de  r.  en  1903)  et  la  qua- 
trième par  l'avoine  (37  mill.  de  r.  en  1904  ccmtre  41  mill.  de  r. 
en  1903). 

Le»  prix  du  blé  et  du  seigle  ont  été  en  1904  au-dessus  de  ceux 
de  l'année  1903  : 

Pris  d'un  pood  1901-03     i903       1904 

Copeekt 

Froment   87  86  92 

Seigle   69  69  70 

Orge  61  59  67 

Avoine   73  68  68 

Maïs   60  68  68 

Son    61  62  61 

Moyenne  74  73  76 

Les  principaux  pays  de  destination  importateurs  des  produits 
russes  sont  les  suivants  (en  millions  R.)  : 

1904  1903 

Allemagne   284,1  282^ 

Angleterre   230,8  218 

Pays-Bas   99,  101 

France   61,9  76,9 

Italie   63  66,7 

Belgique   44,1  43,6 

Autriche-Hongrie   40,4  37 

Danemarck    30  27,4 

Turquie    24,8  18,4 

Suède    11,2  10,3 

Roumanie    0  16,8 

Norvège   83  11 

Indes   Orientales 69  7,8 

Etats-Unis   4,3  6,3 

Egypte   4,3  4,6 

Les  exportations  russes  en  France  ?e  répartissent  entre  les 
différentes  catégories  de  marchandises  de  la  manière  suivante 
(en  milliers  de  roubles)  : 

1903  1004 

Objets  d'alimentation 34.228  38.402 

Objets   nécessaires   à   Tindustrie 26.371  36.378 

Animaux   vivants 78  334 

Objets   fabriqués 1.190  984 

Total   ..' 61,876    76.098 


Digitized  by 


Google 


RUSSIE 


itb 


Les  importations  en  Russie  ont  été  en  1904  de  583,6  milL  de 
r.  et  se  subdivisent  de  la  manière  suivante  (en  millions  de  rou- 
bles) : 

Moyenne 
des  années 
1901-1903      1903  1904 

Objets  •  d'alimentation 84,7  87,4  92,6 

Objets  nécessaires  à  l'industrie 308,6  342,8  332,8 

Animaux  vivants 1,5  1,6  1,5 

Objets  fabriqués 160  170,8  156,7 

Total    554,8    602,6    683,6 

Voici  comment  se  présentent  les  principaux  pays  d'origine  des 
importations  (en  millionsi  de  roubles)  : 

1904  1903 

Allemagne   225,2  235,7 

Angleterre    102,5  112 

Etats-Unis   62,5  62,6 

France   26,1  28,1 

Autriche-Hongrie    21,4  27,8 

Chine   19,1  1&,8 

Egypte   15,8  10,2 

Pays-Bas    11,2  10,4 

Italie 9,9  11 

Indes   Orientales 8,7  9,5 

Norvège   7,7  7,3 

Belgique   6,8  6,3 

Danemarck    6,6  5,8 

Turquie    6,1  6,2 

Suède    5,2  4,7 

Voici  les  principaux  éléments  des  exportations  de  la  France 
en  Russie  : 

Bonnée^  provisoires  sur  les  importations  françaises  en  Russie 
.    en  1902  et  en  1903. 

QuanUtés 
1963^*^^"^^904 

(milliers  de  pouds)  (milliers  de  n)iib,) 

FniiU  et  baies  secs 21  44            128  2ÔI 

VaaiUc,  safrao,  etc 4  3            183  125 

Café 21  33             175  289 

Boissons  ipiritueuses  en  foU.poodi.  36.000  38  000            881  883 
Boutons  spiritueuseï   en  bouteil- 

Iw bout.  483  000  493.000  1.193  1.259 

Vinsenfûts poads.  143.000  128.000  1.965  1.728 
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Vins  en  bouteilles •  »  bout. 

Eaux  minérales i.t»i..  bout. 

Poissons  lùarinés» 

Peaux  brutes 

Peaux  trdYaillées 

Plantes  et  graines. » 

Briqués  réfraotairep,  etc 

Gommes,  résines,  etc 

Produits  obimiquet  et  pbàrmaceu* 
tiques  non  dénonmiés  spéciale- 
ment   

Huiles  végétales  d*olives,  eto 

Parfumerie,  excepté  le  sayoa 

Produits  colorant!  et  couleurt. . .  : . 

Cuivre,  aluminium,  nickel,  etc. . . . 

Plomb  en  saumons,  débris 

Objets  en  cuivre  et  alliage 

Objets  en  fer  et  en  acier 

Outils  pour  métiers,  etc 

Machines  et  appareils  en  fonte 

Papeterie 

Tableaux  et  livras. 

Soie  brute , » 

Laine  non  peignée 

Laine  peignée,  filée  et  tordue 

Produits  en  soie  et  demi-sole 

Produits  en  laine  et  demi-làine 

Dentelles,  broderies 

Mercerie. 

Autres  produits 

Total -  —      28.082       27.644 

Nous  donnons  ci-dessous  un  tableau  des  principales  impor^ 
talions  et  exportations  de  la  Russie  pendant  Tannée  1904  en  net, 
c'est-à-dire  en  indiquant  pour  chaque  produit  à  part,  ta  valeur 
de  la  différence  entre  les  exportations  et  les  importations  (en 
millions  de  roubles). 

Plas-valum    Plus-nkifls 
BiporUtions    Importations       dM  dei 

exportatioM  haportatioof 

Céréales,  ris,  semoules,  farines...  495. S30  3.956  491.374  — 

Fruits,  légumes,  noix,  etc 2.009  9.710  —  7.70i 

Graines 14.921  3.020  12  813  - 

Sucres 12.824  11  12.813  - 

Thés 713  30.588  —  «9.875 

Café -  5.130  -  5.180 


tinulitég 

Vakvrs 

-  ^ 

^  -^ 

^_ 

m^Sé^^****^ 

1903 

1904 

1902 

1904 

_ 

_ 

__ 

^-~ 

(mUlien  de  poids) 

(mUUtn  de  fMb.) 

86.000 

745.000 

3  108 

2.128 

45.000 

573.000 

122 

95 

59 

72 

769 

847 

62 

34 

289 

136 

5 

6 

553 

318 

m 

1S3 

m 

104 

8.134 

um 

469 

294 

27 

2a 

800 

1.022 

141 

153 

621 

607 

66 

58 

476 

415 

7 

i 

m\ 

m 

886 

323 

884 

884 

38 

75 

565 

i.in 

219 

179 

381 

323 

2 

t 

127 

124 

27 

41 

163 

279 

26 

24 

214 

215 

32 

M 

363 

356 

10 

9 

275 

202 

3 

3 

114 

94 

10 

7 

9.061 

1.506 

96 

47 

1.442 

798 

29 

19 

768 

589 

1,8 

0,9 

1.253 

875 

4 

4 

422 

369 

0,5 

0,4 

334 

294 

4 

4 

398 

365 

— 

— 

6.0tô 

5.537 
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Bspovtattonfl 

Caoao ••• ..i  — 

Epicei 54 

TabAd,  cigares,  cigarettes 3.548 

Aleool,  eau-de-yie,  araek,  rhum. . .  2.573 

VmtnatareU U 

HtUes  végétales T79 

Bob 72.281 

Produits  de  distillation  du  bois...  3.188 

Goudrons,  poix  de  bruse&r,  etc. . .  — 

GtOQtchouc  et  gatta-percba  bruts..  — 

Colon  bmt 345 

Joie — 

lin 45.420 

ChsBvre..., 9.404 

Elonpei  de  lin 5.32& 

Etoapes  de  cbanvre 1.804 

Tonrteaux 20.301 

Mlles 584 

Muse  de  bois  et  cellalose 1.128 

Aoiminz  vivants 11.476 

Viande,  volaille  et  gibiers  morts..  7.374 

Peau  brutes 14.514 

—    travaillées....  • 577 

Pdleteries.... 10.857 

Liine  brute. 6.425 

Soies  de  porc  et  crins 7.858 

Pimnes  et  duvets 1.892 

Sole  bmte,  ooeons 2.299 

Huiles  et  graisses  animales 255 

OEols,  blancs  et  jaunes  d'oBufs. . . .  54.437 

Devre  et  fromage 29.815 

Oiet  engrais 1.940 

Poissons,  caviar,  huîtres 6.848 

Matériaux  de  construetion, briques, 

tayaux  de  drainage •  888 

Ntpbte  et  produits  du  naphte 58.232 

Hooille  et  coke 680 

Sel 60 

Iflnerai 7.989 

Ponte 6 

Fer 71 

Ader 45 

Antres  métaux  non  précieux 743 

Prodoits  chimiques  et  pharmaceu- 
tiques   1.834 

Matières  à  tanner •  21 

Coalenrs  et  produits  colorants... .  *  47 

Nsfires  en  fer — 


Plu»-valuM    Plus-values 
ImpOTtaiions        des        .des 

1  280 

.^ 

1.280 

2.844 

— . 

2.790 

2.067 

1.481 

*• 

3.147 

... 

574 

8.149 

^ 

8.135 

5.479 

— 

4.700 

10.845 

61.436 

-^ 

841 

2.847 

^ 

1.708 

^ 

1.70B 

21.733 

^ 

21.738 

100.740 

■     .... 

100.895 

4.811 

— 

4.811 

170     61.184        - 


— 

20.301 

— 

441 

143 

— 

1.825 

-. 

697 

1.512 

9.964 

— 

174 

7.200 

— 

5667 

8.847 

— 

6.258 

— 

5.681 

5.823 

5.034 

— 

15.183 

— 

8.758 

55 

7.803 

— 

67 

1.825 

— 

12.199 

«« 

.9.900 

6.437 

^ 

6.182 

17 

54.420 

— 

1.290 

28.525 

— 

1.846 

94 

— 

20.342 

— 

13.994 

5.625 

«» 

5.237 

784 

57.448 

— 

24.281 

^ 

23.601 

92 

— 

32 

680 

7.259 

-* 

563 

— 

557 

3.074 

— 

3.003 

847 

-. 

802 

27.577 

— 

26.834 

13.769 

__ 

11.935 

3.449 

— 

3.428 

10.828 

^ 

10.781 

3.752 

.     ^ 

3.752 
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Plufl-vtluet    PhB-Tmliwt 
'    ExportaUoDs    Importations       dm  des 

eiporUtioos  importatMBs 

Machines  et  parties  de  machines...  816  55.265  —  54.449 
Autres   produits   en  métaux    non 

précieux 978  28.150  —  27.172 

Poterie 11  1.163  -  1.152 

Objets  en  faïence  et  en  porcelaine.  531  1.090  —  559 

—       Terrerie  et  glaces 327  2.466  —  2.239 

FiU  de  coton 269  4.401  —  4.132 

Fils  de  lin,  de  channe,  etc 1  426  82  1.314  — 

Laine  peignée,  tordue  et  filée —  "^.122  —  8.122 

Soietordue 4  487  -  483 

Tissus  de  coton 2.381  4.S79  -  1.896 

Objets  en  chanvre  et  en  Un,  cordes.  448  2.204  —  1.756 

Draps  et  objets  en  laine 1.742  6.485  —  4.743 

Soieries .• 35  3.089  —  3.054 

Papeterie 184  13.059  —  12.875 

Livres,  mufiques,  tableaux  et  des- 
sins   872  1.687  -  815 

Voitures  et  wagons 36  2.430  —  2.394 

Instruments  de  musique 164  2.682  —  2.518 

Horlogerie .•.  7  2.092  -  2.085 

Mercerie,  jouets 322  3.027  —  2.706 

Autres  marchandises 26.475  50.706  —  24.231 

ToUl 955.007       583.647    371.360        - 

L'excédent  3es  exportations  de  Ja  Russie  a  été,  eo  1904,  de 
371  millions  de  roubles,  soit  d'environ  1  milliard  'de  francs»  Une 
somme  aussi  considérable  de  créances  de  la  Russie  sur  l'étran- 
ger est  un  adjuvant  considérable  pour  faurnir  du  change.  Si  l'on 
examine  le  mouvement  des  métaux  précieux,  on  constate  que, 
malgré  la  guerre,  la  Russie,  en  1904,  a  importé  2.814.000  roubles 
en  or  de  plus  qu'elle  n'a  exporté.  Quant  à  l'argent,  il  a  été  im- 
po-rlé  et  exporté  davantage  en  1904.  Cela  tient  à  ce  que  le  Gou- 
vernement s'est  servi  du  métal  blanc  en  Extrême-Orient,  métal 
blanc  recherché  par  les  Chinois,  en  remboursement  des  billets  de 
crédit  qui  circulaient  en  Mandchourie. 

Voici  les  chiffres  (en  mille  roubles)  du  mouvement  des  métaux 
précieux  : 

Or,  —  Exportation. 

Ijingols        MoaiMie      ToUl 

1904    3.906         104      4.6Ï0 

1903 2.280         641      2.821 

Importation. 

1904    2.198 .    4.726      6.924 

1903   15,609      5.320    20,929 
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Argent.  —  £xportati<m. 

Lingots        Monnue      Total 

1904  31.770         457    32.227 

1903  710      1.046      1.756 

Importation. 

1904   15.366      3.786    19.152 

1903  3.309      3.697      7.006 

Le  nouveau  traité  de  commerce  russo-allemand  signé  le  15  (28) 
juillet  1904  par  M.  de  Wilte  et  le  comte  Bûlow  doit  entrer  en 
vigueur  12  mois  après  sa  ratiflcation  par  Tempereur  de  Russie 
et  le  Reichstag  allemand.  Ce  traité,  aussi  bien  que  les  parties 
du  traité  actuellement  appliqué  et  qu'il  laisse  intactes,  reste  en 
vigueur  jusqu'au  18  décembre  1917. 

Le  gouvernement  russe,  pendant  les  pourparlers,  s'est  surtout 
efforcé  d'arriver  à  diminuer  les  droits  de  douane  sur  leg  céréales 
au-dessous  des  droits  minima,  en  y  apportant  beaucoup  d'insis- 
tance, étant  donné  l'importance  pour  le  commerce  d'exportation 
russe  du  mouvement  des  céréales  verg  l'Allemagne.  Les  droits 
minima  dépassent  les  droits  actuels  sur  les  céréales  de  11  co- 
pecks  pour  le  seigle,  de  15  copecks  pour  le  froment,  de  17  co- 
pecks  pour  l'avoine  et  l'agriculture  russe  sera,  du  îait  de  leur 
application,  surimposée  de  13  1/2  millions  de  roubles  par  an. 
Mais  les  efforts  du  gouvernement  russe  n'ont  pas  abouti,  le  gou- 
vernement allemand  ayant  déclaré  qu'il  ne  peut  pas  s'écarter  des 
droits  de  douane  minima  pour  des  motifs  qui  ont  trait  à  la  poli- 
tique intérieure.  Il  faut  aussi  mentionner  que  dans  ses»  proposi- 
tions de  la  diminution  des  droits  sur  les  céréales,  la  Russie  n'a 
été  que  faiblement  soutenue  par  les  autres  pays,  les  importations 
des  céréales  de  l'Autriche-Hongri©  étant  minimes  et  les«  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord  n'attachant  pas  d'importance  à  l'élé- 
vation des  droits,  pourvu  que  leurs  produits  ne  soient  pas  taxés 
plus  lourdement  que  ceux  des  autres  provenances. 

Le  marché  allemand  étant  le  marché  le  plus  important  pour 
les  céréales  russes,  le  gouvernement  russ«©  ne  pouvait  pas  rom- 
pre les  négociations  ;  l'application  des  droits>  maxima  allemands 
aux  céréales  russes  équivaudrait  pour  ces  dernières  à  une  su- 
rimposition de  54  millions  de  roubles  par  an  et,  même,  l'Alle- 
magne en  cas  d'une  guerre  douanière  pourrait  complètement  fer- 
mer sa  frontière  aux  importations  russes. 

Avant  d'accepter  les  droits  minima  le  gouvernement  russe  a 
procédé  à  un  examen  de  la  situation  pour  déterminer  à  quel 
point  les  nouveaux  droits  peuvent  influencer  le  développement 
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des  importations  de  cercles  russes  en  Allemagne  et  les  prix  des 
céréales.  11  a  été  établi  que  TAllemagne,  malgré  l'élévation  des 
droits  d*«Qtrée,  ne  pourra  jamais  satisfaire  sa  demande  par  la 
production  intérieure  et  aura  toujours  besoin  de  recourir  à  une 
importation  considérable  des  céréales  étrangères  ;  la  surface  en- 
semenoée  ne  peut  pas  être,  en  ABemagne,  étendue  d'une  manière 
appréciable,  car  la  population  s^acerott  1res  vite,  la  culture  est 
déjà  très  intensive  et,  en  outre,  les  céréale»  raans  jouiseenide 
préférences  particulières,  à  cause  de  leurs  qualités^ 

Quant  à  l'influence  des  droits  de  douane  sur  les  prix,  8  %4lé 
démontré  qu'à  partir  de  l'année  d'introduction  des  droits  de 
douane  en  Allemagne,  ils  ont  toujours  été  plus  élevés  que  les 
prix  sur  les  marchés  internationaux  de  la  somme  totale  des  droits 
el,  par  conséquent^  ce  n'est  pas  l'importateur,  mais  le  eonsom< 
mateur  qui  payait  les  droits  de  douane.  Il  n'y  a  aucune  raison  de 
croire  que  celte  situation  change  à  Tavenir.  La  Russie  n'a  pas 
pu  arriver  à  conserver  les  taux  actuellement  en  vigueur  sur 
certains  autres  produits  agricoles  :  les  chevaux,  les  cochons,  la 
volaille,  le  beurre  ;  la  surimposition  de  ces  produits  se  chiffrera 
par  environ  1,^  million  de  roubles.  Pour  d'autres  produis  agri- 
coles, la  nouvelle  convention  conserve  les  droits  (fèves,  pois^ 
colza,  bois  scié,  gibier  morl^  caviar,  œufs)  ou  la  franchisa  (grai- 
nes de  Ub  et  de  chanvre,  lin,  chanvre,  graines  de  trèfle»  elc» 
des  plumes  d'oiaeaux,  etc.),  actuellement  en  vigueur. 

Pour  arriva  à  compenser  celte  surimposition  d'environ  143 
millions  de  roubles,  le  gouvernement  russe  a  été  amené  :  1*  à 
d^nander  ime  diminution  des  droits  de  douane  sur  certains  pro- 
duits à  leur  entrée  en  Russie  et  2''  d'augmenter  certains  des  droits 
appliqués  aux  produits  allemands  à  leur  entrée  en  Russie. 

Parmi  les  concessions  consenties  par  rAll^nftgne»  il  faut  citer 
en  premier  Keu  kr  diminution  de  35  O/Q  environ  «hi  droit  sur 
l'orge  pour  l'alimentation  de  la  basse-cour,  qui  a  été  fixé  à  1,30 
mark  les  lOQ  kilogrammes.  Les  exportalioBS  de  Forge  do  la  Rms- 
ste  ont  sensiblement  augmenté  pendant  ces  dernières  années  el 
celle  augmentation  se  continuent  sans  doute  ;  la  diminutîoa  du 
droit  sur  ce  produit  a,  par  conséquent,  une  certaine  importance 
pour  l'agriculture  russe.  Les  droits  sur  les  huiles  mÎDérales  de 
graissage  ont  aussi  subi  une  diminutioo  de  40  0/0  (6  mark  au 
lieu  de  10  mark).  De  môme,  on  est  arrivé  à  des  diminutions  dos 
droits  î?ur  lo  bois  brwt  et  équarri.  L'ensemble  de  ces  concessions 
se  chiffre,  si  on  tient  compte  des  importations  actuelles  de  ces 
produits  en  Allemagne,  par  3,^  millions*  de  roubles. 
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De  cette  manière,  il  restait  à  compenser  11,5  millions  de  rou* 
Mes  et  ee  résultat  est  pleinement  atteint  par  l'élévation  d'un 
grand  nombre  des  droits  de  douane,  aetuellement  en  vigueur  et 
qui  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour  la  protection  de  certaines 
branches  de  l'industrie  russe.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  citer 
en  premier  lieu  la  construction  des  machines  et  l'industrie  chi«- 
mique.  La  surimposition  des  produits  de  l'industrie  chimique 
illemande  se  chiffre  par  1,19  million  de  roubles.  Parmi  les 
droits  sur  les  machinas,  on  n'a  pas  touché  aux  droits  sur 
tes  machines  agricole»  et  aux  droits  aur  les  machines  sinv* 
pies  et  à  bon  marché  qui  sont  déjà  suffisamment  protégées 
par  le  tarif  actuel  ;  quant  aux  drc^ts  actuellement  trèsi  faibles  sur 
les  machines  compliquées  et  de  petites  dimensions  et  en  particu- 
lier sur  les  métiers  de  tissa|^,  ils  ont  été  sensiblement  augmentés 
et  leur  surimposition  se  chiffre  au  total  par  5.642.000  roubles. 
De  même,  ont  été  augmentés  les  droits  sur  les  principaux  objets 
en  fonte,  en  cuivre,  en  fer  et  en  aoiw:.  Au  total,  la  surimposition 
des  produits  de  l'industrie  allemande  atteint  13,5  millions  de 
roubles. 

En  dehors  de  la  question  des  droits  de  douane,  les  pourparlers 
entre  les  gouvernements  russe  et  allemand  au  sujet  de  la  nou- 
velle convention  ont  porté  aussi  sur  certaines  autres  questions 
intéressant  plus  directement  le  développement  des  relations  com- 
merciales russo-allemande©.  Il  faut  mentionner  que  le  gouvcrne- 
mefit  allemand  a  demandé  dans  cet  ordre  d'idées  un  grand  nom- 
bre de  concessions  importantes^  telles  que  le  droit  pour  les  Alle- 
mands de  posséder  des  biens  inmiobiliers»  dans  toute  les  parties 
de  la  Russie,  le  droit  du  transit  par  la  Transcaucasie  et  par  le 
Transsibérien,  etc.  Les  concessions  réellement  octroyées  sont 
de  moindre  importance  :  on  a  aboli  les  distinctions  qui  existaient 
entre  les  commis-voyageurs  allemands  chrétiens  et  Israélites 
au  point  de  vue  de  la  délivrance  des  certificats  et  de  l'imposition; 
on  a  porté  de  3  à  10  ans  le  délai  pendant  lequel  les  Allemands 
doivent  vendre  les  biens  immobiliers  dont  ils  sont  devenus  pro- 
prlétahres,  etc.  Il  faut  aussi  noter  que  la  Russie  n'applique  plus 
dans  la  convention  la  différence  entre  les  produits  venant  par 
mer  et  ceux  venant  par  terre  —  différence  qui,  danar  l'intention 
des  auteurs  du  nouveau  tarif  des  douanes  général  russe,  était 
dirjçée  contre  les  importations  allemandes.  Par  contre,  il  faut 
meplîonner  les  concessions  suivantes  consenties  par  TAllemagne 
à  la  Russie  dans  le  môme  ordre  d^dées.  La  clause  de  la  nation 
la  plus  favorisée  a  été  exposée  dans  le  nouveau  tarif,  de  telle 
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manière  que  rAUemagne  ne  pourra  plusr  appliquer  dans  aucun 
cas  des  droits  différentiels  aux  produits  russes,  en  dehors  tou- 
tefois du  sucre  qui  pourtant  ne  peut  être  frappé  des  droits  diffé- 
rentiels que  dans  le  cas  où  il  est  destiné  pour  la  consommation 
intérieure  et  non  pas  pour  le  transit.  Une  autre  clause  très  im- 
portante pour  les  intérêts  du  commerce  des  céréales  russes  a  été 
insérée  dans  la  nouvelle  convention.  Elle  a  trait  aux  dépôts  de 
céréales  de  transit  et  le  gouvernement  allemand  s'engage  de  ne 
pas  fermer  ceux  de  ces  dépôts  que  le  gouvernement  russe  con- 
sidérait comme  utiles  pour  son  commerce  de  transit.  L'Allema- 
gne s'engage  aussi  de  ne  pas  appliquer  aux  importations  des 
animaux  vivants  russes  des  prescriptions  sanitaires  plus  sévères 
que  celles  qui  sont  appliquées  à  d'autres  pays,  dont  les  conditions 
sanitaires  au  point  de  vue  d'épizooties  et  des  institutions  vétéri- 
naires sont  les  mêmes  que  celles  de  l'Empire  russe.  Mentionnons 
encore  que  la  Russie,  malgré  l'insistance  que  le  gouvernement  à 
mis  à  demander  la  fixation  de  certains  droits  du  tarif  finlandais 
actuel,  a  conservé  toute  la  liberté  pour  l'unification  du  tarif  des 
droit-s  de  douane  du  Grand-Duché  avec  celui  de  l'Empire. 

* 
•  • 

La  fin  de  Tannée  1904  et  le  commencement  de  l'année  courante 
ont  été  marqués  en  Russie  par  des  mouvements  grévistes  d'une 
intensité  jusqu'alors  inconnue  en  Russie.  Des  grèves  se  sont  pro- 
duites presque  sur  tous  les  points  du  territoire,  mais  le  dévelop- 
pement normal  de  la  vie  industrielle  a  été  particulièrement  trou- 
blé dans  les  régions  de  Saint-Pétersbourg  et  de  la  Vislule.  On 
trouvera  à  l'annexe  le  texte  des  notes  officielles  sur  les  événe- 
ments du  22  janvier,  auxquels  a  abouti  ce  mouvement  à  Saint- 
Pétersbourg. 

Le  trait  le  plus  remarquable  de  ce  mouvement  a  été  son  carac- 
tère en  même  temps  politique  et  économique.  On  trouve  dans 
les  demandes  des  ouvriers,  à  côté  des  exigences  purement  pro- 
fessionnelles, telles  que  la  diminution  de  la  durée  du  travail, 
l'augmentation  des  salaires,  la  suppression  des  amendes,  poli- 
tesse du  personnel  de  surveillance  vis-à-vis  des  ouvriers,  amé- 
lioralion  dos  conditions  sanitaires,  etc.,  des  demandes  d'ordre 
polilique,  h'ilos  qmî  la  Constitution,  le  droit  libre  de  réunion, 
rinviahîbJUi<3  jH'rHjriiii'lle,  etc.,  etc.  La  représentation  nationale 
est  indi-^^)on^abk^  dit  la  requête  que  les  ouvriers  ont  présentée  à 
l'empereur  le  22  janvier,  il  faut  ordonner  que  des  représentants 
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de  tous  les  étals,  de  toutes  les  classes,  y  compris  la  classe  ou- 
vrière, soient  convoqués. 

Comme  on  peut  en  juger  d*après  le  rescrit  impérial  du  12/25 
décembre  et  d'après  le  fait  de  la  formation  des  commissions  aux- 
quelles est  confié  le  soin  de  préparer  les  réformes  dana  ce  do- 
maine, le  gouvernement  russe  est  décidé  à  faire  les  plus  grands 
efforts  pour  assurer  le  sort  de  l'ouvrier  et  pour  satisfaire  ses 
demandes  dans  le.  domaine  économique.  Mais  il  repousse  de  la 
manière  la  plus  énergique  toute  exigence  venant  des  ouvriers  et 
ayant  le  caractère  politique.  C'est  ainsi  qu'après  le  mouvement 
ouvrier  qui  s'est  produit  au  mois  de  janvier  à  SaintrPétersbourg, 
il  a  été  institué  oar  acte  impérial  du  29  janvier  une  Commission 
spéciale  sous  la  présidence  du  sénateur  N.-V.  Chidlovsky  dans 
le  but  de  régler  les  rapports  dee  fabricants  et  des  ouvriers  de  la 
ville  de  Saint-Pétersbourg,  La  Commission  a  dû  travailler  avec 
le  concours  des  délégués  des  fabricants  et  des  ouvriers,  mais  les 
ouvriers  ayant  insisté  sur  des  demandes  d'un  caractère  pure- 
ment politique  et  ayant  déclaré  qu'ils  désigneraient  les  délégués 
seulement  au  cas  où  ils  recevraient  l'assurance  formelle  que  Ton 
promulguerait  dans  le  plus  bref  délai  possible  des  mesures  lé- 
gislatives garantissant  l'inviolabilité  du  domicile  et  de  la  per- 
sonne, ainsi  que  le  droit  de  libre  réunion  et  le  droit  de  grève, 
la  décision  impériale  a  été  retirée  et  la  Commission  supprimée. 

Par  contre,  les  commissions  qui  s'occupent  spécialement  des 
questions  ouvrières  et  qui  ont  été  instituées  en  exécution  de  la 
volonté  impériale  exprimée  dans  le  rescrit  du  12/25  décembre 
1904  continuent  à  fonctionner  (1).  Ce  sont  :  la  Conunission  prési- 
dée par  le  ministre  des  Finances  et  qui  délibère  sur  les  modifi- 
cations à  apporter  à  la  législation  relative  aux  usines  et  fabriques 
et  la  Commission  spéciale,  présidée  par  l'adjoint  du  ministre 
des  Finances,  gérant  les  affaires  de  l'industrie  et  du  commerce, 
pour  l'établissement  des  bases  d'un  projet  de  loi  sur  les  assu- 
rances ouvrières. 

La  Commission  présidée  par  le  ministre  des  Finances  a  été 
chargée  plus  spécialement  d'étudier  les  questions  suivantes  : 

a)  Organisations  destinées  à  examiner  et  à  trancher  les  ques- 
tions litigieuses  qui  prennent  naissance  dans  les  fabriques  et 
usines  au  sujet  de  l'application  du  contrat  de  travail.  Questions 


(1)  On  trouvera  à  Pappendioe  le  texte  de  ce  rescrit. 
B.  37 
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ayant  trait  à  ramélioration  du  sort  des  ouvriers  dans  les  fabriques 
et  usines  ; 

b)  Examen  de  la  possibilité  de  diminuer  la  durée  de  la  journée 
de  travail  au-delà  de  ce  qui  a  été  prévu  par  la  loi  du  2  juin  1892  ; 

c)  Abrogation  des  lois  existantes  contre  les  grèves  et  coali- 
tions, à  condition  que  ces  grèves  aient  lieu  exclusivement  sur 
le  terrain  économique  et  sans  que  Tordre  et  la  tranquillité  publi- 
que soient  troublés  en  aucune  manière  ; 

d)  Possibilité  de  garantir  aux  ouvriers  les  secours  médicaux* 
Autres  questions  qui  pourraient  surgir  lors  de  l'étude  des  me- 
sures indiquées  ci-dessus.  Droits  et  devoirs  de  l'inspection  des 
fabriques. 

Des  projets  de  loi  relatifs  aux  parties  6,  c  et  d  de  ce  programme 
ont  été  déjà  élaborés  par  le  ministère  des  Finances  et  seront  dis- 
cutés par  la  Commission.  Le  projet  sur  la  durée  de  la  journée  du 
travail  prévoit  la  diminution  de  la  journée  du  travail  des  adultes 
à  10  heures  (au  lieu  de  11  h.  1/2)  pour  les  ouvriers  ne  travail- 
lant que  le  jour  et  à  8  h.  pour  ceux  travaillant  la  nuit  ou  même 
une  partie  de  la  nuil.  Le  projet  prévoit  aussi  une  réglementation 
très  sévère  du  travail  supplémentaire,  qui  ne  serait  admis  que 
dans  les  cas  énumérés  dans  la  loi  même.  Le  projet  de  loi  sur 
les  grèves  propose  d'abroger  les  lois  existantes  sur  les  grèves 
qui  sont  actuellement  défendues  et  poursuivies  par  des  peines 
très  sé^  ères.  Un  projet  analogue  donnait  déjà  depuis  longtemps 
dans  les  cartons  du  ministère,  puisque  depuis  longtemps  déjà 
l'inefficacité  des  mesures  prises  contre  les  grèves  a  été  reconnue 
(malgré  les  poursuites  exercées  contre  les  grévistes,  le  nombre 
des  grèves  augmentait  rapidement)  et  il  a  été  aussi  démontré 
que  la  majeure  partie  des  grèves  étaient  provoquées  par  des 
causes  purement  économiques  et  qu'elles  constituent,  par  consé- 
quent, un  phénomène  normal  et  nécessaire  de  l'état  actuel  de  la 
vie  induslrielle.  En  ce  qui  concerne  les  secours  médicaux,  le  pro- 
jet de  loi  élaboré  par  le  ministère  des  Finances  prévoit  l'organi- 
sation de  ces  secours  par  l'administration  spécialement  chargée 
des  questions  médicales,  tandis  qu'actuellement  cette  organisa- 
tion incombe  aux  patrons  qui  l'assurent  rarement  d'une  ma- 
nière satisfaisante.  Les  frais  de  l'organisation  de  ces  secours 
continueront  à  êlre  à  la  charge  des  patrons». 

La  deuxième  commission,  comme  nous  l'avons  indiqué,  étu- 
diera la  question  de  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers.  Ac- 
tuellement la  section  de  l'industrie  a  élaboré  un  avant-projet  de 
loi  qui  servira  de  base  à  ses  travaux. 
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L'organisation  que  prévoit  ce  projet  est  extrêmement  vaste  ; 
actuellement  aucun  pays  ne  possède  une  institution  analogue 
qui,  par  le  nombre  de  branches  différentes  épuisant  toutes  les 
formes  d'assurances  ouvrières  d'Etat,  serait  comparable  à  celle 
dont  les  lignes  principales  sont  dessinées  dans  le  projet  russe. 
Ce  projet  notamment  prévoit  l'assurance  obligatoire  des  ouvriers 
contre  les  maladies,  des  secours  aux  ouvrières  en  couches  et  des 
secours  funéraires-,  en  môme  temps  que  des  secours  facultatifs 
en  cas  de  maladie  des  membres  de  la  famille  de  l'ouvrier,  des 
secours  en  cas  de  couches  de  la  femme  de  l'ouvrier,  en  cas  de 
mort  survenue  dans  sa  famille,  —  en  cas  d'incendie,  etc.  ;  l'as- 
surance obligatoire  contre  les  accidents  ;  l'assurance  obligatoire 
contre  les  maladies  professionnelles  ;  l'assurance  obligatoire 
contre  la  vieillesse  et  l'invalidité  et  l'assurance  des  veuves  et  or- 
phelins des  ouvriers,  c'est-à-dire  l'assurance  (projetée  en  Allema- 
gne, mais  qui  n'est  encore  réalisée  nulle  part)  en  cas  de  mort 
de  l'ouvrier  due  à  d'autres  causes  que  l'accident  et  la  maladie 
professionnelle. 

En  dehors  de  cette  grande  complexité  de,  l'organisation  proje- 
tée, on  peut  indiquer  encore  les  traits  suivants  les  plus  carac- 
téristiques de  l'avant-projet  élaboré  par  le  ministère  des  Finan- 
ces : 

Les  ouvriers  participent  aux  dépenses  de  l'assurance  contre 
les  maladies  et  à  celles  des  retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité  ; 
les  patrons  supportent  seuls  les  frais  d'assurance  contre  les  acci- 
dents et  les  maladies  professionnelles  et  participent,dans  la  même 
mesure  que  les  ouvriers,  aux  dépenses  pour  la  constitution  des 
retraites  de  vieillesse  et  d'invalidité  et  pour  l'assurance  contre  la 
maladie.  La  participation  des  patrons  dans  une  proportion  assez 
élevée  à  l'assurance  contre  la  maladie  est  justifiée  par  ce  fait  que 
d'après  l'avant-projet  du  ministère  des  Finances,  les  caisses  d'as- 
surance contre  les  maladies  supportent  les  dépenses  qu'occasion- 
nent pendant  les  six  premières  semaines  les  secours  aux  ouvriers 
victimes  d'accidents  du  travail.  Quant  à  l'Etat,  il  complétera 
les  pensions  de  vieillesse  dans  le  cas  où  elles  seraient  inférieures 
à  36  roubles  par  an  et  les  pensions  d'invalidité  dans  le  cas  où 
elles  seraient  inférieures  à  24  roubles  par  an. 

C'est  le  système  de  capitalisation  qui  est  adopté  pour  l'assu- 
rance contre  les  accidents.  Quant  aux  retraites  de  vieillesse  et 
d'invalidité,  la  question  de  savoir  s'il  faut  adopter  le  système  de 
répartition  ou  celui  de  capitalisation  ne  s'est  même  pas  posée, 
puisque,  d'après  le  système  adopté  par  le  projet,  le  montant  de» 
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retraites  n'est  pas  fixé  d'avance,  mais  dépend  exclusivement  des 
versements  qu'ont  faits,  au  compte  individuel  de  l'assuré,  le  pa- 
tron et  l'ouvrier. 

L'assurance  contre  les  maladies,  et  en  cas  de  vieillesse  et  d'in- 
validité, ne  s'applique  qu'au  personnel  ouvrier  des  établissements 
industriels  auxquels  s'étend  la  loi  sur  la  responsabilité  des  pa- 
trons en  cas  d'accidents  survenus  aux  ouvriers  (1). 

Le  projet  prévoit  la  participation  des  ouvriers  dans  toutes  les 
institutions  qui  seront  chargées  de  gérer  les  différentes  branches 
d'assurance. 

Des  tribunaux  spéciaux  sont  institués  pour  juger  toutes  les 
questions  relatives  aux  assurances  ouvrières.  Des  représentants 
des  patrons  et  des  ouvriers  font  partie  de  ces  tribunaux. 

Le  projet,  en  instituant  l'assurance  contre  les  accidents,  pro- 
pose d'améliorer  sensiblement  et  sur  plusieurs  points  la  loi  du 
2/15  juin  1903  : 

présentants  des  patrons  et  des  ouvriers  font  partie  de  ces  tribu- 
naux. Le  projet,  en  instituant  l'assurance  contre  les  accidents, 
propose  d'améliorer  sensiblement  et  sur  plusieurs  points  la  loi 
du  2/15  juin  1908. 

La  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  devrait  être  étendue 
aux  maladies  professionnelles. 

Pour  les  propriétaires,  dont  les  ouvriers  feront  partie  des 
caisses  d'assurance  contre  les  maladies,  les  obligations  décou- 
lant de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  patrons  en  ce  qui  concerne 
le  paiement  des  indemnités  et  des  frais  médicaux,  ne  commence- 
ront à  courir  qu'à  partir  de  la  septième  semaine. 

L'exception  de  la  faute  non  excusable  prévue  par  la  loi  de  1903 
devrait  être  abandonnée  et  même  dans  le  cas  où  l'accident  est 
provoqué  intentionellement  par  la  victime  et  où  il  a  une  issue 
mortelle,  la  famille  du  décédé  aurait  droit  à  des  indemnités. 

Dans  le  cas  d'une  incapacité  complète  du  travail,  la  rente  ser- 
vie à  la  victime  devrait  être  non  pas  de  3/4,  mais  de  la  totalité 
de  ses  salaires. 

Si  r.accidenl.  du  travail  a  une  issue  mortelle  et  si  parmi  les 
membres  de  la  famille  de  la  victime  il  y  a  des  mineurs  qui  sont 


(1)  La  loi  n'est  applicable  ni  aux  ouvriers  des  chemins  de  fer  et 
tramways,  ni  aux  ouvriers  des  établissements  et  des  ateliers  des  che* 
mins  de  fer  et  de  navigation  à  vapeur^  ni  aux  ouvriers  de  bâtiments, 
ni  aux  ouvriers  des  entreprises  commerciales,  ni  aux  ouvriers  agri- 
coles. 
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complètement  et  pour  toujours  incapablesi  de  travailler,  la  renie 
qui  leur  est  due  leur  est  servie  durant  toute  leur  vie.  De  même 
si  le  veuf  de  l'ouvrière  tuée  par  un  accident  du  travail  est  inca- 
pable de  travailler  et  était  du  vivant  de  celle-ci  à  sa  charge,  la 
rente  doit  lui  être  servie  pendant  toute  sa  vie. 

L'application  de  la  loi  de  1903  a  démontré  que  les  patrons  en- 
gagent très  rarement  des  ouvriers  qui,  par  suite  d'un  accident, 
sont  partiellement  incapables  de  travail,  parce  qu'ils  craignent 
qu'en  cas  d'un  nouvel  accident,  ilsi  n'aient  à  payer  aussi  bien 
pour  l'incapacité  de  travail  qu'il  a  provoquée  que  pour  l'incapa- 
cité de  travail  qui  est  la  suite  de  l'accident  précédent.  Le  minis- 
tère des  Finances  croit  qu'il  faudrait  prévoir  ce  cas  et  décider 
que  la  rente  à  un  ouvrier,  qui  se  trouve  dans  cette  situation  doit 
être  calculée  avec  déduction  correspondante  au  degré  d'incapa- 
cité dont  il  était  atteint  avant  de  s'engager  dans  l'entreprise  où 
le  dernier  accident  a  eu  lieu. 

Il  faudrait  aussi  décider  que  l'indemnité  une  fois  payée  ne  peut, 
remplacer  la  rente  que  dans  le  cas  où  la  victime  sera  majeure  et 
la  rente  minime.  On  devrait  alors  calculer  le  capilal  en  se  basant 
sur  l'âge  de  la  victime  et  d'après  les  tableaux  de  mortalité. 

Enfin,  il  serait  nécessaire  d'étendre  la  loi  à  tous  les  ouvriers 
étrangers,  même  des  pays  qui  n'ont  pas  conclu  des  traités  de 
commerce  avec  la  Russie  (par  exemple  :  les  ouvriers  persans 
dont  un  nombre  considérable  travaille  dans  l'industrie  du 
naphte). 

Les  différentes  branches  de  l'assurance  ouvrière  aont  orga- 
nisées de  la  manière  suivante  par  le  projet. 

En  tôte  de  toutes  les  organisations  de  l'assurance  ouvrière,  est 
placée  une  direction  générale  qui  sera  instituée  auprès  du  mi- 
nistère des  Finances  et  qui  aura  dans  son  ressort  un  Conseil 
composé  aussi  bien  des  fonctionnaires  compétents  que  des  repr^ 
sentants  des  patrons  et  des  ouvriers  et  une  section  judiciaire  pour 
l'examen  des  plaintes  portées  contre  les  décisions  des  tribunaux 
spéciaux  organisés  par  la  loi. 

Uassuranc.p.  contra  les  maladies  est  orjjfaniséo  sous  forme  des 
caisses  d'assurance  contre  les  maladies,  fondées  près  de  toutes 
les  entreprises  indus4riellëg  auxquelles  s'applique  la  loi  de  1903 
sur  les  accidents  du  travail. 

Chaque  entreprise  employant  plus  de  50  ouvriers  doit  possé- 
der une  caisse^  pareille  ou  s'as^îocier  avec  d'aulres  entreprises 
voisines  pour  fonder  une  caisse  commune. 

Pour  les  entreprisies  qui  ont  50  ou  moins  de  50  ouvriers,  soni 
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fondées  des  caisses  communes  à  plusieurs  entreprises  ou  à  une 
région  entière  ou  même  Tentreprise,  si  elle  n'a  qu'un  très  petit 
nombre  d'ouvriers-  et  si  elle  est  éloigné©  d'autres  entreprises, 
peut  être  complètement  libérée  de  l'obligation  de  fonder  une  cais- 
se ou  de  participer  à  une  caisse  commune  avec  d'autres  entre- 
prises. 

Tous  les  ouvriers  qui  concourent  aux  travaux  de  production 
de  l'entreprise  et  tous  les  employés  dont  les  appointements  ne 
dépassent  pas  1.500  roubles  par  an  font  partie  de  la  Caisse.  Pour 
tous  les  autres  ouvriers  la  participation  est  facultative,  mais  elle 
entraîne  nécessairement,  si  elle  se  produit,  les  versements  corres- 
pondants du  patron. 

L'Assemblée  générale  de  la  Caisse  fixe  le  taux  de  la  cotisation 
pour  une  période  d'au  moins  un  an.  Elle  ne  doit  être  ni  au- 
dessous  de  1  0/0  ni  au-dessus  de  3  0/0  des  salaires.  Le  pa- 
tron verse  au  moins  une  somme  équivalente  aux  cotisations  des 
ouvriers.  Les  cotisations  sont  prélevées  par  le  patron  au  m<Hnent 
du  paiement  des  salaires  et  des  appointements. 

La  Caisse  doit  former  des  réserves  au  moyen  des  prélèvements 
sur  les  cotisations,  les  amendes  sur  les  retardataire  et  des  som- 
mes restant  des  opérations  annuelles.  Le  fbnds  d'amendes,  qui 
est  formé  dans  chaque  entreprise  industrielle  russe  par  les  amen- 
des infligées  aux  ouvriers  et  qui,  d'après  la  législation  russe,  ne 
peuvent  pas  être  prélevées  au  profit  du  patron,  est  versé  dans 
le  capital  de  réserve.  Ce  capital  ne  doit  pas  dépasser  plus  de  deux 
fois  les  dépenses  annuelles  moyennes  de  la  Caisse.  Si  les  verse- 
ments des  ouvriers  et  des  patrons  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les 
dépenses  annuelles,  on  fait  des  prélèvements  à  ces  réserves  et  si 
elles  ne  suffisent  pas  le  patron  doit  couvrir  le  manquant.  Il  est 
remboursé  l'année  suivante.  Le  patron  et  les  représentants  des 
ouvriers  et  des  employés  établissent  les  statuts  de  la  Caisse  et 
pour  leur  faciliter  la  tâche  le  gouvernement  élaborera  des  sta- 
tuts-types. Ces  statuts  fixeront  la  durée  maxima  pendant  laquelle 
la  Caisse  servira  des  secours  quotidiens  aux  bénéficiaires.  Toute- 
fois, cette  limite  ne  devra  pas  être  inférieure  à  trois  mois.  Les 
secours  sont  délivré  aux  malades  à  un  taux  égal  à  la  moitié  ou 
aux  deux  tiers  du  salaire  quotidien  ;  les  ouvrières  en  couches 
toucheront  des  secours  d'une  valeur  variant  de  quatre  à  six  se- 
maines de  leur  salaire  ;  pour  les  funérailles  des  bénéficiaires  on 
délivrera  des  secours  de  vingt  à  cinquante  fois  la  valeur  de  leur 
salaire  quotidien. 

Si  le  fonds  des  amendes  le  permet,  la  Caisse  peut  l'employer 
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pour  délivrer  des  secours  pour  couvrir  les  frais  de  maladie  des 
parents  des  ouvriers  et  leur  allouer  des»  indemnités.  Le  même  ca- 
pital peut  servir  à  la  Caisse  pour  délivrer  des  secours  en  cas  de 
mort  des  parents  des  ouvriers,  en  cas  de  couches  des  femmes  des 
ouvriers  et  aux  bénéficiaires  en  cas  d'incendie,  d'inondation,  etc. 
La  Caisse  est  gérée  à  moitié  par  des  représentants  du  patron  et  à 
moitié  par  les  représentants  des  ouvriers. 

Uassurcmce  obligatoire  contre  les  accidents  du  trouait  et  les 
maladies  prolessionnelles  est  organisée  conformément  au  sys- 
tème allemand,  sous  forme  des  compagnies  mutuelles  constituées 
par  les  patrons,  soit  par  régions,  soit  par  branches  d'industries. 
Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  le  système  de  capitalisation 
qui  est  adopté  par  l'avant-projel  du  ministère  des  Finances. 

Les  ressources  de  la  Compagnie  mutuelle,  sont  formées  par 
les  cotisations  des  patrons,  par  les  amendes  infligées  pour  les 
contraventions  contre  les.  prescriptions  de  la  loi  et  des  revenus 
d'inMneubles  et  des  capitaux*  Les  ressources  de  la  Compagnie 
mutuelle  sont  employées  à  la  constitution  du  capital  des  pensions, 
à  la  délivrance  des  secours  et  à  la  couverture  des»  frais  de  la 
Mutuelle. 

Le  capital  des  pensions  est  constitué  par  le  prélèvement  an- 
nuel des  sommes  proportionnelles  à  la  valeur  des  pensions  qui 
ont  été  attribuées  dans  le  courant  de  l'exercice. 

Dans  la  Compagnie  mutuelle  les  différentes  entreprises  qui  en 
font  partie  sont  réparties  en  sections,  suivant  le  degré  de  danger 
présenté  par  les  accidents  qui  peuvent  s'y  produire  et  les  coti- 
sations sont  fixées  séparément  pour  chaque  section.  On  tient 
compte  dans  cette  répartition  du  degré  de  perfectionnement  de 
l'installation  de  l'usine.  Dans  la  limite  d'une  section,  les  cotisa- 
lions  sont  proportionnelles  aux  salaires  payés  par  chaque  entre- 
prise. L'Assemblée  générale  de  la  Compagnie  mutuelle  a  le  droit 
de  publier  des  ordonnances  obligatoires  pour  ses  membres  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  les  accidents  et  attribuer 
des  primes  pour  le  sauvetage  et  pour  les  inventions  destinées  à 
prévenir  les  accidents. 

Si  la  Mutuelle  ne  peut  pas  satisfaire  à  ses  obligations  et  est 
fermée,  ses  droits  et  obligations  passent  à  l'Etat. 

Nous  avons  déjà  dit  que  le  montant  des  pensions  de  retraite 
de  vieillesse  et  d'invalidité  n'e^t.  pas  fixé  d'avance.  On  ouvrira 
à  chaque  ouvrier  et  employé  des  entreprises  soumises  à  la  loi 
de  1903  sur  les  accidents  du  travail  un  compte  individuel  qui  sera 
alimenté  par  le  prélèvement  de  3  0/0  du  salaire  de  l'ouvrier  ou  de 
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l'employé,  et  par  un  versement  correspondant  du  patron.  En  ou- 
tre, un  droit  de  50  cent,  comme  cotisation  d'entrée  est  payé  par 
l'ouvrier  et  le  patron.  Le  projet  ne  fixe  que  le  minimum  de  la 
retraite  qui  est  de  36  roubles  par  an  pour  la  retraite  de  vieillesse 
(sous  la  conrition  des  versements  faits  pendant  au  moins  300 
mois)  et  de  24  roubles  pour  la  retraite  d'invalidité  (sous  la  con- 
dition des  versements  faits  pendant  au  moins  60  mois).  Si  les 
versements  faits  sur  le  compte  individuel  du  bénéficiaire  et  aug- 
mentés de  la  part  proportionnelle  des  revenus  de  la  Compagnie 
mutuelle  (c'est-à-dire  des  revenus  des  capitaux  et  des  recettes 
accidentelles)  n'atteignent  pas  ce  minimum,  la  retraite  est  com- 
plétée par  des  prélèvements  sur  les  réserves.  Les  réserves  sont 
constituées  par  les  différents  capitaux  (1)  dont  disposent  les 
ministères  des  Finances  et  de  l'Agriculture  et  qui  sont  destinées 
à  être  employés  pour  les  besoins  des  ouvriers.  L'Etat  s'engage 
à  les  compléter  en  cas  de  besoin. 

Cette  retraite  de  36  roubles  ou  de  24  roubles  par  an,  bien 
qu'elle  soit  très  modeste,  ne  doit  pas  être  jugée  du  point  de  \ne 
des  autres  pays  européens,  la  vie  en  Russie  étant  exceptionnelle- 
ment bon  marché.  D'autre  part,  si  l'Etat  garantissait  des  retraites 
sensiblement  supérieure®,  cela  pourrait  présenter  un  danger 
pour  les  finances  russes,  étant  donné  que  les  ouvriers  russes, 
surtout  ceux  d'entreprises  de  moindre  importance,  quittent  sou- 
vent l'atelier  pour  les  travaux  des  champs  et  qu'ils  ne  peuvent 
pas,  par  conséquent,  faire  leurs^  versements  avec  la  régularité 
nécessaire.  L'âge  auquel  le  bénéficiaire  commence  à  jouir  de  la 
retraite  de  vieillesse  est  fixé  à  55  ans  et  môme  à  50  ans,  s'il  n'a 
pas  besoin  des  suppléments  que  lui  garantit  la  loi  dans  Icf  cas  où 
la  retraite  n'atteint  pas  36  roubles.  Pour  les  ouvriers  des  mines 
ce  délai  est  diminué  de  5  mois  pour  chaque  année  passée  aux 
travaux  souterrains.  L'âge  auquel  le  bénéficiaire  aura  droit  à  la 
retraite  est  plus  bas  qu'en  Allemagne,  mais  il  faut  tenir  compte 
de  ce  fait  que  la  longévité  est  aussi  moins  grande  en  Russie. 
Quant  aux  retraites  d'invalidité,  elles  peuvent  être  délivrées  avant 
l'âge  de  55  ans,  mais  seulement  en  cas  de  perte  des  deux  tiers  au 
moins  de  la  capacité  de  travail. 

En  cas  de  mort  du  bénéficiaire  n'ayant  pas  encore  reçu  des 
secours  à  la  caisse,  la  veuve  (ou  le  veuf  si,  par  suite,  de  l'incapa- 


(1)  En  premier  lieu  par  le  <(  Fonds  d'amendes  de  l^mpire  »  qui  se 
compose  de  fonds  d'amendes  des  entreprises  industrielles  liquidées 
et  qui  se  chiffre  actuellement  par  environ  600  mille  roubles. 
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cité  du  travail,  il  vivait  du  travail  de  sa  femme),  reçoit  une 
pension  viagère  proportionnelle  à  Tâge  du  veuf  ou  de  la  veuve 
et  à  la  moitié  des  sommes  versées.  Les  enfants  des  deux  sexes 
(légitimesi,  légitimés  ou  reconnus),ainsi  que  les  pupilles  reçoivent 
jusqu'à  Tâge  de  15  ans  une  pension  proportionnellement  à  leur  âge 
et  à  un  quart  des  versements,  s'ils  possèdent  encore  leur  père  ou 
leur  mère  et  aux  3/8  du  montant  du  compte  s'ils  sont  orphelins  de 
père  ©t  de  mère.  Des  pensions  viagère»  sont  servies  aussi  aux 
frères  et  soeurs  orphelins  de  père  et  de  mère  jusqu'à  l'âge  de 
15  ans  et  aux  parents  du  mort  en  ligne  ascendante  directe. 

Si  Ton  évalue  les  salaires  moyens  des  ouvriers  russes  à  250 
roubles  par  an,  la  somme  totale  que  les  ouvriers  et  patrons  verse- 
ront annuellement  à  la  caisse,  sera  de  30  millions»  de  roubles 
environ.  Cette  somme  sera  convertie  en  valeurs  mobilières,  con- 
fermement  aux  indications  du  minisire  des  Finances  et  en  im- 
meubles donnant  un  revenu. 

Si  Ton  capitalise  les  versements  à  4  0/0,  l'ouvrier  recevant  un 
salaire  de  250  roubles  par  an  et  faisant  des  versements  réguliers 
à  la  caisse  à  partir  de  l'âge  de  21  ans,  recevra  à  l'âge  de  46  ans 
une  pension  de  44  roubles  45  cop.,  à  l'âge  de  51  une  pension  de 
66  roubles  15  cop.,  à  l'âge  de  56  ans  une  pension  de  97  roubles 
77  cop. 

Tandis  que  le  gouvernement,  comme  nous  l'avons  vu,  veut 
sérier  les  questions  et  tout  en  désirant  donner  une  pleine  satis- 
faction aux  exigences  des  ouvriers  dans  le  domaine  économi- 
que, n'admet  pas  leur  immixtion  dans  les  affaires  politiques  et 
dans  les  questions  d'ordre  général,  les  industriels  russes,  au 
contraire,  dans  une  série  de  pétitions  qu'ils  ont  présentées  au 
gouvernement  sont  unanimes  à  reconnaître  le  lien  le  plus  étroit 
qui  unit  les  réformes  ouvrières  aux  réformes  plus  générales  dans 
le  domaine  politique,  celui  de  l'enseignement,  etc.  Les  indus- 
triels et  les  marchands  russes  n'oAt  jamais  eu  la  réputation 
d'avoir  des  idées  politiques  et  économiques  très  avancées.  Le  ton 
et  le  contenu  de  leurs  pétitions  frappent  donc  d'abord  le  lecteur. 
Cette  attitude  des  industriels  russes,  est  pourtant  explicable,  puis- 
que conforme  à  leurs  intérêts.  Premièrement,  ce  désir  des  réfor- 
mes profondes  dans  la  vie  économique  et  politique  du  pays  qui, 
seules  d'après  ces  pétitions,  pourraient  relever  la  situation  de 
l'ouvrier,  peut  n'être  qu'un  moyen  de  retarder  les  nombreuses 
réformes  ouvrières  que  veut  réaliser  le  gouvernement.  Dans  l'his- 
toire des  questions  ouvrières  nous  connaissons  un  autre  exemple 
où  les  industriels,  sous  prétexte  de  la  nécessité  d'une  réforme 
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plus  profonde  et  plus  générale,  essaient  de  faire  échec  aux  ré- 
formes plus  restreintes,  mais  d'exécution  immédiate  ;  on  sait  quç 
souvent  on  se  servait  de  la  nécessité  de  la  réglementation  inter- 
nationale préalable  du  travail  comme  d'un  argument  contre  la 
diminution  de  la  journée  du  travail,  contre  la  réglementation  du 
travail  de  nuit,  etc.  D'autre  parts  il  y  a  dans  les  pétitions  des 
industriels  un  certain  fond  de  vérité  ;  la  satisfaction  donnée 
aux  demandes  des  ouvriers  rendra  plus  coûteuse  la  main-d'œu- 
vre ;  les  industriels  paieraient  volontiers  plus  cher  leurs  ou- 
vriers, mais  à  la  condition  que  leur  travail  soit  plus  productif 
ot  celte  dernière  condition  ne  peut  se  réaliser  qu'avec  un  relève- 
ment matériel  et  intellectuel  du  peuple,  qui  exige  nécessairement 
des  réformes  profondes.  Les  industriels  russes  indiquent  l'im- 
portance exceptionnelle  pour  l'industriel  russe  du  marché  inté- 
rieur dont  la  capacité  ne  peut  s'accroître  qu'avec  une  améliora- 
tion du  bien-être  de  la  population.  Il  s'agit  pourtant  de  savoir 
si,  même  dans  l'état  actuel  de  productivité  du  travail  de  l'ou- 
vrier russe,  ce  dernier  ne  reçoit  pas  aussi,  tant  au  point  de  vue 
des  salaires  qu'au  point  de  vue  des  conditions  générales  du  tra- 
vail,  un  prix  trop  bas  pour  le  travail  qu'il  fournit  et  si,  môme 
dans  l'état  actuel  politique  et  économique  du  pays,  ces  réformes 
ne  sont  pas  justifiées  et  ne  sont  pas  capables  de  relever  dans 
une  certaine  mesure  la  productivité  de  l'ouvrier  russe. 

«  Depuis  que  l'industrie  métallurgique  russe  a  cessé  d'être 
principalement  le  fournisseur  de  l'Etal,  lisons-nous  dans  la  péti- 
tion du  bureau  consultatif  des  métallurgistes,  depuis  qu'elle  a 
dû  chercher  à  grands  efforts  l'écoulement  de  ses  produits  chez 
le  consommateur  privé,  le  manque  complet  d'organisation  de 
notre  vie  nationale,  le  faible  pouvoir  de  consommation  du  pays, 
S'ont  devenus  j30ur  l'industrie  des  faits  évidents  et  tout  à  fait  dé- 
plorables. 

«  L'industrie  a  besoin  d'ouvriers,  comme  l'ouvrier  a  besoin 
d'industrie.  Le  temps  où  les  intérêts  des  patrons  et  des  ouvriers 
étaient  considérés  comme  inconciliables  a  passé  depuis  long- 
temps. L'expérience  de  tous  les  pays  industriels  a  démontré  ab- 
solument le  contraire.  Il  n'eFt  pas,  maintenant,  un  industriel  qui 
ne  comprenne  cette  simple  vérité  que,  seuls,  des  ouvriers  et  des 
employés  bien  portants,  instruits  et  satisfaits»  de  leurs  conditions 
d'exi?lence,  donneront  à  ses  capitaux  le  plus  grand  revenu  pos- 
sible. 

«  Il  n'est  pas  douteux  que  les  conditions  d'existence  de  notre 
population  ouvrière  ne  sont  pas  satisfaisantes,  mais  il  no  dépend 
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pas  du  bon  ou  du  mauvais  vouloir  des  industriels  de  changer  ou 
de  conserver  ce  triste  état  de  chose,  puisque  nulle  part  au  monde 
les  conditions  d'existence  ne  sont  créées  par  tel  ou  tel  industriel 
ou  groupe  industriel,  mais  qu'elles  sont  le  résultat  du  développe- 
ment de  l'économie  politique  et  de  toute  la  situation  politique  d'un 
peuple.  Jusqu'à  présent,  l'industrie  russe  n'a  pu  prendre  une 
part  active  au  développement  de  la  situation  économique  du 
peuple,  par  cela  môme  que  l'initiative  privée  est,  chez  nous,  ex- 
trêmement gênée.  » 

Ces  considérations  amènent  le  bureau  consultatif  à  demander 
en  même  temps  que  l'établissement  de  l'instruction  obligatoire 
toute  une  série  de  réformes  purement  politiques,  telle  que  la 
représentation  nationale,  la  liberté  de  presse  et  de  parole,  etc. 

Les  pétitions  présentées  au  gouvernement  par  les  industriels 
de  rOural  et  ceux  de  la  région  de  Moscou  sont  à  peu  près  iden- 
tiques dans  l'esprit  et  môme  dans  les  termes. 

D'autre  part,  les  industriels  de  la  région  de  Saint-Pétersbourg 
ont  présenté  au  ministre  des  Finances  un  mémoire  dans  lequel 
ils  veulent  prouver  que  l'intervention  de  l'administration  dans 
les  relations  entre  le  capital  et  le  travail  ne  peuvent  produire  à 
l'heure  actuelle  que  des  résultats  déplorables  et  seules  des  me- 
î=nres  générales  pourraient,  en  relevant  l'état  moral  et  économi- 
que du  pays,  arriver  à  améliorer  la  situation  matérielle  de  l'ou- 
vrier. 

«  Dans  tout  pays  industriel,  lisons-nous  dans  ce  mémoire,  la 
situation  de  la  classe  ouvrière  se  trouve  en  relation  étroite  avec 
la  situation  de  l'industrie  et  du  niveau  général  de  la  culture  in- 
tellectuelle ;  la  loi  d'airain  de  l'offre  et  de  la  demande  et  les  con- 
ditions immuables  de  la  concurrence  interdisent  de  placer  les 
ouvriers  de  l'industrie  dans  des  conditions  artificielles  de  serre 
chaude.  Le  ministère  des  Finances  sait  parfaitement  que  l'indus- 
trie russe  ne  possède  pas  malheureusement  une  puissance  qui 
permette  de  lui  imposer  impunément  des  exigences  exagérées.  » 

L'histoire  des  dix  dernières  années,  continue  le  mémoire,  a 
mis  en  lumière  avec  l'évidence  la  plus  complète,  que  l'industrie 
ne  peut  prospérer  qu'en  corrélation  avec  la  croissance  de  la 
puissance  d'achat  de  la  population.  Il  serait  erroné  d'attribuer 
un  rôle  important  dans  les  agitations  de  ces  derniers  temps  aux 
questions  relatives  à  la  situation  économique  des  ouvriers  et  de 
s'adresser  aux  patrons  pour  leur  demander  de  satisfaire  les  de- 
mandes ouvrières.  Et  le  mémoire  conclut  dans  les  termes  »\n- 
vants  : 
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«  Tout  ce  qui  vient  d*ôtre  dit  nous  amène,  nous,  propriétaires 
d'usines  eJ  de  fabriques,  à  cette  conclusion  que  ni  des  concessions 
sur  tel  ou  tel  point  particulier,  ni  la  revision  de  la  législation  des 
fabriques,  ne  peuvent  calmer  complètement  l'état  troublé  de  la 
population  ouvrière. 

c  Le  moyen  qui  amènerait  sans  aucun  doute  dans  Tavenir 
l'apaisement  du  mouvement  ouvrier,  ou  qui,  tout  au  moins,  lui 
enlèverait  le  caractère  paseionné  qu'iï  possède  actu^lement, 
consisterait,  de  l'avis  de  l'Assiemblée,  en  l'octroi  de  réformes  bien 
plus  profondes  et  d'un  caractère  politique  général.  » 

Tout  à  fait  identique  est  aussi  le  point  de  vue  des  maîtres  de 
forge  du  midi  de  la  Russie.  Dans  la  pétition  adressée  au  Conseil 
des  ministres  par  le  Congrès  de  l'industrie  minérale  de  Kharkoff, 
le  comité  de  ce  Congrès  qui  représente  l'industrie  minière  et  mé- 
tallurgique du  midi  de  la  Russie  fournissent  un  salaire,  à  près 
de  200.000  ouvriers  et  employés,  déclare  qu'il  est  «  profondément 
persuadé  que  toutes  les  mesures  d'un  caractère  local,  qui  né  se- 
raient pas  liées  à  des  mesures  générales  ayant  pour  but  le  perfec- 
tionnement  de  l'organisation  politique,  sociale  et  intellectuelle 
du  pays  et  l'amélioration  de  la  situaUoci  économique  du  peuple 
ne  seraient  que  des  palliatifs  stériles  et  ne  pourraient  apporter 
aucune  modification  favorable  à  la  situation  critique  de  l'indus- 
trie minérale  et  métallurgique  du  midi  de  la  Russie. 

«  Une  industrie  quelle  qu'elle  soit  ne  peut  se  développer  que 
sous  l'égide  de  lois  stables  et  d'un  pouvoir  fort,  respecté  et  re- 
connu par  tous.  Elle  ne  peut  prospérer  qu'au  milieu  d'un  peuple 
capable  de  consommer  ses  produits.  » 


La  longueur  des  chemins  de  fer  russes  a  été  à  la  fin  de  1904  de 
56.357  verstes,  y  compris  L004  verstes  d'embranchements.  En 
outre,  la  longueur  de  la  deuxième  voie  a  été  de  10.363  verstes.  La 
longueur  du  réseau  de  l'Etat,  non  compris  les  embranchements 
et  la  deuxième  voie,  est  de  29.020  verstes  en  Russie  d'Europe  et 
de  7.828  en  Russie  d'Asie  ;  la  longueur  du  réseau  concédé  est  de 
16.519  verstes  et  la  longueur  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
de  1.986  verstes.  En  outre,  l'Etat  construit  4.517  verstes,  dont 
le  chemin  de  fer  d'Orembourg  à  Tachkent  qui,  avec  l'embranche- 
ment de  Kinel  à  Orembourg  du  chemin  de  fer  de  Samara  à 
Zlatooust,formera  une  ligne  indépendante  sous  le  nom  du  chemin 
de  fer  de  Tachkent.  A  partir  du  l*'  janvier,  ce  chemin  de  fer  est 
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ouvert  pour  la  circulation  provisoire.  On  a  commencé  aussi  en 
1904  l'exploitation  provisoire  (principalement  pour  le  transport 
des  troupes  et  du  matériel  de  guerre)  du  chemin  de  fer  Circum- 
balkalien.  Parmi  les  liprnes  aue  construit  l'Etat,  il  faut  citer  aussi 
le  chemin  de  fer  du  Nord,  de  Vialka  à  Vologda  et  à  Saint- 
Pétersbourg  qui  aura  une  longueur  de  1.067  verstes;  le  chemin 
de  fer  de  Bologoé  à  Polozk  et  à  Sedletz  (1.083  verstes)  et  le  che- 
min de  fer  circulaire  de  Moscou  (51  verstes).  Les  sociétés  privées 
et  les  entrepreneurs  particuliers  construisent  1.138  verstes  qui 
ont  une  importance  principalement  comme  lignes  d'intérêt  local 
et  d'accès.  En  outre,  il  existe  encore  des  lignes,  dont  la  cons- 
truction est  autorisée  et  dont  la  longueur  totale  a  été  à  la  môme 
date  de  3.494  verstes,  dont  une  ligne  qui  passera  par  la  Volga 
près  de  Yoroslavl  ;  une  ligne  qui  ira  de  Saint-Pétersbourg  à 
Petrosavodsk  (225  verstes)  ;  le  chemin  de  fer  de  Skadovsk  qui 
joindra  le  port  de  ce  nom  à  Reitenfeld,  station  du  chemin  de  fer 
de  Koursk  à  Kharkoff  et  à  Sébastopol  (210  verstes)  ;  le  chemin 
de  fer  Tavdinsky  dans  l'Oural  du  Nord  qui  passera  par  Irbit  (316 
verstes)  et  le  chemin  de  fer  Tomachevsky  qui  joindra  Kholm  et 
Lubline  à  la  frontière  autrichienne  (196  verstes). 

Le  tableau  que  nous  reproduisons  ci-dessous  indique  que  le 
nombre  des  voyageurs  transportés  en  1904  a  diminué  par  com- 
paraison avec  l'année  précédente  et  que  la  quantité  des  marchan- 
dises a  un  peu  augmenté.  Les  recettes  totales  pour  tout  le  réseau 
russe,  non  comprisi  les  voies  ferrées  du  Grand-Duché  de  Fin- 
lande, ont  fléchi  de  1,8  0/0.  Toute  l'attention  de  l'administration 
et  toute  l'activité  du  réseau  ferré  ont  été  naturellement  concen- 
trées sur  le  transport  des  troupes  et  du  matériel  de  guerre.  Les 
données  relatives  à  ces  transporta,  et  en  particulier  à  l'activité  du 
Transsibérien,  n'ont  pas  encore  été  publiées. 
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Transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  recettes  des 
chemins  de  {^  de  V Empire. 
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Nombre  de 

▼oymgeun 
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Marchandife  de  petite 

vitesse  en  millions 

de  pouda 


Reeettes 
en  milliers 
de  roubles 
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CHAPITRE  VI 


JAPON 

Finances  publiques.  Rappel  des  dépenses  et  recettes  depuis  1894-1895* 
Budget  de  1904-1905.  Influence  de  la  guerre  sur  le  budget.  Impôts 
nouveaux.  Bette  publique.  Commerce  extérieur.  Banque  du  Japon. 
Emission  fiduciaire.  Cours  des  fonds  japonais  (1). 

L'histoire  financière  du  Japon,  avant  la  guerre  contre  la  Rus- 
sie, peut  se  diviser  en  deux  périodes,  dont  la  première  qui  s'ar- 
rête en  1895-96,  est  caractérisée  par  des  excédents  de  recettes, 
la  seconde  qui  commence  au  lendemain  du  traité  de  Simonosaki 
est  marquée  par  des  insuffisances  considérables,  lesquelles  sont 
dues  à  l'application  du  programme  post-bellum,  impliquant  le 
développement  de  la  puissance  militaire  et  maritime  du  Japon. 

Si  l'on  prend  la  peine  de  soumettre  les  chiffres  officiels  du  Ja- 
pon à  un  travail  de  critique  tendant  à  débroussailler  le  budget 
brut  et  à  établir  un  budget  net,  dont  on  exclut  les  indemnités 
de  guerre,  les  dépenses  de  la  guerre  sino-russe,  les  recettes  d'em- 
prunts, les  excédents  d'exercices  clos,  les  virements  de  divers 
fonds,  0*1  arrive  à  des  résultats  un  peu  différents.  Nous  les  don- 
nons ci-dessous  : 

ReceUes  Dépenses 

Chiffres  rectiOés     Chiffres  officiels     Chiffres  rectifiés    Chiffres  offic. 


1894-1896 

199.602 

98.170 

179.447 

78.129 

1895-1896 

190.717 

118.©3 

170.616 

85.317 

1896-1897 

124.484 

187.019 

159.872 

168.857 

1897-1898 

171.837 

226.390 

214.031 

223.679 

1898-1899 

181.999 

220.054 

212.135 

219.758 

1899-1900 

198.532 

254.265 

246.029 

254.166 

1900-1901 

220.886 

295.855 

284.250 

292.750 

1901-1902 

207.650 

274.359 

257.857 

266.857 

1902-1903 

261.230 

297.341 

278.727 

289.227 

1903-1904 

240.454 

261.682 

234.252 

244.752 

1904-1905 

286.004 

229.856. 

741.181 

223.181 

(1)  Avec  la  collaboration  de  M.  Tisserand. 
B.  38 
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De  cette  juxtaposition,  on  peut  conclure  que,  sauf  en  1895-96, 
où  il  y  a  eu  un  excédent  de  recettes  de  20.101.000  yens  et  en 
1903-04,  où  il  fut  de  6.202.000  yens,  il  y  a  eu  une  série  d'insuffi- 
sance, dont  voici  le  détail  en  1.000  yens  : 

1896-1897 36.388  1900-1901 63.364 

1897-1898 42.194  1901-1902 50.207 

1898-1899 30.144  1902-1903 16.997 

1899-1900 47.496  1904-1905 -^55.177 

L'importance  des  dépenses  militaires  et  navales  est  indiquée 
par  le  tableau  suivant,  qui  fait  ressortir  le  pourcentage  de  ces 
dépenses,  par  rapport  aux  recettes  totales.  Voici  les  dépenses 
totales  des  ministères  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  en  1.000  yens  : 

ToUl  des  dépenses       Total  des  dépenses  0/0  des 

ordinaires         des  oûnislères  de  la  Marine    dépenses 

Années  fiscales  et  extraordinaires  et  do  la  Guerre  totale 

1891-1895 78.128  20.662  26,5 

1895-1896 85.317  23.536  27,7 

1896-1897 168.856  72.248  42,7 

1897-1898 223.678  110.542  49,3 

1898-1899 219.767  112.427  55,6 

1899-1900..., 254.165  114.212  44,9 

1900-1901 292.750  143.113  48,8 

1901-1902 266.856  102.361  37,9 

W                                       1902-1903 281.763  75.120  26,6 


r^    ■ 


1903-1904 244.752        71.368  29,1 

f  - 

s  Quant  aux  recettes  extraordinaires  durant  la  même  période, 

v'  elles  ont  été  en  1.000  yens  : 

f  Dont 

1^                   '  Total             Recettes  par  Virement  de 

r,  des  recettes    souscription  des      Emprunt  l'indemnité 

[.                                                        Années  fiscales  eitraordinaires  dettes  publiques     temporaire         chinoise 

1894-1895 8.421             —                —  — 

1895-1896 22.988             _                _  ^ 

1896-1897 82.114           2.976             —  11.789 

1897-1898 102.167          36.389             —  40.360 

1898-1899 87.184          36.352             —  46.187 

1899-1900 76.925          35.166           3.20Ô  32.636 

1900-1901 103.684          38.139           5.500  31.240 

1901-1902 72.323          31.721          11.000  20.883 

1902-1903 56.318           4.740           2.000  8.065 

1903-1904 19.879           4.740           2.687  3.674 

La  19*  session  du  Parlement  japonais  a,  on  le  sait,  été  fort 
courte,  les  Chambres  ayant  été  dissoutes  le  jour  même  de  leur  on- 
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Ferture.  Le  projet  de  budget,  qui,  en  général,  fournit  matière  à 
d'ardentes  discussions,  n'a  pu  cette  fois  être  débattu.  Aux  termes 
de  la  Constitution  japonaise,  le  budget  de  l'exercice  1904-1905  au- 
rait dûjdans  ces  conditions,  prévoir  les  mêmes  recettes  et  les  mêmes 
dépenses  que  celui  de  1903,  qui  —  de  son  côté  —  était  une  simple 
reproduction  de  celui  de  l'exercice  précédent.  Mais,  les  événements 
suivant  leur  cours,  divers  crédits  ont  été  annulés,  des  prévisions 
de  recette  ont  été  réduites  ou  majorées,  en  sorte  que  les  totaux 
généraux  des  budgets  de  ces  trois  exercices  ne  sauraient  concorder 
entre  eux. 

Pour  1903-1904  et  1904-1905,  les  prévisions  budgétaires  s'établis- 
sent ainsi  d'après  le  N®  IV  de  V  <(  Annuaire  économique  et  finan- 
cier du  Japon  : 

1903-1904  1904-1905 

Yens  de  2  f  r.  58 

Becettes  ordinaires 231^802.499        217.625.999 

—        extraordiïiairelB 19.879.462         12.229.994 

Total 251.681.961        229.865.993 

D^ïenses  ordinaires 178.464.121        171.736.914 

—        extraordinaires   66.288.225         51.444.316 

Total 244.752.346        223.181.230 

Cet  totaux  se  décomposent  ainsi  : 

RBflSITBS  OBDINAIBEB. 

Impôt  foncier 46.996.212  37.Qpl.973 

—    sur  les  revenus 7.412.801  8.119.032 

Taxes  sur  le  commerce  et  l'industrie..  6.792.818  7.194.041 

Boissons  alcooliques  (saké,  etc.) 66.535.404  62.175.072 

Condiments  salés  {chôyu) 3.444.034  3.403.030 

Sucres   7.184.637  6.232.500 

Autres  taxes  3.562.083  3.402.386 

Douanes  : 16.570.655  16.338.180 

Timbre  13.6Ô2.121  13.897.661 

Produit .  des  industries   et  monopoles 

«ercés  par  l'Etat   .  : 52.739.522  62.636.246 

Virement  des  intérêts  de»  fonds  (1)  (nie)  Ô.309.805  3.309.805 

(1)  A  partir  de  cet  article,  la  terminologie  adoptée  ici  est  la  repro- 
duction littérale  de  celle  de  l'Annuaire  du  Japon  (qui  est  publié  en 
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Virement  du  fonds  d'amortissement  de 
la  dette  contractée  pour  les  entre- 
prises de  Formose 1.350.000 

Autres  recettes  sans  importance 2.382.407 

Total  des  recette^  ordinaires 231.802.449 

RBOSmS  BXTRâbBDINAIRES. 

Produit  de  la  vente  de  biens  de  l'Etat  894.375 
Sommes  versées  au  Trésor  par  les  admi- 
nistrations locales  pour  les  travaux 

publics  de  leur  circonscription 1.076.800 

Produit  d'emprunts  d'Etat 4.740.000 

Virement  de  l'indemnité  chinoise 3.574.717 

Virement  du  fonds  destiné  à  l'entretien 

des  forêts 2.145.904 

Recettes  diverses    7.447.666 

Total  des  recettes  extraordinaires 19.879.462 

Total  général  des  recettes 251.681.961 

DiPENBEB  OBDIMAIRES. 

Liste  civile   3.000.000 

Affaires  étrangères  2.284.160 

Intérieur    10.548.254 

Finances  61.870.627 

Guerre    38.495.727 

Marine    22.077.695 

Justice  10.563.532 

Instruction  publique 5.073.501 

Agriculture  et  Commerce 2.943.949 

Communications  21.606.676 

Total  des  dépenses  ordinaires 178.464.121 

DÉP1N8E8  BXTBAORDI1UIRS0. 

Affaires  étrangères 108.765 

Intérieur    16.453.288 

Finances  .* 6.123.951 

Guerre  3.676.241 

Marine   7.1ia575 

Justice  543.907 


1.433.577 
2.523.506 


217.625.990 


984.79Î 


835.655 

4.740.000 

121.415 

1.990.272 
3.557.800 


12.229.994 


229.855.993 

3.000.000 

'2.258.349 

9.951.411 

59.425.252 

37.271.373 

21.817.952 

10.197.052 

4.991.265 

2.880.393 

19.943.866 

171.736.914 


46.500 

14.183.836 

4,787.400 

1.711.221 

8.633.060 

^74.534 


Digitized  by 


Google 


JAPON  597 

Instruction  publique 1.665.080  1.137.597 

Agriculture  et  Commerce 7.469.752  3.678.051 

Communications  24. 128.666  16.792.062 


Total  des  dépenses  extraordinaires  ....      66.288.225         51.444.316 


Total  général  des  dépenses 244.752.346        223.181.230 

Un  examen  un  peu  attentif  des  prévisions  de  recette  mène  à 
des  conclusions  défavorables.  Les  seuls  articles  qui  présentent  des 
plus-values  sont  :  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  les  taxes  sur 
le  revenu,  le  timbre  et  les  patentes,  et  ces  plus-values  sont  sans 
importance,  tout  en  étant  imputables  en  partie  à  des  circonstances 
accidentelles.  Lee  moins-values  au  contraire  ne  présentent  pas 
seulement  un  total  imposant,  elles  ont  un  caractère  inquiétant.  On 
peut,  sans  doute,  lai0ser  de  côté  la  différence  en  moins  que  pré- 
sente l'indemnité  à  payer  par  la  Chine,  mais  la  moins-value  de 
l'impôt  foncier,  du  produit  des  sucres,  des  boissons  alcooliques  et 
condiments  salés  offre  une  importance  considérable.  La  lutte  pour 
le  maintien  ou  l'abrogation  de  l'impôt  foncier  a  été  longue, 
acharnée  et  s'est  terminée  par  le  rétablissement  de  l'ancien  taux 
de  perception.  Le  gouvernement  a  dû  reconnaître  que  la  nation  ne 
peut  supporter  le  poids  d'un  lourd  impôt  sur  les  terres  et  si, 
néanmoins,  cet  impôt  à  été  rétabli,  et  même  aggravé,  il  est  hors 
de  doute  qu'il  en  résultera  à  brève  échéance  un  appauvrissement 
général  et  un  mécontentement  universel.  Enfin,  le  relèvement  des 
droits  sur  le  sucre,  les  boissons  alcooliques  et  les  condiments 
salés  (1),  au  lieu  de  justifier  les  espérances  qu'il  avait  fait  con- 
cevoir, a  abouti  à  un  résultat  diamétralement  opposé  :  une  baisse 
du  rendement.  Evidemment,  les  économistes  japonais  ne  s'étaient 
pas  rendu  un  compte  exact  des  facultés  contributives  des  consom- 
mateurs; ils  ont  voulu  percevoir  des  droits  trop  élevés  et  le  con- 
sommateur se  dérobe. 

Pour  ce  qui  est  des  dépenses,  le  gouvernement  japonais  a  re- 
couru à  deux  mesures  qui,  actuellement,  ont  permis  de  réaliser, 
sur  le  papier  du  moins,  d'importantes  économies.  Ce  sont  :  1®  la 
réforme  administrative  (réductions  de  personnel)  et  2*  l'ajourne- 


(1)  En  japonais:  Chôyu.  La  définition  que  l'Annuaire  donne  de 
cette  préparation  ne  correspond  pas  du  tout  à  ce  que  Ton  entend  en 
français  par  jola  et  ^n  anglais  par  joy. 
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méat  de  très  nombreux  travaux  publics.  ChacuD&  de 
ne  laissa  pas  de  présenter  un  certain  risque  :  la  réducti 
bre  des  fonctionnaires,  si  elle  est  poussée  trop  loin,  p 
trouble  dans  Tadminist ration  du  pays  et  faire  ainsi  ] 
que  de  bien  ;  1* abandon  en  bloc  de  grands  travaux  d'u 
que  en  yoie  de  continuation  ou  d'achèvement  peut  av 
fâcheuses  conséquences  et  dénote  chez  le  pays  qui  s'y 
Hituation  financiiire  peu  sa tiefai santé,  L^oppoeition  jaj 
même  avait  si  bien  compris  les  inconvénients  de  Tinte 
masse  des  travaux  de  toute  nature  qu'elle  avait  laisî 
dans  le  budget  de  1904-1905,  certains  crédits  aSectés  i 

Constructions  navales , , 

Construction   de  chemins  de   fer  et  amélioration   di 

réseau , 

'Aménagement  des  forêts 

Cbemins  de  fi*r  à  Khokkaïdo 

Travaux  de  défrichement  et  de  colonisation  à  Khok 

kaïdo .,,.,,.., 

Arsenal  de  Kouré ..,*.... 

Fortifications    , 

Ouverture  d'écoles , . . . 

Total < 

Pendant  la  session  extraordinaire  de  mars  1904;  tous 
ont  été  ajournés  jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  et 
dits  y  afférents  qui  figuraient  au  budget  de  1904-1905  c 
tés  aux  besoins  de  la  guerre  (1). 

En  même  temps  quelle  votait  le  budget  ainsi  rectifi 
sion  extraordinaire  du  Parlement  en  approuvait  un 
tulé:  Budget  spécial  de  la  guerre. 

Ce  budget  s'élève  à  5Ï6  millions  de  yens.  Sur  ce  total 
sont  affectés  à  des  besoins  diplomatiques  et  156  mill 
sources  disponibles,  aux  dépenses  militaireis  effectué! 
du  31  mars^  les  380  millions  restants  devant  être  d^ 
le  cours  de  rexercice  1904-1905. 


(1)  En  Russie,  il  a  été  procédé  d^une  tout  autre  manièi 
la t  ions  de  crédits  n'ont  porté  que  sur  un  total  représentai 
roïi  di^  l'ensemble  des  dépenses  prévqea  au  budi^at. 
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Dès  le  16  (28)  décembre  dernier,  était  promulgué  un  décret 
impérial  qui  autorisait  le  ministre  des  finances  du  Japon  : 

1^  à  émettre  un  emprunt  à  court  terme  de  100  millions  de  yens; 
2^  à  disposer  du  fonds  spécial  (constitué  au  moyen  de  l'indemnité 
de  c^erre  chinoise)  jusqu'à  concurrence  de  25  millions  de  yens  et 
3^  à  faire,  pour  un  total  de  31.000.000  yene,  des  émissions  tempo- 
raires. 

Un  mémoire  explicatif,  annexé  au  budget  du  ministère  de  la 
guerre  contient  cette  déclaration  dépouillée  d'artifice,  que  le  décret 
susmentionné  (du  28  décembre  1903)  a  été  rendu  en  conformité  de 
Fart.  70  de  la  Constitution,  lequel  ((  autorise  toutes  mesures  ten- 
dant à  créer  un  fonds  de  guerre  ».  En  d'autres  termes,  la  guerre  a 
été  décidée  en  principe  dès  cette  époque. 

Plus  loin,  dans  ce  même  mémoire,  on  trouve  renonciation  sui- 
vante : 

ce  Au  sujet  de  l'emprunt  intérieur  à  court  terme,  il  est  à  noter 
«  que  la  somme  demandée  au  public  était  de  100  millions  de  yens 
«  seulement  ;  le  total  des  souscriptions  a  dépassé  450  millions  de 
M  yens.  Si  l'on  considère  que  la  masso  des  souscripteurs  appq^rtient 
u  en  général  à  la  classe  moyenne,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  les 
«  ressources  du  pays  sont  plus  que  suffisantes  pour  faire  face  à 
«  toutes  les  dépenses  exigées  par  la  guerre.  » 

A  cet  égard,  il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  observer  que,  sur 
les  100  millions  de  titres  offerts,  il  n'a  été,  en  réalité,  demandé  que 
70  millions,  en  majeure  partie,  il  est  vrai,  par  de  petits  souscrip- 
teurs et  que,  ensuite,  lorsqu'on  sut  qu'il  restait  seulement  30  0/0 
de  l'emprunt  à  placer,  les  banques  et  les  grands  capitalistes  sous- 
crivirent pour  des  sommes  énormes,  sachant  d'avance  qu'il  ne*leur 
serait  attribué  qu'un  nombre  de  titres  relativement  insignifiant. 

En  ce  qui  concerne  deux  des  éléments  du  budget  de  guerre  — 
les  deux  sommes  susmentionnées  de  40  et  de  380  millions  de  yens 
—  on  peut  faire  Tes  remarques  ci-après  : 

Ces  ressources  sont  représentées  par  : 

1*  la  contrevaleur  des  crédits  annulés,   laquelle  est 

censée  devenir  disponible 48.000.000 

2®  le  rendement  présumé  des  taxes  extraordinaires. .      62.000.000 
3^  les  prélèvements  à  effectuer  sur  le  «  fonds  spécial  »      30.000.000 
4*  le  produit  d'un  emprunt,  d'une  émission  d'obliga- 
tions à  court  terme  et  de  diverses  opérations  de  cré- 
dit        280.000.000 
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De  ces  quatre  articles^  un  seul,  qui  ^t  d'ailieurB  1© 
portant  (le  troieième)  peut,  jusqu'à  un  certain  point, 
déré  comme  une  ressource  assurée*  L'économie  de  48  mil 
fait  état  le  mémoire  officiel  ne  rcasort  pas  clairement  d 
du  budget.  Les  emprunt^  constituent  une  grandeur  p 
que  eij  comme  toutes  les  opérations  de  ce  i^enre  jusqi 
au  Japon,  il  est  probable  qu'ils  ne  produiront  de  fj 
partie  des  sommes  demandées  et  qu&  la  Banque  du  Ji 
fortement  engagée,  verra  de  ce  chef  se»  embarras  augm 
fin,  il  est  à  craindre  que  les  impôts  de  guerre  no  donnez 
ce  qu'on  en  attend  :  on  a  vu  plus  haut  que  la  taxatioi 
des  boissons,  du  sucre  et  des  condiments  salés  a  été  ac< 
d'un  fléchissement  de  la  consonmiation  et  qu'elle  a  eu 
non  d'accroître  lee  revenus  de  TEtat,  mais  d©  les  réduir 
admettre,  avec  certitude,  que,  cette  fois  encore,  on  fon 
grandes  espérances  sur  les  facultés  contributives  du  pa 
est  chimérique,  de  compter  sur  les  62  millions  de  recett 
tionnées» 

Tous  les  impôts  existants  oat  été  relevés  et  deux  droiti 
ont  été  établis,  Tuti  sur  les  tissus  de  laine,  l'autre  sur  Vï 
raie  d'éclairage,  en  même  temps  qu'était  définitivement 
monopole  du  tabac. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  portée  et  de  l'étendue 
croît  de  charges  fiscales,  il  convient  de  considérer  les  1 
vaient  déjà  à  acquitter  les  contribuables  et  d'indiquer 
possible  les  phases  par  lesquelles  chacune  d'elles  a  pai 


Le  produit  comparé  des  impôts  a  été 


Uf^-OS 


Taxes 


vigueur 


Impôt  roncier..,. • 39.291.495 

Patent — 

liDpôt  sur  le  revenu * . .  1 .353.518 

Impôt  sur  le  saké le.  130.471 

Accise  sur  le  sucre.  ...*..*.......  — - 

tmpût  sur  le  cboyu.  .,...*...»....  1.382.879 

-^     sur  l'émission  des  billeU  de 

baaque 6.9G6 

Impôt  aur  les  bourseï 587.691 

—      sur  les  usines t4X .416 

Droit  de  tonnage — 

Droits  de  sartle'des  boissons   al- 
cooliques.  . .*.. ..  25.186 

ïmpiM  sur  les  médicaments  livrés 

au  commerce  ......,.......*..,.  &70. 1^ 

Droits  de  douane ..,.,,•.•.  5.155.456 
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18M-95  1903-04 

Droits  ior  les  produits  aquatiques 

'^^     l       du  Hokkaïdô 301.925  - 

actoelle-    1  Impôt  sur  le  tabac 2.680.468  — 

—     sur  la  confiserie 637.626  — 

ment       j  Taxe  sur  les  voitures 811.032  — 

Taxe  sur  les  bateaux 281.525  — 

Taxes  diverses 359.920  — 

^  ^,  .      ,      ..  (  1894-95         70.417.709 

Totaldes  impôts j  ^^^       158.488.644 

1«  Impôt  icmcto.  —  Fixé  d'abord  (en  1873)  à  3  0/0  de  la  valeur 
des  terres  cultivées,  le  taux  de  cet  impôt  fut  réduit,  en  1877,  à 
%  1/2  0/0.  Puis,  par  suite  des  embarras  croissants  du  fisc,  il  fut, 
pour  la  période  quinquennale  1899-1903,  porté  à  3,3  0/0  de  la 
valeur  des  terres  arables,  des  forêts  et  des  exploitations  agricoles 
et  à  5  0/0  de  celle  des  immeubles  urbains. 

Aujourd'hui,  le  taux  varia  de  5,68  à  11  0/0,  selon  la  catégorie  à 
laquelle  appartiennent  les  biens  fonciers  (1). 

2^  Impôt  sur  les  revenus.  —  Cette  taxe  qui  remonte  à  une  épo- 
que éloignée  et  qui  s'acquittait  en  nature,  a  subi  d'importantes 
modifications  en  1887  et  en  1889,  époque  où  elle  fut  définitivement 
établie  aux  taux  ci-après: 

a)  T<ixe  9ur  les  revenus  des  personnes  morales., • .    2  1/2  % 

b)  Taxe  sur  les  valeurs  mobilières 2  % 

e)  Taxe  sur  tous  les  autres  revenus,  de  300  yens,  et 

au-dessus    1  %  à  5  1/2  % 

soivant  leur  importance. 

A  préscfnt  le  taux  perçu  sur  la  catégorie  a)  est  de  4,25  0/0,  et 
sur  la  catégorie  c)  de  1,90  à  0,35  0/0. 

3*  Timbre.  —  Il  a  été  créé  quelques  dizaines  de  timbres  nou- 
veaux pour  l'acquittement  des  droits  d'enregistrement,  pour  les 
actes  notariés,  les  produits  pharmaceutiques,  les  permis  de  chasse, 
les  actes  juridiques,  les  déclarations  en  douane,  les  formalités 
à  remplir  dans  les  ports,  etc... 


(1)  n  est  à  présumer  que,  pour  le  décompte  de  Timpôt,  le  revenu  des 
biens  fonciers  se  capitalise  au  Japon  à  im  taux  très  élevé  :  15  ou  20  0/0  ; 
satrement,  il  serait  inconcevable  que  le  contribuable  pût  payer  11  0/0 
et  même  5,60  0/0  de  la  valeur  (en  capital),  des  terres  et  immeubles 
vbains.  (Noie  du  traducteur.) 
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4^  Taxe  sur  les  affaires  de  Bourse,  -^  Icfitituëe  en  : 
niée  en  1885  et  en  1893,  cette  taxe  était  de  0,60  0/0  au 
fiactioQs  en  marchandiBes^  en  actions  et  en  obligationB 
et  de  0,30  0/0  sur  ks  achats  de  valeurs  créées  par  TEti 
vinces  et  les  villes;  ces  taux  viennent  d'être  portés  resp 
à  0,90  0/0  et  0,50  0/0, 

5^  Patentes  et  autres  droits  sur  le  commerce  et  l'in 

Cet  impôt  a  été  établi  en  1806  et  légèrement  modifié  er 
r&ddition  d'un  article  relatif  à  rexploitation  des  c 
fer). 


Sont  taxés: 

a)  Le  capital  engagé  dam  let  entrepriM€M,â  rauon  de 

b)  La  valeur  locaîive  des  maga&inSf  ele.j  à  ration  de 
Les  clubs,  les  hâteh,  restaurant  s,  etc.,  acquittent  de 

de  la  valeur  loeative  de  leurs  installations* 

c)  Le»  employé»  à  raison  de  I  yen  par  tête. 


0, 


Les  chemins  de  fer  payent  10  0/0  de  leur  produit  bn 
pour  chacun  de  leurs  employés. 

Depuis  la  guerre,  toutes  ces  taxes  ont  été  relevées  de 
sorte  qu'elles  varient,  pour  la  catégorie  a),  de  0,085  è 
pour  b),  de  3,40  à  102  0/0  et  que  les  employés  payent 

6°  Droits  sur  les  boissons  alcooliquas,  —  Ils  î rappel 

pècea  de  liquides;  a)  ïe  saké  (boiason  fermentée)  et  toul 
rattache  ;  6)  la  bière  ;  c)  les  spiritueux  (alcools  cfe  ton 

nation), 

a)  Les  droits  snr  le  saké  ont  été  institués  en  1871 
l'objet  de  très  nombreux  remaniements  tendant  tous  I 
but;  ^augmentation  du  rendement  fiscal,  d'abord  fixé  à 
kokou  (160  litres),  ils  ont  fini  par  atteindre  et  dépaea< 
yens.  Dans  sa  plus  récente  rédaction,  la  loi  sur  le  sak 
produit  en  trois  classes,  qu'elle  taxe  respectivement  ce 

1*  Saké,  clarifié,  ou  non,  saké  doux  (miria)  et  saké 
rosaké)  d'une  force  inférieure  à  20  degrés,  15  yens  par 

2^  Eau"de-vie  de  20  à  45  degrés,  16  yens  par  180  litres. 

3*^  Saké  (y.  1)  d'une  force  excédaaïit  20  degrés  et  eau-d< 
de  45  degrés,  0,75  yen  par  degré  et  par  180  litres. 

Ces  taux  viennent  d'être  portés  à  15  1/2  yens,  16  1 
0,775  yens  respectivement. 
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&)  Les  droits  sur  la  bière  datent  de  1901.  Ib  étaient  de  7  yens 
par  180  litres;  ils  sont  maintenant  de  7  1/2  yens  (1). 

c)  Les  droits  sur  les  spiritueux  datent  également  de  1901;  ils 
étaient  perçus  à  raison  de  0,75  yen  par  degré  et  par  kokou,  sans 
pouvoir  descendre  au-dessous  de  16  yenas  par  kokou.  Ils  sont  ac- 
tuellement de  0,776  yen  par  degré-kokou,  soit  1  fr.  11  centimes  par 
litre  d'alcool  pur. 

7^  Droits  sur  le  chÔ3ru  (liquide  préparé  avec  du  sel  marin  et  des 
subatances  végétales).  ~  De  1  yen  par  180  litres,  lors  de  leur  éta- 
blissement en  1875,  ces  droits  ont  été  successivement  relevés  en 
1888^  1896,  1899  et  1900.  Avant  la  guerre,  ils  étaient  de  2  yens.  Ib 
viennent  d'être  portés  à  2  1/2  yens. 

8^  Droits  sur  le  sucre.  —  Ils  ont  été  institués  e/a  1901.  Le  ta- 
bleau ci-après  compare  le  tarif  antérieur  à  la  guerre  à  celui  qui 
est  actuellement  en  vigueur: 

1901       1904 
yens   par  60  kil. 

1**  catégorie  {au^destouê  du  n*^  S  de  V  échelle 

hoUandaite) .\...  1    »  2   » 

2*  catégorie  (du  n*  8  au  n®  15  exclusivement)..  1,60  4,60 

3*  catégorie  (c^w  n»  15  aw  n*  20         —         ) . . . .  2,20  2,53 

4«  catégorie 2,80  6,50 

9^  Droits  sur  les  mines.  —  A  l'origine,  1875,  ib  se  percevaient 
à  raison  de  1/2  yen  par  1.650  mètres  carrés  (mines  non  métalliques 
et  mines  de  fer)  et  de  1  yen  (autres  mines).  En  1890,  ils  ont  été 
réduits  et  fixés  à  0,30  yen  par  3.300  mètres  carrés  pour  toutes  les 
mines  (sauf  celles  de  fer  qui  sont  exemptées)  ;  en  même  temps  les 
exploitations  étaient  frappées  d'un  droit  de  1  0/0  de  la  valeur  des 
produits  (le  fer  excepté). 

Lee  droits  sont  actuellement  de  0,40  yen  par  3.300  mètres  carrés 
et  de  1.33  0/0  de  la  valeur  des  produits  —  10  et  11.  —  A  l'égard 
des  taxes  nouvelles:  15  0/0  ad  valorem  sur  les  tbsus  de  laine  et 
0,032  yen  par  gallon  (1  f  r.  30  par  hectolitre)  sur  les  huiles  minérales 
d'éclairage,  il  n'est  pas  encore  possible  de  se  former  une  opinion 
arrêtée.  On  peut  toutefois  conjecturer  que  la  première  de  ces 
deux  taxée  ne  sera  guère  productive,  les  tissus  de  laine  étant  très 
peu  répandus  au  Japon,  où  ils  constituent  un  article  de  luxe,  et 
le  consommateur  pouvant  s'en  passer.  Pour  ce  qui  est  des  huiles 
minérales  d'éclairage,  le  texte  de  la  loi  japonaise  donne  lieu  de 

(1)  Ultérieurement,  ces  droits  seront  de  3,90  yens  seulement. 
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Be  demander  s'il  &*agit  bien  d'un  droit  fieeal  et  non  d' 
protection  déguisé  (dont  auraient  à  iouffrir  les  gran< 
teurs  étrangers  r  la  Standard,  le  London  Syndicat  ot  1 
Company).  On  ne  pourra  savoir  à  quoi  a^eu  tenir  à  ce 
près  la  publication  du  compte  rendu  des  douanes  pi 
oouraut^. 

Le  rendement  des  surtaxes  et  impôts  de  guerre  est  é 
Fexercice  1904  1906  aux  chiffres  ci-après: 

Impôt   foncier 

Taxe«  sur  les  revenus « ,  *  ^  *..,..,.. , , 

—  le  commerce   et   l'induetrie* . , 

Droit*  eur  le  saké * 

—  l'exportation   du   saké 

le    chôyu 

le  sucre , , , , , 

—  les  mines.,».,,,., , 

—  les  affaires  de  Bourse 

—  de  douane .,..,.. 

—  de   timbre... 

—  sur  les  tiiisufi  de  laine ,..,.. 

^-        sur  les  huiles  minérales 

Monopole  du  tabac 

Total 

Le  produit  des  impots  et  taxes  proprement  dits  ne  fi| 

les  prévisioïis  initiales  du  budget  que  pour  170.429.979  ; 
Ainsi j  les  impôts  qui,  dans  un  état  économique  non 
dire  en  supposant  que  rien  ne  viendrait  entraver  la 
commerce  et  de  T  industrie^  étaient  considérés  comme 
ont  été  relevés  de  plus  de  36  0/0,  à  un  mometit  où  la  gi 
la  perturbation  dans  !a  vie  économique  du  pays.  Il 
que  des  campagnes  relativement  sans  importance,  e 
été  celles  de  1894/1895  (guerre  aino -japonaise)  et  de  '. 
vention  des  puissances),  ont  eu  pour  le  Japon  de  trè 
conséquences  économiques,  accompagnées  qu'elles  on< 
stagnation  générale  des  affaires  à  Tinté  rieur  du  paj 
balance  commerciale  extrêmement  défavorable. 

Le  cftrr^spondanl  du  Timi'^^  à  Tokio,  a  donné  l'î 
[mdget  japonais  pour  rexercice  de  1905-1906,  dont  il 
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les  chiffres  avec  ceux  des  deux  budgets  antérieurs.  On  sait  que 
Tannée  fiscale  va  du  1*'  avril  au  31  mars. 

On  ne  nous  dit  pas  si  les  chiffres  de  1903-1904  sont  autre  chose 
que  des  prévisions  :  c'est  encore  le  fait  pour  1904-1905.  Le  poids 
des  dépenses  militaires  ?o  fait  lourdement  sentir  dans  le  budget 
ordinaire.  L'impôt  foncier  a  été  porté  de  47  à  82  millions,  l'im- 
pôt sur  le  revenu,  sur  les  affaires,  sur  le  sucre  a  triplé,  celui  du 
timbre  a  doublé,  et  avec  elles  il  a  été  introduit  un  impôt  nouveau 
sur  les  transports,  ainsi  que  le  monopole  du  sel. 

Pendant  la  première  année  de  la  guerre,  la  charge  fiscale  a  aug- 
menté de  53  3/4  millions,  durant  la  seconde  de  67  1/4  millions 
de  yens,  soit  121  millions  en  deux  ans  ou  73  0/0  du  budget  de 
1903-1904.  Les  autorités  disent  que,  malgré  une  addition  de 
31  0/0,  les  impôts  sont  très  bien  rentrés  en  1904-1905. 

L'impôt  nouveau  s^ir  les  transports  frappe  les  billets  de  che> 
mins  de  fer  d'un  droit  de  50  son  (1  fr.  25)  en  première  classe 
pour  une  distance  de  320  kilomètres  et  davantage,  de  5  sen  jus- 
qu'à 80  kilomètres  ;  en  seconde  classe,  la  taxe  est  moitié  moin- 
dre ;  la  troisième  classe  est  exempte.  L'introduction  de  l'impôt 
sur  le  sel  n'est  pas  populaire.  L'impôt  du  timbre  a  progressé  de 
18  à  29  1/2  millions  de  yens,  et  cela  parce  qu'il  contient  un  droit 
sur  les  produits  de  l'industrie  textile.  Les  traités  de  commerce 
empêchent  de  relever  les  droits  ^'\xr  les  textiles  importés,  mais 
non  pas  d'introduire  un  droit  de  consommation  qui  frapperait 
les  produits  indigènes.  On  a  donné  à  cette  surtaxe  la  forme  d'un 
droit  de  timbre  payé  par  le  consommateur. 

En  dehors  des  recettes  de  la  taxation,  le  budget  japonais  ren- 
ferme des  recettes  extraordinaires  pour  7.435.237  yens.  Le  pro- 
duit des  industries  d'Etat,  74.112.893  yens,  intérêts  sur  les  fonds 
de  l'Etat,  4.290.833,  prélèvement  sur  les  fonds  d'amortissement 
des  obligations,  de  Formose,  1.742.595,  ensemble  89.791.428 
yens.  Les  recettes  extraordinaires  proviennent  d'aliénations  du 
domaine  public,  de  remboursements  effectués  par  les  communes. 
Leî»  recettes  industrielles  comprennent  : 

Postes  et  télégraphes 25.712.310 

Chemins  de  fer 10.467.712 

Monopole  du  tabac 32.011.072 

Monopole  du  camphre 1.050.916 

Prêts  de  l'Etat 3.165.999 

Total 72.408.009 
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Le  correspondant  du  Times  ajoule  qu'avec  les  douanes,  cela 
donnerait  une  somme  de  96  mill.  de  yens  que  Ton  pourrait  don- 
ner en  nantissement  aux  créanciers  étrangers.  Mais  les  douanes 
sont  déjà  hypothéquées  pour  garantir  deux  emprunts»  d'ensemble 
220  millions. 

Les  recettes  provenant  de  l'impôt  direct  ou  indirect  sont  de 
288.671.369,  celles  d'autres  sources  de  89.791.428,  soit  engembl© 
378.462.797.  D'autre  part,  les  dépenses  ordinaires  sont  de  179 
millions  60.822,  les  dépenses  extraordinaires  (non  militaires),  de 
31.463.614,  ensemble  210.524.436.  Il  y  aurait  168  millions  de  sur- 
plus, que  des  économies  portait  à  169  millions.  Le  budget  ordi- 
naire comprend  23.797.187  yens  pour  la  marine,  38.663.003  yens 
pour  l'armée,  soit  62  1/2  millions.  D'autre  part,  on  porterait  la 
moitié  de  celte  somme  au  compte  de  la  guerre,  ce  qui  grossirait 
le  surplus  du  budget  à  199  millions.  De  cetteNsomme,  80  millions 
seraient  affectés  au  service  de  la  dette  contractée  pour  la  guerre, 
119  millions  versés  dans  la  caisse  de  la  guerre. 

Ces  chiffres  ont  été  votés  par  la  Diète,  ils  diffèrent  quelque  peu 
de  ceux  que  le  gouvernement  avait  présentés.  11  y  a  chez  les 
Japonais  une  antipathie  à  toute  augmentation  de  l'impôt  foncier 
et  une  croyance  à  la  possibilité  de  faire  des  économies  adminis 
tratives. 

Le  gouvernement  avait  voulu  tirer  96.705.583  yens  de  l'impôt 
foncier,  le  Parlement  n'a  admis  que  82.284.112  yens.  La  moins- 
value  est  de  14  1/2  millions.  On  s'est  procuré  4  1/2  millions  par 
des  accroissements  de  divers  côtés,  le  reste  a  été  ajouté  aux 
dépenses  de  guerre. 

Celles-ci,  pour  1906-1906,  sont  estimées  à  700  millions  de  yens, 
plus  80  millions  pour  les  emprunts  de  la  guerre.  Il  y  sera  fait 
face  comme  suit  : 

Excédent  du  budget  ordinaire 199  millions. 

Emprunts   ^ 571        — 

Ressources  diverses 10        — 

Total 780  millions. 

On  a  aussi  présenté  le  tableau  autrement,  en  disant  : 

Impôts  de  guerre  1904-1905 75  millions. 

Nouveaux  impôts  de  guerro 50        — 

Economies  administratives 55        — 

Emprunt 571        — 
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Les  dépenses  prévues  pour  la  guerre  en  1905-1906  sont  à  rai- 
son de  60  millions  de  yens  par  mois,  alors  que  pour  1904-1905  ils 
avaient  été  estimés  à  raison  de  40  à  43  millions  de  yens.  Pour  les 
14  premiers  mois  (l"  février  1904  au  31  mars  1905),  on  les  a 
évaluées  à  576  millions.  Pour  y  faire  face,  on  avait  eu  : 

Excédent  budgétaire 47  millions. 

Fonds»  spéciaux 50        — 

Surtaxes  68        — 

Avances  380        — 

Ressources  temporaires 31        — 

Les  fonds  spéciaux  sont  le  reliquat  de  l'indemnité  de  guerre 
payée  au  Japon  par  la  Chine  .11  a  été  emprunté  100  millions  à 
Félranger,  280  millions  à  l'intérieur  ;  sur  ces  derniers,  au  30  no- 
vembre, il  avait  été  versé  seulement  130  millions. 

A  la  fin  de  l'exercice  1905-1906,  la  dette  au  Japon  aura  aug- 
menté de  988  million.  La  guerre  aura  coûté  1.346  millions  de 
yens. 

On  remarquera  que  le  Japon  espace  extrêmement  les  verse- 
ments sur  les  emprunts''  intérieurs,  pour  ménager  sans  doute  les 
ressources  des  souscripteurs.  Mais,  d'autre  part.,  nous  n'aurions 
pas  grande  surprise  si  un  jour  ou  l'autre  on  nous  apprenait  que 
le  Japon  a  fortement  augmenté  la  circulation  fiduciaire. 

Du  12  mai  1904  au  l*'  mai  1905,  le  Japon  a  conclu  trois  em- 
prunts  à  l'étranger  et  cinq  à  l'intérieur,  dans  les  conditions  sui- 
vantes ! 
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Le  tableau  de  la  dette  du  Japon  s'établit  comme  suit  : 

Total 
Amor-    du  fenrlee 
GapiUl  nominal    Intérêts    tistooient     anmiol 

1896-1896   308.828  17.166  7.026  24.191 

1896-1897    382.439  20.561  9.964  30.606 

1897-1898   392.380  19.867  9.648  29.606 

1898-1899   428.241  20.767  7.623  28.380 

1899-1900   418.366  26.142  8.137  84.279 

1900-1901    608.366  26.341  8.600  34.841 

1901-1902    616.488  28.710  9.000  37.710 

1902-1903   646.626  32.286  10.600  42.786 

1908-1904    661.121  31.902  10.600  42.402 

1904-1906    664.312  31.219  10.000  41.219 

Avec  les  emprunte  conclus  en  1904  1.069.722  68.160  10.000  68.160 

Avec  ceux  en  1906 1.469.722  77.660  10.000  87.660 

A  l'heure  où  le  gouvernement  mikadonal  publiait  les  statis- 
tiques concernant  les  dépenses  extraordinaires  pour  1905,  le 
Ji/î,  qui  est  l'organe  japonais  le  plus  important,  publiait  une  très 
^  intéressante  étude  à  laquelle  les  circonstances  financières  pré- 
sentes prêtent  une  actualité  toute  particulière.  Le  grand  quotidien 
de  Tokyo  disait  que  les  fonds  requis»  pour  la  guerre  en  1905  — 
d'après  les  évaluations  officielles  —  étaient  de  776.000.000  de 
yens,  desquels  on  avait  à  soustraire  76.000.000,  celte  dernière 
somme  devant  être  gardée  en  réserve.  Le  gouvernement  japonais 
comptait  se  procurer  cette  somme  colossale  :  1*  en  prélevant 
123.000.000  de  yens  sur  le  revenu  général  ;  2*  en  prélevant 
8.000.000  sur  l'argent  destiné  aux  entreprises  gouvernementales  ; 
3*  en  s'assurant  75  millions  de  yens  par  une  augmentation  d'im- 
pôts. Les  570.000.000  de  yens  res^tant  devraient  être  le  produit 
d'émission  de  bons  de  guerre  et  d'emprunts  à  l'étranger.  En  ajou- 
tant les  diverses  dépenses  administratives  à  l'argent  requis  pour 
la  présente  guerre,  le  gouvernement  de  Tokyo  aurait  à  solder  la 
très  sérieuse  note  de  plus  de  900.000.000  de  yens,  environ  deux 
milliards  et  demi  de  francs, 

A  première  vue,  dit  le  Jiii,  en  commentaiît  les  calculs  officiels, 
cette  somme  semble  hors  de  proportion  ;  mais  en  considérant 
le  développement  actuel  des.  ressources  de  l'Empire,  la  nation 
nous  paraît  apte  à  se  charger  d'un  tel  fardeau  ;  elle  pourra  sup- 
porter de  très  lourds  impôls,  en  même  temps  que  souscrire  aux 
bons  de  guerre.  Les  recettes  actuelles  provenant  des  taxes  dites 
«  de  guerre  »,  à  quelques  exceptions  près,  ont  donné  un  résultat 
très  satisfaisant  pour  l'année  1904.  Il  y  a  fort  peu  de  doute  qu*au 
point'de  vue  financier  l'Empire  soit  assez  puissant  pour  continuer 
B.  39 
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la  guerre  durant  plusieurs  années.  Le  gouvernement  doit  user 
de  beaucoup  de  discrétion  dans  l'ébauche  de  tout  plan  financier* 
sous  prétexte  que  la  nation  n*est  pas  suffisamment  riche  pour 
supporter  des  dépenses  aussi  considérables  sans  aucune  diffi- 
culté. Mais  puisque  le  gouvernement  vient  de  publier  son  thème 
financier  pour  1905,  il  est  du  devoir  des  représentants  de  k 
nation  do  l'étudier  dans  ses  moindres  détails,  afin  de  protéger 
le  peuple  contre  tout  impôt  qui  n'est  pas  de  nécessité. 

Le  /î/i  insiste  auprès  des  représentants,  sur  l'importance  qu'il 
y  a  à  réduire  davantage  les  dépenses  administratives.  Le  gou- 
vernement se  propose  de  diminuer  ces  dépenses  de  72.175.000 
yens,  afin  de  reporter  cette  dernière  somme  dans  les  «  fonds  de 
guerre  ».  Mais  cette  réduction  consiste  surtout  en  argent  sauvé 
par  l'ajournement  de  travaux  en  cours  d'exécution  et  par  la  sus- 
pension temporaire  des  primes  payées  aux  sociétés  de  naviga- 
tion. La  sonome  d'argent  sauvée  par  la  réduction  propr^nent  dite 
des  dépenses  administratives  n'est  que  de  34.000.000  de  yens. 

Le  journal  métropolitain  estime  ensuite  que  s'il  est  nécessaire 
d'augmenter  les  impôts,  le  gouvernement  doit  néanmoins  user 
de  beaucoup  de  discrétion  dans  celle  voie  difficile.  11  est  certain 
que  les  taxes  sont  imposées  «  peu  judicieusement  ».  Ainsi  la  mo- 
nopolisation du  sel  par  l'Etat,  les  taxes  sur  les  médicaments  ainsi 
que  sur  les  pièces  de  soie,  et  les  droits  de  transit,  tendent  à  gre- 
ver les  classes  pauvres,  en  même  temps  que  la  perception  de  ces 
nouveaux  impôts  exige  un  travail  considérable  sinon  ennuyeux 
pour  le  gouvernement. 

Le  Nippon,  journal  chauvin  très  répandu  au  Japon,  publiait 
vers  le  môme  temps  un  important  article  dans  lequel  il  constatait 
avec  plaisir  un  très  grand  développement  dans  les  ressources 
nationales,  puisque  le  Japon  était  à  même  de  fournir  plus  d*un 
milliard  de  yens.  Il  y  a  dix  ans,  ajoute-t-il,  les  dépenses  natio- 
nales ne  8*élevaient  guère  à  plus  de  80.000.000  de  yens.  La  Diète 
a  approuvé  le  projet  gouvernemental,  mais  ce  serait  une  illusion 
de  croire  que  la  nation  pourrait  supporter  cette  grosse  dépense 
sans  difficulté  aucune.  Les  principales  sources  de  revenu,  telles 
que  les  impôts  sur  le  revenu.sur  la  propriété,sur  les  transactions, 
ont  augmenté  de  100  à  150  0/0  et  toutes  tes  autres  taxes  ont  aug- 
menté dans  la  même  proportion.  Cependant,  le  peuple  subit 
avec  résignation  et  patience  ce  surcroît  de  dépenses  publiques. 
C'est  donc  au  gouvernement  qu'il  appartient  de  faire  son  pos- 
sible afin  d'alléger  le  fardeau  déji*  si  lourd  des  dépenses  admi- 
nistratives. 
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Plus  récemment)  lo  Taiyo,  publiait  sous»  la  signature  de  M.  Na- 
kahashi  Tokugoro,  banquier,  une  étude  très  documentée  sur 
les  emprunts  japonais,  ^r  l'émission  des  bons  de  guerre,  en  un; 
mot  sur  les  finances  japonaises  et  la  guerre.  L'année  dernière,  dit> 
M.  Nakahashi,  les  dépenses  militaires  se  sont  élevées  à  570  mil-; 
lions  de  yens.  Sur  celle  somme  170.000.000  provenaient  d'aug- 
meatation  des  impôts  ou  de  nouveaux  impôts»,  d'économies  résul< 
tant  S'une  modification  des  dépenses  administratives*  Cependant' 
la  réforme  opérée  dans  la  bureaucratie  est  loin  d'être  parfaite, 
et  plusieurs  millions  d'économies  pourraient  être  réalisés,  sur- 
tout au  ministère  de  la  Guerre.  Les  400.000.000  restant  ont  été 
produits  par  voie  d'emprunts  :  28.000.000  ont  été  réalisés  par 
des  emprunts  intérieurs,  et  100.000.000  par  un  emprunt  à  l'étran. 
ger. 

Voici  le  détail  des  trois  emprunts  intérieurs  de  1004  : 

Sommes 
Sonmet  denMui<l6««       Tmk  touicritM 

Dates  <rEiiiiseion  (ea  yens)  d'ëmiMion      IntérAt  (on  vcds) 

1«-10  mars 100  milliott»        95%        5%        462.180.476 

10-16  juin  100      —  92%        6%        322.190.950 

51  oct.-7  nov 80      —  92%        5%        246.829.200 

Quant  aux  emprunts  étrangers,  bien  moins  avantageux  pour 
le  gouvernement  mikadonal,  le  Japon  s'est  vu  forcé  d'y  recourir 
à  trois  reprises  différentes  depuis  le  commencement  de  la  pré- 
sente guerre,  M.  Nakahashi  donne  quelques  indications  sur  les 
deux  premiers  de  ces  emprunts  : 

Sommes   duct 
Sommes  demaodéos       Ttui  «u  gôuvern. 

Dttes  d'Bmkwwî  («■  liv.  sterl.)        d'émission      Intérêt  japonais 

Mai  1904 10  millions        93%        6%        88       % 

Novembre  1904  12      —  93  %        6  %        86,16  % 

Le  banquier  japonais  fixe  ensuite  le  montant  des  dépenses 
prévues  pour  l'année  1905  à  700  millions»  de  yens,  desquels  200 
millions  devront  être  produits  par  de  nouveaux  impôts  ou  par 
des  économies  réalisées  sur  les  dépenses  administratives.  500 
millions  de  yens  devront  être  réalisés  par  voie  d'emprunts,  sur 
cette  somme  300.000.000  par  des  emprunts  intérieurs  ;  pour  le 
restant,  il  faut  avoir  recours  à  l'étranger. 

Pour  continuer  la  guerre  actuelle  jusqu'au  mois  de  mars  de 
l'année  prochaine,  le  gouvernement  a  donc  évalué  la  somme 
totale  des  dépenses  au  chiffre  formidable  de.  1.270.000*000  de 
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yens  (3  milliards^  250  millions  de  francs  !)  Si  la  guerre  cesse  à  ce 
moment,  il  n*aura  qu'à  solder  cette  somme  ;  mais  au  cas  con- 
traire, il  devra  se  munir  de  Targent  nécessaire  pour  encore  deux 
années  de  campagne.  Le  gouvernement  japonais  devra  donc  cou- 
vrir les  dépenses  de  ces  deux  nouvelles  années  par  des  emprunts 
successifs  évalués  à  plus  d'un  milliard  de  yens. 

Au  total,  il  resterait  donc  grevé  après  une  guerre  de  quatre 
longues  années  de  la  somme  de  2  milliards  de  yens  (plus  de  cinq 
'  milliards  de  franco  !),  plus  les  370.000.000  lancés  au  début  de  la 
présente  guerre. 

Le  compte  rendu  de  la  Banque  du  Japon  pour  Tannée  1904  est 
intéressant.  Il  s'exprime  d'une  façon  relativement  optimiste  : 
l'explosion  de  la  guerre  n'a  pas  été  une  surprise  pour  le  monde 
des  affaires,  de  trop  graves  perturbations  ont  été  évitées  ;  la 
baisse  des  cours  à  la  Bourse  a  été  arrêtée  par  les  victoires  japo- 
naises. La  population  a  été  très  économe,  les  dépôts  dans  les 
banques  et  dans  les  caisses  d'épargne  ont  augmenté  ;  des  avan- 
ces ont  été  remboursées  par  les  débiteurs.  La  récolte  a  été 
bonne  (1),  ce  dont  l'agriculture  et  l'industrie  de  la  soie  ont  pro- 
fité. Les  emprunts  intérieurs  de  280  millions  de  yens  ont  reçu 
un  excellent  accueil  ;  ils  ont  été  couverts  un  grand  nombre  de 
fois. 

D'autre  part,  l'Etat  a  mis  la  Banque  du  Japon  fortement  à  con- 
tribution. Au  début  de  1904,  il  lui  devait  54  milli<Mis  de  yens,  &\ 
décembre  116  millions,  et  dans  l'intervalle  davantage  encore. 

La  Banque,  en  vue  d'éviter  d'accroître  démesurément  la  circu- 
lation fiduciaire,  a  relevé  l'escompte  à  deux  reprises.  L'escompte 
a  été  : 

Effets  sur         BSoU  sur 
place         d'autres  places 

Janvier    5.84  %        6.93  % 

Juillet   6.67  7.66 

Décembre    7.80  8.39 


(1)  La  récolte  a  été  en  millions  de  busheb  : 

Hii  Orge  Blé  Seigle 

1904 264  46  20  36 

1903 239  38  10  22 

1902.. 191  42  20  32 

Les  prix  ont  haussé  durant  l'année,  de  janvier  à  décembre,  le  rii  de 
101  à  103,  les  haricots  de  115  à  128,  le  sel  de  103  à  128,  le  sucre  de  107 
à  164,  la  faune  de  112  à  134,  le  point  de  comparaison  100  étant  la 
moyenne  de  19014903. 
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La  circulation  fiduciaire  a  progressé  de  188  millions  en  inai  ù 
286  millions  en  décembre  ;  de  cet  accroissement  de  100  millions, 
une  trentaine  seraient  allés  en  Corée  et  en  Mandchourie. 

Malgré  les  deux  emprunts  étrangers  contractés  en  1904  (220 
millions  de  yens),  il  est  sorti  près  de  100  millions  de  yens  or  du 
Japon,  l'encaisse  or  de  la  Banque  a  diminué  de  115.0  millions 
au  début  de  1904  à  79.9  millions  en  décembre,  y  compris  3.7  mil- 
lions de  yens  en  argent,  l'encaisse  métallique  a  été  de  84.5  mil- 
lions de  yens  le  31  décembre,  soit  une  couverture  de  29.2  0/0 
contre  50.5  en  1903  (1). 

En  dehors  de  l'encaisse,  la  contre-partie  de  la  circulation  se 
trouvait  dans  37.2  millions  effets  de  commerce,  116  1/2  millions 
avances  à  l'Etat,  26.7  millions  emprunts,  22.5  millions  titres  di- 
vers. Le  bilan  indique  au  passif,  à  côté  des  billets  émis,  les  dé- 
pôts et  comptes  courants  s'élevant  à  43.8  millions  ;  à  l'actif  on 
trouve  48.0  millions  effets  de  commerce,  21.5  effets  sur  l'étran- 
ger, 38.4  avances,  54.3  valeurs  diverses. 

Le  capital-actions  est  de  30  millions  de  yens,  les  réserves  de 
27.6  millions.  Le  bénéfice  net  a  été  de  2.980.000  de  ycn«.  Le  divi- 
dende a  été  fixé  à  12  0/0. 


(1)  Au  31  décembre,  on  trouve  en  millions  yens  : 

Rétenr«  ea  or    Circulation  fiduciaire 

1904 

1903 

1902 

1901 

1900 


83.6 

286.6 

116.9 

232.9 

108.0 

230.8 

68.6 

186.0 

66.0 

216 

110.0 

226 
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Circulation  fiduciaire  et  Encaisse  de  la  Banque  du  Japon 
à  la  fin  chaque  quinzaine. 


En  miJiionf  de  Yensi 

mis  en   circulation   depuis   le  débat 

do  la  Banque  du  Japon  depuis  le  début 

de  U  Guerre. 

deehaWtés. 

MooUnt   des  biUeU 

Montant    de    TEn- 

Valeur   de    100  Yeoe 
or  «Epriaée  en  Yc» 
papier   d'après   les 
oours  do  change  à 
▼ue  de    Yokohama 
sur  Londres. 

DATES 
1904 

de  U   Banque  dn 
Japon,  mis  eu  cir- 
culatioD  àlaBnde 
chaque  quinzaine. 

eaisM)  de  la  Ban- 
que  du    Japon    à 
la  fin   de  chaque 
quinzaine. 

13  FéTher 

229 

109 

101.45 

27     — 

224 

108 

101.45 

12  Mars 

200 

106 

101.45 

86    - 

204 

100 

101.45 

9  Avril 

194 

76 

101.45 

23    - 

193 

89 

101.45 

7  Mai 

192 

84 

101.45 

21    - 

193 

76 

101  45 

4  Juin 

199 

75 

101.45 

18    - 

218 

83 

101.45 

2  JuiUet 

232 

108 

101.45 

16     - 

229 

105 

101.45 

30      - 

233 

107 

101.45 

13  Août 

222 

113 

101.45 

27    - 

233 

107 

101.45 

10  Septembre 

227 

123 

J01.45 

!«'  Octobre 

237 

114 

101.45 

15       — 

226 

112 

101.45 

29       - 

234 

104 

101.45 

12  Novembre 

226 

96 

101.45 

26         - 

234 

92 

101.45 

10  Décembre 

241 

96 

101.45 

24       — 

263 

90 

101.45 

31       - 

286 

83 

101.45 

1906 

7  Janvier 

263 

87 

101.45 

21      - 

250 

91 

101.45 

4  Février 

267 

118 

101.45 

18     - 

243 

128 

101.45 

'"•" 

255 

119 

101.45 

Malgré  la  guerre,  le  commerce  extérieur  du  Japon  a  continué, 
pendant  Tannée  1904,  sa  marche  progressive.  Le  total  des 
exportations  a  atteint  319  millions  de  yens  en  augmentation  de 
30  millions  de  yens  Tannée  précédente.  Les  importations 
se  sont  élevées  à  371  millions  de  yens,  en  augmentation 
de  54  millions  de  yens.  La  plus-value  est  donc  d'environ  10  0/0 
pour  les  exportations  et  H  0/0  pour  les  importation».  La  guerre 
n'a  pourtant  pas  été  sans  influence  sur  le  mouvement  des  échan- 
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ges  au  Japon  ;  les  charbons/,  dont  Texportalion  avait  été  jusqu'a- 
lors croissante,  présentent,  à  la  sortie,  une  diminution  de  4  mil- 
lions 500.000  yens,  soit  environ  25  0/0.  De  même,  l'exportation 
des  filés  de  coton  a  décru  d©  2.150.00O  yens.  Par  cowtre,  l'im- 
portation des  laines  a  augmenté  de  5  millions  de  yens  (environ 
10  0/0)  ;  celle  du  fer  et  de  l'acier  de  1.200.000  yens  (environ 
17  0/0)  et  celle  des  navires  à  vapeur  de  7.500.000  yens  ou  45  0/0, 
On  remarque  que  les  entrées  de  tissus  (mousseline  de  laine,  vêle- 
ments confectionnés,  shirtings,  cotonnades  (satins,  velours),  sont 
tombées  de  15.379.545  yens  à  8.172.613.  La  guerre  a  eu  une  iiïr 
fluence  restrictive  sur  la  consommation.  L'excédent  des  importa- 
tions sur  les  exportations  a  été,  en  chiffres  ronds,  de  50  millions 
de  yens,  tandis  que  les  sorties  d'espèces  or  présentent  un  excé- 
dent de  cent  millions  de  yens  sur  les  entrées  de  numéraire.  La 
guerre  a  servi  de  stimulant  à  quelques  industries,  telles  que  le 
tissage  de  la  laine  (1). 

Si  Ton  détaille  les  exportations,  on  trouve  en  milliers  de  yens  :* 

1903  1904 

Articles  manufacturés   \ 79.870      97.781 

—      partiell«mêiit  manufacturés  . .     149.237    168.656 
Mstièrw  premières  60.886      32.812 

En  1904,  il  a  été  importé  5.436.322  yens»  d'or  et  il  en  est  sorti 
106.026.564.  De  1896  à  1903  le  Japon  a  reçu  209.248.934  yens  d'or 
et  en  a  envoyé  148.604.057.  Le  solde  en  sa  faveur  était  de  60  mil- 
lions 644.877.  Cette  situation  a  été  bouleversée  par  la  seule  année 
1904  et  en  définitive  le  Japon  se  trouve  avoir  livré  39.928.365 
yens  en  or  de  plus  qu'il  n'en  a  reçu  depuis  1896. 

Le  tableau  suivant  en  mille  livres  sterling  montre  le  mouve- 
ment commercial  du  Japon  en  1904  et  en  1903,  ainsi  que  la 
moyenne  1898-1901. 


(1)  Sauf  en  automne,  lorsque  de  grosses  exportations  de  soie  ont 
modifié  temporairement  la  situation,  il  y  a  eu  un  excédent  des  impor- 
tations, qui  aurait  été  beaucoup  plus  considérable  si  Ton  avait  publié 
le  chiffre  des  importations  du  i^ouyemoment.  Les  sorties  d'or  ont  été 
fortes,  surtout  pendant  les  4  premiers  mois,  oh  elles  ont  atteint  14  mil- 
lions en  moyenne  par  mois  ;  le  change  s'est  tenu  alors  à  2  shillings 
0  1/8.  L'émiœion  de  l'emprunt  étranger  en  mai  le  fit  remonter  à  2.0  1/4. 
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1898-t901    _ 
Import.        Eipori. 

Asie    18.684      13.733       17.212     12.991      10.891        9.501 

Europe    12.304        7.390        9.811        7.176      10.361        4.794 

Amérique    6.016      10.666        4.776        8.761        4.628       6.306 


Royaume-Uni . . 

7.666 

1.801 

4.976 

1.686 

6.868 

1.066 

Hong-Kong 

255 

2.873 

m 

3.032 

1.149 

3  7fô 

Indes    

6.943 

960 

7.136 

826 

3.862 

779 

Australie    

448 

463 

122 

340 

187 

236 

Canada    

86 

328 

60 

299 

21 

279 

Détroits   

279 

638 

136 

726 
6.910 

— 

— 

Total    

16.666 

6.963 

12.696 

11.074 

6.126 

Chine    6.696  6.940  4.640  6.634  2.971  3.681 

France   341  3.708  621  3.499  627  2.454 

Allemagne    ....  2.930  418  2.763  629  2.671  384 

Etats-Unis    ....  6.932  10.336  4.723  8.444  4.711  6.025 

Indes  Néerl....  1.829  110  1.111  93  326  29 

Belgique    623  317  773  60  600  32 

Corée    663  2.081  910  1.200  730  872 

Russie  d'Asie..  460  3  841  229  417  270 

En  1904,  la  valeur  des  importations  de  l'Empire  britannique  au 
Japon  a  augmenté  de  24  0/0,  elle  représente  41  0/0  du  total  des 
douanes.  Le  Royaume  Uni  étant  la  principale  source  de  fourni- 
tures pour  les  navires,  le  charbon  à  vapeur  et  certains  tissus 
pour  l'équipement  militaire,  il  était  tout  naturel  que  dans  une 
année  de  guerre  il  importât  davantage,  et  de  fait  il  a  vendu  pour 
2.681.000  £  de  plus  qu'en  1903.  La  plus-value  porte  sur  le  char- 
bon, les  couvertures,  les  navires  à  vapeur,  certains  articles  de 
coton,  la  laine,  les  locomotives,  les  machines.  Il  est  intéressant 
de  remarquer  qu'en  1904  une  convention  commerciale  a  été  si- 
gnée à  Tokio  accordant  à  l'Inde  anglaise  le  traitement  de  la 
nation  la  plus  favorisée.  Les  importations  d'Australie  ont  qua- 
druplé ;  la  plus-value  porte  sur  l'orge,  la  laine,  le  fourrage  com- 
primé, les  animaux  vivants.  Les  relations  entre  le  Canada  et  le 
Japon  augmentent. 

Les  avantages  de  la  situation  géographique  des  Etats-Unis 
par  rapport  au  Japon  ont  été  très  sensibles  durant  la  guerre.  En 
1904,  les  importations  américaines  de  pétrole,  de  cuir,  de  ma- 
chines, de  rails  ont  augmenté,  de  même  que  celles  de  fer-blanc, 
de  fer  en  barre.  Le  Japon  a  participé  à  l'Exposition  de  Saint- 
Louis,  avec  une  subvention  de  2  millions  de  francs. 
.  Les  besoins  de  l'armée  en  campagne  ont  porté  les  importations 


Digitized  by 


Google 


JAPON  617 

de  laines  à  9.530  ï.  valant  1.016.000  £y  contre  3.237  T.  valant 
491.000  &  en  1903.  L'Australie  a  fourni  254.000  &,  l'Angleterre 
239.000  £,,  l'Allemagne  193.000  iB,  la  Chine  186.000  £,  La  guerre 
a  été  extrêmement  favorable  à  l'industrie  indigène  du  coton  et 
de  la  laine  ;  les  filatures  ont  augmenté  leur  outillage,  et  elles  ne 
tarderont  pas  à  dominer  sur  le  marché  intérieur.  L'Angleterre 
a  exporté  en  1904  pour  757.000  £  de  couvertures  au  Japon  (con- 
tre  17.000  £>  en  1903)  ;  elle  a  reçu  de  gros  ordres  de  drap  mili- 
taire. 

Quant  aux  locomotives,  en  voici  la  valeur  en  mille  livres  : 

Buts- 
Angleterre     Unis  Allemagne 

1902  174  73        11 

1903  158        115  9 

1904  249  M        32 

I^  fait  intéressant,  c'est  l'apparition  de  l'Allemagne.  Quant 
aux  machines,  les  importations  ont  augmenté  (mille  £)  : 

EtaU- 
Angleterre    Unis    Allemagne 

1902  335   285   112 

1903  415    294    82 

1904  492        371        115 

Quant  aux  charbons,  il  en  a  été  importé  : 

Tonnes  Livres 

1904    617.888        1.258.000 

1903   120.354  201.000 

La  part  de  l'Angleterre  à  été  de  1.150.000  £  contre  171.000  £ 
en  1903.  Les  exportations  de  charbon  ont  dimini^. 

La  récolte  de  la  soie  a  été  bonne,  la  demande  étrangère  active. 
La  quantité  disponible  pour  l'exportation  est  estimée  à 
90.000  balles.  Durant  la  campagne  1903-1904,  il  a  été  exporté 
74.914  balles  contre  76.434  en  1902-1903,  71.553  en  1901-1902, 
66.684  en  1900-1901. 

Pour  l'année  1904,  les  exportations  de  soie  brute  ont  été  d'une 
valeur  de  9.059.000  contre  7.598.000  £  en  1903.  Les  Etals-Unis 
ont  pris  6.196.000  £  contre  4.800.000,  la  France  1.745.000  contre 
L704.000,  l'Italie  1,085.000  contre  987.000, 
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L'armement  maritime  a  été  dans  une  situation  anormale.  A 
un  moment,  la  Nippon  Yusen  Kaiaher  a  eu  71  navires,  repré- 
sentant 252.000  tonneaux  absorbés  par  les  affrètements  du  gou- 
vernement. On  estime  que  les  transports  militaires  ont  occupé 
plus  de  500.000  tonneaux.  Il  a  fallu  affréter  des  navires  étran- 
gers pour  combler  la  lacune  ;  on  leur  a  accordé  le  droit  de  ca- 
botage entre  les  ports  japonais  non  ouverts  aux  étrangers  ;  ce» 
75  navires  (18  anglais,  10  allemands,  24  norvégiens)  représen- 
taient 150.000  T.  Le  taux  d'affrètement  par  le  gouvernement  a 
été  de  3  1/3  à  4  1/2  yens  (7  sh.  à  9  sh.)  par  tonne  et  par  mois. 

Le  coût  du  fret  pour  l'Europe  a  été  de  2  <£  10  sh.,  pour  New- 
York  1  £  5  sh.  La  marine  marchande  du  Japon  comprenait  en 
1904  : 

Navires       Tonnages 

A  vapeur   658        764.566 

A  voile 1.209        168.266 

Total    1.867        932.832 


Il  a  été  acheté  30  navires  anglais,  13  allemand^,  8  norvégiens, 
d'ensemble  181.612  tonneaux. 

Les  Russes  ont  pris  et  coulé  9  navires  japonais  de  15.595  T., 
les  Japonais  ont  coulé  17  navires  japonais  de  38.846  T.  pour  le 
blocus  de  Port-Arthur. 

Jusqu'au  début  de  mars  1905,  la  Cours  des  prises  au  Japon 
a  condamné  8  navires  russes,  1  français,  1  allemand. 

Les  chantiers  japonais  ont  construit  en  1904  71  bAtiments  de 
commerce  de  34,016  T. 

•  Les  recettes  des  chemins  de  fer  ont  été  : 

Voyageurs    Marchandises 

19^    30.039        19.984 

1904    , 31.934        21.612 

La  longueur  en  est  de  4.496  milles,  dont  1.345  appartiennent 
à  l'Etat. 

Les  cours  des  fonds  d'Etat  japonais  ont  été  les  suivants  dans  les 
cinq  dernières  années. 
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i*>  à  Londres. 

pluf  haut  plus  bas  moym  plus  haut  plus  bas  m^yeo  plus  baut  pin»  bas  «oyeii 

5  0/0  argent  5  0/0  1807  4  0/0  1890 

fOOO 48  1/1    U            46. S3  105  97  100.-98  88            76  1/2  80.07 

1901 48  1/2    45            47.73  103  1/f  98  100.91  83            70  7/8  77.88 

190S 48  1/4    43  1/4    46.84  106  1/8  100  1/t  103.85  89  1/4    T4  3/4  84.94 

i90S 49           St  8/4    46.96  106  5/8  87  1/i  100.5t  89  1/t    76  1/8  85.26 

4904 44  5/8    32  1/2    41.45  90  75  1/8  84.64  78  1/2    62  72.17 

1005  (29  avril),                  43  98  1/8                                   83 

5  0/0  1901  6  0/0  l»*  flria  6  0/0  |«  téris 

1003 ....  101  3/4    87  1/2    98.09 

1904 90  1/4    72  5/8    83.70  97  3/4      92  3/4      95.33 

1905  (19  avril).  95  8/8  100  1/2  99  3/4 

i^  à  NeuhYork. 

plus  haut  plus  bas  moyen    plus  baut  plus  bas     moyen    plus  baut  plus  bas  moyen 

5  0/0  1897  4  0/0  1899  6  0/0  I"  s^e 

1004 89  74  1/2    83  78  70  75.20      94  3/4    89  3/4    93.08 

1905  Fin  mars.  98  85  8/4  103 

6  0/0  2«sdrie.  4  1/2  0/0  1896 

1904 90  1/2    89  1/2    90 

1905  Fin  DMTS,  101  89  1/2 

En  1905,  la  Cour  d'arbitrage  de  La  Haye  s'est  prononcée  sur 
un  litige  existant  entre  le  Japon  d'une  part,  l'Allemagne,  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  de  l'autre,  et  qui  mettait  en  ques- 
tion, la  situation  et  les  droits  anciens  des  Européen»  au 
Japon.  Lorsque  celui-ci  dut  donner  accès  aux  étrangers,  un  cer- 
tain nombre  de  seiilements  furent  désignés,  et  pour  qu'ils  pus- 
sent s'y  établir  avec  quelque  sécurité,  le  gouvernement  consentit 
des  baux  perpétuels  de  terrains  contre  payement  de  rentes  éga- 
lement perpétuelles.  Sur  les  terrains  des  settlemenls,  Européens 
et  Américains  vinrent  en  nombre  ;  suivant  les  stipulations  tacites 
ou  expresses  de  leurs  contrats,  ils  élevèrent  des  constructions. 
Ces  quartiers  étrangers  figuraient  des  coins  de  pays  proprement 
étrangers.  Sauf  que  le  Japon  en  consentant  seulement  une  loca- 
tion perpétuelle,  non  une  vente,  s'était  réservé  la  propriété  et 
la  faisait  reconnaître,  chaque  année,  par  le  paiement  de  la  rente, 
tout,  quant  aux  personnes  et  quant  aux  biens,  était  exorbitant 
des  conceptions  japonaises  aussi  bien  juridiques  et  légales  que 
politiques  ;  les  settlements  restaient  en  dehors  du  système  muni- 
cipal et  fiscal  :  moyennant  la  rente  convenue,  le  gouvernement 
japonais  prenait  à  sa  charge  les  services  municipaux, et  les  étran- 
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gcrs  locataires  étaient  exempts  de  toute  obligation  fiscale.  D'au- 
tic  part,  CCS  mêmes  étrangers  n'étaient  justiciables  que  du  Con- 
sulat de  leur  nation. 

Le  Japon  voulut  de  bonne  heure  modifier  le  régime  de  ces 
concessions.  Il  entama  des  pourparlers  dès  1878,  qui  durèrent 
jusqu'en  1894.  La  juridiction  consulaire  fut  abrogée,  les  étran- 
gers soumis  aux  tribunaux  japonais  ;  les  settlements  rentrèrent 
quant  à  l'administration  dans  le  système  du  droit  commun.  Il 
n'en  restait  pas  moins  que  les  baux  perpétuels  avaient  créé,  au 
profit  des  étrangers  bénéficiaires,  des  droits  définitivement  ac- 
quis :  ces  droits  furent  consacrés  dans  les  nouveaux  traités  de 
1894  et  de  1896  entre  le  Japon  et  l'Allemagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne.  Il  y  fut  dit  en  termes  exprès  que  les  proprié- 
tés actuellement  possédées  en  vertu  des  baux  perpétuels  ne  se- 
raient soumises  à  d'autres  charges  que  celles  exprimées  dans 
les  dits  baux. 

De  ces  arrangements,  clairs,  semble-t-il,  satisfaisants  et  défini- 
tifs pour  tous,  le  Japon  a  cependant  tiré  la  prétention  qui  vient 
de  nécessiter  l'arbitrage.  Il  prétendit  que  l'exemption  de  chaînes 
consacrée  par  les  traités  de  1894  et  de  1896  s'appliquait  seule- 
ment aux  terrains  des  «  settlements  »  tels  qu'il  les  avait  jadis 
loués  aux  étrangers,  non  aux  constructions  que  ceux-ci  avaient 
édifiées  sur  les  terrains.  On  voit  tout  de  suite  l'importance  du 
litige.  Les  étrangers  avaient  bâti  partout  :  leurs  édifices  étaient 
souvent  considérables  :  ils  se  trouvaient  exposés,  par  la  préten- 
tion japonaise,  à  payer,  en  sus  de  la  rente,  des  droits  et  des 
charges  très  élevés. 

A  ce  point  de  vue  de  droit  privé,  le  Japon  opposait  ici  encore 
celui  de  sa  souveraineté  :  il  faisait  valoir  que  la  résistance  des 
locataires  assurerait  entre  les  étrangers  et  les  Japonais,  au  pré- 
judice de  ceux-ci  ,une  inégalité  intolérable  ;  il  semblait  aperce- 
voir dans  la  résistance  des  Européens  comme  un  désir  de  per- 
pétuer les  souvenirs  du  temps  où  il  subissait  leur  loi,  et  cette 
opinion  répondait  si  bien  à  un  sentiment  national  que  le  Japon 
Mail  put  mener  en  ce  sens  une  campagne  qui  fut  très  populaire 
au  Japon. 

Cependant  des  protocoles  d'arbitrage  avaient  été  signés  et  des 
arbitres  choisis  :  pour  l'Europe,  M.  Louis  Renault  ;  pour  le 
Japon,  M.  Motono,  ministre  du  Japon  à  Paris,  qui  s'adjoignaient 
comme  surarbitre  M.  G.  Gram,  ancien  ministre  d'Etat  de  Nor- 
vège. Nous  ne  pouvons  donner  ici  même,  en  résumé,  les  argu- 
ments qui  furent  soutenus  de  part  et  d'autre,  du  côté  européen 
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par  MM.  Fromàgeot  el  WaIford,du  côté  japonais  par  MM.  Miya- 
oka  et  le  baron  Descamps. 

Le  caractère  des  constructions  élevées  par  les  étrangers,  ac- 
cessoires ou  non  des  terrains  concédés,  fut  longuement  débattu. 
Le  Japon  a  toujours  distingué  entre  le  sol  et  la  maison  :  une 
hypothèque  sur  le  sol  ne  s'étend  pas  à  la  maison.  Mais  on  lui 
répondait  :  «  Vous  distinguez  parce  que  vos  maisons  sont  de 
véritables  meubles,  non  pas  incorporées  au  sol,  simplement  po- 
sées sur  le  sol  ;  au  contraire  les  constructions  des  étrangers 
furent  bâties  avec  fondations.  »  Les  agents,  européens  surtout, 
ont  très  sagement  maintenu,  contre  le  point  de  vue  politique  du 
Japon,  le  point  de  vue  juridique.  Ils  ont  montré  que,  bien  à 
tort,  leur  adversaire  s'inquiétait  d'une  atteinte  à  sa  souveraineté 
nationale  :  en  réalité,  les  concessionnaires  de  «  settlemcnts  » 
se  refusaient  à  payer  d'autres  impôts  que  leur  rente,  parce  que 
telle  avait  été  la  condition  de  leur  contrat. 

C'est  en  faveur  des  concessionnaires,  des  puissances  européen- 
nes que  le  haut  tribunal  s'est  prononcé  :  il  a  jugé  que  les  traités 
exemptaient,  la  rente  payée,  non  seulement  les  terrains,  mais 
les  constructions.  Il  nous  est  bien  permis  de  se  féliciter  d'une 
décision  si  exactement  conforme  à  ce  qui  était  le  bon  droit.  En 
même  temps  il  importe  de  retenir,  dans  cette  nouvelle  manifes- 
tlaion  de  la  Cour  de  La  Haye,  le  sens  exclusivement  juridique 
de  l'arbitrage.  C'est  bien  ce  caractère  qui  doit  s'affirmer,  domi- 
ner dans  l'œuvre  de  la  Cour  :  nul  n'est  plus  capable  d'inspirer 
confiance  à  ses  justiciables  qui  sont  les  Etats,  et  il  faut  savoir 
gré  aux  hommes  éminents  qui  composaient  le  tribunal,  en  parti- 
culier à  son  président,  M.  Gram,  de  l'avoir  si  bien  compris. 

Le  professeur  Longford  a  publié  dans  le  Contempomry  un  ar- 
ticle sur  la  question  de  la  '  moralité  commerciale  japo- 
naise.Il  ne  dissimule  pas  le  fait  que  l'étranger, en  général, est  dans 
l'impuissance  d'arriver  à  toucher  un  dommage-intérêt  quelconque 
ou  même  d'obtenir  justice,  tout  en  notant  d'ailleurs  les  exceptions 
qui  seront  connues  de  tous  ceux  ayant  des  intérêts  engagés  dans 
k  commerce  ou  la  banque  au  Japon.  C'est  un  fait  fAcheux  (tigly) 
que  M.  Longford  a  à  enregistrer  que  si  l'étranger  s'aventure  à 
faire  appel  aux  tribunaux  pour  la  réparation  d'un  préjudice,  il 
^t  immédiatement  exposé  à  toutes  les  terreurs  d'un  rigide  boy- 
coUage  de  la  part  de  la  Guilde  entière  du  commerce  auquel  ap- 
partient le  défendeur,  et  le  choix  lui  est  laissé  de  se  soumettre  à 
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sa  perte  actuelle  ou  de  risquer  celle  de  ses  affaires  entières.  Il 
n'y  a  pas  bien  desi  années  d'ici,  nous  dit-il,  il  a  demandé  au  cbi^ 
justice  du  tribunal  de  district  d'un  grand  centre  commercial  s'il 
avait  jamais  eu  connaissance  d'un  cas  où  le  jugement  d'un  tri- 
bunal japonais  en  faveur  d'un  étranger  contre  un  indigène  au- 
rait été  exécuté  et  il  reconnut  qu'il  ne  pouvait  pas  se  souvenir 
d'un  seul  cas.  Ceci  se  rapporte  à  une  classe  seulement,  car  dans 
les  rangs  plus  élevés  du  iiMMSMle  commercial  et  des  Socétés  ano- 
nymes par  actions  (joint  stock  eator prise)  il  n'y  a  pas  lieu  d'en- 
tretenir de  suspicion  i>. 

Une  mesure  récemment  prise  par  le  gouvemeneot  japonais 
tend  à  justifier  dans  le  passé  les  accusations  qui  ont  été  dirigées 
à  diverses  reprises  contre  le  commerce  japonais  au  sujet  des 
irrégularités  et  des  fraudes  qui  auraient  été  commises  dans  le 
trafic  des  nattes  à  l'exportation.  Mais  elle  parait  tout  à  fait  pro- 
pre à  empêcher  le  retour  des  pratiques  fâcheuses  dont  il  s'agit. 
On  a  télégraphié  de  Tokyo  le  15  mai  1905  à  l'Agence  Reuler  à 
Londres:  «  Afin  de  protéger  le  commerce  d'exportation  des  nat- 
«  tes,le  gouvernement  japonais  a  adopté  un  système  d'étalons 
«  (standards)  avec  inspection  et  estampillage  de  toutes  les  nat- 
«  tes  à  l'exportation. Des  dispositions  spéciales  prévoient  l'appli- 
«  cation  de  pénalités  pour  le  cas  de  violation  des  règlements  (1).» 


(1)  Parmi  les  ouvrages  r^ents  sur  le  Japon,  nous  signalons  la  Con^ 
currence  indnstrieUe  du  Japon  par  Laurent  Deobesne,  j[)Poles8ear  à- 
TEcole  des  Hautes  Etudes  ccnnmerciales  et  consulaires,  à  Liège,  et 
l'étude  sur  le  Japon  de  M.  DureL 
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AUTRICHE -Hongrie 

Oraviié  de  la  crise  intérieure,  qui  menace  1*  «truoture  même  de  la  umh 
narohie.  £n  Hongrie,  succession  de  ministères  Koloman  Seell,  Ste* 
fan  Tisza.  Défaite  du  parti  jibéral.  Crise  ministérielle.  Programme 
de  la  majorité  coalisée,  qui  demande  l'introduction  du  hongrois  comme 
langue  de  commandement  et  la  séparation  douanière.  Répugnances 
de  TAutriche  et  de  r£mpereur-Roi.  En  Aulriche,  cessation  de  Tobs* 
truction  au  Reic^rath*.  Retraite  du  D^  v.  Koerber,  remplacé  par 
le  baron  Gautscb.  Obstructicm  dans  les  diètes  provinciales.  Politique 
étrangère.  Traités  de  commerce  avec  FAllemagne  et  l'Italie.  —  Faits 
économiques.  Médiocrité  de  la  récolte.  Reprise  industrielle.  Situa- 
tion monétaire^  Grève  des  chemins  de  fer  en  Hongrie.  Budget  com* 
mun,  budget  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie.  Gommeroe  ultérieur. 
Bourses  de  Vienne  et  Budapest  (1). 

Au  moment  de  faire  l'exposé  de  la  situation  politique,  écono- 
mique et  financière  dans  les  deux  Etats  de  la  monarchie  austro- 
hongroise  en  1904,  il  faut,  avant  tout,  penser  à  la  criâe  dans 
laquelle  TAutriche  et  la  Hongrie  sont  tombées  Tan  dernier,  crise 
dont  il  n'est  pas  possible  de  prévoir  la  fin  et  la  solution  et  dont 
les  conséquences  ne  peuvent  manquer  de  laisser  leur  empreinte 
sur  la  structure  de  la  monarchie  des  Habsbourg» 

L^antique  monarchie  des  Habsbourg  a  subi  une  profonde  mo- 
dification dans  sa  structure  intérieur©  en  1866,  après  la  malheu- 
reuse guerre  contre  la  Prusse.  L^Etat  unique,  dans  lequel  la 
dynastie  avait  régné  en  Autriche  dans  un  sens  absolutiste,  en 
Hongrie,  jusqu'en  1848,  avec  un  pseudo-constitutionalisme,  dis- 
parut ;  il  fut  remplacé  par  la  dualité  ;  on  créa  rAutrichc-Hongrie 
avec  des  institutions  communes,  garantissant  l'unité  de  l'armée, 
l'unité  dans  la  direction  de  la  politique  étrangère  et  la  commu- 


(1)  Par  M.  Anton  de  Deut^h. 
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iiauté  du  lerriloire  ck)uanier.  Ce  double  Etat  fonctionna  très  bien 
dans  les  premières  années  pendant  lesquelles  la  joie  produite 
par  l'obtention  de  la  liberté  et  du  constitutionnalisme  était  uni- 
verselle ;  môme  la  terrible  crise  financière  et  économique  de 
1873  ne  porta  aucune  atteinte  au  nouvel  ordre  de  choses.  Mais 
trois  ans  plus  tard,  il  s'était  formé  en  Hongrie,  un  fort  parti  qui 
réclamait  la  séparation  économique  immédiate  de  la  Hongrie  et 
de  TAutriche,  parce  que  c'était  le  seul  moyen  d'c^tenir  le  ren- 
forcement matériel  de  la  Hongrie.  La  conséquence  de  Fénergie 
déployée  par  ce  parti  fut  que,  lors  du  renouvellement  décennal 
du  traité  réglant  les  relations  austro-hongroises  au  point  de  vue 
commercial,  la  Hongrie    obtint  des   concessions  importantes  ; 
de   plus,    en   remplacement   d'une   Banque   d'émission  exclu- 
sivement autrichienne  (Banque  Nationale  d'Autriche),  on  trans- 
forma l'institution  et  Ton   créa   la  '  Banque  d'Autriche-Hongrie 
qui  repose  sur  un  double  fondement,  avec  reconnaissance  com- 
plète de  la  parité  des  droits  de  la  Hongrie.  Il  succéda  onze  an- 
nées de  calme,  puis,  en  1889,  éclata  une  lutte  violente  qui  se 
développa  à  l'occasion  de  la  constitution  militaire,  c'est-à-dire 
de  la  forme  de  l'armée  austro-hongroise.  Cette  lutte  finit  avec 
la  chute  de  Koloman  Tisza,  qui  était  resté  plus  de  onze  ans  au 
pouvoir,  elle  amena  quelques  concessions  au  point  de  vue  de 
l'emploi  de  la  langue  hongroise  dans  l'armée.  Puis  vint  le  sys- 
tème WekerlcrSzilagyi,  qui  ramena  l'esprit  libéral  par  la  solu- 
tion des  questions  d'ordre  ecclésiastique,  comme  l'introduction 
du  mariage  civil,  de  la  liberté  religieuse,  et  cela,  au  moment  où 
en  Autriche,  le  régime  du  comte  Taaffe  tenait  de  plus  en  plu3 
compte  des  tendances  conservatrices  et  contribuait  à  la  dissolu- 
tion des  partis  autrichiens,  à  l'accroissement  des  aspirations  des 
différentes  nationalités.  En  1895,  le  ministère  libéral  Wekerle 
tombe;  il  est  remplacé  par  le  cabinet  Banffy,  qui  allait  avoir  à 
régler  les  questions  économiques  pendajiteâ  entre  l'Autriche 
et  la  Hongrie  (communauté  commerciale,  impôts  indirects,  ban- 
que d'émission).  Et  en  effet,  ce  ministère  réussit  à  conclure  avec 
le  gouvernement  autrichien  des  arrangements  définitifs  qui  as- 
surèrent à  la  Hongrie,  sur  le  terrain  économique,  de  sérieux 
avantages,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  impôts  indirects 
et  la  Banque.  Malheureusement,  on  n'a  pas  reconnu  en  Autri- 
che, l'importance  de  ces  arrangements,  ou  ,si  on  l'a  reconnue, 
les  différeiUs-  partis    du    Parlement    autrichien,    ont   voulu  en 
faire  le  point  de  départ  pour  obliger  de  contenter  leurs  propres 
aspirations,  en  votant  <m  en  rejetant  Ipr  projets  de  loi  gou 
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vernementaux  sur  le  compromis  austro-hongrois.  Les  accords 
du  président  du  Ck>nseil  hongrois,  baron  Banffy,  furent  conclus 
avec  le  ministre-président  autrichien  comte  Badeni,  sous  le  mi- 
nistère duquel  se  produisit,  dans  le  Parlement  autrichien,  la  pre- 
mière et  terrible  obstruction  des  Allemands  d'Autriche.  Cette 
attitude  du  comte  Badeni  amena  sa  chute,  il  fut  remplacé  par 
des  hommes  comme  le  baron  Gautsch,  le  comte  Clary,  le  ccnnte 
Thun,  qui  ne  furent  pas  en  état  de  supprimer  Tobstruclion,  car 
dans  la  Chambre  des  députés  autrichienne,  tour  à  tour,  Fobs- 
truction  était  Tœuvre  des  Tchèques  alliés  avec  les  autres  partis 
slaves  ;  l'activité  du  Parlement   autrichien   demeure   paralysée 
pour  ainsi  dire,  sauf  à  quelques  rares  intervalles,à  partir  de  1807. 
Les  ministres  d'Autriche  et  de  Hongrie  —  en  Hongrie  le  cabinet 
Banffy  avait  dû  se  retirer  devant  une  obstructoin  qui  avait  duré 
trois  mois  —  s'efforcèrent  de  surmonter   les   difficultés   quoti- 
diennes. En  Hongrie,  il  était  encore  possible  de  faire  voter  des 
lois,  en  Autriche,  il  fallut  avoir  recours  au  paragraphe  14  de 
la  constitution  qui  donne  le  droit,  en  cas  de  nécessité  urgente,  de 
recourir  à  des  ordonnances  contre-signées  par  tous  les  membres 
du  Cabinet.  Le  gouvernement  hongrois,  à  la  tète  duquel  se  trou- 
vait  un  homme  d'Etat  éminent,  Koloman  Szell,  introduisit  une 
nouvelle  loi,  qui  assurait  le  maintien  provisoire  du  territoire 
douanier  commun  sur  la  base  de  la  réciprocité  jusqu'en  1907, 
qui,  d'autre  part,  laissait  à  la  Hongrie  pleine  liberté  en  vue  de 
l'avenir,  et  qui  prescrivait  en  outre,  que  des  traités  de  com- 
merce ne  pouvaient  être  conclus  avec  des  puissances  étrangères 
que  jusqu'en  1907,  échéance  de  l'arrangement  de  réciprocité. 
Les  deux  gouvernements  partaient  de  l'idée  que  la  date  rappro- 
chée de  1907  et  la  crainte  d'une  division  éventuelle  du  territoire 
douanier  en  deux  territoires  séparés,  agirait  sur  les  partis  autri- 
chiens et  amènerait  ceux-ci  à  discuter  les  propositions  de  "com- 
promis et  à  renoncer  à  l'obstruction.  Ce  calcul  s'est  trouvé  faux; 
les  partis  des  nationalités  en  Autriche  ne  se  sont  pas  préoccupés 
des  énormes  intérêts  économiques  en  jeu,  et,  comme  Ton  sait,  ila 
ont  continué  l'obstruction  jusqu'à  la  chute  du  ministre-président, 
M.  Kœrber,  en  automne  1904.  Dans    l'intervalle,    les    choses 
s'étaient  gâtées  en  Hongrie.  L'opposition  contre  le  Cabinet  au 
pouvoir  et  le  parti  qui  le  soutenait,  grandissait  de  jour  en  jour  ; 
elle  dirigea  en  1903,  lorsque  les  questions  concernant  l'armée 
commune  revinrent  sur  le  tapis,  non  seulement  les  attaques  les 
plus  violentes  contre  le  gouvernement  de  M.  Koloman  Szell,  mais 
encore,  elle  fit  l'usage  le  plus  énergique  de  l'obstruction,  empô- 
B.  40 
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cha  le  vole  d'une  loi  sur  le  recrutement,  ce  qui  rendit  impossible 
la  levée  régulière  du  contingent  annuel  pour  l'armée  et  refusa  le 
vote  du  budget.  Comme  en  Hongrie,  la  perception  des  impôts 
ne  doit  avoir  lieu  qu'après  le  vote  du  Pfiu*lement,  la  gestion  des 
finances  publiques  en  souffrit,  puisqu'il  se  produisit  une  moin- 
dre rentrée  de  50  millions  de  couronnes.  L'obstruction  eut  pour 
conséquence  la  chute  du  ministère  Szell  ;  la  paix  ne  fut  réta- 
blie qu'en  automne  après  que  la  majorité  parlementaire  eut  éla- 
boré un  programme  militaire,  qui  fut  approuvé  de  l'empereur- 
rod  et  qui,  dans  une  certaine  mesure,  faisait  des  concessions 
relativement  à  l'emploi  de  la  langue  hongroise,  mais  qui  est 
loin  de  satisfaire  complètement  les  aspirations  nationales.  Dans 
l'intérêt  de  l'unité  de  l'armée  et  de  l'unité  du  commandement, 
la  langue  allemande  fut  conservée  comme  langue  de  commande- 
ment, alors  que  l'opposition,  très  fortemwit  appuyée  par  l'opi- 
nion publique  avait  réclamé  la  langue  hongroise  comme  langue 
de  commandement.  Le  comte  Stefan  Tisza  fut  mis  à  la  tête  du 
gouvernement  hongrois,  c'est  un  homme  qui  a  des  capacités 
extraordinaires,  qui  est  plein  d'énergie  et  de  patriotisme.  On 
put  concevoir  l'espérance  qu'il  pourrait  maintenir  le  calme  dans 
le  Parlement  et  assurer  pendant  longtemps  une  activité  légis- 
lative régulière.  Les  débuts  de  son  ministère  parurent  pleins  de 
promesses  ;  l'opposition  se  contentait  de  ce  qu'elle  avait  obtenu 
et  l'on  attendait,  pour  l'automne,  d'importants  travaux  législatifs. 
Le  comte  Tisza  crut  devoir  faire  l'épreuve  de  sa  force,  avant  de 
commencer  ces  travaux,  afin  de  briser  le  pouvoir  de  l'obstruc- 
tionj  respectivement  celui  de  l'opposition;  il  chercha  à  intro- 
duire des  modifications  dans  le  règlement  du  Parlement  de  façon 
à  empêcher  d'interminables  débats  et  surtout  à  rendre  impos- 
sible l'empêchement  technique  des  délibérations  de  la  Chambre 
des  députés.  La  tentative  échoua  complètement.  Le  Parlement 
hongrois  devint  le  théâtre  de  scènes  terribles,  le  nouveau  règle- 
nîent  fut  imposé  par  un  coup  de  force  de  la  majorité,  mais  Top- 
position  opposa  la  force  brutale  du  coup  d'Etat,  qui  consistait 
à  provoquer  des  votes  sans  avertissement  préalable,  elle  em- 
pêcha, lors  de  la  réunion  du  Parlement,  toute  discussion.  Il  ne 
resta  d'autre  issue  qu'une  dissolution  ;  les  nouvelles  élections 
eurent  lieu  au  mois  de  janvier.  La  composition  des  partis  a\'ait 
été  modifiée  :  le  parti  libéral  qui  avait  dominé  jusque-là  fut 
abandonné  par  un  groupe  conduit  par  le  comte  Jules  Andrassy, 
fils  de  celui  qui  avait  créé  le  premier  compromis  entre  l'Aulriche 
et  la  Hongrie  ;  le  groupe  d'opposition  qui,  sons  la  direction  du 


Digitized  by 


Google 


AUTRICHE-HONGRIE  627 

comte  Albert  Apponyi  s'était  tenu  jusque-là  sur  le  terrain  de  la 
comirwinauté  avec  TAutriche,  s*affilia  au  parti  radical  qui  a  hor- 
reur de  tout  lien  avec  l'Autriche  oi  qui  se  place  au  point  de  vue 
de  Louis  Kossuth,  à  savoir  qu'entre  les  deux  Etats,  Autriche  et 
Hongrie,  il  doit  exister  seulement  une  union  personnelle,  c'est- 
à-dire  par  la  personne  du  souverain,  mais  que  toute  commu- 
nauté autre  doit  être  supprimée.  C'est  dans  ces  conditions  que 
le  gouvernement  se  présenta  aux  élections  ;  il  y  subit  un  échec   • 
complet  ;  la  majorité  composée  de  différentes  fractions  coalisées 
voulut  faire  valoir  ses  droits  et  réclama  l'adoption  de  son  pro- 
granmie  par  le  souverain.  Les  deux  points  principaux  du  pro- 
gramnœ  sont  :  1®  l'introduction  de  la  langue  hongroise  comme 
langue  de  commandement  dans  l'armée,  c'est-à-dire  que  les  par- 
ties de  l'armée  recrutées  en  Hongrie  soient  conduites  exclusive- 
ment par  des  Hongrois,  ce  qui  rend  impossible  le  maintien  du 
système  actuel  d'avoir  en  Hongrie  des  officiers  autrichiens  et 
aura  pour  conséquence  rapide  d'avoir,  au  lieu  d''une  armée 
commune,  deux  armées  séparées  ;  —  2**  la  séparation  douanière 
de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  par  suite  de  laquelle  chacun  des 
deux  Etats  formera  un  territoire  douanier  autonome,  qui  négo- 
ciera séparément  avec  l'étranger  et  qui  sera  entouré  d'une  ligne 
de  douane  aussi  bien  contre  les  marchandises  étrangères  que 
contre  les  produits  provenant  de  l'autre  monarchie.  Cette  se- 
conde revendication  des  radicaux  aurait  pour  conséquence  de  mo- 
fier  complètement  les  relations  et  les  conditions    économiques 
des  deux  Etats  en  jeu.  L'industrie  autrichienne  perdrait  son  dé- 
bouché en  Hongrie  ;  les  produits  de  l'agriculture  hongroise, 
s'ils  étaient  frappés  d'un  droit  par  TAutriche,  ce  qui  n'est  que 
très  vraisemblable,  seraient  atteints  très  durement.  La  nouvelle 
majorité  qui  a  posé  ces  revendications  affirme  néanmoins  qu'en- 
tre l'Autriche  et  la  Hongrie  il  devra  être  conclu  un  traité  de 
commerce  plus  favorable  que  celui  qui  sera  conclu  avec  n'im- 
porte quel  pays  étranger.  Mais,  malgré  cela,  il  faut  envisager 
cette  séparation  avec  de  graves  appréhensions,  parce  que  l'abo- 
lition d'une  communauté  économique  qui  est  vieille  de  cinquante- 
cinq  ans,  sinon  d'un  siècle,  blessera  de  grands  intérêts  et  risque 
d'amener  des  perturbations  dont  il  n'est  pas  facile  S'apprécier 
les  conséquences.  Incontestablement,  les  deux  Etats  auront  à 
souffrir  beaucoup  dans  les  premières  années  de  la  séparation, 
surtout  si  l'on  pense  que  la  séparation  ne  se  fera  pas  sans  co- 
lère, que  dans  les  premiers  temps  on  verra  plutôt  les  éléments 
de  discorde  que  d'harmonie  ot  que  l'on  pourra  même  se  combat- 
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Ire  financièrement.  Une  modification  semblable,  qui  crée- 
rait de  nouvelles  conditions»  qui  ébranlerait  les  assises  de  la 
monarchie  austro-hongraise  et  qui  ferait  naître  quelque  chose 
d'analogue  à  la  Suède  et  à  la  Norvège  ne  pourrait  se  faire  sans 
convulsion  et  sans  crise,  et  c'est  dans  cet  état  de  crise  que  se 
trouve  actuellement  la  double  monarchie. 

D'une  part,  l'essai  d'une  séparation  complète  se  heurte  à  la 
résistance  de  l'Autriche,  et,  d'autre  part,  à  celle  du  souverain  qui 
ne  veut  pas  concéder  le  partage  de  l'armée  et  qui  prévoit  les 
dangers  de  la  séparation  économique.  Aussi,  la  crise  miiuslé- 
rielle  se  prolange  depuis  trois  mois  ;  car  le  comle  Tisza,  dès 
que  la  défaite  de  son  parti  a  été  évidente,  a  remis  la  démission 
de  son  Cabinet,  et,  au  mois  d'avril  1905,  il  est  impossible  de 
prévoir  la  fin  de  la  crise,  la  formation  d'un  Cabinet  pris  dans 
la  majorité  actuelle.  Il  n'y  a  pas  d'exemple  d'une  crise  ministé* 
rielle  aussi  longue  dans  un  pays  de  régime  parlementaire,  mais 
il  ne  s'agit  pas  d'une  siimple  crise  ministérielle,  il  s'agit  d'une 
crise  de  l'Etat  ;  on  ne  peut  savoir  les  conséquences  qu'aura  la 
séparation  des  deux  Etats,  non  seulement  en  ce  qui  les  concerne, 
mais  encore  au  point  de  vue  de  l'importance  et  du  poids  de 
la  monarchie  dans  le  concert  des  puissances  européennes.  C'est 
là  ce  qui  provoque  les  appréhensions  du  monarque  et  de  ceux 
qui  l'entourent,  il  faudrait  savoir  si  la  monarchie  pourra  conser- 
ver sa  situation  de  grande  puissance  avec  la  môme  ampleur  que 
par  le  passé.  En  Autriche,  on  fait  des  préparatifs  en  vue  de  la 
séparation,  on  cherche  à  se  prémunir,  et  le  danger  qui  existe 
pour  les  intérêts  de  l'Autriche  a  rendu  possible  la  disparition 
de  l'obstruction  dans  le  Parlement  autrichien,  car  le  nouveau 
Cabinet  présidé  par  le  baron  Gautsch  a  pu  faire  passer  toute 
une  série  de  projets  de  loi  et  pour  1905,  l'Autriche  sera  en  pos- 
session d'un  budget  délibéré  et  voté  par  le  Parlement.  Il  ne  fau- 
drait pas  croire,  cependant,  que  l'abandon  momentané  de  l'obs- 
truction dans  le  Reichstag  autrichien  ait  mis  en  ordre  les  affaires 
intérieures  de  l'Autriche  ;  il  n'existe  qu'une  simple  trêve  entre 
les  différents  partis  nationaux  et  l'Autriche  est  foin  d'avoir  ar- 
rangé les  conditions  domestiques  ;  on  ne  peut  toujours  pas  pré- 
voir si  une  entente  est  possible  entre  les  Allemands  et  les  Slaves. 
Les  divergences  entre  Allemands  et  Slaves,  qui  existent  depuis 
dix  ans,  n'ont  pas  été  supprimés  par  l'art  des  hommes  d'Etal,  et 
des  politiciens  qui  l'ont  tentée.  Suivant  un  mot  souvent  répété, 
c'est  une  muraille  aussi  mince  qu'une  feuille  de  papier  qui  sé- 
prc  les  deux  races,  et  cependant  les  représentants  de  ces  deux 


Digitized  by 


Google 


AUTRICHE-HONGRIE  629 

races  s'éloignent  de  plus  on  plus  ;  la  question  de  Bohème,  non 
résolue,  demeure  un  dard  dans  la  chair  de  la  monarchie.  Les 
divergences  entre  les  nationalités  en  Autriche  ont  eu  pour  con- 
séquence, en  1904,  Jion  seulement  Tincapacité  absolue  de  travail 
du  Parlement  autrichien,  mais  encore  il  y  a  eu  des  rencontres 
pénibles,  et  cela  en  dehors  du  Parlement,  entre  Allemands  et 
Italiens  dans  l'une  des  provinces  les  plus  calmes  et  les  plus  loya 
les,  en  Tyrol,  où  l'ordre  fut  troublé  sérieusemen  pendant  plu 
sieurs  jours.  Le  gouvernement  autrichien  commet,  depuis  long- 
temps, la  faute  de  n'agir  complètement  que  sous  le  coup  des 
circonstances  les  plus  critiques  :  il  n'avait  pas  "donné  suite  à  la 
demande  formulée  par  les  Italiens  demeurant  dans  les  provinces 
du  Sud  et  dans  le  Tyrol  méridional  relativement  à  la  création 
d'une  université  italienne,  afin  de  ne  pas  faire  du  seul  grand  port 
autrichien  de  Trieste  une  ville  d'université  italienne  ;  il  avait  cru 
découvrir  un  expédient  en  établissant  des  cours  italiens  à  l'uni- 
versilé  allemande  d'Innsbruck.  Au  Tyrol,  les  différences  entre 
Allemands  et  Italiens,'  dont  les  derniers  vivent  groupés  dans  le 
Treniino,  existent  de  tout  temps;  une  agitation  soudaine  eut  pour 
suite  de  faire  marcher  la  population  d'Innsbruck  avec  les  étu- 
diants allemands  pour  empêcher  l'ouverture  des  cours  italiend 
et  faire  démolir  les  bâtiments  de  l'Université.  En  dehors  3e  ces 
faits  très  graves,  il  y  en  eut  d'autres  :  l'acclimatement  de  l'obs- 
truction ou  des  entraves  aux  délibérations  dans  les  assemblées 
provinciales.  Le  Landtag  de  Bohême  ne  put  arriver  à  aucune  dé- 
cision, le  Landtag  de  Carinthie  ne  put  délibérer,  pas   plus   que 
dans  celui  d'Istrie  ;  à  Innsbruck,  les  Italiens  refusèrent  de  pren- 
celuî  d'Istrie  ;  à  Innsbruck,  les  Italiens  refusèrent   de   prendre 
part  aux  délibérations  de   la   représentation   provinciale.  Cette 
confusion  croissante  eut  pour  conséquence  d'amener  subitement 
la  démission  du  ministre  président,    v.    Korber,    qui,    pendant 
cinq  années,  avait  conduit  avec  tant  d'habileté  et  de  talent  les 
affaires,  qui,  en  1902,  avait  essayé  de  remettre  à  flot  le  Reichs- 
rath  en  l'occupant  de  questions  économiques  et  qui  avait  conclu  1 
compromis  avec  la  Hongrie  :  sa  démission  fut  le  prix  que  les 
Tchèques  avaient  demandé  on  échange  de  la  reprise  des  travaux 
parlementaires  en  Autriche.  Le  D'  v.  Korber  fut  remplacé  par 
le  baron  Gautsch,  qui  avait,  à  différentes  reprises,  occupé  des 
postes    de    ministre    et    môme    celui    de    ministre-président  ; 
M.  Gautsch  est  un  bureaucrate  habile,  calme,  conciliant  ;  il  réus- 
sit à  conclure  une  trêve  avec  les  différents  partis  en  promettant 
que  son  gouvernement  s'efforcerait  d'amener  une  entente  entre 
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Allemands  et  Tchèques  el  de  résoudre  ce  qu'on  appelle  la  ques- 
tion de  Bohème.  Et,  en  effet,  les  délibérations  dans  la  Chambre 
des  dfépulés  autrichienne  suivent  leur  cours  ;  il  semble  même 
que  cet  état  de  choses  pourrait  se  prolonger^  sous  l'impression 
de  la  crise  qui  menace  l'Etat  et  qui  pourrait  avoir  pour  l'Au- 
triche de  graves  conséquences,  notamment  si  la  Hongrie  persiste 
dans  ridée  de  la  séparation  douanière,  de  l'autonomie  économi- 
que, et  si  elle  amène  ainsi  une  perturbation  totale  des  conditions 
économiques.  Dans  de  pareilles    circonstances,    naturellement, 
l'activité  positive  des  gouvernements,  en  Autriche  comme  en 
Hongrie,  a  été  médiocre,  et  il  faut  considérer  conmie  un  bonheur 
que  la  politique  étrangère  n'ait  donné  lieu  à  aucune  préoccupa- 
tion. Le  comte  Goluchowski,  placé  depuis  de  longues  années  à 
la  tête  des  Affaires  étrangères,  a  maintenu  les  lignes  de  sa  poli- 
tique. D'une  part,  l'existence  de  la  Triple-Alliance,  d'autre  part, 
les  accords  de  Murszteg  avec  la  Russie,  relativement  aux  Balkans 
et  à  la  Macédoine,  ont  permis  d'éviter  toute  complication.  L'ac- 
tivité principale  du  ministre  des  Affaires  étrangères  s'est  tour- 
née vers  la  préparation  des  nouveaux  traités  de  commerce  dont 
la  conclusion  s'est  trouvée  urgente,  en  présence  de  la  politique 
commerciale  nouvelle  de  l'Allemagne.  On  a  réussi  à  mettre  sur 
pied  deux  traités,  dont  le  plus  important  avec  TAllemagne,  le 
second  avec  l'Ita^lie. 

Les  dispositions  du  traité  avec  l'Allemagne  sont  connues  par  la 
publication  du  texte  ainsi  que  par  les  discussions  du  Reichstag 
allemand.  Elles  constituent  le  triomphe  de  la  tendance  protec- 
tionniste agrarienne,  qui,  dans  l'Europe  centrale.  Ta  emporté 
sur  les  idées  de  liberté  commerciale.  Il  en  résulte  des  relève- 
ments de  droits  sur  les  produits  agricoles  et,  d'autre  part,  comme 
compensation  aux  difficultés  de  la  circulation  de  ces  produits, 
on  a  accordé  des  surtaxes  sur  les  produits  industriels.  Pour  un 
Etat  comme  l' Autriche-Hongrie,  dans  l'exportation  duquel  les 
produits  agricoles  jouent  le  premier  rôle,  un  semblable  traité 
constitue  un  désavantage  ;  le  relèvement  des  droits  agricoles  est 
beaucoup  plus  sensible  pour  la  valeur  de  la  marchandise  que 
celui  des  droits  industriels.  On  peut  calculer  que  les  droits 
agricoles  représentent  de  40  à  50  0!0  de  la  valeur,  tandis  que  les 
droits  industriels  sont  de  10  à  15  0/0.  L'agriculture  est  donc  beau- 
coup plus  durement  frappée,  elle  a  bien  moins  que  l'industrie  la 
faculté  de  trouver  une  compensation  dans  une  exploitation  plus 
intensive, —  rindustrie,grâce  à  des  perfectionnements  techniques, 
à  des  abaissements  de  prix  de  revient,  peut  arriver  à  surmonter 
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même  des  droits  très  élevés.  La  démonstration  s'en  trouve  dans 
le  fait  de  l'accroissement  des  exportations  industrielles,  tandis 
que  lexporlation  des  produits  agricoles  a  diminué  dans  les  pays 
d'Europe  qui  ne  sont  pas  en  mesure  de  passer  par  dessus  les 
barrières  douanières  élevées.  L'Autriche-Hongrie  qui,  jadis,  ap- 
paraissait régulièrement  sur  le  marché  français  avec  ses  blés 
et  ses  laines,  en  est  exclue  depuis  des  années,  parce  que  les 
droits  français  sur  les  céréales  sont  trop  élevés  pour  la  produc- 
tion hongroise. 
La  traité  avec  l'Italie  (1)  a  été  également  conclu,  mais  il  n'est 


(1)  Les  négociations  qui  se  sont  poursuivies  pendant  de  longs  mois  à 
Vallombrosa,  près  Florence,  entre  les  délégués  des  gouvernements  aus- 
tro-hongrois et  italien,  ont  abouti  à  une  entente  définitive  en  ce  qui 
eoQoeme  la  convention  commerciale  provisoire  ainsi  que  le  traité  de 
eommeroe  à  long  terme,  dont  le  projet  est  déjà  tout  prêt.  La  nouvelle 
convention  provisoire  entrera  en  vigueur  le  15  octobre  courant  pour 
prendre  fin  le  31  décembre  1905;  à  cette  condition,  toutefois^  que  les 
privilèges  récemment  accordés  par  rAutriche-Hongrie  à  l'importation 
des  vins  italiens  cesseront  à  la  fin  de  l'année  1904. 

On  sait  que  dans  la  convention  provisoire  actuelle,  en  vigueur  depuis 
le  1"  janvier  1904,  se  trouve  supprimée  la  clause  additionnelle  rela^ 
tive  aux  vins  italiens,  qui,  d'après  l'ancien  traité  austro-italien,  ont  été 
imposés,  à  leur  entrée  en  Autriche-Hongrie,  d'un  droit  réduit  de  3  flo^ 
rins  20  kreutsers  or,  contre  20  florins  or  du  tarif  général  austro-hon- 
grois. L'abolition  de  cette  clause  et  l'application  à  l'Italie  des  taxes 
générales  ont  amené  la  cessation  de  l'importation  des  vins  italiens  en 
Autriche-Hongrie.  Or,  la  nouvelle  convention  provisoire  accorde  à  l'Ita- 
lie le  droit  d'importer  en  Autriche-Hongrie,  à  partir  du  15  octobre  et 
josqu'à  la  fin  de  l'année  1904,  un  maximum  de  450.000  quintaux  de 
vins  blancs  de  coupage  qui  paieront  un  droit  de  6  florins  50  kreutsers 
or  on  15  couronnes  48  hellers  (environ  16  francs),  aux  conditions  sui- 
TantesT:  les  vins  devront  être  importés  en  Autriche-Hongrie  dans  des 
tonneaux  et  exclusivement  par  voie  de  terre  en  chemin  de  fer  et  seu- 
lement par  les  principales  douanes  de  Vienne  et  de  Budapest  ;  les  vins 
importés  seront  employés  en  Autriche-Hongrie,  sous  le  contrôle  du  Tré- 
sor, exclusivement  au  mélange  avec  des  vins  du  pays  dans  la  proportion 
de  40  0/0  de  ceux-ci  et  de  60  0/0  des  vins  étrangers  ;  le  vin  italien  devra 
titrer  pas  moins  de  il  1/2  et  pas  plus  de  15  degrés  d'alcool.  Puis  l'Italie 
Mt  autorisée  à  importer  en  Autriche-Hongrie  4.000  quintaux  de  vins 
de^  Marsala  en  payant  un  droit  de  18  couronnes.  Mais  à  partir  du 
1"  janvier  1905,  cette  clause  sur  l'importation  des  vins  italiens  sera 
supprimée  et  ces  derniers  seront  alors  soumis  au  droit  général  sur  les 
nns  du  nouveau  tarif  autonome  austro-hongrois,  qui  est  de  60  cou- 
ronnes. 

La  question  des  vins  italiens  a  causé  les  plus  grandes  difficultés  dans 
fes  négociations.  Le  fait  est  que,  durant  la  période  où  l'ancien  traité 
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pas  entièrement  connu.  Les  viticulteurs  autrichiens  et  hongrois 
ont  obtenu  un  succès  ;  Tltalie  a  renoncé  à  la  clause  sur  les  vins 
qui  rendait  possible  aux  producteurs  italiens  de  faire  entrer 
leurs  vins  au  droit  préférentiel  de  3  fl.  20  en  or  (enviroa  8  fr.)  ; 
le  droit  a  été  fixé  à  60  couronnes  dans  le  tarif  général  et  il  est 
applicable  aussi  bien  à  l'Italie  qu'aux  autres  pays.  La  reconsti- 
tution du  vignoble  en  Hongrie  a  fait  de  tels  progrès  que  Ton  se 
plaint  déjà  de  la  surproduction  et  que  l'importation  de  grandes 
quantités  de  vins  étrangers  est  exclue.  Les  traités  de  commerce 
avec  les  autres  pays,  avec  la  Russie,  la  Suisse,  Ja  Belgique,  la 
Serbie,  la  Roumanie,  la  Bulgarie,  ont  été  dénoncés,  sans  qu'on 
ait  encore  entamé  de  nouvelles  négociations.  Cela  est  rendu 
difficile  par  l'incertitude  de  la  situation  politique  et  par  l'ab- 
sence d'un  Cabinet  parlementairement  responsable  en  Hongrie. 
Un  fait  est  certain  :  plus  le  provisoire  se  prolonge,  plus  il  sera 


de  commerce  était  en  vigueur,  Tltalie  importait  en  Autriche-Hongrie 
en  moyenne  un  million  de  quintaux  de  vin  par  an  d'une  valeur  de  23  mil- 
lions de  couronnes;  mais  cette  grosse  importation  a  ruiné  les  viticul- 
teurs austro-hongrois,  surtout  en  ces  dernières  années  où  la  lutte  opi- 
niâtre contre  le  phylloxéra  a  été  couronnée  de  succès  en  Autriche-H(m- 
grie  et  que  la  récolte  des  raisins  commençait  à  donner  des  résultats  de 
plus  en  plus  satisfaisants,  annulés  par  la  concurrence  italienne.  Or,  le 
gouvernement  hongrois  ne  pouvant  admettre  la  continuation  des  pri- 
vilèges en  faveur  des  vins  italiens,  le  gouvernement  italien  a  choisi 
des  deux  maux  le  moindre  et  s'est  assuré  du  moins  des  privilèges  pro- 
visoires. Afin  de  compenser  la  suppression  des  privilèges  sur  les  vins  à 
partir  du  1*'  janvier  1905,  TAutriche-Hongrie  a  consenti  à  ce  que  les 
chevaux,  qui,  de  même  que  les  bois,  ont  été  jusqu'à  présent  importés 
en  Italie  en  franchise,  soient  imposés  à  l'avenir  par  l'Italie  d'un  droit 
de  25  lire.  L'exportation  des  chevaux  austro-hongrois  en  Italie  a  été 
d'environ  25  millions  de  couronnes  par  an,  et  la  nouvelle  taxe  affecte 
principalement  les  intérêts  de  la  Hongrie,  qui,  du  reste,  se  console 
en  pensant  que  l'Italie,  et  plus  particulièrement  l'administration  mili- 
taire italienne,  ne  sauraient  guère  se  passer  de  chevaux  hongrois.  Parmi 
les  autres  concessions  faites  à  l'Italie  par  l'Autriche-Hongrie,  on  cite 
la  réduction  des  taxes  austro-hongroises  sur  les  figues  et  les  amandes, 
l'huile  d'olive,  les  diverses  sortes  de  fruits  et  légumes  italiens  et  l'en- 
trée en  franchise  de  certains  produits  -agricoles.  En  retour.  l'Italie  a 
consenti  à  ce  que  les  bois  austro^hongrois  continuent  à  entrer  en  fran- 
chise, et  a  admis  la  réduction  des  taxes  snr  les  produits  textiles  et  les 
articles  en  fer.  Mais  la  principale  concession  faite  par  l'Italie  consiste, 
assurément,  dans  l'admission,  à  partir  de  l'année  1905,  des  droits  élevés 
austro-hongrois  sur  les  vins.  L'importation  des  vins  à  bon  marché  en 
Autriche-Hongrie  en  payant  la  taxe  de  60  couronnes  est  inadmissible, 
et  l'Italie  approvisionne  l'Autriche-Hongrie  précisément  de  cette  catégo- 
gorie  de  vins. 
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difficile  pour  TAutriche  et  la  Hongrie  de  conclure  de  nouveaux 
traités.  Il  se  créera  une  situation  de  politique  commerciale  dont 
les  deux  pays  auront  à  subir,  pendant  lonlglemps  encore,  les 
conséquences. 

Il  n'y  a  pas  eu,  en  1904,  de  grandes  modifications  sur  le  ter- 
rain économique,  ni  en  Autriche  ni  en  Hongrie.  On  a  constaté 
des  symptômes  d'amélioration  dans  quelques  branches  de  Tin- 
dustne,  et  l'on  pouvait  croire  que  celte  amélioration  ferait  des 
progrès  et  serait  suivie  d'un  essor  véritable.  L'industrie  du  fer, 
celle  des  métaux,  quelques  branches  des  textiles  avaient  beau- 
coup de  travail  ;  il  y  aurait  eu  une  reprise  plus  accentuée  sans 
les  complications  intérieures  qui  ont  été  comme  une  entrave. 
La  récolte  a  été  médiocre  en  Autriche  et  en  Hongrie.  La  séche- 
resse tout  à  fait  extraordinaire  qui  a  amené  le  chômage  de  la 
navigation  sur  l'Elbe  et  l'Oder,  a  eu  pour  suite  un  déficit  dans  la 
production  des  céréales  et  encore  plus  dans  celui  des  fourrages 
—  il  a  fallu,  au  mois  d'août,  recourir  à  une  prohibition  de  l'ex- 
portation des  fourrages.  Cette  défectuosité  de  la  récolte,  que  l'on 
estime  pour  les  deux  Etats  de  la  monarchie  provisoirement  à 
400  millions  de  francs,  a  contribué  à  retarder  le  développement 
économique.  Il  faut  faire  ressortir  que  ni  la  mauvaise  récolte, 
ni  les  affaires  intérieures  n'ont  pu  endiguer  l'esprit  d'entreprise 
qui  se  montrait  ;  rien  n'est  plus  marquant  dans  cet  ordre  d'idées 
que  le  fait  que  les  grands  établissements  financiers  d'Autrcihe 
et  de  Hongrie,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  Allemagne,  ont 
augmenté  leur  capital.  A  Vienne,  la  Landerbank  autrichienne,  le 
Wiener  Bankverein,  l'Union-Bank  ont  augmenté  leur  capital,  à 
Budapest,  l'Ungarische  Allgemeine  Kreditbank,  la  Pester  Unga- 
rische  Kommercialbank,  le  Vaterlândische  Bank  ont  fait     de 
môme,  après  la  Vaterlândische  Sparkasse  et  l'Ungarische  Hy- 
pothekenbank.  De  plus  petits  établissements  ont  suivi  cet  exem- 
ple. Le  marché  des  capitaux  n'en  a  pas  paru  affecté.  Le  taux 
d'intérêt  est  demeuré  à  3  1/2  0/0,  et  le  marché  hors  banque  s'est 
trouvé  souvent  au-dessous  de  ce  taux  officiel.  La  Banque  d'Au- 
Iriche-Hongrie,  l'institution  centrale  d'émission  des  deux  Etats, 
a  bien  eu,  en  1904,  une  circulation  supérieure  de  70  à  80  mil- 
lions de  couronnes  au  chiffre  des  années  antérieures,  mais  cela 
provient  des  besoins  de  l'industrie  d'une  part  et  de  ceux  de 
l'agriculture  de  l'autre,  nés  de  la  mauvaise  récolte.  11  faut  faire 
observer  que  l'afflux  d'or  a  encore  continué  en  1904  et  que,  par 
suite,  la  Banque  d'Autriche-Hongrie  peut  montrer  une  couver- 
ture métallique  de  ses  billets  de  plus  de  90  0/0,  1.500  millions 
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de  couronnes  en  métal  contre  1.600  couronnes  en  billets.  La  ré- 
forme monétaire  est  accomplie  effectivement  en  Autriche-Hon- 
grie bien  que  les  paiements  en  espèces  n'eussent  pas  été  repris 
de  {acio  par  la  Banque  ;  les  deux  gouvernements  se  scmt  bien 
entendus  à  cet  égard,  mais  les  Parlements  n'ont  pas  encore  pris 
les  résolutions  nécessaires. L'achèvement  de  la  réforme  monétaire 
figure  au  premier  rang  parmi  les  services  rendus  par  les  gou- 
vernements démissionnaires  ;  cette  opération  peut  servir  de 
preuve  de  la  régénération  financière  et  économique  des  deux 
Etats  de  la  monarchie. 

L'organisation  des  transports  n'a  pas  fait  de  progrès  notable^ 
ni  en  Autriche,  ni  en  Hongrie.  La  construction  de  canaux  et 
l'amélioration  de  la  navigation  fluviale  qui  devait  profiter  à 
l'Autriche,  à  la  Moravie,  à  la  Bohème,  à  la  Galicie,  n'ont  guère 
progressé.  La  construction  des  chemins  de  fer  des  Alpes  a  été 
poussée.  La  question  des  Compagnies  de  navigation,  notam- 
ment celle  du  Lloyd  autrichien,  attend  toujours  sa  solution. 
L'Autriche  n'a  pas  de  chance  avec  le  Lloyd,  car  celui-ci  n'a 
jamais  complètement  rempli  sa  mission,  les  capitalistes  qui  se 
sont  intéressés  à  cette  affaire  ont  eu  peu  de  beaux  jours.  Récem- 
ment l'entreprise  a  été.  reconstruite,  si  bien  que  Ton  peut  espé- 
rer mieux  dans  l'avenir. 

La  Hongrie  a  subi,  en  1904,  une  grande  grève  des  chemins  de 
fer,  tout  comme  la  Hollande  et  l'Italie.  L'exploitation  a  été  arrê- 
tée durant  trois  jours  sur  le  réseau  de  l'Etat.  L'interruption  n'a 
duré  que  trois  jours  parce  que  le  gouvernement  du  comte  Tisza  a 
déployé  une  incroyable  énergie  et  forcé  en  peu  de  temps  les 
grévistes  à  reprendre  le  travail  ;  une  circonstance  a  été  très 
importante,  c'est  que  le  commandement  de  l'armée  n'a  pas  hé- 
sité un  seul  instant  à  accorder  la  mobilisation  de  tous  les  ouvriers 
et  fonctionnaires  des  chemins  de  fer  soumis  au  service  mili- 
taire. Près  de  11.000  hommes  dans  cette  situation  ont  été  mis 
en  service  ;  la  démonstration  a  été  ainsi  faite,  non  seulement 
pour  la  Hongrie,  mais  pour  tous  les  autres  pays  qu'il  y  a  des 
moyens  pour  rendre  impossibles  les  grèves  qui  ont  pour  résul- 
tat d'entraver  le  trafic  des  voyageurs  et  des  marchandises.  Le 
gouvernement  hongrois,  après  le  collapse  de  la  grève,  a  très  rai- 
sonnablement accordé  un  relèvement  des  salaires,  que  le  Par- 
lement a  sanctionné,  bien  qu'il  en  résulte  un  surcroît  de  dépeir- 
ses  de  8  millions  de  francs  ;  c'est  une  concession  d'autant  plus 
sensible  que,  cette  année,  des  augmentations  de  traitement  ont 
élé  accordées  pour  une  somme  de  20  millions  de  francs. 
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Les  grandes  questions  de  chemins  de  fer  et  de  navigation  sont 
encore  en  suspens  en  Autriche  comme  en  Hongrie.  En  Autriche, 
la  tendance  au  rachat  s'est  accentuée,  il  s'agit  de  deux  lignes  de 
premier  ordre,  le  Kaiser  Ferdinand  Nordbahn,  qui  conduit  de 
Vienne  par  la  Moravie  jusqu'en  Galicie  et  qui  est  l'un  des  che- 
mins de  fer  les  plus  riches  du  continent,  —  cela  résulte  du  cours 
des  actions  qui,  pour  2.000  couronnes  nominal  sont  cotées  5.700, 
et  cela,  bien  que  le  contrat  avec  l'Etat  limite  le  dividende  à  240 
couronnes,  et  en  cas  de  dépassement,  prescrive  des  réductions 
de  tarif.  Les  Polonais  s'intéressent  beaucoup  à  ce  rachat,  car  ils 
veulent  employer  la  Nordbahn  pour  les  intérêts  spéciaux.  Le  se- 
cond chemin  de  for  dont  il  s'agit,  c'est  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  austro-hongrois,  dans  laquelle  les  capitalistes  fran- 
çais sont  particulièrement  intéressés.  Les  lignes  de  cette  Com- 
pagnie conduisent  de  la  frontière  hongroise  jusqu'à  la  frontière 
allemande-bohémienne  (Bodenbach)  et  ont  une  importance  par- 
ticulière pour  le  trafic  global  de  la  monarchie.  Le  rachat  de  la 
Staatsbahn  Gesellschaft  est  de  nouveau  réclamée  par  les  Tchè- 
ques qui  mettraient  ainsi  complètement  la  main  sur  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  en  Bohème,  il  a  de  l'importance  pour, 
TAulriche  en  ce  qu'il  serait  de  son  intérêt  de  mettre  la  main  siir, 
toutes  les  lignes  qui  conduisent  d'Hongrie  en  Autriche,  de  suivre 
par  là  la  politique  de  tarif  qui  correspond  le  mieux  à  ses  inté- 
rêts. Si  ces  deux  rachats  avaient  lieu,  un  capital  de  centaines 
de  millions  qui,  jusqu'ici,  était  administré  par  des  particuliers 
et  qui  représente  des  intérêts  généraux,  serait  immobilisé  sous 
forme  de  rentes  sur  l'Etat. 

Le  gouvernement  autrichien  a  encore  quelques  importantes 
questiojis  de  navigation,  notamment  la  réorganisation  de  la 
navigation  maritime  à  Trieste,  dont  le  centre  avait  été  jusqu'ici 
leLloyd  autrichien.  Le  mode  de  subvention  accordée  à  la  Société 
ne  s'était  pas  montré  avantageux  pour  elle  et  il  fallut  procéder 
à  une  réorgariisation,  au  cours  de  laquelle  on  réduira  le  capital- 
actions  en  estampillant  les  actions  et  on  se  procurera  un  nou- 
veau capital  en  émettant  de  nouvelles  actions.  La  réorganisation 
portera  aussi  sur  l'administration,  et,  vraisemblablement,  on 
trouvera  nécessaire  d'acheter  de  nouveaux  grands  navires,  car, 
au  point  de  vue  de  l'état  de  la  flotte,  le  Lloyd  autrichien  ne 
peut  soutenir  la  comparaison  avec  les  grandes  Compagnies  de 
navigation  d'Allemagne,  de  France  et  d'Angleterre. 

Il  faut  parler  ici  de  la  lutte  que  la  Compagnie  hongroise  de 
navigation,  Adria,  a  été  obligée  de  soutenir  par  suite  de  sa  liaî- 
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son  avec  la  Compagnie  anglaise  Cunard,  pour  le  transport  direct 
des  émigranls  de  Fiume  dans  rAmérique  du  Nord.  La  lutte  a 
été  menée  avec  une  grande  violence  par  la  Compagnie  Hambourg- 
Amérique,  le  Norddeulsche  Lloyd  et  les  Compagnies  alliées  hol- 
landaise et  nord-américaine  ;  elle  a  coûté  20  millions  de  francs. 
L'entente  des  Compagnies  s'est  faite  de  la  façon  suivante  :  il  a 
été  accordé  quelques  facilités  aux  Compagnies  allemandes  qui 
se  soumettent  entièrement  à  la  législation  hongroise  ;  le  gou- 
vernement hongrois  sort  victorieux  d'une  lutte  dirigée  contre 
lui  et  les  Sociétés  qu'il  protégeait,  l'Adria  et  la  Cunard. 

En  190i,  il  a  été  construit  en  Autriche-Hongrie  375  kilomè- 
tres de  chemins  de  fer  contre  797  kilomètres  en  1903.  De  ces 
375  kilomètres,  261  regardent  l'Autriche,  113  la  Hongrie.  En 
Hongrie,  il  s'est  agi  de  lignes  vicinales  seulement.  Les  trans- 
ports sur  les  chemins  de  fer  ont  augmenté  en  Autriche  et  en 
Hongrie,  malgré  la  mauvaise  récolte  et  la  crise  politique.  Les 
chemins  autrichiens,  avec  une  longueur  de  20.797  kilomètres, 
ont  transporté  171  millions  de  voyageurs,  113  millions  de  tonnes 
de  marchandises,  encaissé  659,6  millions  de  couronnes  de  re- 
cettes. Il  faut  y  compter  aussi  les  résultats  des  petits  chemins 
de  fer  à  vapeur  et  à  électricité,  d'une  longueur  de  483  kilomètre-^, 
y  compris  les  tramways  urbains,  qui  ont  transporté  251  miUions 
de  voyageurs,  325.000  tonnes  de  marchandises  et  encaissé  35,8 
millions.  Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ont  produit  253  millions 
et  leurs  recettes  représentent  33  0/0  du  total  (1). 

Les  chemins  de  fer  hongrois  ont  une  longueur  de  18.164  kilo 


(1)  Les  recettes  des  principales  lignes  privées 

en  Autriche  ont  été 

en  1904  : 

'"àfssr'* 

(Millions  d< 

Nordbahn    

89.46 

+   1.96 

Staatsbahn    

64.44 

—  0.63 

Sudbahn    

118.06 

+   3.50 

Nordwestbahn    

24.44 

—  0.41 

Elbethalbahn    

15.44 

—  1.01 

Sûddnordd.     Verbin- 

dungsbahn    

8.39 

—  0.66 

Aussig-TeplitsGer   Bahn. 

13.27 

—  1.14 

Buschtiebrader  A. 

8.86 

H-   0.38 

—              B 

15.27 

+  .0.26 

Bohmische  Nordbahn. . 

10,68 

—  0.09. 
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mètres,  ils  ont  transporté  75,9  millions  de  voyageurs,  39,7  mil- 
lions de  tonnes  de  marchandises,  encaissé  295,9  millions  de  cou- 
ronnes. La  recette  kilométrique  est  allée  de  15.863  couronnes  à 
16.329  couronnes.  Le  réseau  de  TEtat  figure  pour  218,3  millions 
de  couronnes,  soit  plus  de  70  0/0  du  total. 

* 

La  monarchie  austro-hongroise,  en  vertu  de  la  dualité,  a  un 
triple  budget  :  P  celui  des  affaires  communes  (guerre,  marine, 
représentation  au  dehors)  ;  2**  le  budget  autrichien  ;  3^*  le  budget 
hongrois.  Les  chiffres  du  budget  commun  de  1905  sont  : 

Dépenses  Dépenses 

ordinaires  extraordinaires         Total 

Millions  de  couronnes 

Ministère  des  Affaires  étrangères  11.860.241  299.295  12.159.536 

Ministère  de  la  Guerre.  Armée  289.355.923  19.640.252  308.996.175 

—                      Marine  43.114.440  8.156.970  51.271.410 

Ministère  commun  des  Finances  431.339  —  431.339 

Pensions    3.938.100  —  3.938.100 

Cour  des  comptes 318.437  —  318.437 

Total 349.018.480    28.096.517    377.114.997 

Il  faut  déduire  les  recettes  qui  s'élèvent  à  7.967.114  couronnes, 
si  bien  qu'il  reste  une  dépense  nette  de  369.147.883  couronnes. 
Il  vient  s'y  ajouter  les  dépenses  extraordinaires  pour  les  troupes 
en  Bosnie  et  en  Herzégovine,  soit  7.583.000  couronnes  ;  par 
contre,  les  excédents  des  douanes  avec  114.716.729  couronnes 
sont  attribuées  aux  dépenses  communes,  si  bien  qu'il  reste  à 
couvrir  une  somme  de  253  millions  par  les  deux  Etats,  d'après 
le  coefficient  connu.  I^  dépense  pour  l'année  prend  un  autre 
aspect,  lorsqu'on  fait  entrer  en  ligne  de  compte  450.000.000 
couronnes  demandés  par  le  gouvernement  et  accordés  par  les 
délégations  pour  de  nouveaux  canons,  de  nouveaux  navires  et 
le  nouvel  équipement.  Ce  crédit  extraordinaire  avait  pour  but 
de  hâter  la  réorganisation  de  l'armement  de  l'armée  qui  semble 
en  retard,  et  les  experts  militaires  demandent  que  cette  réorga- 
nisation se  fasse  rapidement*  Ce  crédit  ne  constituerait  pas  un 
surcroît  de  dépenses  direct,  parce  que  l'administration  militaire 
a  pris  l'engagement  de  le  rembourser  en  demandant  ultérieure* 
ment  moins  pour  l'armement  de  l'armée.  Par  suite  de  l'obstruc- 
tion dans  le  Parlement  hongroi.^,  le  crédit  n'a  pas  encore  été 
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voté  (avril  1905).  On  prétend  toutefois  que  Tadminislralion  mi- 
lilaire  a  cependant  déjà  employé  une  partie  du  crédit  voté  par 
les  délégations. 

Le  budget  que  nous  avons  donné  plus  haut  a  de  l'intérêt  seu- 
lement  au  point  de  vue  des  dépenses  militaires  de  la  double  mo- 
narchie. Le  véritable  état  des  finances  publiques  se  révèle  dans 
les  budgets  respectifs  de  TAutriclie  et  de  la  Hongrie. 

Le  budget  autrichien  qui,  après  des  années,  a  en  Tagrément 
d'être  délibéré  et  volé  par  le  Reichsrath,  s'élève  à  1.776.326.645 
couronnes  de  dépenses,  1.777.901.387  couronnes  de  recettes,  soft 
un  excédent  prévu  de  1,5  million  de  couronnes  pour  1905;  il  y 
a  une  plus-value  de  dépenses  de  37,1  millions.  L'équilibre  est 
obtenu  à  l'aide  d'une  majoration  de  recettes  et  par  l'émission  de 
la  renie  pour,  l'amorlissement.  On  a  souvent  prétendu  qu'il  y  a 
un  déficit  dissimulé.  Nous  ne  voudrions  pas  concéder  absolu- 
ment la  chose.  L'année  1904  a  donné  des  plus-values  pour  les 
impôts  directs  et  indirects  et  pour  les  chemins  de  fer.  Voici  les 
dépenses  du  budget  autrichien  : 

Cour   11.300.000  Kronen 

Cabinet  de  Sa  Majesté 176.844  — 

Parlement    3.975,515  — 

Tribunal  d'Empire   68.824  — 

Conseil  des  ministres 3.563.493  — 

Contribution   aux  dépenses  oonmiunes  272.874.285 

Ministère  de  Tlntérieur   75.32X.155  — 

~        de  la  défense  nationale 64.771.339  — 

—  de  l'Instr.  publique  et  Cultes  84.985.718  — 
~         des  Finances 270.786.882  — 

—  du  Commerce  142.661.638  — 

—  des  Chemins  de  fer 253.544.250  —  . 

—  de  l'Agriculture  48.864.188      — 

de  la  Justice 75.402.089      — 

Cour  des   Comptes 536.800  — 

Pensions    73.059.980  — 

Subventions  et  dotations 19.951.450  — 

Dette  publique    375.014.038  — 

Administration  de  la  dette 1.274.166  — 

Total 1.776.826.654  Kronen 

Quant  aux  recettes,  elles  sont  estimées  pour  1905  (1): 

(1)  Y  compris  le  produit  du  monopole  des  tabacs  225.5  millions,  de 
celui  du  sel  46.9  millions,  des  timbres,  taxes  et  redevances  151.2,  des 
impôts  directs  300.3  millions,  des  impôts  indirects  333.3. 
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C0116.  deb  ministres,  Tribunal  administratif  2.123.820  K 

Ministère  de  Tlntérieure 3.063.139 

—  de  la  défense  nationale 1.015.521 

—  des  Cultes  et  de  l'Instruction 15.108.639 

—  des    Finances 1.243.611.980 

—  du  C(Mnmeroe   142.104.420 

—  des  Chemins  de  fer   294.723.290 

—  de  la  Justice 2.636.893 

—  de  FAgriculture 34.308.465 

Pensions    4.586.752 

Subventions,   dotations 1.187.500 

Dette  publique    32.961.568 

Administration  de  la  dette 21.500 

Autres  recettes 440.000 

Total  des  recettes 1.777.901.387  K 

Le  budget  hongrois  pour  1905  s'élève  à  1.237.881.438  C.  de 
dépenses,en  progression  de  47.726.000  C.  Le  ministre  des  Finan- 
ces a  cependant  pu  établir  son  budget  avec  1.238.079.849  C,  en 
excédent  de  198.411  C.  Mais  ici  encore  on  a  recours  à  une  émis- 
sion de  rentes  de  58.356.000  C.  afin  de  couvrir  en  partie  les 
inveslilionen  (dépenses  en  capital)  qui  sont  estimées  à  87  mil- 
lions 821.000  C.  Si  Ton  examine  de  plus  près  le  budget  hongrois, 
on  trouve  au  budget  ordinaire  1.067.865.273  C.  dont  262  mil- 
lions 169.000  C.  pour  les  intérêts  et  Tamortisscment  de  la  dette; 
24.315.000  C.  pour  la  dette  des  chemins  de  fer,  0.412.000  C.  pour 
des  dettes  spéciales  de  différents  ministères.  La  Hongrie  pour 
sa  part  des  dépenses  communes  de  la  monarchie,  doit  fournir 
77.859.000  C.  Le  ministère  du  Commerce  dans  les  attributions 
duquel  rentrent  les  chemins  de  fer  de  TEtat,  les  postes  et  télé- 
graphes, demande  219.578.000  C,  le  ministère  des  Finances 
181.156.000  C,  l'administration  intérieure  55.791.000  C,  la 
Croatie  et  la  Slavonie.21  millions.  L'Instruction  publique  et  les 
Cultes  46.578.000  C,  la  Justice  40.347.000  C.  les  Honved  (armée 
auxiliaire)  39.285.000  C,  l'Agriculture  49.526.000  C,  la  liste 
civile  11.300.000  C.  Dans  le  budget  extraordinaire  les  dépenses 
dites  transitoires  s'élèvent  à  82.195.000  C,  les  investitionen  (tra- 
vaux de  construction)  87.821.000  C.  Les  recettes  ordinaires  sont 
estimées  à  1.101.557.000  C.  dont  impôts  directs  221.7  millions, 
impôts  de  consommation  et  boissons  179  millions,  monopole  du 
labac  122.5,  monopole  du  sel  33  millions,,  usines  de  l'Etat  35.7, 
timbres  et  enregistrement  85.9.  Le  réseau  de  chemin  de  fer  de 
l'Etat  figure  avec  240.8  millions,  les  postes  et  télégraphes,  télé- 
phones, caisses  d'épargne  postales  avec  62.8  millions,  les  forêts 
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avec  17.4  millions,  les  haras  et  domaines  avec  10  millions,  Fêle- 
vage  avec  2.9  millions,  la  sériciculture  avec  5.3  millions. 

Les  résultats  de  l'exercice  antérieur  ont  été  meilleurs  en  Au- 
triche comme  en  Hongrie,  bien  qu'en  Hongrie,  par  suite  du  non 
vote  du  budget  et  de  la  moindre  rentrée  des  impôts  pendant  le 
premier  semestre  il  y  ait  eu  une  moins-vàlue  qui  a  disparu  dans 
le  second  semestre.  En  Autriche  on  a  émis  125  millions  de  Kro- 
nenrente  qui,  de  même  que  les  80  millions  vendus  par  le  minis- 
tre des  Finances  de  Hongrie,  ont  servi  uniquement  aux  travaux 
publics.  En  général,  la  gestion  financière  de  la  monarchie  laisse 
peu  à  désirer,  ce  qui  explique  le  bon  crédit  dont  elle  jouit  et  la 
confiance  du  public.  Les  renies  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie 
oscillent  au  taux  du  pair  ;  il  eût  été  possible  d'abandonner  le 
taux  de  4  0/0  et  d'adopter  définitivement  celui  de  3  1/2  0/0,  sans 
les  difficultés  politiques  intérieures,  qui  viennent  à  la  traverse. 
Les  deux  Etats  ont  des  fondements  solides  économiques,  le  pro- 
grès se  fait  lentement  et  sûrement,  ce  qui  manque  c'est  la  stabi- 
lité dans  la  politique  intérieure. 

Le  commerce  extérieur  de  l'Autriche-Hongrie  s'est  ressenti  de 
la  mauvaise  récolte.  Il  y  a  eu  diminution  de  58  millions  C.  dans 
l'exportation  des  céréales,  augmentation  de  56  millions  dans 
l'importation  des  céréales  et  des  farinés,  il  en  est  résulté  pour 
cette  seule  catégorie  de  marchandises  une  détérioration  de 
114  millions  dans  la  balance  commerciale.  L'importation  totale 
a  été  de  2.045  millions  C.  (-1-168  millions),  l'exportation  de 
2.069  millions  ( — 60  millions).  Malgré  cela,  il  reste  un  solde  en 
faveur  des  exportations,  mais  ce  solde  est  en  diminution  de 
300  millions  C.  sur  les  bonnes  années  de  la  période  18^ 
1904  (1). 

Voici  le  mouvement  en  quintaux  par  pays  : 

Importation  ExporUtion 

QumUux  QuinUut 

Empire  d'Allemagne    76.845.349  129.895.36Ô 

Suisse    246.968  3.282.402 

Italie   Ô.295.697  11.248.165 


(1)  L'Autriche-Hongrie  a  interdit  au  mois  d'août  1904  Texportation 
du  foin,  du  maïs,  de  l'avoinei,  des  haricots,  de  la  paille,  du  trèfle,  de  h 
mélasse,  des  drëches,  des  betteraves  coupées.  Cétait  le  retour  à  une 
mesure  prise  en  1893  par  elle-même  et  aussi  par  l'Allemagne. 
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importation  EiporiaiiOQ 

QuiatMix  Quintaux 

France   320.201  1.917.916 

Grande-Bretagne    4.140.311  4.064.447 

Russie 6.924.352  7.601.000 

Roumanie   6.622.497  8.630.300 

Serbie   1.492.218  1.070.877 

Turquie  997.038  1.716.268 

Autres  Etats 12.720.750  8.684.216 

Si  nous  examinons  le  mouvement  commercial  de  plus  près, 
nous  voyons  dans  Timporlation  que  la  première  place  appartient 
au  coton,  aux  filés  et  aux  tissus  et  ouvrages  de  coton  ;  d'après 
la  valeur,  l'industrie  textile  représente  632  millions  C,  puis  vien- 
nent le  bois  et  le  charbon  116  millions,  les  produits  animaux 
126  niillions,  les  céréales  et  la  farine  115  millions,  les  légumes, 
fruits,  plantes  126  millions,  les  métaux  non  précieux  et  les  ou- 
vrages en  ces  métaux  78  millions,  les  instruments  et  montres 
fô  millions,  les  produits  littéraires  et  artistiques  58.8  millions, 
le  tabac  49  millions.  Dans  l'exportation,  le  bois  et  les  charbons 
sont  en  tête  avec  330  millions,  puis  les  animaux  avec  180  mil- 
lions, les  produits  animaux  avec  190  millions,  le  sucre  avec  153', 
le  bétail  (boucherie  et  élevage)  avec  154,  les  céréales  et  légumi- 
neuses avec  128,  les  textiles  avec  258.6,  les  ouvrages  en  cuir 
avec  50,  la  verrerie  avec  57,  les  produits  littéraires  et  artistiques 
avec  56,  les  instruments  et  montres  avec  66  millions,  le  fer  et 
cmvTages  en  fer  64  millions.  En  résumé,  il  est  importé  1.263  mil- 
lions de  produits  de  l'agriculture,  de  la  foresterie  et  des  mines, 
781  millions  de  produits  de  l'industrie,  il  est  exporté  864  mil- 
lions de  produits  agricoles,  forestiers,  miniers,  1.204  millions  de 
produits  industriels. 

En  ce  qui  touche  le  commerce  de  la  Hongrie,  en  face  d'une  im- 
portation de  1.295.4  millions  C.  il  y  a  une  exportation  de 
1.336.9  millions,  soit  un  solde  actif  de  42.2  millions.  Le  com- 
merce principal  a  lieu  avec  l'Autriche  car  964  millions  sont 
importés  d'Autriche,  969  millions  y  sont  exportés.  L'importation 
en  Hongrie  se  concentre  sur  l'industrie  textile,  486  millions, 
35  0/0  du  total,  puis  les  céréales  avec  65  millions,  le  cuir  et  les 
ouvrages  en  cuir  avec  62  milions,  le  fer  et  les  ouvrages  en  fer 
avec  57  millions,  l'horlogerie  et  la  bimbeloterie  avec  53  millions, 
k  bétail  avec  68  millions,  les  ouvrages  en  métaux  non  précieux 
avec  49  millions.  A  l'exportation,  les  céréales  et  les  farines  fîgu- 
fcnl  au  premier  rang  avec  427  millions,  puis  le  bétail  cl  les  pro- 
R.  41 
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duits  animaux  avec  364  millions,  le  bois  et  le  charbon  avec 
74  millions,  le  sucre  avec  42  millions,  les  boissons  avec  43  mil- 
lions, le  cuir  et  les  ouvrages  en  cuir  avec  23  millions,  le  fer  et 
les  ouvrages  en  fer  avec  29  millions  (1). 

Il  faut  prévoir  qu*avec  une  meilleure  récolte,  rimporlation  de 
céréales  devenant  superflue,  le  commerce  austro-hongrois  s'amé- 
liorera. D'autre  part,  on  ne  peut  apprécier  les  conséquences  des 
nouveaux  traités  de  commerce  sur  les  céréales,  les  farines,  le 
bétail. 

• 
*  * 

Il  reste  à  jeter  un  coup  d*oeil  sur  la  Bourse.  Le  bon  marché 
des  capitaux,  le  taux  peu  élevé  de  l'intérêt  ainsi  que  les  symp- 
tômes d'une  amélioration  économique  ont  eu  leur  part  d'influence 
sur  les  transactions.  L'explosion  de  la  guerre  russo-japonaise  a 
provoqué  pendant  un  moment  quelque  chose  approchant  d'une 
panique,  mais  cela  n'a  pas  duré,  et  les  bourses  austro-hongroises 
ont  ressenti  davantage  les  effets  de  l'amélioration  industrielle 
et  de  la  perspective  de  la  reprise  d'une  activité  des  deux  Etats 
sur  le  terrain  des  travaux  publics. 

A  la  Bourse  de  Vienne,  le  mouvement  total  des  valeurs  a  été 
de  3.814  millions  C.  dont  1.488  millions  C.  incombent  aux  rentes 
et  obligations.  Le  mouvement  des  cours  a  été  plutôt  favorable, 
les  Rentes  ont  haussé  de  1  0/0,  les  Banques  de  4  à  5,  les  valeurs 
industrielles  de  10  0/0.  La  plus-value  des  cours  est  de  380  millions 
de  couronnes  pour  l'année. 

Cependant  le  nombre  des  visiteurs,  de  la  Bourse  de  Vienne 
(cartes  annuelles)  n'a  cessé  de  décroître  :  il  a  été  de  1903  en  1899, 
1.037  en  1900,  942  en  1901,  881  en  1902,  845  en  1903,808  en  190i. 
en  même  temps  le  nombre  de^  participants  à  la  liquidation  a 
décru  de  573  en  1899  à  393  en  1904. 

Le  gouvernement  autrichien  a  émis  les  125  millions  C.  à  97  0/0 
en  1904  contre  99  3/4  en  1903. 


(1)  La  valeur  de  Texportation  de  T Autriche-Hongrie  a  été  en  milUoDS 
de  couronnes  : 

t  i90S  I90« 

Exportations  sans  les  métaux  précieux 2.129,8        2.069,3 

—  y  compris        —        2.198,0        2.182,^ 
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Janrier  Décembre 

Oestr.   Goldrente  120,65  119,66 

4,2  gemeinsame  Rente 100,60  100,16 

Oestr.   Kronenrente    100,65  100,40 

3  1/2  0/0  ige  ôstr.  Rente 93,10  91,16 

Ung.  Goldrente   118,90  118,65 

Ung.  Kronenrente 98,90  98,10 

3  1/2  0/0  ige  ungar.  Rente 91,10  88,70 

Aussig-TeplitEer   2.290  2.160 

Bôhm.  Nordb   365  335 

Buschtehrader  A 2.448  2.730 

—            B 1.025  1.035 

Ferdinands-Nordbahn    5.630  6.50Q 

Nordweat  A 428  416 

—        B 419  414 

Staatsbahn  672  650 

Stidbahn    85  88 

Anglobank    281  291 

Bankverein    523  551 

Bodenkredit 954  968 

Kreditanstalt   680  674 

Ung.  Kreditbank  775  804 

Ëskomptegeeellschaft     532  543 

lAnderbank   446  450 

Unionbank   542  558 

Oe6t..4iBg.   Bank 1.687  1.630 

Feasfabrikett   630  672 

Gai.   Karpathenpetroleum 1.260  1.078 

Hirtenberger    770  788 

Kônigshofer  Zem^t 720  1.025 

Bôhm.  Montan  1.275  1.445 

Alpine  427  610 

Pragw  Ei8en 1.940  2.420 

Rima     49»  529 

Leykam    334  466 

Haas'sche  Teppichf abrik ,        116  168 

Stolzle  Glasf abrik   440  460 

WaflPenf abrik    4)60  635 

Wienerberger  Ziegel T78  868 

Intern.  Elektrische 5Sè  600 

A  la  Bourse  de  Budapest,  dont  ractivité  est  toujours  moindre 
que  celle  de  Vienne,  l'influence  de  l'incertitude  politique  s'est 
fait  fortement  sentir,  cependant  le  «  Efîecten  revirement  »  est 
allé  de  190  à  250  millions  de  couronnes.  Les  variations  dans  le 
cours  des  actions  indiquent  une  plus-value  de  48.8  millions. 

Voici  le  résultat  des  principales  entreprises  autrichiennes  en 
1904  : 
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Bénéflce  nel     Diridoide 

Banque  d'Autriche-Hongrie  12.487.183  68 

Crédit  mobilier  autrichien   10.040.834  28 

Wiener  Bankverein   8.664.367  30 

Lânderbank  autrich 5.741.664  24 

Banque  Anglo-Autrichienne  3.601.403  15 

Société  d'Escompte  de  la  Basse  Autriche.  5.937.131  28 

Unionbank    2.807.662  28 

Banque  générale  de  dépôt 1.193.126  22 

Banque  d'Escompte  de  Bohême 2.482.243  40 

Société  métall.  des  Alpes 8.347.816  20 

Société  métall.  de  Bohême 2.203.159  76 

Charbonnage  de  Brux 4.085.921  28 

Société  autrich.  générale  d'électricité. . . .  1.318.359  28 

Société  de  Crédit  Foncier  d'Autriche. . . .  8.377.159  42  60 

La  Kaiser  Ferdinands  Nordbahn  a  eu  un  bénéfice  nel  de  21  mil- 
lions 454.898  C,  un  dividende  de  272  C.  et  a  payé  à  TElal  pour 
sa  part  1.760.000  C;  la  Staatsbahn  indique  un  bénéfice  nel  de 
48.575.986  C.  el  disiribue  27  francs.  La  Sudbahn  a  d'importantes 
plus-values,  ses  recelles  brûles  onl  élé  de  116.188.703  C,  déduc- 
tion faile  de  Tinlérôl  des  obligalions  el  du  remboursement  au 
gouvernemenl  aulrichien,  il  resle  comme  bénéfice  net  pour  les 
actionnaires  945.725  C.  Il  y  a  peu  d'espoir  d'un  dividende  quel- 
conque pour  les  cinq  ou  six  années  qui  vont  suivre.  Le  Nord- 
Ouesl  aulrichien  a  une  recelle  nette  de  3.231.591  C,  un  divi- 
dende de  7,  respeclivemenl  de  21  couronnes,  la  Bohmische 
Nordbahn  3.876.000  C.  el  15  C.  de  dividende.  La  Compagnie  de 
navigalion  à  vapeur  sur  le  Danube  disiribue  42  C.  avec  un  béné- 
fice nel  de  2.661.530  C.  La  Compagnie  de  navigalion  Lloyd  autri- 
chien a  eu  6.155.479  C.  de  recelles  brûles  el  un  bénéfice  ne  Ide 
22.071. 

Parmi  les  compagnies  par  aclion  hongroises,  nous  citerons 
les  suivantes  : 

Bénéfice  net  Dividende 
En  couronnei 

Vaterlândische  Sparkasse 6.051.767      640 

Landee-Oentral-Sparkasse   1.464.549       80 

Pester  Ungarische  Kommercialbank  6.209.773      170 

Vaterlândische  Bankaktiengefiellschaft  863.117       12 

Ungarische  Kreditbank  4.644.475       38 

Ungarische  Eskomptebank   2.311.326       25 

Ungarische  Hypothekenbank  6.906.661       26  fr. 

Ungarische  Agrar  und  Rentcnbank 1.660.851       20 

Salgo-Tarjaner  Kohlenbergbau  A.  G 255.400       30 
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Bénéfice  jnet     Dividende 

En  couronnes 

Bud&pester  Strassenbahngesellschi^   3.061.620        26 

Adria  Seeschiffahrtgesellsohsft   508.858        10 

Ganz  et  CN 909.143      130 

TJngariscbe  Allgemeine  Assekuranz  A.  G 1.985.056      400 

Les  émissions  en  Autriche  ont  été  pour  les  Fonds  d'Etat  de 
125  millions  C,  pour  les  emprunts  de  villes  et  de  provinces  de 
18  millions,  pour  les  actions  de  banque  de  47.4  millions,  pour  les 
actions  de  navigation  de  6  millions,  pour  les  actions  industrielles 
de  37.4  millions,  pour  les  obligations  de  chemins  de  fer  de  7.75 
millions.  Les  émissions  en  Hongrie  ont  comporté  pour  les  fondsi 
d'Etat  80  millions,  pour  les  entreprises  industrielles  26.6  mil- 
lions, pour  les  banques  et  caisses  d'épargne  10.2  millionss  che- 
mins de  fer  locaux  22.9  millions,  diverses  3.2. 

En  dehors  de  ces  émissions,  il  faut  tenir  compte  des  obligations 
vendues  par  les  différentes  sociétés  de  crédit  hypothécaire.  L'en- 
dettement de  la  propriété  foncière  augmente  tous  les  ans  en  Au- 
triche-Hongrie. L'activité  des  constructions  est  grande  dans  les 
villes  et  cela  exige  de  grands  capitaux.  Sans  pouvoir  préciser 
exactement  l'augmentation  de  la  dette  représentée  par  des  let- 
tres de  gage,  on  peut  croire  qu'elle  aura  été  en  1904  de  225  mil- 
lions dont  130  pour  la  Hongrie  seule.  Parmi  les  obligations  fon- 
cières hongroises,  une  partie,  notamment  celles  émises  par  la 
Société  de  Crédit  foncier  du  Royaume  de  Hongrie,  ont  trouvé 
un  marché  en  France  et  cette  institution  avec  le  concours  de  la 
Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas  et  de  la  Société  Générale  a 
placé  une  soixantaine  de  millions  de  francs  d'obligations  3  1/2 
p.  100. 

Les  gouvernements  n'ont  pas  eu  de  grands  besoins  en  1904, 
ensemble  ils  figurent  avec  200  millions  sur  la  liste.  Dans  les  an- 
nées qui  suivront,  cela  changera  lorsque  l'Autriche  commencera 
sérieusement  la  construction  des  canaux,  qUe  la  Hongrie  repren- 
dra les  travaux  publics  et  qu'enfin  on  songera  à  dépenser  les 
sommes  destinées  à  l'armement,  sommes  qui  représentent 
450  millions. 

En  ce  qui  touche  les  cartels,  il  n'y  a  eu  à  sigîialer  rien  de 
bien  important  en  1904.  Législaiivemeni  aucune  mesure  n'a  été 
prise.  Le  projet  de  loi  du  gouvernement  autrichien  sommeille 
toujours  dans  les  archives  de  la  Chambre  des  Députés.  Il  ne 
viendra  pas  de  sitôt  en  discussion,  d'une  part  parce  que  les  légis- 
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laleurs  ont  pour  lonijlemps  d'autres  matières  à  débattre  et  d'au- 
tre part  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  cristallisation  d'un  mode  de 
solution  qui  parût  tenir  compte  à  la  fois  des  intérêts  vitaux 
de  l'industrie  et  de  ceux  des  consommateurs.  Le  gouvememenl 
hongrois  a  fait  élaborer  par  un  député  un  projet  de  loi  sur  les 
cartels  et  l'a  fait  publier.  Le  jugement  ne  lui  a  pas  été  favora- 
ble. L'auteur  avait  voulu  combiner  la  liberté  du  cartel  avec  le 
contrôle  de  l'Etat  et  la  publicité,  ce  qui  a  paru,  une  tâche  impos- 
sible et  une  solution  impossible.  La  Hongrie  qui  aspire  juste- 
ment à  un  développement  industriel,  ne  devrait  se  priver  volon- 
tairement d'aucun  des  moyens  qui  y  conduisent,  elle  ne  doit  pas 
lier  les  mains  aux  syndicats,  qui  contribuent  à  consolider  et  à  for- 
tifier les  industriels.  Il  existe  en  Hongrie  et  en  Autriche  plus  de 
cent  cartels^  dont  quelques  uns  ont  peine  à  se  maintenir,  c'est 
le  cas  du  cartel  du  pétrole,  qui  a  été  troublé  par  des  outsiders  et 
que  l'apparition  de  la  Vacuum  Oil  Company ,laquelle  a  reçu  l'au- 
torisation d'établir  des  raffineries  met  en  face  de  la  question 
d'existence  même. 

La  limitation  de  la  production  et  la  répartition  entre  les  dif- 
férentes raffineries  de  pétrole  en  Autriche  et  en  Hongrie,  ont 
porté  des  fruits  seulement  dans  la  campagne  en  cours  :  le  débit 
a  pu  se  faire  à  des  prix  plus  élevés  ;  la  vente  à  l'intérieur  a  pro- 
fité des  conditions  anormales  existante®  en  Russie  (grèves  des 
ouvriers  du  Naphte,  guerre  en  Extrême-Orient).  Vers  la  fin  de 
la  campagne  de  1904,  des  difficultés  sont  nées,  notamment  parce 
que  la  Vacuum  Oil  Company  chez  laquelle  la  puissante  Standard 
Oil  Company  est  intéressée,  a  acheté  des  terrains  à  Dzieditz 
(Silésie  Autrichienne)  et  à  Aimas  Fuzitsiquès  Komaron  en  Hon- 
grie pour  y  établir  de  grandes  raffineries.  On  est  parvenu  ce- 
pendant à  s'entendre  avec  la  Vacuum  Oil  Company,  si  bien  que 
celle-ci  se  contente  d'une  quantité  relativement  modérée  pour 
l'intérieur  et  réserve  le  gros  de  la  production  de  ses  deux  fabri- 
ques pour  l'étranger.  L'existence  de  ces  deux  fabriques  im- 
plique cependant  un  relâchement  probable  de  l'entente  des 
raffineries.  En  outre  on  est  en  train  d'établir  de  nouvelles  pe- 
tites raffineries  en  Hongrie  supérieure  et  en  Galîcie.  Ces  cir- 
constances ainsi  que  le  fait  que  l'exportation  de  pétrole  austro- 
hongrois  laisse  beaucoup  à  désirer  par  suite  de  la  déroute  sur 
le  marché  mondial  (ce  qui  augmente  sans  cesse  l'excédent  du  pé- 
trole brut  galicien)  ont  amené  les  cercles  compétents  à  examiner 
l'éventualité  d'une  dissolution  du  cartel.  La  production  de  l'huile 
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brûle  eu  Galicie  a  été  de  80.000  citernes  cii  1904.  La  consomma- 
lion  indigène  a  été  de  25.000,  il  en  a  été  exporta  10.000. 

La  majorité  agrarienne  do  la  Chambre  Autrichienne  a  voté 
dans  la  session  de  1905  un  projet  de  loi  interdisant  ce  qu'on  ap- 
pelle Rùbenrayonnierung^  c'est-à-dire  la  répartition  de  la  pro- 
duclion  des  betteraves  en  districts  déterminés  et  l'attribution  de 
ces  districts  à  des  fabriques  de  sucre  déterminées  avec  des  péna- 
lités (amendes)  conventionnelles  dans  le  cas  où  l'un  des  contrac-^ 
lanls  achèterait  des  betteraves  en  dehors  de  son  rayon,  où  1  un 
des  producteurs  vendrait  en  dehors  du  sien. 

Cette  entente  a  été  la  conséquence  d'une  concurrence  violente 
entre  les  acheteurs  de  betteraves,  notamment  de  la  part  des  fa- 
briques puissantes  et  entreprenantes.  Enlever  la  matière  pre- 
mière à  d'autres  producteurs  devint  un  moyen  de  lutter  ;  il  y  eut 
une  guerre  de  betteraves  qui  fut  ruineuse  pour  de  petites  fabri- 
ques, qui  succombèrent  et  durent  fermer  ot  aussi  désastreuse 
pour  des  fabriques  qui  spéculent.  Beaucoup  d'argent  fut  gas-. 
pillé  dans  les  transports  inutiles.  Les  producteurs  de  betteraves 
eurent  d'abord  les  bénéfices  de  la  concurrence,  maïs  la  situation 
changea  lorsque  les  fabriques  s'entendirent  pour  délimiter  les 
rayons  d'approvisionnement.  Les  producteurs  furent  dans  une 
condition  très  dure,  obligés  de  vendre  à  des  acheteurs  dont  ils  ne 
pouvaient  discuter  la  solvabilité  ni  le  prix,  ni  les  termes  de  l'opé- 
ration. La  libre  concurrence  avait  été  supprimée  pour  eux.  Les 
petits  et  moyens  producteurs  étaient  surtout  éprouvés  ;  les 
grands  propriétaires  avaient  pour  la  plupart  des  sucreries.  Les 
paysans  invoquèrent  l'appui  du  gouvernement,  qui  était  très 
gêné  et  qui  ne  voulait  pas  agir  contre  les  grands  propriétaires, 
contre  les  membres  du  syndicat  des  sucres.  On  sait  que,  pour 
sauver  leur  situation,  ceux-ci  voulurent  obtenir  la  limitation  de 
la  production  sucrière  qui  fut  déclarée  contraire  à  la  convention 
de  Bruxelles.  Les  betteraviers  crurent  que  l'occasion  était  bonne 
de  se  défendre  et  leurs  représentants  proposèrent  la  défense  du 
«  Rûbenrayonnierung  ».  Après  une  enquête  gouvernementale  qui 
révèle  d'incroyable  abus,  une  exploitation  abominable  des  petits 
cultivateurs,  il  y  aurait  eu  d'autres  remèdes  :  une  bonne  organi- 
sation conmierciale,  des  associations  coopératives,  etc.  Mais  le 
furor  agraricus  voulut  avoir  son  triomphe,  et  comme  il  est  très 
puissant,  il  fut  décidé  de  soumettre  un  projet  de  loî,  interdisant 
les  ententes  entre  les  propriétaires,  fermiers,  directeurs,  em- 
ployés des  sucreries  en  vue  d'une  répartition  (rayonnierung)  des 
districts  cultivés.  Exception  est  faite  entre  les  producteurs  de 
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betteraves  s*il  s'agit  de  vendre  à  une  fabrique  coopérative  ou 
d'exclure  une  fabrique  insolvable.  Les  pénalités  conventionnel- 
les ftont  interdites,  il  est  défendu  de  convenir  qu'on  se  soumet- 
tra à  un  tribunal  d'arbitres.  Dans  les  contrats  d'achat  de  bette- 
raves, il  est  interdit  d'imposer  au  paysan  une  responsabilité  dé- 
passant cella  des  quantités  à  livrer.  Le  fabricant  ne  doit  pas  arbi- 
trairemejit  baisser  le  prix  pour  mauvaise  livraison.  (1) 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  ont  fait  valoir  qu'il  y  avait  là 
une  intervention  tout  à  fait  ari)itraire  du  législateur  dans  des 
conventions  entre  particuliers. 

Le  gouvernement  a  subi  le  vote  de  la  Chambre,  mais  dans  sa 
forme  actuelle  le  projet  ne  sera  pas  sanctionné,  et  la  Chambre 
des  pairs  le  modifiera  sans  doute  de  façon  à  obliger  la  Chambre 
des  Députés  à  un  nouvel  examen. 


(1)  Les  pénalités,  en  cas  d'intimidation,   sont  asses  fortes  :  8  jours 
à  trois  mois  do  prison  et  jusqu'à  2.000  couronnes  d*amende. 
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Caractëristiquee  de  l'année.  Principales  influences  en  jeu  :  taux  extrê- 
mement bas  du  loyer  des  capitaux  ;  emploi  de  ces  disponibilités  au 
Stock  Excfaange  ;  campagne  présidentielle  ;  grande  exportation 
d'or  ;  stagnation  industrielle  et  commerciale  pendant  le  premior 
semestre  ;  ralentissement  marqué  des  exportations  des  céréales  ; 
spéculation  sur  les  cotons.  Pessimisme  du  début  de  1904.  Arrêt  daiiï^ 
Taffaire  des  Northern  Securities,  dont  la  dissolution  est  prononcée. 
Production  du  fer  et  de  l'acier.  Compte  rendu  de  TU.  S.  Steel  corpo- 
ration. Reprise  des  affaires  durant  les  cinq  derniers  mois.  Récoltes 
de  1904.  Céréales  et  cotons.  Chemins  de  feit.  Commerce  extérieur  des 
Etats-Unis.  Bourse  de  New-York.  Emissions.  Cours  des  principale;^ 
valeurs.  Marché  financier.  Clearing  house.  Faillites.  Election  pré- 
ûdentielle.  Programme  républicain  et  démocrate.  Triomphe  û& 
M.  Roosevelt.  Message  présidentiel.  Rapport  du  secrétaire  du  Tré- 
lor.  Marine  de  guerre  des  Etats-Unis.  Marine  de  commerce.  Expo 
sition  de  Saint -Louis.  Grèves.  Enquête  sur  le  trust  de  la  viande  (1)^ 

L'année  1904  était  une  année  d'élection  présidentielle.  Col 
événement  qui  met  aux  prises,  tous  les  quatre  ans,  les  partis 
politiques,  a  été,  comme  d'ordinaire,  pendant  les  six  derniers 
mois  de  l'année,  la  préoccupation  principale  des  politiciens. 
Le  Congrès  avait  abrégé  sa  session,  se  séparant  dès  la  fin  d*avriL 
aOn  de  laisser  plus  de  temps  aux  rivaux  pour  la  préparation  de 
la  campagne. 

La  Convention  nationale  républicaine,  tenue  à  Chicago,  du  21 
au  23  juin,  choisit  pour  candidat  à  la  présidence  par  acclamii- 
tions,  M.  Théodore  Roosevelt,  et  pour  candidat  à  la  vice-prési- 
dence, le  sénateur  Charles  W.  Fairbanks,  de  l'Etat  d'Indiana. 

Le  parti  démocrate,  divisé  depuis  1896,  s'est  efforcé  de  recons» 


(1)  Nous  avons  eu,  pour  ce  chapitre,  la  collaboration  de  M.  A.  Tï. 
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tiluer  son  unité,  pour  tenter  de  ressaisir  le  pouvoir.  Il  ne  pouvait 
plus  être  question  de  M.  Bryan,  le  représentant  de  l'élément  radi- 
cal, à  tendances  socialistes,  le  défenseur  obstiné  du  métal-argent, 
qui,  à  deux  élections  successives  avait  fait  battre  piteusrement  son 
parti.  A  la  faveur  de  ce  ressentiment  et  de  cette  déception,  l'élé- 
ment conservateur  put  reconquérir  l'influence  qui  lui  avait 
échappée  depuis  huit  ans,et  il  réussit  à  faire  élire  pour  candidat 
à  la  présidence,  par  la  Convention  nationale  de  Saint-Louis, 
M.  Alton  B.  Parker,  président  de  la  Cour  d'appel  de  l'Etat  de 
New- York,  partisan  déclaré  de  l'étalon  d'or.  Le  candidat  à  la 
vice-présidence  fut  M.  Henry  G.  Davis,  ancien  sénateur  de  la 
Virginie  occidentale. 

Les  programmes  électoraux  des  deux  partis  n'ont  rien  offert 
de  très  caractéristique.  Le  programme  républicain  a  affirmé  une 
fois  de  plus  l'adhésion  inébranlable  du  parti  à  la  politique  pro- 
tectionniste. Il  déclarait  adhérer  à  toute  mesure  législative  ayant 
en  vue  la  renaissance  de  la  marine  marchande,  et  il  demandait 
la  construction  d'une  marine  de  guerre  assez  puissante  pour 
«  défendre  les  Etats-Unis  contre  toute  attaque,  faire  observer 
la  doctrine  de  Monroe,  et  assurer  la  sécurité  du  commerce  amé- 
ricain. »  Le  programme  démocrate  réclamait  la  réduction  des 
dépenses  ;  il  demandait  «  la  revision  et  la  réduction  graduelle 
du  tarif  douanier  par  les  amis  des  masses  et  pour  le  bien  com- 
mun »,  et  la  «  stricte  application  des  lois  existantes,  civiles  et 
criminelles,  contre  les  trusts,  ententes  et  monopoles,  et  radoption 
des  lois  neuves  nécessaires  pour  les  supprimer  réellement  ». 
Il  s'opposait  au  vote  de  primes  pour  la  marine  marchande,  il 
demandait  une  réduction  de  l'armée,  en  s'abstenant  cependant  de 
toute  allusion  à  la  marine.  Quant  au  sort  des  Philippines,  les 
républicains  se  bornaient  à  glorifier  l'œuvre  accomplie  dans  l'ar- 
chipel, les  démocrates  demandaient  au  contraire  l'application  à 
l'archipel  du  système  déjà  appliqué  à  Cuba  ;  l'indépendance  sous 
le  protectorat  américain. 

La  lutte  entre  les  deux  partis  fut  presque  circonscrite  à  la 
question  des  trusts.  Le  public  ne  s'enflamma  d'ailleurs  que 
dans  les  derniers  jours  de  la  campagne,  qui  se  termina  par  la 
réélection  à  une  forte  majorité  de  M.  Roosevelt.(I) Celui-ci  recul 


(1)  Très  populaire,  M.  Roosevelt  est  loin  de  satisfaire  tout  le  monde; 
oa  lui  reproche  de  faire  au  dehors  de  la  politique  aventureuse,  à  Y'v^' 
térieur  d*avoir   soulevé   la  question   nègre,   d'avoir   élargi  les  rangs 
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7.624.489  voix  et  336  votes  électoraux,  tandis  que  son  adversaire 
ne  recueillit  que  5.082.754  voix  et  140  votes  électoraux,  tous, 
uniquement  de  la  masse,  intangible  jusqu'ici  des  Etats  du  Sud. 
Les  élections  pour  la  Chambre  des  représentants  du  cinquante- 
neuvième  Congrès,  qui  avaient  lieu  en  môme  temps  que  Télec- 


trëe  nombreux  des  peusiannés  de  la  guerre  de  sécession.  Il  a  été  un 
excellent  candidat.  Le  programme  du  parti  républicain  a  été  essen* 
tiellem^it  oonstitué  par  Fapologie  de  la  politique  suivie  par  les  répu- 
blicains au  pouvoir.  Maintien  de  Tétalon  d'or  et  du  système  de  pro- 
tection  à  outrance,  voilà  les  principaux  articles  de  la  plateforme,  avec 
des  déclarations  prudentes  au  fond,  grandiloquentes  en  la  forme  à 
Fégard  des  trusts. 

A  la  vigoureuse  personnalité  de  M.  Roosevelt,  le  parti  démocratique 
a  été  assez  embarrassé  d'opposer  un  candidat.  En  1896,  sous  Tin- 
fluenoe  d'une  poussée  démagogique,  les  inflationnistes  et  les  étatistes 
avaient  réussi  à  faire  désigner  ccMnme  candidat  M.  Bryan,  du  Nebraska, 
adepte  des  théories  économiques  les  plus  fâcheuses  ;  en  1900,  la  can- 
didature de  M.  Bryan  avait  été  adoptée  de  nouveau.  Elle  avait  abouti 
à  un  échec.  Etant  donnée  la  géographie  électorale  des  Etats-Unis,  l'état 
de  minorité  irrémédiable  où  les  démocrates  se  trouvent  en  un  assez 
grand  nombre  d'Etats  de  l'Ouest  et  de  l'Extrême  Nord-Est,  il  leur  est 
absolument  nécessaire  d'obtenir  les  voix  de  quelques  grands  Etats  de 
PEst  et  avant  tout  de  New- York,  mais  ces  voix  ne  pourront  jamais  s'ob- 
tenir sur  un  programme  d'inflation  monétaire  et  de  socialisme.  Les  dé- 
mocrates se  trouvaient  dans  l'alternative  :  ou  continuer  à  réclamer  la 
frappe  libre  de  l'argot  et  renoncer  aux  voix  de  New-York,  c'est-à-dire 
à  tout  espoir  de  succès,  ou  se  rallier  à  l'étalon  d'or.  On  se  tira  d'af- 
faire en  passant  sous  silence  la  question  de  l'argent.  La  convention 
nationale  démocratique  de  Saint-Louis  écarta  la  formule  proposée  par 
Fune  des  sous-commissions  :  ((  Vu  l'abondance  imprévue  de  la  production 
de  l'or,  le  stock  de  ce  métal  est  aujourd'hui  suffisant  pour  lui  per- 
mettre de  remplir  seul  la  fonction  monétaire.  » 

Après  une  séance  de  22  heures,  le  9  juillet,  à  près  de  six  heures 
du  matin,  Alton  B.  Parker,  juge  à  la  Cour  d'appel  de  l'Etat  de  New- 
York  fut  désigné  dès  le  premier  tour  de  scrutin,  ayant  obtenu  plus 
que  les  deux  tiers  des  voix.  On  sait  que  lorsqu'il  apprit  le  silence  du 
programme  démocrate  sur  la  question  monétaire,  M.  Parker  télégra- 
phia au  président  de  la  Convention  qu'il  considérait  l'étalon  d'or 
comme  irrévocablement  établi,  et  que  si  cette  opinion  ne  satisfaisait 
pas  la  majorité  de  la  Convention,  il  déclinait  toute  candidature.  La 
Convention,  malgré  les  exhortations  de  M.  Bryan,  déclara  que  les 
principes  énoncés  par  M.  Parker  n'étaient  pas  de  nature  à  l'empêcher 
d'être  le  candidat  du  parti  démocrate.  Le  programme  démocrate, 
muet  en  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu,  demande  une  réduc- 
tion du  tarif,  faite  avec  les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  trou- 
bler l'industrie  et  toujours  sur  un  ton  modéré,  des  mesures  pour  s'op- 
poser aux  trusts  et  à  l'accaparement. 
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lion  présidentielle,  ont  donné  aux  républicains  250  sièges,  con- 
tre 136  aux  démocrates.  Au  Sénat,  les  républicains  conservent 
une  majorité  de  25  voix  environ.  Les  élections  de  1904  ont  donc 
assuré  la  continuation  au  pouvoir  des  républicains.  Le  fait, 
que  quelques  Etats  (|ui  ont  voté  pour  Roosevelt  on  cepen- 
dant élu  pour  gouverneur  un  démocrate,  donne  à  ce  parti 
quelque  espoir  d*un  revirement  dans  l'opinion  publique.  Mais 
l'union  n'est  pas  faite  parmi  les  démocrates,  et  la  défaite  de  Par- 
ker remet  en  question  l'autorité  de  l'élément  conservateur  dans 
ce  parti,  qui  pourrait  bien,  d'ici  quatre  ans,  subir  de  profondes 
transformations 

Le  triomphe  des  républicains,  c'est  l'assurance  de  la  continua- 
tion de  la  protection,  d'une  tranquillité  au  moins  relative  pour 
les  trusts,  d'une  politique  extérieure  soucieuse  de  faire  sentir 
l'influence  des  Etats-Unis  dans  les  grandes  questions  internatio- 
nales. Le  parti  républicain  n'a  plus,  cependant,  la  môme  unité 
de  vues  qu'il  y  a  quelques  années  sur  tous  ces  points.  La  per- 
sonnalité de  M.  Roosevelt,  dont  le  succès  à  l'élection  de  novem- 
bre dernier  a  prouvé  la  popularité  naissante,  déborde  les  fron- 
tières de  son  propre  parti,  et  dans  celui-ci  même,  les  masses 
lui  témoignent  une  confiance  que  les  chefs,  les  représentants  des 
grands  intérêts  industriels  et  financiers,  sont  loin  d'avoir  en  lui. 
Il  existe  entre  le  président  et  les  bosses  républicains  du  Sénat, 
sur  beaucoup  de  questions,  un  désaccord  qui  s'est  déjà  manifesté 
publiquement  plusieurs  fois.  De  cette  lutte,  il  est  peu  probable 
que  le  président  sorte  vainqueur.  Ses  adversaires  l'effraient  par 
la  menace  d'un  schisme  dans  le  parti,  événement  que  redoute  à 
bon  droit  M.  Roosevelt,  et  qui  le  retiendra  souvent  dans  la  voie 
des  mesures  radicales.  Ils  ont  en  outre  de  nombreux  moyens 
d'atténuer,  par  des  rédactions  habiles,  les  effets  des  mesures 
législatives  dont,  soutenu  par  sa  popularité,  il  peut  imposer  le 
vote  au  Congrès. 

Quelques  membres  influents  du  parti  républicain  ont  manifesté 
depuis  quelque  temps  le  désir  de  voir  effectuer  une  révision  par- 
tielle du  tarif  douanier.  Ils  ont  rencontré  dans  leur  propre  parti 
une  forte  résistance,  due  surtout  à  la  crainte  que  la  moindre  at- 
teinte apportée  au  tarif  n'entraîne  fatalement  la  révision  totale 
et  puisse  peut-être  mettre  en  péril  la  doctrine  de  la  nécessité  de 
la  protection.  Sur  ce  point,  M.  Rosoevelt  n'a  donné  qu'un  appui 
très  faible  aux  réformateurs  et  son  administration  s'efforce  de 
satisfaire  ceux-ci  par  un  usage  de  plus  en  plus  étendu  du  régime 
du  drawback,qui  permettrait  aux  industries  travaillant  pour  Tex- 
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portation  d'échapper  aux  droits  de  douane  sur  les  matières  pre- 
mières qui  leur  sont  nécessaires. 

Dans  la  campagne  contre  les  trusts,  le  président  s'efforce  de 
montrer  aux  uns  la  nécessité  de  certains  sacrifices,  et  de  limiter 
les  exigences  des  masses.  Dans  son  premier  rapport  rendu  pu- 
blic à  la  fin  de  décembre,  le  commissaire  des  corporations  a 
proposé  la  création  d'une  licence  fédérale  pour  les  corporations 
engagées  dans  le  commerce  entre  Etats  ou  avec  l'étranger   : 
ce  serait  le  moyen  pour  le  gouvernement  fédéral  de  leur  impo- 
ser certaines  obligations,  sans  empiéter  sur  le  domaine  législa- 
tif des  Etats,  obligations  qui  viseraient  surtout  la  publicité  de 
leurs  opérations.  La  publicité  est  une  des  mesures  préconisées 
depuis  longtemps  déjà  par  M.  Roosevelt.  Une  plainte  très  vive 
des  adversaires  des  trusts  vise  les  avantages  que  ceux-ci  obtien- 
nent, le  plus  souvent  sous  la  forme  de  ristournes,  ou  d'autres 
procédés  indirects,  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  le 
transport  de  leurs  produits.  La  Commission  du  commerce  entre 
Etats,  dépourvue  de  tous  pouvoirs  exécutifs,  est  impuissante  à 
mettre  un  terme  à  ces  procédés.  Le  président,  soutenu  par  une 
grande  partie  de  l'opinion,  propose  de  constituer  un  tribunal 
spécial,  qui  serait  chargé  de  la  réglementation  des  tarifs  de  che- 
mins de  fer.   La  question  est  grosse  de  conséquence,   et  elle 
sera  vraisemblablement  une  des  plus  importantes  qu'aura  à 
résoudre  le  cinquante-neuvième  Congrès. 

La  politique  extérieure  occupe  une  place  de  plus  en  plus 
grande  dans  les  préoccupations  du  gouvernement  américain.  Le 
traité  conclu  entre  les  Etats-Unis  et  Saint-Domingue,  au  début 
de  1900,  par  lequel  les  Etats-Unis  se  chargeaient  de  l'adminis- 
tration des  douanes  de  la  République  dominicaine  et  du  règle- 
ment de  ses  créances  a  soulevé  au  Sénat  une  hostilité  que  les 
partisans  du  président  n'ont  encore  pu  vaincre.  Mais  ce  traité 
a  été  l'occasion  pour  M.  Roosevelt,plus  récemment  pour  M.  Taft, 
secrétaire  pour  la  guerre,  candidat  présidentiel  républicain  pour 
1908,  dit-on,  d'affirmer  une  fois  de  plus  la  politique  que  doivent 
suivre  les  Etats-Unis  dans  les  questions  sud-américaines.  C'est 
l'extension  logique  de  la  doctrine  de  Monroe  :  Résolus  à  empê- 
cher toute  intervention  européenne  dans  le  Nouveau  Monde,  les 
Etats-Unis  ne  le  peuvent  qu'à  la  condition  de  rappeler  à  l'ac 
complissement  de  leurs  obligations  internationales  les  républi- 
ques sud-américaines,  dont  beaucoup  les  traitent  avec  un  sans- 
gône  inacceptable.  C'est  en  somme  la  tutelle  des  Etats-Unis  sur 
l'Amérique  latine.   La  population  américaine  semble  redouter 
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cette  extension  de  ses  responsabilités,  mais  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  devra  l'accepter,  ainsi  que  le  déclare  nettement  M.  Roose- 
velt.  Les  Américains  suivent  avec  attention  la  guerre  russo-japo- 
naise :  ils  y  sont  doublement  intéressés,  par  leurs  visées  sur  le 
marché  chinois  et  par  leur  possession  des  Philippines.  Leur 
sympathie  pour  les  Japonais  s'affirme  encore  ;  il  semble  cepen- 
dant que  les  victoires  successives  de  ces  derniers,  leur  attitude 
en  Corée,  et  les  prétentions  émises  par  leur  presse  pour  l'avenir, 
inspire  des  inquiétudes  aux  Etats-Unis,  qui  sont  bmi  obligés  de 
prévoir  que  le  Japon  sera  pour  eux  un  rival  dangereux  dans  le 
Pacifique,  mais,  tout  en  se  mettant  en  état  de  défendre  leurs  am- 
bitions, par  la  construction  d'une  puissante  marine,  les  Etats- 
Unis  n'ambitionnent  pas  devenir  une  puissance  belliqueuse,bien 
au  contraire,  les  Américains  désirent  manifester,  toutes  les  fois 
que  l'occasion  se  présente,  leur  amour  de  la  paix.  Aussi,  ont-ils 
applaudi  à  la  nouvelle  annoncée  en  août  par  le  président  Roose 
velt,  aux  membres  de  l'Union  parlementaire  internationale,  réu- 
nis à  Saint-Louis,  son  dessein  d'inviter  les  puissances  à  tenir, 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront,  une  seconde  con- 
férence de  la  paix  à  La  Haye.  L'opinion  avait  également  accueilli 
avec  satisfaction  la  signature  des  traités  d'arbitrage  par  le  gou- 
vernement américain  avec  la  France,  l'Allemagne,  l'Angleterre, 
le  Portugal,  la  Suède  et  Norvège,  etc.,  sur  le  modèle  de  ceux 
déjà  conclus  par  plusieurs  puissances  continentales. 

En  vertu  de  l'article  2  (paragraphe  2)  de  la  Constitution  améri- 
caine, ces  traités  devaient  être  soumis  à  la  ratification  du  Sénat, 
dont  les  deux  tiers  des  membres  présents  devaient  y  donner  leur 
approbation.  D'une  manière  générale,  ils  étaient  à  peu  près 
analogues  à  ceux  conclus  entre  différentes  puissances  européen- 
nes. C'est  dire  que  les  contractants  ne  s'engageaient  pas  à  grand'- 
chose,  puisqu'on  est  tombé  d'accord  pour  exclure  des  questions 
qui  pourraient  être  soumises  à  l'arbitrage  celles  qui  mettraient 
en  cause  leur  honneur,  leurs  intérêts  vitaux  ou  les  intérêts  des 
tiers.  Les  traités  soumis  au  Sénat  contenaient  un  article  disant 
que,  dans  chaque  cas  particulier,  les  hautes  parties  contractan- 
tes, avant  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage,  coH' 
duraient  un  «  accord  »  spécial  définissant  clairement  les  ques- 
tions en  litige,  la  tâche  et  les  pouvoirs  des  arbitres,  les  délais 
à  fixer  pour  la  constitution  d'un  tribunal  d'arbitrage  et  les  diffé- 
rentes étapes  de  la  procédure.  Ce  texte  conférait  donc  au  pou- 
voir exécutif  le  droit  de  recourir  lui-même  à  l'arbitrage  sans  le 
concours  du   Sénat,  puisque,   on  vertu  de  la   Constitution,  ce 
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sont  les  «  traités  »  qui  doivent  lui  être  soumis,  et  non  pas  les 
simples  «  accords  ».  Or,  le  Sénat  ne  voulant  pas  conférer  ce 
droit  à  l'exécutif,  a  voté  un  amendement  aux  traités,  substituant 
tout  simplement,  dans  le  texte  que  nous  venons  de  citer,  le  mot 
«  traité  »  au  mot  «  accord  ». 

On  comprend  que  la  procédure  rendue  nécessaire  par  ce  texte 
nouveau,  sans  rendre  théoriquement  impossible  le  recours  à 
l'arbitrage,  l'eût  rendu  pratiquement  illusoire.  Le  succès,  en 
pareil  cas,  dépend  de  la  rapidité  avec  laquelle  on  arrange  les 
différends,  sans  laisser  aux  passions  le  temps  de  compromettre 
irrémédiablement  une  situation  délicate.  Mais  ce  succès  devient 
problématique,  s'il  faut  soumettre  aux  discussions  d'une  Assem- 
blée élective  les  accords  conclus  entre  les  gouvernements.M.Roo- 
sevelt,  avant  le  vote  du  Sénat,  avait  écrit  à  M.  Cullom,  prési- 
dent de  la  Commission  des  Affaires  extérieures,  pour  lui  expli- 
quer la  situation.  Il  lui  disait  que  l'adoption  de  l'amendement 
proposé  ferait  faire  à  la  cause  de  l'arbitrage  un  pas  en  arrière, 
et  non  en  avant.  Le  vote  du  Sénat  américain  nous  paraît  devoir 
mériter  l'attention.  Il  faut  y  voir  une  nouvelle  preuve  que  cette 
Assemblée  prétend  au  droit  de  pouvoir  modifier,  d'une  manière 
unilatérale,  \m  traité  international.  D'ordinaire,  un  Parlement 
saisi  d'un  traité  l'accepte  ou  le  rejette,  ou  bien  encore  invite  le 
gouvernement  à  ouvrir  de  nouvelles  négociations  avec  l'autre 
partie  contractante.  Mais  il  ne  l'amende  pas  de  sa  propre  auto- 
rité. Or,  le  Sénat  américain  s'était  déjà  arrogé  ce  droit  dans 
un  cas  beaucoup  plus  important  que  le  cas  actuel.  Il  s'agissait 
du  premier  traité  Hay-Pauncefote,  conclu  avec  l'Angleterre  à 
propos  du  canal  inter-océanique.  Le  Sénat  l'avait  considérable- 
ment amendé,  au  point  qu'il  était  devenu  inacceptable  pour  l'An- 
gleterre. Il  résulte  donc  du  nouveau  cas  qui  vient  de  se  produire 
que  la  diplomatie  devra  compter  désormais  avec  cet  élément  :  le 
pouvoir  du  Sénat  américain  d'amender  les  traités.  Ce  pouvoir, 
M.  Roosevelt  l'a  reconnu  lui-même  dans  sa  lettre  à  M.  Cullom. 
La  seconde  conclusion  à  tirer  du  vote  du  Sénat,  c'est  que  cette 
Assemblée  est  résolue  à  contrôler  d'une  manière  toujours  plus 
effective  et  étroite  la  politique  extérieure  du  gouvernement.  On 
en  a  eu  une  autre  preuve  dans  l'espèce  de  conflit  qui  s'est  élevé 
entre  elle  et  le  Président,  à  propos  du  «  protocole  »  dominicain, 
qu'elle  a  exigé  qu'on  transformât  en  «  traité  »,  pour  que  les 
Etals-Unis  ne  pussent  pas,  sans  son  assentiment,  établir  leur 
protectorat  déguisé  sur  la  République  de  Saint-Domingue.  Il 
pourra  se  produire  que  le  Sénat  aille  trop  loin  dans  l'exercice 


Digitized  by 


Google 


656  LE   MARCHÉ   FINANCIER   EN   1904 

de  cette  prérogative.  Mais  d'autre  part,  étant  donné  que  les  gou- 
vernements ont  une  tendance  toujours  plus  marquée,  grâce  aux 
subterfuges  et  aux  fictions  de  la  diplomatie,  à  soustraire  la  poli- 
tique extérieure  au  contrôle  de  la  représentation  nationale,  on 
ne  peut  s'étonner  que  le  Sénat  américain  veuille  réagir  contre 
cette  tendance. 

Nous  allons  résumer  les  faits  saillants  de  Tannée  par  ordre 
chronologique. 

Janvier.  L'année  1904  débute  au  milieu  de  tempêtes  de  neige, 
par  une  baisse  des  cours  à  la  Bourse,  et  par  une  hausse  des 
blés,  qui  sont  la  conséquence  des  inquiétudes  sur  le  conflit  russo- 
japonais.  Nevi-York  a  été  pessimiste  dès  le  commencement.  Le 
trafic  des  chemins  de  fer  souffre,  de  la  température  très  basse. 

La  Corporation  de  l'Acier  qui,  dans  le  trimestre  précédent, 
avait  réduit  le  dividende  sur  les  actions  ordinaires  de  1  à  1^  0/0, 
n'en  doime  pas  du  tout  le  5  janvier,  tout  en  continuant  la  distri- 
bution de  1  3/4  aux  actions  privilégiées  .Le  gouverneur  du  Colo- 
rado déclare  en  état  d'insurrection  le  district  de  Telluride,  dans 
lequel  sévit  une  grève  de  mineurs  et  le  place  sous  l'autorité  mili- 
taire. La  spéculation  à  la  hausse  sur  les  cotons  porte  les  prix  de 
13.20  cents  le  4  janvier  à  16.75  le  30  janvier  ;  il  y  a  une  spécula- 
tion folle  en  café,  le  27  janvier,  on  cote  9.05  cents, 
le  cours  le  plus  élevé  depuis  1900  ;  en  mars  on  est  retombé 
à  6  cents.  Le  29  janvier,  l'émission  de  certificats  d'or  est 
temporairement  suspendue,  l'or  de  la  réserve  de  150  millions 
étant  descendu  au-dessous  de  100  millions  de  dollars.  Le  4  jan- 
vier, le  président  Roosevelt  envoie  un  message  au  Congrès  con- 
cernant le  traité  du  Canal  de  Panama  avec  la  nouvelle  Républi- 
que de  Panama. 

Février.  Après  l'explosion  des  hos*ilités  entre  la  Russie 
et  le  Japon,  le  secrétaire  d'Etat,  M.  Hay  envoie  une  note 
tendant  à  localiser  la  guerre  et  à  garantir  l'intégrité  de  la  Chine  ; 
les  principes  de  cette  note  sont  acceptés  par  les  grandes  puis- 
sances. Le  7  février,  il  éclate  à  Baltimore  un  incendie  qui  détruit 
pour  100  millions  de  dollars  dans  le  quartier  des  affaires  ;  les 
banques  et  la  Bourse  de  Baltimore  suspendent  les  affaires  pen- 
dant quelques  jours.  La  perte  des  compagnies  d'assurances 
s'élève  à  35  millions.  Le  26  février,  Rochester  est  dévasté  par 
un  incendie  qui  coûte  3  millions  de  dollars.  Le  Sénat  des  Etals- 
Unis  ratifie  le  traité  de  Panama  par  66  voix  contre  14.  Le  Secré- 
taire de  la  Trésorerie  écrit  aux  banques  nationales,  leur  deman- 
dant (le  se  Icnir  proies  h  rembourser  20  0/0  des  dépôts  du  gou- 
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vernemenl.  M.  W.  Taft  succède  comme  ministre  de  la  Guerre  à 
Elihu  Root.  Le  coton  baisse  de  17.55  à  12.80  pour  remonter  à 
15.42  (livraison  juillet),  le  blé  monte  de  20  cents.  L'état  de  siège 
cesse  dans  les  districts  du  Colorado,  sauf  dans  le  comté  de  San 
Miguel.  Speyer  et  Cie  se  rendent  acquéreurs  de  35  millions  de 
5  0/0  Cubain,  qu'ils  émettront  en  mai. 

Mars.  La  décision  de  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  est  ren- 
due dans  l'affaire  des  Northern  Securities  le  14  mars.  Bien  que 
la  Cour  ait  accepté  la  thèse  du  gouvernement  relativement  à 
l'illégalité  de  la  Northern  Securities  Company,  formée  pour  ac- 
quérir les  actions  du  Northern  Pacific  et  du  Great  Northern,  elle 
n'eût  pas  d'effet  trop  mauvais.  Le  jugement  fut  rendu  à  la  majo- 
rité d'une  voix  (1).  Le  18  février,  la  spéculation  sur  le  coton  avait 
pris  fin  par  la  faillite  de  Daniel  Sully  et  Cie  ;  le  18  mars,  le  prix 
avait  baissé  de  4  cents.  On  évite  une  grève  dans  les  districts 
houillers,  les  ouvriers  acceptant  une  réduction  de  5  0/0  sur  les 
salaires.  A  New^-York,  les  ouvriers  qui  placent  les  briques  se 
mettent  en  grève.  Le  Secrétaire  du  Trésor  réclame  le  4  mars 
les  20  0/0  des  dépôts  du  gouvernement  (28.067.560  dollars)  aux 
banques  nationales. 

Avril.  19  millions  de  dollars  en  or  sont  envoyés  en  France. 
Les  actionnaires  du  Panama  ratifient  le  transfert  de  la  propriété 
aux  Etats-Unis.  La  compagnie  demande  que  le  paiement  des 
40  millions  de  dollars  soit  fait  à  Paris  ;  la  maison  J.  P.  Morgan 
est  officiellement  chargée  de  l'opération.  Le  groupe  Harriman 
commence  un  procès  à  Saint-Paul,  pour  obliger  la  Securities 
Company  à  leur  restituer  78  millions  de  dollars  d'actions  du 
Northern  Pacific  ;  le  19  avril  la  Cour  de  Circuit  le  déboute  par 
une  décision  unanime,  de  même  à  Jersey-City.  M.  Vanner,  de 
Boston,  est  débouté  d'une  demande  tendant  à  empêcher  une  réu- 
nion des  actionnaires  pour  approuver  le  projet  de* distribution 
arrangé  par  les  administrateurs.  Ultérieurement,  M.  Venner 
obtient  qu'il  soit  interdit  à  la  Compagnie  de  rien  distribuer  de 
son  actif,  l'affaire  durera  dans  ces  conditions  jusqu'à  la  fin  de 
l'année.  Parmi  les  mesures  que  le  Congrès  adopte  avant  son 
ajournement  sont  une  loi  réservant  le  cabotage  des  Philippines 
aux  navires  américains,  une  autre  donnant  au  Président  toute 
autorité  sur  la  bande  de  terre  limitrophe  au  canal  de  Panama. 


(1)  Voir  le  Marché  Financier  en  1903-1904.  Chapitre  des  Etats-Unis 
pour  l'analyse  des  opinions  divergentes  des  juges. 
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Une  commission  mixte  des  deux  Chambres  est  nommée  pour  dé- 
velopper la  marine  marchande  des  Etats-Unis  ;  le  département 
de  la  Guerre  vend  3  millions  de  dollars  de  bons  4  0/0  des 
Philippines,  à  un  an,  pour  acheter  de  Targent-métal  en  vue  de  la 
frappe. 

Mai  Les  Etats-Unis  effectuent  le  paiement  pour  le  canal  de 
Panama  ;  l'opération  est  exécutée  par  J.  P.  Morgan  qui  reçoit 
le  9  mai  les  documents  pour  toucher  40  millions  ;  25  miUions 
sont  payés  par  les  banques  qui  détenaient  les  fonds  du  Trésor, 
13  millions  directement  en  espèces  par  le  Trésor.  Le  19  mai  un 
autre  ordre  de  9  millions  fut  remis  à  Morgan,  en  sa  qualité 
d'agent  fistal  de  la  République  de  Panama.  Les  banques  dépo- 
sitaires de  fonds  du  gouvernement  eurent  à  payer  11.967.981  dol- 
lors  le  10  mai,  9.336.925  dollars  le  25  mai. 

Les  expéditions  d'or  de  New- York  ont  atteint  41  millions  de 
dollars  ;  il  en  arriva  8  millions  à  San  Francisco  ;  le  Japon  émet 
la  moitié  d'un  emprunt  de  10  millions  de  livres  sterling  6  0/0  à 
New- York  à  93  1/2  ;  on  croit  que  25  millions  de  francs  de  Tcm 
prunt  russe  1904  ont  été  placés  par  la  National  City  Bank.Speycr 
et  Cie  émettent  à  New- York,  Londres,  Francfort  et  Amsterdam 
le  5  0/0  Cubain  avec  grand  succès.  L'ouverture  de  TExposition 
de  Saint-Louis  a  lieu  le  7  mai. 

Juin,  Des  attentats  à  la  dynamite  dans  le  district  houillef  du 
Colorado  font  mettre  le  Teller  County  en  état  de  siège,  beaucoup 
de  grévistes  sont  déportés  hors  du  district  ;  après  une  grève  de 
six  semaines  les  pilotes  des  grands  lacs'reprennent  le  travail  ; 
la  Convention  républicaine  désigne  M.  Roosevelt  et  le  sénateur 
Fairbanks  (Indiana)  comme  candidats  présidentiels  ;  le  président 
Roosevelt  modifie  son  Cabinet,  il  remplace  au  département  du 
Commerce,  M.  Cortelyon,  choisit  pour  diriger  la  campagne  répu- 
blicaine par  M.  Metcalf  (Californie),  Paul  Morloh  (Illinois)  de- 
vient secrétaire  de  la  Marine. 

Juillet.  La  Convention  nationale  démocrate  désigne  comme 
candidat  le  juge  Parker  de  New- York  et  M.  Davis.  La  plate- 
forme ne  contenait  rien  sur  la  question  de  l'argent,  mais  avant 
l'ajournement  de  la  Convention,  M.  Parker  adressa  un  télé- 
gramme, déclarant  qu'il  regardait  l'étalon  d'or  comme  irrévoca- 
blement établi  et  refusant  d'accepter  la  candidature  si  son  opi- 
nion n'était  pas  approuvée  par  la  Convention.  Après  un  débat 
prolongé  durant  la  nuit  du  9  juillet,  la  Convention  répondit  qu'il 
n'y  avait  rien  dans  les  vues  exprimées  qui  l'empêchât  d*accepler 
la  candidature.  Une  grève  éclata  dans  les  fllaturee  de  Fall  River 
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sur  une  question  de  réduction  de  salaires,  elle  dura  jusqu'à  la 
fin  de  Tannée  ;  un  autre  conflit  fut  la  grève  aux  abattoirs  de  Chi- 
cago, Kansas  City,  Omaha  et  Saint-Joseph  ;  elle  était  dirigée 
contre  les  établissements  formant  le  trust  de  la  viande.  A  New- 
York,  la  tentative  de  mettre  en  grève  50.000  tailleurs  échoua, 
elle  avait  été  proclamée  en  réponse  à  l'adoption  de  l'atelier  libre 
et  ouvert  par  les  manufacturiers. 

Août.  La  situation  du  marché  sidérurgique  semble  mauvaise. 
A  \ew-York,  l'association  des  employeurs  prononce  le  lock  out 
contre  les  membres  de  l'Alliance  des  industries  du  bâtiment  ; 
PhiHppe  Winsheimer,  président  de  l'Alliance  dos  industries  du 
bâtiment  est  inculpé  d'extorsion  et  condamné  par  le  jury. 

Septembre.  Des  abaissements  ont  lieu  dans  l'acier  et  les  pro- 
duits de  l'acier  qui  ont  pour  résultat  de  stimuler  la  consomma- 
tion et  d'améliorer  la  tenue  du  marché.  La  grève  des  abattoirs 
est  terminée,  sans  que  les  ouvriers  aient  rien  gagné  ;  les  compa- 
gnies conservèrent  les  ouvriers  non  syndiqués.  La  grève  du  Co- 
lorado, dans  les  mines  de  charbon,  finit  également  ;  un  symp- 
tôme d'amélioration,  c'est  que  la  journée  de  dix  heures  est  re- 
prise dans  les  ateliers  de  la  Pennsylvania. 

Octobre.  L*amélioration  dans  l'industrie  du  fer  et  de  l'acier 
se  consolide.  La  mauvaise  qualité  de  la  récolte  du  blé  détermine 
de  grands  minotiers  à  demander  au  Trésor  de  transformer  leurs 
moulins  en  entrepôts  de  façon  à  employer  du  blé  du  Canada  et 
à  exporter  la  farine  sans  avoir  à  payer  le  droit  de  25  cents  par 
bushell  sur  le  blé  étranger. 

Sovembre.  Le  8  novembre,  le  Président  Rooscvelt  est  élu  à 
une  énorme  majorité  ;  les  paris  pour  lui  se  donnaient  à  10  con- 
tre 2.  Les  prix  de  l'acier  remontent.  Une  prospérité  considérable 
semble  s'annoncer  ;  une  seconde  tranche  d'un  emprunt  extérieur, 
japonais  6  0/0  est  émise  à  New-York  à  88.  Le  secrétaire  Hay 
arrange  une  série  de  traités  d'arbitrage  avec  la  France,  l'Allema- 
gne, l'Italie,  l'Angleterre  et  d'autres  pays,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation par  le  Sénat. 

Décembre.  Le  message  du  Président  contient  des  recomman- 
dations relatives  à  l'autorité  à  donner  à  l'Interstate  Commerz 
Commission,  relativement  à  la  fixation  des  tarifs  de  chemins 
de  fer.  La  Bourse  lui  fît  un  accueil  défavorable  ;  de  môme  plus 
lard,  M.  Garfîeld,  du  bureau  des  Corporations,  recommanda 
conmie  remède  contre  les  trusts  d'exiger  l'extension  d'une  fran- 
chise fédérale  pour  toutes  les  corporations  faisant  des  affaires 
dans  plus  d'un  Etat.  Le  gouvernenient  des  Etats-Unis  entame,  le 
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27  décembre,  un  procès  contre  le  Western  paper  trust  ;  l'Expo- 
sition de  la  Louisiane  est  fermée  le  1"  décembre. 

Le  lecteur  européen  demandera  assez  naturellement  quel  a  été 
Teffet  de  la  guerre  russo- japonaise  sur  le  marché  financier  amé- 
ricain. La  profonde  influence  exercée  de  temps  à  autre  par  cette 
guerre  sur  les  marchés  de  l'Angleterre  et  du  Continent  aurait 
permis  de  supposer  qu'au  moins  une  influence  réflexe  d'un  ca- 
ractère défavorable  aurait  pu  être  ressentie  à  New- York.  Il  n'est 
cependant  pas  possible  de  découvrir  dans  l'histoire  financière 
des  Etals-Unis  aucun  effet  positif  de  l'explosion  de  la  guerre. 
11  se  peut  que  le  marché  américain  ait  élé  restreint  pendant  une 
partie  de  l'année  par  le  ralentissement  graduel  et  tout  à  fait  natu- 
rel des  marchés  européens,  par  suite  de  la  guerre,  mais  même 
ce  phénomène  aurait  à  peine  pu  avoir  une  grande  influence  en 
présence  de  ce  qui  s'est  réellement  passé  à  New- York. 

1903  1904 

Monnaie  (espèces  et  billets)  doll.  2.763.153.326  2.839.103.169 

Bank-Clearings    —  109.267.627.062  112.449.664.015 

Faillites   —  155.444.185  144.202.311 

Actions    vendues    au      Stock-Ex- 

change  N.  Y 161.102.101  187.312.065 

Bushels  de  blé  et  farine 553.646.350  627.379.500 

Importations    dollars  995.447.175  1.035.909.197 

Exportations    —  1.484.681.995  1.451.366.645 

Or  importé  (net) —  20.920.862  36.336.641  (a) 

Recettes  de  142  chem.  de  fer  doll.  1.762.201.391  1.773.338.878 

Chemins  de  fer  construits  milles.  4.715  4.000 

Récolte  de  blé bushels  637.821.835  552.399.517 

—  maïs    —  2.244.176.925  2.467.880.933 

—  avoine  —  784.094.199  894.586.552 

Balles  do  coton 10.123.686  12.760.000 

Tonnes  de  fontes 18.009.252  16.497.033 

—      d'anthracite    59.362.831  57.492.622 

Barrels  de  pétrole 30.652.554  30.310.327 

En  se  plaçant  à  un  point  de  vue  large,  on  pourrait  dire  que  les 
principaux  facteurs  qui  ont  agi  aux  Etats-Unis  en  1904  ont  été  : 

1°  Le  taux  extrômenienl  bas  de  l'argent  à  New- York,  résultant 
d'un  excédent  de  réserve  (surplus)  des  banques  également  excep- 
tionnel ; 

(a)  Exporté. 
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2?  L'emploi  de  cette  abondance  de  capital  oisif  au  Stock-Ex- 
change  dans  des  proportions  telles  que  durant  la  seconde  moitié 
de  Tannée,  il  y  a  une  reprise  de  40  à  50  points  ; 

3*  La  campagne  présidentielle,  dont  on  a  redouté  l'effet  sur 
le  marché  par  suite  d'expériences  faites  durant  des  périodes 
similaires  ; 

A^  La  plus  grande  exportation  d'or  que  Ton  ait  connue,  comme 
conséquence  en  partie  de  paiements  exceptionnels  à  l'étranger, 
en  partie  par  suite  du  taux  très  bas  de  l'argent  à  New- York  ; 

5**  Une  stagnation  à  peu  près  complète  du  commerce  et  de 
l'industrie  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  suivie  d'une  re- 
prise qui  est  devenue  un  mouvement  ascensionnel  rapide  à  la 
fin  de  décembre  ; 

6**  La  disparition  du  commerce  d'exportation  des  céréales,  ac- 
compagnée par  les  opérations  pour  un  corner  à  Chicago,  qui  a 
eu  des  résultats  importants  au  début  de  1905  ; 

7**  Un  corner  du  marché  du  coton,  résultant  du  déficit  de  la 
récolle  de  1903,  qui  a  amené  les  prix  les  plus  élevés,  cotés  de- 
puis 29  ans,  puis  un  krach  et  l'effondrement  du  principal  «  mani- 
pulator  »  du  corner,  et  enfin,  la  plantation  d'une  nouvelle  récolte 
si  considérable  que,  avant  la  fin  de  1905,  son  rendement  dépas- 
serait d'un  million  de  bushells  toute  autre  récolte  antérieure.  Cet 
épisode  du  marché  cotonnier  a  été  le  plus  pittoresque  et  le  plus 
dramatique  de  l'année,  et  bien  qu'il  n'ait  joué  qu'un  rôle  secon- 
daire en  général,  il  a  cependant  exercé  une  grande  influence 
sur  la  fortune  du  Sud. 

Au  début  de  1904,  on  s'attendait  assez  généralement  à  ce  que 
le  pays  et  ses  marchés  financiers  fussent  exposés  à  des  embarras 
sérieux.  L'imagination  des  gens  de  Waal  Street  voyait  le  retour 
de  la  panique  des  millionnaires  qui  avait  marqué  la  génération 
précédente,  lorsque  la  liquidation  prolongée  de  1883  aboutit  à  la 
panique  de  mai  1884,  avec  de  nombreuses  faillites  de  banque 
à  New^-York  et  une  telle  démoralisation  de  crédit  que  les  mar- 
chés ne  s'émancipèrent  de  son  influence  qu'après  plus  d'une 
année.  ^ 

Il  est  incontestable  qu'on  redoutait  quelque  chose  de  semblable 
pour  1904  ;  de  plus,  les  gens  qui  raisonnaient  sur  des  expérien- 
ces passées,  indiquaient  que  l'arrêt  définitif  de  la  Cour  Suprême 
dans  le  procès  des  Northern  Securilies  était  attendu  de  bonne 
heure,  au  début  de  l'année,  et  que  l'effet  n'en  aurait  pas  été  éli- 
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miné  avant  qu'on  se  trouvât  devant  l'élection  présidentielle,  — 
qui  proverbialement  est  une  cause  de  perturbation  pour  le  com- 
merce et  la  finance. 

Il  était  naturel  qu'une  semblable  perspective  donnât  lieu  à  des 
impressions  plutôt  pessimistes.  En  ce  qui  touche  les  marchés 
financierSyCette  attente  a  été  tout  à  fait  non  justifiée. Tout  d'abord 
il  n'y  eut  pas  de  panique  au  printemps  ;  et  à  quelques  mois  de 
distance,  on  peut  voir  que  la  courte  tempête  qui  a  sévi  sur  les 
banques  hors  de  New- York,  en  octobre  1903,  a  été  réellement  la 
contre-partie  des  désastres  de  1884. 

En  mars,  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  fit  connaître  sa  déci- 
sion dans  le  Northern  Securities  Merger  Case.  On  se  rappelle 
que  lorsque  le  premier  procès  fut  entamé  par  l'Attorney  Gene- 
ral en  février  1902,  il  en  résulta  une  perturbation  passagère  dans 
les  marchés.  Lorsque  la  Cour  de  circuit  se  prononça  contre  la 
compagnie  il  y  eut  une  débâcle.  Dans  quelle  mesure  celle-ci 
était-elle  la  conséquence  de  cet  arrêt,  dans  quelle  mesure  se  tra- 
duisait déjà  la  a  panique  des  richards  d,  qui  commençait  ?  Cest 
une  question  sur  laquelle  chacun  aura  probablement  sa  propre 
opinion.  On  peut  dire  en  tout  cas  que  la  haute  finance  avait 
senti,  en  dehors  des  mérites  même  de  l'affaire,  que,  aussi  long- 
temps que  les  grandes  compagnies  batailleuses  du  Nord-Ouest 
seraient  impliquées  dans  la  grande  combinaison  (Merger)  de 
400  millions  de  dollars,  elles  s'abstiendraient  de  se  quereller, 
mais  qu'il  était  difficile  de  deviner  leur  conduite  ime  fois  le  mer- 
ger dissous.  Les  événements  du  début  de  1905  montrent  que  ces 
appréhensions  n'étaient  pas  tout  à  fait  vaines.  Une  bonne  partie 
de  1904  a  été  absorbée  par  les  efforts  avortés  que  les  intéressés 
de  l'Union  Pacific  ont  faits  pour  assurer  la  distribution  des  dif- 
férentes parties  de  l'actif  des  Northern  Securities,  non  pas  au 
prorata  du  montant  possédé  par  chaque  actionnaire,  mais  de  ma 
nière  à  faire  rendre  à  chaque  détenteur  d'actions  des  Northern 
Securities,  exactement  le  montant  du  Northern  Pacific  ou  du 
Great  Northern,  qu'il  avait  mis  dans  le  merger  à  la  fondation. 
Le  point  en  litige  éteit  que,  sur  cette  dernière  base  de  liquidation, 
l'Union  Pacific  qui  avait  déposé  une  majorité  d'actions  du  Nor- 
thern Pacific,  obtiendrait  le  contrôle  de  cette  compagnie  ;  sur  la 
base  d'une  distribution  au  prorata,  que  les  directeurs  des  Nor- 
thern Securities  favorisaient,  il  fallait  prendre  en  partie  une  caté- 
gorie de  l'actif,  en  partie  une  autre,  et  comme  l'Union  Pacific 
ne  détenait  pas  la  majorité  des  actions  Northern  Securities,  il 
ï}'aurait  pas  obtenu  la  majorité  sous  le  système  de  la  distribu- 
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tîon  au  prorata. Les  tribunaux  ont  éventuellement  soutenu  la  posi- 
tion de  1§  direction  contre  l'Union  Pacific,  et  lors  de  la  distri- 
bution de  l'actif  au  commencement  de  1905,  l'Union  Pacific  s'est 
trouvée  avec  une  minorité  des  actions  du  Northern  Pacific.  Quant 
à  ce  que  sera  le  résultat  financier  de  cette  situation,  on  ne  peut 
que  le  conjecturer.  On  a  dit  que  les  événements  récents  montrent 
que  les  appréhensions  de  1902  et  1903  n'ont  pas  été  tout  à  fait 
sans  justification.  Un  des  faits  caractéristiques  de  l'année  a  été 
que  lorsque  la  Cour  Suprême,  le  14  mars  1904,  a  rendu  son  arrêt 
contre  lé  merger  des  Northern  Securities,  les  bourses,  au  lieu 
de  subir  un  effondrement,  ont  comnjencé  à  monter  et  même  se 
sont  laissé  aller  à  des  mouvements  violents.  On  donne  deux  rai- 
sons à  cette  anomalie  : 

l^  l^e  f^it  qu'une  décisipn  semblable  ayant  été  gé- 
nt^r^lj^lt^ent  attendue,  elle  avait  été  escomptée  par  la 
grande  baisse  d^ns  les  marchés  :  2*  qu'elle  était  moins  ample 
et  radicule  qu'on  ne  l'avait  craint.  La  seconde  explication  avait 
quelque  fpndeipenî.  En  1903,  une  des  grandes  inquiétudes  du 
n)arpb0  avaij  été  qw'pne  décision  contre  le  merger  des  Northern 
Sepuriti^s  pe  fût  appliqué  de  sui^e  pour  dissoudre  les  combinai- 
sons de  lignes  parallèles,  cornme  l'Union  Pacific  et  le  Southern 
P^cifip,  Ip  PponsylvaniQ  et  le  Baltimore  and  Ohio,  le  New  Haven 
et  Hartforc}  et  cellpç  des  lignes  des  bateaux  à  vapeur  de  New- 
York. 

L'arrêt  dç  la  Cour  Suprême  fut  rendu  par  cinq  voix  contre 
quatre,  dap?  un  Tribunal  de  neuf.  Parmi  les  cinq  voix  de  la 
iHQJpri^é,  l'opinion  décisive  fut  celle  du  juge  Bréwer  qui  déclara 
qu'à  çpn  avis,  le  merger,  la  fusion  était  illégale  à  cause  des  cir- 
constances particulières,  mais  que  des  cas  futurs  analogues 
d^vai^nt  être  décidi^s  non  psis  seulement  sur  des  principes  géné- 
raux, mais  (en  vwe  des  circonstances  spécifiques  de  chaque  cas. 
L^S  marchés  reprenant  rapicjement  après  cette  nouvelle,  mon- 
tèrent r9pid<$|n!^Pt  pendant  upe  semaine  ov^  deux  jusqu'à  l'ap- 
proche de  réleçtipi)  présidentielle. 

Les  gens  qui  se  souviennent  de  1896  et  de  1900  aux  Etats-Unis 
se  rappelèrent  que  la  désignation  des  candidats  par  les  deux 
parties*  qui  |i  lieu  à  1q  fin  de  juin,  est  le  signal  d'une  perturbation 
du  marché.  Comme  dans  le  procès  du  Grand  Northern,  c'est  au 
nom  de  l'expérience  qu'on  attendait,  el  l'attente  fut  tout  à  fait 
d^gpe.  Les  niarphés  soutinrent  fort  bien  le  choc  des  conventions 
républicaines  et  dén>pcratiques.  |ls  ï\e  s'émurent  pas  lorsque  la 
çpnféreppe  cjfjrnppratjque  de  Sqint-Loqis  refusai  d'accepter  une 
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déclaration  assurant  le  maintien  de  l'étalon  d*or.  Cependant  lors- 
que le  lendemain  le  juge  Parker,  le  candidat  démocrate,  télégra- 
phia à  Saint-Louis  qu*il  retirait  son  nom,  si  on  ne  le  prenait  pas 
pour  partisan  ouvert  de  la  bonne  monnaie,  toutes  les  appréhen- 
sions concernant  l'élection  semblèrent  écartées  du^  marché  finan- 
cier. L'étendue  et  la  violence  du  changement  des  valeurs  éclatent 
dans  le  tableau  des  cours  les  plus  hauts  et  les  plus  bas  que  l'on 
trouve  plus  loin. 

Prenant  Tune  après  l'autre,  les  principales  causes  qui  ont  agi 
sur  le  marché  financier,  la  première  est  l'extrême  abondance 
d'argent.  Il  y  a  peu  de  dpvergence  d'opinion  concernant  l'ori- 
gine de  cette  grande  facilité.  La  réaction  qui,  commençant  en 
automne  1903,  après  une  activité  qui  avait  employé  d'immenses 
quantités  de  monnaie,  mit  en  liberté  un  montant  aussi  considé- 
rable de  capitaux,  lesquels  pendant  nombre  de  mois  en  1904,  ne 
rencontrèrent  aucune  demande.  Les  banques  dans  les  villes  de 
l'intérieur  virent  diminuer  leurs  avances,  de  même  leurs  dépôts 
et  elles  purent  faire  des  affaires  avec  de  moindres  réserves.  En 
même  temps  l'activité  dans  le  commerce  de  détail  réduisit  la 
demande  de  monnaie  dans  la  circulation  de  la  main  à  la  main  : 
cet  argent  reflua  vers  les  petites  banques.  En  même  temps  les 
Banques  de  New-York  envisageant  un  réveil  possible  de  la  spé- 
culation, offraient  2  0/0  pour  l'usage  des  soldes  des  banques  de 
l'intérieur. 

C'est  là  l'explication  réelle  du  mouvement  étonnant  des  réser- 
vet,  des  Banques  de  New- York  en  1904.  On  peut  juger  de  l'ex- 
pansion des  crédits  disponibles  par  le  fait  que  non  seulement  les 
espèces,  les  prêts  et  les  dépôts  des  Banques  de  New- York  ont 
dépassé  tous  les  chiffres  connus,  mais  que  la  surplus  réserve 
au  delà  des  25  0/0  requis,  a  atteint  un  chiffre  que  l'on  n'avait 
vu  que  4  fois  depuis  20  ans.  Le  chiffre  maximum  de  l'année  a 
été  58.613.000  surplus  réserve  le  20  août  1904.  En  1898,  il  a  été 
de  62.206.000  le  25  juin  1898,  en  1897,  de  59.148.000  le  30  jan- 
vier, en  1894,  de  111.623.000  le  3  février,  en  1885,  de  64.724.000 
le  V  août.  De  ces  quatre  derniers  chiffres,  il  y  a  lieu  de  rappeler 
que  celui  de  1898  a  été  atteint  alors  qu'il  y  avait  eu  une  explosion 
de  guerre  à  un  moment  de  grande  prospérité  et  que. toutes  les 
banques  cherchaient  à  fortifier  leurs  réserves.  Le  chiffre  peu 
élevé  de  1897  était  le  point  extrême  de  la  stagnation  commer- 
ciale et  industrielle  de  l'année  précédente  ;  en  1894,  on  atteignit 
le  niveau  le  plus  bas,  dans  l'activité  industrielle  de  cette  généra- 
tion, et  1885,  marque  une  période  qui  ressemble  singulièrement 
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à  celle  de  1904.  Le  «  money  market  »  en  1885  a  été  par  anticipa- 
tion ce  que  l'on  a  vu  en  1904.  Durant  la  plus  grande  partie  de 
1885,  l'argent  at  call  a  valu  1  0/0  à  New-York  ;  en  1904,  il  a 
atteint  6  0/0  dans  la  première  semaine»  de  janvier,  3  0/0  dans  la 
seconde,  mais  il  tomba  rapidement  à  1  1/2  0/0  ;  en  mai,  il  était 
à  1  0/0  ;  du  milieu  de  juillet  au  milieu  de^  septembre,  il  est  tombé 
neuf  fois  de  suite  au-dessous  d'un  pour  cent.  Si  Ton  pense  que 
ces  avances  at  call  sont  le  fondement  de  la  spéculation  de  bourse 
et  que  les  banques  étaient  aussi  empressées  de  prêter  de  l'argent 
que  les  spéculateurs  de  se  le  procurer,  le  terrain  pour  une  re- 
prise était  manifestement  préparé.  Mais  il  y  avait  d'autres  motifs. 
Les  prix  avaient  extrêmement  baissé  en  1903  et  ils  avaient  été 
déprimés  par  crainte  d'incidents  défavorables.  Il  y  avait  donc 
une  base  solide  pour  établir  la  structure  des  prix  en  hausse.  Il 
est  incontestable  que  des  achats  en  vue  de  la  hausse  furent  con- 
duits sur  une  énorme  échelle  par  quelques-uns  des  plus  grands 
capitalistes  du  pays,  notamment  par  ceux  qui  sont  identifiés  avec 
le  groupe  du  Standard  Oil.  Ces  gens  constatèrent  par  expérience 
que  le  public  en  général  n'avait  pas  été  démonté  par  la  décision 
de  la  Cour  Suprême  dans  l'affaire  des  Northern  Securities.  Ils 
agirent  ensuite  sur  la  supposition  que  l'élection  présidentielle 
amènerait  moins  de  perturbation  qu'on  ne  l'avait  prévu.  Le  mou- 
vement fut  circonspect  jusqu'à  l'ultimatum  du  juge  Parker,  le 
candidat  démocrate,  à  la  Convention  démocratique  du  début  de 
juillet.  Alors  la  reprise  devint  violente.  Il  faut  ajouter  que  malgré 
l'opposition  faite,  il  y  a  un  an  ou  deux,  à  M.  Roosevelt,  par  le 
monde  des  affaires,  au  fur  et  à  mesure  que  les  troubles  des  ré- 
centes hérésies  monétaires  du  parti  déniocratique  devinrent  plus 
prononcés,  avant  le  jour  de  l'élection  les  intérêts  financiers 
étaient  solidement  rangés  du  côté  du  président  Roosevelt.  C'est 
cette  espèce  d'appui  autant  que  l'enthousiasme  individuel  parmi 
la  masse  du  peuple,  qui  amena  l'étonnante  majorité  en  faveur  de 
Roosevelt  en  novembre.  Quant  à  l'influence  de  la  campagne  pré- 
sidentielle sur  le  commerce  et  l'industrie,  c'est  toujours  une  ma- 
tière difficile  et  délicate  à  jnger.  Il  s'est  trouvé  que  toutes  les 
fois  qu'une  élection  a  été  chaudement  contestée,  les  marchés  ont 
été  troublés  et  dérangés  par  des  raisons  tout  à  fait  différentes. 
Cela  a  été  vrai  lors  de  la  première  élection  de  M.  Cléveland  en 
1884,  lorsque  les  marchés  sortaient  à  peine  d'une  panique  pro- 
duite par  des  événements  tout  à  fait  en  dehors  de  la  politique. 
Cela  a  été  vrai  en  1888,  lorsqu'une  grande  spéculation  s'effondra 
et  que  les  chemins  de  fer  se  faisaient  une  guerre  de  tarif,  même 
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avant  la  luUe  présidentielle  qui  porta  sur  le  régime  douanier, 
—  de  n^êroe  en  1892,  lorsque  la  panique  de  1893  se  laissait 
entrevoir,  —  en  1896,  Tune  des  pires  années  pour  les  affaires 
et  même  en  1900,  malgcé  la  grande  prospérité  en  Amérique, 
sous  le  coup  du  revirement  économique  en  Europe  qui  avait  eu 
sa  répercussion  sur  Tindusirie  des  Etats-Unis,  avant  la  réappa- 
rition de  la  candidature  de  M.  Bryan.  On  aurait  pu  raisonner 
de  môfne  pour  les  marchés  de  1904,  tout  à  fait  à  part  de  Télection 
présidentielle.  La  liquidation  prolongée  et  violente  imposée  aux 
détenteurs  de  gros  paquetç  d'actions,  le  désordre  du  marché  mo- 
nétaire qui  Ta  accompagnée,  le?  faillites  d'entreprises  industriiel- 
les  et  d'actions  de  banque  qui  ont  marqué  les  derniers  mois  de 
1903  suffisaient  pour  faire  prévoir  une  forte  réaction  dans  Tan- 
fiée  1904,  et  en  effet  cette  réacti(Hi  s'est  produite. 

La  production  du  fer,  que  Ton  regarde  avec  raison  comme  le 
baromètre  de  1^  prospérité,  a  été  en  milliers  de  tonnes  : 

1004  t90S  1903 

Décembre 1,616  846  1,537 

Novembre 1,486  1,086  1,4^ 

Octobre 1,445  1,425  i;48Û 

Septembi^ J,857  1,653  1,413 

Août 1,172  1,671  1,168 

Juillet)... 1,120  l,54é  1,441 

Juin 1,295  1,678  1,446 

Mai i.686  1,718  1,641 

Avril 1,561  1,608  1,476 

Marp 1,447  1,690  J,446 

Février 1,205  1,390  1,257 

Janvier. 0,921  1,472  1,427 

L'Association  américaine  du  fer  et  de  l'acier  indique  la  pro- 
duction en  tonnes  de  1.010  kilogrammes  : 

Premier  femeitte   SeeoiHl  lewcitfe  Tot#l 

1899 6.289.167  7.881.636  13.620.703 

1900 7.642.569  6.146.673  13.7Ç9.242 

1901 7.674.6Ï3  8.208.741  15.878.864 

1902 8.808.'574  9.012.788  17.821.307 

1908 9.707.867  8.801.885  18.009.262 

1904 8.173.438  8.323.595  16.497.033 

Pfipui?  1596,  les  Ptats-Unis  sont  les  plus  grajidç  prodjictpgfî 
de  fer  et  d'acier  ;  en  1902,  ils  ont  produit  plwe  d^  fpnt^  hruje  qp? 
l'Angleterre  et  TAUemagne  réunies^  Acti}e|lement  plus  du  tjei9 
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de  la  fonte  produite  dans  le  monde  sort  des  hauts  fourneaux  des 
Etals-Unis. 

La  seconde  partie  de  1903  a  été  marquée  par  un  fléchissement 
marqué,  qui  a  continué  en  1904  avec  des  fluctuations  ;  à  partir 
d'août  1904  il  y  a  eu  une  reprise  assez  sensible.  Au  mois  de  sep- 
tembre 1905,  les  forges  américaines  ont  baissé  les  prix  (celui  des 
billetles  d'acier  de  23  à  19  dollars,  ce  qui  a  fait  remonter  les  con- 
sommations) : 

Si  nous  prenons  une  autre  base  de  megure,  nous  trouvons  une 
indication  intéressante  dans  les  bénéfices  nets  de  la  Corporation 
des  Aciers  des  Etats-Unis.  On  verra  qu'en  mai  et  de  npuveau 
en  juillet,  la  Compagnie  a  à  peine  gagné  pe  qu'elle  avait  obtenu 
durant  les  mômes  mois  de  1903  et  de  1902,  et  que  même  après 
la  reprise  de  l'automne,  elle  n'est  pas  revenue  aux  chiffres  des 
périodes  antérieures  à  la  grande  dépression  de  fin  1903. 

Voici  les  bénéfices  nets  de  la  Steel  Corporation,  mois  par  mpis 
en  mille  dollars  : 

1904  1903  IMS 

Janvier $        2,868 

Février , 4,640 

Mars 6,086 

l*'  trimestre $      13.445 

Avril $        6,863 

Mai 6,256 

Juin 6*870 

2«  trimestre ^      19,490 

Juillet $        6,844 

Août 6,202 

Septembre ', 6^226 


7,426 
7,780 
9,912 

8,901 

7,678 

10,18^ 

25.068 

10,905 
12,744 
12,992 

26.716 

12,820 
13,120 
12,220 

86,642 

12,884 

10,918 
9,120 

87,662 

12,041 
12,972 
11,930 

3*  trimestre $      18,773        32,422        36,945 


(1)  Il  a  été  produit  ^n  mille  tonnes  d'acier: 

An  Au  four  à 

eonTerdssear  foyer  Aciers 

Beuemer  ouvert  dirers          ToUl 

1901 8.718  4.666  104    13.473 

1902..............     9.138  6.687  121    14.947 

i9oâ.  ;..;..  ;....::   8.602  6.829  112  14.634 

1904:....:;;....;.   7.869  6.907  112  i3.878 


Digitized  by 


Google 


668  LE   MAUCHÉ   FINANCIER   EN   1004 

1904  1903  1902 

Octobre $        7,250  7,676         12,652 

Novembre 7,117  4,069        10,686 

Décembre 7,091  3,292  8,646 

4«  trimestre $      21,458        16,037        31,985 

Le  total  est  de  72.932.277  dollars  pour  1904,  109.171.152  pour 
1903,  et  de  133.308.763  pour  1902.  Le  premier  trimestre  de  1905 
a  donné  23  millions  de  dollar.^. 

Ce  que  ces  bénéfices  signifient  par  rapport  aux  dividende» 
de  la  Compagnie  ne  peut  être  connu  qu'après  défalcation  des 
charges  fixes  du  trimestre.  Dans  ces  conditions  le  solde  disponi- 
ble pour  dividende  du  trimestre  de  mars  a  été  de  4.447.000  dol- 
lars, alors  que  le  montant  nécessaire  pour  les  actions  nrivilé- 
giées  s'élevait  à  6.304.000  dollars.  En  d'autres  termes,  la  Com- 
pag»ie  dut  prendre  sur  ses  réserves  pour  maintenir  les  mon- 
tants payés.  Pendant  toute  l'année  1904,  après  paiement  des 
7  0/0  sur  les  actions  privilégiées,  il  ne  resta  de  surplus  que 
5.047.852  dollars  contre  25.012.475  en  1903,  et  encore  n'y  ar- 
riva-t-on  qu'en  prenant  10  millions  affectés  à  de  nouvelles  cons- 
tructions chaque  année. 

La  somme  affectée  à  l'amortissement  (1)  (dépréciation),  fut  ré- 
duite en  comparaison  de  1903.  Il  est  évident  que  si  l'amortisse- 
ment avait  été  maintenu  au  niveau  précédent,  on  n'aurait  pas 
gagné  le  montant  nécessaire  au  dividende  des  actions  privilé- 
giées et  cela  à  10  1/2  millions  près,  et  cependant  comme  on  le 
voit  en  se  reportant  à  la  cote,  le  marché  a  favorisé  les  titres  de 
la  Steel  Corporation  durant  toute  l'année. 

Pour  les  principaux  articles,  la  part  de  l'U.  S.  Steel  a  été  dans 
là  production  totale  : 

1904  1903  1902 

Production  de  fonte 45  0/0  40  0/0  45  0/0 

Acier  à  foyer  ouvert 50  51  52 

Acier  Bessemer 09  72  74 

Rails  Bessemer 54  65  65 


(1)  Les  amortissements  ont  été  do  14.157.000  en  1904,  24.774.000  en 
1903  et  27.774.000  en  1902.  Le  surplus  a  été  réduit  de  34  millions  en 
1902  à  12  millions  en  1903,  à  5  millions  en  1904.  Les  commandes  à  ezé^ 
cuter  à  la  fin  de  1904  s'élevaientà  4.696.000. 
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Voici,  d'après  Bradstreet,  le  résumé  des  comptes  de  TU.  S. 
Steel  Corporation  : 

1904  1903 

Total  des  recettes 94.636.064    132.672.866  —    38.037.801 

Frais  généraux 14.786.396      16.847.862  -^      2.062.466 

79.749.668  116.726.013  —    36.976.346 
Intérêts  ans  obligations  des 

Compagnies  absorbées 6.673.146  6.663.861 

Recettes  nettes 73.176.522  109.171.162  —    36.994.630 

Amortissement    des    Sociétés 

absorbées  1.683.117  1.698.012                14.896 

Amortiss^nent    et     dépenses 

extr.  du  matériel 12.574.211  13.897.363  —      1.323.142 

Fonds  pour  constructions )>  10.000.000  —    10.000.000 

Balance  des  recettes  nettes.  69.019.194  83.675.787  —    24.666.693 

Intérêt  aux  obligations 23.518.293  19.082.797  H-       4.436.496 

Amortissement  des  obligat...  4.050.000  3.797.600  +          262.600 

Charges  diverses 1.183.372  6.378.838  —      4.195.466 

Balance  à  répartir 30.267.629  66.416.652  —    25.149.123 

Dividende  aux  actions  privil.  25.219.677  30.404.173  —      6.184.496 

—        aux  actions  ordin.  »  12.707.663 

Surplus   6.047.852  12.304.916 

D'après  le  Chicago  Chronicle,  les  recettes  brutes  ont  été  de 
240  millions  de  dollars  en  1904,  de  300  millions  en  1903,  de 
330  millions  en  1902,  les  dépenses  d'exploitation  ne  seraient  que 
de  131  millions  contre  149  millions  en  1903,  157  en  1902.  Le 
dividende  des  actions  privilégiées  aurait  été  prélevé  en  1904  sur 
les  réserves.  L'ensemble  des  amortissements  a  été  de  39  mil- 
lions en  1904,  de  63  en  1903,  de  42  en  1902,  alors  que  la  valeur 
de  l'outillage  figure  entre  1.325  et  1.374  millions  de  dollars  ; 
l'amortissement  aurait  oscillé  entre  2.83  et  4.65  0/0. 

La  situation  s'est  améliorée  pour  la  Corporation  de  l'Acier, 
mais  le  Trust  de  l'acier  ne  domine  pas  exclusivement  le  marché 
des  aciers,  sa  prépondérance  ne  s'accentue  pas  et  de  puissan- 
tes concurrences  s'opposent  à  elle.  Elle  est  obligée  de  subir  la 
loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  Les  succès  de  la  métallurgie 
américaine,  comme  le  dit  justement  M.  Pierre  Leroy-Beaulieu, 
ne  sont  pas  dus  à  la  constitution  de  trusts  aussi  fragiles  qu'im- 
menses, mais  à  d'autres  causes. 

Les  plus  grandes  compagnies  industrielles  et  les  commerçants 
les  plus  actifs  sont  d'accord  pour  dire  que  durant  l'été  1904, 
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les  àffait^es  arrivèrent  à  une  stagnation  complète  et  qu'un  ou 
deux  mote  avant  Télection  présidentielle,  les  bénéfices  firent 
complètement  défaut.  Il  est  vraisemblable  que  l'opinion  cou- 
rante sur  la  mauvaise  influence  d'une  campagne  électorale  con- 
tribua à  cet  état  de  choses,  mais  il  y  eut  d'autres  causes  en  jeu. 
La  reprise  de  la  Bourse  précéda  de  quelques  mois  la  reprise 
commerciale  et  industrielle,  comme  cela  arrive  souvent.  Ce  ne 
fut  qu'en  novembre  que  celle-ci  fut  réelle.  Elle  se  produisit 
comme  d'habitude  sous  forme  d'une  demande  de  fer  grandis- 
sahte.  En  août,  la  production  de  fer  fut  de  1.172.000  tonnes,  eu 
septembre,  de  1.357.000  tannes  ;  en  décembre,  elle  monte  à 
1.616.000  tonnes  ;  en  janvier  1905,  à  1.781.000  tonnes  et  en  mars 
elle  arrive  à  1.936.000  tonnes  (record  breaking  figure).  Si  Voix 
ajoute  que  durant  tout  ce  temps  les  stocks  disponibles  de  fer 
diminuaient  à  raison  de  50.000  tonnes  par  mois,  on  verra  que 
l'absorption  du  fer  et  l'industrie  du  pays  se  développaient  avec 
Utie  rapidité  qui  faisait  regagner  la  lourdeur  de  l'été  1904. 

L'année  a  fini  au  milieu  d'une  activité  normale  et  progressive 
de  la  plupart  des  industries.  Cela  est  vrai  surtout  au  marché 
du  fer  qui,  au  début  de  1905,  a  pris  une  allure  indiquant  l'ap- 
proche d*un  boom.  En  mai,  le  mouvement  continue,  mais  avec 
ralentissement. 

En  résumé,  l'année  1904  a  été  marquée  par  des  conditions  réel- 
les de  prospérité,  avec  une  consommation  normale,  tandis  que 
la  production  avait  été  si  entravée  par  les  désastres  du  marché 
financier,  qu'une  bonne  partie  du  terrain  perdu  né  pût  être  re- 
gagnée qu'en  1905. 

11  reste  à  examiner  les  remarquables  exportations  d'or  de 
1904.  Le  tableau  que  présente  au  point  de  vue  de  la  réserve  le 
bilan  des  banques  est  d'autant  plus  intéressant,  étant  donné  le 
drainage  qu'elles  ont  eu  à  subir  du  fait  des  exportations  d'or. 

On  sait  que  la  cause  immédiate  des  sorties  d'or  au  printemps 
a  été  le  paiement  de  40  millions  de  dollars  par  les  Etats-Unis 
aux  actionnaires  du  canal  de  Panama  et  de  10  millions  à  la  Répu- 
blique de  Panama.  Ces  paiements  vinrent  à  échéance  malheu- 
reusement pour  le  marché  financier,  à  un  moment  où  les  expor- 
tations de  froment  décroissaient  rapidement  à  cause  de  la  ré- 
colte déficitaire  et  que  les  exportations  de  coton  étaient  presque 
tombées  a  rien  par  suite  des  prix  d*accapârement.  Comme  ré- 
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sultal,  il  fui  expédié  en  France,  en  avril,  19  millions  de  dollars 
en  or,  en  mai,  43  millions,  ce  dernier  étant  le  plus  gros  chiffre 
d*un  seul  mois  qui  eût  été  enregistré  jusqu'ici.  Cependant  l'of- 
fre d'espèces  était  si  intense  aux  Etats-Unis  qiie,  même  durant 
ce  drainage,  les  réserves  des  banques  de  New- York  augmen- 
tèrent. Nous  avons  expliqué  une  partie  des  raisons  de  ce  phéno- 
mène. Il  y  en  a  cependant  une  autre  fort  intéressante.  En  1904, 
les  banques  de  New- York  surent  amener  à  une  perfection  scien- 
tifique le  procédé  de  diriger  vers  elles-mêmes  Tor  importé  sur 
la  côte  du  Pacifique  ou  produit  par  les  mines.Cet  acheminement 
fut  encore  facilité  par  la  Sub  Treasury,  qui,  en  échange  de 
dépôts  d'or  dans  des  places  de  l'Ouest,  donna  au  banquier  OU 
au  détenteur  une  traite  sur  New- York  payable  à  la  sous-trésore- 
tie  de  celte  ville.  Durant  les  neuf  premiers  mois  de  1904,d*aprè8 
le  rapport  de  la  Trésorerie,  oh  voit  qu'il  fut  déposé  à  la  Monnaie 
de  San  Francisco,  42  millions  de  dollars  en  monnaies  étrangères, 
principalement  de  frappe  japonaise  et  12.400.000  dollars  en  or 
provenant  des  mines  des  Etats-Unis.  La  Monnaie  de  Denver  reçut 
6.400*000  doU.  en  or  des  mines,et  d'autres  dépôts  furent  faits  à 
d'autres  points  de  l'Ouest.  Ces  sommes  représentent  seulement 
Uhé  paHIe  dé  l'or  extrait  aux  Etats-Unis.  Le  fait  intéressant, 
c'est  que  ces  sommes  représentent  des  expéditions  à  New- York 
avec  le  moins  de  perte  de  temps  possible.  En  d'autres  termes, 
ces  sommes  qui  toutes  furent  remboursables  en  or  au  bui*eati 
de  la  Trésorerie  à  New- York,  représentent  exactement  l'accrois- 
sement de  la  réset^'e  à  New-York.  Cela  explique  en  grande  par- 
tic  comment  le  pays  â  pu,  au  printemps  de  1904,  mettre  de  si 
fortes  sommes  d'or  à  la  disposition  des  exportateurs,  alors  que 
la  réserve  des  banques  de  New- York  montait  à  des  chiffres 
presque  inconnus. 

Quant  à  la  diminution  des  exportations  de  céréales,  elle  pro- 
vient peul-ôlre  tout  autant  d'un  accroissement  de  la  consomma- 
lion  indigène  que  d'une  diminution  du  produit  récolté  (1). 


(1)  On  s*^t  demandé  f^i  c'était  bien  une  révolution  lettte  dont  per- 
sbhno  ne  semblait  avoir  prévii  la  portée  qui  s'accomplissait  dans  la 
pi^odubtioil  des  blés  de  VAmérique  du  Nord. 

Étt  premier  lieu,  la  récolte  de  1904  n'a  pas  donné  ce  qu'on  êti  attea- 
âflit,  elle  est  restée  de  25  0/0  inférieure  aux  estimations  fondées  sur 
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Voici  en  millions  de  bushels  les  quantités  récoltées  aux  Etats- 
Unis  : 


Coton» 

Hais 

Froment 

Arôme 

Orge 

Seigle 

nulle 

biuheU 

busheU 

bushels 

bushels 

bu&heb 

balle» 

1904 

2.467 

542 

894 

139 

27 

13.500 

1903 

2.244 

637 

784 

131 

29 

10.011 

1902 

2.623 

670 

987 

134 

33 

10.827 

1901 

1.622 

748 

736 

109 

30 

10.339 

1900 

2.106 

522 

809 

58 

23 

9.422 

1899 

2.078 

547 

796 

73 

23 

11.2Ô6 

la  récolte  de  1903.  Y  a-t-il  augmentation  de  oonsonunation  résultant 
de  Taccroissement  de  la  population  et  aussi  de  Taugmentation  de  con- 
Bcmunation  industrielle  ?  Un  fait  à  noter,  c'est  raccroissement  des 
exportations  des  grains  et  farines  des  Etats-Unis  vers  l'Orient,  le 
Sud-Afrique,  voire  l'Australie.  Cest  le  corollaire  du  déplacement  gra- 
duel du  centre  de  la  culture  du  froment  vers  l'Ouest  des  Etats-Unis. 
Ce  mouvement,  en  ce  qui  conoerne  les  Etats-Unis  atteint  presque  sa 
limite  naturelle,  qui  est  la  zone  perpendiculaire  des  Montagnes  Ro- 
cheuses, il  subit  un  changement  de  direction  d'une  part  vers  le  Sud- 
Ouest,  de  l'autre  au  Nord-Ouest,  vers  les  régions  du  Canada.  Les  mi- 
notiers des  Etats-Unis  se  sont  plaints  de  ce  que  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  favorisassent  l'exportation  des  blés  au  détriment  des 
farines.  Le  pessimisme  de  ceux  qui  prédisaient  la  fin  des  exportaticms 
de  céréales  a  été  très  combattu  :  la  production  a  augmenté  de  36  0/0 
de  1898  à  1903,  alors  que  la  population  augmentait  de  20  0/0.  Il  y  a 
encore  de  la  marge  pour  l'extension  de  la  culture,  par  la  généralisa- 
tion de  la  culture  intensive  sous  le  coup  des  prix  rémunérateurs  ac- 
tuels. On  a  rappelé  qu'en  1888  le  prix  monta  à  2  dollars  par  suite  d'un 
accaparement  pour  retomber  à  76  cents  en  juin,  en  1889,  on  cote 
1  dollar  en  mai,  84  cents  en  juin,  en  1892,  88  cents  en  avril),  61  cents 
en  juin,  en  1897,  1  dollar  86  en  mai,  75  cents  en  juin.  En  janvier  1905, 
un  règlement  fut  promulgué  pour  l'admission  temporaire  des  blés  ^ 
vue  de  la  réexportation  du  produit  fabriqué. 

Les  fabricants  de  farine  faite  entièr^nent  de  blé  importé,  y  est-il 
dit,  pourront  obtenir  le  rembours^nent  des  droits  payés  sur  ces  blés 
aux  conditions  suivantes  :  Un  journal  complet  et  détaillé  devra  être 
tenu  portant  la  quantité  de  blé  employée  dans  la  fabrication  de 
chaque  qualité  et  de  chaque  marque  de  farine,  la  quantité  des  diverses 
issues,  y  compris  les  criblures  et  les  déchets,  la  valeur  du  blé  employé, 
ainsi  que  la  valeur  au  moulin  de  chaque  marque  de  farine  et  de  cha- 
cune des  issues,  y  compris  les  criblures  et  les  déchets.  Les  enveloppes 
contenant  la  farine  ainsi  fabriquée,  devront  être  marquées  de  façon  à 
permettre  aux  autorités  de  la  Douane  de  vérifier  rapidement  et  sûre- 
mut  les  indications  ci-dessus.  Les  inscriptions  préliminaires  devnmt 
comprendre  les  marques  particulières  et  le  nombre  des  différents  colis 
reçus,  ainsi  que  leur  poids  séparément  ou  collectivement.  Lee  inscrip- 
tions à  la  réexportation  devront  ccmiprendre,  d'autre  part,  la  quan- 
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La  récolte  de  1904,  bien  que  similaire  à  celle  des  trois  années 
précédentes,  a  été  supérieure  à  la  moyeime  des  années  avant 
1901.  La  consommation  indigène  a  grandi  avec  la  prospérité  du 


tité  de  chaque  sorte  de  farine  ou  d'issue  réexportée,  la  quantité  de  blé 
employée  à  leur  fabrication,  la  proportion  de  déchet,  le  total  des 
droits  payés  sur  le  blé,  et  la  valeur  courante  au  lieu  de  réexportation 
de  chaque  sorte  ou  marque  de  farine  et  de  chacune  des  issues  réexpor- 
tées, et  aussi  une  déclaration  que  la  farine  a  été  fabriquée  conformé- 
ment aux  déclarations  faites  sous  serment  par  le  fabricant.  Au  moment 
de  la  liquidaation  le  droit  payé  sur  le  blé  employé  dans  la  fabrication 
de  Tarticle  reporté,  moins  un  pour  cent,  sera  divisé  entre  les  diverses 
marques  de  farine  et  les  issues,  y  compris  les  criblures,  proportionnel- 
l^nent  à  la  valeur  de  chacune  de  ces  dernières  au  temps  et  au  lieu 
de  la  réexportation,  et  remise  en  sera  faite  conformément  au  principe 
admis  par  la  Cour  d* Appel  des  Etats-Unis. 

Le  trait  saillant  de  ce  règlement  est  que  la  remise  du  droit  y  est 
basée  sur  la  valeur  relative  des  différents  produits  réexportés.  M.  Jo^ 
seph  Kennedy,  avocat  de  New-York,  qui  représentait  les  intérêts  des 
différentes  compagnies  meunières  :  Pill^ury-Washburn,  Hecker-» 
Jones- Jewell,  Pittsburg  Milling,  New- York  Cit^  Milling,  Gregory 
Cook,  George  Christian,  Mapleton  Milling,  James  Quirk  Milling  et 
Mystie  Milling,  a  démontré  que  si  la  remise  était  faite  sur  la  base  du 
pourcentage  de  poids  de  chaque  produit  par  rapport  au  poids  entier 
de  tous  les  produits,  ke  meuniers  se  trouveraient  obligés  de  payer  un 
droit  d'environ  13  dollars  37  cents  par  tonne  d'issues,  contre  un  paie* 
ment  de  seulement  2  dollars  par  tonne  sur  le  même  produit  importé 
du  Canada.  Le  montant  de  la  remise  qui  sera  faite  en  vertu  du  règle' 
ment  promulgué  sera  donc  en  dépendance  de  la  quantité  relative  des 
produits  de  blé  importé  qui  pourra  être  réexportée  et  aussi,  dans  une 
certaine  mesure,  de  la  proportion  de  farine  qui  pourra  être  extraite 
du  blé  importé  dans  les  différents  moulins.  Si  tous  les  produits  sans 
exception  étaient  réexportés  la  remise  au  meunier  serait  alors  de 
99  0/0  des  droits  payés;  mais  aux  Etats-Unis,  la  réexportation  des 
issues,  qui  est  d'ailleurs  facultative,  ne  serait  plus  avantageuse.  Dans 
ces  conditicms,  on  estime  que  la  plupart  des  moulins  réclameront  une 
remise  équivalant  sensiblement  à  92  ou  93  0/0  du  droit,  soit  une  frac 
tion  un  peu  supérieure  à  23  cents  des  25  cents  de  droits  par  bushel 
payés  sur  le  blé. 

D'autre  pariv,  la  promulgation  d'un  règlement  pour  la  remise  à  faire 
sur  l'exportation  de  farine  fabriquée  en  partie  de  blé  indigène  et 
en  partie  de  blé  importé  est  ajournée  de  nouveau  jusqu'à  ce  que  le 
Secrétaire  du  Trésor  ait  obtenu  sur  ce  point  l'avis  de  TAttorney  Géné- 
ral des  Etats-Unis,  que  celui-ci  paraît  devoir  être  prêt  à  donner  dans 
quelques  jours.  Il  aura  notamment  à  examiner,  ainsi  que  le  Secrétaire 
du  Trésor,  nombre  de  mémoines  soumis  par  les  représentants  de  la 
meunerie  et  d'autres  industries  en  faveur  de  la  remise  du  droit  eu 
matière  d'exportation  de  la  farine  fabriquée  partie  de  blé  importé, 
partie  de  blé  indigène. 

'^'  43 
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pays.  Le  résultat  à  été  qu'il  est  resté  moins  à  exporter.  Les  ex- 
portations de  fromwit  ont  été  en  millions  de  bushels  : 

1904  1M)3  1902 

Décembre 796 

^      Novembre    1,236 

Octobre    1,219 

'       Septembre   ...*. 222 

Août   216 

Juillet 114 

Juin 468 

Mai   1,049 

Avril    124 

Mars   1,212 

Février  1,464 

Janvier 4,299 

L*année  1904  et  les  premiers  mois  de  1905  ont  été  marqués  par 
des  oscillations  dont  voici  le  résumé.  Le  terrain  sur  lequel,  en 
1905,  ces  fluctuations  ont  convergé,  a  été  le  marché  du  blé.  D'au- 
tre part,  en  1904,  le  mouvement  commercial  le  plus  intéressant 
s'est  produit  sur  le  coton.  Il  a  môme  été  si  extraordinaire  qu'il 
a  besoin  d'être  amplement  expliqué.  On  se  rappelle  qu'en  1903 
le  gouvernement  estima  la  récolte  de  coton,  au  moment  où  com- 
mençait la  récolte,  à  environ  9.900.000  balles.  En  réalité,  elle  a 
été  de  10  millions  de  balles.  Autrement  dit,  elle  a  él^  inférieure  à 
ce  qu'attendaient  les  gens  modérés.  Un  fait  curieux,  c'est  que, 
vers  la  fin  de  1903,  la  maison  D.  J.  Sully  et  C",  connue  par  ses 
spéculations  en  coton,  lança  une  évaluation  un  mois  avant  celle 
du  gouvernement  ;  il  se  trouva  qu'à  100.000  balles  près,  elle  con- 
cordait avec  l'indication  du  gouvernement.  Il  est  à  peu  prèî^ 
certain  aujourd'hui  que  c'était  une  simple  coïncidence,bien  que 
très  remarquable.  Elle  eut  pour  effet  de  faire  de  Sully, le  leader 
du  corner  en  coton,qui  se  prolongea  en  1904. De  12  cenl«  par  liv. 
environ,  cours  auquel  le  coton  se  vendait,  lorsque  le  rapport  du 
gouvernement  parut  en  décembre,  Sully  et  ses  associés  forcè- 
rent le  prix  à  13  1/8  au  début  de  janvier,  à  17  5/8,  au  premier 
février.  Ce  prix  était  le  plus  élevé  qui  eût  été  coté  depuis  1874, 
alors  que  le  prix  subissait  l'influence  d'une  monnaie  dépréciée. 
De  tous  côtés,  les  observateurs  prudents  crurent  que  le  prix  était 
exagéré  et  non  motivé.  Les  spéculateurs  en  coton,  cependant, 
étaient  devenus  tellement  infatués  de  leur  spéculation  qu'à  b 
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Nouvelle-Orléans  et  à  New- York,  ils  prédisaient  avec  confiance 
le  cours  de  20  cents  la  livre.  Celte  situation  ne  pouvait  durer. 
Elle  fut  arrêtée  d*abord  par  la  réduction  du  travail  à  la  moitié 
par  les  fîlateurs  anglais,  puis  par  le  chômage  complet  des  fila- 
tures à  River  Fall,  et  dans  d'autres  localités  de  New-England. 
Le  résultat  fut  d'appliquer  une  influence  collective  sur  le  mar- 
ché, laquelle  n'agit  pas  immédiatement,  mais  qui  eût  un  effet 
énorme  lorsqu'on  trouva  que  la  clique  Sully  était  forcée  d'ache- 
ter tout  le  coton  qui  se  montrait.  Cette  clique,  au  comble  de  son 
infatuation,  étendit  ses  opérations  sur  le  marché  du  café  où, 
après  avoir  acheté  du  café  ér  7  5/8  cents  en  janvier,  elle  poussera 
le  prix  à  9  1/8  le  2  février,  d'où  il  tomba  soudainement  à 
6  3/4  avant  la  fin  du  mois,  sous  le  coup  d'approvisionnements 
immenses.  Cette  rapide  opération  en  café  laissait  voir  ce  qui  ar- 
riverait pour  le  coton.  De  17  5/8  le  premier  février,  le  prix  du 
coton  baissa,  avec  des  interruptions  courtes,  jusqu'au  18  mars 
lorsqu'on  annonça  tout  à  coup  la  faillite  de  D.  J.  Sully  et  C* 
Sous  le  coup  de  cette  nouvelle,  le  coton  tombe  à  13  cents.  Ce 
prix  parut  bas  à  des  gens  qui  avaient  vécu  l'hiver  avec  des  prix 
de  14  et  15  cents,  mais  il  se  trouva  coïncider  avec  des  estima- 
tions concernant  la  prochaine  récolte,  qui  changèrent  radicale- 
ment les  idées  (1).  Durant  tout  l'accaparement,  le  commerce  du 


(1)  Voici  les  récoltes  et  les  prix  pendant  les  sept  dernières  années, 

finissant  au  31  août  i 

Taleur  Prix 

Récoltes  EiporUUon  de  moven 

Ballee  Ballet  rexporlation  par  lirre 

1904 10.100,000      6.109.756   $376.076.775    12. 

1903 10.674.000      6.766.953    310.627.540    9. 

1902 10.768.000      6.716.793    284.279.190    8.3 

1901 10.339.000      6.639.931    317.816.429    9.3 

1900 9.422.000      6.051.792    245.486.209    7.9 

1899 11.266.000      7.462.116    212.156.662    6.6 

1898 11.216.000      7.674.065    232.316.326    6.9 

• 

n  résulterait  de  ce  tableau  que  la  valeur  des  exportations  n'est  pas 
conforme  à  Tabondanoe  de  la  récolte.  L'année  1904  donne  beaucoup 
plus  que  les  années  1898  et  1899. 

Mais  les  chi-ffres  de  douanes  sont  établis  selon  le  prix  du  coton,  le 
jour  qu'il  eet  exporté  ;  or,  ce  chiffre  est  rarement  le  prix  payé  par 
l'acheteur  étranger  qui  peut  avoir  fait  des  contrats  d'achats  plusieurs 
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coton,  les  autorités  du  gouvernement,  sans  mentionner  les  ex- 
perts privés  aux  Etats-Unis  et  ailleurs,  avaient  discuté  le  défi- 
cit menaçant  de  la  production  américaine.   Quelques  experts 
compétents  prédirent  que  10  millions  de  balles  au  plus  seraient 
produites  ultérieurement.  Ces  prévisions  étaient  destinées  à  être 
curieusement  déçues.   Au  d^but,  en  juin,   le  département  de 
l'Agriculture  non  seulement  donna  à  la  récolte  qui  poussait  uu 
coefficient  beaucoup  plus  élevé  qu*en  1903,  mais  encore  il  estima 
l'augmentation  des  plantations  à  10  0/0  de  la  superficie.  Les 
experts  privés  commencèrent  à  chiffrer,  à  l'aide  de  ces  indica- 
tions, une  récolte  de  12  millions  de  balles,  qui  pourrait  se  com- 
parer aux  11.250.000  balles  de  1898.  Sous  l'influence  de  ces  pré- 
dictions, le  prix  du  coton  tombe  à  11  1/2  cents,  au  milieu  de 
Tété.  Les  prophètes  d'une  grande  récolte  virent  leurs  prédic- 
tions se  réaliser  à  un  degré  inattendu.  Lorsque  la  récolte  fut  ter- 
minée en  décembre,  VAgricullural  Deparlmenl  publia  une  éva- 
luation de  12.167.000  balles;  peu  de  temps  après,  il  la  releva 
encore,  et  en  février,  il  en  était  à  13.500.000  balles.  Le  panorama 
du  marché  changea  avec  une  rapidité  vertigineuse.  A  la  fin  de 
1904,  le  coton  ne  valait  plus  que  6  7/8  cents  la  livre.  Des  planteurs 
surexcités  du  Sud.  commencèrent  à  parler  de  brûler  une  partie 
de  la  récolte  pour  soutenir  les  prix  ;  à  la  fin  de  Tannée,  une 
conférence  de  producteurs  de  coton  se  réunit  à  la  Nouvelle-Or- 
léans, vota  une  résolution  tendant  à  diminuer  les  plantations 
de  10  0/0  et  de  tenir  leur  coton  loin  du  marché  le  plus  possible. 
Il  semble  que  dans  une  certaine  mesure,  ces  instructions  ont  été 
suivies  ;  de  fait,  le  prix  du  coton  a  regagné  1  à  2  cents  des 
bas  prix  en  décembre.  Mais  cela  est  dû  en  grande  partie  aux 
achats  considérables  que  l'étranger  a  effectués  dans  les  bons 
prix. 
Quant  aux  blés,  le  mouvement  cardinal  du  marché  s'est  pro- 


toois  auparavant.  Il  y  a  intérêt  pour  les  planteurs  eomme  pour  les 
filateurs  à  ce  que  la  récolte  soit  bonne.  • 

Mais  quoique  la  récolte  eût  été  médiocre  Tannée  dernière,  la  pros- 
périté des  Etats  du  Sud  est  affermie  par  la  situation  des  banques,  pen- 
dant les  huit  premiers  mois  de  1904^  les  transactions  des  banques, 
non  comprises  celles  des  Etats  du  Sud,  diminuèrent  de  8.500  millions 
de  dollars,  relativement  à  1903  ou  de  12  0/0.  Dans  les  EtAts  du  Sud, 
elles  augmentèrent  de  370  millions  de  dollars  ou  de  10  0/0. 
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duit  en  1905  seulement.  Bien  avant  la  fin  de  1904,  il  y  avait  des 
indices  que  des  incidents  sérieux  étaient  en  préparation.  Con- 
tre l'immense  récolte  do  748  millions  de  bushels  de  froment  en 
1901,  il  avait  été  produit  en  1903,  637  millions,  en  1904,  552  mil- 
lions. Cette  diminution.  Tan  dernier,  a  été  la  conséquence  de  la 
rouille  (black  rust),  une  maladie  qui  apparaît  dans  la  région 
du  blé  de  printemps,  lorsque  la  saison  humide  est  suivie  soudai- 
nement par  des  semaines  de  soleil  excessif.  Cette  maladie  détrui- 
sit beaucoup  de  grains.  Le  point  à  noter,  c'est  que,  pendant  Tan- 
née fiscale  qui  finit  le  30  juin  1904,  notre  exportation  de  blé  et 
de  farine  était  tombée  au  point  le  plus  bas  depuis  la  récolte  dé- 
ficitaire de  1890. 

Si  cela  était  tout,  ce  ne  serait  pas  une  matière  d'importance 
vitale  ;  l'exportation  de  produits  manufacturiers  et  celle  des 
autres  récoltes  a  été  assez  considérable  pour  compenser  la  moins- 
valvté  des  blés.  Malheureusement  cette  disparition  des  Etats- 
Unis  du  marché  étranger  a  permis  aux  spéculateurs  indigènes 
de  contrôler  les  prix  sans  s'inquiéler  do  Liverpool. 

Pendant  l'hiver  de  1904,  le  blé  se  maintint  à  un  niveau  extra- 
vagant à  Chicago.  De  bonne  heure  en  1905,  on  apprit  que  le  spé- 
culateur notoire,  John  W.  Gales,  après  avoir  acheté  20  millions 
de  bushels  à  livrer  en  mai,  avait  pour  ainsi  accaparé  (cornered) 
le  marché  (1).  Sous  l'influence  de  celte  manœuvre,  le  prix  du  fro- 
ment pour  mai,  qui  avait  ouvert  l'année  à  1.14,  monta  le  16  fé- 
vrier à  1.21  1/2  à  Chicago.  Vers  le  milieu  de  mars,  on  s'aper- 
çut que  les  fermiers  expédiaient  du  blé  sur  une  échelle  considé- 
rable, le  prix  baissa  à  1.09.  Ce  fut  alors  que  des  embarras  sem- 
blables à  ceux  qui  écrasèrent  Joseph  Leiter  en  1898,  menacèrent 
les  manipulateurs  du  corner.  Ils  n'attendirent  pas  que  la  sanc- 
tion qui  avait  atteint  le  jeune  Leiter  les  atteignît,,  mais,  retour- 
nant leur  position,  ils  vendirent  leur  blé  et  s'en  tirèrent  avec  une 


(1)  La  spéculation  sur  les  céréales  a  essayé  de  profiter  de  la  moins 
bonne  récolte  aux  Etats-Unis  pour  effectuer  une  grosse  opération  à 
la  hausse  qui  a  pris  fin  au  mois  d'avril  1905.  Le  Corner  était  l'œuvre: 
de  M.  Gates  et  de  ses  amis,  tandis  que  le  parti  opposé  était  conduit 
par  les  Armour,  lesquels  avaient  accumulé  de  grande»  quantités  de 
froment. 

Le  prix  le  plus  élevé  a  été  coté  pour  livraison  mai  en  février.  Le 
tableau  ci-dessous,  emprunté  à  la  Gazette  de  Francfort,  permet  de 
9Uivrç  les  fluçtufvtionQ  de«  prix.  Le  centre  de  la  spéculation  à  été  ^ 
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perle  estimée  entre  500.000  et  2.500.000  dollars.  Simultanémenl 
les  estimations  du  gouvernement  pour  la  récolte  de  1905  en  blé 
d'hiver  sont  si  favorables  que,  sauf  accident,  on  pourrait  espé- 
rer plus  de  100  millions  de  bushels  de  plus  qu'en  1904.  Mais  il 
est  trop  tôt  pour  rien  affirmer. 

En  résumé,  l'année  financière  de  1904  a  été  une  période  nor- 
male de  recouvrement,  après  les  doutes  et  les  craintes  exagérés 
de  1903.  L'année  1905  promet  d'être  intéressante,  elle  ne  sera 
pas  la  reproduction  de  1904.  On  a  déjà  eu  de  l'argent  serré  : 
7  0/0  pour  l'argent  on  call  en  avril.  C'est  aussi  une  période  où 
des  cliques  de  spéculateurs  se  sont  effondrées  non  seulement 
sur  le  blé,  mais  en  valeurs  mobilières. 


La  longueur  totale  des  voies  ferrées  américaines  est  d'environ 
340.000  kilomètres,  soit  4  kilomètres  et  demi  de  chemins  de  fer 


Chicago  où  Ton  a  même  coté  des  prix  supérieurs  à  ceux  de  New-Tork. 
En  1902,  il  y  avait  eu  également  une  rencontre  sur  le  maïs  entre  Gates 
et  Armour.  Nous  donnons  les  cours  des  livraisons  mai  et  s^tembre  : 

New- York  Chieiso  Puis  BertÎD 

1904  Mai         Sept.  Mai         Sept.        Mai-AoAt        Mai  Sept. 

!•' Octobre 114  7/8         —         113  3/8  —  —  18«.7S  - 

1«  Norembre . .       It3  1/4         —  1117/8         —  —  181. SO  - 

1«  Décembre...      111  1/î         —  109  3/8         _  _  t8S  - 

1905 

4  Janvier 115  1/i         —  114  5/8         —               —  181                 - 

l-r  PéTrier 116  1/8  9«  1/8  118  7/8  93  1 /S  24.40  179.75  178.1.0 

18      —       ll«  1/2  90  7/8  1213/8  93  1/8  23.65  179.75  177.75 

l«'Mare 114  1/2  94  1/4  115  91  23.40  -177.25  175.75 

1"  AttU 110  7/8  86  1/8  113  3/8  83  1/8  24.20  173  173.75 

6    —     1111/2  87  117  3/8  83  4/8  23.95  172.25  173.75 

11             107  86  3/8  114  5/S  82  1/8  23.80  171.75  170.75 

20    —     104  1/4  86  3/8  110  82  1/8  23.95  173.75  172.25 

22    —     99  1/2  85  5/8  100  811/2            —  —                 - 

24  — 94  1/2  84  7/8        93  80  1/4            —  —                 - 

25  Avril  1904.  .        88  1/â      82  6/8        86  79  1/2  21.05  169.50  ICS.SS 

Les  marchés  européens  ont  subi  le  contre-coup  de  Teffondremait 
du  c(  Mai  Corner  »,  mais  dans  des  proportions  modérées.  La  Boune 
des  valeurs  de  New- York  a  été  plus  éprouvée.  Une  victime  du  Corner 
a  été  le  président  Bigelow,  ^e  la  première  Banque  nationale  de  .Milwan- 
kee,  qui  avait  spéculé  en  froment. 
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par  myriamètre  carré  de  surface  et  41  kilomètres  par  10.000  habi- 
tants. En  1903,  les  recettes  brutes  ont  dépassé  10  milliards  de 
francs,  soit  30.000  fr.  par  kilomètre  ;  il  a  été  transporté  plus  de 
600  millions  de  tonnes.  En  1904,  il  y  a  eu  un  ralentissement  dans 
le  développement,  aussi  bien  en-  ce  qui  concerne  Touverture 
de  nouvelles  voies,  qu'au  point  de  vue  des  recettes  (1). 

Les  recettes  avaient  progressé  de  1.133  millions  de  dollars  en 
1807,  à  1.721  millions  en  1902,  à  1.900  millions  en  1903,  soit  une 
progression  de  70  0/0  en  six  ans,  alors  que  le  réseau  s*est  accru 
de  15  0/0.  En  1904,  l'augmentation  sur  1903  est  évaluée  à  15  mil- 
lions de  dollars,  moins  de  1  0/0  du  total,  et  comme  la  longueur 
des  lignes  a  progressé  de  2  0/0,  il  y  a  eu  un  affaissement  de  la 
recette  brute  kilométrique.  C'est  la  conséquence  du  ralentisse- 
ment de  l'activité  industrielle  qui  a  commencé  à  se  faire  sentir 
en  1903.  Mais  en  réalité,  le  fléchissement  des  recettes  brutes  n'a 
porté  que  sur  les  sept  premiers  mois  de  l'année  ;  la  moins-value 
des  recettes  brutes  qui  avait  été  de  4.55  0/0  en  janvier,  a  varié 
de  0.06  0/0  en  mars  à  5.35  0/0  en  juillet,  les  plus-values  qui  ont 
suivi  ont  oscillé  de  0.51  en  septembre  à  9.51  0/0  en  novembre. 

On  peut  classer  les  principales  compagnies  en  six  groupes  : 
les  trunk  lines  ou  grandes  artères,  qui  joignent  les  grands  ports 
de  l'Atlantique  au  centre  des  Etats-Unis,  comme  le  N.-Y.  Cen- 
tral, le  Pennsylvania,  l'Erie,  le  Baltimore  and  Ohio,  etc.,  puis 
le  groupe  desservant  la  région  d'anthracite  de  Pennsylvanie, 
enfin,  les  groupes  du  centre  et  centre-ouest,  du  Nord-Ouest  et 
Pacifique  du  Nord,  du  Sud,  du  Sud-Ouest.  Voici  les  receltes  en 
millions  de  dollars  : 

1S9«  1903  1902 

Tnmk  lines 302  456  447 

Anthracite 69  99  97 

Centre  et  Centre  Ouest 63  100  102 

Nord-Ouest  et  Pacifique  Nord.  205  283  283 

Sud    112  166  175 

Sud-Ouest    242  356  3Ç5 


(1)  Longueur  moyenne  des  lignes  ouvertes  à  l'exportation  : 

1870-1880 Kilom.  par  an  6.500 

•     1881-1890 11.800 

1891-1900    3.300 

IV  &  été  ouTert  en  1903  9.311  kilomètres,  en  1904  6.706  kilomètres. 
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II  est  intéressant  de  constater  que  les  courants  de  trafic  qui 
se  dirigent  du  Nord  au  Sud  augmentent  d*intensité.  Beaucoup  de 
grands  réseaux  américains,  qui  nVn  possédaient  pas  jusqu'ici, 
ont  acquis  des  voies  d'accès  au  golfe  du  Mexique,  soit  en  ache- 
tant des  lignes  déjà  construites,  en  s'assurant  la  majorité  dans 
leurs  assemblées  et  leurs  conseils,  soit  en  construisant  de  nou- 
velles lignes. 

Les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  en  1904  et  en  1903  ont 
été  en  millions  de  dollars  : 

1904  1903 

Décembre  $  116,2        108,6    +     7,5 

Novembre   126,3 

Octobre   130,0 

Septembre    124,0 

Août  119,8 

Juillet    106,9 

Juin   87,2 

Mai   108,6 

Avril   98,7 

Mars  110,9 

Février    99,6 

Janvier   101,8 

Ces  chiffres  s'appliquent  à  un  nombre  variable  de  lignes  :  en 
décembre  95  ;  en  novembre  102  ;  en  octobre  100  ;  en  septembre 
102  ;  en  août  100  ;  en  juillet  98  ;  en  juin  80  ;  en  mai  103  ;  en 
avril  96  ;  en  mars  101  ;  en  février  104  et  en  janvier  103. 

Les  recettes  nettes  ont  été  : 

1904  1903 

Décembre   ^  36,7  32,4   +4,8 

Novembre   44,2  37,5    +  6,6 

Octobre    48,6  43,7    +4,8 

Septembre    46,6  41,0    +  4,6 

Août  43,1  40,9    +2,2 

Juillet    34,3  37,3  —  2,9 

Juin    26,8  24,6    +  2,S 

Mai    31,8  34,8  —  2,9 

Avril    28,6  31,0  —  2,6 

Mars   30,6  34,2  —  3,6 

Février   23,0  26,3  —  2,3 

Janvier  24,0  32,1  —  8,0 

W  question  de  la  fixation  des  tarifs  de  chemins  de  fer  pas- 
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sionne  de  temps  à  autre  les  Etats-Unis,  où  les  chemins  de  fer 
sont  demeurés  longtemps  en  dehors  de  tout  contrôle  de  TEtat  (1). 
Les  pouvoirs  de  Tinter  State  Commerce  Commission  sont  limi- 


(1)  Le  régime  de  Tindustrie  des  voies  ferrées  aux  Etats-Unis,  jus- 
qu'en 1887,  avait  été  celui  de  la  liberté  absolue,  les  Compagnies  rivales 
desservant  les  mêmes  courants-  de  trafic  se  livraient  à  de  fréquentes 
guerres  de  tarifs,  les  plus  puissantes  abaissant  tantôt  ces  tarifs  d'une 
manière  insensée  pour  ruiner  leurs  concurrentes  ou  les  forcer  à  entrer 
en  composition  avec  elles,  puis,  une  fois  ce  résultat  obtenu,  les  rele- 
vant démesurément  pour  se  récupérer  des  pertes  subies  —  jusqu'à  ce 
qu'une  nouvelle  concurrence  vint  à  se  constituer,  souvent  sans  autre 
but  que  de  se  faire  racheter  à  bon  compte.  Ces  brusques  variations 
dans  les  prix  des  transports  nuisaient  fort  au  commerce  et  à  l'industrie  ; 
il  Tenait  s'y  joindre  des  faveurs  scandaleuses  accordées  aux  dépens 
d'autrui,  à  certains  expéditeurs,  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer 
oà  les  principaux  membres  de  leurs  Conseils  d'administration  x>ensaient 
av»ir  un  intérêt  à  ménager.  Pour  mettre  un  terme  à  ces  abus,  le  Gou- 
vernement, sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  considéra  qu'ils  por- 
taient atteinte  à  la  liberté  du  conunerce  entre  les  Etats,  qui  est  garan- 
tie par  la  Constitution  fédérale,  et  une  loi,  votée  en  1887,  institua 
Vlntersiaie  Commerce  Commission. 

Composée  de  cinq  membres  nommés  à  vie  par  le  président  des  Etats- 
Unis,  cette  Commission  a  le  droit  d'ordonner  à  tout  entrepreneur  de 
transports  de  réduire  un  tarif  qu'elle  trouve  injuste  ou  déraisonnable, 
ou  qui  favorise  indûment  un  expéditeur  ou  un  groupe  d'expéditeurs; 
l'entrepreneur  de  transports  peut  en  appeler  de  cette  décision  aux  tri- 
bunaux; l'appel  est  suspensif,  le  tarif  incriminé  reste  en  vigueur  jus- 
qu'à ce  que  le  jugement  ait  été  rendu.  Or  la  justice  n'est  pas  expédi- 
tive  en  Amérique;  les  procès  consécutifs  aux  décisions  de  Vlnterstate 
Commerce  Commission  peuvent  durer  fort  longtemps  et  pendant  ce 
temps  les  expéditeurs  continuent  à  pâtir.  Un  procédé  très  commode  s'of- 
fre d'ailleurs  aux  transporteurs  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre;  la 
Commission  a  bien  le  droit  de  déclarer  qu'un  tarif  est  excessif,  d'en 
interdire  l'application,  d'en  ordonner  la  réduction  ;  mais  elle  ne  i>eut  en 
prescrire  un  autre.  La  Compagnie  de  ch^nin  de  fer  incriminée  n'a  donc 
qu'à  réduire  son  tarif  d'une  fraction  insignifiante,  elle  est  en  règle 
avec  la  lettre  de  la  loi  et  toute  la  procédure  est  à  recommencer.  Le  pu- 
blic se  plaint  qu'une  loi  ainsi  faite  n'est  que  d'une  mince  utilité  et  n'a 
point  d'action  réelle  contre  les  abus  qu'elle  prétendait  faire  disparaî- 
tre. 

Après  s'être  atténués  pendant  un  certain  temps,  la  loi  de  1887  aiyant 
produit  au  moins  un  effet  d'intimidation  et  n'ayant  pas  été,  d'ailleurs^ 
aussi  inefficace  qu'on  le^t,  il  est  vrai  que  beaucoup  de  ces  abus  ont 
réapparus.  On  se  plaîlfb  surtout,  non  pas  tant  de  ce  que  les  tarifs  pu-^ 
bliés  par  les  Compagnie  sont  excessifs,  mais  de  ce  que,  trop  souvent, 
deft  ristournes  sont  consenties  à  certains  expéditeurs  favorisés.  Et  ce 
qui  est  venu  donner  plus  d'acuité  à  ces  plaintes,  c'est  l'organisation 
financière  du  réseau  de  chemins  de  fer  américains  très  différente  au-» 
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tés.  Utie  agitation  en  faveur  de  Textension  de  ses  attributions 
jusqu'à  raulorilé  absolue  de  fixer  les  tarifs  a  été  commencée 
dans  rOuest,  dans  le  Minnesota,  le  Wisconsin,  Tlowa.  Une  délé- 
gation en  entretint  le  Président  Roosevelt,  qui  traita  la  question 


jourd'hui  de  ce  qu'elle  était  il  y  a  quinze  ou  vingt  ans  au  moment  où 
fut  établie  Vlnterstate  Commerce  Commission.  Alors  il  existait  un  très 
grand  nombre  de  Compagnies  concurrentes,  et  chaque  courant  de  trafic 
important  était  desservi  par  plusieurs  d'entre  elles.  Aujourdliui,  il  n'en 
est  plus  de  même  ;  une  grande  partie  des  G(Mnpagnies  concurrentes  se 
sont  fondues  les  unes  avec  les  autres  et,  là  où  il  en  subsiste,  leur  con- 
currence n'est  plus  effective  parce  qu'on  y  a  appliqué  le  principe  de  la 
communauté  d'intérêts,  auquel  nous  avons  souvent  fait  allusion  :  leurs 
Conseils  d'administration  sont  entre  les  mains  des  mêmes  groupes 
financiers. 

Ainsi  constitués,  ces  réseaux  sont  tell^nent  puissants  qu'ils  ne  sont 
plus  retenus  par  la  crainte  de  voir  surgir  une  concurrence  nouvelle, 
qui  serait  immédiatement  écrasée.  Ce  dont  on  se  plaignait  autrefois, 
c'était  des  guerres  de  tarifs  et  de  l'instabilité  qui  en  résultait  ;  ce  dcHit 
on  se  plaint  auiourd'hui,  c'est  de  l'impossibilité  de  ces  guerres,  de  l'en- 
tente trop  parfaite  et  trop  assurée^  qui  rëgne  entre  les  entrepreneurs 
de  transports  ou,  pour  mieux  dire,  du  fait  que  l'industrie  des  trans- 
ports est  monopolisée  par  un  trës  petit  nombre  de  personnes. 

Ce  qui  rend  la  situation  plus  grave  encore,  ajoutent  les  partisans  de 
l'intervention  de  l'Etat,  c'est  que  non  seulement  quelques  groupes  de 
financiers  sont  maîtres  de  manipuler  les  tarifs  à  leur  gré  et  d'en  im- 
poser d'exorbitants,  mais  c'est  que  ces  mêmes  groupes  ne  détiennent 
pas  seulement  les  chemins  de  fer,  ils  ont  encore  des  intérêts  dans  di- 
verses grandes  industries  :  dans  le  pétrole,  dans  les  mines,  dans  la  mé- 
tallurgie, pour  ne  citer  que  les  plus  importantes  ;  ils  peuvent  donc 
consentir  des  tarifs  de  faveur  aux  entreprises  qui  leur  appartiennent, 
arriver  ainsi  graduellement  à  évincer  leurs  concurrents  et  accaparer  les 
unes  après  les  autres  toutes  les  industries  du  pays. 

Ces  craintes  et  ces  plaintes  ont  déterminé  le  vote,  par  la  Chambre 
des  représentants,  du  bill  Esch-Townsend,  donnant  à  Vlnterstate  Coni' 
meree  Commission  le  droit  non  plus  seulement  de  prescrire  la  réduction 
d'un  tarif  qu'elle  juge  excessif,  mais  de  fixer  le  quantum  de  cette  ré- 
duction et  d'en  ordonner  l'application  immédiate  nonobstant  appel  ; 
mais  il  s'y  trouve  aussi  une  part  de  vérité.  Pour  rassurer  le  public,  pour 
écarter  de  son  esprit  l'idée  de  recourir  à  l'intervention  de  l'Etat,  il  ne 
suffit  pas  dé  dire  que  les  recours  à  Vlnterstate  Commerce  Commission 
ont  été  fort  peu  nombreux,  relativem^it.  En  dix-huit  ans,  du  5  avril 
1887  au  !«'  mai  1905,  d'après  le  rapport  même  qu'elle  vient  d'adresser 
au  comité  du  Sénat  chargé  d'examiner  le  bill  Townsend,  elle  n'a  reçu 
que  770  plaintes  formelles,  ce  qui  est  bien  peu  pour  un  réseau  de 
800.000  kilomètres;  sur  ces  770  plaintes,  400  seulement  ont  fait  l'objet 
d'une  décision,  le  reste  ayant  été  retiré  ou  rejeté  smnmairement  ;  il 
ne  suffit  même  pas  de  faire  remarquer  que.  sur  quarante-cinq  cas,  oà 
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dans  son  message  annuel  et  6t  soumettre  au  Congrès  un  projet 
de  loi  étendant  les  pouvoirs  dé  Tlnterstate  Commerce  Commis- 
sion, et  établissant  un  tribunal  pour  apprécier  la  justice  des  taux 
de  transport.  Le  bill  fut  voté  sans  trop  de  résistance  par  la  Cham- 
bre des  députés,  le  Sénat  le  renvoya  à  sa  commission  ou  «  Inter- 


il  a  été  fait  appel  devant  les  tribunaux  des  décisions  de  la  Commission, 
oeux-ci  ont  décidé  vingt-neuf  fois  contre  elles. 

Le  tarif  moyen  par  tonne  et  par  mille  (1.609  mètres)  qui  était  de 
1  cent  731  (1  cent  =  5  centimes  18)  durant  la  période  quinquennale 
1870-1874,  était  tombé  à  1  cent  091  durant  les  cinq  années  1881-1886; 
la  ohute  avait  donc  été  de  37  0/0;  c'était  le  temps  de  la  liberté  absolue. 
Au  contraire,  si  Ton  compare  le  tarif  moyen  de  1887-1891,  soit  0  eeni 
987,  à  celui  de  1899-1903,  soit  0  cent  745,  on  voit  que  la  baisse  n'est  plus 
que  de  20.5  0/0;  c'est  la  période  de  contrôle;  à  durée  égale,  elle  s'est 
donc  trouvée  mo^^ns  favorable  aux  intérêts  des  expéditeurs  que  celle  de 
liberté  pleine  et  entière.  Des  facteurs  multioles  ont  été  en  jeu  qui  peu- 
vent expliquer  la  moindre  rapidité  dans  les  réductions  de  tarifs  au  cours 
de  ces  dernières  années;  au  fur  et  à  mesure  qu'une  industrie  telle  que 
celle  des  ch^nins  de  fer  prend  de  T&ge,  les  perfectionnements  s'y  font 
moins  nombreux  et  moins  importants  qu'à  l'origine,  en  sorte  que  ses 
prix  de  revient  ne  diminuent  plus  aussi  vite  et  que,  par  suite,  elle  ne 
peut  plus  abaisser  aussi  rapidement  les  prix  auxquels  elle  vend  ses 
services;  plus  un  tarif  est  bas,  plus  il  devient  évidemment  difficile  de 
l'abaisser  encore,  car  on  ne  peut  lé  réduire  à  rien^.  Enfin,  la  concurrence 
intense  qui  existait  entre  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  portait  à 
un  abaissement  plus  rapide  des  tarifs,  que  le  régime  d'entente  et  de 
<(  ccHumunauté  d'intérêts  »  établi  dep&is  quelques  années. 

Depuis  1900  jusqu'à  1903,  chaque  année  a  été  marquée  par  un  relève- 
ment du  tarif  moyen  :  de  0  cent  724  en  1899,  il  est  remonté  à  0.729  en 
1900,  à  0.750  en  1901,  à  0.767  en  1902,  à  0.763  en  1903.  L'augmen- 
tation est  faible,  5.  1/2  0/0,  mais  c'est  la  première  fois  qu'elle  per- 
siste pendant  quatre  années  consécutives.  Les  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  ne  manquent  pas  d'observer  qu'en  toute  justice  elles  peu- 
vent profiter  de  la  prospérité  et  de  la  hausse  générale  des  prix  pour 
se  récupérer  des  sacrifices  qu'elles  avaient  faits,  afin  de  conserver  le 
trafic  et  de  ne  pas  ruiner  le  commerce,  durant  la  période  de  dépression 
de  1893-1897;  la  hausse  des  tarifs  est  moindre  que  celle  des  salaires 
qu'elles  payent  à  leurs  employés. 

Les  adversaires  du  projet  de  loi  nouveau  ont  de  meilleurs  arguments 
à  leur  service,  devant  la  Commission  du  Sénat  qui  l'examine  en  juin 
1905.  M.  J.  J.  Hill,  les  a  fait  valoir  avec  beaucoup  de  force.  Remettre 
le  drcHt  de  fixer  les  tarifs  à  un  organe  gouvernemental,  a-t-il  déclaré, 
c'est  priver  les  ch^nins  de  fér  de  la  possibilité  de  trouver  les  fonds  né- 
cessaires pour  leurs  dépenses  d'améliorations  de  la  voie  et  du  matériel. 
Le  public  ne  prendra  pas  volontiers  des  titres  d'une  entreprise  dont  les 
bénéfices  dépendent  de  l'arbitraire  gouvernemental.  Durant  les  cinq 
on  six  dernières  années  beaucoup  d'améliorations  d'un  caractère  per- 
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State  Commerce  »,  qui  décida  de  procéder  à  une  enquête.  Cette 
commission  a  entendu  des  représentants  des  chemins  de  fer, 
de  grands  expéditeurs,  beaucoup  d'hommes  de  loi,quelques  pro- 
fesseurs  d'économie  politique.  L'opinion  publique  se  montre 
assez  indifférente.  L'enquête  a  révélé  une  fois  de  plus  les  abus 


manent  ont  été  réalisées  par  des  prélèvement  sur  les  bénéfices,  alors 
que,  vingt  ans  plus  tôt,  on  se  procurait  toujours  Targent  nécessaire  par 
des  émissions  de  titres,  ce  qui  Giflait  indéfiniment  le  capital  et  les  inté- 
rêts à  payer,  et  conduisait  les  Compagnies  à  la  faillite  quand  survenait 
une  série  de  mauvaises  années.  Or,  si  une  Commission  vient  trop  fré- 
quemment abaisser  les  tarifs,  même  en  les  laissant  tels  qu'ils  puissent 
pourvoir,  selon  elle,  à  la  distribution  d'un  dividende  convenable,  elle 
risque  d'amener  les  Compagnies  à  revenir  aux  fâcheux  errem^Nits  d'au- 
trefois et  à  porter  trop  de  dépenses  au  compte  capital.  Une  Commission 
officielle  pourra  difficilement  résister  à  la  poussée  du  public,  réclamant 
sans  cesse  des  réductions  de  tarifs,  et  ne  s'inqu^étant  pas,  dans  son 
ignorance  financière,  de  la  diminution  des  amortissements  ou  de  l'exa- 
gération des  emprunts  qui  en  sera  la  ccmséquence  pour  les  Ccmipagnies. 

D'ailleurs,  un  ensemble  de  tarifs  constitue  un  tout  très  complexe, 
qu'une  réduction  sur  un  point  peut  venir  troubler  profondément  et,  si 
la  décision  de  la  Commission  est  immédiatement  exécutoire,  qui  viendra 
rembourser  aux  chemins  de  fer  les  pertes  subies  dans  le  cas  où  l'appel 
devant  les  tribunaux  leur  serait  favorable  P  N'est-il  pas  injuste  au  sur- 
plus d'obliger  les  chemins  de  fer  seuls  à  publier  leurs  tarifs,  à  subir 
ceux  imposés  par  le  Gouvernement,  quand  les  bateaux  sur  les  Lacs,  sur 
le  Mississipi,  le  Icmg  des  côtes,  ^t  même,  pour  les  relations  entre  les 
bords  de  l'Atlantique  et  du  Pacifique,  ceux  qui  doublent  le  cap  Hom 
en  attendant  le  canal  de  Panama,  restent  entièrement  libres  de  faire 
payer  les  prix  qu'ils  veulent.  Ne  pouvant  plus  consentir  des  tarifs  dif- 
férentiels, exceptionnellement  bas,  pour  les  localités  où  ils  sont  con- 
currencés par  la  navigation,  les  voies  ferrées  pendront  du  trafic;  c'est 
ce  qui  est  delà  arrivé,  dit  M.  Hill,  pour  certains  transports  de  blé  de 
l'Etat  du  Minnesota,  auxquels  ses  lignes  ont  été  obligées  de  renoncer, 
par  suite  des  difficultés  soulevées  avec  V Interstate  Commerce  Com- 
mission. 

Enfin,  ce  dont  on  se  plaint  avant  tout,  ce  n'est  pas  que  les  tarifs  pu- 
blics soient  trop  élevés,  c'est  qu'il  soit  fait  des  faveurs  indues  à  cer- 
tains expéditeurs.  Mais,  si  les  Compagnies  trouvent  le  moyen  de  con- 
sentir, sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  des  ristournes,  dès  aujour- 
d'hui déclarées  illégales  et  punies,  sur  les  tarifs  qu'elles. publiât,  qui 
est-ce  qui  les  empêchera  d'en  faire  autant  sur  des  tarifs  fixés  par  une 
Commission  ?  L'argument  est  très  topique.  Le  plus  grand  vice  des  che-. 
mins  de  fer  américains,  c'est  l'existence  de  faveurs,  de  tarifs  différen- 
tiels secrets  ;  c'est  là  le  mal  qu'il  faut  guérir.  Il  vient  non  pas  de  la 
fixation  des  tarifs,  mais  de  leur  application  et  toute  législation  qoi 
n'aura  en  vue  que  la  première  questiojn,  ne  servin^  qu'à  gêner  l'exploi- 
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connus,  tels  que  les  rabais  secrets,  l'usage  de  wagons  particu- 
liers, la  construction  de  raccordements  par  les  usines  et  fabri- 
ques pour  justifier  les  rabais.  L'Interstate  Commerce  Commis- 
sion a  subi  des  attaques,  on  lui  a  reproché  trop  de  mollesse 
dans  l'application  des  lois  existantes  et  aussi  le  peu  de  bien 
trouvé  de  ses  décisions,  que  les  tribunaux  ne  se  gênent  pas  de 
renverser.  L'Attorney  General  a  déclaré  en  réponse  au  Sénateur 
Elkens,  président  de  la  Commission  des  chemins  de  fer,  que  le 
Congrès  pourrait  fixer  les  tarifs,  à  condition  d'établir  une  base 
fixe,un  taux  kilométrique,mais  qu'il  ne  peut  confier  ce  pouvoir 
à  une  cour  spéciale,  sans  l'exposer  à  une  révision  par  l'autorité 
judiciaire. 

Malgré  l'attitude  du  Président,  qui  se  dit  résolu  d'aller  jus- 
qu'au bout,  les  intérêts  alarmés  par  la  menace  o/  a  public  régu- 
lation o{  whai  has  always  been  a  privait  indusiry,  on  suppose 
que  l'agitation  aboutira  à  une  réaffirmation  de  la  loi  existante. 


tation  et  le  commerce  en  général,  sans  apporter  de  remède  au  point 
véritablement  atteint.  Certes,  il  est  difficile  de  poursuivre  efficacement 
ces  transactions  secrètes,  qui  ont  fort  contribué  à  la  naissance  des 
trusts;  une  loi  toute  récente,  incomplètement  appliquée,  semble-t-il, 
VElkins  A  et,  de  1903,  a  cependant  pour  but  d*y  parvenir. 

Quant  à  la  fixation  des  tarifs,  il  semble  bien  que  si  on  ne  laisse  pas 
r initiative  aux  Compagnies  on  nuira  gravement  à  l'industrie  des  che- 
mins dé  fer,  à  sa  marche  progressive  et  par  suite  à  la  vie  économique 
en  général.  Mais  un  contrôle  plus  ejpficace  de  TEtat  pourrait  intervenir 
sous  la  forme  de  rh(»iologation  obligatoire  par  le  Gouvernement,  ainsi 
que  cela  a  lieu  en  France.  L'Ëtat  ne  pourrait  ainsi  obliger  une  Com- 
pagnie à  changer  un  tarif  existant,  mais  il  pourrait  Tempêcher  de  le 
relever  et  il  faudrait  une  entente  lors  de  toute  modification.  L'industrie 
des  chemins  de  fer  n'est  pas  une  industrie  comme  une  autre.  Elle  abou- 
tit fatalement,  si  elle  ne  le  constitue  pas  dès  l'abord,  à  un  monopole  de 
fait.  Elle  ne  peut  naître  que  par  l'aide  de  la  puissance  publique  exer^ 
çant  en  sa  faveur  le  droit,  régulier  par  excellence,  d'expropriation  ;  elle 
ne  x>eat  donc  se  plaindre  qu'en  échange  on  lui  impose  certaines  obliga- 
tions spéciales.  Celles  qui  incomberont  aux  chemins  de  fer  américains, 
et  qui  seront  sans  doute  atténuées  par  le  Sén&t  en  dépit  du  président 
Roosevelt,  passablement  enclin  à  l'étatisme,  seront  la  rançon  des  abus 
auxquels  ils  se  sont  livrés.  Ce  devra  être  une  leçon  pour  les  grands  capi- 
talistes des  Etats-Unis  qui,  en  maintes  occasions,  dans  des  concessions 
de  gaz,  d'électricité,  de  tramways,  et  dans  la  formation  de  trusts  acca- 
pareurs ont^  parfois,  traité  trop  légèrement  le  public,  comme  s'il  était 
taillable  et  corvéable  à  merci.  Ils  ont  ainsi  déterminé  un  courant  vers 
le  socialisme  d'Etat.  {Economiste  français,  du  3  juin  1905.) 
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Tout  au  plus  la  renforcera-t-on  sur  des  lignes  générales.  La 
demande  d*un  contrôle  plus  sévère  des  chemins  de  fer  est  sur- 
tout intense  dans  l'Ouest.  M,  Bryan  et  ses  amis  sont  en  faveur 
des  revendications  de  cette  nature  et  d'une  nationalisation  éven- 
tuelle des  chemins  de  fer,  mais  celle-ci  n'a  pas  de  chances 
de  succès. 

Le  Bureau  de  statistique  a  classifié  le  commerce  étranger  des 
Etats-Unis  : 

Exportations  de  prorfwftj.  dit  Etats-Unis 

1904  1903  1902 

De  l'Agricalturo..: $  794.736.646  913.655.888  819.862.105 

Des   Manufactures 502.764.729  421.453.915  410.650.967 

Des   Mines 48.035.82o  44.780.473  36.085.284 

Des   Forêts 66.023.209  64.132.420  62.931.225 

Des  Pêcheries 8.623.251  6.869.601  8.513.399 

Divers    5.564.478  6.754.885  5.225.511 

Total ^  1.425.748.138  1.457.647.183  1.333.268.491 

Importations 

Aliments   $  262.768.774  210.619.924  211.070.855 

Matières  premières 343.421.242  319.150.980  313.589.956 

En  partie  fabriqués 134.203.982  150.509.^9  140.015.753 

Produits  fabriqués 158.395.645  173.302.972  164.787.398 

Articles  de  luxe 139.099.554  141.911.222  139.852.908 


Total $1.037.909.197    995.494.327    969.316.870 

Leâ  articles  imposés  à  l'importation  entrent  dans  les  totaux 
ci-dessus  pour  538  millions  de  dollars  en  1903,  545  millions  eo 
19Û4. 

Il  a  été  importé  en  1903,  pour  65.267.696  dollars  d'or,  en 
1904,  pour  84.803.243  dollars,  il  a  été  exporté  en  1903,  pour 
44.346.834  dollars  d'or,  en  1904,  pour  121.138.875  dollars.  Pour 
l'argent  en  1903,  les  entrées  ont  été  de  23.974.508  dollars,  les 
sorties  de  40.610.342  dollars  ;  en  1904,  les  entrées  de  26.087.042, 
les  sorties  de  50.312.745  dollars. 

Le  mouvement  des  exportations  a  été  en  millions. 
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1904  1903  1902 

Décembre    $  146,2        174,8        147,9 

Novembre    158,0 

Octobre    162,5 

Septembre   134,2 

Août    92,2 

Juillet    85,2 

Juin   93,2 

Mai   89,8 

Avril    109,8 

Mars   119,8 

Février   118,8 

Janvier 142,0 


160,2 

125,2 

160,3 

144,3 

110,3 

121,2 

89,4 

94,9 

91,8 

88,7 

96,2 

89,2 

100,9 

102,3 

109,8 

109,1 

132,0 

106,7 

125,6 

101,5 

133,9 

129,1 

Celui  des  importaUons  : 


1004  li»03  1903 


Décembre    $  96,5 

Novembre    95,1 

Octobre    92,7 

Septembre  84,1 

Août    87,7 

Juillet    ;...  71,1 

Juin    81,1 

Mai    80,6 

Avril   83,5 

Mars   91,3 

Février    89,0 

Janvier    82,5 


77,7 

94,3 

77,0 

85,3 

81,9 

87,4 

81,8 

87,7 

82,0 

78,9 

82,1 

79,1 

81,9 

73,1 

79,0 

75,6 

87,6 

75,8 

96,2 

84,2 

82,6 

68,3 

85,1 

79,1 

Janvier.  Après  un  début  faible,  la  Bourse  se  raffermit.  Les 
transactions  deviennent  actives,  elles  s'élèvent  môme  en  une 
seule  journée  à  1.000.000  d'actions.  L'attention  se  porte  davan- 
tage sur  les  obligations.  Malgré  la  non-distribution  de  dividende, 
les  actions  du  Steel  remontent  de  9  5/8  à  10  7/8,  les  privilégiées 
de  54  5/8  à  60.  L'Erie  ayant  distribué  le  second  dividende  sur 
le  first  preferred,  le  vating  trust  cesse  d'exister.  Les  actions  de 
rAmerican  Steel  Founderies  Company  sont  rayées  de  la  liste 
non  officielle  du  Stock-Exchange,  par  suite  d'indications  con- 
tradictoires contenues  dans  les  données  fournies  par  la  Compa- 
gnie ;  au  mois  de  juin,  elles  sont  rétablies  sur  la  liste. 

Février,  l^  marché  est  fiévreux  et  agité.  La  guerre  du  Japon, 
Vincendie  de  Baltimore,  la  démoralisation  du  marché  du  coton, 
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rinterprétation  défavorable  donnée  à  une  émission  de  50  mil- 
lions de  bons  (notes)  du  Pennsylvania,  affectent  la  Bourse  du 
8  février.  Les  cours  reprennent  ensuite,  mais  les  affaires  sont 
nulles.  Un  nouveau  plan  de  réorganisation  de  TUnited  States 
Shipbuilding  Company  est  agréé  ;  il  reçoit  rapprobation  de 
M.  Schwab,  et  met  un  terme  aux  procès.  Les  porteurs- de 
1"  mortgage  bonds  reçoivent  60  0/0  en  actions  ordinaires,  40  0/0 
en  actions  privilégiées  de  la  nouvelle  Compagnie,  Bethlehem 
Steel  Corporation.  Les  collatéral  trust  bonds  de  M.  Schwab 
reçoivent  60  0/0  en  actions  ordinaires,  99  0/0  en  actions  privilé- 
giées. Les  anciens  actionnaires  obtiennent  10  millions  de  dol- 
lars en  actions  nouvelles  au  pair. 

Mars.  Après  l'arrêt  dans  l'affaire  des  Northern  Securities,  le 
ton  de  la  Bourse  devient  meilleur.  Des  74.000  actions  traitées  le 
10  mars,  on  arrive  à  1.052.000  actions  le  22,  et  1.338.000  actioM 
le  23  ;  le  groupe  Harriman-Union  Pacific  et  le  groupe  Hill  oa 
s'entendent  pas  sur  la  répartition  des  titres  des  Northern  Securi- 
ties. Harriman  et  ses  amis  réclament  les  valeurs  mômes  (Nor- 
thern Pacific),  qu'ils  ont  déposées,  alors  que  Hill  est  d'avis  de 
faire  la  distribution  au  prorata. 

Avril.  Jusqu'au  12,  les  cours  sont  en  hausse,  mais  la  seconde 
moitié  du  mois  est  moins  bonne  ;  les  procès  concernant  les  affai- 
res de  la  Northern  Pacific,  la  continuation  du  froid,  les  sorties 
d'or  et  les  mauvaises  recettes  de  chemins  de  fer  dépriment  le 
marché  ;  la  Ruber  Company  déclare  1  1/2  0/0  sur  les  actions 
privilégiées  après  avoir  suspendu  le  dividende  depuis  1901. 

Mai.  La  Bourse  est  extrêmement  lourde,  les  affaires  restrein- 
tes. La  réorganisation  de  la  Realty  et  Construction  Company  a 
lieu,  les  actions  ordinaires  recevant  15  0/0  de  l'ancien  montant, 
ce  qui  réduit  la  capitalisation.  Morgan  annonce  la  liquidation  du 
Syndicat  de  la  conversion  de  la  Steel  Corporation.  Les  partici- 
pants du  Syndicat  ont  eu  à  verser  49.6  0/0  en  espèces.  D'après 
les  conditions  originales,  les  intéressés  avaient  à  prendre  de  nou- 
velles obligations  5  0/0  payables  80  0/0  en  actions  privilégiées, 
20  0/0  en  espèces.  Ils  n'ont  eu  à  verser  que  la  moitié  de  ces 
20  0/0.  L'opération  a  eu  pour  objet  de  porter  les  obligations  de 
seconde  hypothèque  à  170  millions  de  dollars. 

Juin.  Les  affaires  sont  nulles,  mais  le  ton  de  la  Bourse  est 
meilleur*  Un  grand  nombre  d'entreprises  industrielles  et  môme 
des  chemins  de  fer  ne  distribuent  pas  de  dividende. 
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Juillet.  Il  y  eut  une  reprise  d'activité  ;  le  6  juillet  on  traite 
810.000  actions  ;  les  grèves  et  la  crainte  de  complications  mari- 
limes  font  baisser  les  prix. 

Août.  La  Bourse  montre  plus  d'animation.  Les  valeurs  des 
aciéries  sont  très  bien  tenues. 

Septembre.  Les  prix  sont  en  forte  hausse  ;  plusieurs  fois  les 
afTaires  traitées  dépassent  1  million  d'actions,  l'incident  carac- 
térisfîque  est  la  hausse  des  actions  de  l'acier  ;  les  privilégiées 
montent  de  61  à  74,  les  ordinaires  de  12  à  18. 

Octobre.  L'activité  du  Stock-Exchange  atteint  des  dimensions 
extraordinaires  ;  plusieurs  jours  on  traite  jusqu'à  2.000.000  ac- 
tions par  jour.  Les  actions  du  Steel  montent  :  les  ordinaires  à 
22  3/4,  les  privilégiées  à  83.  La  hausse  des  actions  de  chemins 
de  fer  est  très  marquée  ;  l'Amalgamated  Copper  passe  de  58 
à  71. 

Novembre.  L'activité  à  la  Bourse  augmente,  le  lendemain  de 
l'élection  présidentielle,  les  affaires  portent  sur  2.328.308  ac- 
tions, sur  31.981.066  actions  pour  le  mois.  Il  semble  qu'il  n'y  ait 
pas  de  limite  à  la  hausse  ;  le  Steel  Common  progresse  de  19  5/8 
à  32  7/8,  l'Amène.  Smelting  and  Refining  de  69  à  82,  l'IUinois 
Central  de  141  à  158,  l'Union  Pacific  de  107  à  117,  N.-Y.  Cen- 
tral de  132  à  142,  North  Wesl-Common  de  193  à  211,  Great  Nor- 
thern de  196  à  230.  Thomas  W.  Lawson  offre,  par  voie  d'an- 
nonces, de  payer  70  dollars  pour  le  paquet  d'actions  de  la  mino- 
rité du  Pacific  Mail  S.-S.,  qui  se  vendait  alors  à  42,  pourvu  qu'il 
en  eut  la  totalité  le  21  novembre.  L'action  se  vendait  de  37  à  55, 
le  30  novembre  elle  retombe  à  48,  l'offre  de  M.  Lawson  contenant 
des  conditions  impossibles. 

Décembre.  La  hausse  prolongée  a  rendu  le  marché  plus  vul- 
nérable ;  Thomas  Lawson,  de  Boston,  en  profite  pour  une  ma- 
nœuvre à  la  baisse.  Depuis  des  mois,  il  se  livrait  à  des  attaques 
contre  l'Amalgamated  Copper  et  les  gens  du  Standard  Oil  sous 
le  litre  de  Frenzied  Finance,  dans  Everybody's  Magazine.  Il 
porta  son  attention  sur  la  Bourse,  il  publia  des  annonces  sensa- 
tionnelles dans  tous  les  journaux  des  Etats-Unis  et  en  Europe, 
engageant  tout  le  monde  à  vendre  des  actions  de  l'Amalgamated 
Copper,  en  général  de  se  défaire  de  ses  valeurs.  Ses  avis  paru- 
rent le  mardi  matin,  6  décembre,  ils  firent  d*abord  peu  d'effet, 
mais  à  midi,  le  message  du  Président  fut  connu,  il  contenait  des 
suggestions  et  des  recommandations  dont  Lawson  sut  tirer  parti. 
Pendant  les  deux  jours  suivants,  il  fit  paraître  d'heure  en  heure 
des  bulletins.  Le  marché  étdlt  surchargé,  il  céda.  L'Amalgamated 
Copper  qui  avait  valu  82  1/2  le  5  décembre  tomba  à  58  1/4  le 
R.  44 
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8  décembre  et  le  reste  de  la  cote  souffrit.  Le  9  et  le  10  décembre, 
le  marché  reprit.  Le  lundi,  12  décembre,  eut  lieu  une  nouvelle 
attaque.  Le  mardi,  13  décembre,  il  y  eut  une  reprise  qui  ne 
tarda  pas  à  se  consolider.  L*Amalgamated  termine  Tannée  à  71. 
Les  ventes  de  titres  à  la  Bourse  de  New-York  sont  une  indica- 
tion do  Tactivité  des  affaires.  Voici  les  totaux  pour  les  actions 
par  trimestre  (millions  de  dollars)  : 

1904  1901 

Nombro        Valeur      Valeur  Nombre         Valeur      Valeur 

d'acUoDS       au  pair   au  cours       d'actions        au  pair   au  ooon 

I«r  Trimestre..  2.490.839  3.006  1.820  42.018.575  3.985  3.172 

2«            »  18.468.448  1.738  977  40.167.387  3.717  1.169 

3«            »  43.701.447  3.921  2.466  40.070.164  3.739  2.734 

4«            »  92.648.336  8.726  6.808  38.866.016  3.686  2.126 

Total   187.312.066  17.393  12.061  161.110.101  16.028  11.004 

Si  Ion  examine  les  admissions  à  la  cote  de  New-York,  on  cons- 
tate un  grand  accroissement  dans  l'émission  des  obligations  faite 
en  vue  de  se  procurer  de  nouveaux  capitaux,  le  grand  nombre 
dVbligations  créées  pour  des  améliorations,  telles  que  les  gares 
de  New-York,  Saint-Louis,  Washington,  Jersey  City,  Baltimore, 
Fabsence  de  toute  réorganisation  de  chemins  de  fer,  par  suite 
de  faillite,  le  petit  nombre  de  conversions  d'obligations,  maife 
la  consolidation  de  dettes  flottantes  ou  à  courte  échéance,  le  petil 
nombre  relatif  d'actions,  l'élargissement  du  marché  de  \ew- 
York  par  l'admission  des  emprunts  japonais  et  des  valeurs  de 
rUnderground  Railway  à  Londres,  l'absence  complète  de  nou- 
velles consolidations  industrielles,  sauf  une  seule,  le  grand  nom- 
bre d'obligations  diverses,  enfin  le  remplacement  de  oling  trusts 
par  les  actions  remises  aux  intéressés.  Voîci  les  chiffres  relatifs 
à  New-York  eji  1.000  dollars  : 

Obligations. 

Nouvelles       Ancieimes  obligat.      Remirfac.  d'audens 
émlssioDs  cotées  à  présent  titres  TeUl 

1904     429.810  »  106.269  535.079 

1903 191.516  12.798  376.976  581.288 

1902 197.616  2.878  333.124  633.519 

1901 220.172  21.270  681.668  923.010 

Actions, 

1904 120.636                  »  66.232  176.866 

1903 172.944                38.792  216.164  426.890 

1902 261.089                 11.462  621.500  784.032 

1901 429.637                76.090  1.136.385  1.642.013 

Parmi  les  grosses  opérations,  il  faut  citer  40  millions  d'obli- 
gations Lake  Shore,  créées    pour  retirer   des    billets  à  courte 
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échéance  de  1903,  pour  acheter  une  part  de  la  Reading  Comp., 
28  3/4  Maryland  Western,  first  morlgage  qui  ont  servi  à  rappro- 
cher le  système  Gould  de  la  mer,  23  mill.  4  0/0  Loui&ville  Nash- 
ville,  pour  retirer  de  la  dette  flottante  et  équiper  la  ligne.  Parmi 
les  émissions  d'actions,  il  faut  citer  40  millions  de  preferrcd 
Soulhem  Pacific  pour  renforcer  la  ligne,  9  1/2  millions  New- 
York  New-Haven,  7  millions  Delaware  and  Hudson.  Les  émis- 
sions d'obligations  de  chemins  de  fer  ont  porté  sur  343  millions 
de  dollars,  d'obligations  de  tramways  sur  17.118.000,  d'obliga- 
tions diverses  sur  175  millions,  y  compris  57  millions  3  1/2  New- 
York  City,  7  millions  d'obligations  fédérales  4  0/0  des  Etats- 
Unis  pour  acheter  des  terres  aux  Philippines,  20  millions  Gaz  de 
\ew-York,  50  millions  d'obligations  japonaises.  Il  a  été  inscrit 
sur  la  liste  non  officielle  35  millions  de  Cuba  or,  40  millions 
d'obligations  du  Mexique. 

PlUft- 

Plus  bas  Plus  haut  raluo 

Âmalgamated  Copper. ...  43  1/8  Févr.  8      82  3/4  Déo.  1  39  5/8 

Amène.  Car  and  Foandry  14  3/4  Juill.  1      35  1/2  Dec.  28  20  3/4 

—      —          —    pref.  67        Janv.    6      94  3/4  Dec.  30  27  3/4 

Amer.  Sugar 122  1/4  Mars  7    153       •  Nov.  17  30  3/4 

Atlantic  Coastline 104  1/2  Fév.  18    155  1/2  Nov.  15  51 

Atchison  64          Fév.  24      89  1/4  Nov.  26  25  1/4 

Baltimore  and  Ohio 72  1/8  Mars  14  105  1/4  Dec.  30  32  3/8 

Brooklyn  Kapid.  Ir 38         Févr.  24    70  1/2  Nov.  15  22  1/2 

Cwada  Southern 64          Avril  29    72  Nov.  16  8 

C^Mdian  Pacific 109  1/2  Mars  2    135  3/4  Oct.  25  26  1/4 

Chesapeake  and  Ohio 28  1/4  Mars  14    51  Nov.  18  22  3/4 

Chic.  M.  and  St-Paul. . .  137  1/8  Févr.  24  177  5/8  Dec.  1  40  1/2 

Consolidated  Q«s 185          Févr.  8    220  Oct.  19  35 

Corn  Products 9  3/4  Mai     9      26  1/4  Nov.  18  16  1/2 

Delaware  and  Hudson...  149          Mars  12  190  1/2  Dec.  6  41  1/2 

Del.  Lack.  and    West...  250  1/2  Févr.  23  359  3/4  Dec.  6  109  1/4 

Brie îl  1/2  Mai     16    415/8  Nov.  9  20  1/8 

Erie  1"  pref 65  6/8  Mai     31     77  Dec.  6  21  3/8 

Erie2*pref 33         Mai    16      58  1/2  Dec.  6  25  1/2 

touia  and  Nashville 101          Févr.  23  148  3/4  Dec.  3  47  3/4 

Manhattan  Ele 139  3/4   Mars  12  169  1/2  Nov.  18  29  3/4 

Miasouri  Pacific 87         Févr.  24  111  1/2  Dec,  1  24  1/2 

New-York  Central 112  1/8  Mars  12  145  1/2  Dec.  28  32  5/8 

New-Haven  et  Hart 185  3/4  Mai     25  199  Oct.  21  13  1/4 

N.-Y.  Ontario  and    Wes- 
tern     19  3/8   Mars  14    47  7/8  Oct.  26  28  1/2 

Pennsylvania    111  1/2  Mars  12  140  Dec.  5  28  1/2 

Reading   38  3/4  Mars  14    82  5/8  Dec.  5  43  7/8 

Reading  l*'  pref 76          Mars  1       92  Dec.  30  16 

Reading  2»  pref 55  1/4  Févr.  25    85  Dec.  29  29  3/4 

Rep.  Iron  and  Steel 6          Mai     16    18  1/4  Nov.  28  12  1/4 
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Book  laland 19  1/8  Mars  11  37  3/4  Nor.  16  18  5/8 

Southern  Pacific 41  1/2  Mars  14  68  3/4  Noe.  15  27  1/4 

Southern  Raiiway 18  1/4  Févr.  24  37  1/2  Dec.  5  19  1/4 

South.  Railway  pref 77  1/2  Janv.    6  97  1/2  Dec.  5  20 

Tenn.  Ooal  and  Iron 31  6/8  Mai     16  77  1/2  Noy.  17  45  7/8 

Union  Pacific 71         Mars  14  117  Nov.  21  46 

U.S.  Steel 8  3/8  Mai     16  33  1/8  Dec.  6  24  3/4 

U.  S.  Steel  pref 51  1/4  Mai     13  96  6/8  Dec.  3  44  8/8 

Wabash  15         Mai     16  25  Nor.  12  10 

Quant  à  ce  mouvement  sur  le  Stock-Exchange,  il  faut  dire 
ceci,  c*est  qu'il  résultait  certainement  dans  son  origine  du  rem- 
ploi de  grosses  sommes  d'argent  par  de  forts  capitalistes  qui 
avaient  retiré  leurs  fonds  du  marché  de  placement  en  1903. 

Ils  eurent  un  double  motif  pour  réemployer  leurs  fonds  : 

1®  Les  bas  prix  et  une  situation  générale  en  voie  d'amélioration; 

2*  Un  marché  monétaire,  si  bon  marché,  qu'il  n'y  avait  aucun 
encouragement  à  y  laisser  l'excédent,  de  leurs  ressources  en 
dépôt.  Cel  énorme  mouvement  de  remploi  a  progressé  de  la  fin 
de  juin  au  commencement  d'octobre.  Il  fut  alors  pris  en  main 
par  un  groupe  de  spéculateurs  d'un  caractère  extrêmement  peu 
scrupuleux,  qui  firent  hausser  les  cours  de  10  à  20  points  pen- 
dant les  derniers  mois  de  l'année.  Ils  en  arrivèrent  au  point 
qu'un  mouvement  de  baissiers  contre  le  marché  au  milieu  de 
décembre  démolit  instantanément  le  château  de  cartes  et  fit  bais- 
ser les  cours  du  Stock-Exchange  de  10  à  15  0/0.  Néanmoins,  il 
faut  observer  que  l'avance  importante  obtenue  durant  le  milieu 
de  1904  fut  maintenue, et  que  les  mouvements  du  Stock-Exchange 
en  1904  furent  de  nature  à  laisser  envisager  une  prospérité 
générale. 

En  1905,  il  y  a  eu  dans  les  premiers  mois  de  l'année,  à  la 
Bourses  des  valeurs  de  New- York,  un  emballement,  fondé  sur 
des  projets  de  fusions,  des  combinaisons  entre  les  grands  sys- 
tèmes de  chemins  de  fer.  Aux  mois  de  février,  de  mars,  et  au 
début  d'avril,  les  hauts  cours  des  actions  de  chemins  de  fer  dé- 
passaient largement  les  maxima  atteints  durant  l'hiver  1902-03. 
Parallèlement,  M.  Gates  essayait  une  campagne  de  hausse  sur 
les  blés,  qu^il  réussit  à  pousser  de  1.08  à  1.23  le  bushel.  Mais  le 
marché  n'a  pu  supporter  tout  ce  qu'on  lui  imposait.  Il  avait  élé 
fait  en  automne  et  en  hiver  1904-5  de  très  nombreuses  émissions 
d'actions  et  surtout  d'obligations  ;  lo  placement  rencontra  des 
difficultés.  La  ville  de  New-York  qui  avait  obtenu  103  pour 
25  millions  3  1/2  en  1904,  ne  put  faire  que  101  pour  25  millions 
â  1/2  en  1905.  Il  est  vrai  que  depuis  un  an  elle  a  placé  100  mil- 
lions. Le  krach  de  la  spéculation  des  blés,  la  défaite  de  Gates, 
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par  Ogden  Armour  fut  un  coup.  La  confiance  du  public,  écrit 
M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  avait  été  mise  en  émoi  par  des  révé- 
lations peu  édifiantes  faites  au  sujet  de  la  grande  Compagnie 
\      d'assurances  sur  la  vie,  l'Equitable;  sans  que  la  situation  de 
;      celle-ci  fut  compromise,  une  lutte  entre  les  groupes  rivaux,  rela- 
*      tivement  à  elle,  amène  la  découverte  de  procédés  financiers  peu 
édifiants.  On  se  préoccupait  de  la  guerre  en  .perspective  entre  le 
groupe  Morgan  Hill  et  le  groupe  Harriman  au  sujet  de  l'Union 
Pacific,  d'un  accroissement  moindre  qu'on  ne  l'avait  espéré  du 
dividende  de  l'Amalgamated  Copper.  La  baisse  s'accentua  le 
jeudi  20  avril,  continua  le  22,  augmenta  le  24  avril  et  ne  toucha 
le  point  extrême  qu'au  l*'  mai. 

Pliu  bM    Plot  haut    !•'  mai 
12  déc.  1901      IMS         1905 

Atchiaon 88  Ô8  81 

Baltimore  et  Ohio 96  111  104 

Brie 36  49  42 

Neir-York  Central 136  108  139 

Pennsylyania    134  148  138 

Union  Pacific 106  137  117 

!         Il  semble  que  ce  soit  une  simple  crise  de  bourse.  Les  recettes 
:      des  chemins  de  fer  continuent  d'augmenter,  de  môme  l'activité 
I      de  la  métallurgie,  qui  regagne  le  terrain  perdu  dans  les  années 
I      antérieures.  A  partir  d'avril,  il  y  aurait  un  fléchissement  des 
?      commandes  pour  le  fer  et  l'acier.  Au  mois  d'avril  1905,  on  a  pu 
procéder  à  la  distribution  de  l'actif  de  la  Northern  Securities 
Company.  Déclarée  illégale  et  condamnée  à  disparaître,  celte 
Compagnie  n'avait  pu  liquider  ses  affaires  en  1904,  par  suite  de 
l'intervention  de  MM.  Harriman  et  Pierce,  représentant  les  inté- 
rêts de  l'Union  Pacific  ;  ceux-ci  ont  perdu  leur  procès  et  l'on  a 
pu,  avec  le  retard  d'une  année,  répartir  les  actions  qui  avaient 
été  enfermées  dans  les  coffres-forts.  Le  capital  de  la  Northern 
Securities  Company  est  réduit  de  99  OJO,  de  395.400.000  dollars 
à  3.954.000  dollars  ;  contre  chaque  action  de  la  Northern  Secu- 
rities, il  est  délivré  39  dollars  27  en  actions  du  Northern  Pacific 
et  30.17  du  Great  Northern.  En  outre,  les  actionnaires  touche- 
ront le  dividende  encaissé  sur  les  actions  de  ces  chemins  de  fer, 
qui  n'avaient  pu  être  distribués  durant  le  procès.  Les  actions  du 
Great  Northern  se  sont  traitées  à  335,  celles  du  Northern  Pacific 
à  180,  les  résidus  du  Northern  Securities  Company  ont  valu 
jusqu'à  800,  ils  représentent  divers  droits  dans  des  opérations 
de  chemins  de  fer. 
Parmi  les  incidents  curieux  de  1904-5,  il  faut  enregistrer  les 


Digitized  by 


Google 


694  LE   MARCHÉ   FINANCIER   EN   1904 

dissentiments  qui  ant  éclaté  entre  M.  James  Hyde,  fils  du  fon- 
dateur de  cette  Compagnie  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie, 
vice-président  de  la  Ck)mpagnie,  et  M.  Alexander,  le  prési- 
dent (1). 

La  Compagnie  est  administrée  par  un  comité  de  direction  et 
un  Conseil  d'administration,  composé  de  52  membres,  parmi 
lesquels  on  rencontrait  les  plus  beaux  noms  de  la  haute  finance 
américaine. 

La  querelle  a  éclaté  relativement  à  des  dépenses  considérables 
que  M.  James  Hyde  avait  portées  au  compte  de  la  publicité, 
notamment  le  coût  de  fêtes  splendides  données  par  lui  à  New- 
York  ;  on  a  mis  en  avant  la  nécessité  de  donner  une  participa- 
tion sérieuse  aux  assurés  eux-mêmes  dans  la  gestion  de  la  société 
mutuelle  ou  pseudo-mutuelle  (2). 

(1)  L'Equitable  des  Etats-Unis  a  été  fondée  en  1859.  Elle  a  adopté 
la  forme  mutuelle  bien  qu'elle  ait  un  capital  insignifiant  de  100.000 
dollars,  en  mille  actions  de  100  dollars,  dont  M.  James  Hyde  détient 
plus  de  la  moitié  et  dont  il  aurait  refusé,  dit-on,  à  M.  Morgan,  dix 
millions  de  dollars.  L'intérêt  à  servir  à  ce  capital  est  limité,  ce  qui 
devait  calmer  toute  susceptibilité  des  assurés,  appelés  à  se  partage 
en  apparence  l'ensemble  des  profits.  Mais  il  j  a  eu  d'autres  avantages 
pour  les  gens  appelés  à  manier  les  capitaux  de  l'Equitable,  il  y  a  eu 
les  bénéfices  indirects  en  quelque  sorte.  De  1860  à  1896,  les  assurances 
en  cours  ont  progressé  de  5.929.008  francs  à  4.741  millions,  dont  plus 
de  1.300  millions  à  l'étranger.  En  1897,  l'actif  total  de  l'Equitable  était 
de  1.123  millions  de  francs,  donnant  un  revenu  total  de  233  millions. 
Le  président  de  l'Equitable,  dans  les  dernières  années,  touchait  500.000 
francs  d'appointements  par  an,  le  premier  vice-président,  600.000  fr. 
de  l'Equitable,  plus  112.000  francs  de  deux  affaires  appartenant  à  U 
Compagnie,  le  second  vice-président  250.000  francs,  le  troisième, 
175.000  francs  ;  le  secrétaire  et  deux  avocats-conseil  chacun  150.000  fr.  ; 
le  quatrième  vice-président,  126.000  francs.  Les  avocats  Alexander 
et  Green  ont  touché  1  million  de  francs  d'honoraires,  M.  Chauncey 
Depew,  126.000  francs.  Dans  le  volume  du  Marché  Finaneier,  en  1903, 
nous  donnons  des  indicatiofis  sur  les  participations  des  Ck)mpagnies 
américaines  à  des  entreprises  multiples,  y  compris  le  trust  de  l'Oc&n 
(pages  26  et  27). 

(2)  La  note  comique  est  donnée  par  l'incident  du  dîner  Cambon. 
M.  Hyde  jugea  bon  d'offrir  à  l'ambassadeur  de  la  République  française 
un  banquet  auquel  furent  conviées  les  personnalités  les  plus  marquantes 
de  la  colonie  et  des  lettres  françaises  et  de  la  finance  américaine.  L'am- 
phytrion  fit  bien  les  choses  puisque  l'addition  s'éleva  au  chiffre  de 
13.089  dollars  (64.445  fr.),  mais  M.  Hyde  la  fit  solder  par  L'EquHaUf, 
au  compte  de  publicité. 

Invité  à  fournir  des  explications  sur  cette  dépense,  M.  Hyde  répond 
qu'on  était  alors  en  France  à  la  veille  de  la  discussion  de  la  loi  insti- 
tuant le  contrôle  des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  et  qu'il  lui  avait 
paru  habile  de  se  concilier  les  sympathies  de  l'opinion^ançaise  en  trai- 
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Ces  dissensions  ont  dévoilé  un  état  de  choses  que  les  journaux 
indépendants  des  Etats-Unis,  de  France  et  d'Angleterre  avaient 
signalé  à  maintes  reprises,  à  savoir  que  les  grandes  compagnies 
américaines  ne  sont  pas  seulement  des  entreprises  d'assurances 
sur  la  vie,  mais  qu'elles  commanditent  des  institutions  de  ban- 
ques, qu'elles  s'intéressent  à  des  affaires  qu'en  Europe  on  con- 
sidère généralement  conmie  en  dehors  de  leur  domaine  spécial. 
Comme  elles  disposent  de  forts  capitaux,  la  haute  banque  recher- 
che leur  alliance  ;  c'est  ainsi  que  M.  Pierpont  Morgan  s'est 
offert  le  luxe  d'avoir  parmi  ses  partners  le  vice-président  de  la 
New- York  Life.  I^  Times  du  l**  mai  1905  constate  que  la  lutte 
entre  les  factions  qui  déchirent  l'Equitable  est  plus  vive  que 
jamais.  Les  agents  de  l'Equitable  ont  tenu  une  réunion  à  New- 
York,  dans  laquelle  ils  se  sont  tous  prononcés  pour  M.  Alexan- 
der,  contre  le  vice-président,  qui  a  la  majorité  des  actions  ;  en- 
gagé à  se  retirer,  celui-ci  a  refusé  avec  indignation  de  quitter 
son  poste.  Une  révélation  a  été  faite,  c'est  que  des  directeurs 
et  des  fonctionnaires  de  la  Compagnie  ont  régulièrement  parti- 
cipé à  des  Syndicats  de  garantie,  lors  de  l'émission  de  nouvelles 
valeurs  et  qu'uhérieurement  l'Equitable  s'est  trouvé  avoir  de  ces 
valeurs  en  portefeuille.  Les  membres  du  Syndicat  se  sont  trouvés 
avoir  fait  des  bénéfices.  Le  vice-président  Ta  reconnu,  il  a  remis 
au  trésorier  de  l'Equitable  un  chèque  de  6L446  dollars  (307.000 
francs  environ),  représentant  les  profits  retirés  de  ces  transac- 
tions avec  l'intérêt  à  6  0/0  ;  l'argent  doit  rester  en  dépôt  jusqu'à 
ce  que  le  Conseil  d'administration  ail  décidé  la  question  de  savoir 
si  la  Société  doit  ou  non  garder  le  chèque.  Le  vice-président 
affirme  que  le  président  a  agi  comme  lui,  sauf  la  restitution,  et 
il  publie  une  liste  de  huit  chèques  qu'il  a  envoyés  au  président, 
pour  sa  part  dans  les  syndicats,  il  ajoute  que  de  semblables  tran- 
sactions qui  lui  ont  toujours  paru  légitimes. 

Quoiqu'il  en  soit,  ces  transactions  n'en  sont  pas  moins  une 
transgression  flagrante  de  la  loi  sur  Its  assurances.  Elle  prescrit, 
en  effet,  qu'aucun  fonctionnaire,  ni  administrateur  d'une  Com- 
pagnie d'assurances  opérant  dans  l'Etat  de  New- York,  ne  doit 
recevoir  de  l'argent,  ni  aucun  objet  précieux  pour  négocier, 

tant  royalement  les  représentants  de  la  France  à  New- York.  Il  s'étonne 
que  Ton  blâme  ce  procédé,  qui  est  universellement  eh  usage  dans  tou- 
tes les  compagnies,  et,  au  surplus,  il  offre  de  rembourser. 

Cest  fort  bien,  répond  le  président  Alexander,  mais  vous  auriez  au 
moins  dû  me  consulter;  quand  j'ai  accepté  votre  invitation  je  croyais 
être  votre  hôte.  Et  il  insiste  pour  savoir  s'il  n'existe  pas  d'autres  dé- 
penses du  même  genre.  M.  Hyde  a  remboursé  le  coût  du  dîner  Cambon. 
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faciliter  ou  recommander  une  avance  de  la  Compagnie,  ni  pour 
vendre  ou  aider  à  vendre  à  la  Compagnie  des  actions  ou  des  obli- 
gations, ou  à  lui  en  faire  vendre.  La  sanction  pénale  est  la  des- 
titution et  l'interdiction  de  remplir  aucune  fonction  dans  une 
Compagnie  d'assurances.  Le  Times  croit  que  la  question  enga- 
gée dans  l'Equitable  se  résoudra  sur  ce  terrain. 

Une  enquête  a  été  faite  par  le  surintendant  des  assurances 
Hendricks,  sur  les  abus  qui  avaient  été  révélés.  Elle  a  été  sé- 
rieuse. M.  Hendricks  a  examiné  la  comptabilité  et  interrogé  les 
fonctionnaires  (1). 

(1)  D'après  le  New-York  Herald,  cité  par  le  Messager  de  FarU^  MM. 
Alexaiider,  Hyde  et  Tarbell  ont  été  tenus  sur  la  sellette  pendant  de  lon- 
gues heures  ;  l'interrogatoire  de  M.  Alexander  a  porté  surtout  sur 
les  chèques  qu'il  a  reçus  de  M.Hyde  pour  ses  bénéfices  dans  les  opérations 
du  Syndicat  Hyde  et  associés;  M.  Hendricks  a  posé  à  M.  Hyde  de 
nombreuses  questions  sur  les  affaires  financières  dans  lesquelles  il  est 
intéressé  ;  il  lui  a  demandé  comment  son  traitement  a  pu  passer  en  quel- 
ques années  de  150.000  à  500.000  francs,  quels  étaient  les  motifs  de  ces 
augmentations  successives,  il  lui  a  demandé  quel  temps  il  consacrait  à 
la  Compagnie,  celui  qu'il  avait  passé  en  voyage  en  Europe,  à  la  cam- 
pagne, il  l'a  interrogé  sur  les  dépenses  qu'il  a  fait  payer  à  la  Oonpa- 
gnie  lorsqu'elles  auraient  dû  l'être  par  lui  personnellement.  Le  New- 
York  Herald  dit  encore  que  des  éclaircissements  ont  été  demandés  à 
M.  Tarbell  sur  les  remises  faites  sur  certaines  affaires,  sur  les  aran- 
oes  consenties  à  des  agents,  parmi  lesquels  il  y  en  a  qui  doivent  à  la 
Ck)mpagnie  des  sommes  considérables.  M.  Hendricks  a  paru  prendre  au 
sérieux  sa  tâche  et  vouloir,  ainsi  qu'il  l'a  dit,  apporter  la  lumière  sur 
toutes  les  irrégularités  qui  ont  été  signalées. 

Il  a  constaté  des  exagérations  dans  l'estimation  du  portefeuille  et 
des  immeubles,  que  l'on  peut  évaluer  à  une  cinquantaine  d^  millions 
de  francs.  Il  a  vu  que  les  commissions  payées  aux  agents  pour  les 
nouvelles  affaires  s'élèvent  à  35  millions  de  francs;  il  a  été  en  outre 
avancé  2.429.000  dollars  (plus  de  12  millions  de  francs)  aux  agents 
et  l'on  prétend  que  les  dettes  totales  de  ceux-ci  dépasseraient  25  mil- 
lions de  francs.  Il  conclut  à  la  mutualisation  complète  et  se  prononce 
pour  le  vote  de  lois  réglant  le  genre  de  placement  autorisés  pour  les 
Ck)mpagnies  d'assurances.  Le  président  Roosevelt  est  intervenu  par 
une  lettre  adressée  à  M.  Morton,  le  nouveau  président  de  l'Equitable. 
Le  scandale,  si  regrettable  pour  l'Equitable,  a  produit  un  effet  désas- 
treux; ce  ne  sont  pas  seulement  les  assurés  de  cette  CTompagnie  qni 
sont  devenus  inquiets,  mais  encore  l'ensemble  des  assurances  du  pays 
s'en  est  ressenti  et  ajoute  M.  Roosevelt,  des  centaines  de  milliers  de 
pauvres  gens  ont  senti  s'ébranler  la  confiance  qu'ils  avaient  dans  les 
mesures  de  prévo/ance  qu'ils  avaient  prises.  Rien  n'est  plus  lamentable 
que  de  songer  à  leur  situation.  En  outre  le  fait  qu'ils  ont  perdu  con- 
fiance affecte  toutes  les  entreprises  d'assurances  du  pays  et  affaiblit  le 
louable  instinct  de  l'épargne  et  de  la  prévoyance.  L'acheteur  des  501  ac- 
tions de  M.  Hyde  est  M.  Th.  Ryan,  qui  en  tirera  un  revenu  de  3.507 
dollars,  le  dividende  étant  limité  à  7  0/0,  et  qui  les  a  payées  4  millions 
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Parallèlement  à  l'enquête  faite  par  M.  Hendricks,  il  s'en  est 
poursuivi  une  sur  le  personnel,  faite  par  le  Comité  dont  M.Frick 
est  le  président,  et  dont  faisaient  partie  MM.  Ingalls,  B.  Ives, 
Cornélius  Bliss,  Harrimann,  mais  lorsque  M.  Frick  a  donné 
connaissance  de  son  rapport  au  Conseil  d'administration,  il  a 
vu  tout  le  monde  se  retourner  contre  lui*  L'accord  s'est  fait  pour 
repousser  ce  rapport.  Devant  l'attitude  de  MM.  Alexander,  Hyde 
et  de  leurs  partisans,  M.  Frick  a  donné  sa  démission  d'adminis- 
trateur ;  MM.  Harriman,  Cornélius  Bliss  et  Schiff  ont  suivi  son 
exemple  ainsi  que  M.  M.  John  Stewart,A.  J.  Cassait  et  Coolidge. 
La  sortie  de  ces  personnages  a  produit  une  vive  émotion.  Le  rap- 
port, qui  remplit  vingt  colonnes  de  VEvening  Postj  est  un  réqui- 
sitoire très  violent,  il  condamne  sans  ménagement  les  transac- 
tions du  Syndicat  James  H.  Hyde  and  Associates. 

Le  rapport  examine  la  situation  môme  de  la  Société,  qu'il  dé- 
clare parfaitement  solvable.  Il  y  aurait  peut-être  à  critiquer  l'es- 
timation trop  élevée  de  certains  immeubles  appartenant  à  la 
société  et  à  craindre  quelques  déceptions  dans  la  rentrée  d'avan- 
ces faites  à  des  agents.  Le  Comité  de  M.  Frick  trouve  que  la 
constitution  du  Conseil  d'administration  laisse  à  désirer,  que 
beaucoup  d'administrateurs  ont  été  qualifiés  pour  leur  poste 
par  le  transfert  d'actions  à  cet  effet,  et  cela  parce  que  les  action^ 
étaient  entre  très  peu  de  mains.  Les  procès-verbaux  du  Comité 
exécutif  de  la  Société  n'ont  pas  été  tenus  régulièrement.  Les 
membres  de  ce  Comité,  désignés  dans  une  lettre  de  M.  Hyde, 
ont  participé  aux  bénéfices  de  certains  syndicats  avec  lui  et -doi- 
vent rembourser  les  sommes  encaissées  à  la  Société.  «  Quant 
au  vice-président,  il  a  impliqué  la  société  habituellement  dans 
des  transactions  très  considérables,  sans  avoir  obtenu  l'autori- 
sation préalable  du  Comité  exécutif  ;  il  a  conservé  sous  son 

de  dollars.  M.  Th.  Ryan  est  connu  pour  ses  relations  avec  un  grand 
nombre  de  trusts,  gas-trust,  tobacoo-trust.  On  comprend  qu'il  ait  été 
tenté  d'avoir  une  yoix  prépondérante  dans  l'Equitable.  H  est  inté- 
ressé dans  un  grand  nombre  d'affaires.  On  a  dit  aussi  qu'une  partie  de^ 
fonds  dans  la  campagne  pour  la  possession  du  Northern  Pacific  aurait 
été  avancée  par  l'Equitable. 

Le  Comité  de  M.  Frick  a  été  aussi  sévère.  Il  a  constaté  que  sous  la 
direction  Hyde,  Alexander  et  Consort,  la  fortune  de  l'Equitable  n'a 
pas  toujours  été  administrée  dans  l'intérêt  des  assurés.  En  août  1903 
elle  aurait  pu  acheter  des  obligations  dans  de  bonnes  conditions,  mais 
elle  n'aurait  pas  eu  assez  de  capitaux  disponibles.  Or,  d'après  les  li- 
yre8,elle  avait  en  caisse  dans  différentes  banques^à  cette  date,d6.4  mil- 
lions. L'explication  c'est  qu'elle  avait  été  bourrée  de  valeurs  non  di- 
gérées; on  s'était  servi  d'elle,  comme  des  sociétés  accessoires  qu'elle 
avait  créées  autour  d'elle. 
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nom  des  actions  appartenant  à  la  société,  sans  y  être  autorisé  ; 
il  a  participé  à  différents  syndicats,  votant  ensuite  pour  Tachât 
des  valeurs  faisant  l'objet  de  ces  syndicats  ;  il  a  traité  les  affai- 
res de  la  société  un  peu  trop  comme  si  elles  étaient  his  own 
Personal  concem.  » 

La  conclusion  de  M.  Frick  et  de  ses  collègues,  c'est  que  l'en- 
quête doit  continuer  par  les  soins  de  la  direction  de  la  Compa- 
gnie après  sa  réorganisation  et  qu'il  faut  procéder  à  une  révi- 
sion de  la  comptabilité. 

MM.  Alexander  et  les  quatre  vice-présidents  Hyde,  Tarbell, 
Wilson  et  Mac  Intyre  ont  donné  leur  démission  ;  le  nou- 
veau président  sera  M.  Morton,  ancien  ministre  de  la  Marine. 
M.  Hyde  aurait  cédé  ses  actions  pour  2  1/2  raillions  de  dollars; 
il  en  aurait  été  fait  un  trust  dans  l'intérêt  des  assurés,  le 
trust  étant  confié  à  trois  fideicommissaires  :  MM.  Cleveland, 
l'ancien  président  des  Etats-Unis,  le  juge  O'Brien  et  G.  Wes- 
tinghouse  (1). 

Les  assurés  se  sont  groupés  pour  la  défense  de  leurs  droits, 
ils  soutiennent  que  l'Equitable  a  toujours  été  présentée  comme 
une  mutuelle,  que  dans  tous  les  imprimés  de  la  Compagnie,  il 
est  dit  que  les  bénéfices  leur  appartiennent.  Il  semble  que.  pour 
transformer  la  société  en  une  mutuelle,  ce  ne  pourra  être  que 
par  une  transaction  amiable  ;  les  actionnaires  demanderont  une 
compensation. 

M.  Lord  et  d'autres  actionnaires  ont  obtenu  en  attendant  une 
injonction  provisoire  interdisant  de  poursuivre  le  projet  de  mu- 

(1)  Le  bilan  du  31  décembre  1904  de  TESquitable  semble  satisfaisant  au 
point  de  vue  des  assurés.  Le  portefeuille  des  valeurs  appartenant  à 
rSquîtable  ccMnprend  170  espëoee  d'obligations  rapportant  de  S  1/2  à 
7  0/0;  la  division  des  risques  est  donc  très  considérable. 

La  Gazette  de  Francfort  remarque  que  Ton  aurait  dû  prendre  da- 
vantage de  valeurs  de  prunier  ordre,  et  qu'il  y  a  trop  de  Qeneral,  Cc»- 
solidated,  Refunding,  Collatéral  Trust  Bonds,  c'est-à-dire  des  valeurs 
nanties  autrement  que  par  des  premières  hypothèques  sur  les  chemins 
Ae  fer.  Il  est  vrai  qu'actuellement  ces  obligations  sont  cotées  bien  au- 
dessus  du  prix  d'achat,  mais  le  contraire  peut  se  produire.  La  Compa- 
gnie possède  seulement  735.798  dollars  de  la  dette  fédérale,  2.568.000  d. 
d'obligations  municipales,  10.914.000  dollars  d'actions  de  banque  de 
trttst  compagnies  et  de  Sociétés  d'assurances.  La  Ck)mpagnie  est  fort  in- 
téressée dans  lo  Mercantile  Trust,  dans  le  Fidelity  Trust,  etc. 

On  comprend  quel  facteur  une  compagnie  disposant  d'aussi  énormes 
capitaux,  (le  31  décembre  1904,  22  millions  de  dollars  en  compte  cou- 
rant chez  les  banques  et  trusts  compagnies),  est  appelée  à  jouer  dans  la 
finance  américaine. 
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tualisation  présenté,  qui  porterait  atteinte  à  leur  propriété  et  les 
spolierait  des  droits  qu'ils  tiennent  des  statuts  (1). 


« 
«  * 


En  /ani;îcr,rargent  a  été  facile,il  y  eut  un  reflux  de  l'intérieur, 
des  importations  d'or.  A  New-York,  l'encaisse  des  banques  aug- 
mente de  50  millions  de  dollars,  la  réserve  de  15  millions.  Call 
money,  après  avoir  valu  6  0/0,  tombe  à  1  3/4  0/0.  Le  change 
hausse,  ce  qui  arrête  les  importations  d'or  d'Europe,  tandis  qu'il 
arrive  de  l'or  du  Japon  pour  payer  le  matériel  de  guerre.  En 
iécrier,  l'argent  est  très  bon  marché,  1  3/4  à  2  0/0.  Les  compa- 
gnies d'assurances  se  font  faire  des  avances  pour  liquider  le 
désastre  de  Baltimore.  Après  avoir  fléchi,  le  change  remonte  ; 
le  Londres  long  est  recherché  en  prévision  des  remises  à  faire 
pour  le  paiement  du  canal  de  Panama. 

En  mars,  la  concentration  des  fonds  du  gouvernement  dans 
quelques  banques  de  New- York  augmente  encore  l'abondance 
d'argent  dans  cette  ville,  malgré  des  envois  d'or  en  Argentine. 
L'Europe  achète  des  titres,  mais  pas  en  quantité  suffisante  pour 
agir  sur  le  change. 

Avril,  Malgré  de  larges  sorties  d'or,  le  marché  financier  est 
facile  ;  Call  money  tombe  à  1  0/0,  il  est  exporté  de  New- York 
19  millions  de  dollars  en  or,  contre  une  importation  de  2  millions 
à  San-Francisco. 


(1)  Le  Messager  de  Paris  a  donné  aux  assurés  le  conseil  de  plaider 
rillégalité  de  Faccumulation  et  il  cite  l'arrêt  du  Circuit  Court  de  Dave 
(Wisconsin)  qui  interdit  à  l'Equitable  de  différer  plus  de  cinq  ans  la 
distribution  des  bénéfices.  Cette  prescription  est  contenue  dans  les  sta- 
tuts mêmes  de  l'Equitable.  H  s'est  formé  en  France  une  union  des  assu- 
rés français  de  l'Equitable,  de  même  en  Allemagne. 

On  se  demande  si  les  autres  Compagnies  américaines  administrent 
mieux  que  le  faisait  YEquUàble  qui  était  généralement  considérée 
conmie  une  institution  modèle,  dit  encore  le  New-York  Herald, 

Cela  est  naturel.  Le  rapport  Frick,  le  rapport  Hendricks,  montrent 
que  VEquitahle  employait  les  fonds  provenant  de  l'accumulation  en  spé- 
culations interdites  aux  compagnies  d'assurances  ;  elle  créait  ou  soute- 
nait des  trusts,  elle  avait  quitté  les  saines  traditions  de  l'assurance  pour 
devenr  lanceur  d'affaires  qu'elle  était  ensuite  obligée  de  soutenir.  Elle 
faisait  ainsi  apparaître  des  plus-values  illusoires. 

Ce  sont  les  fonds  de  l'accumulation  des  bénéfices  dont  elle  ne  rendait 
compte  à  personne  qui  lui  ont  permis  de  commettre  toutes  les  irrégula- 
rités qui  lui  sont  reprochées.  Cest  l'accumulation  qui  est  la  cause  de  la 
plus  grande  partie  des  abus. 

N'est-il  pas  naturel  de  se  demander  si,  dans  d'autres  compagnies,  la 
même  cause  n'a  pas  produit  les  mêmes  effets.  Le  Messager  de  Pcms  fi- 
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Afoi.  L'argent  tombe  à  1/2,  ce  qui  ne  s'était  pas  vu  depuis 
1894.  Sauf  une  faibesse  passagère  du  18  au  20  mai,  le  change  sur 
Londres  est  ferme. 

Juin.  L'argent  vaut  de  1/2  à  1  l,/2.  Après  une  sortie  d'or  de 
€30.000  dollars  le  2  juin,  il  y  a  un  arrêt  dans  les  exportations. 

Juillet.  L'argent  continue  à  être  très  abondant  et  bon  marché  ; 
le  surplus  des  banques  augmente.  Les  traites  sur  l'étranger  sont 
\rès  offertes  par  anticipation  de  l'exportation  de  coton  et  d'autres 
marchandises  ;  la  tension  politique  en  Angleterre  arrête  ce  mou- 
vement. 

Août.  Malgré  le  reflux  de  capital  vers  l'intérieur  et  des  sorties 
d'or,  la  condition  du  marché  monétaire  ne  change  pas  ;  le  change 
est  ferme,  sans  qu'il  y  ait  d'exportation  en  Europe.  Sorties  pour 
Cuba  (7  millions). 

Septembre.  L'argent  se  tend  légèrement;  il  y  a  une  bonne  de- 
mande de  traites  pour  payer  les  valeurs  vendues  par  l'Europe  ; 
il  y  a  peu  de  papier  contre  les  expéditions  de  céréales,  mais 
beaucoup  de  traites  contre  du  coton  ;  il  est  exporté  1  million  de 
dollars  dans  l'Argentine. 

Octobre.  L'argent  ne  vaut  toujours  que  1  1/2  à  2  1/2.  Alors  qu'à 
la  fin  de  septembre  on  croyait  à  des  importations  d'or  d'Europe, 
à  la  fin  d'octobre  il  sort  3.283.000  dollars  pour  la  France.  L'Eu- 
rope continue  à  vendre  des  valeurs. 

Novembre.  Le  marché  monétaire  se  resserre,  les  excédents  de 
réserve  des  banques  du  Clearing  House  décroissent  sous  l'in- 
fluence des  exportations  d'or  considérables  ;  le  call  money  vaut 
de  3  1/2  à  4  0/0.  Le  secrétaire  de  la  Trésorerie  avise  les  banques 
nationales  qu'il  leur  faut  retirer  les  titres  des  Etats  particuliers 
et  des  municipalités,  déposés  en  garantie  de  fonds  du  gouverne- 
ment placés  dans  les  banques.  Kuhn  Lœb  et  Cie  annoncent  que 
la  plus  grande  partie  des  30.000.000  dollars  du  nouvel  emprunt 
japonais  doivent  rester  aux  Etats-Unis.  New- York  doit  payer 
les  valeurs  achetées  à  Londres.  20  1/2  millions  de  dollars  en  or 
sont  exportés  en  partie  pour  l'Europe,  en  partie  pour  Cuba. 

Décembre.  Le  8  décembre,  l'argent  vaut  5  0/0.  Le  change  flé- 


gure  dans  l'actif  de  la  Mutual  Life  des  actions  de  banques,  de  trusts, 
pour  une  très  grosse  5K)mme.  D'après  le  dernier  compte  rendu,  les  valeurs 
de  cet  ordre  ont  coûté  51.276.084  dollars.  Le  cours  de  la  Bourse  au 
81  décembre  dernier  sur  ces  mêmes  valeurs  donnait  un  total  de  73  mil- 
lions 251.649  dollars,  d'où  une  plus-value  de  22.075.565  dollars.  Cette 
somme  constitue  presque  à  elle  seule  les  plus-values  existant  sur  la  to- 
talité des  placements  de  la  Mutual  TAfe,  puisque  les  plus-yaluee  totales 
n'élèvent  à  25.910.680  doll^ra. 
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chit.  Il  sort  environ  6  millions  de  dollars  pour  l'Europe,  TArgen- 
tine. 

Le  bilan  des  banques  associées  de  New- York  a  indiqué  en 
1.000  dollars  : 

Surplufl 
Réserve  de 

Armées  Dépôts  Espèces  légale  réserre 

31  Décembre £1.066.701        £1.104.049       £208.554       £61.140       £13.663 

17  Décembre 1.060.057  1.096.117  211.142  77.433  14.546 

3  Décembre ..  1.090.602  1.127.876  212.561  77.947  8.539 

19  Novembre 1.112.710  1.159.877  223.918  75.640  9.589 

5  Novembre 1.139.879  1.196.152  231.299  77.850  10.112 

22  Octobre 1.137.930  1.199.796  240.215  77.587  17.053 

8  Octobre 1.145.989  t. 205. 276  237.503  76.452  12.636 

24  Septembre 1.138.504  1.214.083  251.967  77.804  26.251 

10  Septembre 1.130.486  1.221.709  265.362  78.362  38.869 

27  Août 1099.057  1.207.302  277.578  80.509  47.503 

13  Aoôt 1.096.49t  1.207.132  276.854  81.826  58.613 

30  Juillet. 1.097.338  1.204.965  271.182  84.194  56.308 

16  JuiUet 1.087.518  1.179.169  255.298  85.015  50.609 

2  JuUlet 1.075.031  1.152.988  239.371  82.461  36.017 

18  Juin 1.049.689  1.122.012  236.366  83.912  38.452 

4iiim 1.036.565  1.098.798  226.623  79.837  31.760 

21  Mu 1.056.553  1.100.566  210.002  78.143  13.004 

7  Mai 1.071.030  1.131.712  230.610  75.041  22.724 

23  Avril 1.046.390  1.109.374  236.157  75.389  34.203 

9AwU 1.038.533  1.085.512  223.101  71.193  22.916 

26  lUrs 1.007.863  1.048.668  217.727  71.908  27.468 

12  Mars 998.399  1.037.268  219.135  70.119  29.937 

87  Février 990.209  1.027.920  217.351  71.778  32.150 

13  Février 999.569  1.026.357  205.647  72.321  20.379 

30  Janvier 994.552  1.023.943  205.477  75.637  25.129 

16  Janvier 934.395  941.268  181.679  76.819  23.181 

S  Janvier 908.570  886.178  160.575  70.410  9.541 

Le  maximum  et  le  minimum  des  banques  de  New- York  a  été 
en  millions  de  dollars  : 

Dépôts  Surplas  de  réserve 

maximum        miniimim  maHimum      minimum 

1904 1.224     886  68     8,3 

1908 963     S41  27     0,6 

1902 1.019           863  26    def .  1,6 

1901 1.012           870  30           6.2 

Au  2  janvier  1904,  le  capital  des  banques  de  New- York  s'éle- 
vait à  115  millions,  le  surplus  à  132  millions,  les  avances  à  008 
millions,  les  espèces  à  160  millions,  les  billets  légal  tender  à  70 
millions,  les  dépôts  à  886  millions. 

La  circulation  monétaire  a  été  aux  Etats-Unis,  en  1.000  dollars. 

1904  1903  1902 

l*'  Décembre $  2.573.888  2.449.168  2.362.710 

»  Novembre   2.583.476  2.427.394  2.336.111 

»  Octobre  2.562.149  2.404.617  2.276.686 

»  Septembre 2.668.279  2.388.902  2.264.932 
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19H  1903 

»  Août   2.646.689 

»  Juillet  2.621.161 

»  Juin   2.609.279 

»  Mai  2.532.646 

I)  Avril  2.616.639 

»  Mars  2.603.481 

»  Février  2.487.979 

n  Janvier  2.466.349 

Elle  se  composait  au  1^  décembre  : 

Or  Bille  U  de  banque 

1904 $  1.117.603.018  448.381.072 

1903 1.031.096.021  412.966.618 

1902 977.362.992  371.562.495 

1901 914.300.089  361.363.074 

1900 866.949.262  326.949.170 

189e 778.aBS.aoa  23d.836.986 

1898 694.267.162  98S.1Q9J1» 

1897 681.220.167  224.966.2ÏD 

1896 654.746.631  222.336.419 

1895 630.486.083  207.668.862 

1894 624.716.086  202.617.054 

1893 683.221.090  196.139.658 

1892 633.556.672  167.786.384 

1891 648.681.371  168.161.853 

1890 636.422.396  176.151.432 


IMS 


2.382.018 

2.260.606 

2.376.323 

2.246.529 

2.382.174 

2.254.415 

2.374.363 

2.260.750 

2.361.757 

2.252.047 

2.363.996 

2.253.969 

2.365.738 

2.259.951 

2.348.700 

2.250.627 

Total 

2.673.888.367 
2.449.168.418 
2.352.710.158 
2.250.256.230 
2.158.761.367 
1.978.528.73S 
1.886.879.504 

1.594.196.47t 
1.637.226.451 
1.726.994.290 
1.614.790.266 
1.577.262.070 
1.604.497.238 


Les  compensations  dans  les  clearing-houses  des  Etats-Unis 
ont  reflété  également  la  stagnation  des  affaires  au  milieu  de  Télé. 
Le  tableau  suivant  embrasse  les  chambres  de  compensation  du 
pays  tout  entier,  mois  par  mois  ;  il  y  a  des  moins-values  carac- 
téristiques jusqu'en  août.  Nous  donnons  les  chiffres  en  millions 
de  dollars. 

1904  1903  1902  1901 

Décembre    12.804  9.296  9.874  9.810 

Novembre    12.505  8.169  10.087  9.853 

Octobre    11.609  9.176  11.357  9.636 

Septembre    8.844  7.678  10.157  7.971 

Août    8.008  7.921  8.943  7.990 

Juillet    8.660  9.767  10.170  9.369 

Juin    8.058  9.422  8.208  10.109 

Mai    8.216  9.118  10.386  12.831 

Avril    8.309  9.518  10.926  12.015 

Mars    8.383  9.682  8.882  10.007 

Février    7.713  8.468  8.359  8.363 

Janvier    9.436  11.088  10.669  10.708 
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12.199 

144,2 

12.069 

165,4 

11.616 

117,4 

11.002 

*  113,0 

10.774 

138,5 
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A  New-York,  Fensemble  des  clearings  en  1904  a  été  de  68.649 
millions  contre  65.970,  en  1903,  soit  une  plus-value  de  4  0/0  sur 
Tannée  antérieure  ;  en  1903,  il  y  avait  eu  une  moins-value  de 
10.358  millions  ou  13  1/2  0/0.  La  reprise  se  fait  à  partir  d'août, 
les  sept  pruniers  mois  de  1904  sont  en  moins-value. 

Les  faillites  se  sont  élevées  : 

NoBbre  Montant  du  {«ssif 

1904 

1903 

1902 

1901 

1900 

L'Association  des  banquiers  américains  a  te>iu  sa  trentième 
réunion  annuelle  à  New- York,  du  13  au  16  septembre.  M.  Hep- 
bnrn,  président  de  la  Chase  National  Bank  de  New-York,  a  pré- 
senté un  rapport  sur  la  situation  monétaire  ;  il  s'est  attaché  à 
montrer  le  nombre  d'éléments  qui  viennent  artificiellement  com- 
pliquer la  situation  générale  :  les  prix  sont  manipulés  par  des 
spéculateurs,  faussés  par  les  législateurs.  Le  banquier  peut  être 
amené,  par  des  avances  sur  marchandises,  à  faciliter  les  opéra- 
tions des  joueurs.  Il  serait  vraiment  à  désirer  qu'on  pût  tra- 
vailler dans  des  conditions  naturelles.  M.  Hepburn  est  d'avis 
que  tant  que  les  Américains  trouveront  un  emploi  plus  avanta- 
geux de  leurs  capitaux  sur  terre,  leur  marine  marchande,  en 
dépit  des  subventions  et  de  la  protection,  ne  progressera  pas. 

Les  fluctuations  extrêmes  dans  le  taux  de  l'intérêt,  qui  ont  été 
de  20  0/0  dans  la  période  1901-1904,  indiquent  l'existence  de  con- 
ditions pas  naturelles  et  pas  saines.  La  demande  d'argent  à  tout 
prix,  suivie  d'un  embarras  de  fonds  non  employés,  est  la  consé- 
quence de  la  débauche  industrielle  dont  on  n'est  pas  encore 
remis.  Les  banques  sont  les  baromètres  du  commerce,  les  ban- 
quiers des  négociants  en  crédit. 

M.  Hepburn  ne  croit  pas  à  la  probabilité  de  modifications 
législatives  dans  le  régime  monétaire.  Les  législateurs  ne  bou- 
gent que  sous  la  pression  violente  de  l'opinion  publique.  Actuel- 
lement, le  système  américain,  trop  rigide,  manque  de  souplesse 
et  d'élasticité  avec  ses  346  millions  de  dollars  de  billets  d'Etat 
(greenbacks),  qui  ont  force  libératoire  et  constituent  un  emprunt 
forcé.  C'est  de  la  monnaie  garantie  par  le  crédit  gouvernemental 
et  par  une  réserve  d'or,  il  est  vraisemblable  qu'on  le  gardera 
encore  longtemps.  Le  système  d'enfermer  les  capitaux  provenant 
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des  recettes  douanières,  et  de  les  soustraire  à  la  libre  circulation, 
est  défectueux. 

Le  point  faible  du  «  Currency  System  »  se  montre  dans  les 
crises  périodiques,  qui  aboutissent  parfois  à  des  paniques.Celles- 
ci  menacent  l'organisme  économique  d'une  attaque  de  paralysie, 
et  pour  y  obvier,  il  faut  continuer  à  faire  marcher  les  rouages, 
circuler  les  produits,  le  système  américain  est  inefficace.  Il  fau- 
drait prévoir  une  soupape  qui  puisse  se  soulever  en  cas  de  néces- 
sité, q,uelque  chose  dans  le  genre  du  mode  allemand,  avec  Timpôt 
sur  les  quantités  de  billets  dépassant  le  maximum  légal.  En 
Amérique,  on  s'est  aidé  en  émettant  des  Clearing  House  Cerli- 
{icates  créés  par  les  banques  associées.  Le  maximum  qui  en  ait 
été  émis  à  New- York  a  été  de  4L40O.0OO  dollars,  alors  que  les 
virements  journaliers  sont  de  200  millions.  On  est  d'avis  aujour- 
d'hui qu'il  ne  faut  y  recourir  qu'à  la  dernière  extrémité. 

M.  Hepburn  croit  que  l'on  pourrait  améliorer  les  facilités  (fe 
crédit,  en  s'inspirant  de  la  Banque  de  France,  du  Crédit  Foncier 
de  France. 

M.  EUis  H.  Roberts,  treasurer  of  the  United  States,  a  exposé 
la  force  et  la  faiblesse  des  finances  américaines.  Les  Etats-Unis 
ne  cherchent  pas  de  nouveaux  emprunts.  La  dette  fédérale  en 
18Ô8  était  de  847.365.130  dollars,  exigeant  34.387.315  dollars  par 
an.  Un  emprunt  de  200  millions  fut  fait  pour  la  guerre,  et  cepen- 
dant en  1904  la  dette  n'est  que  de  895.154.440  dollars,  l'intérêt 
de  24.176.745.  Dans  l'intervalle  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
a  payé  20  millions  à  l'Espagne  en  vertu  du  traité  de  Paris,  50  mil- 
lions pour  le  Panama. 

La  complexité  du  système  monétaire  est  connue  :  1*^  Monnaie 
d'or  ;  2^  billets  non  couverts  ;  3**  certificats  émis  contre  l'or  ; 
4*  certificats  émis  contre  l'argent  ;  5*  billets  de  banque  ;  6*  dol- 
lars d'argent.  L'or  et  ses  certificats  représentent  44.1  0/0,  l'ar- 
gent et  ses  certificats  21.2  0/0,  les  billets  à  découvert  13,2,  les 
banknotes  17.2  0/0.  Un  bon  architecte  financier  devrait  se  débar- 
rasser des  billets  à  découvert  (greenbacks)  et  des  dollars  d'ar- 
gent, comptant  sur  une  circulation  de  banque  élastique  pour 
combler  la  lacune. 

La  proportion  des  billets  à  découvert  a  diminué  de  33.6  à  23.4, 
entre  1880  et  1900,  elle  est  de  13  0/0.  Il  existe  245  millions  de  dol- 
lars en  billets  de  10  dollars.  L*or  de  la  Trésorerie  est  de  700  mil- 
lions contre  423  millions  en  1880*  Il  existe  65.889.340  dollars 
en  argent  en  circulation. 

M.  Schweppe,  directeur  du  Bankers  départment^  de  l' American 
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Crédit  Indemnity  Company,  est  venu  faire  Téloge  de  Tassurance 
contre  les  risques  du  commerce.  C'est,  dit-il,  un  moyen  de  main- 
tenir à  un  montant  normal  les  pertes  subies  annuellement  du 
fait  de  clients  insolvables,  à  condition  toutefois  que  les  ouver- 
tures de  crédit  soient  faites  conformément  aux  règles  de  la  police. 
L'assuré  est  tenu  de  prendre  des  informations  dans  les  bureaux 
spéciaux  ;  la  compagnie  le  préserve  contre  les  pertes  au-delà  du 
coefflcient  convenu.  L'assuré  est  de  fait  intéressé  pour  une  por- 
tion fixe  dans  les  pertes  de  l'année. 

Le  Comptroller  of  the  currency,  M.  W.-B.  Ridgely,  a  déposé 
son  rapport  le  jour  de  l'ouverture  du  Congrès. 

On  appelle  National  Banks,  celles  qui  font  des  affaires  dans 
plusieurs  Etats.  Le  17  novembre  1903,  elles  étaient  au  nombre 
de  5.118,  et  le  6  septembre  1904  au  nombre  de  5.412. 

A  l'actif,  nous  trouvons  : 

17  noT.  1903         6  sept.  1904 
en  milUonf   de  dollars 

Prêts  et  escomptes 3.426  3.726 

Métaux  précieux  378  604 

Total  de  l'actif 6.302  6.606 

Leur  capital  était  à  la  première  date  de  758  millions  de  dol- 
lars, et  à  la  dernière  date  de  770.  Elles  devaient  aux  banques 
des  Etats  et  aux  banquiers  275  millions  en  1903  et  319  en  sep- 
tembre 1904.  Aux  «  Trusts  Companies  »  et  aux  Banques  d'Epar- 
gne 244  et  445  millions  de  dollars.  Elles  avaient,  au  17  novembre 

1903,  3.176  millions  de  dollars  de  dépôts  individuels  et  au  6  sep- 
tembre 1904,  3.458  millions  de  dollars. 

L'augmentation  des  prêts  et  escomptes  est  la  preuve  de  l'acti- 
vité économique  du  pays.  Sur  le  total  des  prêts  au  6  septembre 

1904,  les  banques  situées  dans  la  ville  de  New- York  comptent 
pour  22  0/0  ;  celles  situées  dans  le  reste  de  l'Etat  de  New-York, 
à  Chicago  et  à  Saint-Louis,  comptent  pour  29  0/0,  soit  un  total 
de  51  0/0  ou  plus  de  la  moitié. 

Voici  comment  se  répartissaient  les  divers  prêts  des  banques  : 
papier  avec  un  nom  ou  le  nom  d'une  société  en  participation 
(firm),  $  279.779.000  ;  prêts  à  échéance  avec  un  seul  nom, 
$  611.024.000  ;  sur  nantissement  d'actions,  d'obligations,  etc., 
$  818.917.000  ;  prêts  à  échéance  sur  nantissement,  $  699.702.000  ; 
billets  à  échéance,  avec  deux  ou  plusieurs  noms  d'individus  ou 
de.firms,  $1.316.707.000. 

En  septembre  1904,  la  proportion  des  prêts  et  escomptes  est 
de  53.4  0/0  de  l'actif.  C'est  la  proportion  la  plus  basse  depuis 
R.  46 
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1874,  excepté  pendant  les  années  1900  et  1901.  La  diminulioo 
relative  des  prêts  a  été  constante  de  1890  à  1896. 

Dans  cette  dernière  année,  la  proportion  était  de  67.1  0/0. 
Dans  Tautomne  de  Tannée  suivante,  elle  tomba  à  55.3  0/0,  et  en 
1898  à  54.2  0/0,  chiffre  auquel  elle  s'est  maintenue  avec  de  légères 
fluctuations. 

La  moitié  de  Tactif  des  banques  est  représentée  par  des  dépôts 
individuels  et  cette  proportion  a  été  presque  constante  depuis 
1880. 

La  proportion  de  l'actif  par  rapport  au  capital  a  presque  dou- 
blé de  1880  à  1904.  De  1880  à  1904,  l'actif  représentait  4  fois  et 
demie  le  capital  de  1894  à  1896,  5  fois,  et  graduellement,  il  est 
monté  à  8  3/4  en  1902.  En  1903  et  1904,  il  a  été  de  8  1/2  fois. 

Le  1"  mars  1870,  1.526  national  banks,  ayant  un  capital  de 
409  millions  de  dollars,  distribuèrent  43.246.000  dollars  de  divi- 
dende, soit  10,5  0/0,  en  moyenne,  le  taux  se  maintint  jusqu'en 

1875.  En  1879,  il  tomba  à  7.6  0/0  ;  de  1881  à  1884,  il  s'éleva  à 
8  0/0.  En  1879,  il  tomba  à  7.6  0/0  ;  de  1881  à  1884,  il  s'éleva  à 
baissa  jusqu'à  6,7  en  1897  ;  ce  qui  a  été  le  chiffre  le  plus  bas. 
En  1901,  le  taux  moyen  fut  de  8.1  ;  en  1902,  de  9.8  ;  en  1903, 
de  8.7  ;  en  1904,  de  9.9. 

Pendant  les  35  ans  finissant  le  l**  mars  1904,  le  capital  moyen 
des  banques  nationales  rapportant  des  gains  et  dividendes  fut 
de  559.682.000  dollar»  ;  l'excédent  de  184.997.000  dollars  ;  les 
profits  nets  annuels  de  59.843.000  dollars  et  les  dividendes  dé- 
clarés de  46.539.000  dollars.  Le  taux  moyen  du  dividende  rela- 
tivement au  capital  fut  de  8.32  0/0  et  des  dividendes  au  capital 
et  à  l'excédent  de  6.25.  Le  total  des  bénéfices  nets,  durant  les 
35  ans,  fut  de  2.094  millions  de  dollars  et  les  dividendes  payés 
s'élevèrent  au  chiffre  de  1.628  millions  de  dollars. 

Le  premier  jeudi  de  juillet  1004,  le  capital  des  banques  natio- 
nales était  de  770.594.000  dollars,  divisé  en  8.834.000  actions 
réparties  entre  318.700  porteurs  ;  la  valeur  moyenne  des  actions 
était  de  $  87.23.  Un  grand  nombre  de  banques  situées  dans  la 
Nouvelle-Angleterre  et  les  Etats  de  l'Est,  qui  sont  devenues  des 
banques  nationales,  avaient  des  actions  de  100  dollars  et  au- 
dessous. 

Depuis  l'existence  des  banques  nationales  1.548  banques  ont 
été  placées  entre  les  mains  d'un  liquidateur,  soit  20.7  0/0  du 
total,  soit  par  suite  d'un  vote  des  actionnaires  ou  par  expiration 
de  leur  durée.  Leur  capital  était  de  280.549.000  dollars.  Les 
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liquidations  volontaires  étaient  de  1.398  comprenant  un  capi- 
tal de  257.136.000  de  dollars.  Certaines  de  ces  banques  furent 
réorganisées  sous  d'autres  noms.  En  1904,  26  banques  nationales 
ont  été  placées  entre  les  mains  de  liquidateurs  ;  10  ont  pu  être 
rétablies,  8  avaient  fait  de  nauvaises  affaires,  par  suite  de  frau- 
des dans  l'administration  ou  de  malhonnêteté  des  caissiers. 

A  partir  du  1*  juin  1905,  le  «  Stock  tax  bill  »  entre  en  vigueur. 
Cette  loi  impose  un  droit  de  timbre  de  2  dollars  par  100  actions 
sur  les  transferts  d'actions  dans  l'Etat  de  New- York.  Aucun  trans- 
fert d'actions  ne  sera  légal  si  le  timbre  en  question  n'est  placé 
sur  le  livre  des  actions  ou  sur  le  certificat  de  transfert. 


Le  président  Roosevelt,  dans  le  message  qu'il  a  adressé  au 
58*  Congrès  des  Etats-Unis  et  qui  a  été  publié  le  6  décembre,  com- 
mence par  constater  la  prospérité  des  Etats-Unis,  qu'il  attribue 
aux  hautes  qualités  individuelles  des  citoyens,  aux  grandes  res- 
sources naturelles  de  l'Amérique  et  aussi  à  la  sagesse  du  gou- 
vernement. Il  dit  ensuite  : 

«  L'élargissement  du  cercle  des  fonctions  du  gouvernement 
impUqite  une  augmentation  de  dépenses.  La  période  de  prospé- 
rité dont  jouit  en  ce  moment  la  nation  permet  de  consacrer  à  des 
amélioraticHis  permanentes  des  sommes  qu'il  serait  sage  de  res- 
treindre pendant  une  époque  moins  prospère.  Vaisseaux  de 
guerre,  forts,  bâtiments  publies',  aménagements  de  voies  fluvia- 
les,voilà  des  placements  qu'il  faut  faire  lorsqu'on  en  a  les  moyens;, 
mais  des  recettes  abondantes  et  un  fort  surplus  poussent  toujours 
à  la  prodigalité,  et  il  faut  se  garder  avec  soin  d'accroître  indû- 
ment les  dépenses  ordinaires  du  gouvernement.  » 

M.  Roosevelt  examine  les  rapports  du  travail  et  du  capital 
lorganisation  des  ouvriers,  la  question  des  syndiqués,  qui  ont  le 
droit  de  refuser  le  travail  avec  des  ouvriers  déclinant  d'entrer 
dans  leurs  cadres,  mais  doivent  toujours  exercer  ce  droit  sans 
violence.  Il  reconnaît  aux  employés  de  l'Etat  le  droit  de  se  syn- 
diquer, mais  avec  la  restriction  suivante  (1)  : 


(1)  M.  Yves  Gilyot,  qui  était  aux  Etats-Unis  au  moment  de  l'élection 
présidentielle,  a  apprécié  le  message  de  M.  Roosevelt  dans  des  corres- 
pondances publiées  par  le  Siècle.  Voici» oonmient  il  s'exprime  :  «  On  at- 
tendait avec  curiosité  les  vues  qu'allait  exprimer  le  Président  sur  les 
trusts»  n  ne  les  connaît  officiellement  que  sous  le  nom  de  corporations 
^  ^ni  sont  engagées  dans  le  commerce  dans  plusieurs  Etats  ».  H  com- 
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«  En  outre,  c'est  une  très  grave  incorrection  d©  la  part  d'em- 
ployés du  gouvernement  de  se  liguer  dans  le  but  d'extorquer  du 
gouvernement  des  hauts  salaires.  L'administration  s'est  déjà  oc- 
cupée d'empêcher  et  de  punir  ces  abus  ;  mais  il  serait  bon  que  le 
Congrès  votât  une  loi  à  ce  sujet.  » 


mence  par  déclarer  que  les  Etats  ne  peuvent  traiter  cette  question 
avec  indépendance  :  les  uns  autorisent  dans  les  conditions  les  pins 
faciles  la  formation  de  corporations  qui  n'y  feront  jamais  d'affaires  : 
les  autres,  animés  d'un  esprit  ((  intempérant,  démagogique  et  destnio- 
teur  »,  voudraient  leur  être  aussi  nuisibles  que  possible.  M.  Roose- 
velt  prête  au  peuple  américain  ses  propres  vues  dans  les  termes  sui- 
vants, que  je  recommande  à  la  méditation  de  tous  les  hommes  poli- 
tiques français  :  ((  Le  peuple  américain  a  besoin  de  continuer  à  mon- 
trer les  vraies  qualités  qui  lui  appartiennent,  c'est-à-dire  la  modéra- 
tion, le  bon  sens,  le  sincère  désir  d'éviter  toute  action  nuisible,  et 
encore  la  tranquille  détermination  d'arriver,  pas  par  pas,  sans  halte 
et  sans  hâte,  à  supprimer  ou  au  moins  à  réduire  au  minimum  tout  œ 
qui  peut  être  fait  de  mauvais  ou  de  dangereux  par  les  grandes  corpo- 
rations. Il  n'a  pas  d'hostilité  contre  la  richesse,  soit  individuelle,  soit 
des  compagnies.  II  n'est  pas  plus  contre  le  riche  que  contre  le  pauvre. 
Au  contraire,  il  est  bienveillant  pour  l'un  et  l'autre,  pourvu  que  l'un 
et  l'autre  agissent  dans  un  esprit  de  justice  et  de  convenance  à  l'égard 
d^  ses  compatriotes.  Les  grandes  corporations  sont  nécessaires,  elles 
ne  peuvent  être  dirigées  que  par  des  hommes  d'une'  grande  et  remar- 
quable puissance  mentale  :  de  tels  honunes  sont  dignes  de  grandes  ré- 
compenses. )>  Donc  M.  Roosevelt  n'est  pas  un  ennemi  des  trusts. 
Mais  sa  conclusion  aurait  besoin  d'être  précisée  :  a  Ces  corporations 
doivent  être  administrées  dans  l'intérêt  du  public  tout  entier.  »  £n 
fait,  il  est  bien  clair  que  les  corporations  agissent  dans  leur  intérêt 
particulier,  mais  elles  ne  peuvent  se  développer  que  si  elles  répondent 
à  un  besoin  public.  ((  Ce  qui  peut  être  fait  avec  la  législation  actuelle 
sera  fait  ;  là  où  la  loi  serait  impuissante,  elle  sera  compléta.  » 

Mais  le  président  ajoute  que  n  plus  important  que  n'importe  quelle 
législation  est  l'accroissement  graduel  d'un  sentiment  de  responsabilité 
et  de  patience  de  la  part  des  capitalistes  et  des  ouvriers  ;  un  senti- 
ment de  respect  de  la  part  de  chacun  pour  les  droits  des  autres  ;  un 
sentiment  de  large  communauté  d'intérêt,  non  seulement  des  capita- 
listes et  des  ouvriers  dans  leurs  relations  réciproques,  et  à  la  fois  dans 
leurs  relations  avec  leurs  concitoyens  qui  forment  le  corps  politique.  « 

M.  Roosevelt  a  consacré  tout  un  passage  de  son  message  au  Bureau 
of  lahor,  dirigé  si  habilement  par  M.  Carroll  Wright.  H  a  annoncé 
qu'il  allait  faire  un  rapport  complet  sur  les  conditions  du  travail  dans 
les  Etats-Unis. 

Une  bonne  partie  du  message  est  consacrée  aux  questions  des  n^ 
ports  du  capital  et  du  travail  ;.  expressions  courantes,  mais  non  con- 
formes à  la  vérité  économique. 

M.  Yves  Guyot  dégagé  les  points  suivants  : 

M.  Roosevelt  considère  que  ((  le  partage  de  l'autorité  entre  la  nation 
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Parlant  des  trusts,  1©  président  déclare  que  le  gouvernement 
national  doit  la  régler  avec  modération  et  bon  sens,  avec  le  dé- 
sir sincère  de  n'infliger  aucun  dommage,  et  cependant  avec  la 
détermination  d'arriver  peu  à  peu  à  éliminer  ou  tout  au  moins  à 
réduire  au  minimum  le  mal  que  ces  grandes  corporations  peu- 
vent faire  au  commerce  entre  les  Etats.  Ces  grandes  corpora- 
tions sont  nécessaires,  mais  elles  doivent  être  dirigées  avec  les 
égards  qu'on  doit  à  l'intérêt  du  public'  en  général.  S'il  le  faut» 
de  nouvelles  lois  devront  être  votées  pour  amener  ce  résultat. 

A  propos  de  l'immigration,  il  demande  qu'on  n'admette  pas  aux 
Etats-Unis  des  hommes  ayant  des  mœurs,  des  habitudes  de  vie 
qui  pourraient  abaisser  le  niveau  moral  et  dégrader  la  qualité  de 
a  citoyen  américain  ». 

Le  message  s'élève  contre  les  rebates,  les  tarifs  différentiels  et 
plus  ou  moins  dissimulés  des  chemins  de  fer  et  parle  de  la  néces- 
sité d'étendre  les  pouvoirs  de  l'Interstate  Commission. 

Le  Président  ne  parle  pas  du  tarif  douanier  sauf  dans  une 
phrase  incidente,  où  après  avoir  dit  que  le  principe  de  la  protec- 


et  les  Etats  a  été  plus  avantageux  au  développement  des  Etats-Unis 
qu'un  gouyernement  plus  fortement  centralisé.  Mais  il  faut  lui  attri- 
buer en  grande  partie  la  difficulté  d'établir  une  législation  appropriée 
aux  nouveaux  problèmes  que  soulève  le  changement  complet  des  con- 
ditions industrielles  de  ce  continent  pendant  la  seconde  moitié  du 
XIX*  siècle.  » 

1^  Les  Etats  doivent  assurer  la  police  :  donc,  il  faut  que  les  circons- 
tances soient  extrêmes  pour  que  les  autorités  fédérales  interviennent  : 
telles  que  la  résistance  aux  cours  fédérales,  le  trouble  apporté  dans  le 
service  postal  ou  dans  le  commerce  entre  les  Etats,  la  déprédation  de  la 
propriété  fédérale,  ou  l'appel  des  autorités  des  Etats  quand  elles  sont 
impuissantes  à  maintenir  Tordre  ; 

2^  Le  pouvoir  fédéral  doit  intervenir  sans  s'occuper  des  causes  du 
désordre,  parce  que  son  premier  devoir  est  de  maintenir  Tordre. 

S^  Dans  les  conditions  de  l'industrie  moderne,  l'organisation  du  tra- 
vail est  nécessaire  pour  mieux  garantir  les  droits  du  salarié. 

4®  Mais  quand  une  labor  union  poursuit  des  objets  inconvenants 
(improper),  tous  les  honnêtes  citoyens  et  spécialement  tous  les  hommes 
engagés  dans  le  service  public  doivent  combattre  sa  mauvaise  action 
aussi  résolument  qu'ils  combattraient  la  mauvaise  action  d'une  grande 
corporation:  aucune  violence,  aucune  brutalité,  aucune  corruption  ne 
doivent  être  tolérées. 

5<*  Les  salariés  ont  un  droit  légal  —  qui,  selon  les  circonstances,  est 
ou  n'est  pas  moral  —  de  refuser  de  travailler  avec  des  hommes  qui  ne 
veulent  pas  faire  partie  de  leurs  organisations;  mais  dans  aucun 
cas  ils  n'ont  le  droit  de  commettre  des  violences  sur  ceux,  soit  capi- 
talistes, soit  salariés,  qui  refusent  de  soutenir  leurs  organisations  ou 
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tien  serait  maintenu,  il  ajoute  qu'il  doit  être  appliqué  dans  un 
esprit  progressif  selon  le  changement  des  conditions. 

Le  président  a  indiqué  encore  qu'on  devrait  s'occuper  de  la 
«  Currency  »  pour  rendre  la  circulation  monétaire  de  plus  en  plus 
solide. 

Parlant  ensuite  des  questions  extérieures,  le  président  s'ex- 
prime de  la  manière  suivante  : 

<(  En  traitant  de  notre  politique  extérieure  et  de  l'attitude  que 
notre  grande  nation  doit  observer  dan^  le  monde  en  général,  il  est 
absolument  nécessaire  de  tenir  compte  de  Tarmée  et  de  la  flotte 
et  le  Congrès  par  lequel  est  exprimée  la  pensée  de  la  nation,  doit 
toujours  avoir  présent  à  l'esprit  ce  fait  fondamental  que  notre 
politique  dépend  de  la  façon  dont  nous  agirons  en  ce  qui  con- 


qui  se  sont  mis  du  côté  de  ceux  avec  qui  ils  sont  en  conflit;  car  le 
gouvernement  de  la  foule  (moh  rule)  est  intolérable  sous  n'import« 
quelle  forme. 

6^  Les  employés  du  gouvernement  peuvent  appartenir  on  ne  pas 
appartenir  à  des  unions,  le  gouvernement  n'a  pas  à  distinguer  entre 
eux.  Mais  c*est  un  grand  abus  de  la  part  des  employés  du  gouverne- 
ment de  se  grouper  dans  le  but  d'extorquer  de  plus  hauts  appointe- 
ments. L'administration  a  déjà  pris  des  mesures  pour  punir  des  abus 
de  cette  nature;  nfais  il  sera  sage  de  la  part  du  congrès  de  compléter 
son  action  par  un  acte  législatif. 

Le  président  cite  comme  exemple  celui  des  facteurs  de  la  poste. 
Groupés  en  association,  ils  suppriment  la  correspondance  des  mem- 
bres du  congrès  qui  ne  s'engagent  pas  à  augmenter  leurs  traitements. 
Il  est  intéressant  de  constater  que  le  président  parle  de  la  nécessité 
d'une  loi  pour  remédier  à  un  abus  qui  devrait  pouvoir  déjà  être  atteint 
par  une  législation  ordinaire. 

Le  message  a  été  bien  accueilli,  même  par  les  démocrates  qui  repré- 
sentent le  particularisme  des  Etats  et  cependant  ils  sont  partisans 
d'augmenter,  en  matière  de  chemins  de  fer,  le  pouvoir  du  gouverne- 
ment central. 

Toute  l'évolution  des  Etats-Unis,  dont  la  crise  suprême  a  été  la 
guerre  de  la  sécession,  montre  une  tendance  à  l'uniformisation  de  la 
législation  et  au  renforcement  du  pouvoir  fédéral  ;  c'est  une  preuve 
ajoutée  à  toutes  celles  que  nous  fournissent  toutes  les  expériences  de 
l'histoire,  que  les  peuples  tendent  toujours  à  l'unification. 

Aux  Etats-Unis,  la  force  du  parti  républicain  vient  de  ce  qu'il  ré- 
pond à  ce  besoin. 

Dans  son  acceptation  de  la  candidature  à  la  présidence,  M.  Roose- 
velt  a  rappelé  que  M.  Mac-Kinley,  dans  le  discours  qui  a  précédé 
sa  mort,  parlait  de  la  réciprocité  et  de  la  nécessité  d'ouvrir  des  débou- 
chés au  commerce  des  Etats-Unis  par  des  arrangements  réciproques. 

D'après  M.  Yves  Guyot,  le  tarif  a  atteint  le  plus  haut  degré,  il  » 
atteint  son  maximum  aux  Etats-Unis. 
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ceme  notre  armée,  et  spécialement  notre  flotte.  Quand  on  n'a 
pas  rinlention  de  se  procurer  et  de  conserver  la  force  nécessaire 
pour  appuyer  une  attitude  ferme,  il  vaut  beaucoup  mieux  ne  pas 
prendre  cette  attitude.  Le  but  permanent  de  notre  nation,  comme 
de  toutes  les  nations  éclairées,  doit  être  de  s'efforcer  de  rappro- 
cher de  plus  en  plus  le  jour  où  prévaudra  dans  le  monde  la  paix 
de  la  justice. 

«  La  paix  de  la  justice,  c'est  la  paix  qui  vient  lorsque  chaque 
nation  voit  non  seulement  ses  propres  droits  sauvegardés,  mais 
reconnaît  et  remplit  scrupuleusement  ses  devoirs  envers  les  autres 
nations.  » 
Phis  loin,  il  dit  : 

«  Tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  une  méthode  pour  soumettre 
à  un  contrôle  international  les  nations  qui  font  tort  aux  autres,  il 
sera  dangereux  pour  les  nations  les  plus  civilisées  de  désarmer. 
K  Si,  les  grandes  nations  civilisées  désarmaient  complètement, 
il  en  résulterait  une  recrudescence  de  la  barbarie  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre.  » 

Le  président  annonce  qu'il  présentera  au  Sénat  des  traités 
d'arbitrage  avec  les  puissances  qui  sont  disposées  à  en  conclure 
avec  les  Etats-Unis. 

Après  avoir  affirmé  une  fois  de  plus  la  puissance  de  la  doc- 
trine de  Monroé  et  l'action  politique  des  Etats-Unis  agissant 
dans  l'intérêt  propre  de  l'Amérique  aussi  bien  que  dans  l'intérêt 
de  l'humanité  en  général,  le  président  Roosevelt  conclut  ': 

«  Notre  voix  est  maintenant  puissante  pour  maintenir  la  paix  ; 
parce  que  nous  ne  craignons  pas  la  guerre. 

«  Et  il  recommande  de  ne  pas  s'arrêter  dans  l'œuvre  du  dévelop- 
pement de  la  flotte,  qui  doit  bénéficier  des  enseignements  de  la 
guerre  russo-japonaise  et  de  maintenir  à  un  haut  degré,  au  point 
de  vue  de  la  qualité,  l'armée  desi  Etats-Unis.  » 

M.  Garfield,  du  Bureau  des  Corporations,  a  recommandé  que 
les  compagnies  faisant  des  opérations  sur  tout  le  territoire  de 
l'Union  obtiennent  des  franchises  (concessions)  fédérales  qui  les 
soumettraient  à  la  loi  fédérale.  Dans  son  rapport  au  président,  il 
déclare  que  le  système  actuel  est  vicieux  et  anarchique.  Dans  les 
ccmditions  actuelles,  on  regarde  comme  les  principaux  inconvé- 
nients, le  secret  et  la  malhonnêteté  dans  la  fondation  des  so- 
ciétés, la  capitalisation  excessive,  des  traitements  différentiels  à 
l'aide  de  rabais,  une  concurrence  déloyale  et  ruineuse,  une  admi- 
nistration secrète,  des  informations  (bilans,  rapports)  inexacts, 
trompeurs  ou  deshonnôtes.   M.   Garfield   considère  l'action  de 
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l'Etat  comme  insuffisante  ;  il  a  plus  de  confiance  dans  l'incorpora- 
tion fédérale  et  une  licence  pour  Tinter  state  Cammerce.  Celte 
déclaration  est  faite  en  supposant  que  le  Congrès  volera  complè- 
tement la  loi  sur  les  sociétés,  avec  l'obligation  pour  toutes  les 
compagnies  travaillant  dans  plus  d'un  Etat,  de  s'organiser  con- 
formément à  cette  loi  et  avec  l'interdiction  pour  toutes  les  autres 
de  s'engager  dans  le  commerce  en  dehors  d'un  Etat. 

Dans  son  rapport  annuel  présenté  au  Congrès  le  Q  décem- 
bre 1904,  M.  Shaw,  secrétaire  du  Trésor,  constate  que  les  re- 
cettes de  l'exercice  qui  a  pris  fin  1©  30  juin  1904  se  sont  élevées 
à  684.214.373  dollars,  dont  261.274.564  des  douanes,  232  mil- 
lions 904.119  du  revenu  intérieur,  143.582.624  dollars  du  service 
postal. 

Les  dépenses  de  1903-1904  se  décomposent  comme  suit  : 

DoUttt 

Services  civils  (y  compris  50  mill.  pour  le  canal  de  Panama)  180.264.172 

Armée    * 116.035.411 

Marine    102.056.101 

Service  indien   10.4S8.S50 

Pensions   142.559.266 

Intérêts  de  la  dette  publique 24.646.490 

Déficit  postal. 6.502.581 

582.402.821 
Dépenses  du  service  postal 143.582.624 

Total 725.984.945 

Au  lieu  de  se  solder  par  un  excédent  comme  en  1902-03,  Texer- 
cice  1903-1904  présente  donc  un  déficit  de  41.770.572  dollars, 
qui  est  imputable  aux  50  millions  de  dollars  payés  à  raison  du  ca- 
nal de  Panama. 

Pendant  l'année,  il  a  été  racheté  au  compte  du  fonds  d'amer 
tissement  pour  24.402.965  dollars  de  titres  divers. 

Par  rapport  à  Texercice  précédent,  les  recettes  de  1904,  présen- 
tent une  diminution  de  10.406.743  dollars  et  les  dépenses  une 
augmentation  de  85.661.495  dollars. 

Pour  l'exercice  1904-05,  le  total  des  receltes  est  évalué  à 
700.472.060  dollars,  et  celui  des  dépenses  à  718.472.060  dollars, 
l'insuffisance  prévue  ressort  à  18  millions  de  dollars. 
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Les  fonds  disponibles  dans  la  caisse  du  Trésor  au  30  juin  1904 
étaient  de  172.051.568  dollars,  soit  66.634.546  dollars  de  moins 
que  la  balance  du  30  juin  1903. 

Les  douanes  en  1904  accusent,  comparativement  à  1903,  une 
diminution  de  23.205.017  dollars  et  les  revenus  des  terres  publi- 
ques une  diminution  de  1.472.831  dollars.  Par  contre,  les  recel- 
tes intérieures  ont  augmenté  de  2.093.995  dollars. 

L'augmentation  apparente  des  dépenses  par  76.303.314  dol- 
lars comprend  le  paiement  de  50  millions  de  dollars  pour  le  ca- 
nal de  Panama  et  aussi  un  prêt  de  4.600.000  dollars  à  la  Com- 
pagnie de  l'exportation  de  Louisville,  prêt  qui  a  depuis  été  rem- 
boursé. 

Le  premier  trimestre  de  Tannée  fiscale  1905  montre  les  résul- 
tais suivants  :  recettes,  138.034.462  dollars,  dépenses  155  mil- 
lions 891.077  dollars,  soit  un  déficit  de  17.865.615  dollars. 

La  dette  publique  a  été  réduite  en  principal  de  19.383.970  dol- 
lars et  comme  service  des  intérêts  annuels  de  1.364.828  dollars. 

Les  Monnaies  ont  frappé  pendant  Tannée  pour  les  Etats-Unis 
148.712.953  pièces  représentant  une  valeur  de  229.202.151  dol- 
lars dont  203.618.642  dollars  en  pièces  d'or  ;  c'est  la  plus  forte 
frappe  d'or  qui  ait  été  enregistrée  en  une  année  dans  Thistoire  du 
pays.  La  frappe  des  dollars-argent  s'est  élevée  à  10.101.650  dol- 
lars, celle  de  la  monnaie  divisionnaire  d'argent  à  7.719.231  dol- 
lars et  celle  de  la  monnaie  de  billon  à  1.762.628  dollars.  Tous  les 
dollars  d'argent  et  plus  de  la  moitié  de  la  monnaie  divisionnaire 
d'argent  ont  été  frappés  de  lingots  achetés  suivant  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  14  juillet  1890.  Le  secrétaire  du  Trésor  recom- 
mande que  la  loi  du  14  mars  1900  soit  amendée  de  façon  à  lui 
conférer  un  pouvoir  discrétionnaire.  Quant  à  la  proportion  de 
pièces  monnayées  et  de  lingots  devant  exister  à  la  réserve  ;  il  s.^ 
partiendrait  alors  au  secrétaire  du  Trésor  de  veiller  à  ce  qu'il 
existât  à  tout  moment  assez  de  pièces  monnayées  à  la  réserve 
pour  satisfaire  les  besoins  de  la  circulation. 

M.  Shaw  rappelle  aue  dans  son  dernier  rapport  annuel,  il  a 
fait  ressortir  combien  étaient  élevés  relativement  les  frais  de 
perception  à  différents  ports  pour  d'infimes  recettes.  Pendant 
Tannée  dernière,  à  46  ports,  il  a  coûté  au  Trésor  plus  d'un  dol- 
lar pour  percevoir  un  revenu  d'un  dollar. 

Le  montant  de  la  dette  portant  intérêts,en  circulation  au  l*'  juil- 
let 1903,  était  de  914.541.410  dol.  Au  1"  juillet  1904,  elle  s'éle- 
vait à  895.157.440  dol.,  en  diminution  de  19.383.970  dol.  Au 
1*  novembre  1904,  la  dette  des   Etats  portant  intérêts  était  de 
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895.157.770  dol.Il  y  avait  pour  531.246.440  dol.d'obligalions  dé- 
tenues par  le  Trésor,  pour  compte  des  banques  nationales,  à  ti- 
tre de  garantie  pour  les  billets  en  circulation  et  les  dépôts,  ce  qui 
laissait  une  somme  de  363.911.330  dol.  d'obligations  dans  les 
mains  des  autres  porteurs. 

M,  Shaw  dit  qu'il  ne  saurait  trop  faire  ressortir  le  besoin  d'une 
réorganisation  méthodique  et  économique  du  service  des  doua- 
nes. 

Il  constate  que  lee  recettes  provenant  des  impôts  intérieurs 
pendant  l'année  fiscale  1904  ont  été  de  232.904.004  dollars^  ce  qui 
constitue  une  augmentation  de  3.163.079  dollars  sur  l'année  1903. 

Les  recettes  des  douanes  pour  l'année  fiscale  1904  ont  été  infé- 
rieures de  23.000.000  de  dollars  à  celles  de  l'année  précédente.  Il 
y  a  encore  eu  une  diminution  pendant  les  premiers  mois  de  l'an- 
née actuelle  ;  mais  les  recettes  augmentent  de  nouveau  et  il  n'y 
a  aucune  raison  pour  supposer  que  les  recettes  de  cette  année 
soient  inférieures  à  celles  de  1904. 

La  diminution  de  1904  provient  beaucoup  plus  des  conditions 
anormales»  de  l'année  1903  que  de  celles  de  l'année  1904.  II  y  a  lieu 
d'observer  qu'il  y  a  augmentation  constante  dans  la  quantité  re- 
lative des  marchandises  entrant  en  franchise  et  des  marchandises 
soumises  à  un  droit.  L'importation  totale  des  marchandises  pen- 
dant le  mois  d'octobre  1904  a  été  d'un  peu  plus  de  92.000.000  de 
dollars»,  tandis  qu'elle  a  été  d'un  peu  moins  de  83.000.000  de  dol- 
lars pendant  le  mois  correspondant  de  l'année  précédente  ;  mais 
toute  cette  augmentation  est  représentée  par  des  marchandises 
importées  en  franchise. 

Pendant  les  dix  premiers  mois  de  l'année  1904  les  importations 
en  franchise  ont  augmenté  de  29  millions  de  dollars,  tandis  que 
les  importations  soumises  aux  droits  de  douane  ont  diminué  de 
26  millions  de  dollars. 

Le  secrétaire  du  Trésor  termine  en  recommandant  une  réforme 
tendant  à  simplifier  les  lois  concernant  les  drawbacks  et  à  appli- 
quer l'inslitution  des  drawbacks  aux  fûts,  boîtes  et  autres  réci- 
pients remplis  de  denrées  alimentaires  américaines. 

Il  se  prononce  pour  l'adoption  d'un  système  de  substitution 
semblable  à  celui  qui  a  été  adopté  en  France. 

M.  Taft,  secrétaire  de  la  Guerre,  dans  un  discours  prononcé 
devant  l'assemblée  républicaine  de  l'Ohio,  a  déclaré  que  l'heure 
des  déficits  budgétaires  était  venue,  que  l'on  était  loin  du  temps 
où  le  gouvernement  de  Washington  ne  savait  que  faire  des  excé- 
dents de  recettes  et  se  laissait  aller  à  donner  des  proportions 
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fantastiques  au  chapitre  des  pensions  aux  vétérans  des  guerres 
de  sécession.  Or  ce  chapitre  comportait,  il  y  a  quelques  années, 
une  dépense  de  800  millions  de  francs,  quarante  ans  après  la 
guerre.  Le  déficit  de  l'exercice  courant  est  déjà  de  36  millions  de 
dollars.  On  ne  voit  pour  le  combler  dans  1©  monde  officiel  qu'une 
réforme  du  système  fiscal  ou  un  relèvement  des  droits  de  douane. 

La  délie  des  Etats-Unis  s*est  élevée  le  l*'  juillet  à  967  millions 
en  1904;  925  en  1903,  969  en  1902,  1.044  en  1901,  1.107  millions 
en  1902. 

Au  31  décembre  1904,  elle  comprend  comme  dette  à  intérêt 
en  millions. 


émis  en  circulation        dont  in«crils 


2  0/0  1930 

3  0/0  1908-1918. 

4  0/0  1907 

4  0/0  convertis. 
4  0/0  1926 


642,9 

542,9 

634,3 

198,8 

77,1 

42,9 

740,9 

166,6 

116,2 

40,0 

— 

— 

162,8 

118,6 

92,3 

1.684,9  896,2  786,6 


La  dette  sans  intérêt  comprend  346.681.016  United  Stales  notes, 
31.933.951  National  Bank  notes,  rédemption  account. 

Le  2  0/0  a  valu  104  1/2  au  plus  bas^  106  1/4  au  plus  haut,  le 
3  0/0  104  1/2  et  108,  le  4  0/0  1907,  104  et  107,  le  4  0/0  1925  130  et 
134,  le  4  0/0  des  Philippines  110  et  111  3/4. 

Avant  leur  guerre  contre  l'Espagne  les  Etats-Unis  n'avaient 
pour  ainsi  dire  pas  de  marine  de  combat  ;  les  dépenses  de  leur 
budget  naval  n'atteignaient  pas  143  millions  de  francs  pour  l'exer- 
cice 1896-1897,  soit  presque  le  seizième  d'un  budget  total  de 
2  milliards  et  quart  de  francs  ;  elles  se  sont  élevées,  pour  l'exer- 
cice 1903-1904,  à  près  de  431  millions,  soil  plus  du  huitième  de 
l'ensemble  du  budget,  qui  se  montait  à  environ  3.318  millions  de 
francs.  Entre  les  exercices  1897  et  1898,  on  remarque  un  saut 
brusque  de  181  à  307  millions,  première  poussée  de  cette  poli- 
tique mondiale  à  l'écart  de  laquelle  les  prédécesseurs  de  MM.  Cle- 
veland  et  Mac-Kinley  s'étaient  jusque-là  tenus.  Entre  1902  et 
1903,  on  constate  encore  une  augmentation  de  près  de  80  millions 
de»  francs,  et  le  dernier  message  du  président  Roosevelt  ne  per- 
Djet  pas  de  prévoir  un  retour  à  des  programmes  moins  dispen- 
dieux. 

Les  forces  navales  des  Etats-Unis,  dit  lord  Selborne,  dans  l'ex- 
Posédes  motifs  de  la  répartition  nouvelle  desi  flottes  britanniques, 
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ne  peuvent  avoir  d'autre  limite  que  Timportance  des  crédits  mis 
par  la  Chambre  des  représentants  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment. Or,  cette  limite  pour  un  pays  comme  la  grande  Républi- 
que Nord-Américaine,  en  plein  es6or,  en  plein  développement, 
en  pleine  ivresse,  peut-on  dire,  d'initiative  et  d'activité,  peut  être 
presque  indéfiniment  reculée.  On  doit  considérer  conmie  une  sim- 
ple entrée  de  jeu  la  Qotte  actuelle  des  Etats-Unis,  qui  va  grandir 
d'année  en  année  jusqu'à  devenir  avant  longtemps  —  plus^  tôt  pro- 
bablement qu'on  ne  l'imagine  —  la  première  après  celle  de  l'An- 
gleterre, pour  ôtre  bientôt  après  son  égale,  et  pour  la  dépasser 
ensuite. 

Ce  qui  a  permis  à  l'Angleterre  de  se  constituer  une  flotte  d'une 
puissance  jusqu'ici  sans  rivale,  c'est  qu'elle  a  pu  appliquer  à  sa 
marine  les  sommes  énormes  que  les  nations  du  continent  doi- 
vent consacrer  à  leur  armée.  D'armée,  en  effet,  elle  n'en  avait  pas 
besoin,  ou  si  peu  !  La  même  condition  favorable  se  retrouve  aux 
Etats-Unis,  et  d'autre  part,  les  ressources  dont  ils  disposent  sont 
presque  incommensurables.  D'où  viendrait  donc  la  limitation 
forcée  d'une  puissance  navale  qui  natt  à  peine  î 

Quelle  est  aujourd'hui  cette  puissance  navale  ? 

Elle  se  compose  essentiellement  de  13  cuirassés  d'escadre,  dont 
6  de  premier  rang  (le  rang  étant  la  valeur  comparative  de  com- 
bat), 6  de  deuxième  et  1  de  (Quatrième;  de  6  croiseurs,  de  deuxième 
et  1  de  quatrième  ;  de  6  croiseurs  cuirassés,  de  deuxième  et  de 
troisième  rang. 

Viennent  ensuite  10  monitors  ou  garde-côtes,  20  croiseurs  pro- 
tégés, des  canonnières,  des  destroyers  ou  contre-torpilleurs,  des 
torpilleurs  et  8  sous-marins. 

Voici  quelques  indications  relatives  aux  principaux  types  de 
cuirassés  et  de  croiseurs  : 

Llowa,  du  type  Indiania  amélioré,  a  dix  ans  d'existence  ;  il 
porte  une  cuirasse  de  18  pouces  (le  pouce  =  2  cent.  5  environ), 
4  canons  de  13  pouces,  8  de  8,  4  de  6  ;  machine  de  10.000  che- 
vaux, vitesse  de  16  nœuds. 

Le  Kearsage  et  le  Kentucky,  lancés  en  1898,  déplaçant  11.525 
tonneaux,  leur  cuirasse  est  de  16  p.  5,  avec  4  canons  de  13  p.,  4  de 
8,  14  de  5  ;  12.000  chevaux  de  force  et  17  nœuds  de  vitesse. 

VAlabama,  Y  Illinois  et  le  Wisconsin  sont  de  la  même  année 
1898,  même  cuirassement  que  le  Kearsage;  armement  assez  sem- 
blable, avec  un  déplacement  un  peu  moindre. 

Du  même  type  à  peu  près,  avec  un  tonnage  un  peu  supérieur 
(12.300  t.),  le  Maine,  le  Missouri  et  YOhio  ;  avec  un  cuirassement 
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plus  faible  (11  p.)  et  des  machines  plus  puissantes  (16.000  che- 
vaux), ils  atteignent  une  vitesse  de  18  nœuds. 

La  classe  la  plus  récente  est  celle  du  New-Jersey  (15.000  ton- 
neaux), cuirasse  de  11  pouces,  4  canons  de  12  p.,  8  de  8;  19.000 
chevaux-vapeur  et  vitesse  de  19  noeuds  ;  elle  compte  5  navires. 

Le  Louisianay  qui  se  rapproche  du  type  New-Jersey,  n'a  pas 
de  tubes  lance-torpilles. 

Le  Mississipi  et  YIdaho  sont  des  lypes  réduits,  avec  des  machi- 
nes de  moindre  puissance  et  aussi  une  moindre  vitesse.  Ils  ont 
été  construits  pour  donner  satisfaction  aux  partisans  du  capitaine 
Mahan,  qui  préconise  les  dimensions  modestes. 

Les  croiseurs  du  type  Washington  ressemblent  comme  dessins 
à  la  Louisiana,  avec  une  ceinture  plus  mince  ;  leur  vitesse  est  plus 
grande.  Les  canons  de  12  pouces  des  cuirassés  y  sont  remplacés 
par  des  pièces  de  10  pouces  presque  aussi  puissantes  ;  les  canons 
de  8  et  7  pouces  par  des  pièces  de  6. 

Les  six  croiseurs  du  type  Cait/omîa  sont  des  modèles  réduits 
du  New-Jersey  modifié,  de  même  que  le  type  ScUnt-Louis. 

Dans  son  ensemble,  l'effectif  actuel  de  la  marine  de  guerre 
américaine  représente  près  de  343.000  tonneaux,  avec  une  force 
de  682.000  chevaux,  1.281  canons,  182  tubes  lance-torpilles.  Le 
personnel  se  compose  de  1  amiral,  24  vice-amiraux  ou  contre- 
amiraux,  78  capitaines,  118  commandants,  184  lieutenants-com- 
mandants, 318  lieutenants,  68  sousr-lieutenants  (junior  grade)  et 
166  enseignes  ;  environ  28.000  hommes  d'équipage. 

Tous  les  navires,  aux  termes  de  la  loi  sont  construits  dans  le 
pays  avec  des  matériaux  du  pays. 

La  direction  des  construction  et  les  établissements  de  répara- 
tiwis  sont  à  Portsmouth,  Boston,  Brookyln,  League-Islande, 
Washington,  Norfolk,  Pensacola,  Marc-Island  et  Puget-Sound 
(Washington).  Les  stations  navales  sont  à  Charleston,  Key  West, 
New-London,  New-Orléans,  Newport,  Port  Royal,  Washington, 
Cavité,  HawaI,  Samoa,  San-Juan  de  Porto-Rico. 

Quant  aux  constructions  en  cours  en  1904,  elles  comportaient  : 
12  cuirassés,  d'ensemble  180.700  tonneaux  et  187.500  chevaux 
avec  504  canons  ;  4  croiseurs  cuirassés,  d'ensemble  55.500  ton- 
neaux et  65.000  chevaux,  avec  54  canons  ;  3  croiseurs  protégés, 
2  canonnières  et  3  navires-écoles.  Au  cours  de  1904,  on  a  décidé 
de  construire  en  outre  2  croiseurs  cuirassés,  3  petits  croiseurs  et 
2  sous-marins.  En  1908,  la  flotte  des  Etats-Unis  comprendra  : 
23  cuirassés.  10  croiseurs  cuirassés,  22  croiseurs  protégés. 

Dans  son  dernier  rapport  annuel  (décembre  1904,  le  secré- 
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taire  de  la  marine»  M.  Morion,  a  dit  que  les  navires  lancés  en 
dernier  lieu  par  les  chantiers  des  Etals-Unis,  supportent  avan- 
tageusement la  comparais<Mi  avec  les  unités  de  ccnnbat  des  autres 
marines  de  guerre  :  «  Nous  avons  besoin,  a-t-il  déclaré,  d'une 
marine  telle  qu'aucune  nation  n'ose  nous  attaquer...  La  masse 
des  projectiles  des  canons  de  gros  calibre  et  la  violence  des  coups 
constituent  encore  les  facteurs  les  plus  importants  de  guerre  ma- 
ritime. L'époque  du  cuirassé  n'est  pas  encore  termiBée  ;  les  na- 
vires plus  légers  sont  appelés  à  ne  jouer  qu'un  rôle  secondÉîre.  » 
Quant  à  la  marine  marchande  des  Etats-Unis,  après  avorr  élé 
considérable,  elle  disparut  avec  la  guerre  de  sécession,et  malgré 
l'accroissement  de  population,  de  prospérité  et  d'industrie,  elle 
n'a  pas  regagné  le  terrain  perdu.  Le  tonnage  actuel  n'en  est  pas 
de  900.000  tonneaux,  et  cependant  le  commerce  maritime  des 
Etats-Unis  a  une  valeur  de  12  1/2  milliards  de  francs.  En  1870, 
le  tonnage  des  Etats-Unis  était  encore  de  1.500.000  tonnes,  et  ser- 
vait à  transporter  le  tiers  du  commerce  extérieur.  Vingt  ans  plus 
tard,  la  proportion  était  tombée  à  12  0/0,  aujourd'hui  elle  n'est 
pas  de  9  0/0.  Comment  arrêter  cette  décadence  du  pavillon  mar- 
chand ?  Les  présidents  des  Etats-Unis  ont  fait  de  leur  mieux  pour 
réveiller  leurs  concitoyens,  mais  ceux-ci  sont  demeurés  plus  ou 
moins  sourds  jusqu'à  ce  que  la  guerre  contre  l'Espagne  ait  attiré 
de  nouveau  l'attention  vers  la  mer.  M.  Roosevelt,  dès  son  pre- 
mier message,  signala  la  condition  de  la  marine  marchande  amé- 
ricaine comme  discréditable  io  us  as  a  nation  et  réclama  du  Con- 
grès des  mesures  immédiates  (1).  A  la  suite  d'une  recomnMm- 
dation  contenue  dans  le  message  de  décembre  1903,  une  com- 
mission d'enquête  fut  nommée  par  le  Congrès.  Cette  commission, 
après  avoir  entendu  de  nombreuses  dépositions  dans  une  ving- 
taine de  villes,  a  déposé  un  rapport  constatant  que  l'opinion  pu- 
blique aux  Etats-Unis  est  en  faveur  d'une  flotte  marchande  cons- 
truite, possédée,  par  des  Américainsi,  conduite  par  des  officiers 
américains  et  autant  que  possible  montée  par  des  marins  amé- 
ricains. Les  obstacles  sont  :V  le  coût  plus  élevé  de  construction 


(1)  En  1861,  le  tonnage  des  navires  américains  dépassait  5.539.000 
tonnes.  Au  début  de  la  guerre  de  sécession,  la  marine  de  guerre  était 
de  100  navires  représentant  160.000  tonnes.  Durant  la  guerre,  le  Nord 
put  mettre  en  service  600  bâtiments  d'un  million  de  tonneaux,  montés 
par  70.000  hommes.  Mais  en  1864,  la  marine  de  commerce  avait  pres- 
que disparu.  D'innombrables  commissions  se  sont  occupées  de  la  ques- 
tion sous  les  différents  présidents,  Grant,  Arthur  Harrison,  etc. 
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dans  les  chantiers  américains  que  dans  les  chantiers  d'Europe 
(différence  estimée  de  30  à  50  0/0);  2**  le  coût  plus  grand  de  main- 
tenir un  navire  sous  pavillon  américain  par  suite  de  l'élévation 
des  salaires  américains  ;  2^  le  fait  que  la  majorité  des  autres 
Etats  paient  des  subventions  postales  ou  des  primes  de  naviga- 
tion. La  Commission  a  élaboré  un  projet  de  loi  pour  développer 
la  défense  nationale,  créer  une  force  de  volontaires  navals,  éta- 
blir des  lignes  postales  américaines  vers  les  marchés  étrangers, 
favoriser  le  commerce  et  fournir  des  recettes  du  tonnage.  La 
CiHhmission  propose  :  1**  de  créer  une  force  de  réserve  navale 
de  20.000  hommes  qui  tous  recevront  une  somme  annuelle  va- 
riant suivant  le  rang,  l'âge,  l'emploi  de  15  à  100  dollars  ;  2®  de 
payer  un  subside  annuel,  soumis  à  certaines  conditions,  de  5  dol- 
lars par  tonneau  brut  à  tout  navire  à  voile  ou  à  vapeur  engagé 
dans  la  navigation  étrangère  ou  la  pêche  de  haute  mer,  avec  des 
primes  proportionnées  pour  des  périodes  plus  courtes  ;  3**  de 
payer  des  subventions  à  taux  croissant  afin  d'obtenir  l'établisse- 
ment de  lignes  régulières  de  navigation  sur  dix  routes  détermi- 
nés (y  compris  celles  de  Cuba,  du  Mexique,  du  Centre  Sud  des 
Etats-Unis,  de  l'Afrique  méridionale  et  à  travers  le  Pacifique  ; 
4*^  d'imposer  une  échelle  graduée  de  taxe  de  tonnage  sur  tous 
les  navires,  américains  et  étrangers,  entrant  dans  les  ports  amé- 
ricains pour  faire  le  commerce  étranger  (1).  La  Commission  croit 
qu'à  l'aide  de  ces  mesures  elle  mettra  la  marine  américaine  en 
mesure  de  concourir  plus  efficacement  avec  les  marines  étran- 
gères, notamment  avec  les  navires  anglais  qui  transportent  la 
plus  grande  partie  du  commerce  des  Etats-Unis  (2). 

Les  Etats-Unis  ont  célébré  par  l'Exposition  de  Saint-Louis 
le  centenaire  de  l'acquisition  de  la  Louisiane.  Les  quatorze  Etats 
formés  de  l'ancienne  possession  française  couvrent  2  millions  1/2 
de  kilomètres  carrés,  peuplés  de  15  millions  d'habitants,  récol- 
tent la  majeure  partie  des  céréales  que  produisent  les  Etats-Unis, 
élèvent  la  moitié  dé  leur  bétail,  contiennent  leurs  plus  riches 
mines  d'or,  d'argent,  de  fer,  de  cuivre  et  de  zinc.  L'exposition  de 
Saint-Louis  s'est  étendue  sur  500  hectares,  elle  a  coûté  250  mil- 


(1)  Un  précédent  de  cette  mesure  serait  donné  par  les  taxes  de  phare 
anglaises. 

(2)  Les  subventions  proposées  varient  de  50.000  dollars  pour  un  ser- 
vice hebdomadaire  d'un  port  du  golfe  du  Mexique  à  600.000  dolars  pour 
on  service  bi^mensuel  à  destination  de  la  Chine  au  Japon. 
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lions,  quatre  fois  plus  que  n'a  été  payée  la  Louisiane  entière  (1). 

Une  revue  métallurgique  américaine  très  autorisée,  a  établi 
que  depuis  le  m(MS  de  mai  1903,  époque  du  programme  de  Tac- 
tivité  commerciale  aux  Etats-Unis,  onze  grands  hauts-foumeaux 
ont  été  mis  à  feu,  produisant  ensemble  3.925  tonnes  de  fonte,  et 
qu'avec  les  hauts-fourneaux  en  construction,  dont  la  mise  à  feu 
est  prévue  pour  le  mois  d'avril  1905,  il  y  aura  un  ensemble  d'ap- 
pareils capables  de  produire  9.450  tonnes  par  24  heures.  De  juin 
1903  à  la  fin  d'avril  1905,  le  pouvoir  de  production  des  hauts- 
fourneaux  des  Etats-Unis  sera  donc  susceptible  d'un  accroisse- 
ment par  jour  de  13.375  tonnes,  c'est-à-dire,  en  comptant 
300  jours  de  travail  par  an,  de  plus  de  4  millions  de  tonnes  an- 
nuellement, alors  que  la  vente  n'a  pas  excédé  20  millions  de  ton- 
nes par  an. 

Les  aciers  au  manganèse  ont  reçu  de  très  nombreuses  appli- 
cations, ils  joignent  à  une  grande  dureté  une  grande  malléabi- 
lité. Ils  sont  surtout  exposés  par  le  Taylor  Iron  and  Steel  C*  et 
par  la  Warthon  C®.  Ils  sont  principalement  utilisés  dans  les 
fabrications  suivantes  :  concasseurs  à  charbon  ou  à  minerai, 
cylindres-broyeurs,  cribles  et  grilles  des  ateliers  de  préparaUdi 
mécanique  des  charbons  ou  minerais,  roues  dentées,  qui  récla- 
ment une  grande  solidité  ou  qui  doivent  travailler  au  milieu  d'une 
poussière  abondante,  roues  de  wagonnets  de  mines,  qui  peuvent 
se  déformer  sans  se  briser,  pièces  diverses  des  pompes  destinées 
à  élever  des  eaux  chargées  de  sable,  vis  sans  fin,  norias,  coffres- 
forts,  etc.  Les  coffres-forts  en  acier  au  manganèse  sont  consti- 
tués pour  résister  à  l'explosion  d'une  cartouche  de  dynamite. 

L'usage  le  plus  intéressant  de  l'acier  au  manganèse,  consiste 
dans  la  fabrication  des  croisements  de  rails  ou  d'aiguilles  pour 
tramways  ou  chemins  de  fer.  On  en  fait  aussi  des  joints,  des 
éclisses,  qui  offrent  une  sécurité  plus  grande  que  le  type  cou- 
rant. 

Nous  ne  faisons  que  mentionner  pour  mémoire  les  appareils 
usités  dans  lejs  fonderies  des  Etats-Unis  ;  les  industriels  ont 
poussé  ce  matériel  à  un  très  haut  degré  de  perfectionnement 
ayant  pour  objet  la  diminution  de  la  main-d'œuvre,  par  appli- 
cation d'engins  mécaniques  et  de  l'air  comprimé  pour  la  fusion 
du  métal,  le  tamisage  du  sable,  le  moulage  et  le  démoulage  des 

(1)  Voir  dans  la  Revue  de  MétàHurgie  (novembre,  décémbro  1904), 
deux  articles  de  M.  Louis  Gruner  sur  la  Métallurgie  à  l'Expositûm  de 
Saint-Louis. 
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objets,  le  séchage  des  moules,  le  nettoyage  des  pièces  démou- 
lées. 

Les  expositions  des  pays  étrangers  ne  sont  pas  considérables. 
On  s*explique  aisément  cette  abstention  par  le  prix  des  trans- 
ports des  pièces  lourdes  et  encombrantes  cl  par  le  peu  d'espoir 
qui  reste  aux  industriels  étrangers  de  se  créer  une  clientèle  aux 
Etats-Unis,  en  raison  des  droits  de  douane  élevés  et  1^  puissance 
productive  de  l'industrie  indigène. 

L'Angleterre  et  la  Belgique  sont  mieux  représentées  ;  la  der- 
nière a  réuni  l'envoi  de  ses  usines  dans  une  salle  de  son  pa- 
villon national  :  plans,  dessins,  modèles,  objets  fabriqués  de  fer, 
acier  ou  de  zinc. 

La  France,  très  richement  représentée  dans  les  sections  de 
l'automobile  et  des  tissus,  occupe  une  place  honorable  encore, 
mais  plus  modeste,  dans  le  compartiment  de  la  métallurgie.  La 
Société  électro-métallurgiquo  de  Froges  y  a  exposé  des  aciers 
obtenus  au  four  électrique  ;  cette  industrie  est  plus  avancée  chez 
nous  qu'aux  Etats-Unis. 

Parmi  les  autres  pays,  moins  connus  comme  producteurs  de 
fer  et  d'acier,  mais  qui  se  distinguent  par  des  progrès  récents,  il 
importe  de  signaler  le  Mexique,  qui  a  envoyé  des  moulages  de 
fonte  et  d'acier,  des  profilés,  des  tubulures  en  cuivre. 

La  grosse  métallurgie  du  Japon  a  été  représentée  à  Saint- 
Louis  par  les  aciéries  impériales  de  Fukuoka-Hcw. 


La  solidarité  incontestable  des  grands  marchés  monétaires 
rend  intéressante  l'observation  des  incidents  qui  se  succèdent 
sur  les  autres  places  que  la  nôtre.  Les  conditions  générales  se 
sont  bien  modifiées  aux  Etats-Unis  depuis  deux  ans  t  la  superbe 
des  Yankees  a  fait  place,  financièrement  tout  au  moins,  à  plus 
de  modestie.  Les  grands  bénéfices  se  sont  réduits  ou  ont  disparu. 
Le  caractère  même  des  grèves  s'est  altéré.  On  s'aperçoit  du  chan- 
gement dans  l'issue  des  conflits  industriels  cl  dans  les  méthodes 
employées.  Au  début  de  la  période  de  prospérité,  fait  remarquer 
le  Financial  Chronicle,  la  hausse  des  valeurs  a  été  volontaire  ; 
elle  était  rendue  plus  facile  par  la  hausse  des  marchandises,  l'ac- 
croissement des  bénéfices.  Durant  une  seconde  phase,  les  trade- 
unions  ont  obtenu  à  peu  près  ce  qu'elles  voulaient  ;  la  demande 
de  produits  était  trop  active  pour  que  le  palron  pût  arrêter  son 
exploitation,  alors  même  qu'il  trouvait  peu  justifié  tout  accrois- 
sement des  frais  de  production.  Aujourd'hui  la  demande  a  fléchi, 
ï^-  46 
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la  consommalian  s'est  réduite,  les  stocks  ont  grandi,  la  plus 
grande  partie  des  employeurs  travaillent  à  perle  ou  avec  une 
marge  insignifiante.  Dans  cet  état  de  choses,  beaucoup  de  grèves 
échouent,  les  organisations  ouvrières  renoncent  à  lutter,  elles 
s'aperçoivent  qu'il  convient  mieux  aux  patrons  de  fermer  les 
ateliers  que  de  succomber  sous  le  poids  de  marchandises  fabri- 
quées à  des  conditions  trop  onéreuses.  Les  patrons  se  trouvent 
mieux  disposés  par  l'adversité  à  s'entendre  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts  communs.  650  employers  de  Boston,  représentant 
48  industries  et  occupant  des  milliers  d'ouvriers,  (Mit  formé  une 
fédération  dans  ce  sens.  A  Washington  une  grève  a  éclaté  sur 
les  chantiers  de  l'Ecole  de  guerre  que  le  gouvernement  fait  cons- 
truire, pour  l'empêcher  d'employer  des  ouvriers  non  syndiqués. 
Il  est  probable  que  les  tribunaux  vont  être  saisis  du  litige,  et, 
sans  doute,  la  Cour  suprême  prononcera  un  arrêt  établissant  le 
droit  égal  pour  tout  homme  de  travailler.  L'insuccès  des  grèves 
est  un  symptôme  de  la  stagnation  industrielle  (1). 

Aux  Etats-Unis,  on  peut  constater  une  réaction  contre  les  abus 
du  Trade  Unionisme.  Là  aussi  depuis  trois  ans  le  principe  de 
Vopen  shop  (2),  de  l'atelier  ouvert,  et  la  protection  des  droits  du 
travail  non  syndiqué  ont  fait  des  progrès.  Il  semble  même  à 
quelques  personnes  que  la  bataille  de  Vopen  shop  ait  été  gagnée: 
cela  veut  dire  qu'une  personne  ne  doit  pas  être  privée  de  son 
droit  de  travailler  ni  subir  un  traitement  différentiel,  unique- 
ment parce  qu'elle  n'est  pas  membre  d'un  Labor  Unicwi.  C'est  là 
un  droit  civil  aussi  inaliénable  que  les  droits  politiques  affirmés 
dans  la  Déclaration  d'Indépendance  et  garantis  par  la  Constitu- 
tion fédérale  comme  par  celle  des  Etats  particuliers.  On  a  pu 
remarquer  que  celte  question  de  la  liberté  du  travail  ne  figure 
pas  dans  le  programme  des  deux  partis  politiques  qui  paraissent 
acquis  au  maintien  de  l'atelier  ouvert  et  à  la  garantie  du  travail 
non  syndiqué.  On  n'était  pas  cependant  sans  inquiétude  sur  les 
démocrates  qui  ont  parfois  adopté  des  doctrines  dangereuses  et 

(1)  Un  correspondant  américain  de  VExport,  de  Berlin,  fait  observer 
que  les  labor-unions  ont  eu  des  décepticms,  en  se  croyant  plus  fortes  que 
le  capital.  Les  patrons,  à  condition  que  la  sécurité  du  travail  soit  nsr 
surée,  trouveront  presque  toujours  cïe  la  main-d'œuvre.  Après  les  grèves, 
il  y  a  décroissance  dans  le  nombre  des  unions  et  dans  celui  des  membres. 
En  1904,  dans  TEtat  de  New- York,  le  nombre  des  unions  a  fléchi  de 
2.583  à  2.505,  celui  des  membres  de  399.000  à  391.000. 

(2)  Voir  dans  le  compte  rendu  du  17*  congrès  de  V American  Bcono- 
mie  Association,  décembre  1904,  les  communications  de  MM.  Comnonsi 
J.  Graham  Brooks  et  John  Hibbard. 
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qui  sont  le  parti  de  ropposition,  dans  lequel  se  réfugient  les  mé- 
contents. Ces  appréhensions  étaient  vaines,  puisque  la  plailorm 
adoptée  à  Saint-Louis  contient  la  déclaration  que  voici  : 

Les  garanties  constitutionnelles  sont  violées  toutes  leà  fois 
qu'est  refusé  à  un  citoyen  le  droit  de  travailler,  d'acquérir 
et  de  jouir  de  ce  qu'il  a  acquis  en  propriété  ou  de  résider  là  ou 
ses  intérêts  et  son  inclination  peuvent  le  déterminer.  Toute  at- 
teinte à  ces  droits  par  des  individus,  des  organisations  ou  des 
gouvernements  doit  être  sommairement  condamnée  et  punie. 

Celle  condamnation  vise  certainement  des  abus  conunis  dans 
les  mines  du  Colorado,  lorsqu'on  a  déporté  et  expulsé  des  mi- 
neurs en  grève,  mais  elle  s'applique  également  à  tout  ce  qui  peut 
restreindre  les  droits  du  travail  non  syndiqué. 

L'attitude  du  parti  républicain  est  aussi  nette  :  au  mois  de  juil- 
let dernier,  comme  le  rappelle  le  Chronicle,  M,  Roosevelt  a  fait 
réinstaller,  dans  les  ateliers  d'imprimerie  gouvernementale,  un 
contremaître  adjoint  qui  avait  été  congédié  parce  qu'il  avait  été 
expulsé  de  l'Union  locale  n**  4  de  la  Fédération  internationale 
Jes  relieurs.  Le  président  des  Etats-Unis  déclara  à  celte  occasion 
que  le  fait  d'être  membre  ou  non  d'une  association  ouvrière  ne 
pouvait  ser\âr  de  condition  préalable  ni  de  critérium  à  l'emploi 
dans  une  branche  quelconque  du  service  public.  Le  parti  répu- 
blicain, ayant  endossé  tous  les  actes  du  Président,  a  donc  adhéré 
à  cette  interprétation  de  la  liberté  du  travail. 

Les  droits  des  ouvriers  non  syndiqués  ont  fait  aux  Etats-Unis 
l'objet  de  deux  grands  conflits  entre  les  patrons  et  les  ouvriers, 
notamment  lors  de  la  grève  des  aciéries  en  19Q1  et  de  celle  de 
l'anthracite  en  1902.  Daps  la  première,  il  n'y  avait  pas  de  ques- 
tion de  salaire  en  jeu  ;  le  litige  portait  uniquement  sur  la  préten- 
tion de  l'association  des  ouvriers  du  fer,  de  l'acier  et  du  fer- 
blanc,  de  forcer  les  Compagnies  constitutives  de  l'United  States 
Steel  Corporation  d'unîonîser  leurs  établissements,  c'est-à-dire 
d'en  exclure  les  ouvriers  non  syndiqués.  L'Association  ouvrière 
voulait  obtenir  un  contrôle,  une  autorité  qui,  en  dernière  analyse, 
aurait  empêché  l'engagement  d'ouvriers  ne  faisant  pas  partie  de 
rUnion.  M.  Schwob,  président  de  la  corporation  de  l'acier,  qui 
avait  eu  la  charge  des  intérêts  de  la  Compagnie  Carnegie,  durant 
la  grève  de  Homeslead  en  1892,  prit  fermement  position  contre 
celte  revendication.  Il  fut  soutenu  par  M.  Morgan  qui  ne  voulut 
entendre  parler  d'aucune  concession  portant  atteinte  au  droit  de 
tout  individu  de  travailler  à  l'abri  de  toute  ingérence  étrangère, 

qu'il  fît  partie  ou  non  d'un  sydncat  ;  M.  Morgan  était  disposé  à 
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faire  des  concessions  6ur  d*autres  points  qu'il  ne  considérait 
pas  comme  essentiels. 

L'Association  maintient  rinlégralilé  de  ses  prétentions  et  dé- 
clara la  grève.  La  corporation  de  Facier  démonta  les  établisse- 
ments de  la  Société  de  Tlllinois  pour  les  transporter  dans  des 
localités  libres  de  Tinfluence  syndicale.  L'Association  ouvrière 
fut  impuissante  à  faire  mettre  en  grève  les  ouvriers  de  la  Com- 
pagnie Carnegie  (1). 

Après  des  négociations  prolongées,  la  grève  se  termina  par  la 
défaite  du  syndicat  ouvrier  qui  accepta  les  conditions  de  la  cor- 
poration dé  l'acier.  Il  sortit  du  conflit  très  amoindri,  avec  un  nom- 
bre de  membres  considérablement  réduit.  Il  faut  dire  que  le  trait 
le  plus  satis>faisant  de  la  grève  fut  l'absence  relative  des  désor- 
dres et  aussi  l'attitude  raisonnable  de  la  presse  qui  fait  souvent 
preuve  de  faiblesse  en  appuyant  les  exigences  mal  fondées  des 
Labor  Union,  et  qui  cette  fois  soutint  la  cause  de  la  liberté  du 
travail. 

En  1902,  il  y  eut  aux  Etats-Unis  une  grève  encore  plus  reten- 
tissante, celle  de  l'anthracite,  qui  a  mis  aux  prises  d'une  part  des 
corporations  puissantes  et  de  l'autre  l'Union  des  mineurs,  diri- 
gée par  M.  Mitchell.  Là  encore  comme  dans  la  grève  des  aciéries 
en  1901,  c'était  une  question  de  puissance,  une  question  d'égalité 
entre  syndicats  de  patrons  et  syndicats  d'ouvriers. 

Au  mois  de  mars  1902,  les  délégués  des  United  Mine  Workers, 
réunis  à  Shamokin,  avaient  demandé  la  journée  de  huit  heures  et 
une  échelle  uniforme  de  salaires  pour  le  district  anthraciteux  tout 

(1)  Avant  1892,  rAssociation  des  ouvriers  du  fer,  de  Tacier  et  du 
fer-blanc,  crée  en  1876,  pour  remplacer  les  syndicats  isolés,  avait  réussi 
à  se  faire  reconnaître  par  la  Ck>mpagnie  Carnegie  ;  les  tarifs  de  salaires 
étaient  arrêtés  d'un  commun  accord;  en  1892,  la  Compagnie  demanda 
d'abaisser  le  prix  de  base  de  l'échelle  mobile  des  salaires;  un  conflit 
éclata,  il  pnt  aussitôt  des  proportions  violentes,  la  Compagnie  ferma 
ses  usines  et  déclara  vouloir  remplacer  les  grévistes  par  des  ouvriers 
non  syndiqués.  Les  grévistes  s'emparèrent  des  usines,  s'y  retrandiè- 
rent,  repoussèrent  les  agents  que  la  Compagnie  avait  envoyés  pour 
reprendre  les  usines.  Il  fallut  l'intervention  des  milices  de  l'Etat  pour 
rétablir  l'ordre.  La  Compagnie  rouvrit  peu  à  peu  ses  usines.  Le  20  no- 
vembre la  grève  fut  déclarée  finie,  l'Association  générale  était  écrasée. 
Depuis  lors,  la  Compagnie  Carnegie  est  restée  fidèle  à  sa  politique  de 
ne  permettre  aucun  mouvement  syndical  dans  ses  usines.  Tout  essai 
d'union  est  réprimé  par  le  renvoi  des  participants.  La  grève  de  Hooie- 
stead  a  montré  le  pouvoir  des  patrons  à  triompher  d'une  organisatioa 
ouvrière,  si  les  patrons  sont  résolus  à  mener  la  lutte  sans  s'inquiéter 
de  la  carte  à  payer. 
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entier.  Les  patrons  disposés  à  maintenir  une  augmentation  de 
10  0/0  sur  les  salaires  acceptés  en  1900,  étaient  prêts  à  se 
rencontrer  avec  leurs  ouvriers,  mais  ils  refusaient  de  faire  une 
distinction  entre  les  ouvriers  unionistes  et  ceux  qui  ne  faisaient 
pas  partie  de  TUnion.  Ils  posaient  comme  condition  que  le  tra- 
vail ne  serait  pas  entravé.  L'entente  ne  put  s'établir  dans  une  pre- 
mière réunion  et,  de  part  et  d'autre,  un  ajournement  d'un  mois, 
durant  lequel  l'exploitation  devait  se  poursuivre,  fut  accepté. 

Les  demandes  des  ouvriers  avaient  été  la  journée  de  huit  heu- 
res, 60  cents  par  tonne  de  charbon,  la  pesée  exacte,  enfin  la  re- 
connaissance de  l'Union.  Les  conférences  entre  les  propriétaires 
de  mines  et  les  ouvriers,  arrangées,  par  l'intermédiaire  de  la  Na- 
tional Civic  Fédération,  ne  donnèrent  aucun  résultat  ;  les  Compa- 
gnies minières  refusèrent  toute  concession.  147.000  ouvriers 
fibandonnèrent  le  travail  (15  mai)  en  donnant  quinze  jours  pour 
prendre  les  mesures  de  sécurité  ;  au  bout  de  ce  temps,  mécani- 
ciens et  pumpmen  allèrent  rejoindre  leurs  camarades.  Les  Com- 
pagnies levèrent  un  corps  de  5.000  hommes  pour  défendre  leur 
propriété.  Elles  essayèrent  de  reprendre  le  travail  avec  des  ou- 
vriers indépendants,  mais  sans  grand  succès.  Même  la  mobilisa- 
tion de  toute  la  milice  de  Pennsylvanie  ne  produisit  pas  d'effet. 
Les  grévistes  cherchèrent  par  tous  les  moyens  à  empêcher  l'em- 
bauchage d'autres  ouvriers,  ils  eurent  recours  à  la  violence,  à 
l'intimidation  et  ne  reculèrent  même  pas  devant  le  meurtre.  Le 
travail  ne  fut  repris  que  le  23  octobre,  après  que  M.  Roosevelt 
fût  intervenu  lui-même  à  diverses  repriFes,  et  qu'une  commission 
agréée  par  les  deux  parties  eût  été  nommée  pour  régler  les  liti- 
ges. Au  nombre  des  questions  soumises  à  la  Spécial  Anthracite 
Commission,  figurait  celle  de  la  liberté  du  travail. 

La  Commission  a  condamné  de  la  manière  la  plus  solennelle 
les  tentatives  faites  pour  empêcher  les  ouvriers  non  syndiqués  de 
prendre  la  place  de  mineurs  affiliés  à  l'Union.  «  Le  droit  de  res- 
ter au  travail,  lorsque  d'autres  ont  cessé  de  travailler  ou  de  s'en 
gager  pour  un  travail  que  d'autres  ont  quitté,  est  une  partie 
de  la  liberté  personnelle  du  citoyen  oui  ne  peut  jamais  être  aban- 
donnée ;  toute  transgression  mérite  et  doit  recevoir  la  répression 
de  la  loi.  La  Commission  a  déclaré  aussi  que  tandis  que  l'ouvrier 
a  le  droit  de  quitter  le  chantier  ou  de  se  mettre  en  grève  d'accord 
avec  ses  camarades,  à  condition  de  ne  pas  violer  un  contrat  fait 
avec  lui  ou  par  lui,  il  n'a  ni  le  droit  ni  la  liberté  d'endommager,  ni 
de  détruire  la  propriété  de  son  patron,  ni  d'intimider  ou  de  vio- 
lenter l'homme  qui  s'est  décidé  à  exercer  son  droit  de  travailler.. 
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Une  association  dont  Tobjet  ne  peut  être  accompli  que  par  la  vio- 
lation de  Tordre  social  n'a  pas  le  droit  d'exister...  Le  droit  est  la 
liberté  d'exercer  une  profess-ion,  conformément  à  la  loi  et  de  me- 
ner une  vie  pacifique  à  l'abri  de  toute  attaque,  concernant  le  con- 
fort et  le  bonheur  de  tous  les  hommes  ;  les  leur  refuser,  c'est 
anéantir  l'un  des  plus  grands  bienfaits  conférés  par  l'organisa- 
tion sociale  ». 

Le  résultat  du  conflit  qui  dura  plus  de  cinq  mois  et  qui  coûta 
700  millions  de  francs;  dont  140  millions  représentaient  le  salaire 
des  ouvriers,  fut  d'amener  une  hausse  de  rémunération  du  tra- 
vail et  d'établir  très  nettement  les  droits  du  «  non  union  labor  », 
du  travail  non  syndiqué. 

Il  a  paru  intéressant  d'attirer  l'attention  sur  ce  mouvement  de 
résistance  aux  revendications  exagérées  des  Trade  Unions  et  des 
Labor  Unions  qui  se  fait  jour  en  An^eterre  et  aux  Etats-Unis, 
Les  syndicats  ouvriers  ont  été  considérés  pendant  longtemps 
comme  l'un  des  moyens  les  plus  efficaces  d'améliorer  la  condition 
des  classes  ouvrières  ;  on  en  a  fait  môme  une  sorte  de  panacée 
sociale,  qui  respectait  à  la  fois  le  principe  du  self  help,  de  la  so- 
lidarité, on  en  a  loué  l'influence  éducatrice  ;  puis,  au  lieu  d'être 
des  instruments  d'émancipation  et  de  relèvement,  les  unions  sont 
devenues  des  moyens,  d'oppression,  de  tyrannie,  qui  ont  visé  à 
restreindre  le  marché  du  travail,  à  en  exclure  ceux  qui  voulaient 
rester  en  dehors  des  associations.  Elles  ont  poussé  à  l'excès  leurs 
prétentions,  et  dans  la  plupart  des  pays,  on  a  eu  à  se  plaindre  de 
leurs  acfressions. 

Les  tribunaux  anglais  ont  su  rappeler  les  unions  ouvrières  au 
respect  des  contrats  et  leur  faire  sentir  leur  responsabilité.  La 
révolte  est  plus  accentuée  aux  Etats-Unis.  Les  patrons  savent  s'y 
défendre.  Le  sentiment  de  la  solidarité  entre  les  employeurs  se 
manifeste  par  la  formation  de  ligues  pour  la  protection  commune, 
comme  il  vient  de  s'en  constituer  une  à  Boston.  En  Europe  aussi, 
nous  trouvons  des  fédérations  de  chefs  d'industrie,  à  Berlin  par 
exemple  dans  l'industrie  du  bâtiment,  dans  celle  des  machines. 

C'est  dans  les  périodes  de  moindre  prospérité,  au  lendemain 
des  crises  économiques,  alors  que  les  salaires  sont  le  plus  me- 
nacés, que  la  résistance  patronale  s'accentue  et  devient  redouta- 
ble. On  craint  moins  alors  les  interruptions  de  travail,  les  chô- 
mages, que  lorsque  les  commandes  abondent  et  que  les  prix 
haussent. 

Afin  d'assurer  aux  employeurs  et  aux  ouvriers  les  avantages 
d'une  situation  égale,  des  économistes  conseillent  de  substituer 
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aux  contrats  individuels  de  travail,  un  contrat  de  travail  collec- 
tif passé  avec  une  association  d'ouvriers.  L'employeur  fournira 
l'outillage,  la  matière  première,  la  force  mécanique,  l'association 
s'engagera  à  exécuter  un  travail  déterminé  dans  un  temps  donné 
moyennant  un  prix  fait.  On  trouvera  ici  une  sanction  en  cas  de 
manque  aux  engagements  tenus,  car  l'association  ouvrière  aura 
un  certain  avoir,  un  certain  capital  constitué  par  le  montant  des 
actions  qu'auront  souscrites  ses  membres  et  augmenté  de  réser- 
ves. L'existence  d'une  sanction  encouragera  le  chef  d'entreprise 
à  traiter  avec  une  association  de  ce  genre  de  préférence  aux  ou- 
vriers individuels,  il  sera  dispensé  en  partie  au  moins  de  la  sur- 
veillance qu'il  exerçait  sur  son  personnel  et  verra  diminuer  ses 
frais  généraux  ;  d'un  autre  côté,  les  ouvriers  étant  à  leurs  pièces, 
travailleront  avec  beaucoup  plus  d'ardeur  et  gagneront  plus  en 
fait  qu'avec  l'ancien  système  du  contrat  individuel.  M.  de  Moli- 
nari  a  préconisé,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  cette  forme  collec- 
tive du  contrat  de  travail  ;  M.  Yves  Guyot  s'en  est  fait  l'ardent 
champion.  Elle  est  pratiquée  dès  aujourd'hui  par  la  société  typo- 
graphique parisienne  qui  imprime  un  grand  nombre  de  journaux 
de  Paris. 

M.  Pierre  Leroy-Beaulieu,  en  rendant  compte  d'un  ouvrage  de 
M.  Richard  sur  l'organisation  collective  du  travail,  fait  observer 
que  les  syndicats  ont  contribué  à  lui  donner  naissance,  car  dès 
aujourd'hui  à  la  suite  des  grèves,  c'est  bien  souvent  un  quasi- 
contrat  collectif  qui  intervient  entre  syndicats  ouvriers  et  patro- 
naux pour  les  conditions  qui  devront  régler  le  travail  après  sa 
reprise,  bien  que  ces  conditions  n'aient  pas  juridiquement  pa- 
reil caractère.  Mais  pour  que  les  syndicats  pussent  jouer  en 
France  le  rôle  de  vendeur  de  travail,  il  faudrait  des  modifica- 
tions législatives  qui  leur  accordent  la  pleine  personnalité  civile 
et  leur  imposent  les  responsabilités  corrélatives.  Mais  même 
alors,  les  syndicats  demeureraient  des  organismes  s'occupant  de 
trop  de  choses,  ayant  des  visées  trop  complexes.  Des  sociél^és  de 
travail  qui  auraient  nettement  le  gain  pour  but,  sans  autre  préoc- 
cupation seraient  préférables. 

Celte  conception  de  la  commercialisation  du  travail  est  inté- 
ressante ;  elle  est  sortie  du  domaine  théorique,  il  y  aurait  intérêt 
à  en  étendre  l'application.  Ceux-là  mêmes  qui  la  préconisent  sont 
trop  experts  pour  la  représenter  comme  la  solution  univer- 
seUe  (1). 

(1)   M.   Anatole  Leroy-Beaulieu   a  fait  observer  à  F  Académie  des 
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M.  Joseph  Lochncr  es*  établi  patron  boulanger  à  L'tica,  dans 
TEtat  de  New-Yori«.  Un  de  ses  ouvriers  lui  demanda  la  permis- 
sion de  travailler  quelques  heures  supplémentaires  pour  appren- 
dre la  fabrication  des  gAteaux.  M.    Joseph    Lochner  Taccorda, 


Sciences  morales,  qu'au  cours  do  son  voyage  aux  Etats-Unis,  il  a  beau- 
coup entendu  parler  de  la  question  que  M.  Raffalovich  avait  traitée 
dans  son  mémoire  ;  c*est  une  des  deux  ou  trois  grandes  questions,  je  ne 
dirai  pas  qui  dominent  la  politique  américaine,  mais  qui  occupent  l'opi- 
nion publique  et  qui  inquiètent  le  plus  Tavenir. 

Un  homme  très  remarquable  et  d*une  haute  culture  intellectuelle, 
M.  Elliott,  président  de  l'Université  Harvard,  a  fait  à  Boston  une 
grande  conférence  où  il  a  dénoncé  les  sjmdicats  ouvriers  comme  un 
grand  péril  pour  Tavenir.  Certaines  personnes  ont  trouvé  qu'il  y  avait 
là  de  l'exagération,  et  des  polémiques  se  sont  engagées.  Mais  tout  le 
monde  reconnaît  que  c'est  là  une  grosse  question  dont  il  y  a  lieu  de  se 
préoccuper. 

Les  plus  pessimistes  eux-mêmes  ne  croient  pas  que  le  péril  soit  im- 
médiat ;  car  on  n'est  pas  encore  parvenu  à  faire  entrer  dans  les  Unions 
la  totalité  des  ouvriers  ;  beaucoup  de  ceux-ci  sont  des  immigrants  qui 
résistent  à  la  propagande  très  vive  faite  auprès  d'eux  et  que,  par  suite 
ne  sont  pas  soumis  à  l'action  des  syndicats.  Un  autre  obstacle  à  la  do- 
mination de  ces  syndicats,  c'est  la  forte  constitution  des  partis  en 
Amérique;  le  parti  républicain  et  le  parti  démocrate  absorbent  toute 
l'activité  et  toute  l'énergie  des  hommes  qui  s'occupent  des  affaires  pu- 
bliques et  des  questions  politiques  ;  il  est  difficile  de  constituer  un  troi- 
sième parti.  Les  deux  partis  existants  ne  paraissent  pas  disposés  à  s'in- 
cliner devant  les  menaces  des  syndicats  ouvriers.  On  est  d'accord  pour 
reconnaître  la  légitimité  de  leur  existence;  mais  on  leur  conteste  le 
droit  d'exclure  des  chantiers  les  ouvriers  non  syndiqués. 

En  certains  Etats,  le  gouvernement  n'a  pas  hésité  à  réprimer  avec 
une  brutalité  étonnante  pour  nous  les  actes  de  dominatioii  tentés  par 
les  syndicats  ouvriers.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  mai  dernier,  dans  le 
Colorado,  les  meneurs  d'une  campagne  d'oppression  se  sont  vus  arrêtés 
par  la  milice,  entassés  dans  des  wagons  et  transportés  à  cent  lieues. 
Ce  procédé  a  été  approuvé  par  les  uns,  blâmé  par  les  autres.  E  y  a 
dans  la  société  américaine  une  résistance  très  vive  contre  toutes  les 
tentatives  de  tyrannie,  et  par  suite  un  désir  très  réfléchi  de  défendre 
partout  la  liberté  du  travail. 

On  a  dit  en  France  que  les  trade-unions  anglaises  représentaient 
le  modèle  de  toutes  les  vertus,  écrit  M.  Yves  Ouyot  ;  et  volontiers  on 
a  attribué,  dans  des  articles  et  dans  des  rapports  officiels,  les  succès 
industriels  des  Etats-Unis  à  l'harmonie  existant  entre  les  chefs  d'indus- 
trie  et  les  ouvriers.  Les  faits,  cités  dans  la  Tyrannie  socialiste,  prou- 
vaient qu'elle  était  troublée  souvent  par  de  violents  orages.  Mais, 
depuis,  l'harmonie  a-t-elle  été  rétablie  P  Des  documents  publiés  dans 
les  Conflits  du  travail,  prouvaient  que  les  labor  unions  se  considéraient 
comme  des  organisations  de  combat  et  entendaient  rester  telles.  Depuis 
1885,  elles  pourraient  avoir  une  existence  légale.  Fort  peu  ont  accepte 
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mais  les  Labor  umons  lo  traduisirent  devant  un  tribunal  et  le 
firent  condamner  à  50  dollars  d'amende  pour  avoir  violé  le  cha- 
pitre 415  des  actes  de  1900,  réglant  les  heures  de  travail. 
Lochner  en  appela  en  déclarant  que  la  loi  était  inconslilution- 

oette  situation.  Toutes  celles  qui  sont  actives  et  puissantes  entendent 
rester  en  dehors  de  la  loi,  afin  de  se  dérober  aux  responsabilités. 

On  connaît  les  ayentures  de  Sam  Park,  un  «  délégué  voyageur  »  de 
New-York,  qui  s'en  allait  trouver  les  maisons  employant  les  ouvriers 
dont  il  était  le  représentant.  Il  se  servait  do  la  grève  comme  le  bandit 
légendaire  se  servait  de  Tescopette.  Il  disait  au  patron  :  <c  La  bourse 
ou  la  grève.  »  Quelques-uns  marchandèrent  et  payèrent.  D'autres  ré- 
sistèrent et,  au  mois  de  juillet  1903,  il  se  trouva  à  New-York  un  ma^- 
trat  asses  audacieux  pour  le  poursuivre  et  le  faire  condamner.  J'ai 
demandé  de  ses  nouvelles  en  arrivant  à  New-York,  et  j'ai  appris  qu'il 

était  mort.  «r  •       • 

Il  a  trouvé  des  successeurs:  au  mois  d'octobre,  Philippe  Wemseimer, 
«  walking  delegate  »  de  la  «  Plumbers'Union  »  était  poursuivi  pour 
avoir  extorqué  2.700  dollars  à  George  T.  Essig,  entrepreneur  à  New- 
York;  et  celui-ci  ayant  refusé  fut  attaqué  un  jour  par  trois  hommes 
an  moment  oii  il  allait  à  son  chantier. 

Donnelly,  à  Chicago,  a  pris  l'initiative  de  vouloir  supprimer  des 
abattoirs  tous  les  ouvriers  non  unionistes,  et  pendant  le  mois  d'octobre 
il  y  eut  quelques  petites  émeutes  contre  les  non-unionistes,  non  seule- 
ment à  Chicago,  mais  aussi  à  New-York. 

Au  mois  d'octobre,  un  hôtel,  à  Glasport,  a  été  dynamité  parce  que 
40  non-unionistes  employés  dans  la  Pittsburg  Steel  Foundry  y  demeu- 
raient. L.-W.  Washington,  l'organisateur  général  de  la  «  Waiters' 
Union  »  (des  garçons  de  restaurant),  a  déclaré  qu'il  était  d'avis  de 
rioler  tous  les  arrangements  contractés  s'il  s'agit  de  déclarer  une  grève 
sympathique.  <c  Rompez  vos  engagements,  ils  ne  valent  rien  quand  vos 
frères  sont  en  détresse.  » 

La  Commission  de  Wt  Anthracite  Coal  strike  »  affirma  la  liberté  du 
travail.  Le  président  Roosevelt,  dans  le  cas  Miller,  en  maintenant  un 
non-unioniste  à  l'imprimerie  du  gouvernement,  a  donné  une  nouvelle 
autorité  à  ceux  qui  entendent  résister  à  la  tyrannie  des  lahor  unions^ 
et  l'énorme  majorité  qu'il  a  obtenue  prouve  toute  la  différence  qu'il 
y  a  entre  la  popularité  et  la  servilité  à  l'égard  d'exigences  incompa- 
tibles avec  les  notions  de  droit  individuel  qui  distinguent  les  peuples 
rétrogrades  des  peuples  avancés  en  évolution. 

La  grande  fabrique  de  locomotives  Baldwin,  à  Philadelphie,  occu- 
pait 18.000  ouvriers.  Cette  année,  les  commandes  ont  été  rares.  Elle  a 
congédié  10.000  ouvriers  sans  hésitation.  Comme  elle  est  dans  le  centre 
même  de  Philadelphie,  elle  n'a  pas  rencontré  les  difficultés  qu'elle 
aurait  trouvées  si  ces  ouvriers  avaient  été  ses  locataires  dans  la  cam- 
pagne ou  dans  une  petite  ville,  pas  plus  qu'elle  ne  trouvera  de  diffi- 
cultés pour  les  recruter  -quand  elle  en  aura  besoin.  Elle  ne  s'occupe 
pas  de  savoir  si  les  hommes  sont  non-unionistes  ou  unionistes  ;  et  ceux- 
ci  acceptent  fort  bien  cette  condition. 
Les  trois  tanneries  de  la  Hide  and  Leather  C^  à  Chicago  avaient 
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nelle.  La  cour  du  comté  d'Oncida  et  la  cour  d*appel  de  TElal  de 
New- York  repoussèrent  sa  requête.  Il  en  appela  à  la  Cour  su- 
prême, et  elle  vient  de  lui  donner  raison,  dans  un  de  ces  arrêts 
dont  on  ne  peut  exagérer  l'importance 

Le  chapitre  XIV  des  actes  de  1900  de  TEtat  de  New-York  avait 
limité,  pour  les  boulangeries,  la  durée  du  travail  par  jour  à  dix 
heures  et  la  durée  du  travail  par  semaine  à  60  heures. 

L'arrêt  de  la  Cour  suprême  considère  que  les  boulangers  ne 
sont  pas  des  fonctionnaires  de  TEtal;  que  leur  occupation  est. 
parfaitement  légale  ;  et  si  un  acte  de  la  législature  de  New- York 
dit  qu'ils  ne  pourront  pas  travailler  plus  de  dix  heures  par  jour, 
plus  de  soixante  heures  par  semaine,  même  s'ils  désirent  tra- 
vailler davantage,  la  Cour  suprême  déclare  qu'il  porte  atteinte 

adopté  le  travail  de  neuf  heures  depuis  18  mois  ;  elles  Yiennent  de  le 
relever  à  dix  heures,  sans  changement  de  salaires.  Sur  les  1.200  on- 
vriers,  80  membres  appartenant  à  des  unions,  seuls,  ont  quitté. 

Les  industriels  opposent  une  organisation  à  la  Fédération  of  lahor. 
Une  convention,  composée  de  plusieurs  centaines  de  représentants  de 
chefs  d'entreprise,  de  toutes  les  parties  des  Etats-Unis,  fut  tenue  le 
22  janvier  1895  à  Cincinnati  ;  elle  décida  la  constitution  de  The  natio- 
nal association  of  tnanufa^turers  of  the  United  States  of  America.  Sa 
constitution  a  été  revisée  le  17-24  mai  1904  à  Pittaburg.  Elle  a  pour 
but  «  le  développement  des  intérêts  industriels  des  Etats-Unis.  » 

L'article  S  est  ainsi  conçu  : 

c(  Maintien  de  Tindividualisme.  Le  bien-être  social  et  matérid  de 
toutes  les  classes  du  peuple  a  pour  base  le  plein  exercice  de  la  liberté 
individuelle,  consistant  dans  des  droits  égaux  pour  tous,  et  la  conser- 
vation du  principe  de  la  propriété  de  chacun  sur  sa  personne  qui  four- 
nit l'excitation  nécessaire  à  l'efPort  individuel  et  assure  le  mieux  la 
conservation  du  capital,  le  grand  auxiliaire  du  travail.  » 

Les  29  et  80  novembre,  une  réunion  des  représentants  des  chefs  d'en- 
treprise de  toutes  les  parties  des  Etats-Unis  se  tint  à  New-York,  à 
l'hôtel  Astor,  pour  examiner  le  moyen  de  mettre  fin  aux  illégalités  com- 
mises par  les  directeurs  de  ((  labor  unions.  » 

Dans  leur  progranmie,  les  promoteurs  de  cette  réunion  disent  : 

((  Pour  les  chefs  d'entreprise,  les  capitalistes  et  les  consommateurs, 
les  demandes  des  ((  labor  unions  »  sont  devenues  si  tyranniqnes  qu'elles 
approchent  de  la  limite  de  l'endurance.  La  convention  des  citoyens  de 
l'Industrial  Association  of  America  examinera  les  voies  et  moyens  pour 
arriver  à  modifier  la  situation  actuelle,  soit  par  la  persuasion,  soit  par 
des  modifications  de  la  loi,  dont  les  violateurs  sont  les  ennemis  c<Nn- 
muns  de  notre  pays,  qui  est  si  largement  peuplé  de  manœuvres  dont 
on  enflamme  si  facilement  la  crédulité  et  les  préjugés. 

((  Une  armée  de  «  paid  walking  »,  de  délégués  salariés,  est  répandue 
à  travers  le  pays,  et  le  temps  est  arrivé  pour  les  chefs  d'industrie 
d'avoir  pour  eux-mêmes  une  \>olitique  d'assurance  qui  leur  permettra 
d'administrer  et  de  conduire  leurs  affaires. 
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aux  obligations  du  contrat,  ce  que  la  constitution  ne  permet  pas, 
et  qu'il  viole  les  droits  reconnus  à  chacun  par  le  14*  amende- 
ment de  la  constitution  qui  iiiterdit.  à  tout  Etat  «  de  restreindre 
les  privilèges»  ou  immunités  des  citoyens  des  Etals-Unis  ;  de  pri- 
ver aucune  personne  de  la  vie,  de  la  liberté  ou  de  la  propriété, 
ou  d'enlever  à  quiconque  la  protection  de  la  loi. 

Cependant  plusieurs  Etats  avaient  déjà  adopté  des  lois  sem- 
blables à  celle  que  la  Cour  suprême  vient  de  déclarer  inconstitu- 
tionnelle pour  l'Etat  de  New- York.  Rhode  Island  et  la  Louisiane 
avaient  prescrit  que  le  travail  de  dix  heures»  consécutives  devait 
être  considéré  comme  le  maximum  pour  les  employés  de  tram- 
ways. Quelques  cours  d'Etat  avaient  considéré  que  ces  mesu- 
res rentraient  dans  les  pouvoirs  de  police,  dont  la  détermination 
est  imprécise,  des  législatures.  Plus  d'une  fois,  la  Cour  suprême 
avait  partagé  cette  opinion. 

Ainsi,  en  1897,  dans  le  cas  de  Holden  versus  Hardy,  l'Etat 
d'Utah  avait  limité  la  durée  du  travail  dans  les  mines  souter- 
raines à  huit  heures  par  jour,  sauf  les  cas  de  danger.  Cet  acte 
donna  lieu  à  procès  conune  étant  une  législation  de  classe  et 
comme  une  intervention  dans  le  droit  pour  les  salariants  et  les 
salariés  de  faire  légalement  tels  contrats  qu'ils  leur  convien- 
draient pour  un  objet  légal. 

La  majorité  de  la  Cour  (5  contre  2)  déclara  que  les  Etats 
étaient  maintenant  autorisés  à  prendre  telles  mesures  qui  étaient 
inconnues  dans  les  temps  primitifs  pour  la  protection  de  la  vie 
humaine  ;  qu'il  est  difficile  de  voir  quelles  précautiofis  ne  peu- 
vent pas  être  adoptées  pour  la  santé  et  la  morale  ;  et,  sur  ce 
principe,  la  Cour  suprême  reconnut  que  l'acte  en  question  pou- 
vait être  considéré  comme  l'exercice  du  droit  des  pouvoirs  de 
police  de  l'Etat.  Quand  la  législature  a  décidé  que  le  travail  trop 
prolongé  dans  les  mines  souterraines  pouvait  être  considéré 
oomme  portant  préjudice  à  la  s^anté  des  salariés,  tant  qu'il  y  aura 
des  motifs  raisonnables  pour  croire  qu'il  en  est  ainsi,  il  n'y  a  pas 
de  raisons  pour  que  la  Cour  suprême  annule  cette  décision. 

Dans  un  autre  cas,  Atkin  versus  Kcmsas,  la  Cour  suprême  avait 
estimé  qu'une  loi  imposant  la  limitation  de  la  journée  de  travail 
à  huit  heures  pour  les  ouvriers  employés  par  l'Etat  de  Kansas 
ou  quelque  municipalité  de  l'Etat,  n'était  pas  illégale. 

Dans  ce  cas,  les  municipalités  étaient  considérées  comme  de 
simples  émanations  de  l'Etat,  et  elles  pouvaient  limiter  le  tra- 
vail de  leurs  employés  dans  l'intérêt  de  la  santé  publique. 

Dans  l'affaire  de  Lochner  versus  Ihe  Slaie  o{  New-York,  la 
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minorité  des  jugements  de  la  Cour  suprême  évoqua  ces  précé- 
dents pour  déclarer  légal  Tacle  de  la  législature,  en  se  plaçant 
au  point  de  vue  de  la  santé.  Elle  déclara  qu'un  travail  de  plus  de 
dix  heures,  dans  une  boulangerie  ou  dans  une  conflserie,  était 
de  nature  à  mettre  on  danger  la  santé  des  ouvriers  et  à  abréger 
leur  vie. 

La  majorité  de  la  Cour  refusa  de  se  rendre  à  cette  considéra- 
tion. Elle  estima  que  l'acte  de  la  législature  de  New- York  était 
une  tentative  d'intervention  dans  les  contrats  faits  entre  hommes 
complètement  capables  d'administrer  leurs  propres  affaires,  et 
que,  comme  tel,  il  était  inconstitutionnel  et  nul. 

« 
«  « 

L'Association  américaine,  qui  s*occupe  de  science  sociale,  a 
tenu  à  Boston  sa  42*  réunion  annuelle  au  mois  de  mai  1904,  sous 
la  présidence  de  John  Graham  Brooks  (1).  Le  volume  publié 
ù  cette  occasion  contient  les  rapports  présentés  sur  les  questions 
à  l'ordre  du  jour,  et  nous  croyons  intéressant  de  résumer  rapide- 
ment ceux  qui  traitent  des  relations  entre  patrons  et  ouvriers  aux 
Etats-Unis.  On  rencontre  parfois  dans  cette  littérature  très  éphé- 
mère de  congrès  annuel,  des  indications  précises,  vivantes,  que 
Ton  a  de  la  peine  à  découvrir  ailleurs. 

M.  John  Graham  Brooks  a  traité  des  nouveaux  aspects  que  pré- 
sentent les  efforts  des  patrons  pour  le  bien-être  de  leurs  ouvriers 
(New  Aspects  of  Employers  Welfare  Work).  Il  a  recueilli  des 
preuves  incontestables»  de  bonne  volonté  chez  les  chefs  d'indus- 
trie en  vue  d'amener  plus  de  contentement  et  de  stabilité  dans 
leurs  ateliers.  Il  y  voit  la  conséquence  de  l'efficacité  plus  grande 
du  trade-unionisme,  de  la  nécessité  de  diminuer  le  froUeraent.il 
est  vrai  qu'à  côté  des  dispositions  pacifiques  et  conciliantes,  il 
en  est  d'autres  qui  se  traduisent  par  des  ligues*  de  patrons,  d'ewi- 
ployers  pour  se  défendre  contre  Its  revendications  et  les  empiéte- 
ments! des  syndicats. 

M.  Brooks»  cite  des  industriels  qui  ont  accepté  le  principe  de 
l'atelier  fermé,  de  l'atelier  ne  comprenant  que  des  membres  des 


(1)  Au  nombre  des  vice-présidents  figurent:  MM.  White,  ancien  am- 
bassadeur à  Berlin,  Carroll  Wright,  Werlinghouse,  John  Foster, 
Mme  Dali,  Mme  McKelway.  L'association  compte  quelques  membres 
honoraires  à  l'étranger. 

American  $ocial  Science  Association,  Boston  papers  ci  1904. 
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syndicats,  et  dans  lequel  employeurs  et  salariés  s'entendent  en 
commun  pour  décider  les  salaires,  les  heures  et  les  conditions 
du  travail.  Les  sympathies  de  M  Brooks  sont  de  ce  côté  :  il  n'est 
pas  favorable  à  l'homme  qui  veut  maintenir  son  indépendance 
individuelle  ;  il  a  des  idées  très  vagues  et  dangereuses  sur  la  di- 
vision d'aulx)rité  entre  les  intéressés,  de  même  que  sur  l'admis- 
sion des  ouvriers  à  connaître  le  secret  des  affaires,  le  prix  de  re- 
vient. D'autre  part,  il  y  a  peut-être  un  moyen  educalional  dans 
ce  partage  de  responsabilité. 

Aux  Etats-Unis,  le  mot  de  patronage,  d'institution  patronale 
n'a  jamais  été  bien  accueilli  ;  si  l'on  entend  parfois  en  Europe 
parler  du  bon  patron,  on  ne  voit  guère  les  forgerons  de  Pitts- 
burg,  ni  les  abatteurs  de  bestiaux  de  Chicago  appliquer  celte 
qualification  k  M.  Frick  ou  à  M.  Armour.  V employer  américain 
ne  désire  pas  du  tout  être  pris  pour  un  philanthrope.  S'il  établit 
des  bains,  un  buffet-déjeuner,  une  caisse  d'épargne,  une  caisse 
de  retraites,  il  nous  affirmera  que  c'est  par  business,  non  par 
sentiment.  Cette  anxiété  de  ne  pas  passer  pour  sentimental  est 
saine.  Cela  n'empêche  pas  que  des  chefs  d'industrie  éprouvent 
un  intérêt  véritable  pour  leurs  ouvriers,  à  part  des  salaires  qu'ils 
leur  paient.  Mais,  en  règle  générale,  comme  ils  désirent  la  stabi- 
lité du  personnel,  il  font  des  sacrifices;  ils  cherchent  à  se  conci- 
lier les  sympathies  par  des  surprimes  qui  s'ajoutent  au  salaire, 
par  la  propriété  du  home, les  soins  médicaux  gratuits,dcs  caisses 
d'assurance,  des  bibliothèques,  des  salles  de  jeu  et  de  réunion.  Ils 
ne  réussissent  cependant  pas  toujours  à  faire  sortir  de  la  tête 
des  ouvriers  l'idée  que  le  but  du  patron  a  été  :  ou  bien  de  main- 
tenir le  taux  des  solaires  à  un  niveau  moindre,  ou  de  diminuer 
l'indépendance  de  l'ouvrier.  Historiquement  et  d'une  façon  gé- 
nérale, ce  soupçon  est  justifié.  Le  patron  peut  montrer  qu'il  n'es- 
saie pas  d'enrayer  la  hausse  des  salaires  par  ses  projets  d'amé- 
lioration, il  lui  est  plus  difficile  de  prouver  qu'il  ne  portera  pas 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  se  manifestant  par  le  groupement 
syndical. 

Innombrables  sont  les  efforts  des  employers  qui  ont  miséra- 
blement échoué  :  églises,  restaurant,  économats,  écoles,  biblio- 
thèques. 

D'après  M.  Brooks,  le  nœud  de  la  difficulté  se  trouve  dans  la 
participation  consciente  des  ouvriers  dans  l'œuvre  commune  : 
c'est  là,  dit-il,  une  condition  essentielle  du  succès.  Un  patron,  à 
Chicago,  établit  un  lunch  counler  (buffet  pour  le  déjeuner)  où  les 
ouvriers  peuvent  avoir  de  la  meilleure  nourriluire  à  bon  marché  ; 
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ce  buffet  est  peu  fréquenté,  les  ouvriers  qui  y  vont,  demandent  à 
être  servis.  Du  jour  où  la  direction  est  i*emise  à  un  comité,  plus 
de  réclamations.  M.  Brooks  est  partisan  du  tampon  entre  rem- 
ployer et  le  salarié. 

Il  cite  deux  exemples  d'institutions  qui  ont  réussi  :  Tun  est 
celui  de  Williams  maruifcteîory  {or  drop  {orgings,  à  New- York. 
On  y  a  installé  des  bains-douche  sur  le  toit,  une  assurance  pour 
les  outils,  un  cabinet  de  lecture.  Deux  lois  par  an,  500  francs 
sont  distribués  en  prix  aux  ouvriers  qui  ont  fak  des  suggestions 
pratiques  concernant  ïa  conduite  de  Tentreprise.  Il  jr  a  des  se- 
cours médicaux  réguliers  (médecin  et  pharmacien  à  raimé^  Les 
directeurs  déclarent  quMls  ne  veulent  pas  faire  de  patemalisBMy 
ni  se  mettre  en  conflit  avec  les  trade-unions.  L'autre  exemple  s'ap- 
plique à  ce  que  les  Livesy  père  et  fils  ont  fait  pour  les  ouvriers 
de  la  London  Gas  Company.  Le  père  Livesy  introduisit  un  jour 
de  congé  payé,  puis  un.e  caisse  de  secours  et  de  retraite  ;  en  1890, 
on  établit  la  participation  au  bénéfice,  enfin  on  fit  entrer  des  ou 
vriers  dans  le  conseil  qui  administre  cette  participation. 

M.  Brooks  est  d'avis  que  là  où  les  trade-unions  sont  fortes  et 
en  voie  de  progrès,  il  est  absolument  nécessaire  que  les  cnir 
ployers  s'organisent  de  manière  à  être  également  puissants.  Il 
sera  plus'  facile,  d'après*  lui,  de  créer  des  améliorations  en  y  fai- 
sant participer  les  uns  et  les  autres. 

M.  Hubbard  a  serré  la  question  d'un  peu  plus  près  dans  un 
rapport  :  Practical  Principles  o/  Welfare  Work,  Avant  tout, 
remployer  doit  payer  the  (ull  raie  o[  wages  current  in  his  line 
o{  business,  «  le  plein  salaire  courant  dans  sa  branche  d'affai- 
res ».  Et,  s'il  est  assez  heureux  pour  s'essayer  au  Welfare  Work, 
il  pourra  même  dépasser  cette  limite.  Il  s'assurera  l'élite  des  ou- 
vriers* et  il  empêchera  de  dire  que  ses  institutions  philanthropi- 
ques sont  payées  sur  une  partie  du  salaire.  D'autre  part,  il  est 
utile  que  les  ouvriers  contribuent  sous  forme  de  cotisations 
môme  minimes,  pour  éviter  l'odieux  de  la  charité.  En  tout  cas, 
cela  doit  être  une  cotisation  volontaire.  Après  le  salaire,  il  faut 
s'inquiéter  des  conditions  dans  lesquelles  s'effectue  le  travail 
(ventilation,  propreté,  éclairage,  hygiène,  —  réfectoires  indé- 
pendants, salles  de  repos,  —  c'est  à  peu  près  tout  ce  qu'on  peut 
faire  dans  les  grandes  villes). 

En  dehors  de  l'atelier,  la  méthode  à  suivre  dépend  des  condi- 
tions variées  dans  lesquelles  on  se  trouve.  Prenez  une  filature 
à  la  campagne  où  l'employeur  fournit  les  maisons,  le  problème 
de  l'habitation  est  le  plus  important.  11  n'es4  pas*  d'une  solution 
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aisée.  On  a  essayé  bien  des  mesures  :  depuis  la  maison  vendue 
par  annuités,jusqu'aux  cottages  demeurant  la  propriété  de  l'usine 
et  les  maisons  à  plusieurs  locataires.  Après  le  logement,  on  s'oc- 
cupe des  amusements,  des  délassements.  Avec  des  ouvriers  ap- 
partenant à  quatre  ou  cinq  nations  et  parlant  plusieurs  langues, 
cela  n*est  pas»  très  commode. 

M.  Hubbard  reconnaît  que  les  institutions  destinées  à  améliorer 
la  condition  des  ouvriers  ne  réussissent  pas  partout  ni  même 
qu'elles  ne  s'acclimatent  pas  toujours. 

M.  Atkinson  a  contribué  un  essai  sur  «  la  tendance  de  l'indus- 
trie vers  le  collectivisme  ».  On  sait  quel  statisticien  ingénieux  et 
quel  esprit  foncièrement  libéral  est  l'auteur  de  tant  de  brochu- 
res. Et,  avec  cela,  il  apporte  dans  ses  éludes  de  statistique  beau- 
coup de  sang-froid  :  il  compare  les  résultats  du  recensement 
avec  les  constatations  qu'il  a  faites  lui-même.  Tout  comme  en 
Allemagne,  la  proportion  des  personnes  travaillant  dans  les  au- 
tres branches  de  l'activité  que  l'agricullure  s'est  modifiée. 

1880  1890  1900 

Agriculture    46,03  39,66  35,65 

Professions    3,46  4,16  4,32 

Domesticité    20,16  19,18  19,44 

Commeroe  et  transports 19,63  14,63  16,31 

Manufactures,    arts,   mécani- 
ques,  mines 10,73  22,39  24,20 

Un  tiers  de  la  population  qui  travaille  pour  gagner  sa  vie  ou 
celle  de  sa  famille  se  compose  d'ouvriers  et  de  domestiques. 

Le  nombre  des  ouvriers  agricoles  a  diminué,  d'une  façon  con- 
tinue ;  cela  tient  à  des  causes  souvent  analysées.  La  proportion 
du  service  domestique  est  plus  stable.  M.  Atkinson  croit  qu'il  y 
a  un  plus  grand  nombre  qui  cherchent  emploi  dans  les  occupa- 
tions exigeant  de  l'énergie  mentale  et  do  la  dextérité  manuelle, 
plutôt  que  de  la  force  physique  pure.  Est-ce  que  ces  branches 
plus  élevées  d'industrie,  demande  M.  Atkinson,  ne  tendent  à  dé- 
velopper l'individualisme  ? 

Les  modifications  dans  la  proportion  des  occupations,  des  mé- 
tiers, suggèrent  l'idée  d'une  profonde  révolution  dans  la  pratique 
de  l'agriculture.  Une  nouvelle  race  de  {cu^mers  s'est  développée 
depuis  1880,  élevés  dans  les  écoles  répandues,  dans  toute  la  val- 
lée du  Mississipi,  instniits  par  l'influence  des  stations  agricoles 
expérimentales.  Ces  farmers  cultivent  de  moindres  étendues  avec 
une  méthode  intensive  d'assolements,  en  appliquant  le  machi- 
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nisme  çt  routillage  perfectionné.  L'effet  s'en  fait  s««lir,  les  rend^ 
ments  grandissent,  en  même  temps  que  les  salaires  payés  à  un 
moindre  nombre  d'ouvriers.  Lo  nombre  des  ouvriers  est  infé- 
rieur à  celui  des  farmers,sauf  à  certains  moments. C'est  le  même 
phénomène  qu'on  retrouve  dans  l'industrie  :  un  plus  petit  nom- 
bre d'iiommes  et  de  femmes  compétents  produisent  davantage  à 
moins  de  frais. 

M.  Atkinson,  en  dépouillant  les  résultats  du  recensement  de 
1900,  découvre  une  double  tendance,  d'une  part  vers  la  consti- 
tution de  grands  établissements  et  ateliers,  dans  lesquels,  par 
une  division  infinie  du  travail,  des  ouvriers  surveillent  les  machi- 
nes sans  devoir  fournir  plus  qu'une  aptitude  ou  une  pratique  ma- 
nuelle ;  —  de  l'autre,  vers  l'augmentation  du  nombre  des  petits 
ateliers,  sous  le  contrôle  individuel,  dans  lesquels  l'ouvrier  d'art 
(craftsman)  est  créé  et  développé,  combinant  le  cerveau,  l'oeil  et 
la  main  dans  la  direction  et  le  contrôle  des  outils,  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  avec  les  machines.  M.  Atkinson  a  contrôlé  les  ré- 
sultats du  Census  de  1900  par  les  recensements  quinquennaux  du 
Massachusets. 

Dans  l'industrie  textile  et  dans  d'autres  branches  analogues,  le 
capital  est  iurned  over  une  fois  par  an,  dans  d'autres  branches 
(comme  les  chaussures),  où  le  capital  immobilisé  est  moins  con- 
sidérable, où  l'intelligence  de  l'ouvrier  joue  un  rôle,  la  valeur  de 
la  production  annuelle  dépasse  plusieurs  fois  le  capital. 

Il  serait  intéressant  de  passer  en  revue  quelques-uns  des  Trusts 
modernes,  afin  de  déterminer  la  relation  entre  la  paperizaiion 
(capitalisation)  et  la  valeur  du  produit  annuel.  Dans  l'industrie 
textile  il  n'y  a  pas  de  paperizaiion  :  les  installations  ont  été  fai- 
tes économiquement.  Il  n'en  est  pas  de  môme  pour  le  Steel  Trust; 
la  production  à  son  point  maximum  n'a  pas  atteint  la  moitié  du 
capital  nominal,  actions  et  obligations,  et  c'est  le  cas  pour  un 
grand  nombre  de  Combinaisons.  Pour  le  Steel  Trust,  il  faut  une 
marge  de  bénéfice  de  20  0/0  au  moins  pour  couvrir  les  amortisse- 
ments, l'intérêt  des  obligations  et  le  dividende.  Des  entreprises 
individuelles  puissante®  ont  été  ou  sont  organisées  sur  une  base 
effective,  saine  ;  la  valeur  de  la  production  annuelle  dépassera  le 
capital  engagé  et  il  sera  facile  de  payer  des  dividendes  sur  le  ca- 
pital véritable,  alors  que  les  capitaux  excessifs  et  factices-  n'ob- 
tiennent rien.  En  dernière  analyse,  les  entreprises  individuelle? 
doivent  être  administrées  avec  plus  d'efficacité  que  les  combi- 
naisons artificielles.  M.  Atkinson  croit  même  à  la  survivance  des 
premières,  excepté  dans  les  cas  où  il  y  a  eu  constitution  de  gros- 
ses propriétés  de  minerai  et  de  combustibles. 
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Les  observalions  de  M.  Atkinson,  dont  nous  avons  donné  un 
bref  résumé,  suggèrent  des  réflexions  et  méritent  en  tout  cas 
d*êlre  signalées. 

M.  Gaynor,  juge  de  la  Cour  suprême  de  TEtat  de  New-York,  a 
fait  un  rapport  à  1* American  Social  Association  sur  les»  Trusts.  Il 
s'y  montre  adversaire  de  l'intervention  gouvernementale  :  io  yo- 
vern  least  is  io  govem  best.  II  énumère  quelques-unes  des«  lois 
faites  pour  réglementer  le  commerce,  et  il  en  montre  l'insuccès, 
en  dépit  des  intentions  bienveillantes  et  bienfaisantes  du  législa- 
teur; il  rappelle  les  lois  draconiennes  en  Angleterre  contre  le 
regraier  qui  achetait  et  vendait  siur  le  même  marché  avec  béné- 
fice, contre  le  forestaller  qui  achetait  les  marchandises  en  cours 
de  route,  contre  Yengrosser  qui  achetait  et  emmagasinait  des  pro- 
duits. En  1788,  Lord  Kenyon  jugea  et  condamna  Rus^by,  qui  avait 
commis  le  crime  d'acheter  et  de  revendre  30  quarlers  d'avoine, 
il  en  profita  pour  dénoncer  lesi  doctrines  d'Adam  Smith,  qui  avait 
eu  l'audace  de  nier  que  ce  crime  existât.  En  1846,  sous  l'influence 
du  mouvement  de  Cobden,  toutes  ces  lois  surannées  furent  abo- 
lies. 

Le  professeur  Clark,  de  Columbia  Collège,  dît  M.  Gaynor,  a 
fait  observer  que  le  trust,  dans  le  langage  et  la  pensée  du  gros 
public,  c'est  toute  corporation  a?soz  grande  pour  être  une  me- 
nace. Mais  cela  n'est  pas  exact.  Au  début,  on  a  appliqué  ce  terme 
pour  désigner  des  combinaisons  ou  associations  de  corporations 
qui  se  faisaient  concurrence  (Standard  Oil,  1882  ;  Sugar  Trust, 
1887).  Ces  deux  trusts  ont  été  déclarés  contraires  à  la  loi  et  le 
jugement  final  contre  eux  prononcé  par  la  cour  d'appel  de  l'Etat 
de  New-York  en  1890.  La  Cour  suprême  de  l'Ohio  prononça  un 
arrêt  analogue.  Les  trusts  durent  se  dissoudre,  car  ils  ne  pou- 
vaient continuer  à  fonctionner  :  ils  étaient  outlawed  ;  c'est  un  cu- 
rieux chapitre  d'histoire.  Les  tribunaux  avaient  prononcé  leur 
destruction,  l'opinion  publique  était  montée  contre  eux.  Mais, 
dans  les  assemblées  représentatives,  on  n'a  pas  remarqué  de  dé- 
sir bien  sérieux  de  les  faire  disparaître.  Il  y  a  eu  beaucoup  de 
bruit.  On  a  trouvé  un  biais,  on  a  modifié  la  législation  concernant 
l'organisation  des  Sociétés»  et  permis  d'en  former  pour  posséder 
les  actions  d'autres  compagnies  sansi  limitation.  Ce  n'était  pas  la 
même  chose  en  apparence  que  l'échange  d'actions  contre  des  cer- 
tificats, que  l'on  avait  déclaré  illégal  et  ullra  vires.  Grâce  au  nou- 
veau procédé,  le  Standard  Oil  Trust,  le  Sugar  Trust,  ont  ressus- 
cité. Ce  que  les  tribunaux  ont  détruit  a  été  rétabli.  II  y  a  peu 
d'exemples  d'une  pareille  incohérence  :  au  moment  même  où  l'on 
K.  47 
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admettait  la  constitution  de  holding  societies,  on  votait  toute  une 
série  de  lois  contre  les  trusts,  pour  protéger  la  liberté  de  la  con- 
currence. On  dira  que  les  législatures  ont  été  achetées  par  lesi 
trusts  ;  M.  Gaynor  ne  le  dit  pas.  Il  croit  que  les  législateurs  seront 
loués  plus  tard  pour  avoir  laissé  une  porte  ouverte  à  la  fusion 
des  entreprises  concurrentes,  à  condition  que  les  fusions  soient 
bienfaisantes. 

Mais  les  holding  sQcieiies,  nées  de  la  métamorphose  des  trusts, 
sont  devenues  à  leur  tour  illégales  depuis  la  décision  de  la  Cour 
Suprême  des  Etats-Unis  concernant  la  Northern  Securities  Com> 
pany.  Celle-ci  avait  été  formée  pour  conserver  les  titres  dé  la 
Great  Northern  et  de  la  Northern  Pacific  Railway  Company,  mis 
en  commun  par  les  deux  grandes  compagnies.  On  y  vit  une  at^ 
teinte  au  maintien  de  la  concurrence. 

Au  début,  l'attitude  des  trusts  à  l'égard  des  ouvriers  n'a  pas  été 
cordiale.  Dans  les  statuts  du  Sugar  Trust,  un  des  objets  en  vue 
fut  de  fournir  protection  contre  les  coalitions  illégales  du  travail, 
ici  le  mot  illégales  était  mis  pour  la  forme.  L'attitude  du  travail 
à  l'égard  des  trusts  a  été  pleine  de  méfiance  et  de  suspicion. 
M.  Gaynor  constate  une  amélioration  dans  ces  relations  qu'il  at- 
tribue à  l'affermissement  et  à  l'amélioration  du  travail  organisé. 
Il  ne  méconnaît  pas  que  les  trusts  peuvent  exercer  une  influence 
regrettable  sur  la  législation,  tout  comme  l'on  fait  de  grandes 
compagnies  dans  le  passé. 

Si  les  coalitions,  fusions,  groupements  sont  dangereux,  le  seul 
remède  approprié  serait  d'abolir  les  lois  qui  ont  permis  à  des 
compagnies  de  s'associer.  Un  grand  avantage  serait  obtenu  si 
Ton  pouvait  amener  l'uniformité  dans  les  législations  des  Etats 
L'application  des  lois  contre  les  trustsi,  votées  depuis  1890,  n'est 
pas  facile.  La  Northern  Securities  Company  a  été  condanuiée 
par  un  tribunal  divisé. 

M.  Gaynor  a  saisi  l'occasion  de  stigmatiser  ce  qu'il  considère 
comme  un  véritable  crime,  le  favoritisme  dans  les  tarifs  de  trans- 
port. C'est  grâce  à  des  faveurs  de  tarif  que  le  Standard  Cil  Trust 
a  pu  reconstituer  et  ruiner  les  concurrents.  Beaucoup  de  trusts 
ont  leurs  propres  wagons,  qui  sont  envoyés  à  des  prix  spéciaux  ; 
on  leur  fait  payer  pour  des  voitures  de  50.000  livres,  comme  si 
elles  étaient  de  24.000  livres.  M.  Gaynor  croit  que  la  réglementa- 
tion devrait  se  porter  sur  les  transports  avant  même  de  s'en  pren- 
dre aux  trusts  (1). 

(1)  Il  n'est  pas  de  tracasseries  que  le  Pennsylvania  Railrood  et  \é 
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Une  enquête  gouvernementale  sur  les  agissements  du  JBccf 
Trust  a  été  faite  en  vertu  d'une  résolution  de  la  Chambre  des 
représentants,  votée  en  mars  1904  (1).  Un  an  plus  tard,  le  Pré- 
sident Roosevelt  soumettait  au  Congrès  le  rapport  de  M.  Gar- 
field,  commissaire  des  corporations  (directeur  de  l'Office,  créé 
en  1903,  pour  exercer  une  surveillance  sur  les  compagnies,  cor- 
porations, etc.). 

Voici  comment  l'enquête  a  été  faite.  Tout  d'abord,  un  plan 
fut  élaboré  avec  indication  des  principales  sources  d'informa- 
tion, la  formule  des  problèmes  à  résoudre,  une  analyse  des 
données  contenues  dans  les  publications  gouvernementales  et 
autres  concernant  le  trust  et  ses  membres,  ainsi  que  les  prix  et 
les  conditions  dans  le  commerce  du  bétail  et  de  la  viande. 

Munis  de  renseignements  ainsi  compilés,  des  agents  spéciaux 
furent  envoyés  dans  les  principaux  marchés  de  bétail,  pour 
interviewer  les  éleveurs,  les  commissionnaires,  les  acheteurs, 
les  exportateurs,  les  fonctionnaires  des  abattoirs,  —  d'autres 
visitèrent  les  centres  d'élevage  de  l'IUinois  à  la  Californie,  du 
Montana  jusqu'au  Texas.  En  dehors  de  ces  entretiens,  il  fut 
envoyé  des  millions  de  questionnaires, afin  de  recueillir  les  griefs 
et  les  revendications  des  intéressés.  On  employa  la  même  procé- 
ctitre  pour  les  centres  de  consommation.  Enfin,  on  recueillit  des 
renseignements  sur  la  législation  des  différents  Etats  de  l'Union, 
concernant  les  compagnies  par  actions,  concernant  l'organisa- 
tion, la  capitalisation  et  les  directeurs  ou  administrateurs  des 


Gleveland  and  Marîetta  Railroad,  en  particulier,  n'aient  fait  subir 
aux  concurrents  du  trust.  Non  contents  de  lui  accorder  un  tarif  de  fa- 
veur, ils  s'ingénièrent  à  entraver  le  transport  du  pétrole  rival  :  tantôt 
les  lignes  étaient  encombrées,  tantôt  les  wagons-résenroirs  étaient  re- 
tenus jusqu'au  dernier,  et  quand  une  raffinerie  possédait  des  wagons 
à  elle^  on  les  reléguait  soigneusement  sur  une  voie  de  garage,  sous 
prétexte  que  la  circulation  était  interrompue.  Quand  le  Standard  Oil 
construisit  des  pipe-lines,  d'autres  Pimitèrent,  mais,  comme  fatalement 
les  canalisations  devaient  rencontrer  les  voies  ferrées,  les  compagnies 
en  interdirent  formellement  la  traversée  aux  producteurs  ennemis,  et 
parfois  les  repoussèrent  à  main  armée.  5]^aturellement,  elles  ne  travail- 
laient pas  poiur  la  gloire,  et  comme  le  trust  était  riche  et  généreux,  leurs 
complaisances  furent  grassement  récompensées.  Notons  que  ces  pro^ 
cédés,  possibles  en  Amérique,  ne  le  seraient  plus  du  tout  en  Europe,  et 
surtout  en  France. 

(1)  Voir  the  Beef  industry  and  the.  Governement  InvestigatioUy  par 
E.  D.  Durand,  spécial  examiner  in  the  bureau  of  Corporations  :  —  Ri- 
pley,  Trusts,  Pools  and  Corporations;  —  CE.  Russell,  dans  Bvery^ 
}fody^8  Magazine, 
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grandes  sociétés  qui  font  le  commerce  du  bétail  et  des  viandes. 
Le  «  Bureau  of  Corporations  »  se  procure  des  données  puisées 
directement  dans  les  livres  des  principaux  packers  de  l'Ouest. 
On  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'en  examinant  et  en  comparant 
le  prix  du  bétail  et  celui  de  la  viande,  on  n'arrivait  pas  à  grand*- 
chose  de  valable.  Il  fallait  se  mettre  au  courant  des  éléments 
eux-mêmes  (coût  du  bétail,  de  l'abattage,  de  la  mise  sur  le 
marché,  etc.).  Le  Bureau  of  Corporations  eut  la  prétention  de 
comprendre  à  fond  l'industrie  qu'il  s'agissait  de  soumettre  à  une 
enquête. 

L'enquête  a  porté  principalement  sur  les  six  grandes  entre- 
prises, auxquelles  s'est  appliqué  l'arrêt  rendu  en  1902  et  qui 
constituent  ce  que  l'on  appelle  le  Bee{  Trust.  Les  six,  rangées 
par  ordre  d'importance,  suivant  le  nombre  d'animaux  abattus, 
sont  : 

Swift  et  C*,  avec  sept  établissements  ; 

Armour  et  C**,  et  l'Armour  Packing  Company,  qui  en  exploi- 
tent  cinq  ; 

La  National  Packing  Company  qui  en  exploite  huit  grands 
et  deux  petits  ; 

Morris  et  C**,  qui  en  exploite  trois  ; 

La  Cudabry  Packing  C,  avec  trois  établissements  dans  TOuest 
et  un  à  Los  Angeles  ; 

Schwarzschild  et  Sulzberger  Company,  avec  trois  établisse- 
ments. La  plupart  des  abattoirs  de  ces  six  compagnies  sont  à 
Chicago,  Kansas  City,  South  Omaha,  East  Saint-Louis,  South 
Saint- Joseph,  Fort  Worth,  South  Saint-Paul,  Sioux  City. 

M.  Durand  dit  que  le  résultat  de  l'enquête  du  Bureau  of  Cor- 
porations n'a  pas  été  rendu  public,  parce  qu'on  attendait  la  fin 
des  mesures  prises  par  le  Département  de  la  Justice.  Le  rapport 
du  Bureau  attire  l'attention  sur  le  bruit  qui  avait  couru  en  1902, 
relativement  à  la  consolidation  des  grandes  entreprises  au  moyen 
d'une  «  Securities  holding  Company  »  (d'une  compagnie  porte- 
feuille). La  National  Packing  Company  est  sortie  de  cette  tenta- 
tive de  coalition.  Peu  de  temps  avant  sa  fondation,  les  Armour 
avaient  acquis  le  contrôle  de  G.-H.  Hammond  Company  et  de 
l'Omaha  Packing,les  Swift  de  l'Anglo-American  Provision  et  de 
la  Fowler  Packing  Association,  la  famille  Morris,  de  l'United 
Dressed  Beef  Company  de  New- York.  La  National  Packing  Com- 
pany, organisée  en  1903,  prit  le  contrôle  de  ces  différentes  com- 
pagnies, elle  en  a  absorbé  deux  ou  trois  autres  petites.  La  direc- 
tion et  l'administration  sont  entre  les  mains  de  représentants 
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des  Armour,  Swift  et  Morris.  A  part  celte  communauté  d'in- 
térêts il  n'y  a  pas  d'inierownership  (d'entrepropriété),  de  titres 
entre  les  six  grandes  compagnies.  D'ailleurs,  elles  ne  sont  pas 
les  seuls  abaiteurs  de  bétail  ;  en  1903,  elles  ont  abattu  5.521.697 
têtes  de  bétail  sur  12.500.000  ou  45  0/0  du  total.  Leur  impor- 
tance réside  dans  le  fait  d'être  les  seules  à  faire  un  commerce 
considérable  de  transport  et  d'envoi  de  viande  de  bœuf.  Leurs 
abattoirs  sont  la  porte  par  laquelle  passe  l'excédent  de  bétail 
des  plaines  de  l'Ouest.  Les  six  entreprises  abattent  98  0/0  du 
bétail  amené  aux  huit  grands  marchés  de  l'Ouest.  Les  villes  de 
l'Est,  notamment  celles  de  la  côte  Atlantique,  s'approvisionnent 
par  leur  intermédiaire.  Les  six  grands  packers  fournissent  plus 
de  75  0/0  de  la  consommation  du  bœuf  à  New- York,  Boston, 
Providence,  de  50  à  75  0/0  à  Philadelphie,  Pittsburg,  Baltimore. 
Cependant,  les  bouchers  locaux  fournissent  plus  de  la  moitié  de 
la  viande  dans  les  petites  villes  des  Etats  de  l'Est,  excepté  New- 
England  et  dans  la  plupart  des  villes  à  l'ouest  de  Pittsburg, 
au  sud  de  l'Ohio  River.  La  concurrence  vient  du  bétail  élevé 
localement,  à  proximité  de  la  place  de  consommation. 

Les  grands  packers  achètent  le  bétail  dans  les  grands  marchés 
où  ils  ne  rencontrent  guère  de  concurrence  que  la  leur,  ils  ven- 
dent également  dans  les  grands  marchés  de  consommation,  où 
il  y  a  aussi  moins  de  concurrence. 

Quel  est  le  profit  des  packers  à  la  vente  de  la  viande  ?  D'après 
les  données  extraites  des  livres  de  trois  grandes  entreprises  ; 
Armour,  Swift,  Schwarzschild  (de  juillet  1903  à  juin  1904),  le 
bénéfice  résultant  exclusivement  du  commerce  de  la  viande  au- 
rait été  de  0  dollar  99  cents  par  tête  ou  un  sixième  de  cent  par 
livre.  Les  comptes  de  Morris  and  C*  montrent  à  peu  près  le 
même  résultat.  On  a  essayé  de  contrôler  ces  indications  par 
d'autres  calculs  ;  l'on  est  arrivé  à  des  chiffres  inférieurs  comme 
bénéfice.  Ce  bénéfice  provient  exclusivement  de  la  vente  de 
viande  fraîche,  non  pas  de  la  viande  conservée  ni  réfrigérée. 
Les  packers  cherchent  naturellement  à  faire  réduire  le  plus  pos- 
sible le  profit  qu'ils  retirent  de  leurs  opérations  ;  ils  ne  veulent 
pas  y  comprendre  le  savon,  la  margarine,  etc.  Ils  n'y  compren- 
nent pas  le  bénéfice  résultant  de  l'exploitation  de  moyens  de 
transport,  le  bénéfice  résultant  de  la  possession  de  wagons  spé- 
ciaux qu'ils  louent  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  les  com- 
pagnies préfèrent  ne  pas  avoir  des  wagons  à  réfrigération,  par 
suite  de  l'irrégularité  du  trafic,  et  payer  une  location.  M.  Durand 
prétend  que  c'est  à  tort  que  l'on  voit  dans  ce  «  mileage  payment  » 
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un  rabais  secret.  Le  Bureau  o/  Corporations  calcule  que  la  dis- 
tance moyenne  parcourue  par  les  wagons  à  réfrigération  trans- 
portant de  la  viande  est  de  90  à  100  milles  par  jour,  soit  250  à 
300  dollars  de  recette  brute,  ou  sous  déduction  de  l'amortisse- 
ment, réparations,  intérêts,  115  dollars  par  an.  Le  bénéfice  est 
de  14  à  20  0/0  ou  davantage  sur  le  coût  du  wagon,  lequel  est  de 
1.000  dollars  en  moyenne.  M.  Durand  est  d'avis  que  les  packers 
n'ont  pas  de  profit  des  frais  de  réfrigération  (icing  charges).  11 
est  vrai  que  le  Bureau  of  Corporations  n'a  pas  spécialement  exa- 
miné ce  côté  de  la  question.  Il  critique  les  assertions  de  ceux 
qui  ont  estimé  à  25  millions  de  dollars  le  bénéfice  résultant  des 
rabais  obtenus  par  les  packers,  et  il  croit  qu'au  maximum,  le 
bénéfice  global  par  tête  est  de  1  doU.  50  par  tête  d'animal. 

En  1904,  Swift  et  C*  avaient  eu  un  bénéfice  total  de  1.9  0/0  du 
montant  des  ventes.  Les  Swift  ont  distribué  12  0/0  du  capital  de 
25  millions,  la  Cudabry  Packing  Company  20  0/0  en  1902, 13  0/0 
sur  7.000.000  en  1903,  Schwarzschild  et  Sulzberger  15  0/0  sur 
4.373.000  dollars.  Le  Bureau  of  Corporations  ne  croit  pas  que 
ces  entreprises  soient  overcapitalized.  Les  grands  packers  ont 
obtenu  de  grandes  économies  dans  le  coût  du  travail  et  dans  l'uti- 
lisation des  sous-produits  ;  l'écart  entre  les  prix  du  bœuf  et 
ceux  de  la  viande  peuvent  être  moindres  aujourd'hui. 

M.  C.-E.  Russell,  dans  YEverybody's  Magazine,  que  M.  T.-W. 
Lawson  a  rendu  fameux  par  ses  attaques  contre  l'Amalgamated 
et  le  Standard  Oil,  donne  des  renseignements  extrêmement  cu- 
rieux sur  le  Beef  Trust  (1).  M.  Russell  dit  que  la  plupart  des 
grandes  compagnies  de  chemins  de  fer  ont  plié  devant  le  Beef 
Trust  et  qu'elles  acceptent  d'imposer  les  charges  supplémentai- 
res prescrites  ;  notamment  pour  maintenir  la  température  suffi- 
samment basse  dans  les  refrigerator  cars.  Le  groupe  Armour 
contrôle  l'Armour  Refrigerator  Line,  l'Armour  Packing  Com- 
pany, le  Fruit-growers  Express,  le  Kansas  City  Fruit  Express, 
le  Continental  Fruit  Express,  Boyd  Lyman  and  C*,  le  Kansas 
City  Dressed  Beef  Line,  Barbarossa  Refrigerator  Line,  Tro- 
pical Refrigerator  Express.  Le  groupe  Swift  possède  Swift  Re- 
frigerator Line,  California  Fruit  Transportation,  Continental 
Fruit  Transportation,  Libby  Mac  Neil  and  Libby,  le  groupe 
Morris  vient  ensuite  avec  Morris  Refrigerator  Line,Nelson  Mor- 
ris and  C°,  American  Line  Stock  group,  American  Line  Stock 
Company  et  N.   K.   Fairbanks.   Sur  54.000  refrigerator  cars, 

(1)  Voir  Investor  Beview,  du  15  avril. 
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42.000  apparlicnncnl  aux  gens  du  Beef  Trust.  M.  Ferguson,  de 
Dululh,  a  estimé  à  72.000  dollars  par  jour  ou  132  millions  de 
francs  par  an  le  bénéfice  de  l'Armour  Car  Line.  Cela  semble 
beaucoup.  Mais  en  tout  cas  il  est  facile  de  comprendre  Témo- 
tion  que  causent  des  révélations  comme  celles  qui  montrent  les 
moyens  de  transport  dans  les  mains  des  packers.  H  en  a  été 
de  même  avec  les  élévateurs  construits  le  long  des  chemins  de 
fer  et  qui  avaient  fini  par  dominer  les  compagnies  de  chemins 
de  fer,  dictant  leurs  conditions  à  celles-ci  en  môme  temps  qu'aux 
producteurs  de  céréales. 

Il  y  a  des  opinions  extrêmes  en  présence  :  d'une  part,  les 
grands  packers  se  considèrent  comme  des  bienfaiteurs  et  ils  in- 
voquent les  facilités  de  transport,  de  conservation,  les  méthodes 
d'abattre,  de  dresser,  de  distribuer  la  viande  comme  représen- 
tant un  avantage  économique,  de  l'autre,  il  y  a  les  gens  qui 
crient  au  monopole  et  à  l'extension. 

Les  chiffres  du  rapport  Garfield,  cités  par  M.  Durand,  ont  été 
contestés  et  critiqués  dans  le  Financial  and  Commercial  Chro- 
nicle,  de  New- York,  par  H.  Hagerman,  président  de  la  South- 
spring  Ranch  and  Cattle  Company,  de  Boswell  (New-Mexico), 
notamment  en  ce  qui  touche  le  prétendu  bénéfice  de  99  cents 
(4  fr.  95),  par  tête  de  bétail  abattu.  Le  rapport  du  Bureau  des 
Corporations  dit  que,  sur  la  viande  seule,  il  y  aurait  eu  perte, 
que  c'est  grâce  à  la  vente  des  peaux  et  des  sous-produits  qu'on 
gagne  99  cents.  M.  Hagerman  pense  que  l'avantage  des  grands 
établissements  est  au  moins  de  4  à  5  dollars  par  tête  de  bétail 
pour  les  sous-produits,  qu'il  est  considérable  au  point  de  vue 
de  l'organisation  du  travail.  Si  le  gain  net  était  vraiment  de 
99  cents  seulement,  les  six  grandes  firmes  de  packers  seraient 
vite  ruinées  avec  leur  trafic  de  7.000.000  de  têtes  par  an  ;  il  est 
beaucoup  plus  vraisemblable  qu'ils  gagnent  6  dollars.  Après 
avoir  examiné  la  question  sous  toutes  ses  faces,  M.  Hagerman 
arrive  à  la  conclusion  que  le  principal  auxiliaire  dans  le  succès 
du  Beef  Trust,  ou  des  six  grands  Packers  qui  se  sont  entendus, 
se  trouve  dans  les  facilités  de  transport  qu'ils  ont  su  obtenir 
des  compagnies  de  chemins  de  fer.  Le  Chronicle  n'est  pas  de 
cet  avis,  il  trouve  les  données  de  M.  Hagerman  peu  fondées  et 
il  s'appuie  pour  cela  sur  ce  que  l'on  connaît  de  la  gestion  de 
Swift  and  Comp,,  société  par  action,  dont  les  titres  sont  cotés 
à  Boston.  En  1904,  il  a  été  payé  2.100.000  dollars  aux  action- 
naires, 1.750.000  ajoutés  à  la  réservée,  soit  3.850.000  dollars  de 
bénéfices  avoués,  —  en  1903,  3.000.000,  en  1902,  3.250.000. Swift 
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and  Conip.  ont  abattu  en  1903,  1.578.215  têtes  de  bétail,  4  mil- 
lions 79.756  porcs,  2.334.261  moutons. 

Le  rapport  du  Bureau  of  Corporations  attribue  les  bénéfices 
élevés,  malgré  TinsigniCance  apparente  du  bénéfice  par  unité, 
à  Ténormité  des  affaires  qui  représentent  pour  les  six  big  pac- 
kers  700  millions  de  dollars  en  1903. 

La  législature  de  TEtat  de  Kansas  a  commencé  la  guerre  con- 
tre la  Standard  Oil  Company.  Elle  a  voté  dans  la  dernière  ses- 
sion, cinq  lois  :  P  la  première  autorise  l'établissement  d'un  pé- 
nitentiaire et  d'une  raffinerie  de  pétrole  à  Peru,  au  centre  de 
la  région  pétrolif^re  ;  les  frais  en  seront  couverts  par  une 
émission  de  200.000  dollars  d'obligations  décennales  4  1/2  0/0  ; 
une  somme  de  2(K).000  dollars  est  affectée,  en  outre,  comme 
fonds  de  roulement  pour  acheter  de  l'huile  brute.  2*  Les  pipe 
Unes  sont  déclarées  transporteurs  en  commun  dans  les  limites 
de  l'Etat.  3®  Le  tarif  maximum  pour  le  transport  de  Thuile  par 
pipe  line  ou  par  route  est  fixé  ;  le  prix  déterminé  pour  des  dis- 
tances données  ne  doit  pas  être  dépassé  par  aucun  transporteur 
en  commun.  4**  Les  pipe  Unes  sont  mises  sous  la  juridiction  des 
commissaires  des  chemins  de  fer.  5**  La  différenciation  dans  le 
prix  de  vente  entre  les  localités  est  interdite. 

Des  procès  ont  été  entamés  en  vertu  des  anti-trusts  laws  de 
l'Etat,  contre  le  Standard  Oil  et  les  chemins  de  fer  accusés  de 
lui  accorder  des  tarifs  de  faveur,  La  raffinerie  a  dû  entrer  en 
activité  cet  été  (1905),  le  travail  y  est  fait  par  des  condamnés 
de  droit  commun.  2.000  barrels  par  jour  y  seront  traités. 

Les  champs  pétrolifères  du  Kansas  se  trouvent  dans  le  coin 
sud-est  de  l'Etat.  De  1889  à  1893  la  production  a  été  de  20.000 
barrels,  dans  les  années  qui  suivent  on  a  enregistré  : 

Prii 
Bêrrels  par  bartol       Valeur 

canta  doDars 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

(1)  Huile  raffinée. 


40.000 

48 

19.200 

44.430 

64 

28.435 

113.671 

63 

71.550 

90.000 

60 

54.0GÔ 

88.000  (1) 

200 

176.000 

85.215 

75 

52.167 

91.294 

80 

79.035 

169.197 

80 

135.357 

322.023 

90 

289.820 

1.018.199 

110 

1.120.018 

5.600.000 

70 
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Il  y  eût  au  Kansas  une  véritable  fièvre  d'huile  qui  atteignit 
son  point  extrême  en  1903-4.  Il  y  avait  un  seul  acheteur.  La 
Standard  Oil  Company  (1),  envoya  de  bonne  heure  ses  agents 


(1)  Au  début,  lorsqu'on  exploita  les  gisements  de  la  Pennsylvanie,  de 
rOfaio  et  de  la  Californie,  comme  Phuile  brute  est  une  matière  danger 
révise  et  par  conséquent  coûteuse  à  transporter,  les  anciennes  petites 
raffineries  particulières  étaient  établies  à  proximité  des  gisements.  Le 
transport  du  pétrole  raffiné  s'opérait  par  wagons-réservoirs  à  l'inté- 
rieur et  jusqu'au  littoral  oti  l'huile  destinée  à  l'exportation  passait  en 
bateau-réservoir,  ce  qui  coûtait  encore  très  cher  parce  que  les  raffine- 
ries se  trouvaient  éloignées  des  centres  naturels  de  consommation. 
Elles  étaient  en  outre  obligées  de  négliger  tous  les  sous-produits  qui 
existait  en  petite  quantité  dans  lé  pétrole  et  dont  la  fabrication  ne 
devient  avantageuse  que  si  on  opère  sur  de  grandes  masses.  En  1871, 
avant  le  trust,  le  pétrole  coûtait  24  cents  le  gallon. 

La  Compagnie  du  Standard  Oil  parvint  à  simplifier  le  transport  du 
pétrole.  Elle  établit  pour  cela  des  canalisations  en  fer  doux,  appelées 
pipe-lines  et  munies  tous  les  50  milles  environ  de  pompes  aspirantes  et 
foulantes.  Ce  mode  de  transport  réalise  une  économie  de  50  0/0  sur  le 
prix  du  transport  par  voie  ferrée,  il  est  même  bien  meilleur  marché  que 
le  transport  du  pétrole  raffiné  par  wagons-réservoirs.  La  Compagnie 
devait  chercher  aussi  à  faire  parcourir  à  l'huile  brute  le  plus  de  chemin 
possible  et  à  diminuer  d'autant  le  parcours  du  pétrole  raffiné  qui  ne 
peut  voyager  que  par  voie  ferrée.  Elle  \y  arriva  en  établissant  d'inunen- 
ses  raffineries  le  plus  près  possible  des  centres  naturels  de  distribution, 
c'est-à-dire  pour  la  consommation  intérieure,  près  des  grands  lacs  et 
pour  l'exportaticm  sur  le  littoral,  à  proximité  des  ports.  Cest  donc  par 
une  économie  considérable  sur  le  transport  que  la  Standard  Oil  s'as- 
sura la  victoire  sur  les  raffineries  indépendantes. 

A  l'abaissement  des  frais  de  transport  qu'elle  put  ainsi  réaliser,  la 
Standard  Oil  ajoute  tous  les  avantages  de  la  formidable  concentration 
qui  en  résulte.  Amené  dans  les  raffineries  colossales  établies  près  des 
ports  et  des  grands  lacs,  le  pétrole  brut  traité  par  grande  masses  donne 
naissance  à  une  quantité  de  produits  et  de  sous-produits  dont  la  fabri- 
cation est  irréprochable.  Outre  le  gazoline,  pétrole  de  luxe,  et  l'huile 
ordinaire  d'éclairage,  on  tire  du  pétrole  brut  dix-sept  variétés  d'huiles 
lubrifiantes,  de  la  vaseline  de  qualité  supérieure  et  de  la  cire  qui,  mé- 
langée avec  un  peu  de  stéarine,  est  employée  à  la  fabrication  des  cier- 
ges. Le  résidu,  final  sert  de  combustible.  On  n'est  arrivé  à  cette  utili- 
sation complète  et  lucrative  du  pétrole  brut  qu'après  de  longues  re- 
cherches et  des  expériences  effectuées  dans  les  laboratoires  annexés  à 
chaque  raffinerie,  et  dont  l'entretien  eût  été  impossible  à  la  petite  in- 
dustrie. 

Les  résultats  obtenus  par  la  Standard  Oil  sont  saisissants.  Depuis 
1871,  le  prix  du  gallon  a  baissé  de  24  cents  24  à  6  cents  2  et  le  pétrole 
livré  aujourd'hui  est  de  qualité  bien  supérieure.  L'écart  entre  le  prix 
de  l'huile  brute  et  celui  de  l'huile  d'éclairage  est  tombé  pareillement  de 
13  cents  72  à  4  cents  72,  aussi  la  consommation  a-t-elle  augmenté  dans 
une  large  mesure  et  les  chemins  de  fer  n'ont  pas  à  se  plaindre  de  l'éta- 
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sur  les  champs  pétrolifèros  du  Kaiisas  ;  elle  fit  foncer  des  puils, 
faire  des  essais  et  des  recherches,  puis  remettre  tout  en  Tétai, 
sans  publicité.  A  mesure  que  les  particuliers  et  les  compagnies 
locales  développaient  l'exploitation,  la  Standard  Oil,  de  son 
côté,  développait  ses  préparatifs  pour  manipuler  Thuile  brute  ; 
elle  haussa  les  prix  pour  encourager  la  production,  construisit 
à  Noydesha  une  raffinerie  capable  de  traiter  3.000  barrels  par 
jour,  elle  fit  placer  des  pipes  Unes,  si  bien  que  de  1.500  puits 
en  1903,  on  arriva  à  4.200  en  1904.  Il  est  impossible  de  dire 
combien  en  appartiennent  au  Standard  Oil  qui  se  dissimule 
sous  le  nom  de  Prairie  Oil  and  Gas  Company,  et  qui  prétend 
uniquement  raffiner  Thuile.  En  1904,  une  seconde  raffinerie 
fut  établie  à  Caney,  avec  tout  un  réseau  de  pipe  Unes.  Les  deux 
établissements  peuvent  prendre  10.000  barrels  par  jour.  De 
grands  réservoirs  ont  été  construits  ;  on  y  a  emmagasiné  (fé- 
vrier 1905)  5*300.000  barrels.  La  compagnie  établissait  une  pipe 
Une  vers  Whiting  (Indiana),  où  se  trouve  la  grande  raffinerie 
centrale.  Elle  prétend  avoir  dépensé  10  millions  de  dollars. 

Au  Kansas  le  prix  de  l'huile  monta  jusqu'à  1  doll.  38,  puis  il 
baissa  à  70  cents  le  barrel.  La  compagnie  modifia  ses  conditions 
d'achat,  refusa  de  relier  les  puits  avec  ses  pipe  Unes,  décou- 
ragea la  producUon.  Il  y  avait  un  seul  petit  rival,  la  raffinerie 
Webster  à  Humboldt  :  la  lutte  fut  dure.  La  Standard  Oil  baissa 
le  prix  de  vente  à  Humboldt  et  Emporia  à  9  cents  le  gallon, 
tandis  qu'ailleurs,  elle  vendait  à  17  et  même  22  cents.  La  baisse 
des  prix  de  l'huile  fut  ruineuse  pour  l'industrie  du  pétrole.  Les 
intérêts  menacés  par  la  Standard  Oil  réclamèrent  l'intervention 
de  l'Etat.  Une  associaUon  de  producteurs  d'huile  se  forma,  mais 
elle  renonça  à  établir  une  nouvelle  raffinerie  indépendante.  Le 
gouverneur  de  l'Etat,  M.  Hoch,  adressa  un  message  à  la  légis- 
lature, déclarant  qu'il  abandonnait  ses  objections  à  la  tentative 
socialiste  de  créer  un  raffinerie  d'Etat,  pour  venir  en  aide  aux 
producteurs  obligés  de  vendre  trop  bas,  aux  consommateurs 
obligés  de  payer  trop  cher. 

La  Standard  Oil  Company  répondit  par  un  défi  ;  le  10  fé- 


blissement  des  pipe-Unes,  car  ils  truisportent  aujourd'hui  plus  de  p^ 
ttàiQ  raffiné  qu'autrefois  d'huile  brute  et  d'huile  raffinée. 

Mais  la  Standard  Oil  C^  n'^i  a  pas  moins,  au  début  de  scm  exit^ 
tenoe,  d'asses  fâcheuses  histoires.  Si  elle  arriva  à  s'assurer  le  moiu»' 
pôle  du  transport  de  l'huile  brute,  œ  fut  grAee  à  la  complicité  des 
cotnpa^iea  de  chemins  de  fer  dont  elle  était  le  plus  gros  client. 
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vrier  1905,  l'ordre  vint  de  Lima,  Ohio,  de  cesser  tout  travail, 
d'interrojmpre  les  achats  d'huile  du  Kansas.  Le  gouverneur 
Hoch  et  la  législature  ne  se  laissèrent  pas  intimider  ;  l'agita- 
lion  populaire  réclama  des  remèdes  à  la  situation  créée  par  la 
Standard  Oil. 

Celle-ci  a  répliqué  qu'il  est  impossible  de  se  conformer  aux 
nouvelles  lois,  que  l'agitation  n'est  pas  le  fait  des  producteurs 
légitimes,  mais  de  quelques  compagnies  over-capitalisées.  Au 
1"  janvier  1905,  elle  détenait  4.839.574  barrels  d'huile  de  Kan- 
sas,  ayant  coûté  4.719.795  dollars,  mais  valant  3.638.267  dol- 
lars ;  elle  avait  des  contrats  représentant  13.964.278  dollars. 

La  cause  de  la  baisse  serait  l'exagération  de  la  production  et 
l'augmentation  des  stocks.  Le  8  mars,  l'ordre  fut  donné  d'acheter 
seulement  l'huile  marquant  30**  et  davantage  ;  c'était  exclure  la 
plus  grande  partie  de  l'huile  du  Kansas.  Les  mesures  prises  par 
l'Etat  ont  fait  baisser  le  prix  du  transport  jusqu'à  Kansas-City 
de  17  cents  à  8  1/2  cents  ;  pour  le  premier  wagon  parti  de  la 
raffinerie  Webster,  le  coût  a  été  de  27  dolL  6D  contre  78  doU.  34 
soit  50  dollars  d'économie. 

La  raffinerie  d'Etat  peut  traiter  2.000  barrels  par  jour,  la 
production  du  brut  est  de  35.000  dollars.  Il  va  se  créer  quelques 
nouvelles  raffineries  indépendantes.  La  Standard  Oil  a  recom- 
mencé à  acheter  de  l'huile  au  Kaùsas. 
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CHAPITRE  IX 


SUISSE 

Année  favorable.  —  Revue  du  marché  financier.  —  Cours  des  princi- 
pales valeurs,  taux  d'intérêt.  -^  Rapport  de  POffioe  de  Contrôle  des 
Banques.  —  Future  Banque  centrale.  —  Exploitation  des  ch^nins 
de  fer  fédéraux.  —  Budget  de  1905.  —  Commerce  extérieur  de  la 
Suisse.  —  Achèvement  de  la  percée  du  Simplon.  —  150^  anniversaire 
de  la  Banque  Leu  et  C^Mupagnie  de  Zurich.  —  Nécrologie  :  M.  Adolphe 
Burckhardt-Bischoff  (de  Bâle). 

L'année  économique  1904  a  réalisé  les  attentes  les  plus  opti- 
mistes nonobstant  des  circonstances  qui,  à  première  vue,  au- 
raient dû  agir  dans  un  sens  directement  contraire.  L'ouverture 
des  hostilités  entre  la  Russie  et  le  Japon,  à  laquelle  on  ne  croyait 
ni  à  Paris,  ni  à  Berlin,  n'a  pas  surpris  au  môme  degré  les  cer- 
cles commerciaux  suisses,  mieux  renseignés  et  par  la  lecture 
des  journaux  anglais  et  par  leurs  correspondants  au  Japon. 
Néanmoins,  et  c'est  évident,  nos  Bourses  ne  pouvaient  pas  se 
soustraire  d'une  manière  absolue  à  la  répercussion  de  l'effa- 
rement qui,  pendant  un  moment,  s'était  emparé  des  marchés 
français  et  allemands  ;  cependant,  cet  effet  n'était  pas  durable 
et  l'on  s'en  remit  assez  vile.  Une  appréciation  plus  tranquille 
de  la  situation  prit  jour  bientôt.  Le  fait  positif  de  voir  la  Russie 
s'engager  dans  cette  guerre  devait  nécessairement  diminuer 
son  action  sur  l'Europe  et  nous  délivrer  de  ce  cauchemar  qui 
depuis  si  longtemps  avait  pesé  sur  les  esprits  et  leur  avait  ôté 
toute  initiative  pour  des  entreprises  à  longue  haleine.  A  ce  fait 
moral  est  venu  s'ajouter  un  élément  tout  matériel.  La  destruc- 
tion que  cause  chaque  guerre  crée  des  besoins  de  tout  genre, 
et  c'est  l'industrie  des  pays  neutres  qui  est  appelée  à  y  suppléer. 
De  plus,  eu  égard  à  la  situation  particulière  des  deux 
nations    combattantes,  en    particulier    de    la    Russie,  les    em- 

(1}  Par  M.  W.  Speiser,  de  B&le. 
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prunts  qu'ils  ont  faits  soit  en  France,  soit  en  Angleterre,  n'ont 
pas  été  réglés  en  espèces  mais  en  produits,  ou  bien  ils  ont  été 
affectés  en  partie  au  paiement  des  intérêts  sur  la  dette  exté- 
rieure. Les  marchés  financiers  n'ont  donc  pas  été  troublés  par 
des  retraits  d'or,  bien  au  contraire,  les  fonds  fournis  par  les 
souscripteurs  se  sont  agglomérés  chez  les  établissements  qui 
oiit  servi  d'intermédiaires  ei  qui,  à  leur  tour,  étaient  embarras- 
sés de  les  faire  fructifier  jusqu'à  leur  échéance.  L'abon- 
dance des  capitaux,  notanmient  en  Praoce»  a  été  un  sérieux  élé- 
ment en  faveur  de  la  hausse  de  toutes  les  Tèlturs  spéculatives. 

Passant  au  marché  financier  suisse  nous  coBSliions  qu'en 
ce  qui  concerne  nos  valeurs  mobilières,  la  hausse  a  été  presque 
ininterrompue  sur  toute  la  ligne,  à  l'exception  des  actions  des 
filatures  de  Schappe,  industrie  dont  la  marche  laisse  à  désirer 
depuis  longtemps  et  dont  les  titres  sont  d'ailleurs  capitalisés 
trop  haut. 

Pour  donner  une  idée  des  progrès  faits,nous  indiquons  comme 
suit,  les  variations  survenues  depuis  une  année  sur  quelques- 
unes  de  nos  principales  valeurs  : 

Valeur  nonÛDale      1903 

Bankverein  Suisse  500  620 

Société  de  Crédit  suisse 600  800 

Banca  Commerciale,   Milan 500  705 

Aluminium    1.000  1.740 

Electrique   franco-suisse 500  380 

Baltimore  et  Ohio  R.-R 100  70 

La  spéculation  qui  a  opéré  à  la  hausse,  et  c'est  généralement 
le  cas,  a  donc  une  année  satisfaisante  derrière  elle,  et  quant  aux 
intermédiaires  ils  ont  profité  largement  des  circonstances.Nous 
avons  rarement  eu  une  année  d'affaires  aussi  considérables, 
l'on  ne  pourrait  cependant  pas  prétendre  que  notre  marché  de 
valeurs  se  soit  notablement  élargi  et  par  le  fait  ce  sont  toujours 
les  mêmes  actions  qui  alimentent  les  transactions  journalières, 
à  savoir,  en  dehors  des  titres  des  grandes  Banques  indigènes, 
ceux  de  la  Banca  commerciale  et  du  Credito  italiano  de  Milan, 
puis  les  Mobile  et  Ohio  R.  R.  Le  vide  créé  par  la  suppression 
des  actions  de  nos  chemins  de  fer,  depuis  leur  nationalisation, 
n'a  pas  été  comblé.  Une  statistique  que  nous  avons  dressée  à 
ce  sujet  fait  ressortir  que,  depuis  1900,  alors  que  la  cote  offi- 
cielle de  la  Bourse  de  Bâle  comprenait  77  espèces  d'actions,  il 
en  a  été  rayé  8,  tandis  que  13  nouvelles  seulement  y  ont  été 
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ajoutées.  Mais,  nous  le  répétons,  les  valeurs  introduites  nou- 
vellement ne  représentent  guère  une  compensation  sufflsante 
à  celles  supprimées. 

D'autre  part,  le  nombre  des  valeurs  de  placement  accuse  une 
augmentation  notable,  puisque,  comparé  à  fin  1900  avec  106  va- 
leurs, il  atteint  à  fin  1904  :  207. 

L'augmentation  principale  porte  sur  les  emprunts  d'Etat,  de 
cantons  et  de  municipalités,  etc.,  etc.  N'y  a-t-il  pas  là  un  crité- 
rium intéressant  et  significatif  de  la  transformation  graduelle 
qui  s'est  opérée  dans  notre  vie  économique?  Car  depuis  vingt  ans 
le  développement  de  notre  outillage  et  de  nos  installations  tech- 
niques ne  s'est  certes  pas  arrêté  et  il  aurait  offert  un  vaste 
champ  à  l'activité  des  particuliers  ou  des  sociétés  par  actions. 
Mais  l'Etat  s'est  mis  à  la  place  de  ces  derniers  et  le  capital 
intéressé  a  été  écarté  et  prélevé  au  moyen  d'emprunts  ayant 
pour  garantie  les  ressources  budgétaires  de  l'Etat,  des  commu- 
nes ou  des  villes  débitrices. 

Le  taux  d'intérêt  s'est  tenu  pendant  presque  toute  Tannée 
dans  des  limites  normales  et  en  particulier  la  spéculation  a 
pu  se  procurer  les  fonds  dont  elle  avait  besoin  à  des  conditions 
relativement  faciles. 

La  situation  politique  très  incertaine  est  en  grande  partie  res- 
ponsable de  cet  état  de  choses.  Elle  indispose  aux  placements 
à  échéance  lointaine  et  rend  préférables  oeux  à  terme  rapproché, 
(effets  à  trois  mois,  avances  temporaires,  reports,  etc.).  C'était 
notamment  le  cas  en  France  de  laquelle  la  Suisse  tire  dans  une 
si  grande  mesure  son  fonds  de  roulement.  Nos  Banques  ont 
trouvé  auprès  des  grands  établissements  français  un  facile 
écoulement  pour  leur  papier  et  de  plus  les  chemins  fédéraux, 
la  caisse  hypothécaire  de  Berne,  etc.,  etc.,  ont  pu  se  procurer 
chez  eux  les  avances  nécessaires  pour  des  opérations  de  tréso- 
rerie. Toutes  ces  transactions  ont  eu  pour  résultat  de  ramener 
le  change  sur  la  France,  soit  le  chèque,  dans  les  environs  du 
pair.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  là  une  position 
tant  soit  peu  artificielle  et  fictive  et  qui  tôt  ou  tard  est  appelée 
à  se  modifier. 

Il  est  surprenant  que  la  facilité  du  marché  en  ce  qui  concerne 
les  placements  courts  ne  se  soit  pas  communiquée  aux  obliga- 
tions. Pendant  presque  toute  l'année  leur  marché  a  gardé  un 
caractère  de  véritable  stagnation.  La  rente  3  1/2  0/0  fédérale 
a  été  peu  recherchée  et  la  demande  pour  compte  français,  si 
vive  pendant  les  années  précédentes,  a  presque  entièrement  fait 
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défaut.  De  même,  les  emprunts  au  3  1/2  0/0  des  cantous  ont 
donné  rarement  lieu  à  des  transactions  et  il  faut  en  conclure 
que  le  public  a  généralement  perdu  le  goût  pour  ce  type.  Nos 
Banques,  qui  encore  Tannée  passée  trouvaient  facilement  des 
fonds  contre  leurs  obligations  3  1/2  0/0  voyant  que  ces  titres 
ne  rencontraient  plus  de  preneurs,  ont  été  obligées  de  revenir 
au  type  3  3/4  0/0. 

Le  3  0/0  différé  de  1903  a  donné  lieu  à  quelques  transactions 
et  cote  environ  95-96  0/0.  Lors  de  la  panique  à  la  Bourse  de 
Paris,  en  février  1904,  des  ordres  de  vente  pour  compte  français 
lont  fait  tomber  à  94. 

L'échéance  des  emprunts  dénoncés,  dont  le  3  0/0  différé  faisait 
la  contre-partie,  est  tombée  sur  les  15  et  31  mai  1904 .Contraire- 
ment aux  prévisions  le  remboursement  de  ces  emprunts  na 
donné  lieu  qu'à  un  mouvement  de  fonds  relativement  limité, 
environ  14  millions  sur  un  total  de  140  millions.  Cela  vient  à 
l'appui  de  ce  que  nous  disions  l'année  dernière  en  ce  qui  con- 
cerne l'emploi  des  fonds  rendus  libres  par  ces  remboursements 
et  qui  a  été  opéré  par  les  porteurs  suisses  dès  le  moment  de  leur 
dénonciation. 

Nous  donnons,  comme  de  coutume,  un  extrait  du  rapport  pour 
l'année  1904  présenté  par  l'Office  de  contrôle  des  billets  de 
banque. 

Etal  des  banques  d'émission  au  31  décembre  1904. 


des  banques 
fr. 

Total 

ducapiua 

versé 

fr. 

Somme  toUle 

do  l'émission 

autorisée 

fr. 

Somme  loU'e 

do  rémis^ioa 

effeetire 

fr. 

1903... 

...        86 

204.276.000 

243.500.000 

241.764.650 

1904. . . 

36 

208.775.000 

244.750.000 

244.7e0.000 

Il  y  avait,  à  la  fin  de  Tannée  1904,  36  banques  d'émission, 

avec  un  capital  versé  de fr.     208.775.000 

une  émission  autorisée  de 244.750.000 

et  une  émission  effective  de 244.720.000 

Comparativement  à  l'année  précédente,  le  nombre  des  ban- 
ques est  demeuré  le  môme,  la  somme  du  capital  versé  a  subi  une 
augmentation  de  4,5  millions,  l'émission  autorisée  une  aug- 
mentation de  1  1/4  million  et  l'émission  effective  une  augmen- 
tation de  fr.  2.955.350. 

La  différence  entre  la  somme  d'émission  autorisée  et  la  somme 
de  l'émission  effective  était  au  31  décembre  1904  de  fr.  30.000, 
représentant  le  montant  des  billets  non  effectivement  émis. 
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Entre  la  plus  forte  et  la  plus  faible  somme  d'émission,  la  dif- 
férence est  la  même  qu'en  1903. 

La  plus  faible  émission  a  été  de  1  million  et  la  plus  forte  de 
30  millions. 

La  limite  maximale  de  l'émission  autorisée,  soit  le  double  du 
capital  versé,  a  été  atteinte  par  13  banques. 

Si  l'on  classe  les  36  banques  d'émission  d'après  les  garanties 
qu'elles  sont  appelées  à  fournir  pour  la  partie  de  l'émission  non 
couverte  par  des  espèces  métalliques,  on  obtient  le  tableau  sui- 
vant, qui  accuse,  par  rapport  à  l'année  précédente,  quelques 
changements  de  proportion. 

J'*  Catégorie.  —  Garantie  du  canton. 

Nombre  de  Ctpital         0/0  du  capital        Emission  0/0  do 

Auéet  banquet  rené  veraé  autorisée  rémission 

fr.  fr.  autorisée 

1903   22        180.760.000        64,0        146.500.000        60,2 

1904   22        184.760.000        64',6        146.500.000        69,9 

//•  Catégorie.  —  Garantie  par  dépôts  de  titres. 

Nombre  de  Capital         0/0  du  capital        Emission  0/0  de 

Alliées  banques  veivé  versé  autorisée  l'émission 

fr.  fr.  autorisée 

1903   10  82.525.000        15,9  23.000.000  9,4 

1904   10  33.026.000        16,8  24.250.000  9,9 

III^  Catégorie.  —  Garantie  par  nantissement  du  portefeuille 
d'effets  de  change. 

NoBibre  de  Capital         0/0  du  capital         Emission  0/0  de 

Années  banques  versé  versé  autorisée  l'émission 

fr.  fr.  autorisée 

1903   4  41.000.000        20,1  74.000.000        30,4 

1904   4  41.000.000        19,6         74.000.000        30,2 

Au  point  de  vue  du  capital  versé,  la  première  catégorie  (ga- 
rantie du  canton)  l'emporte  de  0.6  0/0  sur  les  deux  autres  catégo- 
ries ;  la  deuxième  catégorie  (garantie  par  dépôts  de  titres)  perd 
parla  0.1  0/0  et  la  troisième  catégorie  (garantie  par  nantissement 
du  portefeuille  d'effets  de  change)  0.5  0/0  sur  les  chiffres  de 
l'année  précédente. 

En  ce  qui  concerne  la  part  au  total  de  l'émission,  la  catégorie 
1  perd  0.3  0/0  et  la  catégorie  III  0.2  0/0  en  faveur  de  la  catégorie 
II,  qui  gagne  0.5  0/0  par  rapport  à  1903. 

Cette  fois  aussi,  comme  c'est  régulièrement  le  cas  depuis 
quelques  années,  la  catégorie  III,  qui,  au  point  de  vue  techni- 
que, présente  la  garantie  la  plus  rationnelle,  perd  une  fraction 
R.  48 
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en  faveur  des  catégories  I  et  II,  qui  n'offrent  pas  une  couver- 
ture aussi  liquide. 

Bien  que  ces  diminutions  annuelles  soient  peu  considérables, 
elles  n'en  forment  pas  moins,  depuis  1883,  un  total  de  11.3  0/0. 

Situation  des  banques.  Considérations  économiques. 

Si  nous  considérons  la  situation  dans  son  ensemble,  il  suffit 
d'un  simple  coup  d'œil  sur  les  principales  positions  du  tableau 
pour  se  convaincre  que  la  situation  de  nos  banques  d'émissiou, 
loin  de  s'améliorer  en  1904,  a,  au  contraire,  empiré. 

Ainsi,  en  première  ligne,  rémission  élective  a  notablement 
augmenté  comparativement  à  l'année  dernière,  comme  cela  res- 
sort des  chiffres  suivants  : 

Morenoe  MaxMnim  Mimraïui 

(MUliont)  (MiUions)  (Millioos) 

1908 228,1       241,8       218,5 

1904 284,3       244,7       227,4 


+   6,2     +  2,9     +  8,9 

Bien  que  le  maximum  n'accuse  qu'une  augmentation  de  2.9 
millions,  la  moyenne  par  contre  dépasse  de  6.2  millions  et  !c 
minimum  de  8.9  millions  les  chiffres  de  1903. 

Il  est  heureusement  incontestable  que 'la  situation  générale 
du  pays  s'est  améliorée,  surtout  dans  la  seconde  moitié  de  Tan- 
née, et  que  les  transactions  ont  été  plus  animées  que  précédem- 
ment ;  aussi  divers  groupes  commerciaux  et  industriels  sonl-ils 
unanimes  à  constater  la  reprise  des  affaires,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  branche  textile,  les  fabriques  de  chocolat,  les 
fabriques  de  machines,  l'industrie  électrique  et  d'autres  encore; 
l'agriculture  a  eu  de  son  côté  de  belles  récoltes.  La  Bourse  a 
montré  une  animation  qu'elle  n'avait  pas  eue  depuis  longtemps. 
Tout  cela  a  nécessité,  il  est  vrai,  une  augmentation  des  moyens 
de  paiement  ;  mais,  au  lieu  de  renforcer  l'émission,  on  aurait 
pu  recourir  aux  autres  ressources  dont  le  commerce  dispose 
pour  le  règlement  des  transactions.  Si  nos  banques  usaient  da- 
vantage du  service  de  chèque  et  de  virement  et  si  les  mandats 
généraux  nouvellement  créés  étaient  plus  répandus,  il  n'eût  pas 
été  nécessaire  d'augmenter  l'émission,  d'autant  moins  que  les 
conditions  relativement  favorables  du  change  auraient  aussi  fa- 
cilité le  maintien,  sans  grands  efforts,  d'une  abondante  circula- 
tion de  l'or. 
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La  circulation  accusée  et  la  circulation  ef/eciiOe,  qui  toutes 
deux  ont  suivi  le  même  mouvement,  donnent  lieu  à  des  obser- 
vations analogues. 

Circulation  accusée. 

Moyeane              llaximum  Minimam 

(Mimons)             (Million»)  (Millions) 

1903 221,8      238,2  212,8 

1904 228,4       241,2  221,8 


+   6,6     +  3,0  +  9,0 

En  moyenne,  il  y  a  augmentation  de  6.6  millions.  Le  maxi- 
mum est  de  3.0  millions  et  le  minimum  de  9.0  millions  plus 
élevé,  qu'en  1903. 

Circulation  e(lective, 

MoYoone              Maximum  Minimum 

(Mifliont)   '          (MiUions)  (Millions) 

1903 207,3      228,0  193,8 

1904 213,6      234,1  198,1 


+   6,2     +  6,1     +  4,3 

Ici  égalementj'augmentation  est  assez  importante;  seulement, 
les  positions  maximales  et  minimales  ont  changé  de  rôle.  Le 
maximum  est  de  6.1  millions  et  le  minimum  de  4.3  millions  plus 
élevé  qu'en  1903.  La  moyenne  dépasse  de  6.2  millions  celle  dé 
l'année  précédente. 

Pour  ce  qui  concerne  l'élasticité  de  notre  circulation,  les 
chiffres  de  1904  n'accusent  pas  un  grand  progrès  sur  ceux  de 
1903,  déjà  bien  inférieurs  à  ceux  des  trois  années  précédentes. 

Les  proportions  sont  celles-ci  : 

Tension  de  la  circulation, 

(Rapport  entre  les  positions  maximales  et  minimales  de  la 
circulation  effective  des  années  1898  à  1904,  d'après  la  moyenne 
de  l'émission  effective.) 

1896  1899  1900  1901  1902  1903  1904 

15,2  0/0    14,0  0/0    18,3  0/0    16,10/0    19,10/0    16,0  0/0    16,4  0/0 

Tandis  que  les  années  1900  et  1902  avaient  atteint  18.3  et 
19.1  0/0,  dans  les  deux  dernières,  les  chiffres  correspondants 
sont  tombés  de  nouveau  à  15.0  et  15.4  0/0,  ce  qui  est  très  regret- 
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table  pour  le  trafic.  Le  recul  est  dû  en  partie  à  Temploi  exagéré 
et  techniquement  incorrect  du  billet  de  banque  et  surtout  à  la 
diminution  des  réductions  temporaires  de  rémission. 

Réserve  de  billets. 

Moyeoiie  Muia 


Moyeoiie 

(HflUons)  (MillioM)  (Milliow) 

1903   20,8  86,9               12,0 

1904    20,8  86,0               10,6 


0,0         —    0,9         —    1,4 


La  moyenne  est  restée  la  même.  Les  chiffres  du  maximum  et 
du  minimum  ont  faibli  de  0.9  et  1.4  0/0. 

Cette  dépréciation  s'est  aggravée  par  suite  de  Faugmentation 
de  rémission,  et  aussi,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  par 
suite  de  la  diminution  des  dépôts  de  billets  auprès  de  Tinspec- 
torat.  Ainsi,  à  cet  égard,  on  a  vu  se  produire  le  contraire  de 
ce  qu'on  pouvait  attendre  de  l'état  de  la  situation  générale. 


Circulation  non  couverte. 

MoyeniM  Mâiinum 

(MÎnioiu)  (MiUioiit)  (MUlioM) 


1903    87,7  110,7  72,6 

1904    96,6  119,0  78,2 


+     6,8  +     8,8  +     5,6 


Par  circulation  non  couverte,  on  entend  la  partie  de  la  circu- 
lation effective  qui  n'est  pas  couverte  par  des  espèces  métalli- 
ques et  pour  laquelle  le  porteur  de  billets  doit  faire  crédit.  Celte 
position  exprime  grosso  modo  dans  quelle  mi»sure  nos  billets 
peuvent  être  considérés  comme  papier  de  crédit. 

Comparativement  à  l'année  1903,  le  montant  des  billets  non 
couverts  s'est  accru  considérablement  par  rapport  à  l'émission 
totale.  La  moyenne  est  de  6.8  1/0,  le  maximum  de  8.3  0/0  et 
le  minimum  de  5.6  0/0  plus  élevés  qu'en  1903.  Le  rapport  entre 
la  circulation  effective  et  la  circulation  non  couverte,  qui  était 
de  42.8  0/0  en  1903,  s'est  élevé  à  44.7  0/0  en  1904. 

Celte  position  ne  s'est  également  pas  améliorée. 
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Encaisse  métallique  totale. 

Moyenne  Maximum  Minimum 

(Millions;  (MiUiont)  (Millions) 

1903  118,6      122,0  115,0 

1904  118,0  125,2  114,9 


—  0,6    +  3,2    —  0,1 

La  moyenne  et  le  minimum  ont  subi  une  petite  réduction  de 
0.6  et  de  0.1  million  ;  seul  le  maximum  est  de  3.2  millions  plus 
élevé. 

Ainsi,  comme  cela  s'est  vu  déjà  dans  des  années  antérieures, 
malgré  la  situation  relativement  favorable  de  Tannée  1903  et 
[^augmentation  de^  la  circulation,  rien  n'a  été  fait  pour  le  ren- 
forcement de  rencaisse  métallique,  de  manière  que  la  proportion 
entre  la  circulation  et  l'encaisse  est  de  nouveau  tombée  de  57.2 
à  55.3  0/0. 

Encaisse  (ïaprès  le  métal. 

En  répartissant  d'après  le  métal  le  total  de  l'encaisse  métal- 
lique des  banques  d'émission  suisses  en  or  et  argent  monnayé, 
nous  arrivons  aux  chiffres  suivants  : 

fr.  0/0 

1903    106.952.000        Or  =  90,1 

—      11.679.000        Argent  =     9,9 

1904 109.114.000        Or  «   92,4 

—      8.911.000        Argent  =     7,6 

Le  déplacement  entre  les  deux  métaux  s'est  produit  de  nou- 
veau en  faveur  de  l'or,  surtout  à  cause  de  la  situation  et  des 
changes  favorables.  Un  change  plus  élevé  sur  la  France  joint 
à  une  exportation  de  métal  amènerait  sans  doute  d'autres  pro- 
portions. 

Proportion  de  la  couverture  métallique. 

Moyenne  0/0      Maximum  0/0      Minimum  0/0 

1903    67,2  62,6  61,2 

1904    55,3  60,6  49,2 

—  1,9  —    1,9  —    2,0 


La  proportion  en  pour  cent  a  subi  dans  cet  exercice,  compa- 
rativement aux  chiffres  de  l'année  précédente,  une  diminution 
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de  1.9  0/0  pour  la  moyenne  et  le  maximum  et  de  2  0/0  pour  le 
minimum. 

Il  existe  d'ailleurs  depuis  des  années,  en  ce  qui  concerne  la 
couverture  des  billets,  une  conception  fausse,  qui  n'a  jamais  été 
redressée. 

Depuis  l'institution  du  contrôle  fédéral  sur  les  banques,  la 
proportion  du  total  de  l'encaisse  métallique  à  la  circulation  effec- 
tive a  été  considérée  comme  couverture  des  billets  :  c'est  là  une 
grave  erreur.  Le  total  de  l'encaisse  métallique  ne  peut  servir 
exclusivement  au  remboursement  des  billets;  une  bonne  part 
en  doit  être  consacrée  au  paiement  des  engagements  à  courte 
échéance  ;  autrement,  il  ne  resterait  pas  un  centime  pour  y  faire 
face,  alors  que  d'ordinaire  le  montant  total  de  ces  engagements 
atteint  au  moins  la  somme  de  l'émission.  C'est  ce  qu'il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  pour  connaître  la  vraie  proportion  entre  la 
couverture  métallique  et  la  circulation.  En  prenant  pour  base 
la  «  Moyenne  annuelle  des  bilans  mensuels  généraux  »,  on  ob- 
tient pour  1904  les  chiffres  suivants  : 

Encaisse  métallique  totale Pr.    117.646.867 

Engagements  à  courte  échéance Fr.     188.330.381 

10  0/0  de  tous   les   engagements   par   lettre 

de  change  2.001.268 

20  0/0  des  dépôts  en  caisse  d'épargne 75.804.782 

Fr.    266.136.421 

A  déduire  : 
Créance  à  courte  échéance.  .Fr.     61.240.454 
10    0/0    des    effets    de    change 

(portef.)    27.661.974      88.902.428 

Fr.    177.233.993 
Si  l'on  admet    que    ces    <(    engagements    à 
courte  échéance  »  se  répartissent  sur  huit 

jours,  il  reste  par  jour Fr.      22.154.249 

Reste  par  jour  pour  le    remboursement    des    billets    un 

montant  en  espèces  de Fr.      95.492.118 

ou  43,7  0/0  de  la  circulation  effective. 

On  voit  par  là  que  la  proportion  de  la  couverture  métallique 
des  billets  suisses  est  beaucoup  moins  élevée  que  ne  l'indiquaient 
les  chiffres  produits  jusqu'ici  par  les  'banques  et  par  nous 
mêmes. 

Tcaix  de  V escompte. 

Suivant  les  données  communiquées  par  le  Comité  d'escompte 
des  banques  d'émission,  les  fluctuations  du  taux  de  l'escompte 
pendant  le  dernier  exercice  ont  été  les  suivantes  : 
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Date  des  ehangenents 


1908: 

31  décembre 

1904: 

21  janvier *.. 

22  —      

11  février 

17   mars 

23  juin 

4   juillet 

7  —      

8  septembre 

9  —        

26  —        

11  octobre 

,  14      —      4  1/2 

20      —      — 
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Taazaffidel 

0/0 

Tmazpmé 

4  1/2 

8  1/2 

____ 

8 

4 

— 

— 

3  1/2 

3  1/4 
8  1/4 
3 

3  1/2 
4 

8  1/4 

^ 

3  1/2 
3  3/4 

Moyenne  de  Tannée  1904....  4,05  8,44 

—  —       1908....  4,06  3,43 


—  0,01  +  0,1 

Les  taux  moyens  de  l'escompte  pendant  le  dernier  exercice 
n'ont  que  très  peu  différé  de  ceux  de  l'année  précédente.  Tandis 
que  le  taux  ofliciel  fléchissait  d'une  fraction  de  0.01  0/0,  le  taux 
privé  augmentait  de  la  même  fraction  de  0.01  0/0  sur  les  chiffres 
parallèles  de  l'année  précédente.  En  revanche,  il  y  a  eu  plus 
de  stabilité  l'année  dernière  ;  le  nombre  des  changements  a  été 
de  4  pour  le  taux  officiel,  comme  l'année  précédente,  et  de  9 
pour  le  taux  privé  contre  16  en  1903. 

Moyenne  annuelle  de  Vescompte  des  pays  qui  nous  intéres- 
sent le  plus  au  point  de  vue  monétaire  : 

Année  SnitM  France      Allemagne     Belgique     Angleterre 

1900 4,88  3,24  5,33  4,08  8,96 

1901 3,98  3,00  4,10  8,28  8,73 

1902 3,77  8,00  3,32  3,00  3,32 

1908 4,061  3,00  3,84  8,17  3,76 

1904 4,06  3,00  4,22  3,00  3,29 

Les  conditions  de  l'escompte  dans  les  pays  désignés  ci-dessus 
ont  été,  dans  le  dernier  exercice,  assez  différentes.  En  Suisse, 
comme  en  France,  en  Belgique  et  en  Angleterre,  le  marché  mo- 
nétaire n'a  pas  accusé  plus  d'animation  qu'en  1903.  Au  contraire, 
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la  France  et  la  Belgique  ont  maintenu  leur  taux  de  3  0/0,  tan- 
dis que  TAngleterre  a  réduit  le  sien  k  diverses  reprises,  soit  de 
1  0/0  en  tout,  de  sorte  que  la  moyenne  est  tombée  de  3.75  0/0 
à  3.29  0/0.  Seule  TAUemagne,  avec  sa  moyenne  de  4.22  0/0, 
accuse  une  augmentation  de  0.38  0/0  sur  les  chiffres  de  Tannée 
précédente,  ce  qui  représente  un  taux  de  0.17  0/0  plus  élevé  que 
celui  de  la  Suisse. 

Cours  des  devises. 

Le  tableau  suivant  nous  donne  le  cours  dos  devises  à  vue  sur 
la  France,  l'Angleterre,  TAUemagne  et  l'Italie,  pendant  les  cinq 
dernières  années  (moyenne  des  Rmirses  de  Genève,  Bâie  et 
Zurich). 

France. 

Années  Moyenne     Minlmom     Maximom 

1900  100.54 

1901  100.14 

1902  100.30 

1903  100.04 

1904  100.15 

Londres. 

1900    25.26 

1901    25.19 

1902 25.22 

1903    35.15 

1904    25.18 

Allemagne. 

1900   123.48 

1901    123.33 

1902    123.29 

1903    123.06 

1904    123.36 

Italie. 

1900   94.16 

1901   95.69 

1902   98.83 

1903   99.91 

1904    99.88 


100.29 

100.78 

99.75 

100.52 

99.97 

100.70 

99.82 

100.2» 

99.35 

100.50 

25.14 

25.43 

25.10 

25.28 

25.11 

25.30 

25.09 

25.20 

25.90 

25.29 

12.3.05 

124.00 

122.97 

123.80 

122.87 

123.72 

122.70 

123.07 

123.02 

123.fô 

93.35 

95.20 

94.70 

98.70 

97.40 

100.15 

99.70 

100,25 

98.80 

100.25 
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A  l'exception  des  devises  de  l'Italie,  le  cours  des  devises  sus- 
mentionnées a  suivi  dans  le  dernier  exercice  une  marche  ascen- 
dante.Il  ne  résulte  pourtant  pas  de  cette  élévation  de  la  moyenne 
de  chacune  de  ces  devises  que  les  conditions  de  notre  change 
aient  été  très  défavorables. 

Le  devise  sur  Londres  a  dépassé  de  3  points  le  chiffre  de  1903; 
avec  sa  moyenne  de  25.18,  elle  reste  encore  de  4  points  au- 
dessous  du  pair  de  25.22. 

L'Allemagne,  il  est  vrai,  avec  une  avance  de  30  points,  est 
la  position  qui  a  le  plus  gagné  dans  le  dernier  exercice.  Mais  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  cours  de  celte  devise,  il  y  a  deux 
ans,  était  le  plus  bas  qu'on  eût  enregistré  depuis  nombre  d'an- 
nées ;  avec  une  moyenne  de  123.36,  elle  est  encore  de  9  points 
au-dessous  du  pair  de  l23Ab  ;  elle  n'a  pu  le  dépasser  qu'au 
mois  de  mars  et  dans  les  mois  de  septembre  à  décembre  inclu- 
sivement. 

La  devise  sur  l'Italie  a,  comparativement  à  l'année  précédente, 
perdu  3  points.  Avec  une  moyenne  de  99.88,  elle  est  de  12  points 
au-dessous  du  pair,  bien  que  pendant  près  de  neuf  mois  elle 
ait  presque  atteint  et  même  dépassé  la  parité. 

Une  exception  à  l'attitude  générale  de  ces  devises  est  le  cours 
sur  la  France,  qui  a  la  plus  grande  influence  sur  notre  mou- 
vement monétaire.  Bien  que  cette  devise  n'ait  eu  que  dans  le 
premier  trimestre  des  cours  qui  eussent  pu  favoriser  une  nou- 
velle campagne  lucrative  de  drainage,  elle  n'a  avec  100.15  dé- 
passé que  de  11  centimes  la  moyenne  de  Tannée  1903. 

Réduction  temporaire  de  rémission, 

La  disposition  concordataire,  pratiquée  depuis  quelques  an- 
nées par  les  banques  d'émission,  qui  consiste  à  retirer  temporai- 
rement de  la  circulation  un  certain  pour  cent  de  leur  émission 
el  à  en  déposer  le  montant  à  l'inspectorat,  a  pour  but,  en  pre- 
mière ligne,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  de  précédents 
rapports,  de  former  une  réserve  suffisante  en  billets  pour  pou- 
voir faire  face  aux  moments  de  grande  demande.  Les  banques 
se  précautionnent  ainsi  contre  les  surprises  que  pourrait  leur 
causer  un  changement  subit  de  la  situation  monétaire.  Cette  me- 
sure permet  aussi  aux  banques  de  remplir  leur  tâche  mieux 
qu'elles  ne  pouvaient  le  faire  auparavant  en  fournissant  toujours 
la  quantité  d'instruments  de  paiement  nécessaire  aux  transac- 
tions. Ces  retraits  momentanés  permettent  en  outre  de  parer  au 
manque  d'élasticité  de  la  circulation  fiduciaire,  c'est-à-dire  de 
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mieux  régler  celle  dernière  selon  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
et  d'empêcher  surtout  que  le  marché  ne  soit  surchargé  de  bil- 
lets; une  telle  surcharge  serait  très  préjudiciable  à  notre  change, 
ainsi  qu'aux  banques  elles-mêmes,  par  son  influence  défavora- 
ble sur  le  laux  de  l'escompte  et  sur  le  loyer  de  l'argenl  pour 
les  prôls  à  courte  échéance.  La  mesure  en  question  a  donc  en 
second  lieu  pour  but  de  maintenir  des  conditions  favorables  d'es- 
compte. Il  est  incontestable  que  si  ces  retraits  pouvaient  se  faire 
sur  une  plus  grande  échelle,  en  ce  qui  concerne  leur  durée  et 
surtout  leur  montant,  on  arriverait  à  des  résultats  encore  bien 
plus  satisfaisants.  Mais  il  y  aurait  à  cela  des  difficultés.  Non 
seulement  dans  les  circonstances  actuelles,  où  Ton  a  tant  besoin 
d'une  organisation  simplifiant  les  paiements  et  les  virements, 
notre  circulation  fiduciaire  ne  permet  pas  des  retraits  trop  im- 
portants, mais  les  banques  elles-mêmes  s'opposeraient  à  une 
mesure  qui,  en  raison  du  système  d'impôt  aujourd'hui  en  vi- 
gueur, leur  serait  trop  onéreuse.  En  outre,  sous  le  régime  d'une 
pluralité  de  banques  indépendantes  l'une  de  l'autre,  ayant  des 
organisations  différentes  et  des  intérêts  divergents^elles  auraient 
bien  de  la  peine  à  consentir  toutes  que  des  retraits  si  considéra- 
bles fussent  affectés  au  même  moment. 

Ces  réductions  temporaires  de  l'émission  accusent  en  1904  les 
chiffres  suivants,  en  ce  qui  concerne  le  montant  et  le  terme  des 
dépôts  : 

De  l'émission  totale,  il  a  été  livré  à  l'inspectorat  : 

Le  27  janvier,  5  0/0  de  francs  243.500.000  =  12.175.000  fr. 

Le  4  juin,  2  1/2  0/0  de  francs  244.750.000=  6.118.750 

Complément  des  premiers  5  0/0  sur  la  der- 
nière somme  d'émission 62.500 


18.356.250 


Il  a  été  rendu  : 
Le  24  juin,  2  1/2  0/0  sur  francs  244.750.000=     6.118.750 

Livré  :  12.237.500 

Le  25  juillet,  2  1/2  0/0  sur  fr.  244.750.000=     6.118.750 

Rendu  :  18.356.250 

Le  23  sept.,  2  1/2  0/0  sur  fr.  244.750.000=     6.118.750 

12.237.500 
Le  20  octob.,  2  1/2  0/0  sur  fr.  244,750.000=     6.118.750 

6:118.750 
Le  27  octob.,  2  1/2  0/0  sur  fr.  244.750.000=     6.118.750 
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Si  nous  comparons  ces  réductions  avec  celles  de  l'année  der- 
nière,  nous  arrivons  aux  résultats  suivants  : 
En  1903,  il  a  été  retiré  : 

10  0/0  de  rémission =fr.  24.150.000  pendant  135  jours 
5  0/0  —  =  »  12.075.000       —       141      — 

2  1/2  0/0    —  =  »    6.037.500       —         12      — 

ce  qui  correspond  à  une  réduction  moyenne  de  fr.  13.729.110 

pour  chaque  jour  de  l'année. 

En  1904,  il  a  été  retiré  : 

7  1/2  0/0  de  l'émission  =  fr.  18.356.250  pendant    80  jours. 
5  0/0  —  =  »  12.237.500      —       186      — 

2  1/2  0/0  —  =  »    6.118.750       —  7      — 

ce  qui  correspond  à  une  réduction  moyenne  de  fr.  10.376.729 
pour  chaque  jour  de  l'année. 

Il  ressort  de  ces  données  une  diminution  de  retrait  de  3.4 
millions  par  jour,  ce  qui  démontre  qu'à  cet  égard  les  banques 
d'émission  n'ont  pas  fait  en  1904  de  grands  efforts  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  de  notre  système  et  qu'elles  ont  plutôt  une  ten- 
dance à  atténuer  encore  une  mesure  aussi  efficace  que  la  réduc- 
tion temporaire  de  l'émission. 

» 
»  » 

La  critique  exercée  par  le  contrôle,  dans  le  chapitre  «  Gonsi- 
déraUons  économiques  »,  en  ce  qui  concerne  l'augmentation  de 
la  circulation  comparée  à  1903  et  de  la  proportion  moins  favo- 
rable de  la  couverture  métallique  des  billets  (55.3  0/0  contre 
57.2  0/O^n  1903),  a  soulevé  des  réclamations  de  la  part  des 
banques  d'émission.  Elles  faisaient  observer  que  si  la  propor- 
tion est  moins  favorable  cela  ne  provient  pas  d'une  diminution 
de  l'encaisse,  qui  n'accuse  qu'un  petit  déficit  d'environ  600.000 
francs,  mais  bien  d'une  augmentation  de  la  circulation  des  bil- 
lets, soit  en  chiffres  ronds  6  1/2  millions.  Les  banques  convien- 
nent qu'elles  auraient  dû  renforcer  dans  une  mesure  correspon- 
dante leur  encaisse,  mais  elles  contestent  qu'il  eût  été  en  leur 
pouvoir  de  restreindre  la  circulation  au  moyen  d'un  emploi  plus 
libéral  de  mandats  à  vue  ou  de  chèques.  Le  public  veut  des  bil- 
lets qui  lui  sont  indispensables  en  particulier  aux  époques  des 
grands  paiements,  par  exemple,  lors  des  règlements  de  compte 
dans  l'industrie  horlogère,  de  la  broderie,  etc.,  etc.,  comme 
aussi  au  moment  des  grands  marchés  de  bestiaux  dans  nos  dis-* 
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tricts  agricoles.  De  plus,  Tindustrie  des  hôlels  pendant  la  saison 
des  élrangers  doit  absorber  de  grandes  quantités  de  billets  et 
les  touristes  eux-mêmes  portent  de  fortes  sommes  sur  eux 
qu'il  est  évidemment  impossible  d'évaluer.  Les  banques  préten- 
dent qu'elles  ne  peuvent  rien  changer  à  l'état  de  choses  existant 
et  s'il  y  a  manque  d'élasticité  dans  la  circulation,  la  cause  en 
est  dans  la  disposition  de  la  loi  qui  fixe  un  maximum  corres- 
pondant généralement  au  chiffre  normal,  au  lieu  de  laisser 
l'émission  libre. 

Nous  déclarons  nous-mêmes  être  frappés  de  la  force  d'ab- 
sorption accusée  par  notre  commerce  en  ce  qui  concerne  la 
circulation  des  billets  de  banque.  Mais  nous  nous  demandons, 
d'autre  part,  si  les  banques  ne  sont  pas  en  partie  responsables 
de  cette  extension  anormale.  Car  il  est  évident  que  leur  intérêt 
les  porte  plutôt  à  pousser  à  l'émission  de  leurs  billets,  que  de 
les  remplacer  par  des  instruments  d'échange  (mandats  à  \iie 
et  chèques)  n'ayant  qu'une  durée  de  circulation  très  limitée  et 
destinés  à  enrayer  l'emploi  des  premiers. 


Le  rapport  de  gestion  du  Département  fédéral  des  finances 
contient  le  passage  suivant  concernant  la  future  Banque  cen- 
trale : 

«  L'avant-projet  de  loi  mentionné  dans  notre  rapport  de  ges- 
tion de  l'année  dernière,  concernant  la  création  d'une  banque 
centrale  d'émission,  a  été  soumis  à  une  commission  d'experts 
composée  de  membres  de  l'Assemblée  fédérale,  de  directeurs 
cantonaux  des  finances  et  de  chefs  d'établissements  financiers  ; 
cette  commission  s'est  réunie  deux  fois,  soit  les  2  e\  3  mars 
et  les  16  et  17  du  même  mois.  Puis,  le  13  juin,  le  Conseil  fédéral 
adopta  le  projet  de  loi  définitif,  accompagné  d'un  message  à 
l'Assemblée  fédérale  {Feuille  {éd.  1904,  IV.  433),  projet  qui  a 
pour  base  la  deuxième  alternative  prévue  à  l'article  39  de  la 
constitution  fédérale  (banque  par  actions,  administrée  avec  le 
concours  et  sous  la  surveillance  de  la  Confédération). 

«  Quelque  temps  après  la  publication  du  projet  du  Conseil 
fédéral,  une  conférence  des  directeurs  cantonaux  des  finances 
s'est  occupée  de  la  question,  et  elle  a  remis,  le  26  novembre,  au 
Conseil  fédéral,  tant  pour  celui-ci  que  pour  être  transmis  aux 
Chambres  fédérales,  un  mémoire  demandant  qu'il  soit  apporté 
des  modifications  au  mode  de  constitution  du  fonds-capital  et 
de  répartition  du  bénéfice  net. 
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«  Le  Conseil  des  Etals,  qui  avait  la  priorité  pour  cet  objet,  a 
discuté  le  projet  de  loi  pendant  la  session  de  décembre  et  y  a 
apporté  quelques  modifications,  dont  les  plus  importantes  sont 
les  suivantes  :  désignation  dans  la  loi  même  du  siège  central  de 
la  future  Banque  nationale,  en  renvoyant  toutefois  le  choix  de 
ce  siège  jusqu'au  moment  où  la  loi  aura  été  discutée  par  les 
deux  Conseils  ;  droit  reconnu  aux  cantons,  au  cas  où  leurs 
banques  d'émission  seraient  rachetées  par  la  Banques  nationale, 
de  pouvoir  acquérir  pour  leur  propre  compte,  au  cours  du  jour, 
les  actions  attribuées  à  ces  banques  ;  attribution  aux  cantons 
de  tout  le  bénéfice  restant  après  la  dotation  du  fonds  de  réserve, 
la  répartition  du  dividende  aux  actionnaires  et  le  paiement  de 
la  redevance  due  aux  cantons  ;  enfin,  au  cas  où  la  Banque  natio- 
nale serait  prise  plus  lard  par  la  Confédération,  répartition  du 
fonds  de  réserve,  ainsi  que  du  bénéfice  de  liquidation,  par  tiers 
entre  la  Confédération,  les  cantons  et  les  actionnaires.  » 

«  Le  projet  de  loi  figure  maintenant  à  l'ordre  du  jour  du 
Conseil  nationaL  » 

Le  Conseil  national  a  abordé  la  discussion  du  projet  dans  la 
session  extraordinaire  du  mois  de  mars  passé,  mais  il  n'a  pas 
terminé  et  a  été  obligé  de  renvoyer  la  question  à  la  session  de 
juin.  En  attendant,  l'impression  générale  n'est  pas  favorable 
quant  à  l'adoption  finale  de  la  loi.  Les  représentants  de  Zurich 
ont  fait  déclarer  par  le  membre  zûricois  du  Conseil  fédéral,  que 
la  Suisse  orientale  rejettera  toute  loi  n'accordant  pas  le  siège 
principal  de  la  Banque  à  la  ville  de  Zurich  et  de  cette  manière 
ont  créé  un  noyau  d'opposition  formidable  auquel  se  rallieront 
tous  ceux  qui  pour  une  raison  ou  une  autre  ne*  veulent  pas  de 
Banque  centrale.  Nous  nous  sommes  étendus,  dans  notre  précé- 
dente étude  sur  la  question  du  siège  principal,  de  sorte  qu'il 
n'y  a  plus  lieu  d'y  revenir. 

En  constatant  les  grandes  difficultés  que  rencontre  encore 
aujourd'hui  l'établissement  d'une  banque  centrale  et  avec  lui 
la  réforme  si  nécessaire  de  notre  régime  fiduciaire,  il  est  con- 
solant d'autre  part  d'entendre  aussi  des  voix  acceptant  loya- 
lement la  situation.  Nous  voulons  parler  de  la  Banque  du  Com- 
merce de  Genève,  qui  s'exprime  comme  suit,  dans  son  dernier 
rapport  (exercice  1904)  : 

<c  ...  La  mise  sur  pied  de  la  Banque  Nationale  a  fait,  pendant 
cette  dernière  année,  un  pas  considérable.  Le  troisième  projet 
du  Conseil  Fédéral  vient,  en  effet,  d'être  voté  sans  modification 
importante  par  le  Conseil  des  Etals,  et  il  en  sera  probablement 


Digitized  by 


Google 


765  LE  MARCHÉ   FINANCIER   EN   1904 

de  blême  par  le  Conseil  National,  dans  la  prochaine  session, 
sous  réserve  toutefois  de  l'entente  qui  devra  s'établir  entre  les 
deux  Conseils  sur  la  question  du  siège. 

C'est  déjà  sur  cet  écueil  qu'a  sombré  en  1901  le  second  projet 
présenté  aux  Chambres  en  1899.  Le  premier,  vous  vous  le  rap- 
pelez sans  doute,  était  celui  de  la  Banque  d'Etat  pure  qui  fût 
refusé  par  le  peuple  à  une  écrasante  majorité  le  28  février  1897. 
Il  ne  serait  donc  pas  impossible  que  noir»  prochaine  assemblée 
générale  n'eût  plus  qu'à  constater  la  création  de  la  Banque 
Nationale. 

C'est  en  vue  de  cette  éventualité  que  nous  avons  pensé  qu'il 
était  de  notre  devoir  et,  en  tout  cas,  tout  à  fait  opportun,  dé 
vous  exposer  dès  aujourd'hui  les  vues  de  votre  Conseil,  d'une 
part  sur  le  projet  pendant  devant  nos  assemblées  législatives  et, 
d'autre  part,  sur  les  conséquences  que  son  application  pourra 
avoir  pour  la  Banque  du  Commerce. 

En  présence  de  l'article  39  de  la  Constitution  fédérale  qui 
accorde  à  la  Confédération  le  monopole  de  l'émission  des  billets 
de  banque,  et  lui  prescrit  d'en  concéder  l'exercice,  à  défaut  d'une 
Banque  d'Etat,  à  une  Banque  Centrale  par  actions  à  créer  qui 
serait  administrée  avec  son  concours  et  sous  son  contrôle,  le 
«  statu  quo  »  n'était  plus  guère  possible.  Il  fallait,  ou  abroger 
cet  article,  ou  l'exécuter  ;  et  si  cette  exécution  venait  encore 
à  être  ajournée,  ce  serait  la  preuve  d'une  impuissance  assuré- 
ment regrettable. 

Nous  avions  toujours  pensé  que  le  couronnement  des  efforts 
persévérants  et  louables  des  Banques  d'émission  pour  s'associer 
entre  elles  et  faire  bénéficier  le  pays  des  fruits  de  cette  associa- 
tion, devait  être  la  Banque  unique.  Seulement,  nous  nous  som- 
mes pendant  longtemps  bercé  de  l'espoir  que  cet  établissement 
central  aurait  pu  être  le  résultat  de  la  fusion  volontaire  des 
Banques  concordataires,  fusion  des  capitaux  et  des  billets,  uni- 
formité dans  la  garantie  de  ces  derniers  et  exclusion  de  toutes 
les  affaires  ne  rentrant  pas  dans  le  mandat  strict  d*une  Banque 
d'émission  et  d'escompte. 

Mais  la  votation  par  le  peuple,  le  18  octobre  1891,  de  l'art.  38 
nouveau  de  la  Constitution  que  nous  venons  de  rai>peler,a  coupé 
court  à  cette  conception,  peut-être  un  peu  idéale.  Nous  l'avons 
moins  regretté  dès  lors  en  constatant  les  difficultés  presque 
insurmontables  qu'aurait  rencontrées  cette  entente  absolue  des 
Banques  entre  elles. 

Puis  le  Concordat,  après  tous  les  progrès  successifs  dont  oiuh 
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cun  de  nos  rapports  vous  a  signalé  la  réalisation  bienfaisante, 
paraît  arrivé  au  terme  de  son  développement.  Pour  poursuivre 
celui-là  jusque  dans  ses  limites  extrêmes,  telles  que  nous  venons 
de  les  esquisser  tout  à  Theure,  il  aurait  fallu  obtenir  la  révision 
de  la  loi  de  1881  sur  les  Billets  de  Banque,  ce  qui  aurait  paru 
sans  doute  difficile  à  concilier  avec  Tinsertion  en  1891  dans 
la  constitution  de  la  prescription  toute  contraire  relative  au  mo- 
nopole des  billets  de  banque  en  faVeur  d'une  Banque  unique. 

Celle-ci  porte  dans  le  projet  du  Conseil  fédéral,  adopté  par  le 
Conseil  des  Etats,  le  nom  de  Banque  Nationale  et  constitue 
une  personne  morale  inscrite  au  Registre  du  Commerce.  Son 
capital  de  50  millions  est  fourni  par  les  cantons,  les  Banques 
actuelles,  et  à  la  suite  d'une  souscription  publique  par  les  par- 
ticuliers dans  les  proportions  respectives  de  2/5,  1/5  et  2/5,  sans 
aucune  participation  de  la  Confédération.  Il  ne  pourra  donc  y 
avoir  aucune  confusion  entre  le  Crédit  de  la  Banque  et  le  Cré- 
dit de  la  Confédération.  La  Banque  est  en  conséquence  seule 
responsable  de  tous  ses  engagements,  notamment  de  ses  bil- 
lets.La  couverture  des  billets  est  stipulée  d\me  façon  très  stricte, 
à  40  0/0  en  réserve  métallique,  et  le  surplus  en  effets  escomptés 
sur  la  Suisse  et  l'étranger,  à  l'échéance  de  trois  mois  au  plus 
et  portant  au  moins  deux  signatures  notoirement  solvables. 
Les  opérations  de  la  Banque  sont  limitées  expressément,  confor 
mément  aux  meilleurs  principes  adoptés  par  les  établissements 
de  ce  genre. 

C'est,  en  particulier,  la  reproduction  presque  littérale,  mais 
plus  exclusive  encore,  de  l'article  similaire  des  statuts  de  la 
Banque  du  Commerce  et  de  la  loi  de  1881. 

La  Banque  fait  sans  frais  le  service  de  Trésorerie  de  la  Con- 
fédération avec  cette  stipulation  que  les  paiements  qu'elle  sera 
appelée  à  effectuer  pour  le  compte  de  celle-ci  ne  pourront  avoir 
lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  son  avoir  auprès  de  la  Ban- 
que. Elle  est  autorisée  à  émettre  des  billets  de  banque  suivant 
les  besoins  du  commerce  et  sans  autre  limitation  que  les  condi- 
tions de  la  loi,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  couverture. 
Ces  conditions  s'appliquent  également,  presque  sans  atténua- 
tion, aux  autres  engagements  à  vue,  ou  à  courte  échéance,  exigi- 
bles dans  les  dix  jours. 

En  somme,  cette  partie,  en  quelque  sorte  technique  du  projet^ 
ne  saurait  prêter  à  la  critique.  Il  n'en  est  pas  peut-être  tout  à 
fait  de  même  du  chapitre  de  l'administration  et  de  la  Direction 
où  la  Confédération  s'est  réservée  une  place  prépondérante. 
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L'assemblée  générale  des  actionnaires  n'a,  en  effet,  qu*une 
compétence  restreinte  :  sur  les  40  membres  qui  forment  le  Con- 
seil de  Banque  elle  n'en  nomme  que  15,  les  25  autres  étant  à  la 
nomination  du  Conseil  fédéral.  En  revanche,  elle  choisit  elle- 
même  la  commission  dite  de  contrôle,  qui  est  chargée  de  faire 
un  rapport  écrit  sur  les  comptes  annuels  et  qui  a  le  droit  absolu 
de  prendre  en  tout  temps  connaissance  de  tout  le  fonctionne- 
ment de  la  Banque  Nationale.  Ce  rouage,  bien  que  sans  sanc- 
tion, pourrait  devenir,  le  cas  échéant,  utile  pour  les  actionnai- 
res. 

C'est  le  Conseil  de  Banque  qui,  dans  son  ensemble,  choisit 
cinq  des  membres  du  Comité  de  Banque,  les  deux  autres,  soit 
le  Président  et  le  Vice-Président,  qui  sont  ceux  du  Conseil  de 
Banque,  sont  à  la  nomination  du  Conseil  fédéral.  Cette  autorité 
désigne  également  les  trois  membres  de  la  Direction  Générale, 
ainsi  que  les  directions  des  succursales. 

Parmi  les  attributions  de  la  Direction  Générale  il  y  a  en  par- 
ticulier la  fixation  du  taux  officiel  de  Tescomple  et  celui  de  l'in- 
térêt des  avances,  mais  seulement  après  avoir  pris  l'avis  du  Co- 
mité de  Banque  et  celui  des  Directeurs  des  principales  succur- 
sales. 

La  répartition  des  bénéfices  s'opère  par  le  prélèvement  en 
premier  lieu  d'un  montant  de  10  0/0  à  verser  au  Compte  de  Ré- 
serve. Il  est  ensuite  payé  au  capital  versé  4  0/0,  lequel  peut 
éventuellement  être  porté  à  4  1/2  0/0,  si  les  redevances,  accor- 
dées aux  cantons  pour  la  perte  de  leurs  recettes  provenant  de 
l'émission  des  billets  de  banque,  le  permettent.  Nous  n'entrons 
pas  dans  le  détail  de  ces  indemnités,  bien  qu'elles  aient  eu  ^e 
privilège  de  retenir  tout  spécialement  l'attention  du  Conseil  des 
Etats,  qui  a  supprimé  au  profit  des  cantons  la  part  que  le  Con- 
seil fédéral  s'était  réservée  dans  la  répartition  des  bénéfices. 
Ce  n'est  qu'en  cas  de  liquidation  qu'un  tiers  des  bénéfices  pourra 
revenir  à  la  Confédération,  à  l'expiration  du  privilège  de  20  ans 
accordé  à  la  Banque  Nationale. 

Telles  sont,  en  substance,  et  à  grands  traits,  les  dispositions 
essentielles  du  projet  de  loi  adopté  par  l'une  de  nos  deux  Cham- 
bres. Nous  n'avons  rien  dit  du  siège,  parce  qu'il  a  été,  à  des- 
sein, laissé  en  blanc,  et  cependant  c'est  malheureusement  pour 
beaucoup  de  nos  législateurs  la  clause  capitale  ! 

Nous  avons  réservé,  pour  la  fin  de  cet  exposé  sommaire,  le 
paragraphe  de  l'article  3  qui  vise,  au  moins  indirectement,  la 


Digitized  by 


Google 


SUISSE  769 

Banque  du  Commerce  et  qui  nous  servira  de  transition  à  ce 
qu'il  nous  reste  à  vous  dire  sur  ce  sujet.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  Banque  Nationale  est  autorisée  à  établir  partout  en 
Suisse  des  succursales  ou  des  agences,  après  avoir  entendu  le 
gouvernement  cantonal  intéressé,  mais  sans  être  cependant  liée 
par  l'avis  de  ce  dernier...  Elle  est  autorisée  à  acquérir  à  l'amia- 
ble et  à  exploiter  comme  succursales  des  banques  existantes  dont 
les  opérations  sont  semblables  aux  siennes.  )> 

Quel  usage  fera  la  Banque  Nationale,  une  fois  constituée,  de 
cette  autorisation  vis-à-vis  de  la  Banque  du  Commerce  et  quel 
accueil  devra  faire  celle-ci,  à  une  ouverture  semblable,  si  elle 
venait  à  se  reproduire  Y 

Votre  conseil  ne  peut  naturellement  faire  aucune  réponse  à  la 
première  de  ces  deux  questions,  mais,  sur  la  seconde,  il  estime 
qu'une  fois  la  Banque  Nationale  appelée  à  créer  une  succur- 
sale à  Genève,  il  serait  préférable,  pour  tous  les  intérêts  enga- 
gés, que  ce  fût  la  Banque  du  Commerce  qui  se  transformât  en 
cette  succursale,  plutôt  que  de  laisser  s'installer  chez  nous  un 
organisme  nouveau. 

C'est  donc  dans  cette  pensée  que  nous  serions  disposés  à 
écouter,  si  elles  nous  étaient  faites,  les  propositions  amiables, 
dont  parle  l'article  3,  en  vue  de  la  cession  à  la  Banque  Nationale 
de  la  partie  de  notre  actif  qu'elle  pourra  utiliser.  Votre  Conseil 
les  discuterait  avec  toute  l'attention  que  comporte  la  sauve- 
garde d'intérêts  aussi  légitimes  que  les  vôtres.  Messieurs,  ceux 
de  notre  personnel  ainsi  que  ceux  de  la  place,  pour  que  celle-ci 
conserve  le  plus  possible  dans  le  nouveau  système  les  habitudes 
et  les  facilités  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent.  Aussi,  pouvez- 
vous  être  assurés.  Messieurs,  que  vos  mandataires  n'accepteront 
ces  propositions  qu'à  bonne  enseigne,  et  sous  réserve  de  votre 
approbation  préalable.  C'est  bien  pçirce  que  nous  avons  la  con- 
viction que,  pour  le  pays  dans  son  ensemble,  la  création  de  la 
Banque  unique,  telle  qu'elle  nous  est  présentée  celle  troisième 
fois  (sous  réserve  d'amendements  essentiels  du  Conseil  Natio- 
nal), constitue  un  progrès  économique  nécessaire,  que  nous 
avons  depuis  longtemps  cherché  à  appuyer  les  efforts  de  ceux 
qui  travaillaient  dans  ce  sens.  Mais  il  est  clair  aussi  que  si  nous 
n'avions  écouté  que  nos  convenances  personnelles  et  locales, 
nous  aurions  préféré  continuer  à  consacrer  nos  efforts  au  déve- 
loppement de  l'activité  de  la  Banque  du  Commerce  autonome 
avec  la  coopération  du  Concordat  qui  nous  lie  aux  autres  Ban 
ques  d'émission  de  la  Suisse. 

B.  49 
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Quoi  qu'il  en  soit,  Tavenir  seul  pourra  faire  la  part  exacte 
des  avantages  et  des  inconvénients  des  deux  systèmes  en  pré- 
sence :  la  pluralité  des  banques  et  la  banque  unique.  Cela  dé< 
pendra  pour  la  plus  grande  part,  comme  dans  toute  entreprise 
humaine,  des  hommes  qui  seront  placés  à  la  tête  de  la  nouvelle 
institution.  Nous  voulons  croire  d'avance  qu'ils  seront  à  la  hau- 
teur de  leur  tâche  à  la  fois  économique  et  patriotique.  » 

Les  importations  en  Suisse  se  sorit  élevées  en  1904  à  .1  mil- 
liard 240.071.000  francs  contre,  en  1903,  1.196.165.000  francs 
et  les  exportations  à  891.479.000  francs  contre  888.521.000  fr. 

Le  Journal  de  Genève  commente  ces  chiffres  de  la  manière 
suivante  : 

A  l'importation,  les  plus-values  ont  été  fournies  principale- 
ment par  les  rubriques  suivantes  :  bois  (3  millions),  machines 
(4),  fer  (7),  cuivre  (3),  matières  minérales  (5),  alimentation  (19), 
laine  (4).  Les  principales  plus-values  réalisées  par  rexporlation 
ont  pour  objet  :  les  montres  (5  millions  de  francs)  et  les  ma- 
chines (2).  D'autre  part,  notre  exportation  est  en  baisse  sen- 
sible pour  le  coton  (0),  la  soie  (7)  et  les  animaux  (1). 

Tandis  que  le  mouvement  ascensionnel  des  importations  garde 
une  belle  allure,  celui  des  exportations  se  ralentit.  C'est  l'accen- 
tuation d'un  phénomène  qui  a  commencé  à  se  produire  en  1903 
et  qui  se  maintiendra  vraisemblablement  en  19(^. 

C'est  le  groupe  des  marchandises  alimentaires  qui  a  présenté 
les  plus  grandes  fluctuations,  à  commencer  par  une  importation 
de  froment  dépassant  de  10  millions  de  francs  celle  de  1903. 
L'avoine  accuse  une  plus-value  de  2  millions.  L'importation  du 
sucre  a  baissé  en  quantité  de  62.200  quintaux,  mais  augmenté 
en  valeur,  par  suite  de  la  hausse  des  prix,  de  plus  d'un  miUiou. 
Les  achats  de  vins  étrangers  sont  en  baisse  de  2  millions  et 
quart  par  suite  de  la  forte  récolte  indigène.  Notre  exportation 
de  lait  condensé  accuse  un  recul  de  2.239.288  francs. 

L'entrée  enr  Suisse  du  bétail  étranger  est  en  diminution  pres- 
que sur  toute  la  ligne.  Pour  les  bœufs  elle  se  chiffre  par  5.601 
pièces,  valant  1  million. 

L'importation  de  la  houille  est  en  avance  de  3  millions  de  fr., 
tandis  que  celle  du  pétrole  est  tombée  à  8  millions  et  demi,  en 
baisse  de  1  million  relativement  à  1903.  C'est  vraisemblablement 
à  l'éclairage  électrique  qu'est  imputable  cette  réduction  de  la 
consommation  du  pétrole. 
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Les  rails  de  chemins  de  fer  contribuent  pour  3  millions  de 
francs  au  fort  relèvement  de  l'importation  des  fers. 

L'augmentation  notable  de  nos  achats  de  cuivre  est  en  relation 
avec  l'essor  de  l'industrie  électrique. 

D'une  manière  générale,  la  statistique  commerciale  de  1904 
nous  montre  le  pays  en  pleine  prospérité.  Quelques  industries, 
sans  doute,  traversent  une  période  difficile,  mais  la  grande  va- 
riété de  nos  branches  de  production  rend  ces  dépressions  par- 
tielles presque  inévitables.  En  revanche,  elle  nous  préserve  des 
crises  industrielles  générales. 

Voici  les  résultats  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  fédé- 
raux pour  l'année  1904  :  ,      .„?**'®i'**r      x      ^^ï?, 

^  (en  miUiert  de  francs)      en   1903 

Voyageurs    - 45.428  43.909 

Marchandises 63.737  62.144 

Ensemble 109.165  106.053 

Diverses   5.466  5.147 

Total 114.631  111.200 

Dépenses 77.687  72.843 

Excédent 37.044'     .       38.319 

Ce  résultat,  très  satisfaisant,  au  point  de  vue  des  recettes,  fait 
voir  une  nouvelle  augmentation  des  dépenses  d'exploitation(coef- 
ficient  67.7  0/0  contre  en  1903  :  65.5  0/0),  qui  a  sa  source  princi- 
pale dans  les  majorations  des  traitements  du  personnel,  mesure 
très  bienfaisante  en  ce  qui  concerne  ses  conséquences  économi- 
ques et  sociales,  mais  qui  cependant  ne  devrait  pas  être  poussée 
trop  loin  et  jusqu'à  compromettre  l'équilibre  financier  des  che- 
mins fédéraux,  et  cela  d'autant  moins,  que  les  charges  du  chef 
du  service  des  emprunts  vont  aller  en  augmentant. 

Quant  au  compte  de  profita  et  pertes,  nous  re»  f^-  f^. 

levons  qu'à  Texcédent  ci-deasus  de 37.044.000 

viennent  s'ajouter  les  intérêts  actifs,  dont 
2  millions  supportés  par  le  compte  de  cons- 
truction           4.300.000 

Becettes  diverses 500.000 

Et  le  solde  reporté  de  1903 500.000      5.300.000 

Faisant  un  total  de 42.345.000 

Sur  lesquels  sont  à  prélever  en  premier  lieu  : 

lies  intérêts  dûs  sur  les  emprunts 36.300.000 

Le  versement  an  fonds  de  renouvellement. . .       1.340.000    37.640.000 

Et  il  reste  donc  un  surplus  de 4.705.000 

Soit  juste  ce  qu'il  faut  pour  faire  face  à  l'amor- 
tissement obligatoire  s'élevant  à 4.645.000 

et  pour  laisser  reliquat  à  porter  à  nouveau  de  60.000  francs. 
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La  marge  entre  le  surplus  et  ramortissement  est  donc  bien 
minime  et  sans  le  solde  reporté  de  Texercice  1903  (500.000  fr.), 
il  n'eût  pas  été  possible  de  l'effectuer  en  entier. 

Quant  au  budget  pour  1905,  voici  les  chiffres  du  Compte  de 
Profits  et  Pertes  : 

1904  1905 

Recettes   : 47.972.075        51.201.200 

Dépenses    : 49.181.800        53.289.600 


Déficit   : 1.209.725  2.088.400 

Dans  les  dépenses,  on  trouvera  5.240.500  francs  pour  amor- 
tissements. 

Dans  son  rapport  au  Conseil  fédéral,  le  Conseil  d'administra- 
tion s'exprime  en  ces  termes  au  sujet  du  résultat  du  compte  de 
profits  et  pertes  : 

Nous  avons  établi  avec  le  plus  grand  soin  tous  nos  chiffres 
et  nous  sommes  arrivés  à  cette  conviction  qu'à  moins  d'un  ac- 
croissement tout  à  fait  inattendu  du  trafic,  le  déficit  pour  1905 
ne  s'écartera  pas  beaucoup  de  2  millions. 

Nous  ne  pourrons  donc  pas  faire  face,  avec  nos  propres  res- 
sources, à  l'amortissement  légal. 

Cette  situation  s'aggravera  encore  en  1906,  parce  que  celle 
année-là  nous  devrons  porler,en  outre,aux  dépenses  de  l'exploi- 
tation, les  augmentations  de  traitement  trisannuelles. 

Nous  devons  par  conséquent  répéter  ici  avec  insistance  ce  que 
nous  avons  dit  déjà  dans  nos  précédents  rapports  sur  la  situa- 
tion financière  des  chemins  de  fer  fédéraux  :  elle  exige  de  la 
part  des  autorités  fédérales  la  plus  stricte  vigilance. 

Il  faut  avouer  qu'on  a  été  trop  vite  en  besogne  lorsque  tout 
d'un  coup  et  simultanément  on  a  voté  :  des  augmentations  im- 
portantes de  traitements  et  de  salaires,  des  augmentations  de 
personnel,  des  réductions  de  tarif  pour  le  transport  des  person- 
nes et  des  marchandises,  enfin  un  programme  de  travaux  com- 
portant, sur  l'ensemble  du  réseau,  des  réfections  et  des  construc- 
tions nouvelles  très  considérables. 

En  tous  cas,  la  plus  grande  circonspection  et  une  prudence 
persévérante  sont  nécessaires  jusqu'à  ce  que  la  situation  soit 
complètement  affermie. 

Il  n'est  pas  à  prévoir  que  les  chemins  de  fer  fédéraux  pousse- 
ront, en  fait  de  comptabilité,  l'orthodoxie  aussi  loin  que  de  main- 
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tenir  ramortissement  au  chiffre  fixé  primitivement,  alors  que 
rexpérience  manquait  encore,  vu  que  Ton  risquerait  de  voir  les 
comptes  se  solder  par  un  passif. 

11  faut  admettre,  au  contraire,  que  Ton  prolongera  le  terme 
de  soixante  ans  fixé  à  Torigine,  de  manière  à  pouvoir  diminuer 
les  annuités.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  le  rachat,  un 
des  principaux  arguments  de  ses  promoteurs  était  celui  de  voir 
le  peuple  suisse  entrer,  au  bout  de  soixante  ans  et  grâce  à 
ramortissement,  dans  la  possession  gratuite  de  son  réseau  natio- 
nal. Or,  cette  promesse,  que  les  adversaires  du  rachat  n'ont  ja- 
mais acceptée  que  sous  réserve,  ne  pourra  pas  être  tenue  ! 

Une  autre  question,  de  laquelle  nous  avons  déjà  parlé,  con- 
cerne les  nouvelles  concessions.  Le  département  fédéral  des  che- 
mins de  fer,  sur  un  préavis  des  chemins  de  fer  fédéraux,  propose 
de  ne  plus* en  accorder  pour  les  lignes  principales,mais  de  les  faire 
construire  et  exploiter,  en  vertu  d'une  nouvelle  loi,  par  les  che- 
mins de  fer  fédéi'aux,  pourvu  qu'elles  servent  les  intérêts  écono- 
miques ou  militaires  de  la  Confédération  et,  à  condition  que 
leur  établissement  n'exige  pas  des  sacrifices  hors  de  proportion 
avec  leur  utilité. 

Cette  manière  de  voir,  parfaitement  logique  au  point  de  vue 
des  chemins  de  fer  fédéraux,  exclura  forcément,  si  elle  est  adop- 
tée, l'industrie  privée  de  toute  initiative  en  ce  qui  concerne  la 
construction  de  nouvelles  lignes  à  voie  normale.  Mais,  d'un 
autre  côté,  elle  grève  la  Confédération,  soit  les  chemins  de  fer 
fédéraux,  d'une  charge  considérable,  puisque  c'est  elle  qui  aura 
à  parfaire  le  capital  nécessaire  chaque  fois  qu'une  nouvelle  ligne 
d'intérêt  général  sera  décrétée. 

Les  Chambres  ne  se  sont  pas  encore  prononcées  et  il  faudra 
s'attendre  à  une  discussion  animée  lorsqu'elles  s'occuperont  de 
la  question.  D'après  le  texte  ci-dessus,  ce  serait  la  Confédération 
qui  aurait  à  se  charger  de  la  construction  de  la  ligne  du  Loetsch- 
berg,  laquelle,  tout  en  donnant  satisfaction  aux  intérêts  du 
canton  de  Berne,  aura  pour  conséquence  de  diminuer  la  lon- 
gueur du  parcours  sur  le  réseau  suisse  des  voyageurs  et  des 
marchandises  prenant  la  voie  du  Simplon. 


Le  grand  événement  de  l'année  est  certainement  l'achèvement 
de  la  percée  du  Simplon  dans  la  matinée  du  24  février  passé. 
Le  succès  de  cette  grande  œuvre,  après  les  difficultés  de  toutes 
sortes  qui  ont  entravé  les  travaux  et  qui,  à  un  certain  moment, 
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en  menaçaient  môme  la  continuation,  marque  un  triomphe  écla- 
tant de  Tart  technique.  Ces  difficultés  surmontées,  il  s'agit  à 
présent  de  donner  à  ce  nouveau  passage  à  travers  nos  Alpes 
toute  l'importance  lui  appartenant  au  point  de  vue  économique. 
Dès  à  présent,  on  peut  atteindre  Brigue  par  les  lignes  existan- 
tes, mais  il  ne  peut  pas  être  question  de  faire  vivre  le  Simplon 
au  détriment  de  la  ligne  du  Saint-Gothard,  et  il  faudra,  au  con- 
traire, lui  ouvrir  un  nouveau  débouché  vers  la  France.  L'Italie, 
en  ce  qui  concerne  les  débouchés  au  Sud  du  tunnel,  a  déjà  fait 
le  nécessaire  et  8  lignes  achevées  ou  en  construction  relieront 
bientôt  la  sortie  sud  du  tunnel  au  réseau  existant,  soit  dans  la 
direction  de  Turin  et  de  Gênes,  soit  dans  celle  de  Milan,  Flo- 
rence et  Rome.  Par  contre,  la  France  n'a  encore  rien  fait  et  il 
se  passera  forcément  encore  quelques  années  avant  que,  ce 
que  Ton  se  plaît  à  appeler  «  les  avenues  du  Simplon  »,  vers  nos 
voisins  de  l'ouest  ne  soient  établies.  Rappelons  d'ailleurs  qu'en 
1902,  une  convention  a  été  conclue  entre  la  Compagnie  du  Jura- 
Simplon  et  celle  du  P.-L.-M.,  pour  la  construction  d'un  rac- 
courci depuis  Vallorbe,  au  moyen  d'un  tunnel  sous  le  Mont 
d'Or,  de  manière  à  gagner  17  kilomètres  sur  le  parcours  de  Pa- 
ri -,  à  Brigue,  convention  qui  a  été  ratifiée  par  les  Chambres  fédé- 
>ales,  mais  qui  n'a  pas  encore  été  soumise  au  Parlement  fran- 
çais. Une  complication  est  survenue  depuis  lors.  La  ville  de 
Genève,  a  fait  des  démarches  à  Paris  en  vue  de  gagner  l'opinion 
des  ministres  français  au  projet  de  la  Faucille,  dont  la  réalisa- 
tion serait  d'une  importance  immense  pour  Genève,  puisque 
tout  le  trafic  français  par  le  Simplon  lui  serait  acquis.  Malheu- 
reusement pour  les  Genevois,  le  coût  considérable  du  souterrain 
que  comporte  le  tracé  de  la  Faucille,  soit  au  minimum  121  mil- 
lions de  francs,  rend  l'exécution  de  ce  projet,  au  moins  pour 
le  moment,  peu  probable.  Et  enfin,  «  last  not  least  », Berne  pour- 
suit toujours  la  réalisation  du  projet  du  Loetschberg,  qui  assure- 
rait à  ce  canton  tout  le  trafic  du  Simplon  venant  du  Nord. 

La  France  se  trouve  donc  en  présence  de  trois  solutions  et 
dont  une,  le  raccourci  de  Vallorbe,  aurait  le  grand  avantage  de 
n'exiger  que  relativement  peu  de  temps  et  peu  d'argent,  sans 
exclure  à  tout  jamais  la  réalisation  des  deux  autres  projets  ou 
au  moins  de  l'un  d'eux. 

Le  ministre  des  Travaux  publics  a,  d'ailleurs,  fait  entrevoir 
lors  d'un  récent  discours,  une  déclaration  positive  du  gouverne- 
ment de  la  République  sur  la  question  des  avenues  du  Simplon 
au  plus  tard  au  20  mai  prochain. 
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Terminons  ce  chapitre  par  l'extrait  d'un  article  du  journal 
le  Temps,  consacré  à  cette  question  et  éérite  quelques  jours 
avant  la  jonction  des  deux  galeries  de  direction  dans  le  massif 
de  la  montagne. 

Le  TempSy  de  Paris,  en  enregistrant  les  progrès  rapides  et 
continus  des  travaux  du  Simplon,  constate  que  la  date  de  l'ou- 
verture de  la  ligne  n'est  pas  encore  fixée,  mais  il  ajoute  : 

«  Ce  qui  est  en  tout  cas  évident,  c'est  le  désir  très  actif  et  très 
sincère  de  l'administration  suisse  d'une  part,  de  l'administra- 
tion italienne  de  l'autre  de  faire  ce  qui  dépend  d'elles  pour  tirer 
de  l'entreprise  tout  le  parti  possible.  Du  côté  suisse,  on  étudie 
les  moyens  de  favoriser,  par  une  équivalence  loyale  des  tarifs, 
la  concurrence  du  Gothard  et  du  Simplon.  Du  côté  italien,  on 
élabore  des  horaires  et  des  tarifs  destinés  à  développer  le  trafic 
dès  les  premiers  jours  de  l'exploitation.  Par  un  actif  échange 
de  vues,  les  deux  gouvernements  ont  travaillé  «  se  mettre  d'ac- 
cord sur  le  règlement  de  la  Délégation  italo-suisse  (prévue  par 
la  convention  du  16  mai  1903),  organe  intermédiaire  de  consul 
tation  et  d'étude,  chargé  d'une  sorte  de  contrôle  général  sur  la 
ligne  et  son  exploitation.  Et  l'entente  aujourd'hui  semble  à  peu 
près  complète.  La  semaine  même  où  le  premier  train  officiel 
suisse  faisait  son  entrée  dans  la  nouvelle  gare  de  Brigue,  à  deux 
kilomètres  de  l'entrée  nord  du  tunnel,  deux  voies  italiennes  d'ac- 
cès étaient  livrées  à  la  circulation,  celle  d'Arona  à  Domodossola 
sur  le  lac  Majeur,  qui  reliera  le  tunnel  à  Milan,  et  celle  de  Bor- 
gomanero,  qui  rattachera  à  Turin  la  précédente.  Enfin,  un  pro- 
jet dont  le  Conseil  fédéral  suisse  va  être  saisi  complète  les  voies 
d'accès  sur  le  versant  italien  —  mais  en  territoire  helvétique  — 
en  demandant  la  jonction  par  Locarno  du  réseau  du  Gothard  à 
celui  du  Simplon. 

En  suivant  le  développement  de  cette  méthodique  activité, 
on  ne  peut  se  rappeler  sans  une  certaine  tristesse  que  la  Suisse 
et  l'Italie  ne  sont  pas  seules  intéressées  par  leur  situation  géo- 
graphique à  cette  grande  entreprise,  et  que  la  France,  autant 
qu'elles,  est  appelée  à  ressentir  le  contre-coup  de  l'ouverture 
de  la  voie  nouvelle.  La  France,  malheureusement,  n'a  pas  suivi 
l'exemple  de  ses  voisines.  A  la  question  officiellement  posée  le 
15  mai  1901,  par  l'arrêté  ministériel  qui  a  prescrit  la  réunion 
d'une  commission  exCraparlementaire,  aucune  réponse  n'a  été 
apportée.  Le  tunnel  du  Simplon  va  rapprocher  Paris  de  Milan 
d'une  centaine  de  kilomètres  et  devenir  la  route  normale  de 
France  en  Italie,  d'Occident  en  Orient.  La  France,  malgré  cela. 
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n'a  pas  pris  position.  Elle  ne  s'est  pas  préparée  à  ce  changement 
capital.  Entre  les  voies  d'accès,  son  choix  n'est  pas  fait.  Les 
journaux  suisses  regrettent  cette  incertitude  prolongée.  Nous 
avons,  en  France,  toute  raison  de  la  déplorer  plus  encore  ;  car 
le  Simplon,  s'il  se  fait  sans  nous,  se  fera  contre  nous. 

Nous  ne  voudrions  pas  omettre  de  reproduire  m  extenso  un 
article  très  significatif  au  point  de  vue  des  intentions  du  gouver- 
nement français  et  qui  vient  de  paraître. 

M.  Baudin,  ancien  ministre  des  Travaux  publics  publie,  dans 
le  Journal,  un  article  important  dans  lequel  il  se  prononce  net- 
tement pour  le  percement  du  Mont  d'Or  et  rattache  ce  choix  à 
la  récente  démarche  du  Conseil  fédéral  auprès  du  gouvernemenl 
français. 

«  La  voie  nouvelle  du  tunnel  du  Simplon,  qui  sera  ouverte  k  la 
circulation  au  cours  de  l'automne  prochain,  aura  pour  effet  de 
modifier  complètement  la  répartition  du  mouvement  des  rela- 
tions entre  l'Italie  et  l'Europe  du  Nord-Ouest.  Pour  plus  de 
clarté,  prônons  les  deux  points  stratégiques  les  plus  importants 
de  cette  nouvelle  ligne  :  Milan  et  Paris,  étant  bien  entendu  que 
les  larges  zones  d'influence  dans  lesquelles  ces  places  commer- 
ciales rayonnent  sont  aussi  intéressées  qu'elles  à  ces  change- 
ments. Jusqu'ici,  le  trafic  se  divisait  entre  deux  lignes  très  dis- 
tantes l'une  de  l'autre,  la  ligne  du  Saint-Gothard  et  la  ligne  du 
Mont-Cenis.  La  première,  ligne  allemande  par  excellence  ;  l'au- 
tre, ligne  purement  française. 

Située  entre  ces  deux  trouées  alpestres,  la  trouée  du  Simplon 
va  constituer  son  trafic  propre  par  une  emprise  importante  sur 
celui  du  Gothard  et  par  un  détournement  considérable  de  celui 
du  Monircnis.  Le  Gothard  perdra  le  mouvement  de  l'Angle- 
terre, du  Nord  français,  d'une  partie  de  la  Belgique,  du  Luxem- 
bourg et  du  réseau  rhénan.  Le  Mont-Cenis  ne  gardera  que  les 
communications  avec  le  centre  de  la  France,  l'Ouest  Atlantique 
et  le  Sud-Est., 

Au  total,  il  améliorera  la  situation  de  notre  réseau,  puisqu'il 
ramènera  une  somme  importante  des  relations  internationales 
que  le  Saint-Golhard  nous  avait  enlevées,  et  que  le  courant  dé- 
tourné du  Mont-Cenis  n'abandonnera  pas  complètement  le  ter- 
ritoire français,  mais  le  coupera  seulement  en  écharpe  par  une 
ligne  plus  courte» 

Mais  exécuté  sur  des  territoires  étrangers,  le  percement  du 
Simplon  ne  peut  nous  profiter  qu'à  la  condition  d'accomplir  de 
notre  côté  un  effort  correspondant. 
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II  saffit  de  jeter  les  yeux  sur  la  carte  d'un  indicateur  pour 
constater  que  la  ligne  du  Simplon  n'est  pas  seulement  à  nos 
yeux  une  ligne  alpestre,  mais  aussi  une  ligne  jurassique.  » 

M.  Baudin  constate  ensuite  que  la  question  pour  la  France  se 
pose  en  ces  termes  :  quel  est  le  passage  le  plus  court  et  le  plus 
avantageux  à  travers  le  Jura  pour  le  Simplon  et  quel  est  celui 
sur  lequel  une  entente  avec  la  Suisse  est  possible  : 

«  La  Suisse  est  devenue,  par  la  trouée  du  Simplon,  l'intermé- 
diaire nécessaire  entre  le  Nord-Ouest  (Paris)  et  l'Italie.  Elle 
est  maîtresse  de  ce  trafic  international.  Une  entente  avec  la 
Suisse  est  le  préliminaire  inéluctable  de  toute  opération  nou- 
velle. Bien  mieux,  l'organisation  actuelle  du  service  internalio- 
nal  dépend  de  celte  entente.  Et  c'est  par  des  tarifs  combinés 
avec  elle  et  combinés  tout  de  suite,  selon  les  lignes  existantes, 
que  nous  pouvons  nous  assurer  le  profit  géographique  du  Sim- 
plon. Les  constructions  projetées,  et  qui  absorbent  l'attention 
publique,  demanderont  bien  des  années,  et  il  serait  absurde 
de  retarder  leur  exécution.  Dieu  merci,  la  situation  présente 
nous  permet  de  ne  point  laisser  l'Allemagne  détourner  chez  elle 
les  trains  qui  déboucheront  bientôt  dans  la  vallée  du  Haut- 
Rhône.  Pour  les  marchandises  pas  de  difficulté.  Pour  les  voya- 
geurs, c'est  affaire  de  matériel,  d'équipement  des  lignes  et  appa- 
reils de  sécurité,  affaire  de  vitesse.  Des  voitures  de  grand  con- 
fort, afin  d'attirer  le  public  des  longs  parcours,  des  machines 
très  puissantes,  afin  de  gravir  les  pentes  en  bonne  vitesse,  en 
un  mot,  des  aménagements  selon  le  plus  haut  progrès  et  la  plus 
forte  tension  de  travail,  voilà  la  première  solution  du  problème, 
celle  qui  nous  permettra  de  procéder  aux  améliorations  coû- 
teuses et  forcément  lentes. 

Quelles  améliorations  ?  C'est  là  que  naissent  les  divergences 
et  ces  divergences  sont  profondes. 

Le  ligne  actuelle  de  Pontarlier  n'est  pas  faite  pour  des  trains 
rapides.  Elle  est  soumise  à  un  régime  hivernal  des  plus  hostiles. 

Ce  fait  a  amené  un  grand  nombre  de  personnes  à  offrir  des 
solutions  nouvelles  pour  la  traversée  du  Jura.  Il  a  servi  d'argu- 
ment à  un  groupe  d'intérêts  fort  respectables  qui  a  résolu  de 
soutenir  le  projet  d'une  ligne  nouvelle  par  Lons-le-Saunier,  la 
Faucille  et  Genève.  Ce  groupe  a  eu  au  moins  le  mérite  de  forcer 
l'attention  publique  et  de  rappeler  à  notre  pays  que  Genève  est 
un  foyer  d'influence  française,  de  sympathies  françaises  dont  la 
puissance  doit  bénéficier  de  nos  relations  nouvelles  avec  la 
Suisse, 
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La  propagande  eu  faveur  de  cette  ligne  Faucille-Genève  est 
une  des  plus  admirables  qu'on  puisse  donner  en  exemple  à  nos 
compatriotes.  Elle  avait  obtenu  le  résultat  surprenant  de  faire 
croire  à  nos  Chambres  de  commerce  du  Sud-Ouest  que  le  plus 
court  chemin  pour  relier  ces  régions  à  l'Italie  était  de  passer 
par  la  Faucille.  Or,  le  coup  d'œil  le  plus  rapide  jeté  sur  la  carte 
force  à  concevoir  une  tout  autre  opinion.  Il  oblige  même  à  re- 
connaître que  de  Paris  à  Milan  le  chemin  n'est  point  par  Genève. 
Il  force  même  la  raison  à  se  dire  que  si  la  Suisse  a  une  notion 
claire  de  ses  intérêts  généraux^  elle  doit  se  refuser  à  toute  opé- 
ration nouvelle  et  directe  sur  Genève  puisque  le  parcours  sur  les 
rails  suisses  serait  plus  court  par  Genève  que  par  Vallorhe. 

C'est  bien  ainsi  que  la  Confédération  a  compris  ses  intérêts. 
Et  tandis  que  nous  assistons  en  France  à  une  lutte  épique  entre 
les  partisans  de  la  Faucille  et  les  partisans  de  Vallorbe,  le  Con- 
seil fédéral  manifestait  tranquillement  ses  volontés  par  une  sé- 
rie d'actes  qui  ne  pouvaient  laisser  de  doute  dans  l'esprit  de  per- 
sonne. A  la  fin  de  1902,  il  passait  une  convention  avec  la  Com- 
pagnie française  du  P.-L.-M.,  lui  concédant  le  tronçon  de  ligne 
de  Vallorbe  à  la  frontière.  Il  notifiait  au  canton  de  Genève  son 
intention  de  ne  concourir  en  rien  à  un  autre  projet.  Enfin  il 
vient,  par  la  note  dont  je  parlais  au  début,  de  rappeler  ces  faits 
au  gouvernement  français  en  le  priant  de  conclure  avec  lui  un 
autre  arrangement. 

Si  la  ligne  de  la  Faucille  est  définitivement  écartée  par  la 
Confédération,  en  revanche,  la  ligne  par  Vallorbe  retient  ses 
plus  vives  préoccupations.  Son  exploitation  est  si  difficile  dans 
son  altitude  qu'il  est  nécessaire  d'envisager  une  modification 
importante. 

Cette  modification,  le  Conseil  fédéral  déclare  qu'il  l'approuve 
sans  réserve  entre  La  Joux  et  Vallorbe  par  un  tunnel  sous  le 
Mont  d'Or.  Il  insiste  pour  qu'on  sorte  enfin  des  atermoiements. 
Il  ajoute  que  l'urgence  de  cette  décision  s'accroît  chaque  jour 
et  à  mesure  qu'approche  la  date  d'ouverture  du  Simplon.  » 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  de  cet 
article  si  net  et  si  clair. 

Un  mot  seulement.  Quand  M.  Baudin  dit  que  le  Conseil  fédé- 
ral, dans  sa  note,  demande  au  gouvernement  français  «  de  con- 
clure avec  lui  un  autre  arrangement  »,  il  doit  avoir  commis  là 
une  erreur  de  plume.  C'est  «  de  ne  conclure  avec  lui  aucun 
autre  arrangement  »,  qu'il  faut  lire. 

Le  Conseil  fédéral,  en  effet,  s'en  tient  à  la  convention  de  1902, 
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en  d'autres  termes  au  percement  du  Mont  d'Or,  entre  Frasne 
(Lajoux)  et  Vallorbe. 

Quant  à  la  querelle  entre  Genève,  Lausanne  et  Berne,  elle  a 
sévi  essentiellement  en  France.  Le  Conseil  fédéral  et  les  Cham- 
bres fédérales  se  sont  arrêtées  A  la  solution  Frasne- Vallorbe 
sans  hésitation,  comme  la  seule  pratique  et  rationnelle  dans  le 
moment  actuel.  Les  autorités  fédérales  ont  seulement  ajouté 
qu'elles  observeraient,  à  l'égard  des  autres  lignes  proposées,  le 
Loetschberg  et  la  Faucille,  la  même  bienveillance  lorsque  ces 
projets  se  pi^ésentaient  avec  des  études  techniques  et  une  justi- 
fication financière  sérieuses,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  aujourd'hui. 

Berne  se  l'est  tenu  pour  dit.  Ce  canton  étudie  actuellement 
par  où  la  ligne  doit  être  construite,  par  le  Wildstrubel  ou  le 
Loetschberg.  On  sait  à  Berne  que  cette  entreprise  considérable, 
qui  coûtera  80  à  100  millions,  est  une  œuvre  de  longue  haleine, 
qui  ne  sera  pas  réalisable  avant  plusieurs  années  et  qu'il  serait 
prématuré  de  l'opposer  actuellement  à  la  correction  Frasne- Val- 
lorbe, qui  seule  répond  aux  besoins  du  moment  présent. 

Genève,  elle,  n'a  pas  voulu  se  soumettre  à  la  décision  des  au- 
torités fédérales,  encore  que  ses  députés  à  l'assemblée  fédérale 
se  soient  dits  satisfaits  de  la  déclaration  des  Chambres.  Débou- 
tée en  Suisse,  Genève  a  cherché  à  contrecarrer  en  France,  par 
la  propagande  dont  parle  M.  Baudin,  les  intentions  des  autorités 
fédérales. 

En  Suisse,  Genève  est  seule  à  vouloir  la  Faucille,  absolument 
seule  (1). 

«  « 

La  plus  ancienne  banque  de  la  Suisse,  la  Société  par  actions 
Leu  et  Compagnie  de  Zurich,  fondée  le  15  avril  1755,  à  l'occa- 
sion du  cent-cinquantième  anniversaire  de  sa  constitution,  a 
chargé  M.  Landmann  d'écrire  l'histoire  de  sa  longue  existence, 
lâche  dont  l'auteur  de  la  monographie  s'est  acquitté  avec  une 
grande  distinction.  {Leu  et  C**,  1755-1905,  Ein  Beitrag  zur  Ges- 
chichte  der  ôlfentlichen  e  und  privaten  Kreditorganisation.  Von 
D' Julius  Landmann,Zûrich,1905).Le  but  de  la  Société  Leu  et  C**, 
lors  de  sa  fondation,  était  de  faciliter  les  placements  de  capitaux 


(1)  Rappelons  que  depuis  lors  le  ministre  des  Travaux  publics  en 
France  s'eist  prononcé  au  contraire  carrément  en  faveur  de  la  Faucille. 
(Juin  1905.) 
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suisses  à  Tétranger.  Pour  permettre  aussi  aux  petites  bourses 
d'y  participer,  le  minimum  des  fonds  à  lui  confier  était  fixé  à 
100  florins.L'Etat  avait  fourni  un  fonds  de  garantie  de  50.000  flo- 
rins, mais  n'avait  aucun  droit  à  s'immiscer  dans  les  affaires  ou 
d'user  des  services  de  la  Banque  pour  son  propre  crédit.  Les 
placements  ne  devaient  être  faits  qu'en  dehors  du  territoire  can- 
tonal et  de  manière  à  joindre  un  rendement  pas  trop  modéré  à 
une  sécurité  absolue.  Les  affaires  de  la  Banque  étaient  très  flo- 
rissantes, elle  comptait  parmi  ses  débiteurs  :  des  villes,  des  cou- 
vents, etc.,  etc.,  et  même  des  princes,  et  avait  étendu  ses  affai- 
res sur  tout  le  continent,  sur  l'Angleterre  et  même  sur  les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  dA  Nord.  Parmi  les  nombreux  documents 
reproduits  se  trouve  un  rapport  très  intéressant  sur  l'état  des 
fonds  publics  français  daté  de  mai  1751,  un  autre  de  mars  1793 
sur  les  finances  des  Etats-Unis  de  l'Amérique,  etc.,  etc.  Déjà,en 
1770,  la  Banque  fut  à  même  de  rembourser  à  l'Etat  la  dotation 
qu'il  lui  avait  faite.  Les  années  de  guerre  d'invasion,  1793-1801, 
furent  désastreuses  popr  la  Banque  ;  mais,  grâce  aux  efforts  des 
hommes  qui  la  dirigeaient,  elle  évita  une  liquidation.  Au  début 
du  siècle  dernier  la  Banque  se  transforma  du  tout  au  tout.  Si 
précédemment  sa  tûche  était  de  faire  fructifier  le  capital  indi- 
gène à  l'étranger,  elle  était  appelée  à  présent,  de  concert  avec 
la  reprise  des  affaires  dans  l'intérieur,  à  procurer  soit  à  l'agri- 
culture, soit  à  l'industrie  naissante  du  pays,  les  fonds  dont 
l'une  et  l'autre  avaient  besoin.  Elle  devint  donc  Banque  hypothé- 
caire et  occupa,  comme  telle,  le  premier  rang  dans  le  canton  de 
Zurich,  jusqu'au  moment  où  l'établissement  d'une  institution 
d'Etat,  la  Banque  cantonale  de  Zurich,  vint  lui  faire  concur- 
rence. 

Cependant  une  solution  pour  concilier  les  intérêts  opposés 
fut  trouvée  en  ce  sens  que  la  Banque  Leu,  au  moyen  d'une  modi- 
fication de  ses  statuts,  élargit  le  cercle  de  ses  affaires.  Et  sur 
cette  nouvelle  base  elle  a  réussi  à  se  maintenir  au  rang  que  lui 
vaut  son  long  passé  et  l'excellence  de  sa  gestion. 

Une  autre  publication  traitant  l'histoire  des  Banques  et  ne 
méritant  pas  un  moindre  intérêt  que  la  précédente,  est  celle 
concernant  le  Change  municipal  de  la  ville  de  BAle  du  xvi*  au 
XVIII*  siècle  {Der  Basler  Sladtwechselj  1504-1745,  ein  Beilrag 
zur  Geschichte  der  Staaisbauhen.  Von  Richard  Hallauer,  Basel 
1904).  Ce  change,  établi  à  l'instar  d'organisations  semblables 
à  Strasbourg,  Francfort-s-Mein,  etc.,  etc.,  fut  créé  d'abord  dans 
le  seul  but  de  protéger,  par  une  institution  d'Etat,  le  public  con- 
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Ire  les  abus  attachés  ù  l'échange  des  monnaies  par  les  changeurs 
particuliers.  Jusqu'ici,  une  corporation  spéciale  était  investie 
du  monopole  de  faire  l'échange  des  monnaies,  mais  sous  la 
pression  de  l'opinion  publique,  l'Etat  prit  l'initiative  d'établir 
un  change  municipal,  en  lui  conférant  par  la  suite  le  monopole. 
Plus  lard  le  Change  étendit  le  cercle  de  ses  affaires,  il  était  auto- 
risé à  accepter  des  fonds  en  dépôt  et  à  intérêts,  à  les  prêter 
contre  garantie  et,  de  plus,  la  ville  lui  confiait  la  gestion  des 
finances  de  différentes  administrations.  C'était  donc  bien  une 
Banque  d'Etat  dont  les  affaires,  vers  le  milieu  du  xvii*  siècle, 
avaient  pris  un  grand  essor.  Mais  plus  lard  la  sur\'eillance  se 
ralentit,  le  Change  prêtait  sans  grand  discernement  et  parfois 
à  des  débiteurs  apparentés  aux  gérants.  Vers  le  commencement 
du  xviii*  siècle,  le  Change  se  trouvait  compromis  dans  une 
grande  faillite  et  le  gouvernement  en  décida  la  liquidation.  Ce 
qui  avait  beaucoup  contribué  à  le  rendre  impopulaire,  ce  fu- 
rent certains  privilèges  qui  lui  avaient  été  octroyés  dans  le 
cours  des  temps,  notamment  celui  d'être  payé  en  première  ligne 
et  avant  tous  les  autres  créanciers  dans  le  cas  d'une  faillite. 

Il  est  intéressant  de  voir  qu'une  organisation  semblable  au 
Sladlwechsel,  répudiée  et  discréditée  pendant  longtemps  et  con- 
sidérée opposée  au  principe  du  laisser-faire,  tend  peu  à  peu 
à  s'introduire  de  nouveau.  Car,  en  réalité,  nos  Banques  canto- 
nales ne  sont  que  des  copies  du  Stadtwechsel  d'autrefois. 

Enfin  nous  voudrions  encore  signaler  un  ouvrage  publié  sous 
l'égide  d'une  société  de  savants  sous  le  titre  :  Basler  Biogra- 
phien  (Basel  1904),  et  dont  une  partie  relate  l'histoire  des  gran- 
des réformes  économiques  qui  se  sont  accomplies  en  Suisse 
entre  les  années  1848  et  1855.  Soit  la  réforme  de  notre  système 
douanier  et  monétaire,  du  régime  des  postes  et  l'établissement 
de  nos  premières  lignes  de  chemins  de  fer.  La  Confédération, 
après  les  troubles  qu'avait  apportés  la  guerre  civile  du  Sonder- 
bund,  1847,  se  donna  une  nouvelle  constitution,  transmettant  un 
grand  nombre  de  droits,  exercés  jusqu'alors  par  les  cantons, 
au  pouvoir  central.  Ce  dernier  se  vit  alors  en  face  d'un  vaste 
programme  de  réforme  à  accomplir  et  heureusement  que  les 
hommes  pour  les  réaliser  ne  firent  pas  défaut.  Et  c'est  la  vie  de 
plusieurs  de  ces  hommes  qui  nous  est  décrite  dans  les  biogra- 
phies. 

L'utilisation  des  cours  d'eau  naturels  ou  artificiels  (canaux) 
pour  la  navigation  n'a  jamais  pris  une  grande  extension  dans 
l'Allemagne  méridionale  ou  en  Suisse,  en  raison  de  la  formation 
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orographique  du  pays.  Et  pour  ce  qui  concerne  en  particulier 
le  Rhin,  artère  principale,  la  navigation,  jusqu'à  ces  dernières 
années,  n'est  pas  allée  au  delà  de  Mannheim  et  de  Ludwigsha- 
fen,  ports  terminus  qui  ont  retiré  de  grands  avantages  de  leur 
position  (1). 

Il  y  a  deux  ans,  cependant,  l'achèvement  de  grands  travaux  a 
mis  les  villes  de  Karlsruhe  et  de  Strasbourg  au  même  bénéfice 
de  ports-entrepôts,  accessibks  à  la  navigation  et  actuellement 
une  société  fondée  à  Bâle  poursuit  le  but  de  rendre  le  Rhin  na- 
vigable en  amont  de  Strasbourg  et  jusqu'à  la  frontière  suisse. 
Des  voyages  d'essai  ont  déjà  eu  lieu  et  les  résnbats  obtenus  ont 
prouvé  qu'aucune  difficulté  sérieuse  ne  s'oppose  à  une  naviga- 
tion régulière  pendant  au  moins  180  à  300  jours.  Eu  égard  à 
la  réduction  notable  des  frais  de  transport  que  présente  la  navi- 
gation comparée  à  la  voie  ferrée,  la  réalisation  du  projet  et  son 
extension  jusqu'à  Bâle  aurait  de  grands  avantages,  non  seule- 
ment pour  notre  place,  mais  pour  toute  la  Suisse.  L'intention 
des  promoteurs  ne  s'arrête  cependant  pas  là,  mais  ils  comptent 
prolonger  leur  projet  jusqu'au  lac  de  Constance,  dans  le  double 
but  d'alimenter  la  voie  d'eau  au  moyen  d'un  déversoir  mobile 
à  installer  au  lac  de  Constance,  ininterrompue  pendant  toute 
l'année  et,  de  plus,  de  régulariser  par  une  organisation  unitaire 
et  systématique  tous  les  lacs  importants  situés  dans  le  bassin 
du  Rhin  et  de  l'Aar. 

En  donnant  cette  courte  notice  sur  un  projet  intéressant  sous 
bien  des  rapports,  nous  renvoyons  pour  de  plus  amples  détails 
à  une  étude  sur  la  même  question  parue  dans  la  Revue  économi- 
que internationale  (Paris,  Alcan,  mars  1905),  et  qui  a  pour  au- 
teur, M.  Gelpke,  ingénieur. 


(1)  tJne  statistique  donnée  par  le  journal  le  Nifderrhein,  fournit  les 
chiffres  suivants  sur  le  développement  du  trafic  fluvial  pendant  les 
dernières  20  années  : 

Total  des  marchandises  chargées  et  déchargées  en  WiiUiers  de  tonnes. 

1883  190S    Augmentation  a/0 

Ruhrort    1.998  8.562  816 

Duisburg    966  6.163  688 

Mannheim    959  5.303  453 

Ludwigshafen    436  1.916  339 

On  évalue  le  trafic  en  perspective  pour  B&le  à  un  chiffre  de  1  1/S 
à  2  millions  de  tonnes. 
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La  Suisse  a  perdu  en  M.  Adolphe  Burckhardt-Bischoff  de 
Bâle,  ancien  banquier,  mort  en  octobre  1904,  un  économiste 
distingué  et  une  grande  autorité  dans  les  questions  monétai- 
res et  de  banque. 

Déjà  en  1854,  lorsque  les  grandes  découvertes  d'or  en  Cali- 
fornie et  en  Australie  commencèrent  à  exercer  leur  effet  en  Eu- 
rope et  que  la  pénétration  du  métal  jaune  dans  la  circulation 
monétaire  de  la  France  provoquait  une  raréfaction  des  monnaies 
d'argent,  Burckhardt-Bischoff  attirait  Taltention  des  autorités 
fédérales  sur  ces  faits.  La  Suisse  venait  de  terminer  sa  réforme, 
son  unification  monétaire,  en  exécution  de  la  loi  du  7  mai  1850, 
laquelle  était  basée  sur  le  système  monétaire  de  la  France.  Tout 
ce  qui  touchait  au  régime  monétaire  de  ce  dernier  pays  devait 
évidemment  se  répercuter  aussi  chez  nous.  Mais,  la  Suisse, 
n'ayant  pour  unité  monétaire  légale,  que  le  franc  d'argent,  l'in- 
vasion des  pièces  d'or  françaises  sans  cours  légal  appelait  des 
mesures  spéciales.  C'est  à  ce  moment  que  Burckhardt-Bischoff 
prit  l'initiative  pour  recommander  aux  autorités  fédérales  de  con- 
férer le  cours  légal,  à  leur  valeur  nominale,  aux  pièces  d'or 
françaises.  Frappé  cependant  de  l'idée  (fue  de  cette  manière  la 
Suisse  aurait  deux  unités  monétaires,  la  pièce  d*argent  d'un 
franc  et  la  pièce  d'or  de  20  francs  (1),  Burckahrdt  alla  plus 
loin  et  proposa  purement  et  simplement  l'adoption  de  l'étalon 
d'or  en  Suisse.  Le  Conseil  fédéral,  qui  s'était  occupé  également 
de  la  question,  ne  voulait  pas  recommander  une  solution  défi- 
nitive, jugée  prématurée,  dans  une  matière  d'une  si  grande  por- 
tée, et  il  proposait  aux  Chambres  d'y  surseoir  jusqu'à  nouvel 
avis,  ce  qui  fut  accepté.  D'autre  part,  le  Commerce  et  la  Ban- 
que, touchés  le  plus  directement  par  les  inconvénients  résultant 
du  fait  de  se  servir  d'une  monnaie  n'ayant  pas  cours  légal,  ac- 
ceptèrent, de  commun  accord  sans  aucune  restriction,  les  piè- 
ces d'or  françaises  en  paiement.  Cet  état  de  choses,  critiquable 
au  point  de  vue  théorique, dura  jusqu'en  1860  lorsque  les  Cham- 
bres lui  donnèrent  le  sanctionnement  légal. 

L'instigateur  et  le  directeur  de  la  politique  monétaire  de  la 
Confédération,pendant  les  vingt  années  de  1860-1880,était  Feer- 


(1)  Nom  trouYons  dans  le  rapport  de  Fexpert  que  le  conseil  fédéral  avait 
chargé  de  rélalN>ration  d'un  projet  de  loi,  1849,  la  remarque,  que  la  valeur 
relative  entre  For  et  Targent,  qui  précédemment  fut  fixée  comme  1  à 
1&  1/2,  était  une  disposition  qui  n*était  pas  davantage  au  pouvoir  de  TEtat 
qae  la  fixation  des  rapports  de  valeur  entre  l'argent  et  le  coton. 
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Herzog,  qu'une  unité  parfaite  de  vues,  en  ce  qui  concerne  celle 
matière,  liait  à  Burckhardt-Bischoff.   C*est  aussi  Feer-Herzog 
qui  représentait  la  Suisse  aux  conférences  qui  eurent  lieu  à 
Paris  en  1865,  et  d*où  surgissait  TUnion  latine,  dont  notre  pays 
fait  partie.  On  n'était  alors  pas  loin  d'une  Union  monétaire  uni- 
verselle, sous  l'égide  de  la  France  du  second  Empire  et  en  1867 
les  représentants  de  dix-neuf  Etals  européens  et  des  Etats-Unis 
se  réunirent  à  Paris  pour  examiner  la  question  d'un  étalon  uni- 
versel. L'idée  fut  accueillie  avec  enthousiasme.  La  base  eût  été 
l'étalon  d'or,  l'unité  la  pièce  d'or  de  5  francs  et  comme  monnaie 
internationale  celle  de  25  francs.   L'écu  d'argent  de  5  francs 
n'aurait    plus    été  que    monnaie    divisionnaire.  Mais,  dans  la 
suite,  les  idées  se  refroidirent  sensiblement,  et  on  conmiençait  à 
s'apercevoir  des    difficultés    multiples  et    énormes,  que   ren- 
contrerait un  changement  aussi  radical  des  systèmes  monétai- 
res, en  particulier  dans  un  des  grands  Etats  (Grande-Bretagne); 
de  plus,   on  appréhendait  les  conséquences  qu'entraîneraient 
pour  la  valeur  relative  des  deux  métaux,  dans  un  grand  nombre 
de  pays,  l'introduction  simultanée  de  l'étalon  d'or  et  le  reirait 
partiel  des  monnaies  d'argent.  Une  nouvelle  conférence,  proje- 
tée pour  1868    et  qui  aurait  établi  un  programme  définitif,  n'a 
donc  jamais  eu  lieu.  Les  choses  en  restèrent  là,  jusqu'à  ce  que 
la  guerre  franco-allemande  et  l'adoption  de  l'étalon  unique   or 
par  l'Allemagne  mirent  un  terme  définitif  à  toutes  les  tentatives 
en  vue  d'une  Union  monétaire  englobant  les  principales  nations. 
L'idée  fut  cependant  reprise  plus  tard,  mais  dans  un  autre  but. 
On  se  rappelle  le  cliangement  qu'apportèrent,  dans  les  années 
1873  et  suivantes,  à  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent,  d'une 
part  l'accroissement  de  la  production  argentifère  aux  Etals-Unis 
et,  d'autre  part,  la  démonétisation  des  monnaies  d'argent  en  Al- 
lemagne et    enfin,  en    1878,  la    décision    prise  par    les' Etals 
de  l'Union    latine  de    ne  plus    frapper    des  pièces    d'écus  de 
5  francs.  Alarmé  par  la  baisse  constante  du  prix  de  l'argent,  le 
gouvernement  des  Etals-Unis  convoqua  en  1878  une  conférence 
internationale  composée  de  représentants  de  plusieurs  pays, 
qui  eut  lieu  à  Paris,  et  dont  le  but  était  d'examiner  les  voies  et 
moyens  pour  porter  remède  à  cet  état  de  choses  par  une  réha-  ^ 
bilitation  de  l'argent.  Cette  conférence,  à  laquelle  la  Suisse  fut 
représentée  par  Feer-Herzog,  n'eut  pas  de  résultat  pratique,  ce 
qui  n'empêcha  pas  les  Etals-Unis  de  faire  une  seconHe  tentative, 
de  concert  avec  la  France,  dont  le  ministre  des  Finances,  M.Ma- 
gnin,  était  gagné  à  la  cause  du  bimétallisme  international.  Sur 


Digitized  by 


Google 


I 

[ 


SUISSE  785 

Finvitation  des  deux  gouvernements,  la  Conférence  se  réunit  de 
nouveau  en  1881  à  Paris  et,  Feer-Herzog  étant  mort  en  1880, 
Burckhardt-Bischoff,  son  successeur  désigné,  vint  prendre  sa 
place. 

La  proposition  des  deux  gouvernements  ne  tendait  à  rien 
moins  qu*à  une  Union  monétaire  bi-métalliste  sur  le  pied  du 
15  1/2,  proportion  de  valeur  entre  Targent  et  Tor,  seul  moyen, 
d  après  Tavis  de  ses  promoteurs,  pour  conserver  à  l'argent  sa 
valeur  et  pour  éviter  une  crise  universelle  qui  résulterait  sûre- 
ment d'une  baisse  nouvelle  du  métal  blanc. 

Burckhardt-Bischoff,  de  concert  avec  un  grand  nombre  d'au- 
1res  délégués,  ne  se  fît  pas  d'illusions  sur  l'impossibilité  de 
mettre  en  pratique  cette  proposition,  d'autant  moins  que  dans 
le  cours  des  conférences  on  pouvait  se  convaincre,  qu'à  Texcep- 
lion  de  la  France  et  des  Etats-Unis,  aucun  autre  pays  ne  s'y 
rallierait.  Dans  un  discours  magistral  (1),  Burckhardt  exposait 
ses  vues,  justifiant  la  politique  suivie  par  l'Union  latine  sur  les 
l'avis  de  son  illustre  prédécesseur  Feer-Herzog  et  démontrant 
la  faiblesse  des  arguments  présentés  par  les  partisans  du  bi- 
métallisme. La  seconde  conférence  eut  le  même  sort  que  la  pre- 
mière et  ne  donna  aucun  résultat  pratique.  L'agitation  dans  les 
esprits  continua  néanmoins  encore  pendant  plusieurs  années, 
trouvant  parfois  un  écho  dans  les  Parlements,  mais  Burckhardt- 
Bischoff  ne  manquait  jamais  d'élever  la  voix,  quand  l'occasion 
se  présentait,  pour  défendre  la  cause  de  l'étalon  unique  or. C'est 
ainsi  qu'il  traitait  la  question  à  fond  en  deux  séances  de  la  So- 
ciété de  statistique  de  Bâle  en  1885,  dont  le  texte  a  paru  en 
brochure  (2).  Les  esprits  ne  se  calmèrent  qu'au  milieu  de  la  der- 
nière décade  du  siècle  passé,  lorsque  la  production  d'or  dans 
l'Afrique  du  Sud  et  en  Australie  s'accroissait  dans  une  mesure 
étonnante  et  considérable,  lorsque  —  pour  nous  servir  du  mot 
prononcé  par  le  prince  de  Bismark  —  «  la  couverture  d'or  trop 
courte  et  dont  chacun  voulait  s'emparer  s'allongeait  ».  A  partir 
de  ce  moment,  les  voix  pessimistes  concernant  les  existences 
et  l'approvisionnement  du  métal  jaune  cessèrent  et,  jugé  à  vue 
humaine,  il  faut  admettre  qu'elles  ne  se  feront  plus  entendre. 

En  attendant,  la  question  de  l'introduction  en  Suisse  de  l'éta- 
lon unique  or  n'est  pas  encore  résolue.  Elle  est  liée  intimement 


(1)  Conférence  monétaire  internationale.  Avril-mai  18^1.  Procès- verbaux. 
Paris,  1881,  pages  130-137. 

(2)  Die  lateiniscbe  MQnz-Ronvention,  Basel,  1886. 
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à  rexistence  de  l'Union  latine,  car  il  est  évident  que  la  Suisse 
ne  prendra  de  décision  que  de  concert  avec  ses  alliés  monétaires, 
Jusqu'à  nouvel  avis,  la  solution  dépendra  des  dispositions  de 
la  France  et  c'est  des  hommes  d'Etat  français  que  devra  partir 
l'initiative  pour  un  changement. 

Nous  nous  arrêtons  plus  que  de  coutume  à  ceUe  question, 
pour  rappeler  les  phases  diverses  que,  pendant  ces  dernières 
cinquante  années,  elle  a  parcourues,  et  aussi  pour  payer  un 
juste  hommage  à  la  mémoire  de  Burckhardt-Bischoff,  dont  les 
efforts  ont  tendu  toujours  au  maiiitien  d'une  politique  monétaire 
saine  de  la  part  de  la  Confédération.  Mais  l'activité  de  Burck- 
hardt  s'est  étendue  aussi  sur  un  autre  champ,  soit  sur  la  ques- 
tion du  régime  fiduciaire  de  la  Suisse.  Il  en  avait  reconnu  l'in- 
suffisance dès  1864  et  en  rendait  responsables  soit  le  laisser 
faire  des  autorités  fédérales,  soit  la  dissémination  de  l'émission 
et  son  exercice  par  un  grancl  nombre  de  banques.  Burckhardt 
proposait  alors  déjà  la  constitution  d'une  grande  Banque  cen- 
trale au  moyen  d'une  fusion  des  Banques  d'émission  de  Bâle, 
Genève,  Saini-Gall  et  Zurich,  et  qui  aurait  amené  le  billet  de 
banque  uniforme  et  unique.  Sa  proposition  ne  rencontra  cepen- 
dant que  de  l'indifférence  et,  pour  ouvrir  les  yeux  du  public 
sur  la  faiblesse  et  l'inefficacité  dû  système  d'alors,  il  a  fallu 
les  expériences  de  l'année  1870,  où  après  l'ouverture  de  la 
guerre  une  crise  financière  éclata  par  suite  du  manque  d'instru- 
ments d'échange.  Dès  celte  année,  l'idée  de  conférer  au  pouvoir 
central  le  droit  de  légiférer  eh  matière  de  billets  de  banque  prit 
racine  et  lors  de  la  révision  de  la  Constitution  fédérale,  1874,  ce 
principe  y  fut  introduit.  Mais  on  n'allait  pas  au  delà  et  une  ad- 
jonction à  l'article  en  question  excluait  tout  monopole  d'émis- 
sion et  partant,loute  Banque  centrale  telle  que  Burckhardt  l'avait 
visée.  Ce  n'est  qu'en  1891,  que  le  monopole  a  été  décidé.  Or, 
les  lecteurs  du  Marché  (inancier  ont  pu  se  rendre  compte  des 
difficultés  qu'a  rencontrées  jusciu'ici  l'exérution  de  ce  principe. 

Mentionnons  enfin  que  lors  de  là  grande  enquête,  ordonnée 
par  le  gouvernement  français  en  18B5,  sur  les  principes  et  les 
faits  généraux  qui  régissent  la  circulation  monétaire  et  fidu- 
ciaire, Burckhardt-Bischoff  fut  également  invité  à  exprimer  son 
avis.  Sa  déposition,  faite  par  écrit,  est  insérée  dans  le  recueil 
des  procès-verbaux  de  l'enquête  et  se  qualifie  de  riche  source 
d'enseignements,  qui,  malgré  l'espace  des  années  nous  séparant 
de  cette  époque,  n'ont  aucunement  diminué  de  valeur. 
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Principaiix   évén^neiiB   de    Faimée.  —  Budgets.    Change,    projet   de 
M.  Osma.  —  Commerce  extérieur.  Douanes.  Révision  du  tarif.  Indus- 
trie houillère.  Trust  des  charb(ms.  Banque  d'Espagne.  Richesse  pri 
vée  en  Espagne. 

C*esl  AU  mois  de  décembre  1003  que  le  cabinet  Maura,  succé- 
dant au  ministère  Villaverde,  prit  possession  du  pouvoir.  Dès  sa 
constitution,  ses  adversaires  comptaient  déjà  ses  jours  et,  ce- 
pendant, ce  fut  Tun  des  ministères  des  plus  longs  que  TEspagne 
ait  eus  dans  ces  dernières  années.  Son  premier  soin  avait  été  de 
déclarer  intangible  le  budget  de  l'exercice  1904,  le  temps  man- 
quant pour  y  introduire  les  réformes  organiques  jugées  néces- 
saires. Ce  budget  présentait  un  total  de  1.000.066.839  pesetas 
en  recettes  et  de  968.912.112  pesetas  en  dépenses,  soit  un  excé- 
dent de  recettes  prévu  de  31.154.727  pesetas.  Ces  prévisions  se 
sont  d'ailleurs  réalisées,  ainsi  qu'on  peut  en  juger  par  le  tableau 
suivant,  dans  lequel  sont  relevées  les  recettes  et  les  dépenses 
des  cmq  derniers  exercices  : 

Exerdces  Recettes  Oépenees  Bxcéd«dereeettef 

(ea  pesetas) 

1900 967.108.380         878.861.941  88.266.889 

1901 995.146.930         968.680.083  36.466.897 

1902 1.014.086.316          966.134*690  47.960.696 

1903 1.032.828.263       1.010.224.236  22.604.027 

1904 1.038.797.986         978.997.468  64.800*618 

Quant  au  budget  de  1905,  M.  Maura  s'était  engagé  à  le  prés^- 
ter  avant  le  mois  de  mai  1904,  avec  les  réformes  nécessaires  ; 
il  promettait,  en  môme  temps,  de  s'occuper  sans  retard  des  ques- 
tions pendantes  et  notamment  de  celle  du  change. 

G*est  le  25  janvier  qu'eut  lieu  la  réouverture  des  Cortès  ;  les 
adversaires  de  M*  Maura  se  montrèrent  beaucoup  moins  ardents 
qu*on  Vavait  prévu  et,  grâce  à  diverses  concessions,  notam^ 
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ment  en  ce  qui  concernait  la  réfection  de  la  flotte  et  le  projet  de 
loi  modifiant  Toirganisatioin  municipale,  la  situation  du  nou- 
veau cabinet  s'annonçait  conmie  assez  stable. Quelques  jours  plus 
tard,  les  discussions  au  sujet  de  la  proclamation  du  père  Noza- 
lida  au  siège  archiépiscopal  de  Valence  parurent  devoir  mettre 
ses  jours  en  danger;  il  sortit  cependant  indenme  de  celte  épreuve. 

Pendant  ies  vacances  pvfiemeRlaires  du  mois  de  février,  le 
Gouvernement  fit  arrftter  un  ouilaia  nombre  de  députés,  dans 
des  réunions  publiques  où  Ton  commémorait  l'anniversaire  de  la 
République  de  1873  ;ces  mesures  firent  craindre  une  campagne 
d'obstruction  républicaine  à  outrance  pour  la  rentrée  des  Cortès. 

Entre  temps,  M.  Villaverde  discuta  son  projet  de  réforme  mo- 
nétaire devant  la  Commission  du  budget,  s'efTorçant  par  diverses 
atténuations,  de  dissiper  l'opposition  qui  se  manifestait  contre  ce 
projet.  La  dépense,  affirmait-il,  serait  de  30  millions  de  pese- 
tas et  non  de  soixante-huit  comme  on  l'avait  dit,  M.  Villaverde 
ne  mettait  d'ailleurs  aucun  amour-propre  à  maintenir  l'intégralité 
de  son  projet,  le  considérant  seulement  comme  une  base  de  dis- 
cussion pour  les  Chambres.  Malgré  ces  concessions,  le  rapport 
rédigé  par  la  Commission  fut  nettement  défavorable  au  projet, 
les  dépenses  du  bureau  de  change  projeté  paraissant  trop  consi- 
dérables. 

La  fin  du  mois  de  février  et  le  commencement  de  celui  d'avril 
furent  remplis  par  la  discussion  des  crédits  militaires  demandés 
par  le  gouvernement.  Certaines  séances  furent  des  plus  ora- 
geuses. L'attitude  des  minorités  et  d'une  partie  de  la  majorité  fui 
telle  que  les  partisans  des  dépenses  militaires  jugèrent  préféra- 
ble de  limiter  leurs  prétentions  ;  de  102  millions  de  pesetas,  chif- 
fre printitif  des  crédits  demandés,  ils  descendirent  à  21  millions. 
Malgré  cela,  M.  Villaverde  s'éleva  vigoureusement  contre  cet 
accroissement  de  charges,  faisant  remarquer  que  le  gouverne- 
ment avait  promis  de  maintenir  l'équilibre  budgétaire,  que  celui- 
ci  serait  détruit  par  les  nouvelles  dépenses  militaires  et  qu'il  ne 
resterait  rien  pour  entreprendre  les  réformes  urgentes  et  notam- 
ment l'assainissement  de  la  situation  monétaire.  Les  minorité» 
adoptèrent  une  lactique  obstructionniste  telle  que  l'on  recom- 
mença à  envisager  l'éventualité  d'une  crise  ministérielle,  à  moins 
que  le  gouvernement  ne  se  décidât  à  suspendre  les  séances  des 
Cortès. 

A  la  suite  de  la  hausse  du  blé,  le  ministre  des  Finances  pré- 
senta aux  Chambres  un  projet  de  loi  réduisant  les  droits  d'impor- 
tation sur  le  blé  à  6  et  à  10  pesetas  par  quintal,  aussi  longtemps 
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que  les  cours  seraient  supérieurs  à  27  pesetas  sur  les  marchés 
de  la  CastiUe. 

Trois  jours  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  de  la  discus- 
sion du  projet  de  M.  Villaverde  sur  le  change,  le  ministre  des 
Finances  présenta  aux  Cortès  le  projet  du  gouvernement,  qu'il 
déclara  d'ailleurs  n'être  nullement  incompatible  avec  celui  de 
l'ancien  président  du  Conseil.  Néanmoins,  l'opposition  fit  enten- 
dre de  très  vives  protestations,  déclarant  la  manœuvre  déloyale, 
La  discussion  du  projet  gouvernemental  fut  à  peine  effleurée 
avant  les  vacances  parlementaires  de  Pâques,  pendant  lesquelles 
le  ministre  des  Finances  poursuivit  l'élaboration  du  budget  de 
1905.  Entre  temps,  des  démarches  furent  entreprises  en  vue  d'un 
rapprochement  entre  M.  Villaverde  et  M.  Maura. 

La  rentrée  des  Chambres  eut  lieu  à  la  fin  du  mois  de  mai.  Le 
ministre  des  Finances,  M.  Osma,  présenta  le  budget  de  1906,  s'éle- 
vant,  en  recettes,  à  1.010.409.756  pesetas  et,  en  dépenses,  à 
988.471.441  pesetas,  soit  un  excédent  prévu  de  21.938J315  pese- 
tas. Le  ministre  expliqua  qu'il  comptait  surtout  sur  un  supplé- 
ment de  recettes  de  10  millions  de  pesetas,  à  provenir  de  la  sur- 
taxe des  alcools. 

Voici,  d'ailleurs,  les  chiffres  détaillés  de  ce  budget  comparés  à 
ceux  du  budget  voté  de  1904  : 


Beeettes 


PropofléM  Prévues 

pour    1905  pour  1904 


Donations  et  contributions  directes.  Pes.  438.631.430  438.797.930 

Contributions  indirectes  360.443.960  352.162.000 

Monopoles  et  services  exploités  par  Tad- 

minittration   171.606.001  172.601.001 

Propriétés  et  droits  de  l'Etat: 

Rentes  ^ 19.046.004  19.649.047 

Ventes   1.983.000  2.135.000 

Kecours  du  Trésor 18.699.361  14.821.861 

Totaux  Pesetas  1.010.409.756  1.000.066.839 

Augmentation  des  recettes  pour  1905. . . .  10.342.917 


Digitized  by 


Google 


790 


LE  MARCHÉ  FINANCIER  EN  1904 


Dépenses 

GrédiU 
demandés 
pour   1905 

Ohligaiions  ginérales  de  VBUU  : 

Maiscm  royale  Pesetas  8.450.000 

Corps  législatif   1.920.800 

Dette  publique 399.829.819 

Charges  de  justice 1.118.760 

Pensions 72.816.400 

Obligations  des  départements  ministériels: 

Présidence  du  conseil 502.600 

Ministère  d'Etat  6.284.637 

—  de  grâce  et  justice,  obligations 

civiles   14.612.914 

obligations  ecclésiastiques..  41.066.601 

—  guerre 150.673.288 

—  marine   42.896.269 

—  intérieure   68.106.422 

—  instruction  publique 60.722.321 

—  agriculture,  etc 90.243.184 

—  finances 16.401.697 

Frais  de  contributions  et  rentes 31.918.099 

Possessions  espagnoles  du  golfe  de  Guinée  2.000.000 

Totaux Pesetas       988.471.441 


Ci«dito 
ftotornéf 

pov  im 


9.2O0.000 

1.838.065 

405.042.239 

1.380.295 

72.690.4ÛO 


774.868 
6.015.253 

14.075.956 
41.100.211 
146.527.252 
35.861.Sœ 
54.282.025 
45.644.810 
87.277.295 
15.541.702 
30.660.193 
2.000.000 

968.912.112 


augmentation  des  dépenses  pour  1905. . . . 


19.569.329 


La  partie  caractéristique  de  ce  budget  était  celle  qui  avait 
trait  au  remaniement  du  système  d'impôts  :  suppression  des 
droits  sur  le  transport  et  l'exportation  de  certains  produits  ;  sup- 
pression des  impôts  sur  le  cabotage  ;  réforme  des  taxes  sur  l'al- 
cool, des  impôts  de  consommation,  de  l'impôt  sur  le  revenu,  des 
retenues  sur  les  traitements  des  petits  fonctionnaires,  etc. 

Grâce  à  certaines  concessions  du  gouvernement,  la  loi  sur  les 
alcools  fut  votée  par  la  Chambre  ©t  par  le  Sénat. 

Répondant  à  une  interpellation  du  comte  Romanones,  le  mi- 
nistre des  Finances  déclara  que  la  dépréciaticm  du  change  serait 
réduite,  progressivement  et  mécaniquwnent,  par  l'augmentation 
de  la  richesse  du  pays.  Ces  déclarations  causèrent  une  certaine 
déception  dans  les  milieux  financiers  qui  prêtaient  au  gouver- 
nement espagnol  des  projets  plus  complets.  La  Chambre  discuta 
encore  quelques  projets  du  ministre  de  la  Guerre,  puis  partit  en 
vacances. 

La  session  parlementaire  se  rouvrit  le  3  octobre  ;  M,  Villaverde 


Digitized  by 


Google 


ESPAGNE  791 

commença  par  rappeler  au  ministre  des  Finances  que  Tun  des 
engagements  du  parti  conservateur  était  la  solution  de  la  ques- 
tion  monétaire  ,  sans  l'attendre  du  développement  économique 
du  pays,  ainsi  que  l'avait  exposé  le  ministre  des  Finances.  Ce 
dernier  ne  fit  cependant  pas  connaître  ses  projets  à  ce  sujet. 

Les  séances  de  la  seconde  quinzaine  d'octobre  furent  remplies 
par  la  discussion  des  demandes  de  poursuites  contre  un  certain 
nombre  de  députés  républicains,  auteurs  d'articles  de  journaux  ; 
les  oppositions  et  le  président  de  la  Chambre  lui-même  sont  d'avis 
que  cette  prétention  du  gouvernement  est  inadmissible.  De  très 
vives  discussions  s'engagent  et  la  situation  du  ministre  paraît  un 
moment  fort  compromise.  Néanmoins,  les  minorités  finirent  par 
se  mettre  d'accord  avec  les  majorités,  par  l'élaboration  d'un  pro- 
jet ïïe  loi  soumettant  les  députés  à  la  juridiction  de  la  Cour  de 
Cassation. 

Au  mois  de  novembre,  M.  Villaverde  annonça  qu'il  retirait  son 
projet  de  loi  sur  le  change.  Ce  n'est  qu'au  mois  de  décembre  que 
commença  la  discussion  du  budget  de  1905.  Mais  elle  fut  inter- 
rompue par  une  crise  ministérielle.  Le  ministère  Maura  avait 
duré  à  peu  près  une  année  entière.  Son  successeur,  le  général 
Azcarraga  eut  les  plus  grandes  peines  à  constituer  un  Cabinet  ; 
on  ne  put  y  p'arvenir  qu'en  prorogeant  les  Certes.  Le  nouveau 
gouvernement  manifesta  son  intention  de  faire  voter  le  budget  de 
1905  qui  servirait  également  pour  1906.  Il  fut  d'ailleurs  assez 
généralement  entendu  que  le  ministère  ne  devait  être  qu'une  tran- 
sition de  courte  durée  destinée  à  «faciliter  le  passage  vers  une 
autre  situation.  L'année  se  termina*  sans  que  le  budget  fut  voté  ; 
un  décret  royal  du  31  décembre  1904  prorogea  pour  l'exercice 
1905  le  budget  de  1904,  en  tenant  compte  des  modifications  ap- 
portées à  ce  dernier  par  le  vote  des  diverses  lois.  En  conséquence, 
les  prévisions  de  recettes  et  de  dépenses  pour  1905  furent  fixées 
de  la  façon  suivante  : 

Beeettes 

Contributions  directes Pesetas  437.941.930 

Oontributions  indirectes  363.687.000 

Monopoles   172.561.001 

Propriétés  et  droits  de  TEtat  : 

Rentes 19.645^.047 

Ventes  2.135.000 

Recours  du  Trésor 14.821.861 

H  Total   1.000.735.889 
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Dépen$e$ 

Maison  royale   8.450.600 

Corps  législatif  1.838.085 

Dette  publique 399.219.888 

Charges  de  justice 1.115.7^ 

Pensions  • 72.690.^ 

Présidence  du  conseil 567.500 

Ministère  d'Etat  5.012.887 

—  de  grâces  et  de  justice 55.402.216 

—  de  la  Guerre 146.527.252 

~        de  la  Marine 33.534.862 

—  de  l'Intérieur 54.198.2^ 

—  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-Arts. .  44.994.398 

—  de  TAgriculture,  de  Tlndustrie,  du  Commerce 

et  des  Travaux  publics 86.010.939 

—  des  Finances 16.409.118 

Dépenses  pour  contributions 30.879.707 

Possessions  du  golfe  de  Guimée 2.000.000 

Total   958.851.282 

On  voit  qu'il  différait  assez  peu  du  projet  présenté  par  M.  Osma 
du  moins  en  ce  concerne  les  receltes. 

Le  bilan  de  Tadministration  de  M.  Osraa  peut  se  résumer 
ainsi  :  il  a  fait  rembourser  50  millions  de  pagares  du  Trésor  à  la 
Banque  d'Espagne  avec  la  moitié  du  solde  créditeur  du  compte- 
courant  du  Trésor.  En  une  année,  M.  Osma  a  ainsi  remboursé 
150  millions  de  pesetas  à  la  Banque,  55  millions  à  la  Compagnie 
des  Tabacs  et  15  millions  à  la  Banque  hypothécaire,  soit  un  to- 
tal de  220  millions  de  pesetas,  dont  se  trouva  allégée  la  dette  pu- 
blique. 

Voici,  d'après  le  Rentier,  quel  était  l'étal  de  cette  dernière  au 
f'  juillet  1904  : 

Dette  extérieure  4  0/0  estampillée Pesetas      1.O18.292.10Û 

—  —  —    non  estampillée 7.286.100 

—  intérieure  4  0/0  de  1900 5.837.57O.100 

—  —  —    de  mai  1898 2.000.000.000 

Inscription  de  rente  4  0/0  en  faveur  de  particuliers  et  de 

sociétés   104.183 J81 

Inscriptions  en  faveur  du  clergé 30.348.675 

—          en  faveur  des  corporations  civiles 436.324.119 

Dette  intérieure  amortissable  5  0/0 1.51O.81O.O00 

—                 —            4  0/0  de  1881 7.255.000 

—  extérieure  3  0/0 7.674.000 

—  intérieure  3  0/0  de  1870 8.634.750 

Inscriptions  de  rente  3  0/0  en  faveur  du  clergé 321.501.299 

Dette  papier  5  0/0 89.027.024 
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Certificats  nominatifs  sans  intérêts 23.952.668 

Dette  extérieure  5  0/0  ancienne 18.168.873 

Intérêts  courus  de  la  rente  3  0/0 6.906.846 

—  j          ~             4  0/0 11.879.937 

—  —  5  0/0 18.180.886 

-^  ^  6  0/0  papier 12.979.448 

Total P..    11.415.776.296 

Le  surplus,  de  66  millions  de  pesetas,  consiste  en  divers  emprunts 
moins  importants. 

Dès  le  début,  les  difficultés  auxquelles  se  heurta  le  Cabinet  Az- 
carraga  furent  considérables  ;  le  président  de  la  Chambre  était 
en  désaccord  manifeste  avec  lui,  le  mettant  dans  la  nécessité  d'ac- 
cepter sa  démission  ou  de  déclarer  close  la  session  des  Cortès. 
En  présence  d'une  telle  situation,  et  pour  d'autres  motifs  d'une 
nature  particulière,  le  ministère  Azcarraga  donna  sa  démission 
à  la  fin  3e  janvier  :  il  avait  duré  un  peu  plus  d'un  mois. 

La  rentrée  en  scène  de  M.  Villaverde,  d'ailleurs  escomptée, 
produisit  son  effet  habituel  dans  les  milieux  financiers  et  la 
Bourse  accueillit  son  arrivée  avec  beaucoup  de  faveur.  Il  déclara 
prendre  à  son  compte  le  projet  d'administration  municipale  de 
M.  Maura.  Son  intention  était  également  de  refondre  le  projet  de 
réforme  monétaire  de  M.  Osma  et  d'élaborer  un  plan  complet  de 
travaux  publics.  Il  affirma  que  son  premier  desideratum  était  de 
réorganiser  les  services  administratifs.  Enfin,  il  promit  d'établir 
le  budget  de  1906  de  façon  à  consolider  l'équilibre  budgétaire  et 
à  renforcer  le  crédit  public. 

L'un  des  premiers  projets  du  ministre  des  Finances,  M.  Garcia 
Alix,  fut  celui  d'une  émission  d'obligations  du  Tré.sor  ayant  pour 
but  exclusif  de  rembourser  à  la  Banque  d'Espagne  200  millions 
de  pesetas  ;  ces  bons  du  Trésor  devaient  être  du  type  3  0/0,  rem- 
boursables en  six  mois  et  renouvelable  pour  six  autres.  La 
Haute  Banque  espagnole  promit  son  concours,  estimant  seule- 
ment que  le  taux  de  3  0/0  était  trop  faible  et  désirant  le  voir  fixer 
à  3  1/2  0/0.  L'émission  fut  ouverte  le  1"  mai  1905  ;  71  millions 
de  pesetas  furent  souscrits  le  premier  jour. 

Les  souscriptions  furent  moins  nombreuses  par  la  suite  ;  elles 
n'atteignaient  que  117  millions  de  pesetas  le  10  juillet. 

C'est  le  13  juin  que  fut  rouverte  la  session  parlementaire  ;  dès 
la  première  séance,  il  devint  évident  que  la  majorité  conserva- 
trice était  plus  que  jamais  fidèle  à, M.  Maura,  qui  seul  parvenait 
è  contenir  son  hostilité  contre  M.  Villaverde.  Ce  dernier  réclama 
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des  explication  catégorique,  ajoutant  que,  si  le  voie  de  la  Cham- 
bre lui  était  contraire,  le  cabinet  tout  entier  se  retirerait,  ne  vou- 
lant pas  rester  sous  le  coup  d'un  malentendu.  Diverses  escar- 
mouches lui  furent  encore  livrées  jusqu'au  20  mai,  date  à  laquelle 
le  ministère  Villaverde  fut  battu  par  204  voix  contre  45  :  c'était 
la  meilleure  preuve  de  l'état  de  division  profonde  dans  lequel  se 
trouvait  le  parti  conservateur. 

Le  budget  de  1006,  élaboré  par  le  ministère  Villaverde  ne  put 
être  discuté.  Voici  quelles  en  sont  les  grandes  lignes  : 

Les  dépenses  sont  évaluées  à  1.010  miU.de  pe6etas,en  augmen- 
tation de  48  mill.  sur  le  budget  de  1905.  Les  recettes  sont  évaluées 
à  1.031  millions  de  pesetas,  soit  3  millions  de  moins  que  les  ren- 
trées nettes  de  1004.  Les  principales  augmentations  de  dépenses 
sont  afférentes  au  département  de  la  guerre  :  15  millions  et  demi 
de  pesetas,  dont  5  pour  les  constructions  de  casernes  et  d'hôpi- 
taux, 6  pour  la  réfection  du  matériel  d'artillerie  et  1  pour  les  ma- 
nœuvres. La  dotation  du  département  de  la  marine  est  augmentée 
de  10  millions  et  demi  de  pesetas  pour  les  bateaux-éooles  et  la 
défense  des  ports  ;  celle  de  l'instruction  publique  de  12  millions 
pour  l'élévation  du  traitement  des  instituteurs  ;  enfin  celle  du  mi- 
nistère de  l'Intérieur  de  5  millions  pour  les  services  de  sûreté  et 
de  police,  les  postes  et  télégraphes  et  la  garde  civile. 


Le  cours  du  change  espagnol  a  été  sensiblement  plus  élevé  en 
1004  qu'en  1003  :  37.55  en  moyenne,  au  lieu  de  35.14.  Cette  aug- 
mentation de  la  dépréciation  monétaire  a  produit  ses  effets  habi- 
tuels :  accroissement  des  dépenses  en  or  du  Trésor  espagnol  et 
des  charges  financières  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et  des 
Sociétés  ayant  à  faire  des  paiements  à  l'étranger  ;  enfin,  aug- 
mentation du  prix  des  marchandises  sur  les  marchés  espagols. 

Il  est  facile  de  se  rendre  compte  de  l'augmentation  de  charges 
résultant  pour  le  Trésor  de  la  dépréciation  du  change  à  l'aide  du 
tableau  suivant  : 

Aunées 


1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 


Senrice  de  la 
dette   extérieure 

Perte  «u 
change 

Cours  moyea 
du  change 

65.058.000 

(Pesetas) 

22.058.000 

63,8 

62.168.000 

10.188.000 

24,8  • 

58.096.000 

12.095.000 

29,6 

66.621.000 

15.621.000 

38,1 

55.555.000 

14.565.000 

35,5 

56.375.000 

15.376.000 

37,5 

89.872.000 
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Depuis  six  ans,  la  mauvaise  situation  monétaire  de  l'Espagne  a 
donc  coûté  au  Trésor  près  de  90  ipillions  de  pesetas.  Encore 
faut-il  remarquer  que  l'Etat  fait  d'autres  dépenses  en  or  que  le 
service  de  sa  detle  extérieure.  On  évalue  à  une  vingtaine  de  mil- 
lions de  pesetas  ces  dépenses  ;  le  supplément  de  charge  résul- 
tant de  la  perte  au  change  atteint  ainsi  22  millions  de  pesetas  par 
an  environ,  au  cours  moyen  des  dernières  années. 

Nous  examinerons  plus  loin  l'influence  de  la  hausse  du  change 
sur  les  résultats  des  Compagnies  de  chemins. 

Quant  à  la  conséquence  de  la  dépréciation  de  la  monnaie  na- 
tionale sur  le  prix  des  marchandises,  elle  a  été  signalée  à  di- 
verses reprises  en  1904  par  les  journaux  et  les  économistes  espa- 
gnols. Le  bulletin  de  la  Chambre  de  commerce  française  de  Ma- 
drid a  mis  en  relief  cette  influence  du  change  sur  la  cherté  de  la 
vie.  En  prenant  comme  unité  monétaire  la  peseta,  voici  les  prix 
moyens  de  quelques  articles  dans  les  principaux  pays  : 

Un  kilo  de  pain  vaut  : 

Aux  Etats-Unis  0,35  peseta 

En  Angleterre 0,30     — 

En  France 0,30     — 

En  Allemagne  0,27     — 

En  Espagne 0,50     — 

Un  kilo  de  viande  vaut  : 

Aux  Etats-Unis  1,27  peseta 

En  Angleterre  1,80     — 

En  France  1,60     — 

En  AU^nagne   2    »     — 

En  Espagne 2,30     — 

De  môme,  le  quintal  de  pommes  de  terre  vaut  dans  ces  pays, 
8  à  9  pesetas  ;  en  Espagne  il  vaut  14  à  15  pesetas. 

Le  kilo  de  café  vaut  4  pesetas  en  Espagne,  au  lieu  de  2,50  pe- 
setas ailleurs  ;  le  kilo  de  sucre  1,20  pesetas  au  lieu  de  0,40  à  0,90 
peseta.  Quantité  d'autres  articles,  tels  que  les  fruits  et  les  lé- 
gumes secs,  sont  plus  cher  encore  parce  que  le  change  élevé 
favorise  leur  exportation. 

Cette  question  de  l'influence  du  change  sur  la  cherté  de  la  vie 
a  fait  l'objet  de  discussions  aux  Cortès  et  aux  Conseils  munici- 
pauxt  M.  Sanz  Escartin  a  résumé  la  question  dans  un  excellent 
discours  devant  le  Sénat  espagnol-. 
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L'élévation  du  prix  du  pain  a  entraîné  des  enquêtes  adminis- 
tratives à  Madrid  et  dans  divers  autres  centres. 

L'Espagne  ne  produit  pas  la  quantité  de  blé  suffisante  à  son 
alimentation  ;  elle  en  importe  190.000  tonnes  environ  par  an. 
On  ne  peut  mieux  faire,  à  ce  sujet,  que  de  reproduire  les  appré- 
ciations suivantes  émises  au  mois  d'octobre  dernier  (1). 

a  Le  régime  qui  préside  à  l'introduction  des  blés  étrangers  en 
Espagne,  d'un  côté,  et  la  situation  monétaire,  de  l'autre,  rendent 
l'importation  presque  prohibitive  et,  par  là,  tendent  à  soustraire 
le  marché  intérieur  à  l'action  modératrice  de  la  concurrence. 

En  effet,  d'une  part,. le  blé  et  les  farines  sont  frappés  d'un  droit 
respectif  de  8,  13,  20  pesetas  par  100  kilos,  droits  réduits  tempo- 
rairement à  6  et  10  pesetas  par  la  loi  du  14  mars  dernier. 

D'autre  part,  le  change  vient  grever  le  prix  du  blé  étranger 
d'un  supplément  de  37  0/0  environ. 

Il  faut  tenir  compte,  en  outre,  du  fait  que  l'agglomération  ma- 
drilène occupe  le  centre  d'un  désert  qu'il  faut  alimenter  à  grands 
frais  de  transport  par  voie  ferrée. 

Ajoutons,  enfin,  à  toutes  ces  conditions,  un  droit  de  2  pes.  50 
par  quintal  que  le  consommateur  de  la  capitale  doit  acquitter. 

Voilà  pourquoi,  depuis  des  mois,  Madrid. paye  son  pain  un 
prix  de  siège  en  pleine  paix.  L'alimentation  des  ouvriers  et  des 
employés  tend  à  y  devenir  un  problème  très  préoccupant. 

Cette  denrée  atteignait  récemment  le  prix  de  29  87  pesetas  les 
100  kilos. 

Le  blé  étranger  d'un  prix  moyen  de  21  francs,  avec  la  majora- 
tion de  la  perte  au  change  de  37  0/0  correspondant  à  7  pes.  77, 
et  du  droit  de  douane,  soit  6  pes.,  atteignait  le  cours  de34  pes.77, 
sans  tenir  compte  des  frais  de  transport.  On  voit,  par  conséquent, 
que  la  marge  entre  les  prix  équivaut,  en  chiffres  ronds,  et  au  mi- 
nimum, à  5  pesetas  par  100  kilos  en  faveur  des  blés  produits  dans 
la  péninsule. 

En  résumé,  la  perte  au  change  et  les  droits  d'entrée  représen- 
tent une  somme  de  13,77  pesetas,  correspondant,  en  monnaie 
nationale,  à  une  majoration  de  65  0/0  sur  les  prix  des  blés  étran- 
gers, sans  compter  le  fret,  les  frais  de  transport  et  le  bénéfice 
des  intermédiaires  et  des  transformateurs.  A  Madrid,  par  exem- 
ple, le  pain  vaut  le  double  du  prix  de  Belgique  (2).  » 


(1)  Moniteur  des  tirages  financiers  du  6  octobre  1904. 

(2)  La  hausse  du  change,  dit  M.  Pallain,  a  les  effets  les  plus  funestes: 
c'est  le  déficit  budgétaire,  suivi  des  impôts  Wuy<e«ux,  c'est  la  gène  des 
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Enfin,  le  Iroublo  économique  que  révèle  la  cherté  de  la  vie  en 
Espagne  sont  la  conséquence  de  la  dépréciation  du  change.  Le 
pouvoir  d'acquisition  de  la  peseta  a  diminué  à  Tintérieur  comme 
à  Texlérieur.  Le  renchérissement  de  la  vie  est,  en  effet,  Tune  des 
causes  principales  du  malaise  qui  règne  parmi  les  classes  labo- 
rieuses et  dont  l'industrie  du  pays  est  la  première  à  souffrir. 
L'ouvrier  qui  gagne  4  pesetas  par  jour  par  exemple  —  et  c'est  là 
un  ouvrier  bien  pfiyé  en  Espagne  —  voit,  en  effet,  son  salaire 
diminué,  puisque  ces  4  pesetas  valent  moins  de  3  en  monnaie 
universelle.  Les  grèves  qui  ont  éclaté,  notamment  dans  la  Cala- 
lognc   industrielle,   à  Murcie,  à   Barcelone,   à  Bilbao,  n'avaient 


Compagnies  de  chemins  de  fer  accompagnée  de  la  pénurie  des  trans» 
ports  ;  c'est  la  hausse  des  matières  premières,  qui  provoque  dans  l'in- 
dustrie une  concurrence  funeste  par  suite  des  prix  différ^its  auxquels 
les  uns  ou  les  autres  font  leurs  approvisionn^nents.  La  vie  a  renchéri, 
et  la  cause,  c'est  la  baisse  continue  de  la  monnaie  nationale.  » 

M.  Jacques  Pallain  a  consacré  une  bonne  partie  de  son  étude 
sur  les  Changes  étrangers  et  les  prix  à  l'Espagne.  Il  rappelle  que 
la  crise  actuelle  du  change  date  de  1891.  Il  distingue  trois  périodes 
1891-1895.  Le  change  passe  rapidement  de  7  à  15  et  19  0/0;  il  atteint  en 
1894  22  1/2,  s'améliore  en  1895  ;  il  n'est  plus  même  un  moment  que  de 
8  1/2,  la  moyenne  annuelle  est  de  14.85.  —  1896-1899.  Le  change  s'élève 
par  bonds  successifs,  atteint  en  mai  1898  le  cours  de  115,  puis  en  1899 
baisse  dans  des  proportions-  considérables  ;  la  prime  n'est  plus  que  de 
25  0/0.  Cest  la  période  de  l'insurrection  cubaines  et  de  la  guerre  his- 
pano-américaine, avec  toutes  ses  conséquences  désastreuses  et  les  espé- 
rances que  peut  naître  la  conclusion  de  la  paix,  sans  les  réaliser.  Le 
change  remonte  à  42  0/0  de  prime  en  1901,  il  descend  à  36  0/0  en  1902, 
il  remonte,  mais  les  oscillations  sont  moindres.  Le  change  semble  devoir 
se  stabiliser  autour  de  35-37  0/0.  La  première  et  la  troisième  période, 
dit  M.  Jacques  Pallain,  sont  la  mesure  de  la.  situation  financière  de 
l'Espagne,  alors  que  pendant  la  seconde  les  événements  extérieures 
sont  venus  s'y  ajouter  ;  c'est  la  période  de  la  guerre. 

M.  Pallain  a  réuni  des  données  aussi  complètes  qu'il  était  possible 
sur  les  rapports  entre  les  variations  du  change  et  celles  des  prix  en 
Espagne.  Un  tableau  dressé  par  M.  Barthe  en  1903  montre  que  de 
1889-1890  à  1903,  le  prix  des  articles  d'alimentation  à  Madrid  a  aug- 
menté de  25  0/0;  en  prenant  les  plus  indispensables,  l'accroissement  est 
même  de  41  0/0.  En  monnaie  espagnole,  Madrid  est  une  ville  extrême- 
ment chère.  En  comparant  la  moyenne  (sic)  des  prix  à  l'étranger  avec 
ceux  de  Madrid,  M.  José  Moralo  a  trouvé  que  les  prix  de  Madrid  sont 
supérieurs  de  90  0/0,  les  salaires  plus  bas  de  45  0/0.  Le  prix  des  proprié- 
tés urbaines  et  celui  des  propriétés  rurales  ont  suivi  une  marche  progres- 
sive. M.  Pallain  a  constaté  un  parallélisme  sensible  entre  la  courbe  du 
change  et  celles  des  valeurs  des  bons  fonciers,  en  retardant  tout^ois  de 
deux  années  l'acti<m  de  la  dépréciation  monétaire. 
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pour  but  que  de  provoquer  un  relèvemeot  des  salaires  rendu  né- 
cessaire par  le  renchérissement  des  objets  de  première  nécessité. 

Quelles  ont  été  les  mesures  prises  pour  remédier  à  la  dépré- 
ciation du  change  espagnol  ? 

On  se  souvient  que  M.  Villaverde  avait  élaboré  un  projet  de 
loi  relatif  à  la  création  d'un  bureau  de  ditange,  assez  analogue, 
en  sonmie,  au  Syndicciù  des  (rancs.  La  discussion  de  ce  projet 
suséita  une  vive  opposition  à  M  .Villaverde  qui,  finatement,  re- 
tira son  projet  purement  et  simplement. 

L'attitude  de  M.  Osma  sur  la  question  du  change  a  donné  liea 
à  de  très  vives  polémiques  dans  le  sein  de  la  presse  espagnole. 
On  lui  reprocha  beaucoup  de  ne  pas  se  décider  à  prendre  des 
mesures  radicales.  «  Le  premier  devoir  de  tout  gouvernement 
dans  les  questions  de  circulation  monétaire,  avait-il  déclaré,  c'est, 
lorsque  cette  circulation  est  excessive,  de  donner  du  temps  au 
temps  pour  qu'elle  soit  absorbée  ;  essayer  un  procédé  différent 
serait  agir  connue  un  médecin  qui,  ayant  saigné  son  malade  trop 
copieusement,  prétendrait  lui  rendre  des  forces  et  guérir  sou 
anémie  par  une  alimentation  si  nutritive  qu'elle  le  remettrait  sur 
pied  en  vingt-quatre  heures.  Il  est  évident  que  le  malade  mour- 
rait, mais  non  pas  de  la  maladie  primitive.  » 

Cette  théorie  du  laisser  faire  fut  vivement  combattue  par 
M.  Sanz  y  Escartin  qui  écrivit  les  lignes  suivantes  :  «  Il  est  évi- 
«  dent,  que  le  facteur  monétaire  est  essentiel  dans  celte  question. 
«  Si  au  lieu  de  frapper  des  centaines  de  millions  de  monnaies 
«  d'argent  en  lui  attribuant  une  valeur  légale  très  supérieure  à 
«  celle  qu'elle  avait  réellement  et  de  créer  une  circulation  ex- 
«  cessive  de  billets,  l'Espagne  avait  pu  conserver,  par  des  moyens 
«  naturels,  sa  circulation  d'or,  il  est  certain  que  des  dépenses 
«  énormes  qui  n'ont  servi  à  rien  de  bon  n'auraient  pas  été  faites  ; 
<r  mais,  par  contre,  l'économie  nationale  ne  serait  pas  aussi  pro- 
«  fondement  troublée.  La  monnaie  espagnole  a  perdu  de  sa  va- 
«  leur  et  il  n'est  pas  possible  de  la  lui  restituer  autrement  qu'en 
«  agissant  sur  la  monnaie  elle-même  ». 

M.  Sanz  y  Escartin  affirmait  qu'en  appliquant  les  lois  exis- 
tantes et  en  en  votant  une  nouvelle,  autorisant  la  démonétisation 
de  la  monnaie  d'argent  dans  les  limites  nécessaires,  on  obtien- 
drait un  résultat  satisfaisant.  «  A  mon  avis,  écrivaitril,  il  serait 
«  relativement  facile  de  réduire  à  25  0/0  la  dépréciation  qui  at- 
«  teint  notre  monnaie.  Faire  disparaître  entièrement,  cette  dé- 
«  préciation  dans  un  court  délai  n'est  ni  possible,  ni  d'une  bonne 
«  politique.  Mais  abandonner  complètement  une  question  aussi 
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ff  grave  que  celle  de  la  fixation  de  la  valeur  de  la  monnaie  na- 
«  tionale  à  des  intérêts  particuliers,  qui  ne  sont  pas  toujours  en 
f  accord  avec  l'intérêt  public,  est  certainement  une  erreur  grave. 

<  Chaque  point  de  hausse  sur  le  change  est  une  blessure  pro- 

<  fonde  faite  au  crédit  du  pays  et  au  bien-être  de  la  nation.  » 
D*aûtre  part,  M.  Delgado,  directeur  de  la  Compagnie  des  Td- 

bacs  et  candidat,  paraît-il  au  portefeuille  des  Finances,  préco- 
nisa, dans  une  brochure  fort  commentée,  tout  un  ensemble  de 
moyens  pour  résoudre  le  problème  monétaire  : 

a)  Moyens  sociaux  : 

P  Action  sociale  et  campagne  de  presse  dans  le  but  d'amener 
la  concentration  des  capitaux  et  le  développement  de  la  richesse 
nationale  ; 

2**  Aménagement  des  localités  en  vue  de  favoriser  le  tourisme. 

b)  Moyens  politiques  : 

P  Révision  du  budget  pour  venir  en  aide  à  l'action  sociale  dont 
il  vient  d'être  question. 
2*  Révision  du  tarif  des  douanes  ; 
3*  Création  d'une  Caisse  nationale  d'épargne  ; 
4'  Création  des  chambres  de  compensation. 

c)  Moyens  politico-financiers  : 

1*  Maintien  des  excédents  de  recettes  budgétaires  pour  payer 
la  Banque  d'Espagne  ;  démonétisation  de  l'argent  superflu  et  ré- 
organisation du  ministère  des  Finances  ; 

2^  Réforme  du  régime  fiscal  en  vigueur. 

d)  Mesures  contre  l'agio  ; 

1^  Payement  en  or  de  tous  les  droits  de  douane  ; 

2**  Etablissement  d'une  agence  à  Paris  qui  aurait  pour  mission 
de  recu^llir  des  informations  de  l'étranger  et  de  démentir  les 
bruits  contraires  au  crédit  de  l'Espagne  ; 

3**  Surveiller  l'escompte  de  la  Banque  et  faire  en  sorte  que  le 
laux  de  cet  escompte  corresponde  à  l'argent  en  place  ; 

4*  Surveiller  la  circulation  fiduciaire. 

Malgré  ses  théories,  M.  Osma  n'a  pas  manqué  de  présenter, 
lui  aussi,  un  projet  de  loi  relatif  à  l'amélioraticHi  du  change.  En 
voici  le  texte  : 

c  Article  unique.  —  Le  ministre  des  Finances  est  autorisé  à 
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conclure  avec  la  Banque  d*Espagne  une  convention  dans  les  cou- 
ditions  suivantes  : 

!•  Dans  le  but  d'empêcher  ou  d'atténuer  sur  le  marché  natio- 
nal les  brusques  variations  de  la  prime  sur  l'or  et  d'atteindre 
l'agio,  la  Banque  d'Espagne,  indépendamment  de  son  affaire  des 
ventes  et  des  services  des  trésoreries,  fera  les  opérations  qu'elle 
considère  nécessaires,  soit  pour  l'achat  ou  la  vente  de  chèques 
sur  l'étranger,  et  ces  opérations  seront  inscrites'  sur  un  comple 
spécial  soumis  au  ministre  des  finances  et  sous  une  forme  qui 
garantira  complètement  les  opérations.  On  portera  au  débit  de 
ce  compte  le  montant  des  crédits  que  la  Banque  obtient  à  l'étran- 
ger avec  application  exclusive  aux  opérations  dont  fait  mention 
le  paragraphe  précédent. 

2^  La  Banque  d'Espagne  et  le  Trésor  auront  une  participation 
par  moitié  sur  le  solde  qui,  mensuellement,  résultera  du  comple 
spécial  des  opérations  effectuées  par  la  Banque.  La  partie  des 
perles  qui  peuvent  incomber  à  la  charge  du  Trésor  à  partir  de  la 
date  de  leur  liquidation  rapportera  à  la  Banque  un  intérêt  de 
2  0/0  et,  pour  la  rembourser,  on  portera  des  crédits  nécessaires 
sur  le  budget  général  de  l'Etat.  Dans  le  cas,  où  les  comptes  se 
solderaient  en  bénéfice,  la  partie  correspondante  au  Trésor  sera 
appliquée  à  compenser  les  pertes  précédentes  et,  s'il  n'y  en  avait 
pas,  il  sera  porté  au  compte  espèces  du  Trésor  ; 

3**  Le  Trésor  et  la  Banque  pourront,  chacun  de  leur  côté,  ré- 
silier celle  convention.  » 

Ce  projet  ressemblait  beaucoup,  comme  on  v<mI,  au  Syndical 
des  [rancs  et  au  bureau  des  changes.  Il  causa  quelque  étonne- 
ment  en  Espagne  et  à  Tétranger. 

Bien  qu'ayant  peu  de  confiance  dans  leur  efficacité,  M.  Osma 
ne  dédaigna  pas  cependant  d'employer  certains  moyens  pour 
éviter  les  brusques  variations  du  change.  Il  négocia  notamment 
l'excédent  du  produit  des  droits  de  douane  perçus  en  or  par  le 
gouvernement.  A  cet  effet,  il  inaugura  un  système  de  ventes  d'or 
aux  enchères,  dont  il  confia  le  fonctionnement  à  la  Banque  d'Es- 
pagne. 

Voici  en  quoi  consistait  ce  fonctionnement  : 

La  Banque  d'Espagne  annonce  l'adjudication  d'une  somme 
déterminée  en  monnaie  d'or  de  20  ou  de  25  pesetas.  Les  propo- 
sitions doivent  être  formulées  d'après  un  modèle  uniforme  dans 
lequel  chaque  soumissionnaire  inscrit  la  somme  dont  il  a  besoin 
et  le  taux  auquel  il  désire  la  payer. 

Une  fois  les  propositions  remises  sous  pli  fermé,  au  jour  et  à 
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l'heure  fixés,  il  est  procédé,  dans  une  des  salles  de  la  Banque,  à 
Tauverture  de  ces  plis.  On  ouvre  tout  d*abord  celui  que  le  mi- 
nistre des  Finances  a  remis  et  qui  contient  le  taux  officiel  de 
l'adjudication  ;  celle-ci  s'effectue  ensuite  en  faveur  des  proposi- 
tions dont  le  taux  est  égal  ou  supérieur  à  ce  taux  officiel.  Â  éga- 
lité de  taux,  les  petites  propositions  sont  préférées. 

La  somme  mise  en  adjudication  est  distribuée  au  prorata  des 
propositions,  lorsque  le  total  des  quantités  demandée^  par  celles 
qui  sont  admises  dépasse  cette  somme. 

Bien  qu'un  certain  nombre  d'adjudications  aient  été  effectuées 
de  cete  façon,  elles  n'ont  exercé  aucune  influence  apparente  sur 
le  cours  du  change  qui  n'a  pas  baissé. 

Malgré  cela,  les  partisans  du  système  préconisé  par  M.  Osma 
sont  nombreux,  en  Espagne  et  à  l'étranger. 

Voici,  en  particulier,  comment  M.  Maroni  appréciait,  dans  le 
JotxmcU  des  Débals  du  21  novembre  1904,  les  théories  et  l'œuvre 
de  M.  Osma  : 

«  Le  retrait,  devant  l'opposition  du  gouvernement,  du  projet 
de  M.  Villaverde,  peut  avoir  causé  une  déception  à  quelques  spé- 
culateurs qui  attendaient,  de  mesures  législatives  improvisées, 
la  solution  radicale  de  la  question  du  change  et  la  disparition 
immédiate  de  l'agio.  Mais-  pour  tous  ceux  qui  ont  étudié  de  près 
cette  question  si  délicate,  et  qui  comprennent  le  danger  d'une 
intervention  ayant  pour  but  de  fausser  le  fonctionnement  naturel 
du  marché,  les  déclarations  de  M.  Osma  ont  produit  une  impres- 
sion excellente. Dans  un  discours  remarquable,inspiré  de  théories 
les  plus  saines  et  du  sentiment  exat  des  réalités  pratiques,  le 
ministre  des  finances  a  exposé  avec  une  grande  clarté  comment 
il  comprend  les  éléments  du  problème  et  quelle  est  la  seule  solu- 
tion qu'il  croie  possible  de  lui  donner.  M.  Osma  a  établi  d'abord 
la  distinction  qu'il  convient  de  faire  entre  les  deux  causes  de  dé- 
préciation, ont  pourrait  presque  dire  entre  les  deux  dépréciations 
différentes  qui  atteignent  la  monnaie  espagnole  :  dépréciation 
à  l'intérieur  du  pays  provenant  de  l'excès  de  la  circulation  ;  dé- 
préciation  à  l'extérieur  provenant  du  déficit  de  la  balance  écono- 
mique de  l'Espagne.  (Nous  aurions  quelques  observations  à  faire 
sur  l'importance  relative  de  ces  deux  factcurs,mais  nous  nous  bor- 
nons aujourd'hui  à  résumer  très  brièvement  les  vues  de  M.  Os- 
ma). M.  Osma  fait  observer  avec  raison  que  celte  dépréciation 
résulte  de  la  loi  générale  de  l'offre  et  do  la  demande. 

La  dépréciation  intérieure  est  la  mftme  pour  la  monnaie  que 
pour  le  billet  de  banque,  puisque  lo  cours  forcé  n'existe  pas  en 
B.  61 
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Espagne.  Elle  n'a  pas  d'autre  expression  que  la  hausse  du  prix 
de  tous  les  objets,  qui  s'est  faite  graduellement  à  mesure  que  le 
nombre  des  signes  monétaires  augmentait.  C'est  pourquoi  le  mi- 
nistre des  Finances  estime  qu'il  serait  dangereux,  sinon  impos- 
sible, de  réduire  brusquement  les  moyens  d'échange  qui  existent 
dans  le  pays.  Une  contraction  brutale  de  la  circulation  causerait 
en  effet  une  perturbation  très  grave  dans  la  vie  économique,  en 
détruisant  un  équilibre  qui  s'est  établi  avec  la  situation  actuelle. 
La  suppression  absolue  de  la  frappe  de  l'argent  empêche  que  le 
mal  ne  s'aggrave,  et  c'est  un  grand  point.  Il  ne  pourra  s'atténuer 
que  graduellement,  soit  par  une  réduction  mesurée  de  la  circu- 
lation, soit  par  le  développement  de  l'activité  commerciale  qui 
exigera  une  augmentation  des  moyens  d'échange  et  qui  mettra 
par  conséquent  la  circulation  existante  plus  en  rapport  avec  les 
besoins  réels  du  pays. 

Quant  à  la  dépréciation  du  change  à  l'étranger,  il  est  impossible 
de  Tui  assigner  une  autre  cause  que  le  déficit  de  la  balance  écono- 
mique de  l'Espagne.  Son  remède  est  donc  tout  indiqué.  Il  consiste 
à  développer  les  forces  productrices  de  l'Espagne  et  à  la  rendre 
de  moins  en  moins  tributaire  de  l'étranger.  Le  rôle  de  l'Etat  est 
forcément  limité  ;  mais  les  mesures  prises  pour  favoriser  l'ex- 
portation des  fruits  et  des  vins,  réduire  les  frais  de  transport  des 
produits  agricoles,  diminuer  les  charges  des  classes  ouvrières,  ne 
tendent-elles  pas  à  ce  but  ?  Aussi  le  ministre  des  Finances  pro- 
teste-t-il  que,  loin  de  se  désintéresser  de  la  question  du  change, 
le  gouvernement  ne  cesse  pas  de  s'employer  à  la  résoudre  par 
les  seuls  moyens  efficaces. 

Au  sujet  du  rétablissement  de  la  circulation  en  or,  comme  du 
remboursement  de  la  dette  du  Trésor  envers  la  Banque,  M.  Osma 
estime  que  le  gouvernement  aurait  tort  de  prendre  aucun  enga- 
gement pour  une  date  déterminée.  On  est  toujours  à  la  merci  des 
événements  et  des  conditions  du  marché  financier,  et  il  ne  peut 
y  avoir  que  des  inconvénients  à  annoncer  d'avance  ce  que  l'on 
n'est  pas  sûr  d'être  en  mesure  de  réaliser  à  l'époque  fixée. 

En  ce  qui  concerne  le  bureau  du  change,  qui  aurait  eu  pour  mis- 
sion de  régler  le  cours  du  marché,  M.  Osma  s'y  est  nettement  dé- 
claré opposé,  d'abord  parce  que  les  moyens  d'agir  sur  les  cours 
auraient  été  fournis  par  un  emprunt  extérieur,  l'emprunt  d'Al- 
maden  ;  ensuite  parce  qu'il  ne  peut  pas  admettre  une  intervention 
artificielle  sur  le  marché.  Il  pense  d'ailleurs  que  l'intervention 
de  l'Etat  pour  modifier  la  loi  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande 
ne  peut  guère  être  invoquée  que  pour  la  protection  de  gens  dé- 
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nués  de  tout  moyen  de  défense.  Et,  quelque  légitimes  et  respec- 
tables que  soient  les  intérêts  qui  bénéficieraient  d'une  intervention 
sur  le  change,  ils  ne  sont  cependant  pas  dans  ce  cas. 

Ces  opinions  sont  trop  conformes  à  celles  que  nous  avons  main- 
tes fois  exposées,  pour  que  nous,  ne  soyons  pas  heureux  de  les 
retrouver  dans  les  déclarations  du  ministre  des  Finances.  Le 
change  espagnol  doit  s'améliorer  peu  à  peu  par  suite  de  l'amélio- 
ration de  la  situation  économique  de  l'Espagne. 

Tous  les  expédients  proposés  pour  agir  sur  le  cours  n'auraient 

qu'un  effet  passager.  » 

« 
«  « 

Comme  les  années  précédentes,  les  fluctuations  de  cours  de 
l'Extérieure  espagnole  ont  été  très  étendues  en  1904.  Le  cours  le 
plus  bas  a  été  de  74,50  (20  février)  et  le  plus  haut  de  91,35. 

L'Extérieure  espagnole  se  classe  de  plus  en  plus  dans  les  por- 
tefeuilles français,  dans  lesquels  elle  tend  à  prendre  la  place  qu'y 
occupait  autrefois  la  renie  italienne. 

On  s'est  beaucoup  préoccupé  de  la  question  des  petites  cou- 
pures. On  sait,  en  effet,  que  le  gouvernement  espagnol  n'autorise 
pas  leur  transformation  en  grosses  coupures  et  réciproquement, 
de  sorte  que  les  cours  cotés  sont  très  différents  suivant  l'impor- 
tance des  coupures.  On  peut  se  faire  une  idée  de  cet  écart  d'après 
les  chiffres  suivants  (cours  de  l'Extérieure  espagnole  à  la  Bourse 
de  Paris  du  27  juin  1905)  : 

Coupures  de  4    et  8  pesetas 96,15 

—  40  —         86,46 

—  80  —         94,95 

—  160        —         98,75 

—  240         —         91,20 

I    2S    z    ;:::::::::  i^>ô5 

La  différence  entre  les  cours  des  plus  petites  et  des  plus  grosses 
coupures  était  donc  de  5  points  ;  elle  a  souvent  atteint  un  chiffre 
bien  supérieur. 

Il  y  a  évidemment  là  une  situation  très  préjudiciable  aux  petits 
porteurs,  exposés  à  payer  96  francs  un  fonds  que  la  spéculation 
estime  valoir  90  fr.  95.  Plusieurs  lettres  avaient  été  adressées 
au  gouvernement  espagnol  par  la  Chambre  syndicale  des  agents 
de  change  de  Paris  en  vue  de  remédier  à  cette  situation.  Elles 
étaient  restées  sans  résultat. 

En  1904,  la  question  a  été  étudiée  de  nouveau  par  le  gouverne- 
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ment  espagnol.  Sa  solution  présente  malheureusement  de  grandes 
difficultés.  Il  est  certain  que  les  acheteurs  à  venir  bénéficieraient 
de  l'augmentation  des  petites  coupures  car  elle  aurait  pour  con- 
séquence un  fléchissement  des  cours.  Mais  les  porteurs  actuels 
en  subiraient  un  dommage  non  moins  certain  puisque,  par  suite 
de  cette  baisse,  leur  capital  se  trouverait  réduit. 

Nous  résumons,  dans  le  tableau  suivant,  les  résultats  du  com- 
merce extérieur  de  l'Espagne  pendant  les  années  1903  et  1904. 

Importations 

1903  1904 

pesetas  peietas 

Matières  premières 461.985.603    436.431.398 

Articles  manufacturés 259.282.614    230.008.844 

Produits  alimentaires 128.004.654    167.427.475 

849.272.871    838.867.717 

Or  en  barres  et  monnayé 280.285  295.945 

Argent 13.805.841      10.312.907 

Total  des  importations 868.308.997    844.476.569 

Exportations 

Matières  premières 329.653.825  327.612.788 

Articles  manufacturés 161.714.595  173.380.057 

Produits  alimentaires 344.546.858  346.828.304 

835.915.278    847.816.149 
Or  en  barres  et  monnaiyé  ......  175.529  109.520 

Argent 20.151.222      26.395.208 

Total  des  exportations 856.242.020    874.320.877 

Les  importations  ont  diminué  de  18.832.438  pesetas,  tandis  que 
les  exportations  ont  augmenté  de  18.078.857  pesetas.  Le  com- 
merce extérieur  total  est  donc  resté  sensiblement  le  môme  qu'en 
1903. 

A  l'importation,  les  principaux  articles  en  augmentation  sont 
le  blé,  avec  52.300.000  pesetas,  soit  30.900.000  pesetas  de  plus 
qu*en  1903  ;  les  machines  avec  40.400.000  pesetas,  soit  5.9OO.000 
pesetas  de  plus  ;  le«  légumes  avec  13.700.000  pesetas,  soit  4  mil- 
lions 800.000  peseUis  de  plus,  etc.  Par  contre,  les  importations  de 
coton  ont  diminué  de  13.100.000  pesetas,  celles  de  morue  de 
3.700.000  pesetas,  celles  de  cuirs  de  4.700.000  pesetas  et,  sur 
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tout,  celles  de  matériel  de  chemins  de  fer  de  15.800.000  pesetas. 

A  l'exportation,  les  principaux  articles  en  augmentation  sont 
les  oranges,  avec  61.300.000  pesetas,  soit  2  millions  de  pesetas 
de  plus  qu'en  1903  ;  les  huiles,  avec  54.600.000  pesetas,  soit 
5.100.000  de  plus  ;  les  tissus  de  coton,  avec  38.800.000  pesetas, 
soit  8.400.00O  pesetas  de  plus  ;  le  plomb  argentifère,  avec  35  mil- 
lions 100.000  pesetas,  soit  5.400.000  pesetas  de  plus,  etc.  Par 
contre,  les  exportations  de  minerai  de  fer  ont  diminué  de  6  mil- 
lions de  pesetas,  celles  de  yins  ordinaires  de  4  millions  de  pesetas, 
celles  de  minerai  de  cuivre  d'un  million  de  pesetas,  celles  de 
liège  en  bouchons  de  1.300.000  pesetas,  etc. 

Par  suite  de  la  sécheresse  qui  a  sévi  en  Espagne  pendant  les 
premiers  mois  de  1905  et  des  médiocres  récoltes  qui  en  sont  ré- 
sultées, les  importations  ont  considérablement  augmenté  pendant 
l'année  courante,  tandis  que  les  exportations  ont  été  réduites 
dans  des  proportions  notables.  Les  variations  portent  surtout 
sur  les  substances  alimentaires,  ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre 
compte  par  le  tableau  suivant,  relatif  au  premier  trimestre  de 
1905: 

Importations 

19(l>4  4905 

pesetas  pesetas 

Matières  premières 106.9^1.296  117.965.824 

Articles  manufacturés 55.537.583  52.417.683 

Produits  alimwitaires 35.925.648  65.186.771 

Or 59.560  84.260 

Argent  4.638.064  4.306.705 

Total  des  Importations 204.452.101    229.961.140 

Exportations 

Matières  premières 76.405.833  74.945.578 

Articles  manufacturés 34.403.178  39.369.233 

Produits  alimentaires 90.735.008  76.342.014 

Or  12.560  17.600 

Argent   10.830.160  4.608.476 

Total  des  exportations 212.387.129    194.372.895 


Le  gouvernement  et  les  Certes  vont  avoir  à  réaliser,  d'ici  peu, 
la  révision  du  tarif  des  douanes  espagnoles.  Le  tarif  actuel  est 
en  vigueur  depuis  1892  ;  le  régime,  dit  conventionnel,  a  été  créé 
plus  tard  par  les  traités  et  conventions  que  l'Espagne  a  faits  avec 
les  diverses  nations,  en  prenant  pour  base  le  traité  hispano- 
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suisse.  Ce  dernier  a  été  dénoncé  per  le  gouvernement  fédéral  de 
Berne  ;  il  expire  le  31  août  1906. 

Le  gouvernement  de  M.  Villa verde  annonça,  dès  son  premier 
conseil  des  ministres  que  son  principal  souci  allait  être  le  pro- 
jet de  budget  pour  1906,  et  en  même  temps,  la  révisicm  du  tarif 
des  douanes  et  du  régime  des  nations  ayant  des  Convenios  avec 
l'Espagne.  Voici  les  termes  du  communiqué  donné  à  la  presse  à 
ce  sujet  : 

«  Quoique  non  aussi  urgente,  à  première  vue,  que  le  budget 
de  1906,  elle  l'est  plus  rigoureusement  en  raison  du  terme  qu'im- 
posent les  circonstances  aux  résolutions  que  réclame  la  question 
des  tarifs  et  des  relations  commerciales.  Le  traité  avec  la  Suisse 
ayant  été  dénoncé,  le  31  août  prochain  expirera  la  base  du  tarif 
conventionnel,  en  échange  duquel  les  principales  nations  d'Eu- 
rope avec  lesquelles  nous  échangions  nos  produits,  nous  ont  ac- 
cordé un  régime  de  faveur  ;  et  si  nous  ne  procédcms  pas  immé- 
diatement et  sans  retard  aux  travaux  et  négociations  nécessaires 
pour  que  ce  régime  conventionnel  soit  maintenu  et  amplifié,  avec 
avantages  réciproques,  notre  commeéce  subira  inévitablement 
à  cette  date,  déjà  prochaine,  un  coup  funeste  et  peut-être  iréé- 
médiable  ». 

Les  travaux  auxquels  M.  Villaverde  faisait  ainsi  allusion 
avaient  été  commencés,  sous  les  auspices  de  ses  prédécesseurs, 
par  le  ministère  des  Finances,  et,  surtout,  par  la  direction  géné- 
rale des  douanes  et  par  la  Junte  des  tarifs  et  évaluations.  Cette 
dernière,  en  grande  majorité  protectionniste,  fut  présidée  par 
M.  Urzaiz,  ancien  ministre  des  Finances  du  parti  libéral.  Ses  dé- 
libérations aboutirent  à  seize  bases  destinées  à  servir  de  point 
de  départ  à  la  future  révision,  ardemment  sollicitée,  depuis  plu- 
sieurs années,  par  beaucoup  d'industriels,  qui  trouvaient  insuffi- 
sante la  protection  que  leur  donnait  le  tarif  de  1892.  Aussi  la 
révision  des  traités  de  commerce  s'annonce-t-elle  comme  devant 
donner  lieu  à  des  difficultés  considérables. 


L'industrie  minière  constitue  Tune  des  sources  de  richesse  prin- 
cipales de  l'Espagne.  Le  nombre  des  mines  en  exploitation  a  très 
sensiblement  progressé  depuis  vingt  ans.  En  1903,  il  y  avait 
27232  mines  en  activité,  couvrant  une  superficie  totale  de  258.069 
hectares.  Cependant,  il  semble  que  les  progrès  auraient  pu  être 
beaucoup  plus  rapides.  L'insuffisance  des  capitaux,  la  cherté  el 
la  difficulté  des  transports,  et,  enfin,  l'élévation  des  impôts,  cens 
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tituent  les  obstacles  principaux  à  un  plus  large  développement. 
Voici  quelle  a  été  la  valeur  de  la  production  minière  dans  ces 
dernières  années  : 

1899 167.154.436  pesetas 

1900 189.137.559     — 

1901 179.735.525     — 

1902 169.905.648     — 

1903 179,958.042     — 

Voici,  d'autre  part,  le  détail  de  la  production  minière  de  l'Es- 
pagne en  1903  ; 

Fers 8.394.133  tonnes 

Cuivre  2.799.789     — 

Houille 2.587.652     — 

Sel 427.398     — 

Plomb  argentifère 179.898     — 

Pyrite  de  fer 155.732     — 

Zinc  154.126     — 

Anthracite  108.959     — 

Plomb   108.669     — 

La  valeur  de  ces  différents  minerais  a  été  la  suivante,  par  ordre 
d'importance  : 

Cuivre  55.312.000  pesetas 

Fer 43.380.000  — 

Plomb  argentifère  29.893.000  — 

HouiUe  23.640.000  — 

Plomb  12.119.300  — 

Zinc  5.284.000  — 

Mercure   4.716.000  — 

Sel 3.472.000  — 

Argile 1.216  — 

L'Espagne  traite  très  peu  ses  minerais  et  la  valeur  de  la  produc- 
tion des  usines  ne  progresse  que  lentement.  Voici,  d'ailleurs,  les 
chiffres  de  la  production,  de  l'exportation  et  de  la  consomma- 
tion :  (Tonnes)  : 

Production    Exportation  Consommation 

Fer , 8.394.133  7.692.114  772.585 

Zinc 154.126  122.022  12.760 

Plomb   108.669  2.238  155.580 

Plomb  argentifère 179.898  315  155.580 

Cuivre  2.799.789  1.039.793  1.660.093 
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La  production  de  la  fonte  en  Espagne,  en  1908,  a  été  de 
380.284  tonnes,  contre  330.747  tonnes  en  1902.  La  province  de 
Biscaye  vient  en  tête  avec  233.556  tonnes  ;  puis  les  Asturies, 
avec  62.000  tonnes,  Santander  avec  34.000  tonnes.  Ce  dernier 
chiffre,  relativement  élevé»  résulte  de  la  mise  en  marche  de  la 
Nueva  Montan  Sociedad  del  Hierro  y  del  aciero  a  Scmtander^  qui 
n'avait  rien  produit  en  1902. 

Parmi  les  firmes  dont  la  production  annuelle  dépasse  20.000 
tonnes,  il  faut  citer  : 

La  San  Francisco  del  Desierto  (Biscaye)  38.000  ; 

Les  usines  Mieres  (Asturies),  21.000  tonnes  ; 

Les  usines  Duro  Felguera  (Asturies),  23.000  tonnes  ; 

Les  usines  et  aciéries  de  Malaga  (Malaga),  33.167  tonnes. 

Les  exportations  de  fonte,  qui  étaient  de  31.526  tonnes  en  1902, 
sont  passées  à  50.188  tonnes  en  1903.  La  Grande-Bretagne  entre 
pour  65  0/0  dans  ce  dernier  chiffre. 

Voici  quelle  a  été  la  production  des  fers  et  aciers  en  1902  et 
1903: 

1902  1903 

Lingots  Bessemer  103.389  105.263 

Lingots  Siemens 60.175  94.379 

Fers  finis 53.252  53.288 

Fer  et  acier 230.696  262.729 

La  superficie  des  mines  de  charbon  espagnoles  dépasse  17.000 
kilomètres  carrés,  c'est-à-dire  qu'elle  est  le  triple  de  celle  des 
bassins  houillers  français,  et  qu'elle  égale  seize  fois  les  bassins 
belges.  Les  terrains  houillers  de  la  France,  de  l'Autriche,  de 
l'Allemagne  et  de  la  Belgique  réunis,  n'égaleraient  pas  en  su 
perficie  les  gisements  espagnols.  C'est  dire  que  les  ricbesscs 
houillères  de  l'Espagne  sont  considérables.  Cependant,  ce  pays 
doit  acheter,  chaque  année,  plus  de  2  millions  de  tonnes  de  char- 
bon et  200.000  tonnes  de  coke.  Cette  infériorité  tient  à  diverses 
causes.  D'abord,  la  majeure  partie  des  houillères  se  trouve  répar- 
tie d'une  manière  très  inégale  sur  de  vastes  espaces,  en  général 
éloignés  des  ports  d'embarquement  ou  isolés  dans  les  monla- 
gnes  et  sans  moyens  de  communication  faciles.  Néanmoins,  la 
production  du  charbon  espagnol  s'est  très  notablement  dévelop- 
pée jusqu'à  ces  dernières  années.  Voici  quelle  a  été  cette  produc- 
tion depuis  une  cinquantaine  d'années  : 


Digitized  by 


Google 


ESPAGNE  809 

1850 128.501  tonnes 

1855 128.131  — 

1860 300.969  — 

1865 313.572  — 

1870 512.744  — 

1875 472.873  — 

1880 882.607  — 

1890 1.717.704  — 

1896 1.549.621  — 

1900 1.794.119  — 

1901 2.163.129  — 

1902 2.735.620  — 

1903 2.700.835  — 

Si  la  production  a  augmenté  de  plus  de  deux  millions  et  demi 
de  tonnes  depuis  53  ans,  Timportaticm  a  également  progressé 
dans  de  très  fortes  proportions  :  c'est  une  preuve  de  l'insuffisance 
de  la  production  indigène  et,  aussi,  il  est  vrai,  du  développement 
de  ractivité  industrielle  du  pays. 

Voici  d'ailleurs  les  chiffres  relatifs  à  la  production,  au  com- 
merce et  à  la  consommation  du  charbon  en  1902  et  1903  : 

1902  1903 


Prodncticm  de  charbon 2.786.620  2.700.836 

—  Ugnite   91.017  97.278 

Importation  de  charbon 2.136.819  2.086.429 

—  coke  réduite  en  charbons  246.791  268.167 

Total 6.209.260    6.141.709 

ExporUtions   9.676  3.127 

Consommation  intérieure 5.199.674    6.138.582 

Voici  comment  se  répartit  la  production  entre  les  principaux 
districts  : 

1902  1903 

Tonnes 

Burgos  3.668  4.527 

Ciudad  Real 290.480       282.083 

Cordoue   411.458       424.737 

Gerone  26.740         11.000 

Léon  210.554       234,231 
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1902  1908 

Tonnes 
Ovieda  (Asturies 1 .487.660    1 .424.877 

Valence   126.416       136.552 

Séville   180.654       182.838 


Total 2.735.620    2.700.835 

La  production  en  1903,  dans  les  Asturies,  le  principal  centre 
charbonnier,  se  répartit  comme  suit  entre  les  plus  importantes 
sociétés  : 

Sociedad  Fûbrica  de  Mieres,  294.123  tonnes  ; 
Sociedad  Huilera  Espagnole,  268.137  tonnes  ; 
Union  Huilera  Metalurgica  de  Asturias,  206.000  tonnes  ; 
Sociedad  Metalurgica  Duro  Peignera  Sonia  Anna,  113.717  ton- 
nes. 
Sociedad  Huilera  del  Turôn,  96.294  tonnes  ; 
Compania  de  Carbones  Asturianos,  77.022  tonnes  ; 
Sociedad  Anônima  Coio  del  Afusei,  ^56.000  tonnes  ; 
Real  Compania  Asturiana^  38.161  tonnes  ; 
Sociedad  Minas  de  Riosa^  29.114  tonnes  ; 
Sociedad  Carbones  de  la  Nueva,  22.000  tonnes. 

La  production  et  la  consommation  du  coke  ont  notablement 
progressé  d'une  année  à  Tautre,  comme  le  montre  le  tableau  ci- 
dessous  : 

190S  1903 

Tonnes 
Production  de  coke  métallurgique. .     404.503    454.474 

Production  Je  coke  à  gaz 170.000    170.000 

Importations  171.884    180.537 

Total..., 746.387    801.011 

C'est  la  Biscaye  qui  fournit  les  plus  grandes  quantités  de  coke  ; 
puis  viennent  ensuite  les  Asturies,  Cordoue,  Santander,  Léon,  etc. 

Enfin,  la  production  des  briquettes  a  légèrement  augmenté; 
de  331.957  tonnes,  en  1902,  à  339.120  tonnes  en  19(fâ. 

L'année  1904  a  vu  naître  en  Espagne  le  projet  de  constitution 
d'un  vaste  trust  des  charbons,  au  capital  de  200  millions  de  pese- 
tas. Ce  trust  devait  avoir  pour  base  la  fusion  de  toutes  les  entre- 
prises actuelles  d'exploitation. Un  comité  fut  formé  par  un  groupe 
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d'Espagnols  et  d'étrangers  ayant  des  capitaux  importants  em- 
ployés dans  les  mines  de  charbon  de  la  péninsule.  Ce  comité  fit 
des  éludes  préliminaires  et  envoya  une  circulaire  à  tous  les  pro- 
priétaires de  mines  en  exploitation. 

I)e  ces  études,  il  résulte  diverses  constatations  intéressantes. 
C'est  ainsi  que  l'Espagne  produit  2.700.000  tonnes  de  houille  et 
qu'il  s'en  consomme  près  de  5  millions  et  demi  de  tonnes,  d'où 
un  déficit  de  2.800.000  tonnes,  d'une  valeur  de  80  millions  de 
pesetas.  Ce  déficit  est  demandé  à  l'Angleterre. 

Le  prix  d'une  tonne  de  charbon  sur  wagon  dans  les  diverses 
mines  d'Europe  et  d'Amérique  fut  également  relevé  dans  la  cir- 
culaire ci-dessus.  Il  est  de  4  fr.  aux  Etats-Unis,  de  6  fr.  en  Russie, 
de  9  fr.  en  France,  de  8  fr.  en  Allemagne  et  en  Belgique,  de  7  fr. 
en  Angleterre,  de  14  francs  en  Espagne. 

Pour  un  parcours  de  500  kilomètres,  les  chemins  de  fer  deman- 
dent, par  tonne  de  charbon  et  par  kilomètre  : 

Un  demi-centime  en  Belgique  ; 
Un  centime  en  France  ; 
Trois  centimes  en  Espagne. 

Les  charbons  anglais  paient,  comme  fret  moyen,  des  ports 
d^embarquement  aux  côtes  d'Espagne,  5  shillings  par  tonne.  De 
Gijon  à  Saint-Sébastien,  ils  paient  9  pesetas  ! 

Les  promoteurs  du  trust  se  proposaient  de  perfectionner  l'ex- 
ploitation en  diminuant  les  frais  ;  d'augmenter  la  production,  afin 
que  celle-ci  atteigne,  dans  trois  ou  quatre  ans,  les  5  millions  de 
tonnes  nécessaires  à  la  consommation  du  pays.  Enfin,  le  comité 
d'initiative  avait  également  pour  objectif  la  réduction  du  prix  du 
charbon  au  fur  et  à  mesure  de  l'augmentation  de  la  consomma- 
tion, A  cet  effet,  d'accord  avec  le  gouvernement  et  les  Compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  il  devait  poursuivre  l'étude  et  la  réalisa- 
tion de  la  réduction  des  prix  de  transport. 

« 
«  « 

Les  recettes  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  espagnols  en 
19ÎJ5  ont  été  plutôt  médiocres.  Seules  les  Compagnies  de  Madrid- 
Saragosse,  du  Nord  de  l'Espagne,  des  Andalous  et  de  Linaréa- 
Alméria  ont  enregistré  des  plus  values  assez  peu  importantes. 

Voici  quelles  ont  été  les  recettes  des  cinq  dernières  années  pour 
les  principales  compagnies  espagnoles  . 
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Nord  de  F  Espagne, 

Année  1900 106.494.888  pesetas 

—  1901 107.837.464  — 

—  1902 113.305.084  — 

—  1903 115.052.630  — 

—  1904 115.092.910  — 

Mtulrid-Sarago8se-A  Ucante. 

—  1900 92.978.446  — 

—  1901 94.768.497  — 

—  1902 101.341.251  — 

—  1903 103.059.466  — 

—  1904 103.888.101  — 

Andalotu. 

—  1900 19.943.237  — 

—  1901 19.907.615  — 

—  190S: 22.001.405  ~ 

—  1903 21.112.950  — 

—  1904 22.172.672  - 

Madrid-Cacérès-PoHugid. 

—  1900 4.003.467  — 

—  1901 4.396.487  — 

—  1902 4.641.838  — 

—  1903 4.799.448  — 

—  1904 4.609.421  - 

Plasencia-Aatorga 

—  1900 2.409.513  - 

—  1901 2.802.797  - 

—  1902 3.073.424  - 

—  1903 3.092.307  — 

—  1904 3.083.367  - 

Médina-Zamora-Orenae-Vigo. 

—  1900 3.271.173  — 

—  1901 3.352.742  — 

—  1902 3.615.728  - 

—  1903 3.943.750  — 

—  1904 3.886.135  — 
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LinarèS'Alméria. 

Année  1900 : .  3.128.200  — 

—  1901 3.328.829  — 

—  1902 3.815.788  — 

—  1903 4.232.787  — 

—  1904 4.558.629  — 

Za{ra'Huelva. 

—  1900 1.795.641  -^ 

—  1901 1.825.504  — 

—  1902 2.147.532  — 

—  1903 2.347.983  — 

—  1904 2.189.860  — 

Médina  del  Campo-SaUimanque. 

-^      1900 1.143.284  — 

—  1901 1.128.281  — 

—  1902 1.228.064  — 

—  1903 1.260.529  — 

—  1904 1.100.383  — 

Les  résultats  financiers  obtenus  par  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  espagnols  en  1904  ont  été  très  peu  satisfaisants,  par  suite 
de  Faugmentation  des  dépenses  d'exploitation  et  de  l'aggravation 
des  charges  résultant  de  Télévation  du  change. 

C'est  ainsi  que  la  Compagnie  da  Nord  de  VEspagne  a  subi  une 
perte  de  2.616.000  pesetas,  alors  que  l'année  1903  avait  laissé  un 
bénéfice  de  1.579.000  pesetas.  Voici,  d'ailleurs,  les  résultats  gé- 
néraux de  l'exploitation  de  cette  Compagnie  pendant  les  dernières 
années  : 

Dépemet  Charges  Bénéfices 

Années  Recettes       d'exploitation       finaneières         ou    pertes 

(En  milliers  de  pesetas) 

1899.. 100.608  40.626  47.966  12.018     . 

1900 108.248  46.676  6Ï.321  262 

1901.... 109.737  68.911  66.646  180 

1902.... 116.287  64.261  61.088  988 

1903 118.160  64.664  62.016  1.679 

1904 117.849  69.227  61.288  —  2.616 

Le  coefficient  d'exploitation,  qui  était  de  40  0/0  en  1899,  s'est 
élevé  à  plus  de  50  0/0  en  1904. 
A  la  Compagnie  des  ehemins  de  {er  de  Madrid'Scwagosse,  les 
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résultats  d'exploitation  ont  été  très  médiocres  également.  Le  bé- 
néfice net  de  l'exercice  1904  s'est  élevé  à  2.926.721  pesetas,  au 
lieu  de  5.938.192  pesetas  en  1903,  et  le  dividende  a  dû  être  réduit 
de  8  pesetas  à  5  pesetas  par  action. 

* 

Pendant  l'année  1904,  les  bénéfieefi  bruts  de  la  Banque  d'Espa- 
gne se  sont  élevés  à  57  millions  de  pwtifl,  contre  55  millions 
en  1903.  Voici  quds  ont  été  les  bénéfices  nefs.eikft  bénéfices  et 
les  dividendes  des  derniers  exercices  : 

Biercices 


1896. 
1897. 
1898. 
1899. 
1900. 
1901. 
1902. 
1903. 
1904. 


BénéHcM 

,    Bénéfices 

OMài 

bruts 

DépmuM 

brute 

po-sd 

(En  milliers  de  pesetas) 

Peseta 

54.116 

16.982 

40.183 

UO 

61.379 

18.486 

42.894 

120 

80.898 

34.862 

46.146 

120 

82.816 

32.416 

50.400 

125 

69.796 

14.181 

46.614 

120 

60.328 

14.624 

46.804 

120 

67.879 

11.676 

46.203 

120 

66.816 

14.086 

41.729 

110 

67.297 

16.239 

42.058 

108 

Comme  précédemment,  les  bénéfices  réalisés  du  chef  des  opé- 
rations avec  l'Etat  ont  été  très  importants  en  1904  ;  ils  se  décom- 
posent de  la  façon  suivante  : 

Escomptes  du  Trésor 13,5  millions  de  pesetas 

Intérêts  de  la  Dette  4  0/0 15,5  — 


Total 29    millions  de  pesetas 

soit  plus  de  50  0/0  du  total. 

Le  portefeuille  de  valeurs  de  TEtat  a  diminué  de  117  millions  de 
pesetas  ;  voici  sa  comparaison  avec  Tannée  précédente.  (En  mil- 
liers de  pesetas)  : 

1903  1904 

Pagarés  du  Trésor 700.000    600.000 

Rente  4  0/0  intérieure 369.250    351.956 


Total ,.     1.069.250    951.956 

Diminution 1 17.294 
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En  contrepartie  de  cette  diminution,  la  réduction  de  la  circula- 
tion a  été  à  peine  perceptible  ;  cette  dernière  s'élevait,  en  effet,  à 
1. 608.012.000  pesetas  au  31  décembre  1903  et  à  1.599.419.000  pe- 
setas au  31  décembre  1904,  soit  une  différence  de  8.593.000  pe- 
setas seulement. 

Voici  la  part  de  chacune  des  séries  de  coupures  en  circulation  : 
1 .000  pesetas        519.473.000  pesetas 


500  — 

161.279.000 

250  — 

105.000 

125  — 

164.875 

100  — 

525.191.500 

50  — 

286.621.150 

25  — 

106.584.000 

Le  total  des  coupures  de  1.000  pesetas  a  augmenté  de  44  mil- 
lions ;  celui  des  coupures  de  500  pesetas  a  diminué  de  40  millions, 
colui  de«  coupures  de  100  pesetas  de  4  millions  et  celui  des  cou- 
pures de  25  pesetas  de  27  millions.  Les  coupures  de  50  pesetas 
ont  augmenté  de  26  millions. 

L'encaissenor  est  passée  de  363.618.000  pesetas  à  372.572.000 
pesetas,  et  Tencaisse-argent  de  478.972.000  pesetas  à  497.654.000 
pesetas. 

Le  portefeuille  conunercial  a  diminué  de  11.843.000  pesetas, 
passant  de  229.315.000  pesetas  à  217.472.000  pesetas. 

La  Banque  d'Espagne  a  continué  de  développer  les  affaires 
d'avances  sur  crédit  personnel  et  sur  garanties  ;  de  1903  à  1904, 
ce  chapitre  du  bilan  est  pass^  de  301.826.000  pesetas  à  424  mil- 
lions 279.000  pesetas.  Ces  affaires  ont  rapporté  8.688.979  pesetas; 
mais,  en  compensation,  il  a  fallu  passer  par  profits  et  pertes  une 
somme  de  3.323.020  pesetas  provenant,  probablement,  en  grande 
partie,  de  défaillances  dans  ce  compte. 

Si  l'on  se  reporte  aux  chiffres  qui  précèdent,  on  voit  que  38  mil- 
lions de  pesetas  de  bénéfices  sur  57  sont  le  résultat  d'opérations 
qui  ne  touchent,  en  rien  aux  affaires  industrielles  et  commer- 
ciales. 

Le  service  de  chèques  dans  l'intérieur  continue  de  diminuer  ; 
il  a  été  de  48  millions  de  pesetas,  au  lieu  de  59  en  1903  :  l'élévation 
des  droits  de  timbre  est  la  cause  principale  de  cette  réduction. 

Au  passif,  le  solde  des  compte-courants  est  de  575.943.570  pe- 
setas, dont  374  millions  de  pesetas  à  Madrid  et  201  millions  dans 


Digitized  by 


Google 


816  LE   MARCHÉ  FINANCIER  EN   1904 

les  succursales.  A  la  fin  de  1908,  le  solde  des  Comptes-courants 
était  de  602.331.575  pesetas,dont  224  millions  à  Madrid  et  377  mil- 
lions dans  les  succursales.  Les  comptes-courants  ont  donc  aug- 
menté de  150  millions  de  pesetas  à  Madrid  et  diminué  de  176  mil- 
lions dans  les  succursales. 

Le  nombre  des  prêts  sur  valeurs  faits  à  Madrid  et  dans  les  suc- 
cursales, a  été  de  4.250,  représentant  une  valeur  de  31  millions 
de  pesetas. 

Il  a  été  ouvert,  en  1904,  8.459  comptes  de  crédit  garantis  par 
des  valeurs  mobilières,  pour  une  somme  totale  de  315.867.547 
pesetas. 

Le  nombre  de  comptes-courants  ouverts  sur  garantie  person- 
nelle a  été  de  8.131,  pour  une  somme  totale  de  616.314.950  p^ 
setas. 

En  résumé,  l'ensemble  des  opérations  de  la  Banque  d'Espagne^ 
en  1904  ne  présente  pas  de  différences  très  sensibles  sur  celles 
de  Tannée  précédente.  Mais,  si  l'Etat  insiste,  comme  il  en  a  ma- 
nifesté l'intention,  pour  que  la  Banque  vende  une  partie  de  son 
porlefeuille-titres,  et  s'il  lui  rembourse  progressivement  les  pa- 
garés,  il  est  probable  que  les  bénéfices  s'en  resswitiront. 


♦♦ 

Diverses  études  ont  été  publiées  en  1904  sur  la  richesse  privée 
de  l'Espairne.  Au  mois  de  mars  dernier,  le  journal  El  Econù- 
mista  en  a  fait  une  évaluation  d'après  les  droits  de  succession.  En 
moyenne,  pendant  les  cinq  années  de  1899  à  1903,  les  droits  de 
succession  ont  porté  sur  664  millions  de  pesetas.  En  se  basant 
sur  ces  chiffres  et  sur  une  mortalité  de  27,81  0/00  par  an,  on  ar- 
rive à  23.234  millions  de  pesetas  comme  richesse  privée  totale.  A 
ce  chiffre,  il  faudrait  ajouter  la  part  proportionnelle  des  provinces 
basques  et  navarraises,  ce  qui  porterait  le  total  à  une  trentaine 
de  milliards  de  pesetas. 

Sur  ce  total,  la  richesse  mobilière  serait  de  14.400  millions  de 
pesetas  envir<Mi,  dont  8.949.515.000  pesetas  représentées  par  la 
dette  de  l'Etat.  Les  valeurs  des  entreprises  privées  se  répartirait 
de  la  façon  suivante  : 
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V  Aeiion». 

CapHal  CapiUl 

Nitara  dot  Soeiétét                          Nonbr»             émit  rtnè 


Eaux,  porta,  eto 45  82.593.890  70.851.850 

Banques  et  Sociétés  de  crédit. ...  53  711.877.850  360.526.400 

Electricité  et  gas 236  273.999.600  196.315.950 

Industrie   162  426.149.114  264.628.400 

Chemins  de  fer  et  tramways 73  929.298.850  872.229.000 

MétaUurgie  39  174.876.270  136.710.700 

Mines    167  408.762.410  253.959.100 

Transports  maritimes 96  198.108.625  176.140.200 

Assurances  29  234.850.000  94.284.200 

Diverses   140  367.069.150  223.521.800 


Totaux 1.040    3.808.485.314    2.648.696.600 

2«  OhîigaUanê. 

PvmUs 

Eaux,  ports,  etc 73.431.000 

Industrie   18.343.500 

Chemins  de  fer 2.611.667.500 

Métallurgie  31.907.000 

Mines 24.957.500 

Transports  maritimes 36.754.000 

Diverses   24.288.500 


Total 2.821.349.000 


R.  *^  u    r  6s 
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CHAPITRE  X  [ 


ITALIE 

Situation  générale.  —  Cours  de  la  rente  et  des  principales  valeurs.  — 
Banque  d'Italie.  —  Budget  et  dette  publique.  —  Querre  et  Marine. 

—  Finances  locales.  —  Traités  de  commerce.  —  Commerce  extérieur. 

—  Création  de  l'Institut  international  d'agriculture.  —  Industrie 
italienne.  —  Automobiles.  —  Electricité.  —  Chemins  de  fer.  —  Ma- 
rine marchande.  —  Socialisme.  —  Grèves  (1). 


1904  a  été  pour  l'Italie,  soit  au  point  de  vue  économique  et  fi- 
nancier qu'au  point  de  vue  politique  et  social,  une  année  remplie 
d'événements  de  la  plus  grande  importance. 

En  fait  de  politique  étrangère  nous  avons  eu  la  continuation  du 
travail  lent  et  persistant  qui  tend  à  nous  soustraire  à  la  domina- 
tion de  FAUemagne,  et,  à  nous  rapprocher  de  tous  les  peuples  qui 
ont  des  intérêts  contraires  à  ceux  de  cette  dernière  :  France,  An- 
gleterre, Russie,  Etals  des  Balkans.  L'accord  avec  la  France  et 
l'Angleterre  avait  déjà  fait  un  grand  pas  avec  les  visites  récipro- 
ques des  chefs  des  trois  puissances  libérales  de  l'occident,  et 
surtout  avec  l'accord  franco-anglo-hispano-italien  pour  le  Maroc^ 
l'Egypte,  la  Tripolilaine,  et  la  Cyrénalque,  quand  la  France,  en 
cédant  aux  sommations  allemandes,  a  introduit  notre  ennemi 
commun  dans  la  Méditerranée,  de  laquelle  seulement  une  guerre 
épouvantable  ne  pourra  le  chasser»  à  moins  que  nous  tous  ne 
voulions  devenir  ses  humbles  esclaves. 

Quant  à  la  politique  intérieure,  nous  avons  eu  les  conséquences 
fatales  et  douloureuses  de  la  politique  néfaste  de  M.  Giolitti. 
Monté  au  pouvoir  dans  un  des  moments  plus  graves,  qu'ait  tra- 
versé l'Italie,  où  la  révolution  grondait  d'un  côté,  cependant  que 
de  l'autre  le  gouvernement,  dans  les  mains  de  gens  stupidement 

(1)  Par  M.  le  prolesseur  V.  Raoca. 
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et  brutalemenl  réactionnaires,  ne  savait  répondre  aux  protesta- 
tions du  peuple  qui  souffrait,  que  par  des  répressions  violentes, 
il  eut  le  grand  mérite  de  sauver  la  dynastie  et  le  pays  en  instau- 
rant le  régime  de  la  plus  ample  liberté  pour  tous,  et  de  s'appuyer, 
pour  ce  faire,sur  la  gauche  et  sur  Tunion  des  trois  subdivisions  de 
l'extrême  gauche  :  radicaux,  républicains  et  socialistes.  Mais 
cette  alliance  ne  pouvait  avoir  qu'une  signification  négative;  il 
était  de  toute  évidence  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  travail  commun 
possible  entre  des  partis  qui  veulent  consolider. l'état  actuel  de 
choses,  et  d'autres  qui  veulent  l'abolir.  Or,  le  pays  avait  grand 
besoin  de  réformes  économiques  et  financières  :  pour  les  réali- 
ser, la  situation  se  présentait  bien  simple  :  la  liberté  et  l'ordre 
étaient  assurés  ;  tout  le  monde,  même  les  réactionnaires  plus 
enragés,  avaient  reconnu  que  l'essai  de  la  plus  grande  liberté 
avait  donné  les  résultats  les  plus  heureux  et  qu'un  retour  à 
la  réaction  était  impossible.  M.  Giolilti  avait  le  prestige  qui 
lui  venait  de  son  éclatante  victoire  ;  il  était  donc  l'homme  qui  de- 
vait faire  la  grande  concentration  libérale  de  tous  les  partis  cons- 
titutionnels, qui  ne  veulent  ni  révolution  ni  réaction,  qui  veu- 
lent un  régime  de  réformes  sérieuses  et  profondes  dans  toute 
draient  un  régime  de  réformes  sérieuses  et  profondes  dans  toute 
la  vie  publique  italienne,  en  laissant  de  côté  l'extrême  gauche  et 
l'extrême  droite,  qui  ne  représentent  aucunement  l'immense  ma- 
jorité de  la  nation.  De  la  sorte  nous  aurions  eu  devant  nous  une 
longue  période  de  liberté,  de  progrès,  de  paix.  Mais  M.  Giolitli 
poussé  par  sa  haine  sectaire  d'homme  de  gauche,  contre  les  dé- 
putés du  centre  et  de  la  droite,  seulement  parce  qu'ils  siègent 
au  centre  ou  à  la  droite  ;  hanté  par  son  idée  fixe  de  «  tirer  dans 
l'orbite  des  institutions  actuelles  »,  les  partis  avancés,  n'a  pas 
voulu  de  cet  accord,  et  a  continué  ses  amours  stériles  avec 
l'extrême  gauche.  Aucune  des  grandes  réformes  qu'il  avait  pro- 
mises, et  dont  le  pays  avait  tant  besoin,  n'a  été  réalisée  sous  son 
ministère,  toujours  à  cause  de  l'opposition  des  buts  poursuivis 
par  sa  multicolore  majorité.  Il  a  dû  se  contenter  de  vivre  au  jour 
le  jour,  en  ne  rien  faisant,  de  peur  de  mécontenter  quelqu'un  des 
partis  de  la  majorité,  en  fermant  les  yeux  sur  les  pires  scandalee 
de  l'administration,  toujours  dans  le  même  but,  et  surtout  en 
servant  très  fidèlement  ses  chers  amis  et  maîtres,  les  socialistes, 
les  républicains  et  les  radicaux.  Car  l'extrême  gauche,  dès  qu'elle 
s'aperçut  qu'elle  constituait  l'appoint  indispensable  de  la  majo^ 
rite,  exploita  la  situation  ;  il  n'y  a  concession  qu'elle  n'ait  deman- 
dée au  gouvernement,  et  que  celui-ci  ne  se  soit  empressé  de  lui 
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accorder.  Il  n'y  eut  plus  de  faveurs  que  pour  elle  ;  les  libéraux, 
les  conservateurs  mêmes,  pour  obtenir  quoi  que  se  soit  du  gou- 
vernement, devaient  s'adresser  aux  députés  les  plus  avancés  ; 
ceux-ci  étaient  les  grands  maîtres  de  la  vie  publique,  ceux  qui 
faisaient  respecter  les  lois,  et  surtout  qui  les  faisaient  violer. 
Giolitti  avait  réussi  à  les  faire  «  entrer  dans  l'orbite  des  institu- 
tions »,  mais  avait  augmenté  le  nombre  des  partis  corrompus  de 
notre  vie  publique  !  Toutes  les  administrations  locales,  ou  pres- 
que, étaient  tombées  aux  mains  des  «  popolari  »,  qui  y  faisaient 
de  la  politique  démagogique  et  de  l'administration  «  sociale  »  et 
dépensière.  Tout  principe  d'ordre  et  d'autorité  était  perdu  dans 
le  fonctionnement  des  administrations  publiques  :  toutes  les  clas- 
ses de  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  jusqu'aux  sous-officiers,  se 
révoltaient  contre  leurs  chefs  et  contre  la  loi,  et  présentaient 
des  «  ultimatum's  »  à  l'Etat,  sous  peine  de  grève  ou  «  d'obstruc- 
tionnisme »  !  Ceux  qui  furent  les  plus  forts,  les  plus  hardis,  les 
plus  unis  triomphèrent  :  les  employés  des  chemins  de  fer  obtin- 
rent de  se  faire  payer  par  l'Etat  15  millions  que  les  sociétés  leur 
devaient,  et  que  celles-ci  ne  voulaient  pas  payer  !  ! 

Dans  toute  cette  anarchie  ce  furent  naturellement  les  plus  vio- 
lents, les  socialistes  révolutionnaires,  qui  prirent  le  dessus  :  leur 
étonnement  pour  les  victoires  retentissantes  si  rapidement  obte- 
nues fut  si  grand,  qu'ils  se  croyaient  près  du  jour  où  la  révolu- 
lion  sociale  aurait  triomphé.  Il  a  suffi  de  quelques  malheureuses 
répressions  sanglantes,  et  qui  ne  pouvaient  aucunement  être  im- 
putées au  gouvernement,  pour  qu'ils  proclamassent  la  grève  gé- 
nérale. Pendant  cinq  jours  *(du  16  au  20  septembre  1904)  la  vie 
publique  et  privée  de  la  nation  fut  interrompue  par  ce  que  les  ré- 
valutionnaires  appelaient  «  la  répétition  générale  de  la  révolution 
sociale  »  ;  les  pires  excès,  dignes  d'un  peuple  barbare,  furent 
commis  :  ni  le  gouvernement  ni  les  autorités  locales  n'ont  cru 
nécessaire  d'intervenir  :  ne  s'agissait-il  pas  de  défendre  la  vie  et 
le  bien  de  simples  bourgeois  ?  L'indignation,  l'émoi  dans  le  pays 
furent  énormes  :  le  gouvernement  reçut,  de  tous  les  côtés,  l'inti- 
mation de  rendre  de  pareils  excès  impossibles  à  l'avenir  ;  la 
bourgeoisie  s'organisa  pour  préparer,  au  besoin,  la  contre-révo- 
lution ;  les  subsides  des  communes  aux  bourses  du  travail  furent 
refusées  en  plusieurs  villes,  etc.  ;  M.  Giolitti,  avec  une  désinvol- 
ture admirable,  changea  son  fusil  d'épaule  :  j'ai  été  trop  rouge, 
dites-vous  ?  qu'à  cela  ne  tienne  !  je  vais  devenir  du  plus  beau 
noir  !  Et  il  se  lança  dans  les  bras  des  prêtres,  de  ces  autres  en- 
nemis de  la  patrie,  de  la  liberté,  du  progrès  !  Avec  leur  aide  as- 
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surée  il  fit  les  élections  générales  contre  ses  alliés  de  la  veille  ; 
le  jeu  de  les  «  attirer  dans  Torbite  des  institutions  »  lui  avait  si 
bien  réussi,  qu'il  allait  s'essayer  avec  les  cléricaux  !  Les  effets 
des  élections  furent  une  augmentation  du  nombre  des  députés  de 
tous  les  partis  libéraux,  la  diminution  du  nombre  de  ceux  de 
tous  les  partis  extrêmes,  et  l'entrée  de  trois  cléricaux  monar- 
chistes dans  la  chambre  :  le  peuple  avait  assez  démontré  qu'il  ne 
voulait  ni  révolution,  ni  réaction  ;  et  les  faits  avaient  bien  prouvé 
quel  était  l'avantage  de  la  soumission  du  Quirinal  au  Vatican  : 
Trois  députés  !  C'est  que  depuis  des  années  les  cléricaux  votaient 
déjà  tous  !  Le  pourcentage  des  votants,  pour  les  dernières  élec- 
tions, a  été  le  même,  exactement,  qu'aux  élections  précédentes  !  ! 

Mais  il  n'y  a  pire  sourd  que  celui  qui  ne  veut  entendre  ; 
M.  Giolitti  continua  à  faire  de  la  politique  noire,  sans  cependant 
rompre  complètement  avec  la  politique  rouge.  Ceci  aboutissait  à 
mécontenter  tout  le  monde.  En  outre  il  y  avait  une  quantité  de 
questions  très  graves  à  résoudre,  pour  lesquelles  le  gouverne- 
ment était  plus  ou  moins  préparé  :  le  rachat  des  chemins  de 
fer,  les  dépenses  militaires,  les  rapports  avec  l'Autriche,  etc., 
Sur  ces  entrefaites,  les  «  ferrovieri  »,  qui  avaient  vu  si  bien  réus- 
sir leur  première  menace  de  grève  générale,  mettaient  de  nou- 
veau le  couteau  à  la  gorge  au  gouvernement  :  ils  exigeaient  quel- 
que chose  qui  n'a  jamais  pu  être  déterminé  au  juste,  mais  qui  os- 
cillait entre  40  et  140  millions  de  plus  par  an  !  !  Il  fallait  agir,  il 
fallait  découvrir  son  jeu  :  M.  Giolitti  ne  voulait  ni  l'un  ni  l'autre  : 
un  épuisement  nerveux  vint  très  heureusement  le  tirer  d'embar- 
ras, justement  à  ce  moment  critique  !  Ainsi  M.  Giolitti  put  démis- 
sionner, pour  pouvoir  prochainement  revenir  sauver  la  patrie  en 
danger  :  il  en  a  l'habitude,  désormais  ! 

Après  un  court  ministère  Tittoni  (chargé  de  la  présidence  de 
l'ancien  ministère),  le  roi  confia  le  pouvoir  à  M.  Fortis,  sur  la  dé- 
signation de  la  Chambre.  M.  Fortis  conserva  MM.  Tittoni,  Mira- 
belle, Rava,  Pedolti,  de  l'ancien  ministère.  Sauf  M.  Tittoni,  tous 
les  autres  ministres  sont  de  gauche.  Le  4  avril  dernier  M.  Fortis 
exposa  à  la  Chambre  ses  idées  et  son  programme  de  gouverne- 
ment :  pas  de  réaction,  pas  de  révolution  ;  un  ministère  qui  veut 
s'appuyer  sur  tous  les  partis  constitutionnels  et  libéraux,  mais 
sur  eux  seuls,  ce  qui  exclut  à  gauche  les  socialistes  révolution- 
naires et  les  républicains,  à  droite  les  adversaires  de  tout  progrès 
social.  Son  but  est  le  progrès  du  pays,  le  rétablissement  de  l'or- 
dre et  de  la  discipline  dans  toutes  les  administrations  publi- 
ques, la  réalisaion  des  réformes  économiques  et  sociales  plus 


Digitized  by 


Google 


ITALIE  823 

urgentes.  La  première  de  celles-ci  est  la  solution  du  problème 
si  complexe  de  la  nationalisation  des  chemins  de  fer. 

En  ce  qui  concerne  la  politique  étrangère,  M.  Fortis  a  vigou- 
reusement affirmé  ses  intentions  pacifiques,  mais  il  a  naturelle- 
ment exigé  qu'on  renforce  l'armée  et  la  marine.  L'Italie  a  «  des 
alliances  et  des  amitiés  solides  »  ;  mais  elles  ne  suffisent  pas» 
seules,  à  sa  complète  sécurité  ;  une  nation  doit  compter  d'abord 
sur  elle-même. 

En  émettant  cet  aphorisme  qui,  certes,  n'est  point  nouveau, 
M.  Fortis  ne  pouvait  avoir  en  vue  ni  l'Angleterre,  avec  qui  l'Ita- 
lie a  toujours  entretenu  les  relations  les  plus  amicales,  ni  la 
France,  dont  les  récents  voyages  de  Victor-Emmanuel  III  et  de 
M.  Loubet  ont  scellé  le  rapprochement  ;  les  bruits  lancés  à  cette 
époque  d'une  ingérence  française  en  Tripolitaine  et  aussi- 
tôt démentis  dans  tous  les  milieux  autorisés  n'eussent  en  aucune 
façon  justifié,  en  ce  qui  touche  notre  pays,  des  arrière-pensées 
de  celte  sorte.  Restait  l'Autriche. 

De  ce  côté,  en  effet,  les  tiraillements,  sinon  les  difficultés, 
étaient  indéniables.  En  vain  M.  Tittoni  avait  eu  à  Abbazia  une  en- 
trevue avec  le  comte  Goluchowski,  et  le  chancelier  autrichien  lui 
avait  rendu  sa  visite  à  Venise  ;  on  ne  parvenait  pas  à  établir  des 
rapports  confiants,  sinon  entre  la  Bail  Platz  et  la  Consulta,  du 
moins  entre  les  deux  peuples.  Les  incidents  d'Innsbruck,  où  les 
étudiants  italiens  avaient  été  attaqués  par  les  étudiants  de  langue 
allemande,  n'étaient  d'ailleurs  pas  faits  pour  calmer  des  antipa- 
thies qui  remontent  à  plusieurs  siècles. 

C'est  qu'elles  sont  entretenues  par  des  oppositions  d'intérêts 
dont  le  peuple  italien  surtout  a  le  sentiment  très  vif.  La  blessure 
toujours  ouverte  de  l'irrédentisme  tient  ses  méfiances  en  éveil. 
Quand  à  Abbazia  le  comte  Goluchowski  insista  sur  le  prétendu 
droit  de  l'Autriche,  aux  termes  du  traité  de  Berlin,  d'annexer  le 
sandjak  de  Novi-Nazar  à  son  heure  et  à  sa  convenance,  M.  Tit- 
toni répondit,  assure-t-on,  que  dans  le  cas  où  cette  annexion  au- 
rait lieu,  l'Italie  occuperait,  sut*  la  rive  orientale  de  l'Adriatique, 
les  ports  de  Durazzo  et  de  Vallona.  Et  si  ces  propos  n'ont  pas 
éïè  réellement  tenus,  tout  le  monde  estimera  qu'ils  auraient  pu 
l'être.  Les  intérêts  de  l'Italie  dans  ces  régions  sont  directement 
opposés  à  ceux  de  l'Autriche.  L'Albanie  est  l'objet  de  la  con- 
voitise de  l'Autriche,  elle  n'y  peut  renoncer  sans  renoncer  du 
même  coup  à  sa  marche  vers  l'Est,  dont  Bismarck  lui  indiqua  et 
prépara  le  chemin  ;  l'Italie  n'y  aspire  pas  moins  ;  comme,  elle 
aussi,  elle  a  besoin  de  la  voie  libre  du  côté  de  l'Adriatique,  elle 
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s'opposera  de  toutes  ses  forces  à  ce  que  rAulrich©  s'installe  en 
Albanie. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  seulement  F  Autriche  que  l'Italie,  dans 
cette  direction,  rencontrera  sur  sa  route,  c'est  aussi  l'Allema- 
gne, que  Guillaume  II  y  pousse  politiquement  et  commerciale- 
ment, à  la  faveur  de  la  protection  plutôt  illusoire  dont  il  berce 
l'apathie  peureuse  du  Sultan  Abdul-Hamid.  Les  développements 
logiques  de  l'activité  européenne  tendent  de  plus  en  plus  à  met- 
tre aux  prises,  vers  l'Est,  l'Italie  avec  l'Autriche  d'abord,  avec 
FAllemagne  ensuite  ;  et  le  jour  où  la  diplomatie  de  la  Consulta 
voudra  profiter  de  la  liberté  d'actions  que  la  France  et  l'Angle- 
terre lui  reconnaissent  à  Tripoli,  c'est  à  FAllemagne,  venant  en 
aide  au  Sultan,  qu'elle  se  heurtera.  Cette  indication  suffit  pour 
montrer  combien  est  absurde  l'intention  qu*on  a  attribuée  à  Guil- 
laume II  de  détacher  l'Italie  de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de 
l'Espagne  dans  les  démêlés  relatifs  au  Maroc.  La  cause  de  la 
France  au  Maroc  est  la  cause  de  l'Italie  en  Tripolitaine  et  la  vic- 
toire de  la  France  dans  cette  question  est  la  paix  et  la  tranquil- 
lité dans  la  Méditerranée. 

En  attendant,  et  pour  illustrer  l'antagonisme  inévitable  des 
intérêts  de  l'Autriche  et  de  ceux  de  l'Italie,  antagonisme  qu'exas- 
pèrent les  vieilles  antipathies  populaires,  le  gouvernement  de 
Vienne  a  demandé  au  Reichsrath  420  millions  pour  dépenses 
'militaires  ;  de  leur  côté,  les  ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Ma- 
rine en  Italie  se  font  allouer  des  centaines  de  millions  pour  aug- 
menter les  forces  navales  et  pour  fortifier  la  frontière  nord-orien- 
tale. Spectacle  des  plus  curieux  que  celui  de  ces  deux  puissances, 
alliées  de  pa^  les  traités,  s'armant  l'une  contre  l'autre  ;  et  quelle 
meilleure  preuve  peut-on  trouver  de  l'inanité  des  conventions 
conclues  par  la  diplomatie  au  mépris  des  sentiments  et  des  inté- 
rêts des  peuples  ? 

Bien  que  le  ministère  Fortis  ne  soit  au  pouvoir  que  depuis  peu 
de  temps,  son  œuvre  se  présentait  sous  les  meilleurs  auspices,  tel- 
lement il  avait  su  aborder  avec  adresse  et  sérieux  les  plus  graves 
questions,  quand  le  rachat  des  chemins  de  fer,  qu'on  l'accuse 
de  vouloir  réaliser  sans  trop  défendre  les  intérêts  de  l'Etat,  est 
venu  sérieusement  compromettre  sa  situation  parlementaire. 

Malheureusement,  une  inconnue  très  grave  paraît  menacer 
l'Italie  :  la  part  que  les  cléricaux,  après  la  dernière  encyclique, 
prendront  officiellement  à  la  vie  politique  de  l'Italie  ;  on  dit  que  ^ 
le  pape  va  sortir  dans  les  rues  de  Rome  et  que  la  conciliation  est 
proche.  Il  est  à  craindre  que,  si  le  Vatican  se  lance  dans  la  poli- 
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tique,  le  pape,  avec  son  presUge  personnel  et  l'appui  d'un  parti 
admirablement  discipliné  et  très  puissant,  ne  devienne  rapide- 
ment le  véritable  roi  d'Italie  ! 

Pour  les  causes  que  nous  venons  d'indiquer,  les  travctux  du 
Parlement  n'ont  pas  été  très  considérables  ;  nous  allons  nous  oc- 
cuper des  principales  lois  votées,  dans  les  pages  qui  suivent, 

La  siluaiion  du  Trésor  au  31  décembre  1904  était  la  suivante  : 
l'encaisse  était  de  351.499.268  lire  ;  les  dettes  de  811.259.000,  et 
les  créances  de  483.964.000  lire.  Dans  les  derniers  6  exercices  on 
a  eu  des  bonis  pour  la  somme  de  197  millions  de  lire,  qui  sont 
allés  augmenter  les  disponibilités  du  Trésor,  qui  a  pu  ainsi  éli- 
miner 26  millions  de  résidus  passifs,  et  grandement  diminuer 
son  déficit. 

La  situation  monétaire  est  des  plus  satisfaisantes  :  les  ré- 
serves métalliques,  constituées  en  presque  totalité  par  de  l'or, 
ont  passé  de  958  millions  de  lire  l'année  dernière,  à  1  mil- 
liard 073.000.000  de  lire  à  l'époque  actuelle.  La  circulation  du 
papier  a  diminué  de  façon  automatique,  grâce  aux  lois  en  vi- 
gueur, tandis  que  les  affaires  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  sont  en 
progression  continue. 

On  avait  émis  des  pièces  de  nikel  de  25  centimes,  très  belles, 
mais  le  public  a  trouvé  qu'elles  ressemblaient  trop  à  celles  de 
1  fr.  en  argent;  on  va  donc  les  retirer,  en  même  temps  que  les  hor- 
ribles pièces  de  nickel  de  20  cent.,  et  on  remplacera  les  unes  et 
les  autres  avec  des  nouvelles  pièces  de  20  centimes  en  nickel.  On 
avait  commencé  à  émettre  des  nouveaux  billets  à  5  et  10  francs  ; 
mais  le  travail  fut  si  mal  exécuté,  et  ils  furent  si  vite  falsifiés, 
qu'on  a  dû  en  décider  l'annulation. 

M.  Mancioli,  directeur  général  de  la  Dette  publique  d'Italie,  a 
adressé,  ainsi  que  chaque  année,  à  la  (Commission  de  surveil 
lancé  de  la  Dette,  le  rapport  pour  l'exercice  couru  du  1"  juillet 
1903  au  30  juin  1904.  Ce  compte  rendu  est  établi  sur  le  môme 
plan  que  les  précédents  ;  comme  eux,  il  présente  avec  une  clarté 
parfaite  et  une  remarquable  précision  le  tableau  détaillé  de  toutes 
les  opérations  relatives  au  service  de  la  Dette  italienne  qui  se 
sont  traitées  pendant  l'année  financière  écoulée. 

Nous  empruntons  à  riiiléressant  rapport  de  M,  Man<?ioli  le§ 
renseignements  suivants  ; 
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Au  30  juin  1904,  le  capital  nominal  de  la  Dette  publique  de 
ritalie,  perpétuelle  et  amortissable,  s'élevait,  à  Texclusion  de  la 
dette  flottante,  à  12.731.333.143  lire  46,  contre  12.762.551.150 
lire  55  îiu  30  juin  1903,  soit  une  diminution  de  31.218.007  1.  09. 
La  diminution  au  30  juin  1903,  par  rapport  au  chiiïre  du  30  juin 
1902,  avait  été  de  38.690.478  1.  63. 

Le  service  des  intérêts  a  atteint,  pour  l'exercice  écoulé,  le  chif- 
fre de  543.893.763  1.  04,  en  diminution  de  4.031.261  1.  24  sur  celui 
de  Tannée  précédente  ;  les  primes  d'amortissement  se  sont  élevées 
à  374.300  1.,  en  augmentation  de  18.700  1. 

L'extinction  de  la  Dette,  par  application  du  fonds  d'amortisse- 
ment, a  porté  sur  un  capital  nominal  de  12.762.060  1.  74,  en  dimi- 
nution de  606.013  1.  66,  par  rapport  au  précédent  exercice. 

Les  rentes,  intérêts  et  primes  de  toutes  les  dettes  de  l'Etat,  à 
l'exception  de  la  Rente  du  Saint  Siège  et  des  Consolidés  3  1/2, 
4  et  4  1/2  0/0  net,  sont  frappés  de  l'impôt  sur  la  fortune  mobilière 
de  20  0/0.  Cet  impôt  a  produit,  en  1903-1904,  93.543.281  1.  96, 
en  diminution  de  435.031  1.  58  ;  Tannée  précédente,  la  diminution 
avait  été  de  966.365  1.  62.  La  diminution  de  Timpôt  sur  la  fortune 
mobilière,  pour  les  rentes  consolidées  5  0!0,  doit  être  attribuée, 
principalement,  à  la  conversion  en  titres  ccMisolidés  4  0/0, 
exempts  de  retenue.  La  diminution  de  Timpôt  pour  les  intérêts 
des  dettes  rachetables  et  perpétuelles  trouve  sa  raison,  en  partie, 
dans  les  conversions  en  titres  de  3  1/2  0/0  net  et,  en  partie,  dans 
Tamortissement  graduel  des  dettes  rachetables. 

L'ensemble  des  payements  faits  à  l'étranger  a  atteint  43J224.443 
lire  04,  contre  54.076.003  1.  81  en  1902-1903  et  70.093.202  1.  06  en 
1901-1902.  Ces  payements  sont  ainsi  répartis  : 

MM.  de  Rothschild  frère»,  à  Paris,  22.712.077  1.  88,  au  lieu  de 
29.173,642  1.  04  Tannée  pmcédente  ; 

Crédit  Industriel  et  Commercial,  1.721.190  1.  14  ; 

Société  Général,  835.505  1.  ; 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Paris,  724.039 1.  92  ; 

Crédit  Lyonnais,  Paris,  475.385 1.  28»; 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Bruxelles,  ^.390  1.  76  ; 

Comptoir  National  d'Escompte  de  Paris,  94.907  1.  91  ; 

Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas,  Amsterdam,  9.314  1.  80  ; 

Crédit  Lyonnais,  Genève,  7.876  1.  40. 

Soit,  au  total,  pour  les  banques  françaises,  26.675.688  1.  09, 
au  lieu  de  34.770.204  1.  84  Tannée  précédente. 
C'est,  on  le  voit,  la  maison  de  Rothschild  frères  qui  a  effectué. 
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€omme  les  années  antérieures,  les  payements  les  plus  impor- 
tants pour  le  compte  du  Gouvernement  italien  ;  c'est  chez  elle 
aussi  que  se  trouve  la  délégation  du  Trésor  italien. 
Viennent  ensuite  : 

Les  banques  anglaises  qui  ont  payé  7.951.397  1.  58,  au  lieu  de 
8.848.301  1.  83  ;  leurs  payements  se  répartissent  ainsi  : 

Hambro  and  Son,  5.277,452  1.  16  ; 

MM.  de  Rothschild  and  Sons,  1.941.405  1.  70  ; 

Baring  Brothers,  732.539  1.  72. 

Le  service  des- banques  allemandes  a  porté  sur  4.598.187  1.  67 
(au  lieu  de  8.690.276  1.  59),  dont  : 

Deutsche  Bank,  1.023.673  1.  12  ; 

Disconto  Gesellschaft,  890.128  1.  08  ; 

S.  Bleichrôder,  856.410  1.  ; 

Robert  Warschauer  et  Oie,  762.777  1.  75* 

Mendelssohn  et  Cie,  487.134  1. 

Berliner  Handels  Gesellschaft,  383.326  1.  69  ; 

Salv.  Oppenheim  Junior  et  Oie,  159.597  1.  94,  etc. 

Le  surplus  des  payements  extérieurs  (soit  3.999.169  1.  70)  a  été 
effectué  par  divers  établissements  autrichiens  ou  suisses,  parmi 
lesquels  figurent  :  le  Crédit-Anstalt,  à  Trieste,  pour  2.784.615 
lire  ^,  et  le  même  établissement,  à  Vienne,  pour  794.872  1.  81, 

Il  est  à  remarquer  que  les  payements  effectués  par  les  banques 
allemandes.  Tannée  dernière,  ont  diminué  de  près  de  moitié, 
tandis  que  ceux  des  banques  françaises  ne  sont  que  de  23  0/0 
inférieurs  et  ceux  des  banques  anglaises,  de  11  0/0  seulement. 
.  Le  nombre  total  des  inscriptions  de  rentes  consolidées  5  0/0  en 
circulation  au  1"  juillet  1904  s'élevait  à  2.156.307  pour  399  mil- 
lions 754.576  lires  71  de  rente,  en  diminution  de  6.067  pour 
139.782  1.  39,  par  rapport  au  1"  juillet  1903  ;  les  inscriptions  de 
rentes  3  0/0  s'élevaient  à  35.568  pour  4.802.917  1.  62,  en  augmen- 
tation de  363  inscriptions,  mais  en  diminution  de  126 1,  de  rente  ; 
les  inscriptions  de  rentes  4  1/2  atteignaient  le  nombre  de  49.976 
pour  32.482.955  1.  11,  en  diminution  de  51.080  pour  28.545.509 
lire  17.  Cette  diminution  considérable  provient  de  ce  que  la  con- 
version du  fonds  4  1/2  0/0  a  été,  en  vertu  de  la  loi  du  21  décembre 
1903,  opérée  le  1"  janvier  1904,  et  que  le  grand-livre  du  Conso- 
lidé 4  1/2  ne  reste  ouvert  que  pour  les  anciennes  rentes  consoli- 
dées nominatives  4  1/2  0/0  conservées  exclusivement  en  faveur 
des  institutions  publiques  de  bienfaisance,  ainsi  que  le  prévoit 
l'article  2  de  la  lo  de  conversion.  Les  inscriptions  de  rentes  4  0/0 
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s'élevaient  à  35.866,  pour  7.842.212  1.  en  diminution  de  1.798 
inscriptions,  mais  en  augmentation  de  12.076  1.  Les  inscriptions 
de  renl€  3  1/2  s'élevaiwit  à  109.894  pour  29.802.673  1.  06,  en 
augmentation  de  62.872  pour  22.882.596  1.  21,  par  suite  de  la 
conversion  des  rentes  4  1/2. 

La  répartition  des  titres  de  rentes  italiennes  en  coupures  no- 
minatives mixtes  et  au  porteur  était,  au  l*'  juillet  1904,  la  sui- 
vante :  1*  rente  5  0/0  ;  489.946  certificats  nominatifs  pour 
200.488.211 1.  05  de  rente  ;  8.368  certificats  mixtes  pour  1.812.210 
lire  ;  1.657.993  titres  au  porteur  pour  197.454.155  1.  66  ;  2*  rente 
3  0/0  ;  16.538  certificats  nominatifs  pour  3.124.519  1. 10  de  rente  ; 
40  certificats  mixtes  pour  5.949 1.  et  18.990  litres  au  porteur  pour 
1.672.449  1.  52.  3*  rente  4  1/2;  49.976  certificats  nominatifs  pour 
32,482.155  1.  11  ;  il  n'y  a  plus  de  certificats  mixtes  ni  de  titres  au 
porteur  en  circulation  pour  ce  fonds  ;  4*  rente  4  0/0  ;  4.398  cer- 
tificats nominatifs  pour  4.402.000  1.  ;  333  certificats  mixtes  pour 
74,792  1.  et  31.139  titres  au  porteur,  pour  3,365,420  1.  5*»  rente 
3  1/2  ;  18752  certificats  nominatifs  pour  20.646.042  1  16  ;  443  cer- 
Uficats  mixtes  pour  34.233  1,  50  ;  90.699  titres  au  porteur  pour 
9.122.397  1.  40. 

M.  Mancioli  fournit  des  données  sur  l'administration  de  la 
dette  publique  italienne  représentée  à  Paris  par  la  Délégation  du 
Trésor  italien  qui  a  son  siège  chez  MM.  de  Rothschild  frères  et 
est  organisée  par  deux  décrets  ministériels  du  16  janvier  1883  et 
du  27  juin  1884.  La  Délégation  est  chargée  de  recevoir  les  de- 
mandes de  mutation  de  rentes  au  porteur  en  rentes  nominatives, 
ainsi  que  les  demandes  de  conversion  au  porteur  et  les  déclara- 
tions d'acceptations  de  Ifansfert. 

Les  opérations  de  la  Délégation,  do  mai  1883,  date  à  laquelle 
le  service  a  commencé  à  fonctionner,  jusqu'au  30  juin  1903,  ont 
porté  sur  963  demandes  relatives  à  3.6a3.156  1.  de  rentes  5  0/0. 
ayant  donné  lieu  à  la  délivrance  de  1.061  certificats  et  sur  19  de- 
mandes concernant  93.090  1.  de  rente  3  0/0.  Du  l*'  juillet  1903 
au  30  juin  1904,  la  Délégation  a  reçu  18  demandes  pour  10.110 1. 
de  rente  5  0/0  ayant  donné  lieu  à  la  délivrance  de  18  certificats  el 
à  1  demande  pour  105  1.  de  rente  3  0/0  ayant  donné  lieu  à  h 
délivrance  de  1  certificat. 

Les  opérations  de  conversion  au  porteur,  accomplies  depuis 
la  création  du  service  jusqu'au  30  juin  1903,  se  sont  élevées  à 
430  pour  2.842.900  I.  et  pendant  Tannée  1903-1904  à  6  pour 
7,3001,' 
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Aux  renseignements  officiels  qui  précèdent,  nous  ajoutons  des 
documents  utiles  à  consulter  : 

1"*  Le  montant  des  sommes  payées  par  Tltalie  aux  banques 
étrangères  pour  le  payement  des  coupons  de  rente  italienne  se 
trouvant  i  l'étranger  : 

1895-1896 107.137.231  80 

189^1899 95.501.128  17 

1901-1902 70.093.202  17 

1902-1903. . .  : . .  54,076.003  81 

1903-1904 43.224.443  04 

2^  le  montant  des  sommes  payées  par  lltalie,  en  France, 
pour  le  payement  des  coupons  de  sa  dette  extérieure  se  trou- 
vant en  France  : 

1895-1896 54.384.447  87 

1898-1899 49.550.630  14 

1899-1900 48.424.580  04 

1900-1901 44.510.417  66 

1901-1902 42.388.696  90 

1902-1903 34.770.204  84 

1903-1904 26.675.688  09 

Quant  aux  conversions  de  délies,  celle  du  4  1/2  en  3  1/2  a  donné 
de  très  heureux  résultats  ;  au  contraire,  la  conversion  des  em- 
prunts de  la  ville  de  Home  a  été  beaucoup  plus  difficile,  un  grand 
nombre  des  détenteurs  des  titres  ayant  demandé  le  rembourse- 
ment. Dans  son  exposé  financier,  le  ministre  Luzzatti  a  déclaré 
qu'en  attendant  le  moment  opportun  pour  effectuer  la  conversion 
générale  des  emprunts  consolidés  italiens,  ce  qui  aura  lieu  après 
la  conclusion  de  la  paix  en  Extrême-Orient,  il  s'efforcerait  de  con- 
vertir d'autres  dettes  intérieures,  de  manière  à  réduire  de  plu- 
sieurs millions  les  charges  d'intérêts.  Il  a  été  en  mesure  de  rem- 
bourser à  la  France  une  dette  s*élevant  à  5  millions,  sur  lesquels 
un  intérêt  net  de  5  0/0  avait  été  payé  pendant  plus  de  50  années. 
La  conversion  des  dettes  municipales  a  considérablement  soulagé 
les  finances  locales,  qui  sont  maintenant  en  situation  de  faire 
face  aux  améliorations  que  nécessitent  les  services  publics. 

Le  change  a  toujours  été  au  pair,  ou  au-dessus  du  pair,  à  cause 
de  la  situation  prospère  de  l'Italie,  des  finances  saines,  de  la  cir- 
culation modérée,  des  remises  des  étrangers  et  des  émigrants, 
el  de  la  rentrée  de  la  rente  publique. 
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Voici  le  cours  des  fonds  de  PEtai  :  ainsi  qu'on  peut  le  voir, 
sauf  une  petite  baisse  à  la  fin  de  février  et  au  oonunencement  de 
mars  1904,  due  à  la  guerre  russo-japonaise  ,ils  n*ont  fait  que 
hausser.  Ce  n*est  que  la  continuation  d'un  mouvement  ccmd- 
mencé  depms  Inngtemps  :  voici  le  cours  de  la  rente  italieoDd 
5  0/0,  à  Paris,  deptm  1861  : 

1861 T230  64  60 

1866 «T»  64  40 

1870 ■  60  90  4250 

1875 73  80  66» 

1880 8920  79  40 

1885 99  70  80  50 

1890 97  75  9150 

1895 91  10  83  80 

1900 96    »  9090 

1901 101  50  93  80 

1902 104  15  99  50 

1902 104  50  101  85 

1904 105  60  98    » 

Cours  de  la  rente  Ualienne. 

3  m  0/0  5  0/0 

à  Rome  à  Rome  à  Fhm 

2  janvier  1904 101,86  102,45  104,40 

9  —           101,35  102,27  102,20 

16  —            101,80  102,45  102,60 

28  —            101,66  102,60  102,60 

80  —            101,66  102,45  102,80 

efévTwr             101,60  102,37  108,10 

18  —           100,60  101,45  100,67 

30  —           99,86  100,67  96,66 

27  —  97,16        100,30  99,86 

6  mars  97,70  100,77  99,65 

12           —  97,70  100,90  100,60 

19  —  99,80  101,80  101,55 

26           —  99,05  101,85  101,70 

2  avril  100,40  102,27  102,60 

9  —  100,70  102,90  102,65 

16  —  101,16  108,16  108   » 

28  —  100,75  108,15  108   » 

80  —  100,66  108,05  108,10 

7  mai  100,40  102,76  102,35 

14  —  100,65  103,05  102,66 

21  —  100,60  108,27  108,95 

28  —  101,16  108,50  108,10 
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3  1/i  0/0 
à  Rome 

4  juin  101,30 

11  —  ,.•••  101,76 

18  — 101,70 

26  —  101,80 

2  juillet  100,85 

9  —  100,30 

16  —  100,80 

28  —  100,60 

30  — 100,66 

6  août  101,60 

16  —  101,40 

20  —  101,60 

27  —  101,90 

3  septembre        102,07 

10  —  101,70 

21  —  102,10 

24  —  101,97 

1"  octobre         102   » 

8  —  101,96 

16  —  101,60 

22  —  101,80 

29  —  101^ 

6  novonbre        102,06 

12  —  102,20 

19  —  102,26 

26  —  :.  102,62 

3  déoembre         103,10 

10  —        102,90 

16  —  103,06 

27  —  103,60 

81  —  108,40 

9  janvier  1905 102,40 

14  —  102,60 

21  —  102,30 

28  —  102,60 

4  février  102,60 

11  —  102,80 

18  —  102,82 

26  —  102,70 

4  mars  102,80 

11  —  102,60 

18  —  102,60- 

26  —  102,90 

1«  avril  102,90 

L'allure  des  emprunts  municipaux,  des  valeurs  de  banque,  de 

celles  {oncières,  indusUieUes  et  des  chemins  de  {er  a  été  elle 
aussi,  en  général,  excellente. 


5 
à  Rome 

0/0 
àFaris 

103,65 

103,65 

103,76 

103,77 

103,96 

104,10 

104,26 

104,26 

102,86 

104,75 

102,66 

102,25 

102,85 

102,86 

102,86 

102,76 

102,97 

102,95 

103,25 

103,75 

103,76 

103,80 

103,96 

104  » 

104,02 

103,95 

103,97 

103,95 

103,82 

104  » 

103,97 

104  » 

103,97 

104  » 

103,95 

104  >i 

103,77 

104  » 

103,65 

103,85 

103,97 

104  » 

103,96 

104  1» 

104,27 

104,40 

104,60 

104,66 

104,60 

104,65 

104,80 

104,95 

105,22 

105,17 

104,97 

105,06 

105,15 

105,26 

106,52 

106,40 

105,45 

106,60 

103,97 

103,95 

104,02 

103,95 

104  » 

103,96 

104,17 

104,02 

104,52 

104,40 

104,95 

104,86 

104,87 

104,75 

104,72 

104,66 

104,82 

104,65 

104,54 

104,45 

104,72 

104,70 

105,10 

104,90 

106,27 

105,10 
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Valeurs  de  Banque  : 

Banque  d'Italie 

—  commerciale  

Crédit  Italien   

BcMCO  de  Rome 

Institut  de  crédit  foncier  

Ba/neo  d'eecompte  et  de  soies 

Banque  générale  

—  de  Turin 

Utilités  nouvelles   

Vaiewê  foncier  es  : 
Institut  italien  4  0/0 

—  —     4  1/2  0/0 

Banco  de  Naples 475    » 

Banque  nationale  4  0/0 604  50 

—  —        4  1/2  0/0 516    » 

Banco  Saint-Esprit  606    w 

Caisse  d'épargne  de  Milan  5  0/0 616  60 

—  —  —  4  0/0 618    » 

Monte  Pasehi  de  Sienne  4  1/2  0/0 614    » 

_        _        __  6  0/0  606    » 

Œuvres  pies  de  Saint-Paul  (Turin)  6  0/0  616  60 

—  -^  —  4  1/2  0/0  603  60 

Emprunts  municipaux  : 

Emprunt  de  Rome 607    » 

—  Milan   10170 

—  Florence   76  60 

—  Naples    10140 

Valeurs  de  chemins  de  fer  : 

Actions  des  Méridionaux 716  26 

—  Méditerranétt&s   462  60 

—  Siciliens   680    » 

—  Secondaires  Sardes   268    » 

Obligations  des  Méridionaux 363  26 

~  —  Méditerranéens    604  25 

—  —  Sicilien  (or) 618    » 

—  —  Sardes   C    36260 

—  —  Chemins  de  fer  nouveaux  362  60 

—  —  Victor-Emanuel  376  60 

—  —  Tirrënes   616    » 

—  —  Construct.  vénitiennes..  606    » 

—  —  LcMnbards   330  50 

—  —  Mamifères  Carrara   ....  256    » 

Valeurs  industrielles  : 

Navigation  Qénérale   481    » 

Foncière,  Vie   282  60 

—  Incendies    146  50 
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M  dée.  fOOl       31  d«c.  1904 

Aciéries  de  Terni  1.800    »  1.962  » 

Raffinerie  L.  L 284    »  416  60 

Lanifieio  Bossi  1.662    »  1.683  » 

Coionifieio  Cantoni 648    »  663  » 

—         vénitien   296    »  307  >» 

Acqueducs   886    »  360  »» 

ilegpua  Marcia 1.600    »  1.466  » 

Linifieio  e  eanapifieio  ncmionàle  146    »  186  » 

Métallurgiques  italiennes   170    »  177  » 

Piombino    97    n  187  » 

Electricité  Edison,  anc 648    »  601  n 

Constructions  vénitiennes   118  60  186  » 

Ga«  1.890    »  1.410  » 

Moulins  haute  Italie 619    »  407  60 

Céramique  Richard 846    »  378  » 

Torges   80  113  » 

Usine  méo.  Miani-Silvestri 137    »  140  » 

Montecatini   96  128  » 

Carbure  romain 829    »  1.076  » 

La  valeur  de  bourse  des  actions  des  banques  et  des  sociétés 
industrielles  italiennes  à  la  fin  d'avril  1905  est  donnée  par  les 
chiffres  suivants  : 

Instituts  de  crédit 691.171 

Sociétés  de  transport 868.764 

Industrie  des  sucres .  < 181 .675 

Mines  et  métallurgie 336.462 

Gaz  et  électricité 141.604 

Tissage  et  filature 210.357 

Acqueducs  75.899 

Moulins   61.008 

Proifuits  chimiques 92.682 

Autres  industries  308.028 

Total 2.967.650 

Cependant  il  y  a  un  phénomène  qui  n'est  pas  très  favorable  : 
en  général  le  marché  des  valeurs  n'est  pas  aussi  calme  qu'il  le 
faudrait  ;  on  s'y  livre  fort  souvent  à  une  spéculaGon  absolument 
folle  sur  les  valeurs  industrielles  ;  c'est  à  cette  cause  qu'on  doit, 
par  exemple,  la  hausse  disproportionnée  avec  la  réalité  des  acié- 
ries de  Terni  ;  mais  on  pourrait  en  citer  mille  autres  :  il  y  a 
eu  des  valeurs  qui,  sans  une  raison  au  monde,  ont  eu  des  hausses 
R.  53 
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de  4.000  0/0  !  !  Des  entreprises  ont  vu  leurs  titres  réaliser  des 
hausses  considérables  avant  d'avoir  commencé  leur  exploitation. 
Il  y  a  un  genre  de  valeurs  qui  sont  surtout  traitées  par  le  gros  pu- 
blic :  les  valeurs  des  sociétés  d'automibiles  ;  le  peuple  italien, 
très  fougueux,  adore  les  sports  ;  comme  il  ne  peut  pas  toujours 
se  payer  le  luxe  d'une  automobile,  ou  une  course  à  80  à  l'heure, 
il  se  lance  dans  la  spéculation  sur  ces  valeurs,  divisées  fort  sou- 
vent en  petites  coupures  :  il  y  en  a  même  de  25  francs.  Le  ré- 
sultat de  cet  excès  de  nervosité;  c'est  que  le  moindre  incident  a  les 
répercussions  les  plus  fâcheuses  :  tel  le  bruit  que  le  port  de 
Tripoli  avait  été  loué  à  une  société  française  ;  les  protestations 
que  le  Japon  fit  à  la  France  à  propos  de  l'hospitalité  donnée  en 
Indo-Chine  à  la  flotte  de  Rodjestwenski  ;  etc.  La  haute  banque 
ferait  bien  d'intervenir  dans  ces  affaires  pour  éviter  des  incon- 
vénients plus  graves» 

L'état  favorable  des  conditions  économiques  a  permis  aux  ban- 
ques d*émission  d'amélioror  progressivem^it  leur  situation  : 
pendant  les  derniers  11  ans  les  immobilisations  scmt  passées  de 
636,5  millions  de  lire  à  203,4,  avec  une  diminution  de  424,1  mil- 
lions (dont  332,1  pour  la  Banque  d'Italie,  79,8  pour  le  Banco 
de  Naples,  et  12,2  pour  le  Banco  de  Sicile).  Le  résidu  est  ainsi 
distribué  :  117,3  pour  la  Banque  d'Italie,  88  pour  le  Banco  de 
Naples,  7,1  pour  le  Banco  de  Sicile. 

La  circulation  totale  qui,  à  la  fin  de  1903  était  de  1.097  mil- 
lions, n'était  plus  que  de  916  à  la  fin  de  1904,  avec  une  diminution 
de  181francs.  La  circulation  actuelle  est  (fin  1904)  de  664  millions 
pour  la  Banque  d'Italie,  de  205  pour  le  Banco  de  Naples,  et  de  47 
pour  le  Banco  de  Sicile  ;  les  réserves  métalliques  sont  respecti- 
vement de  556  millions,  122,2  et  43,5  :  à  ce  total  de  721,7  miUions 
il  faut  ajouter  119,2  millions  de  bons  du  Trésor  d'Etats  étrangers 
et  de  lettres  de  change  sur  l'étranger. 

Les  billets  d'Etat  en  circulation  à  la  fin  de  1904  représentaient 
la  sonrnie  de  442,8  millions,  dont  seulement  123  milli<ms  étaiwit 
couverts  par  une  réserve  métallique.' 

Les  banques  d'émission,  et  surtout  la  banque  d'Italie,  se  sen- 
tent de  plus  en  plus  gênées  par  la  législation  actuelle  qui  en- 
trave à  chaque  instant  leurs  opérations  :  elles  demandent  qu'on 
leur  concède  une  plus  grande  liberté  de  mouvements,  c'est-à-dire 
une  réforme  des  lois  qui  les  régissent,  bonnes,  peut-être,  pour 
les  moments  où  leur  vie  n'était  aucimement  sûre,  et  où  la  vie 
économique  de  la  nation  était  encore  à  ses  premiers  pas,  mais 
ineptes  et  néfastes  à  présent,  que  ces  circonstances  ont  si  profon- 
dément changé. 
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M.  Bonaldo  Stringher,  directeur  général  de  la  Banque  d'Italie 
a  publié  son  rapport  sur  les  opérations  du  dernier  exercice. 
Nous  empruntons  à  cet  important  document  les  considérations 
qui  suivent  : 

La  situation  monétaire  a  eu  des  effets  sensi|)les  sur  les  opéra- 
tions de  la  Banque  d'Italie  et  sur  les  résultats  de  l'exercice  ;  en 
effet,  l'abondance  extraordinaire  de  l'argent,  en  contribuant  à 
accroître  la  concurrence  des  établissements  libres,  a  rendu  moins 
actif  le  recours  à  la  Banque  pour  l'escompte,  et,  par  suite,  les 
pix^ts  qu'elle  retire  de  cette  branche  d'affaires  ont  été  moins 
importants.  Par  contre,  la  faveur  dont  ont  joui  les  effets  publics 
a  profité  à  la  Banque,  en  augmentant  le  prix  de  ceux  qu'elle  pos- 
sède et  en  améliorant,  d'une  manière  indirecte,  la  valeur  de^  son 
patrimoine  immobilier  qui  se  réalise  peu  à  peu  à  des  conditons 
toujours  plus  favorables. 

Le  mouvement  général  des  caisses  de  la  Banque  d'Italie,  tant 
à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  s'est  élevé,  en  1904,  à  29.926.663.073  lire, 
en  augmentation  de  78.355.436  lire  leurs  chiffres  de  l'année  précé- 
dente. Le  mouvement  des  comptes  courants  représente  la  somme 
de  4.543.132.784  lire,  en  diminution-  de  153.538.163  lire.  L'es- 
compte a  porté  sur  1.432.963  effets  pour  1.374.796.768  lire,  en 
diminution  de  65.440  en  nombre  et  de  202.682.276  lire  ;  les  taux 
d'escompte  appliqués  ont  varié  entre  le  taux  officiel  de  5  0/0  et 
celui  de  3  1/2  OtO.  La  circulation  moyenne  des  billets  a  été  de 
867.503.487  lire,  au  lieu  de  835.054.885  lire  en  1903. 

Les  bénéfices  bruts  de  la  Banque  d'Italie,  en  1904,  se  sont 
élevés  à  29.707.372  1.  89,  au  lieu  de  29.617.285  1.  14,  l'année  pré- 
cédente. Les  frais,  amortissements,  etc.,  ont  été  de  16.029.216 
lire  95.  Les  bénéfices  nets  sont  donc  de  13.678.155  1.  94,  auxquels 
il  y  a  lieu  d'ajouter  le  solde  reporté  de  l'exercice  1903,  de  277.256 
lire  32,  ce  qui  donne  un  total  de  13.955.412  1.  26.  Par  contre, 
il  faut  retrancher  de  cette  somme  les  8  millions  de  lire  que  la 
Banque  d'Italie  est  tenue,  de  par  la  loi,  de  déduire  tous  les  ans  de 
ses  profits,  ce  qui  laisse  une  sonune  de  5.955.412  1.  26  disponible 
pour  le  dividende.  Le  conseil  supérieur  de  la  Banque  a  décidé,  à 
l'unanimité,  de  distribuer  aux  actionnaires  5*400.. 000  lire,  soit 
18  lire  par  action,  comme  les  années  précédentes.  Une  somme 
de  283.907  1.  80  est  portée  à  la  réserve  et  271.504  1.  46  sont  re- 
portées à  nouveau. 

Il  existe  300.000  actions  de  la  Banque  d'Italie,  appartenant  à 
9.708  actionnaires,  ce  qui  représente  une  moyenne  de  30  actions 
environ  par  titulaire.  Sur  les  9.708  actionnaires,  il  y  en  a  6.697, 
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soit  les  sept  dixièmes  environ  qui  possèdent  moins  de  20  titres, 
et  1921  qui  possèdent  de  20  à  50  titres  ;  il  n*y  a  que  1.091  titulaires 
de  plus  de  50  actions  ;  15  seulement  possèdent  plus  de  1.000  li- 
tres. Les  actionnaires  domiciliés  dans  le  royaume  sont  au  nombre 
de  9.432,  possédant  291.526  actions,  et  ceux  demeurant  à  l'étran- 
ger, au  nombre  de  276,  sont  porteurs  de  8.474  actions. 

Le  nombre  des  transferts  effectués  en  1904  a  été  de  4.719,  por- 
tant sur  252.108  actions,  au  lieu  de  5.900  transferts  en  1903,  pour 
275.971  actions.  Dans  ces  chiffres  figurent  des  transferts  succes- 
sifs ayant  un  caractère  de  spéculation,  ce  qui  ramène  à  40.789 
le  nombre  des  actions  réellement  transférées,  au  lieu  de  42.842 
en  1903. 

Llnstitut  italien  de  crédit  [oncier,  en  1904,  a  eu  à  examiner 
797  demandes  de  prêts  pour  la  somme  de  53,8  millions  de  lire. 
Ces  demandes  proviennent,  comme  d'habitude,  surtout  des  pro- 
vinces du  sud,  presque  complètement^délaissées  par  les  autres 
4  Instituts  similaires  du  reste  de  l'Italie.  Les  demandes  pour 
1904  ont  été  de  près  de  2  millions  inférieures  à  1902  et  1903. 
Sur  124  millions  que  l'Institut  a  prêtés  jusqu'à  la  fin  de  1904, 

25.7  reviennent  à  la  province  de  Rome,  29  au  Napolitain,  22,5 
aux  Fouilles,  5  aux  Calabres,  10  à  la  Sicile. 

La  banque  d'Italie,  le  Banco  de  Naples  et  le  Banco  de  Sicile  ont 
obtenu  de  pouvoir  réduire  le  taux  de  leur  crédit  foncier  de  4  0/0 
à  3.75,  en  attendant  de  procéder  bientôt  à  une  réduction  ulté 
rieure. 

Pour  aider  l'agriculture,  la  caisse  d'épargne  du  Banco  de  Na- 
ples va  introduire  un  service  d'avances  sur  dépôt  de  produits 
agricoles  dans  les  magasins  généraux,  et  même  dans  des  maga- 
sins particuliers.  On  comprend  aisément  l'énorme  importance  de 
cette  dernière  disposition. 

Les  dépôts  aux  caisses  d'épargne  postales,  ou  conmiencemenl 
de  février  1905  ont  atteint  le  milliard. 

Voici  les  données  sur  le  budget  de  VEtcU. 

L'exercice  1903-1904  s'est  bouclé  avec  1.890.284.000  lire  de 
recettes,  et  1.832.451.000  de  dépenses,  avec  un  boni  de  33,8  mil- 
lions. Le  boni  réel  fui  de  58,7  millions,  mais  il  y  eut  12  millions 
de  plus  de  dépenses  pour  la  construction  de  chemin*  de  fer,  et 

12.8  de  plus  pour  le  mouvement  des  capitaux.  Le  boni  pour  le 
budget  de  1903-1904,  en  1902  était  calculé  à  quelques  milliers  de 
francs  ! 
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Les  recettes  effectives  (1.786  millions  de  lire)  se  répartissent  de 
la  manière  suivante  : 

Revenus  du  domaine  de  l'Etat 108,8  millions 

Impôts  directs  490,5      — 

—  sur  les  affaires  236,7 

—  sur  les  consommations  395,8  — 

Monopoles  de  TEtat 368,1  — 

Services  publics   119,3  — 

Divers       66,6  — 

Les  dépenses  ordinaires  (1,727  milions)  se  répartissent  de  la 
manière  suivante*: 

Dettes  et  charges  de  l'Etat 714,3  millions 

Services  militaires   359,8  — 

—  publies  231,2  — 

—  industriels  85,9  — 

—  des  conlribulious    80,9  — 

Monopoles  de  TEtal 103,9  — 

Chemins  de  fer 71,7  — 

Administration  civile  57,4 

Services  patrimoniaux 10,7  — 

Afrique   7,8  — 

Biens  ecclésiastiques   3,4  — 

En  pour  cent,  le  40  0/0  est  absorbé  par  la  dette  publique,  la 
dette  viagère  et  la  liste  civile  ;  le  20  0/0  par  îes  dépenses  mili- 
taires ;  le  10  0/0  par  la  perception  des  impôts  :  il  ne  reste  que 
30  0/0  pour  faire  face  à  tous  les  autres  besoins  publics,  tels  que 
justice,  police,  instruction  publique,  chemins  de  fer,  travaux 
publies,  diplomatie,  etc. 

Voici  quelques  données  sur  les  recettes  et  les  dépenses  publi- 
ques de  l'Italie,  qui  prouvent  l'amélioration  sensible  de  ses  con- 
ditions économiques  et  budgétaires  dans  les  dernières  années 
(millions  de  lire)  : 

1^98-99       . 1903-04 

Impôts  directs    494,5  604,8 

Impôts  sur  les  affaires 222,6  236,7 

Impôts  sur  les  consommations  343  395,8 

Rendement  des  services  publics 94,7  119,3 

--             monopoles  de  FEtat 341,î  368,1 

Dépenses  pour  les  travaux  publics  et  les  chemins 

de  fer   73,4  88,4 
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î9n-99         I90i-04 

DépenBeë  pour  la  justice 33,6  35,4 

—  les  a£Faire8  étrangères 7,8  8,9 

—  rinstruction  publique  43,5  52,8 

—  les  affaires  intérieures 61,9  69,9 

—  les  postes  et  les  télégraphes 58,9  79,2 

—  Tagriculture   11,6  16,6 

Pour  le  budget  de  1904-05  on  a  réalisé  un  boni  de  50  millions 
(le  boni  effectif  prévu  serait  de  66,5  millions)  ;  les  recettes  et  les 
dépenses,  d'après  les  prévisions,  seront  respectivement  de  1.815 
et  1.776  millions.  Dans  les  dépenses  sont  compris  98,6  millions 
pour  des  travaux  public,  dont  seulement  22  dans  la  partie  ordi- 
naire du  budget  ;  de  ce  chef  on  dépensera  11,6  millions  de  plus 
que  dans  l'exercice  précédent.  Ne  sont  pas  compris  dans  le  boni 
12,7  millions  pour  construction  de  chemins  de  fer,  et  15  pour 
amortissement  de  dettes.  On  ne  compte  que  sur  432.000  lire  de 
rendement  des  nouveaux  impôts  introduits  (taxes  scolaires  plus 
élevées,  etc.).  Les  plus  grandes  augmentations  ont  été  données 
par  les  impôts  sur  les  affaires  (6,2  millions),  les  impôts  sur  la 
production  (29,5)  et  le  tabac  (9,1).  Ont  au  contraire  donné  une 
diminution  de  recettes  les  douanes  et  les  droits  maritimes  (3,5 
millions)  les  octrois  (105.000  fr.)  et  les  sels  (27.000  fr.). 

Comme  on  voit,  les  finances  italiennes  continuent  à  être  ex- 
cellentes, et  de  nouveaux  boni  viennent  s'adjoindre  à  ceux  des 
années  précédentes  qui,  en  attendant,  s'accumulent.  Cependant 
il  se  vérifie  deux  faits  qu'il  faut  éviter  :  la  prévision  des  dépenses 
est  toujours  dépassée  ;  et  le  Parlement  vote  des  dégrèvements 
ou  des  nouveaux  impôts  sans  trop  y  penser.  On  s'est  alarmé  de 
ces  deux  inconvénients  :  pour  éliminer  le  premier  (qui  peut  ame- 
ner à  la  répétition  des  malversations  à  la  Nasi)  le  ministre  Luz- 
zatli  a  édicté  une  quantité  de  mesures  sur  la  comptabilité  des 
différents  ministères  :  maintenant  ces  maux  sont  presque  impos- 
sibles ;  seulement,  les  ministres  n'ont  plus  la  moindre  latitude 
dans  la  disposition  des  fonds,  toujours  nécessaire,  dans  une  cer- 
taine mesure,  car  les  faits  ne  correspondent  jamais  aux  prévi- 
sions, et  ils  sont  gênés  à  chaque  moment  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  Quant  au  second  inconvénient,  le  Parlement  a  vouhi 
l'ëliminer  en  principe,  en  décidant  de  ne  plus  augmenter  les  dé- 
penses que  pour  des  cas  très  urgents,  et  d'employer  les  b<mi 
pour  des  dégrèvements  d'impôt,  surtout  des  impôts  qui  frappent 
le  peuple.  De  la  sorte,  le  principe  a  été  adopté  que  soutenaient 
les  professeurs  NiUi,  Colajanni,  et  beaucoup  d'autres  personnes, 
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qu'il  ne  fallait  pas  continuer,  comme  on  a  fait  dans  ces  dernières 
années,  à  employer  une  grande  partie  des  augmentations  de  re- 
cettes à  donner  des  appointements  plus  élevés  aux  fonctionnaires 
de  TEtat,  mais  à  dégrever  le  peuple. 

Le  ministre  des  Finances  a  créé  une  commission  parlementaire 
qui  doit  étudier  quels  sont  les  changements  à  introduire  dans 
Torganisation  actuelle  des  impôts  sur  les  affaires.  Ces  impôts 
rapportent  plus  de  200  millions  par  an,  et  sont  perçus  de  la  ma- 
nière la  plus  vexatoire,  et  distribués  de  la  manière  la  plus  inique. 
La  révision  qu'on  propose  ne  doit  pas  avoir  un  but  fiscal  :  les 
impôts  sur  les  affaires  doivent  rapporter  la  môme  somme  avant 
comme  après  la  réforme.  Ce  qu'on  veut  c'est  introduire  la  jus- 
tice là  où  domine  le  manque  le  plus  absolu  d'équité,  et  d'élimi- 
ner, autant  que  possible,  les  entraves  inutiles  et  dangereuses  au 
libre  essor  de  la  vie  économique  du  pays. 

Le  bilan  du  ministère  de  l'Agriculture,  de  l'Industrie  et  du 
Commerce,  qui,  en  1901-02  était  de  13,6  millions,  est  actuelle- 
ment de  17  millions. 

Le  monopole  de  la  quinine  a  rapporté  183.038  francs  en  1903- 
1904  ;  en  1902-1903  il  n'avait  rapporté  que  34.270  fr.  ;  ces  bonis 
sont  employés  dans  la  lutte  contre  la  malaria.  Les  quantités  de 
quinine  vendue  ou  donnée  gratuitement  ont  été  respectivement 
de  7.234  kilos,  et  de  2.242. 

On  a  aboli  la  plus  grande  partie  des  dîmes,  qui  existaient  dans 
le  sud,  malgré  la  grande  opposition  du  clergé. 

La  réduction  des  tarifs  des  chemins  de  fer  pour  les  produits 
agricoles  du  sud  ou  des  Iles  destinés  au  nord  de  l'Italie  ou  à 
l'étranger,  coûte  à  l'Etat  5  millions  par  an. 

Le  progrès  général  de  l'Italie  se  voit  aussi  dans  le  rendement 
des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones  :  pendant  les  neuf 
premiers  mois  de  l'exercice  1904-1905  les  recettes  ont  été  de 
1.982.(ÏD  francs  plus  élevées  que  pendant  les  premiers  neuf  mois 
de  l'exercice  précédent.  Les  colis  postaux  importés  qui,  en  1887- 
1888,  étaient  649.492,  en  1903-1904  étaient  1.553.077  ;  les  colis  ex- 
portés étaient  respectivement  266.211  et  939.737. 

Cependant,  les  dépenses  augmentent  plus  vite  que  les  recettes  ; 
le  dernier  bilan  des  postes  a  présenté  un  déficit,  et  l'on  a  dû 
suspendre  les  promotions  des  employés,  auxquels  on  venait  de 
concéder  une  augmentation  d'appointements. 

On  a  décidé  de  réduire  la  taxe  des  lettres  de  20  centimes  à  15, 
en  portant  la  taxe  des  cartes  de  visite  et  des  cartes  postales  illus- 
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irées  sur  lesqudles  ne  sont  écrits  que  des  souhaits,  de  2  cen- 
times à  5. 

On  parle  toujours  davantage  de  nationaliser  complètement  les 
téléphones  :  Texercice  privé  a,  en  général,  donné  de3  résultats  dé- 
plorables. On  continue  à  élargir  le  réseau  téléphonique  ;  les  té- 
léphones, en  outre,  feront  un  grand  pas  en  avant  car  on  va  ap- 
pliquer la  nouvelle  méthode  Brune  et  Turchi,  permettant  d'em- 
ployer en  même  temps  les  fils  télégraphiques  pour  le  téléphone. 
M.  Majorana,  attaché  au  ministère  des  postes,  a  découvert  un 
nouveau  microphone  qui  permet  les  communications  téléphoni- 
ques à  de  grandes  distances  ;  on  dit  qu*on  va  l'appliquer  au  fil 
direct  de  Rome  avec  Paris,  à  ce  fameux  fil  qui  est  prêt  depuis 
1903,  mais  que  M.  Giolitti  n'a  jamais  permis  de  mettre  en  action, 
pour  empêcher  que  l'entente  cordiale  devint  trop  étroite  !  ! 

La  télégraphie  sans  fil,  surtout  depuis  la  découverte  de  M.  Ar- 
tom,  et  celle  de  M.  Parravano  qui  rendent  impossible  que  les  dé- 
pêches puissent  être  interceptées  en  route,  prend  toujours  plus 
d'importance  ;  M.  Marconi,  à  ses  frais,  a  construit  la  ligne  Bari 
(Italie)  Antivari  (Monténégro),  qui  a  une  grande  importance  poli- 
tique, et  qui  va  être  reliée  avec  d'autres  stations  en  Grèce,  en 
Roumanie,  etc.  Une  station  très  puissante  va  être  construite  à 
Coltano  (Pise),  qui  pourra  communiquer  avec  les  pays  les  plue 
éloignés,  en  dépit  des  efforts  considérables  faits  par  l'Allema- 
gne  pour  empêcher  sa  construction.  Un  réseau  de  stations  de 
moindre  importance  couvrira  l'Italie  :  Milan,  Ancone,  Maceraia, 
Bari,  etc. 

Le  rapport  du  député  Pais  sur  le  budget  de  la  guerre  n'est  pas 
fait  pour  entretenir  les  illusions  sur  ce  grave  sujet.  II  pose  en 
principe  que  ce  budget  a  deux  défauts  fondamentaux  :  l'un  est 
de  manquer  de  clarté,  ce  qui  rend  impossible,  ou  à  peu  près,  de 
s'y  reconnaître  dans  des  kyrielles  de  chiffres  se  suivant  sans  lo- 
gique ;  l'autre  est  de  manquer  de  sincérité,  en  ce  sens  que  le 
plus  souvent  l'intitulé  des  chapitres  ne  répond  ni  à  leur  contenu, 
ni  à  l'emploi  des  sommes  y  inscrites. 

,  Le  chapitre  premier  (ministère,  personnel)  figure  pour  une 
somme  de  1.698.000  francs,  qui  devrait  dépasser  2  millions,  at- 
tendu qu'à  côté  du  personnel  direct,  si  l'on  peut  dire,  se  trouve 
un  personnel  indirect,  ou  «  commandé  »,  de  200  officiers  ou  ent- 
ployés  civils  entre  qui  sont  répartis  plus  de  400.000  francs.  Où 
sont  inscrits  ces  400.000  francs  î  Nulle  part  et  partout,  dans  des 
chapitres  divers  où  il  est  très  difficile  de  les  dénicher,  sous  des 
titres  fallacieux.  L'administration  centrale  du  ministère  de  la 
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guerre  italien  coûte  donc  plus  de  2  millions,  c'est-à-dire  autant 
que  l'administration  centrale  de  la  guerre  en  Allemagne,  où  ce- 
pendant l'armée  est  deux  fois  plus  nombreuse. 

Le  chapitre  «(  corps  d'infanterie  »  réunit  tout  à  la  fois  les  solder 
des  officiers  et  des  hommes  présents  sous  les  drapeaux  et  les 
soldes  des  ofGciers  et  des  hommes  en  congé.  On  comprend  à 
quelles  confusions  peut  se  prêter  un  pareil  mélange,  et  quelles  fa- 
cilités il  donne  aux  fantaisies  de  comptabilité. 

Pour  se  rendre  compte  dô  la  répartition  effective  des  275  mil- 
lions auxquels  s'élève  l'enselmble  des  crédits  militaires  ordi- 
naires, le  rapporteur  a  groupé  les  dépenses  de  même  nature 
dispersées  en  divers  chapitres  ;  il  a  trouvé  ainsi  que  97  miUions 
représentent  les  soldes,  nettes  de  retenue,  des  officiers,  des  em- 
ployés et  de  la  troupe  (les  carabiniers  compris)  ;  que  35  millions 
sont  payés  pour  les  pensions  ;  que  105  sont  destinés  à  l'achat  de 
matières  premières  et  denrées  ;  que  15  millions  font  retour  à 
l'Etat  comme  taxes  sur  contrats,  droits  de  douanes,  etc.  ;  que 
7  millions  sont  payés  aux  communes  pour  octrois,  loyers,  etc.  ; 
qu'enfin  une  dizaine  de  millions  correspondent  à  la  main-d'œu- 
vre de  10.000  ouvriers  payés  directement  par  l'administration 
militaire,  en  dehors  de  la  main-d'œuvre  des  chefs  ouvriers  des 
corps. 

Le  rapporteur  constate  qu'en  Italie  comme  ailleurs  le  total  des 
pensions  est  continuellement  ascendant  :  34.792.000  en  1902, 
34.924.000  en  1965,  35.214.000  en  1904.  Le  coût  du  personnel 
dirigeant  dans  les  établissements  miUtaires  est  évalué  à  9  pour 
100  du  prix  de  revient  du  produit  ;  les  frais  généraux,  de  25  à 
35  pour  100,  soit  une  moyenne  générale  de  40  pour  100  qui  con- 
duirait directement  à  la  faillite  un  industriel  autre  que  l'Etat.  A 
celui-ci  tous  les  produits  des  ateliers  militaires  coûtent  beau- 
coup plus  que  leur  valeur  réelle. 

On  prétend  néanmoins  que  les  crédits  alloués  au  ministère  de 
la  Guerre  sont  insuffisants.  Le  rapporteur  est  d'avis  qu'on  pour- 
rait sans  difficulté,  en  examinant  soigneusement  les  divers  cha- 
pitres, trouver  dans  le  budget  même  les  nouvelles  sommes  que 
l'on  réclame  aujourd'hui  des  contribuables.  Il  a  raison  ;  mais  on 
n'a  pas  réuni  à  la  Chambre  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour 
provoquer  cette  revision  :  les  députés  ont  trop  peur  de  passer 
pour  des  adversaires  du  patriotisme  et  de  l'armée  (alors  qu'il 
s'agit  simplement  de  prendre  la  défense  des  deniers  publics), 
et  le  gouvernement,  au  moment  d'augmenter  les  dépenses  mili- 
taires, ne  veut  pas  être  gêné  dans  son  action. 
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C'est  une  faute  d'autant  plus  grave  qu!on  va  demander  à  la  na- 
tion de  nouveaux  grands  sacrifices  pour  la  défense  de  la  fron 
tière  orientale,  etc.  L'enquôte  se  fera  tout  de  même,  tôt  ou  tard, 
.car  le  pays  n'y  voit  pas  clair.  Par  exemple,  on  a  alloué  60  mil- 
lions pour  la  réfection  de  l'artillerie  ;  or  il  parait  que  la  moitié 
ait  été  dépeuplée  sans  succès  ;  et  maintenant  le  ministre  de  la 
guerre  vient  demander  qu'on  lui  permette  de  dépenser  ce  qui 
reste  (sic  !)  de  cette  somme,  comme  il  veut  !  !  C'est  se  moquer  du 
pays  1  II  faut  que  ces  systèmes  aient  une  fin.  Du  reste,  l'enquête 
ne  fera  que  du  bien  ;  qu'on  regarde  ce  qui  s'est  passé  pour  la 
marine  :  l'enquête,  d'abord  très  combattue,  fut  enfin  approuvée  ; 
elle  découvrit  beaucoup  de  choses  mauvaises  ;  mais  il  y  a  un  mi- 
nistre énergique  et  sévère  :  au  fur  et  à  mesure  que  les  maux  sont 
découverts  ils  les  élimine  impitoyablement.  La  marine  y  aura 
infiniment  gagné  et  la  paix  n'aura  aucunement  été  en  danger; 
quand  les  résultats  de  l'enquête  seront  publiés  ils  n'auront  plus 
qu'un  intérêt  historique. 

On  veut  réduire  la  ferme  à  2  ans,  en  rendant  les  exercices  de 
tir  obligatoires  ;  il  faut  pourtant  qu'on  remarque  que  l'Italie 
s'est  déjà  acheminée  sur  cette  voie  :  48,17  0/0  des  recrues  de  la 
classe  de  1884  feront  seulement  deux  ans  de  service  militaire. 

On  va  retirer  notre  détachement  de  troupes  de  terre  envoyé  «i 
Chine,  et  n'y  laisser  qu'un  petit  nombre  de  soldats  de  marine. 

En  Italie,  on  a  fait  une  loi  pour  attirer  les  jeunes  gens  à  se 
faire  et  à  rester  sous-officiers  ;  après  leurs  service  on  leur  a 
promis  un  emploi  dans  les  administration  civiles  ;  mais,  comme 
celles-ci  sont  toutes  accaparées  par  les  politiciens  pour  en  faire 
cadeau  à  leurs  électeurs,  dans  la  plupart  des  cas  les  anciens 
sous-officiers  ne  reçoivent  pas  d'emploi  ;  d'où  des  plaintes  sans 
fin,  très  justifiées,  du  reste.  Le  ministre  actuel  de  la  Guerre  n'a 
rien  trouvé  de  mieux  à  faire,  pour  résoudre  le  problème,  que  de 
créer  plus  de  770  places  d'employés  civils  dans  l'armée,  pour 
des  anciens  sous-officiers,  sans  cependant  s'obliger  à  diminuer 
d'autant  le  nombre  des  sous-officiers  effectifs  :  et  ceci  à  propos 
d'économies  !  !... 

Une  souscription  publique  va  offrir  100  canons  à  l'armée,  en 
hommage. 

Les  expériences  faites  dernièrement  sur  les  cuirasses  délivrées 
par  les  aciéries  de  Terni  ont  donné  des  résultats  peu  satisfaisants, 
bien  que  l'Etat  les  paie  horriblement  chères.  On  est  à  se  deman- 
der s'il  ne  serait  pas  mieux  que  l'Etat  fûJt  maître  de  Terni,  plutôt 
que  le  fait  inverse. 
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La  Chambre  des  députés  d'Italie  a  commencé  la  discussion  du 
budget  de  la  marine,  vingt-quatre  heures  à  peine  après  la  pu- 
blication du  rapport  provisoire  de  la  Commission  royale  d'en- 
qu6te  sur  l'état  et  l'administration  de  la  flotte. 

Cette  Commission  fut  constituée  à  la  suite  de  la  campagne  me- 
née oonre  l'amiral  Beitolo  par  M.  Enrico  Ferri,  député,  direc- 
teur du  journal  socialiste  VAvanti.  M.  Ferri  fut  condamné,  com- 
me diffamateur,  à  quato>rze  mois  de  prison  ;  mais  les  débats  lais- 
sèrent dans  le  public  l'impression  que,  si  le  journaliste  député 
avait  donné  à  ses  accusations  une  forme  trop  vive,  si  ces  accu- 
sations" étaient  exagérées,  elles  ne  devaient  pourtant  pas  être 
complètement  fantaisistes.  De  là  l'enquête. 

Et  renquÔtQ  a  démontré  qu'elles  étaient  en  grande  partie  fon^ 
dées.  Négligences,  erreurs,  irrégularités  voulues  ou  non  voulues 
dans  la  comptabilité,  où  il  est  extrêmement  malaisé  de  se  recon- 
naître ;  crédits  ou  dépenses  non  mentionnés  ou  bien  portés  à  des 
chapitres  qui  ne  les  concernent  point  :  voilà  pour  l'administra- 
tion. Plans  modifiés,  refaits  après  adoption,  après  mise  en  chan- 
tier, après  même  qu'ils  ont  été  presque  complètement  exécutés  ; 
transformations  qui  sacrifiaient  au  simple  confort  des  caractéris- 
tiques essentielles,  qui  augmentaient  le  poids  du  bâtiment  au  dé- 
triment de  la  vitesse  et  des  qualités  de  flottabilité  :  voilà  pour  la 
construction.  Cuirasses  employées  malgré  de  malheureux  essais  ; 
résistance  certainement  inférieure  à  celles  dont  sont  revêtus  les 
navires  des  autres  flottes  :  voilà  pour  la  sécurité. 

On  s'explique  aisément,  après  cela,  les  doléances  des  adver- 
saires de  dépenses  nouvelles.  Qui  nous  dit,  répondaient-ils  à 
l'amiral  Mirabello,  qui  demandait  pour  132  millions  de  crédits 
extraordinaires,  que  ces  autres  millions  seront  plus  utilement 
employés  que  les  précédents  î  Le  rapporteur  du  budget  de  la 
marine  a  déclaré  qu'à  part  trois  ou  quatre  unités,  la  flotte  ita- 
lienne est  incapable  de  rendre  d'utiles  services  en  cas  de  guerre. 
Depuis  trente  ans,  elle  a  cependant  coûté  des  milliards  :  qui  peut 
garantir  que  des  sacrifices  ultérieurs  seront  plus  efficaces  ? 

L'amiral  Mirabello  a  établi  un  programme  qui,  régulièrement 
appliqué,  permettrait  de  doubler,  d'ici  à  1910,  la  marine  de 
guerre  italienne  comme  nombre  et  comme  puissance.  Ce  pro- 
gramme crée  une  division  de  quatre  cuirassés  jumeaux,  Vittoriô- 
Emanuele-III,  Regina-Elena,  Roma  et  Napoli,  qui  formeraient 
le  nœud  de  la  défense  maritime  ;  puis  il  prévoit  la  mise  en  chan- 
tier de  quatre  croiseurs  cuirassés,  d'un  cuirassé  porteur  de 
mines,  de  42  torpilleurs,  de  27  contre-torpilleurs  et  de  12  sub- 
mersibles. 
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Tout  cela  est  très  beau  ;  mais,  dès  à  présent,  on  fait  remar- 
quer que  le  ministre  de  la  Marine  néglige  tout  un  côté  de  la  dé- 
fense navale  et  que  bien  d'autres  millions  seront  encore  néces- 
saires. 

L'amiral  Candiani,  qui  est  un  des  officiers  les  plus  compé- 
tents et  les  plus  écoutés  au-delà  des  Alpes,  estime  qu'avant  d'aug- 
menter le  nombre  des  navires  il  faudrait  leur  assurer  de  bons 
ancragss,  des  ports  bien  outillés,  de  fortes  bases  navales. 

<c  Toute  la  côte  italienne  de  l'Adriatique  en  est  dépourvue,  dit-il. 
A  Venise,  les  grands  navires  ne  peuvent  entrer  que  sans  char- 
gement ;  à  Ancône,  le  port  est  ensablé  et  ouvert  à  toutes  les  atta- 
ques ;  Brindisi  et  Bari  ne  sont  que  des  ports  de  commerce.  Une 
trentaine  de  millions  suffirai^t  pour  doter  l'Adriatique  d'un  bon 
port  militaire,  qui  pût  faire  quelque  figure  et  être  de  quelque  uti- 
lité à  côté  du  grand  port  autrichien  de  Pola.  » 

Il  y  a  plus  :  l'amiral  Mirabelle,  pour  obtenir  ses  132  nûllions, 
en  demande  44  à  des  augmentations  de  crédits  au  cours  des  pro- 
chains exercices  financiers  et  88  à  la  dette  flottante  ou  à  des  com- 
binaisons de  trésorerie.  Il  calcule  II  millions  par  an  pour  l'amor- 
tissement de  ces  88  millions  en  8  années  ;  or,  l'annuité  néces- 
saire n'est  pas  seulement  de  11  millions,  mais  de  12.800.000  au 
moins.  Et  les  intérêts,  de  leur  côté,  seraient  d'au  moins  2  millions 
pendant  les  quatre  années  de  réfection  de  la  flotte.  Au  total,  c'est 
un  surcroît  de  dépense  de  près  de  14  millions  et  demi  en  8  ans. 
Enfin,  le  ministre  de  la  marine  n'a  pas  tenu  compte  de  l'usure 
de  la  flotte,  évaluée  environ  4  millions  par  an,  de  l'augmentation 
du  personnel,  etc. 

Les  projets  et  les  calculs  de  l'amiral  Mirabelle  ont  donné  lieu, 
comme  on  voit,  à  de  nombreuses  objections  et  critiques,  soit  gé- 
nérales, soit  particulières.  On  lui  a  accordé  cependant  les  crédits 
qu'il  demandait,  parce  qu'aucun  parti  ne  voulait  assumer  la  res- 
ponsabilité des  conséquences  éventuelles  d'un  rejet. 

On  va  fonder  à  la  Spezia  une  fabrique  de  torpilles.  On  a  fait 
des  essais,  couronnés  du  plus  plein  succès,  d'un  sous-marin  pour 
la  flotte  italienne.  On  va  unifier  les  différents  arsenaux  et  les  réu- 
nir tous  sous  une  seule  direction  technique. 

Le  roi  voulait  que  sa  liste  civile  fût  réduite,  bien  qu'elle  soit  une 
des  plus  grevées  :  elle  doit  entretenir  les  palais,  les  galeries,  les 
parcs  de  sept  principautés  ;  mais  le  gouvernement  a  refusé  d'ac- 
céder à  cette  demande,  car  cela  aurait  pu  être  interprété  comme 
un  indice  de  la  misère  de  l'Italie  ou  de  la  force  des  partis  révo- 
lutionnaires, choses  qui  sont  de  moins  &ù  moins  \Taies.  C'est 
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alors  que  le  roi  a  décidé  de  fonder  rinstilut  internalioùal  d'agri- 
culture. 

Pour  rexercice  1905-1906  on  prévoit  un  boni  de  37  millions. 

Il  faut,  toutefois,  ne  pas  oublier  qu'il  y  a  très  peu  d'espoir  que 
ce  boni  puisse  être  maintenu,  et  qu'il  ne  soit  pas  remplacé  par  un 
déficit  plus  ou  moins  grand,  en  dépit  de  l'augmentation  moyenne 
du  rendement  des  recettes  de  l'Etal  d'une  trentaine  de  millions, 
par  an  :  en  effet,  on  a  voté,  depuis  que  ces  calculs  ont  été  faits, 
une  loi  qui  porte  une  augmentation  de  dépenses  pour  la  police  de 
5  millions  de  lire  ;  on  a  promis  l'augmentation  des  appointe- 
ments des  professeurs  des  écoles  secondaires  ;  le  rachat  des  che- 
mins de  fer,  pendant  plusieurs  années,  portera  une  aggravation 
de  48  millions  chaque  année,  pour  nouvelles  constructions,  achat 
de  matériel  nouveau,  augmentation  de  salaires,  sans  compter  les 
17  millions  qu'il  faut  donner,  pour  une  seule  fois,  à  la  caisse  des 
pensions  pour. les  employés  des  chemins  de  fer,  pour  combler 
le  vide  produit  par  le  calcul  erroné  des  primes  ;  on  a  promis 
d'abolir  en  grande  partie  l'octroi,  ce  qui  portera  une  diminution 
de  recettes  de  30  millions  ;  on  a  augmenté  les  dépenses  pour  la 
marine  de  4  millions,  et  de  11  les  dépenses  pour  la  guerre,  pour 
le  moment  ;  vis-à-vis  de  cette  augmentation  des  dépenses  il  n'y  a 
aucun  projet  pour  augmenter  les  ressources  :  seulement,  à  la 
suite  du  retrait  des  troupes  italiennes  de  la  Chine,  on  réalisera 
une  économie  de  3.344.000  lire,  ce  qui  n'est,  évidemment  pas 
assez  pour  toutes  ces  nouvelles  dépenses. 

Pour  favoriser  les  communes  en  attendant  de  pouvoir  abolir 
complètement  l'octroi,  l'Etat  est  en  train  :  de  réduire  la  contribu- 
tion qu'elles  doivent  payer  à  l'Etat,  pour  les  communes  qui  l'abo- 
lissent directement,  en  leur  permettant  d'avoir  recours  aux  im- 
pôts directs  et  à  la  municipalisation  des  services  publics  ;  en  les 
aidant  à  convertir  leurs  dettes  ;  —  en  outre  l'Etat  défend,  aux 
communes  qui  conserveront  l'octroi,  d'augmenter  le  nombre  ou 
le  taux  des  voix  des  tarifs  existants  ;  —  enfin  on  va  réviser  la 
contribution  que,  sur  les  revenus  de  l'octroi,  les  communes  paient 
à  l'Etat,  de  manière  à  dégjréver  les  plus  chargées,  et  vice  versa, 
sans  toutefois  en  retirer,  au  total,  une  sonmie  supérieure  à  celle 
d'à  présent. 

Toutes  ces  réformes,  cependant,  effrayent  beaucoup  de  ccmi- 
raunes  qui  craignent  qu'après  avoir  diminué  leurs  ressources 
oa  ne  leur  donne  pas  le  moyen  de  couvrir  leurs  dépenses  :  aussi 
il  y  a  un  mouvement  contre  l'abolition  de  l'octroi. 
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L'abolition  de  roctroi  sur  les  farinée  et  les  pâtes  alimentaires 
édictée  par  une  loi  du  23  janvier  1902,  et  appliquée  petit  à  petit, 
est  devenue  complète  en  1904.  Lee  communes  qui  ont  bénéficié  de 
cette  loi  ont  été  2.706  (4  peu  près  le  tiers  du  nombre  total)  ;  la 
perte  qu'elles  ont  subie  a  été  en  grande  partie  compensée  par 
TEtat,  qui  a  diminué  de  20.838.000  Mre  la  quotepart  qu*il  perçoit 
sur  le  rendement  de»  octrois  communaux.  Ceux-ci  ont  ainsi  reçu 
un  coup  très  grave.  Il  serait  cependant  à  déaiier  qu'on  entreprit 
une  réforme  sérieuse  du  système  financier  :  ceDe  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ne  fut  qu'une  transformation  de  tributs,6iaoa point 
une  diminution  ;  quand  l'octroi  était  élevé,  son  aboliûon  a  proM- 
que  une  baisse  des  prix  ;  dans  les  autres  cas  ri  n'y  a  eu  aucune 
diminution.  De  la  sorte,  en  général,  les  pauvres  gens  ne  sentent 
pas  le  bénéfice  de  la  réforme,  et  les  rjches  se  plaignent  qu'ils 
doivent  seuls  supporter  l'augmentation  de  charges,  sous  forme 
d'impôts  directs  ;  ils  oublient  de  dire  que,  avec  les  achats  en  gros, 
ils  tirent  bénéfice  de  la  diminution  de  prix  des  genres  de  con- 
sommation. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  la  loi  en  faveur  de  Rome  :  cette  ville 
qui  a  économisé  3  millions  et  demi  du  fait  de  la  conversion  de  sa 
dette,  qui  tirera  un  million  de  plus  de  son  octroi,  et  un  demi  d'un 
remaniement  des  impôts  directs,  et  de  l'introduction  d'un  nouvel 
impôt  sur  les  terrains  à  bâtir,  a  commencé  à  remanier  d'une  ma- 
nière très  heureuse,  son  budget  et  ses  services  publics. 

Aussi  la  loi  en  faveur  de  Naples  est  en  train  de  donner  de  bons 
résultats  :  un  nombre  considérable  de  grandes  entreprises  indus- 
trielles s'y  fondent  ;  l'octroi  sur  tous  les  objets  plus  employés 
par  les  pauvres  gens  a  été  dégrevé  pour  plus  de  3  millions 
d'impôt,  par  an. 

La  municipalisation  des  services  publics  prend  des  propor- 
ticms  de  plus  en  plus  considérables  :  Turin  a,  en  ce  moment^i, 
sur  le  métier  un  programme  grandiose  d'entreprise  :  aqueduc, 
usine  électrique,  travaux  d'assainissement,  etc.  Rome  se  prépare 
à  en  faire  autant.  Cette  municipalisation  ne  donne  pas,  cepen- 
dant, des  résultats  toujours  brillants  :  il  s'en  faut  de  beaucoup. 
Le  cas  le  plus  typique  est  celui  de  Catane  :  son  syndic  et  député 
est  M.  De  Felice,  homme  ambitieux,  remuant,  volontaire  ;  pour 
se  créer  un  droit  à  la  reconnaissance  publique,  il  a  municipalisé 
la  panification,  et  il  l'a  portée  d'un  état  des  plus  primitifs,  à  la 
dernière  perfection  de  l'outillage.  Il  y  a  employé  tous  les  anciens 
boulangers  :  seulement,  il  y  en  avait  360,  tandis  que  240  lui  suf- 
fisaient ;  il  aurait  fallu  les  renvoyer,  mais  cela  aurait  créé  des 
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mécontents,  et  il  les  garda  :. comment  alors  vendre  à  un  prix  plus 
bas  que  l'ancien  ?  Toute  une  série  d'expédients  fut  employée  : 
le  pain  fut  moins  cuit  :  de  la  sorte  on  vendait  de  Teau  à  la  place 
de  pain  ;  on  le  fît  avec  de  la  farine,  du  levain,  etc.,  moins  bons  ; 
on  diminua  le  poids  des  pains,  tout  en  continuant  à  les  vendre 
comme  s'ils  pesaient  1  kilo  chacun  ;  on  en  envoya  dans  les  viUes 
voisines  :  mais  il  n'avait  pas  encore  été  mis  en  vente  que  l'autorité 
le  faisait  saisir,  car  il  était  aigre,  mal  cuit,  etc.  Alors,  en  voyant 
que  tous  ces  moyens  ne  suffisaient  pas,  en  prétextant  des  hausses 
des  blés  imaginaires,  M.  de  Felice  augmenta  le  prix  du  pain. 
Mais  cela  rendit  possible  la  naissance  de  plusieurs  fours  coopé- 
ratifs qui  faisaient  la  conccurence  aux  fours  municipaux  par  le 
prix  et  la  qualité.  M.  de  Felice  ne  perdit  pas  son  calme  :  il  as- 
sembla ses  ouvriers  et  leur  expliqua  que,  à  la  suite  de  la  concur- 
rence des  fours  libres,  il  devait  en  renvoyer  120.  C'était  donner 
un  ordre  :  il  fut  exécuté.  Les  fours  coopératifs  furent  envahis  et 
détruits.  L'autorité,  qui  était  aux  ordres  de  M.  de  Felice,  ne  put 
pas  fermer  les  yeux,  et  dut  intervenir.  Les  fours  libres  se  sont 
rouverts,  et  font  de  superbes  affaires,  et  M.  de  Felice  n'a  pas  pu 
renvoyer  ses  120  ouvriers.  Mais  il  a  commencé  une  lutte  sourde 
contre  les  fours  coopératifs  :  il  les  frappe  d'amendes  à  tort  et  à 
travers,  fait  saisir  arbitrairement  leur  pain  sous  prétexte  qu'il 
est  mauvais,  etc.  Cela  n'a  servi  à  rien  :  la  commune  a  fait  de  ce 
chef  400.000  francs  de  dettes  et  ses  fours  ont  dû  être  confiés  à  un 
administrateur  délégué,  par  l'Etat  :  c'est  la  faillite. 

A  Messine,  où  le  pain  est  aussi  municipalisé,  on  dit  que  les 
choses  vont  mieux  ;  seulement  la  ville  fait,  pour  ce  service,  2  mil* 
lions  et  demi  de  dettes  :  mauvais  signe  ! 

Les  communes  d'Italie,  fatiguées  de  voir  l'Etat  se  refuser  con- 
tinuellement à  tenir  sa  parole,  et  môme  à  exécuter  des  lois  des- 
tinées à  les  dégrever  et  augmenter  sans  cesse  leurs  charges  en 
diminuant  leurs  ressources,  ont  fait  une  ligue  et  un  congrès,après 
lequel  elles  ont  présenté  un  ultimalum  à  l'Etat,  en  demandant 
que  les  fonctions,  les  ressources  et  les  dépenses  des  communes 
soient  nettement  distinguées  de  celles  de  l'Etat,  et  complète- 
ment remaniées.  Si  ces  vœux  ne  sont  pas  exaucés  nous  assis- 
terons à  une  grève  des  communes.  Le  président  des  ministres 
à  refusé  de  prendre  en  considération  ces  vœux  :  et  il  a  mal  fait. 

Les  provinces  italiennes  ont  fait,  elles  aussi,  une  ligue  et  \m 
congrès  pour  demander  ;  que  leur  fonction  sociale  soit  nettement 
établie  ;  qu'on  les  rende  autonomes  ;  qu'on  leur  confie  toutes 
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les  fonctions  de  l'Etat  qui  ne  sont  pas  d'un  intérêt  général  ;  qu'on 
leur  permette  de  s'assumer  des  services  publics  ;  qu'on  augmenta 
et  qu'on  perfectionne  leurs  ressources,  en  les  distinguant  de  celles 
de  l'Etat  et  des  communes. 

La  grande  besogne  des  traités  de  commerce  s'est  achevée  moins 
mal  qu'on  aurait  pu  le  croire.  Le  traité  avec  la  Suisse  est  le  moins 
bon  :  tandis  que  nous  ne  frappM*ons  plus  son  chocolat  que  de 
0  fr.  90  par  kilo  (au  lieu  de  1  fr.  30),  elle  frappera  notre  vin  d'un 
droit  de  8  francs  (au  lieu  de  3  fr.  50),  et  de  droits  plus  élevés  que 
les  droits  actuels,  les  soieries,les  produits  agricoles,  le  bétail,eic 
Notre  plus  grande  victoire  a  été  de  faire  exempter  l'huile  d'oUve. 
En  dépit  de  tout  cela,  cependant,  nous  continuerons  à  importer 
du  vin  en  Suisse  :  le  prix  moyen  du  vin  ordinaire,  dans  ce  pays, 
est  de  0  f r.  60  ;  en  Italie  il  est  de  0  fr.  15  à  0  f r.  25  ;  on  voit  que 
les  4  centimes  et  demi  de  plus  que  les  vins  italiens  devront  dé- 
sormais payer,  ne  les  empêcheront  pas  de  passer  la  frontière. 

Le  traité  avec  rAutriche-Hongrie  a  été  meilleur,  bien  que  nous 
ayons  été  battus  à  propos  de  la  claiise  des  vins.  Ce  qui  rendait  la 
tftche  des  négociateurs  particulièrement  malaisée,  c'est  qu'ils 
avaient  à  tenir  compte  d'intérêts  essentiellement  divergents,  non 
pas  seulement  dans  le  détail  des  articles,  mais  dans  les  principes 
mêmes  dont  l'ensemble  du  traité  devait  s'inspirer. 

S'il  s'était  agi  d'un  accord  commercial  entre  l'Autriche  seule  et 
l'Italie  seule,  cet  accord  aurait  pu  prendre  pour  base  cette  double 
considération  :  que  l'Autriche  avait  siurtout  à  écouler  en  Italie 
les  produits  de  son  industrie,  notamment  de  sa  métallurgie,  tan- 
dis que  l'Italie  cherchait  surtout  un  débouché  pour  ses  produits 
agricoles,  et,  dès  lors,  une  entente  paraissait  assez  facile. 

Mais  il  y  avait  un  tiers  ;  il  y  avait  la  Hongrie,  et  la  Hongrie, 
elle  aussi,  a  des  produits  agricoles  à  écouler  en  Autriche,  notam- 
ment des  vins.  De  Budapest,  on  s'opposait  donc  avec  énergie  à  ce 
que  Vienne  fit  à  Rome  des  concessions  que  les  Hongrois  eussoil 
considérées  comme  ruineuses.  Il  fallait  cependant  en  faire,  si  l'on 
voulait  soi-même  en  obt^iir,  car  si  la  pratique  du  do  ut  des  est 
légitime,  c'est  surtout  en  matière  d'échanges  commerciaux. 

L'intérêt  hongrois  l'a  emporté,  c'est-à-dire  que  les  vins  italiens 
sont,  en  règle  générale,  frappés  d'un  droit  d'entrée  de  63  francs, 
qui  sera  prohibitif  pour  la  plupart  d'entre  eux  ;  en  revanche,  les 
produits  de  la  pêche,  les  légumes,  les  fruits,  surtout  les  oranges 
et  les  citrons,  seront  admis  à  des  tarifs  de  faveur.  Ces  produits, 
en  effet,  ne  font  pas  de  concurrence  sérieuse   à  la   production 
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hongroise  ou  autrichienne,  qui  n'a  pas  les  similaires  ou  ne  les  a 
qu'en  quantité  relativement  réduite. 

Toute  la  difficulté  portait  depuis  des  mois  sur  la  question  des 
vins.  Les  négociateurs  austro-hongrois  ne  voulaient  d'abord  faire 
à  leur  égard  aucune  sorte  de  ^concession  :  tous  devaient  payer 
63  francs  à  l'entrée.  C'est  à  force  d'insistance  et  de  persévérance, 
en  menaçant  l'Autriche  de  fermer  l'Italie  à  ses  produits  manufac- 
turés ou  industriels,  que  les  négociateurs  italiens  ont  fini  par  ob- 
tenir quelque  chose,  et  l'on  va  v<Mr  combien  c'est  peu,  au  bout  du, 
compte. 

En  ce  qui  concerne  les  vins,  le  traité  a  établi  trois  régimes  : 
deux  provisoires,  un  définitif.  Sous  le  premier  régime,  qui  a^ 
duré  du  l**  octobre  au  31  décembre  1904,  c'est-à-dire  trois  mois 
seulement,  450.000  hectolitres  de  vin  blanc  de  coupage  pouvaient 
être  introduits  en  Autriche-Hongrie  au  droit  réduit  de  15  couron- 
nes, ou  15  francs  75  (ce  droit  réduit  est  juste  le  double  de  celui 
qu'avait  établi  le  traité  de  1893).  Sous  le  second  régime,  c'estrà-; 
dire  pendant  tout  le  cours  de  l'anée  1905,  il  n'y  a  plus  de  droit 
réduit,  et  tous  les  vins  paient  les  60  couronnes  ou  63  francs  du 
tarif  autonome.  Si  ce  second  régime  est  qualifié  de  provisoire, 
c'est  uniquement  parce  que  le  troisième,  qui  est  le  définitif,  n'en* 
tre  en  vigueur  que  le  1^  janvier  1906,  date  commune  à  tous  les 
autres  traités  de  commerce  austro-hongrois  ;  et  jusqu'en  1916, 
conune  en  1905,  les  vins  provenant  d'Italie,  comme  ceux  d'autres 
provenances,  paieront  63  francs  l'hectolitre  :  plus  de  tarif  réduit 
pour  aucun  d'eux. 

Toute  la  concession  faite  par  T Autriche-Hongrie  se  bornait 
donc  à  la  possibilité  d'une  importation  maxima,  au  cours  de  trois 
mois,  tle  450.000  hectohtres  de  vins  blancs  des  provinces  mérir 
dionales  de  la  péninsule,  les  seuls  titrant  15  degrés  d'alcool.  Or, 
le  gouvernement  italien  avait  d'abord  demandé  ime  importation 
minima  annuelle  de  200.000  à  300.000  hectolitres  de  ces  vins,  à 
défaut  d'autres,  pendant  toute  la  durée  du  traité  ;  on  voit  que  le 
résultat  définitif  constitue  sur  ce  point  tout  autre  chose  qu'un 
succès. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  que,  aux  termes  du  traité,  ces  450.000 
hectolitres  admis  au  tarif  réduit  pouvaient  ne  pas  venir  seule- 
ment d'Italie,  mais  de  tous  autres  pays.  La  clause,  généralement 
insérée  dans  les  accords  commerciax,  dite  du  traitement  de  la  n» 
tion  la  plus  favorisée,  n'eût  pas  permis  une  faveur  aussi  exclu- 
sive. Mais  en  fait,  il  n'y  avait  guère  que  les  vins  italiens  qui, 
dans  un  aussi  court  délai,  fussent  en  mesure  de  profiter  du  droit 
réduit. 

B.  64 
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Une  autre  remarque  à  faire,  c'est  que  ces  vins  devaient  entrer 
par  la  voie  de  terre.  On  leur  appliquait  le  tarif  de  63  francs  s'ils 
arrivaient  par  les  ports  de  Trieste  et  de  Fiume  ;  mais,  si,  après 
avoir  fait  la  traversée  de  Bari  à  Venise,  par  exemple,  ils  pour- 
suivaient leur  route  par  voie  fercée  jusqu'à  la  frontière  austro- 
hongroises,  ils  n'avaient  à  payer  là  que  le  droit  de  15  fr.  75. 

Enfin,  le  gouvernement  italien  s'était  engagé  à  ne  pas  accroître 
artificiellement  l'exportation  des  vins  blancs  à  15  degrés  d'alcool 
par  des  primes  directes  à  la  sortie  ;  mais  il  lui  était  loisible  d'en 
faciliter  le  transport  par  terre  ou  par  mer  au  moyen  de  réduc- 
tions sur  les  chemins  de  fer  ou  les  bateaux  des  sociétés  de  navi- 
gation. 

Le  peu  de  temps  concédé  pour  l'exportation  et  le  grand  nom- 
bre d'entraves  qu'on  lui  avait  mises  ont  fait  que  seulement  150.000 
hectolitres  ont  bénéficié  de  cette  clause.  Le  marché  autrichien 
est  donc  perdu  pour  les  vins  italiens  :  c'est  un  grand  dommage, 
certes  ;  mais  nous  avons  vu  un  autre  fois  que  l'augmentation 
de  la  production  du  vignoble  hongrois  aurait  bientôt  amené  le 
môme  résultat. 

Le  meilleur  des  traités  de  commerce  est  celui  conclu  avec 
l'Allemagne  :  celle-ci  a  un  peu  augmenté  les  droits  sur  le  vin  et 
les  raisins,  mais  a  diminué  les  droits  sur  les  fruits,  les  légumes, 
l'huile,  les  soies,  ainsi  que  sur  la  presque  totalité  de  nos  pro- 
duits industrielles.  Nos  droits  sur  ses  produits  industriels  étaient 
déjà  très  bas,  elle  n'en  a  pas  demandé  de  diminutions  sensi- 
bles, hormis  les  bières,  les  bicyclettes,  les  jouets  et  quelques  au- 
tres articles.  La  recrudescence  de  protectionnisme  de  l'Allemagne 
a  beaucoup  moins  frappé  l'Italie  que  l'Autriche  et  la  Russie,  car 
ces  dernières  ont  une  production  agricole  sensiblement  égale  à 
celle  de  l'Allemagne,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  de  l'Italie. 

Les  pourparlers  pour  un  traité  de  commerce,  avec  la  Russie, 
avaient  été  commencés,  mais  ils  ont  été  suspendus,  parceque 
l'Italie  veut  favoriser  surtout  l'exportation  de  ses  soies  et  de  ses 
oranges  et  citrons,  et  la  Russie  surtout  celle  de  son  blé  et  de  son 
pétrole;  mais,  pour  cela,  la  première  devrait  ouvrir  les  portes  aux 
mômes  produits  de  l'Amérique,  etc.,  et  la  seconde  à  ceux  delà 
France,  de  l'Espagne,  etc.,  ce  qu'elles  ne  veulent  pas  faire  ;  on 
espère,  cependant,  qu'elles  arriveront  à  s'entendre. 

Les  conditions  du  commerce  sont  excellentes. 
Le  total  des  importations,  en  1904,  a  été  de  1.858.126.045  lire, 
c'est-à-dire  de  3.834.410  lire  inférieur  à  celui  de  1903  ;  le  to<al  des 
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exportations  a  été  de  1.615.213.647  lire,  avec  une  augmentation 
de  97.760.208  lire  par  rapport  à  1903.  Toutes  les  catégories  de 
marchandises  exportées  marquent  une  augmentation,  et  surtout 
le  chanvre,  le  lin,  le  coton,  la  soie,  le  bois  et  la  paille,  qui  com- 
pensent les  diminutions  données  par  le  vin  et  le  bétail. 

La  diminution  de  l'importation  est  donnée  par  les  céréales 
(92  millions)  et  la  soie  (17  millions)  :  celte  diminution  est  com- 
pensée par  les  plus  grandes  importations  de  peaux,  minerais, 
métaux,  charbon,  bétail  ;  il  ne  reste  qu'un  déficit  de  3,8  millions. 

En  divisant  les  importations  dans  leurs  grandes  catégories,  et 
en  les  comparant  aux  données  de  1903,  on  obtient  les  chiffres  sui- 
vants (millions  de  lire). 

Matières  premières  brutes. ...» 734,2  +  22,6 

Autres  matières  premières 404,7  +  24,8 

Produits  manufacturés 417,7  +  39,0 

Denrées  alimentaires  301,8  —  90,4 

La  même  division  et  la  môme  comparaison  pour  les  exporta- 
tioas  nous  donne  les  chiffres  suivants  : 

Matières  premières  brutes 524,4  +     7,4 

Autres  matières  premières 557,9  +   43,2 

Produits  manufacturés 401,9  +   78,6 

Denrées  alimentaires  380,8  —  34,5 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir  l'Italie  exporte  à  l'étranger  des  ma- 
tières nécessaires  à  l'industrie  (1.082,3  millions  de  lire)  un  peu 
moins  (56  millions)  de  ce  qu'elle  en  importe  (1.138,9  millions)  ; 
elle  échange  des  produits  manufacturés  ayant  presque  la  même 
valeur  (16  millions  de  moindre  exportation)  ;  et  exporte  des 
denrées  alimentaires  pour  79  mililons  de  plus  qu'elle  n'en  im- 
porte. L'infériorité  pour  les  produits  nécessaires  à  l'industrie  est 
due  surtout  aux  150  millions  de  houille  qui  sont  import^  an- 
nuellement. 

Quant  au  trafic,  les  chiffres  ne  sont  pas  moins  éloquents.  Ainsi, 
le  produit  des  chemins  de  fer,  dans  l'espace  de  dix  ans,  de  233 
millions  s'est  élevé  à  350  ;  le  mouvement  des  navires  dans  les 
ports  du  royaume,  de  57  millions  de  tonnes,  est  arrivé  à  73  ;  les 
marchandises  débarquées,  de  13  millions  1/2  de  tonnes,  montent 
à  19  millions  1/2  ;  le  commerce  international,  de  2  milliards 
300  millions,  s'est  accru  jusqu'à  3  milliards  600  millions. 
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Voici  raccroissement  des  importations  et  des  exportations,  de- 
puis 1894  : 

Années  Importations     BiportatioiiB 

1894 

1895 

1896 

1897 

1898 

1899 

1900 

1901 

1902 

1903 

Les  conditions  de  Vagriculture^  en  1904,  n'ont  pas  été  brillan- 
tes :  la  production  du  blé,  qui  en  1903  avait  été  de  65  millions 
d'hectolitres,  n'a  été  que  de  46,5  en  1904.  Le  prix  du  pain,  a  donc 
subi  une  hausse  au  printemps  de  1905  ;  des  députés  ont  demandé 
une  diminution,  au  moins  temporaire,  du  droit  d'entrée  pour  le 
blé  :  mais  le  gouvernement  a  refusé  de  la  concéder  :  ce  refus  est 
d'autant  plus  étrange  que  la  presse  de  tous  les  partis  était  ima- 
nime  à  demander  une  diminution  de  droits.  Le  gouvernement 
s'est  limité  à  réduire  le  droit  sur  les  farines  de  12  fr.  30  à  11  fr.  60 
par  quintal  x'est  une  de  ces  réductions  stupides,  qui  font  perdre 
de  l'argent  au  use,  sans  bénéfice  pour  les  contribuables  :  quelle 
influence  peut  avoir  sur  le  prix  du  pain  la  réduction  de  0,007  par 
kilo  de  farine  ? 

Les  effets  du  nouveau  traité  avec  l' Autriche-Hongrie  ont  été 
une  grande  crise  vinicole  dans  le  sud,  et  surtout  dans  les  Fouil- 
les :  il  y  eut  même  des  émeutes.  Cependant  les  exportations  de 
vins  en  fûts  pendant  l'exercice  1903-04  ont  été  de  2.123.598 
hectolitres  (de  615.101  supérieures  à  celles  de  l'exercice  précé- 
dent) ;  celles  de  vin  en  bouteilles  ont  été  respectivement  de 
54.534  centaines,  et  de  45.386.  Cette  augmentation  est  due  en 
parti^e  aux  droits  réduits  temporairement  concédés  par  l'Autn- 
che,  mais  surtout  aux  efforts  des  agriculteurs  du  sud  pour  porter 
leurs  produits  vers  le  nord  et  pour  les  exporter,  et  aux  tarifs  ré- 
duits des  transports  vers  le  nord  et  l'étranger,  concédés  comme 
compensation.  La  consommation  du  vin  a  beaucoup  augmenté, 
avec  l'amélioration  des  conditions  économiques,  et  à  cause  du 
bas  prix  :  93  litres  par  été  et  par  an,  en  moyenne,  de  1893  à 
1901,  125  de  1902  à  1904.  En  dépit  du  bas  prix  (on  peut  avoir  de 
l'excellent  vin  pour  le  peuple  à  15  centimes  le  litre)  il  y  q  une  pro- 
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duction  ccHisidérable  de  vin  falsifié,  cela  est  dû  au  renchérisse- 
ment du  prix  produit  par  Toctroi  :  il  y  a  des  villes  qui  le  frappent 
de  15  centimes  par  litre  :  100  0/0  1  Le  gouvernement  s'en  est 
alarmé  et  a  fait  voter  une  loi  contre  la  falsification  des  vins.  Le 
meilleur  remède  serait  l'abolition  de  l'octroi,  qui  ferait  aussi 
augmenter  la  consommation  générale. 

On  a  porté  la  diminution  d'impôt  sur  la  distillation  du  vin  pour 
en  produire  de  l'alcool  à  dénaturer  dans  un  but  industriel  à 
35  0/0  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars  1905,  pour  favoriser 
l'écoulement  du  vin  qui  n'a  pu  être  vendu  ;  dans  les  provinces  de 
Bari,  Lecce  et  Foggia,  et  en  Sicile,  la  diminution  d'impôt  est  de 
50  0/0  ;  celle  pour  la  distillation  des  fruits  et  de  la  lie  du  vin  est  de 
25  0/0,  et  pour  les  autres  moyens  de  production  de  l'alcool  à  dé- 
naturer de  10  0/0  ;  pour  les  alcools  exportés  il  y  a  lieu  au  rem- 
bousement  de  tout  l'impôt  payé  ;  l'impôt  sur  les  spiritueux  est 
augmenté  ;  les  sociétés  coopératives  ont  ime  diminution  supplé- 
mentaire de  3  0/0. 

Mais  cela  n'a  pas  complètement  contenté  les  viticulteurs  du 
sud,  qui  auraient  voulu  une  concession  plus  grande  et  plus  lon- 
gue et  a  mécontenté  les  producteurs  d'alcool  du  reste  l'Italie, 
qui,  somme  toute,  ont  payé  les  gains  des  autres.  Du  reste,  des  ef- 
forts très  sérieux  sont  faits  pour  commencer  à  exporter  toujours 
plus  d'alcool. 

Les  fameux  tonneaux,  d'hilarante  mémoire,  que  l'Etat  avait 
décidé  d'acheter  et  de  prêter  aux  viticulteurs  du  sud,  pour  ré- 
soudre la  crise  vinicole,  n'ont,  naturellement,  servi  à  rien. 

Le  gouvememwit  a,  promis  de  frapper  avec  des  droits  plus  éle- 
vés les  vins  étrangers  :  mais  ceux-ci  sont  surtout  des  vins  fin,  qui 
ne  font  pas  de  concurrence  à  ceux  que  l'Italie  ne  peut  pas  écou- 
ler ;  en  attendant,  il  a  commencé  par  réduire  des  droits  sur  la 
bière. 

M.  Colajanni,  qui  connaît  bien  la  question  des  Fouilles  et  de 
la  Sicile,  croit  qu'on  ne  pourra  la  résoudre  qu'en  industrialisant 
ces  régions  ;  M.  Maggiorino-Ferraris  ajoute  qu'il  faut  aider  les 
initiatives  privées  très  sérieuses  qui  s'y  sont  manifestées  der- 
nièrement. 

La  Afosca  olearia  a  complètement  détruit  la  récolte  des  olives 
dans  les  Fouilles,  en  aggravant  encore  la  crise  produite  par  le 
non  écoulement  du  vin  ;  le  gouvernement  a  concédé  le  dégrève- 
ment de  l'impôt  foncier,  et  fait  faire  des  récherches  pour  trouver 
le  moyen  de  combattre  ce  fléau. 

La  crise  des  citrons  et  des  oranges,  dont  on  ne  peut  exporter 
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qu'une  partie  de  la  récolte,  continue.  Cependant,  on  à  Ixm  espoir 
qu'elle  recevra  un  soulagement  considérable  à  la  suite  de  la  dé- 
couverte du  prof.  Restuccia,  permettant  d'obtenir  très  facilement 
et  à  peu  de  frais  Tacide  citrique  directement  du  jus  de  citron  ; 
tandis  qu'à  présent  ce  jus  est  envoyé  à  l'étranger,  toute  autre 
manipulation  revenant  trop  cher.  Plusieurs  fabriques  sont  en 
train  de  surgir  en  Sicile  et  sur  le  lac  de  Côme  pour  exploiter  cette 
découverte. 

Entre  temps  le  gouvernement,  pour  favoriser  le  commerce  des 
citrons  et  des  oranges,  la  lutte  contre  leurs  maladies,  leur  utili- 
sation industrielle,  etc.,  a  institué  des  primes  :  beaucoup  de  par- 
ticuliers et  de  sociétés  en  ont  été  déclarés  dignes  pour  l'œuvre 
déployée  dans  ce  sens. 

En  Sicile  il  y  a  eu  aussi  une  crise  des  noisettes  :  non  pas  qu'on 
ne  puisse  les  exporter  avantageusement  ;  mais,  comme  tout  le 
commerce  en  gros  est  dans  les  mains  d'un  petit  nombre  d'in- 
termédiaires,les  cultivateurs  ne  reçoivent  pour  leur  produit  qu'un 
prix  dérisoire  :  aussi  sont-ils  en  train  de  s'organiser  en  syndicat, 
pour  le  vendre  directement. 

Les  carrube,  dont  il  y  a  une  grande  production  dans  le  sud 
subissaient  une  grande  concurrence  des  produits  de  ce  genre  ve- 
nant de  l'Orient  :  le  gouvernement  a  frappé  ceux-ci  d'un  droit  de 
3  francs  par  100  kilos. 

La  culture  du  tabac  pour  cigarettes,  surtout,  a  donné  d'ex- 
cellents résultats  dans  le  sud  pour  la  qualité,  qui  peut  égaler  les 
meilleurs  tabacs  turcs,  et  pour  les  populations  agricoles  qui 
en  retirent  un  grand  bénéfice  :  les  gouvernement  a  décidé  de 
l'étendre. 

Enfin,  pour  favoriser  l'exportation  des  produits  agricoles  du 
sud  et  des  îles,  on  a  grandement  réduit  les  tarifs  par  ch^nin  de 
fer  ;  il  faut  ajouter  aue  les  agriculteurs  du  sud  font  les  plus  loua- 
bles efforts  pour  améliorer  les  conditions  de  leurs  exportations 
dans  le  nord  d'Italie  et  à  l'étranger.  Le  nord  les  aide,  en  orga- 
nisant des  expositions  de  l'alimentation,  du  genre  de  celle  qui  a 
eu  tant  de  succès  à  Milan  au  printemps  de  1905. 

Des  particuliers  ont  fait  des  tentatives  de  cultivation  du  colon 
dans  le  sud  ;  les  résultats  ont  été  des  plus  satisfaisants  ;  on  est 
convaincu  que,  de  ce  chef,  il  y  a  un  grand  avenir  pour  le  sud  et 
les  îles. 

L'esprit  nouveau  qui  anime  toute  l'agriculture  italienne  se  voit 
aussi  dans  la  ligue  que  les  cultivateurs  de  riz  du  PiénKMît,  de  la 
Lomelline  et  de  la  Lombardie  ont  fondée  pour  créer  une  station 
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d'étude  qui  s'occupe  de  la  cultiva tion  des  différents  types,  des 
engrais,  des  maladies,  etc. 

L'élevage  des  chevaux  donne  des  résultats  de  plus  en  plus  satis- 
faisants, surtout  en  Sardaigne  ;  l'Etat  va  prendre  des  mesures, 
pour  que  tous  les  chevaux  de  l'armée  soient  achetés  en  Italie  ;  en 
outre,  il  a  institué  des  primes  pour  la  reproduction  chevaline  : 
qu'on  remarque  toutefois  cette  absurdité  :  dans  la  commission 
supérieure  qui,  au  ministère  de  la  Guerre,  s'occupe  de  tout  ce 
qui  regarde  les  chevaux  il  n'y  a  pas  un  vétérinaire  ! 

La  production  des  chevaux  de  course  commence  aussi  à  pren- 
dre un  essor  considérable  :  en  1904,  dans*  les  courses  sans  ob- 
stacles, les  chevaux  italiens  ont  gagné  164  courses,  avec  636.625 
francs  de  prix  ;  les  chevaux  étrangers  ont  gagné  seulement 
213.025  fr.,  en  52  courses  victorieuses.  Dans  les  courses  à  obsta- 
cles les  chiffres  sont  respectivement  56  et  116.855  pour  les  che- 
vaux étrangers,  et  43  et  96.725  pour  les  chevaux  italiens. 

La  tuberculose  bovine,  est  un  fléau  très  redouté  de  nos  jours  : 
la  Fédération  des  agriculteurs  de  là  Lomelline  a  fait  entreprendre 
toute  une  série  d'études  du  plus  haut  intérêt  sur  cette  grave  ques- 
tion, j 

Pour  protéger  l'agriculture  le  gouvernement  a  fait  approuver 
une  loi  sur  la  chasse  qui  se  propose  d'améliorer  et  d'unifier  les 
différents  régimes  surannés  existants  dans  les  différentes  parties 
de  l'Italie. 

Quant  à  la  pêche,  l'Etat  ne  concède  plus  à  tout  le  monde,  pour 
certaines  rivières,  le  droit  de  pêcher  :  il  les  loue,  sous  certaines 
garanties,  à  certaines  personnes  ;  il  espère  de  la  sorte  empê- 
cher la  destruction  totale  des  poissons.  En  outre  il  a  nommé  une 
commission  chargée  de  l'étude  des  maladies  de  ces  derniers,  et 
de  leurs  remèdes. 

On  poursuit  avec  grand  entrain  les  assainissements  dans  le 
nord,  et  on  vient  d'en  commencer  dans  le  sud,  à  Otrantc. 

La  loi  pour  l'assainissement  de  la  campagne  romaine  est  ea 
pleine  exécution  :  l'Etat  et  les  particuliers  ont  déjà  fait  d'impor- 
tants travaux  :  tout  fait  croire  qu'on  s'est  mis  sur  la  bonne  voie. 

Le  gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi  sur  les  domaines 
dans  le  sud,  visant:  P  l'abolition  de  leurs  partages  qui  n'ont  au- 
cunement eu  le  résultat  d'améliorer  les  conditions  économiques 
du  peuple,  et  ont  donné  lieu  à  des  rixes  continuelles  ;  2®  la  con- 
servation de  ces  domaines,  ainsi  que  des  droits  de  pâture,  etc., 
pour  les  gens  de  l'endroit  ;  3**  Touverlure  de  crédits  pour  les  com- 
munautés qui  veulent  »ç  donner  la  personnalité  civile  pour  mieux 
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jouir  de  ces  droits  ;  4^  la  réconstitution  des  domaines»  soit  en  les 
reprenant  à  ceux  qui  les  ont  volées,  soit  en  les  rachetant. 

L'importation  des  engrais  chimiques  en  Italie  a  suivi  la  pro- 
gression suivante. 

1900 2.952 

1901 2.849 

1902 5.056 

1903 3.503 

La  dette  hypothécaire  effective,  en  1904,  était  de  5.390.000.000 
lire  ;  par  tête  d'habitants  eUe  était  de  6  fr.  40  dans  le  nord,  de 
13,50  dans  le  centre,  de  14,40  dans  le  sud,  de  9,10  dans  les  îles  : 
on  peut  donc  dire  que  l'importance  de  la  dette  est  inversement 
proportionnelle  au  progrès  agricole  I  —  Le  gouvernement  a  éla- 
boré une  loi  pour  favoriser  la  conversion  de  la  dette  hypothé- 
caire en  dette  foncière,  et  ce  au  moyen  d'un  institut  spécial  qui 
réunira  les  instituts  de  crédit  foncier  existant. 

Le  gouvernement  a  aussi  préparé  un  projet  qui  aboutira  à  la 
construction  de  chemins  vicinaux  et  à  un  meilleur  entretien  de 
ceux  qui  existent  :  c'est  là  un  besoin  très  senti,  surtout  dans  le 
sud,  où  le  manque  de  routes  est  un  grave  obstacle  au  développe- 
ment économique. 

Les  chaires  ambulantes  d'agriculture  continuent  à  donner  les 
plus  brillants  résultats  ;  avec  une  dépense  minime  on  obtient  des 
résultats  énormes  :  les  progrès  de  l'agriculture  deviennent  tou- 
jours plus  rapides  ;  aussi  leur  nombre  augmente  continuelle- 
ment, et  Etat,  caisses  d'épargne,  syndicats  agricoles  font  à  l'en- 
vie à  qui  en  crée  un  nombre  plus  grand.  Dernièrement  cm  en  a 
f(Hidée  plusieurs  dans  le  sud,  où  elles  ont  eu  beaucoup  de  suc- 
cès en  poussant  les  petits  agriculteurs  à  fonder  des  sociétés 
coopératives  de  vente,  de  crédit,  etc.,  des  établissements  coopé- 
ratifs pour  une  première  manipulation  des  produits  agrico- 
les, etc.  Les  chaires  ambulantes  d'agriculture  ont  empêché  aussi 
des  conflits  entre  patrons  et  travailleurs  des  champs  en  compo- 
sant des  nouveaux  contrats  agricoles  concédant  des  réelles  amé- 
liorations aux  seconds,  sans  compromettre  les  intérêts  des  pre- 
miers.     .  J 

La  Socield  Umanitaria  de  Milan  a  foncée  un  institut  qui  doit  ré- 
pandre les  principes  de  la  coopérations  agricole,  réunir  en  confé- 
dération les  coopératives  existantes,  favoriser  la  diffusion  des 
machines  agricoles  et  des   notions  de  l'agriculture,  rationnelle 
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parmi  les  paysans,  favoriser  l'amélicyraiion  des  itices  bovi- 
nes, etc.,  Tamélioration  de  la  nourriture  des  paysans,  etc.  dans 
le  Milanais. 

L'instruction  agricole  donnée  aux  soldats  fournit  aussi  d'excel- 
lents résultats  appuyée  comme  elle  est  à  des  champs  employés 
pour  les  expériences  :  le  meilleur  paraît  être  celui  de  Livoume. 

Une  entreprise  privée  digne  des  plus  vifs  éloges,  et  qui  a  un 
très  bel  avenir  devant  elle  c'est  l'Ecole  agricole  pour  femmes 
(Ju'on  a  fondée  près  de  Milan. 

Les  stations  oenologiques  que  l'Etat  entretient  à  l'étranger  n^ 
produisent  guère  d'effets  sensibles,  non  pas  par  la  faute  des^ 
personnes  qui  les  dirigent,  qui,  au  contraire  s'acquittent  très 
bien  de  leur  tâche,  mais  parce  que  nos  viticulteurs  et  produo- 
teurs  de  vin  ne  tiennent  aucun  compte  de  leurs  renseignements  et 
de  leurs  consils.  Cependant  l'Etat  va  en  fonder  d'autres. 

L'initiative  du  roi  d'Italie  pour  la  constitution  d'un  Institut 
international  d'agriculture  est  un  de  celles  qui  méritent  tout  l'in- 
tévA  et  toute  l'approbation  des  économistes);  aussi  croyons- 
nous  utile,  pour  qu'on  voit  bien  quels  sont  les  buts  qu'il  se  pro- 
pose, de  reproduire  intégralement  les  instructions  aux  agents  di- 
plomatiques de  l'Italie  à  l'étranger,  données  par  le  gouvernement 
en  les  chargeant  d'inviter  les  différents  Etats  à  intervenir  au  Con- 
grès qui  a  eu  lieu  à  Rome  aux  mois  de  mai  et  de  juin. 

a  Sa  Majesté  le  Roi  a  été' conduite  par  la  pensée,  de  venir  en 
aide  à  la  nombreuse  classe  agricole  des  propriétaires  et  des  pay- 
sans afin  que  ceux-ci  puissent  parvenir  à  cet  état  de  bien-Ôtre 
qu'ont  atteint  les  autres  classes  productrices. 
.  Il  est  certain  que  l'immensité  de  la  surface  consacrée  à  l'in- 
dustrie agraire  et  la  grande  variété  des  cultures  spéciales  et  des 
méthodes,  resserrent  le  lien  entre  l'homme  et  sa  terre  ;  mais  elles 
forment  souvent  des  obstacles  à  la  création  d'institutions  écono- 
miques associant  l'homme  à  l'homme,  le  propriétaire  au  pro- 
priétaire, le  paysan  au  paysan. 

Les  agriculteurs,  en  vivant  ainsi  isolés  et  épars,  se  sont  montrés 
moins  aptes  à  établir  et  à  maintenir  des  rapports  réciproques, 
continuels  et  directs,  à  se  procurer  de  promptes  et  exactes  infor- 
mations sur  la  production,  sur  la  consommation,  sur  les  prix, 
sur  les  usages  des  divers  marchés  du  monde,  où  d'autres  se  po- 
sent en  arbitres  de  leur  sort,  en  négociant  les  produits  de  leur  ac- 
tivité. 

Cette  désunion  économique  des  classes  agricoles  est  cause  sur- 
tout d'une  production  anormale,  non  répartie  selon  les  conditions 
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du  climat  et  du  sol,  non  réglée  sur  les  raisons  de  la  consomma- 
tion. Il  en  résulte  un  gaspillage  de  capitaux  et  de  forces  ayant 
pour  effet  des  pertes  dont  souffrent  directement  ces  classes  et 
indirectement  toutes  les  autres. 

Ce  manque  d'union  laisse  souvent  aussi  les  agriculteurs  sans 
défense  devant  les  abus  des  syndicats  qui  se  forment  dans  l'in- 
dustrie des  transports,  de  l'achat  et  vente  des  denrées,  et  qui 
puisent  justement  leur  plus  grande  force  dans  l'absence  de  tout 
contrôle  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  tout  intérêt  à  l'exercer. 

Or,  cette  protection  contre  les  syndicats  que  les  lois  sont  eo 
partie  impuissantes  à  assurer  aux  classes  agricoles,  ainsi  que  la 
coopération  pour  améliorer  la  production,  ils  pourront  les  trou- 
ver dans  leurs  propres  forces,  si  celles-ci  sont  opportunément 
éclairées,  associées  et  dirigées. 

Sa  Majesté  le  Roi  et  son  gouvernement  visent  à  ce  juste  équi- 
libre que  doit  produire  le  développement  simultané  et  parallèle 
des  différentes  forces  productrices,  de  faç<m  que  chacune  con- 
quière la  part  de  bien-être  qui  lui  est  due  eia  donnant  lui-même 
à  la  société  la  majeure  contribution  de  richesse  et  de  paix. 

En  assurant  à  l'intérieur  de  chaque  Etat  un  juste  équilibre 
d'intérêts  entre  les  diverses  classes  productrices  et  en  resserrant 
de  plus  en  plus  entre  les  nations  les  liens  qui  dérivent  de  l'accord 
d'intérêts  communs  dépassant  les  frontières  politiques  des  Etats, 
on  donnera  un  nouveau  but  économique  aux  aspirations  idéales 
de  la  paix  ;  car  une  nouvelle  classe,  la  plus  nombreuse  et  jus- 
qu'ici la  moins  unie,  entrera  justement  dans  le  mouvement  pour 
la  paix,  à  laquelle  sont  attachés  dans  les  sociétés  actuelles  les 
intérêt  de  plus  en  plus  nombreux  du  capital  et  du  travail . 

Pour  effectuer  la  pensée  de  Sa  Majesté,  il  est  nécessaire  d'ini- 
tier un  accord  international,  en  demandant  la  coopération  des 
Etats  amis. 

Pour  devenir  réellement  efficace,  l'institut  que  désire  créer  Sa 
Majesté  doit  être  international,  car  le  marché  des  principax  pro- 
duits de  la  terre  est  désormais  unique  et  universel,  comme  est 
universelle  la  division  territoriale  des  cultures  ;  et  aussi  parce 
que,  en  élargissant  leur  but  et  leur  action  les  Associations  agri- 
coles locales  et  nationales  pourront  devenir  plus  nombreuses  el 
utiles. 

La  constitution  d'un  Institut  iniematicmal  <V agriculture,  com- 
posé des  représentants  nommés  par  les  grandes  Associations 
agricoles  et  des  délégués  des  gouvernements,  semble  un  moyen 
simple  et  naturel  pour  atteindre  le  but  désiré, 
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Cette  institution  centrale  faciliterait  non  seulement  la  connais- 
sance directe  et  réciproque  des  conditions  des  différentes  régions 
agricoles,  des  méthodes  de  production,  des  marchés  et  des  prix, 
mais  encore  des  obstacles  qe  rencontre  le  commerce  des  denrées 
par  les  imperfections  des  lois  et  des  tarifs,  ou  par  l'absence  ou 
bien  par  le  prix  excessif  des  moyens  de  transport,  etc. 

Un  tel  Institut  international  d'informations  générales,  rapides 
et  sûres,  fournies  en  temps  utile  par  les  intéressés  mêmes  et  con- 
trôlées par  les  autorités  qui  en  feraient  partie,  est,  en  outre,  la 
condition  essentielle  pour  atteindre  plusieurs  buts,  parmi  les- 
quels il  suffira  de  signaler  : 

1.  La  fondation  de  bourses  agricoles  et  de  bureaux  du  travail 
d'où  sera  mieux  distribuée  l'offre  des  denrées  et  de  la  main-d'œu- 
vre, et  seront  mieux  réglés  et  protégés  les  transports  et  les  cou- 
rants de  l'émigration. 

2.  L'étude  préparatoire  des  projets  législatifs  et  administratifs 
dans  les  cas  où  l'uniformité  et  une  plus  large  application  des 
prescriptions  deviennent  indispensables  à  leur  bonne  réussite, 
comme  il  arrive,  par  exemple,  dans  les  maladies  des  plantes, 
dans  les  maladies  des  animaux,  dans  l'assurance  contre  les  cala- 
mités, dans  les  falsifications  et  adultérations  des  produits. 

3.  Une  plus  heureuse  organisation  de  la  coopération  rurale, 
qui,  pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  achats  et  ventes  collectives,  et 
aux  asssurances  mutuelles  et  de  crédit,  peut  d'autant  mieux  se 
développerr  qu'elle  aura  une  plus  large  base. 

4.  La  défense  contre  une  possible  oppression  de  la  part  des 
syndicats  pour  les  transports  et  les  accaparements  contre  les- 
quels la  loi  est  sans  effet,  tandis  que  la  connaissance  complète 
qu'auraient  les  producteurs  et  les  consommateurs  des  conditions 
réelles  du  marché,  serait  toujours  efficace. 

En  conclusion,  YInstitut  international  d'agriculture  ne  signifie 
pas  la  guerre  aux  grandes  organisations  et  aux  concentrations 
du  capital  et  du  travail,  il  signifie,  au  contraire,  une  défense  effi- 
cace, la  seule  efficace,  contre  les  excès. 

Il  ne  veut  pas  substituer  l'intermédiaire,  mais  en  contrôler  les 
actes.  '^^'^• 

Il  est  nécessaire  que  Votre  Excellence  signale  plus  spéciale^ 
ment  l'avantage  que  les  gouvernements  auront  à  entretenir  leurs 
propres  délégués  de  YInstitut  international  d'agriculture. 

Aujourd'hui,  plus  que  jamais,,  apparaît  partout  l'utilité  évi- 
dente que  dans  les  questions  économiques  l'œuvre  du  gouverne- 
ment procède  sur  la  base  certains  de  l'c^inion  et  du  consente- 
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ment  des  intéressés.  Un  travail  de  continuel  contact  s'impose 
donc.  Grâce  à  ces  efforts,  la  pensée  et  parfois  même  les  difficiles 
dans  lesquelles  se  trouve  un  gouverjiement,  agissent  sur  Tapi- 
nion  des  intéressés  en  la  modifiant,  en  la  dirigeant,  pour  obtenir 
qu'elle  aide  et  renforce  l'œuvre  des  gouvernants. 

VInstitut  internationcd  <Pagriculture  deviendrait  naturelle^ 
ment  un  centre  pour  la  formation  de  l'opinion  des  classe  agri- 
coles ;  c'estrà-dire  de  la  partie  prépondérante  de  l'opinion  pu- 
blique  de  tous  les  pays  civilisés. 

Les  gouvernements  devraient  alors  sentir  le  besoin  de  trouver 
dans  YInstitut  et  dans  ses  délégués  respectifs  une  coc^ération  as* 
sidue. 

Les  délégués  des  gouvernements  seraient  l'anneau  de  jonction, 
le  moyen  le  plus  naturel  d'influence  et  d'informations  récipro- 
ques. 

VInstitut  întemaiional  d*(tgricuUure  pourrait  donc  être  chargé 
de  l'étude  préparatoire  des  questions  relatives  à  la  législation 
agricole,  sans  cependant  toucher  à  l'indépendance  des  gouverne- 
ments et  des  pouvoirs  législatifs  nationaux,  attendu  qu'aucune 
faculté  coercitive  ne  pourra  et  ne  devra  jamais  être  conférée  à 
YInstitut.  Il  sera  libre  d'étudier  et  de  proposer  des  dispositions 
d'intérêt  agricole  général  ;  les  gouvernements  seront  également 
libres  de  les  accepter  ou  non,  et  d'en  faire  l'argument  de  lois  na- 
tionales ou  d'accords  internationaux. 

Il  est  naturel  que  l'œuvre  collective  donnerait  aux  dispositions 
librement  proposées  une  grande  autorité  morale  qui  s'imposerait 
par  effet  même  de  leur  utilité  réelle,  aux  parlements  et  aux  gou- 
vernements. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  expliquer  notre  pen- 
sée au  gouvernement  près  duquel  Vous  êtes  accrédité  et  de  l'in- 
viter à  envoyer  ses  délégués  pour  prendre  part  à  la  première  as- 
semblée qui  se  réunira  à  Rome,  le  mois  de  mai  prochain,  dans  le 
but  de  préparer  les  règlements  de  la  nouvelle  institution.  » 

Le  roi  ayant  dû  s'adresser  à  son  gouvernement  pour  la  réalisa- 
tion de  son  plan,  celui-ci  nomma  une  commission  chargée  de  pré- 
parer le  Congrès,  et  invita  les  différents  Etats  à  y  adhérer.  La 
commission,  composée  en  majorité  d'hommes  rétrogrades  et  de 
bureaucrates,  se  montra  de  suite  disposée  à  faire  un  bel  institut 
avec  beaucoup  d'employés,  beaucoup  de  papiers  à  remplir,  beau- 
coup de  données  à  recueillir  et  publier,  mais  complètement  en 
dehors  de  la  vie  réelle,  de  ces  buts  pratiques  auxquels  le  roi  le 
voulait  destiner.  Ce  ne  fut  que  grâce  aux  efforts  de  la  minorité, 
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et  surtout  de  MM.  Pantaleoni,  de  Viti  de  Marco  et  Montemartirà, 
que  la  commission  se  porta  aussi  sur  le  terrain  pratique.  Mais, 
au  Congrès,  comme  les  Etats  en  général,  n'envoyèrent  que  des 
bureaucrates,  ce  furent  les  premières  idées  qui  l'emportèrent.  Le 
roi  a  donné,  pour  l'Institut,  trois  propriétés  qui  rapportent 
300.000  francs  nets  par  an. 

L'idée  du  roi  était  trop  belle,  pour  qu'on  la  laissât  mourir  si 
pitoyablement  :  aussi  les  agriculteurs  d'Europe  et  des  Etats- 
Unis,  vu  la  mauvaise  tournure  que  prenaient  les  choses  dans  le 
Congrès  officiel,  en  organisèrent  en  même  temps  un  privé  à 
Rome  :  on  y  jeta  les  bases  d'un  institut  purement  pratique,  dont 
les  deux  idées  maltresses  sont  :  bourse  internationale  des  pro- 
duits agricoles,  et  bourse  internationale  des  travailleurs  des 
champs. 

Le  plan  définitifs  sera  arrêté  au  Congrès  qui  aura  lieu  à  Vienne 
au  mois  de  mars  1906. 

Lés  conditions  de  Y  industrie  sont  tout  à  fait  excellentes. 

La  production  du  coton  occupe  135.198  ouvriers  (dont  seule- 
ment 39.096  hommes)  en  727  fabriques  ;  en  1885  la  production 
était  évaluée  180  millions  ;  en  1904  elle  dépasse  les  300  millions. 

L'industrie  de  la  laine  occupe  30.625  ouvriers  (il  y  a  un  nom- 
bre presque  égal  d'hommes  et  de  femmes),  en  489  fabriques,  avec 
une  production  de  la  valeur  de  100  millions,  et  qui  augmente 
continuellement. 

L'exportation  des  soies  qui  en  1903  avait  la  valeur  de  535  mil- 
lions, a  atteint  les  573  millions  en  1904.  Cela  prouve  que  cette 
industrie  est  sortie  de  l'état  de  malaise  où  elle  se  trouvait  depuis 
plusieurs  années. 

Le  nouveau  traité  avec  la  Suisse  a  diminué  la  protection  vis-à- 
vis  des  soieries  de  celle-ci,  mais,  comme  l'Italie  sait  en  vaincre  la 
concurrence  à  l'étranger,  elle  pourra  aussi  la  vaincre  chez  elle. 

La  soie  artificielle  dont  plusieurs  fabriques  ont  surgies  aussi  en 
Italie,  ne  fait  non  plus  peur  à  l'industrie  de  la  soie  naturelle 
italienne  ;  il  est  avéré  en  effet  qu'elle  coûte  plus  cher  que  la  soie 
naturelle,  et  qu'elle  ne  peut  être  avantageusement  employée  que 
mélangée  avec  cette  dernière.  Du  reste,  la  nouvelle  école  fondée 
à  Côme,  et  s'occupant  de  tout  ce  qui  regarde  l'industrie  de  la  soie, 
va  s'occuper  de  la  chose. 

L'Italie  s'efforce  également  de  constituer  avec  la  France,  l'Al- 
lemagne et  la  Suisse  une  fédération  des  Etats  tisseurs  de  soie 
ayant  pour  base  l'établissement  de  droits  de  douane  analogues 
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et  la  réduction  des  droits  dans  les  autres  paye  :  ce  projet  a  ren- 
contré la  faveur  des  négociateurs  commerciaux  suisses. 

L'industrie  du  papier  est  en  progrès  sensible  ;  il  y  a  414  fabri- 
ques, avec  15.766  ouvriers,  et  une  production  de  1  million  de 
quintaux  par  an. 

L'industrie  des  sucres  oonlmue  à  donner  lieu  aux  doléances 
des  contribuables  qui  se  plaignent  de  payer  trop  cher  ce  produit, 
et  des  producteurs  qui  remplissent  le  ciel  de  leurs  plaintes  coûlre 
les  affaires  qui  vont  très  mal.  Il  n'y  a  qu^uua  partie  de  raison 
dans  ces  dernières  plaintes.  Nous  avons  dit  plusieurs  fois  com- 
bien c'était  criminel  de  la  part  de  l'Etat  de  créer  artifiôellement 
une  condition  si  favorable  à  une  production  qui  était  et  qui  att- 
rait toujours  été  en  conditions  d'infériorité  absolue  vis-à-vis  de 
l'étranger.  Mais,naturellement,tous  les  intéressés  étaient  à  la  joie 
(les  contribuables  ne  comptent  pas)  ;  on  fonda  usines  sur  usines, 
raffineries  sur  raffineries,  au  petit  bonheur.  Il  arriva  ce  qui  devait 
arriver  :  la  consommation  nationale  n'étant  pas  illimitée  (surtout 
au  prix  de  1  fr.  50  le  kilo),  et  ne  pouvant  y  avoir  exportation 
(parce  qu'alors  la  Convention  de  Bruxelles  entrerait  en  jeu,  et 
tout  l'échafaudage  bâti  à  grand'peine,  s'écroulerait)  et  enfin, 
comme  l'Etat,  en  défaisant  en  partie  à  peu  d'années  de  distance 
ce  qu'il  avait  créé,  réduisit  le  régime  de  faveur  des  sucres  à  des 
proportions  un  peu  plus  modestes,  il  y  eut  surproduction  et 
beaucoup  de  fabriques  firent  de  très  mauvaises  affaires.  Un  trust, 
fondé  sur  ces  entrefaites,  pour  régler  la  production,  ne  put  don- 
ner du  souffle  aux  mourants.  Actuellement,  beaucoup  de  fabri- 
ques ne  donnent  aucun  dividende  ;  d'autres  en  donnent  d'une 
manière  intermittente.  Mais,  en  dépit  de  cela,  la  production  et 
la  raffinerie  du  sucre,  pour  les  entreprises  qui  ont  été  bien  fon- 
dées et  savamment  administrées,  vont  à  souhait,  et  le  capital 
rapporte  jusqu'à  30  0/0  ;  la  preuve  en  est  dans  le  cours  des  titres 
de  ces  sociétés  et  dans  les  émissions  qu'elles  continuent  à  faire. 
C'est  pour  cette  raison  que  l'Etat  veut  faire  cesser  cet  état  scan- 
daleux de  choses,  en  abaissant  les  droits  d'entrée  ou  en  dimi- 
nuant les  faveurs,  dont  jouit  la  production  nationale. 

Les  conditions  de  l'industrie  du  soufre,  grâce  au  syndicat  qui 
s'est  formé,  continuent  à  s'améliorer  ;  la  concurrence  de  1* Amé- 
rique du  Nord,  en  dépit  des  grands  efforts  qui  ont  été  faits,  n'est 
pas  à  craindre,  à  cause  des  conditions  extrêmement  défavorables 
des  gisements. 

Mais,  ce  sont  surtout  la  métallurgie,  les  constructions  navales 
et  Pélectricité  qui  marquent  les  victoires  les  plus  réjouissantes. 
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Les  deux  croiseurs  construits  par  l'industrie  italienne  et  vendus 
au  Japon,  par  leur  admirable  construction  et  par  le  fonctionne- 
ment parfait,  ont  prouvé  à  quel  point  de  perfection  est  arrivée 
cette  industrie,  qui  est  actuellement  chargée  d'un  grand  nombre 
de  commandes  des  pays  les  plus  différents. 

Une  société  des  Etats-Unis,  qui  fait  des  installations  indus- 
trielles au  Niagara,  a  fait  im  concours  international  pour  des 
câbles  à  haut  potentiel  ;  c'est  une  maison  de  Milan  qui  a  eu  la 
commande. 

Le  trust  métallurgique  fait  d'excellentes  affaires  ;  pour  empê- 
cher toute  concurrence  dans  le  pays,  il  a  acheté  aussi  les  m  Per- 
rière Italiane  »  avec  les  établissements  de  Valdarno  et  de  Naples  ; 
ainsi  le  monopole  est  absolu. 

Le  progrès  industriel  est  tel,  que  môme  à  Rome  (qui  l'aurait 
jamais  cru  !)  l'industrie  s'installe,  et  même  la  grande  industrie  ; 
on  va  fonder  une  grande  usine  pour  la  construction  de  matériel 
roulant  pour  les  chemins  de  fer. 

Mais,  c'est  peut-ôtre  dans  les  automobiles  qu'il  y  a  eu  Tessor  le 
plus  vif,  et  bien  empreint  de  la  (uria  italienne.  Â  la  suite  d'une 
enquête  très  sérieuse,  à  laquelle  nous  nous  sommes  livré  pour  le 
Marché  Financier,  il  y  avait  à  la  fin  de  1904,  entre  fabricants 
d'automd[>iles,  de  motocyclettes,  de  canots  automobiles,  de  car- 
rosserie, moteurs  et  accessoires  pour  automobiles  73  usines  ainsi 
distribués  : 

Milan 20 

Turin  12 

Rome  6 

Florence  3 

Alexandrie    3 

Côme 2 

Crème    2 

Vigevano   2 

et  1  dans  chacune  des  villes  suivantes  :  Acqui,  Bologne,  Brescia, 
Carate  Lario,  Carpi,  Catane,  Civitavecchia,  Crémone,  Formî- 
gine  (Modène),  Gênes,  Lodi,  Lucques,  Luino,  Modène,  Mondovi, 
Palerme,  Parme,  Pavie,  Plaisance,  Savone,  Soresina,  Trévise, 
Venise.  25  de  ces  fabriques,  cependant,  ne  construisent  qu'une 
partie  de  la  machinerie  ;  les  moteurs,  en  général,  ne  sont  pas 
faits  dans  ces  fabriques.  En  1905,  il  s'est  déjà  formé  12  sociétés 
nouvelles  !  Certes,  que  l'amélioration  des  conditions  éconorai- 
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ques  de  lltalie,  son  grand  intérêt  pour  les  sports  les  routes  assez 
bonnes  et  le  service  défectueux  des  chemins  de  fer,  ainsi  que 
les  subventions  kilométriques  que  l'Etat  donne  pour  les  services 
d'automobiles  reliant  régulièrement  des  endrcnts  manquant  de 
chemins  de  fer,  expliquent  en  grande  partie  cet  engoûment.  Il 
ne  cesse  pas  moins  d'être  excessif  ;  peu  de  mois  après  avoir  fixé 
les  subventions  dont  nous  venons  de  parler,  le  gouvernement  a 
dû  en  suspendre  l'attribution,  le  fonds  de  1/2  million  à  cela 
destiné  ayant  déjà  été  épuisé.  En  outre,  nous  avons  vu  que  la 
spéculation  sur  les  tFtres  de  ces  sociétés  était  tout  à  fait  folle.  Cet 
ensemble  de  causes  peut  porter  à  une  surproduction  et  à  une  suite 
de  catastrophes.  Le  gouvernement  a  cru  les  empêcher  en  frappant 
de  droits  d'entrée  plus  élevés  les  automobiles  étrangères  : 

Jusqu'à  500  kilos  elles  payeront  200  francs. 
De  500  à  1.000  —  400      — 

Au-dessus  de  1.000         —  600      — 

Les  droits  sont  moins  élevés  que  ceux  qu'on  paie  en  France. 

Nous  croyons  que  le  seul  remède  sera  une  production  plus 
régularisée,  et  l'exportation  ;  la  victoire  du  canot  italien 
dans  la  partie  qui  pût  être  faite  de  la  course  Alger-Toulon,  et  le 
2*  et  3*  prix  de  la  coupe  Gordon-Bennet  de  1005  gagnés  par  des 
automobiles  italiennes,  prouvent  que  nos  machines  peuvent  lut- 
ter avantageusement  contre  celles  des  autres  pays  ;  du  reste,  des 
agences  d'automobiles  italiennes  viennent  de  s'ouvrir  à  Paris, 
Berlin,  Londres,  etc. 

Nous  espérons  que  la  Chambre  syndicale  de  l'automobile  qui 
vient  de  surgir,  pour  s'occuper  de  la  production,  des  congrès, 
des  expositions,  de  l'exportation,  etc.,  travaillera  dans  ce  sens. 

A  la  fin  de  1004,  il  y  avait  en  Italie  2.500  automobiles  ;  chaque 
année  il  y  a  une  augmentation  de  25  0/Oi 

En  fait  d'installations  électriques,  l'Italie  a  la  première  place 
en  Europe  : 

Italie 210.000  chevaux  de  force. 

France   161.343  — 

Suisse   123.302  — 

Allemagne   ,  81.077  — 

Suède  71.000  — 

Autriche   16.000  — 

Angleterre 11.906  — 

Russie   10.000  — 
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Dans  tout  le  monde  seulement  les  Etats-Unis  et  le  Canada  dé- 
passent l'Italie. 

L'Etat,  cependant,  pour  ne  pas  entraver  ce  mouvement  su- 
perbe devrait  définir  la  question  des  réserves  qu'il  maintient  sur 
certaines  forces  hydrauliques  en  vue  des  chemins  de  fer  électri- 
ques qu'il  pourrait  faire,  mais  qu'il  ne  se  décide  pas  à  cons- 
truire ;  avec  cela  il  met  une  entrave  très  grande  au  développement 
industriel,  parce  que  presque  toujours  les  forces  réservées  sont 
de  beaucoup  supérieures  à  celles  qui  seront  nécessaires  pour  les 
chemins  de  fer  électriques  futurs. 

Dernièrement,  une  société  a  demandé  deux  concessions  pour 
l'exploitation  de  forces  hydrauliques  de  la  Vénétie  :  elle  en  reti- 
rera 60.000  chevaux  de  force,  qui  donneront  un  essor  considé- 
rable au  développement  économique  de  cette  région. 

On  veut  employer  aussi  les  fameuses  cascades  des  Marmore, 
près  de  Terni  ;  les  artistes  et  tous  ceux  qui  aiment  les  beautés 
naturelles  ont  protesté  au  nom  de  la  beauté  ;  les  habitants  de  l'en- 
droit ont  répondu  que  leur  production  et  leur  bien-être  auraient 
été  plus  que  doublés  ;  il  paraît  qu'on  va  contenter  tout  le  monde 
en  employant  ces  forced  pendant  les  6  jours  de  la  semaine,  et  en 
les  laissant  tomber  en  cascade  le  dimanche. 

L'Etat  va  donner  à  un  prix  fort  réduit  le  sel  nécessaire  à  l'in- 
dustrie ;  jusqu'à  présent  cette  concession  n'était  que  partielle- 
ment faite  à  certaines  industries. 

Les  industries  qu'<Mi  appelle  «  de  la  femme  »  ont  réalisé 
un  grand  progrès  :  des  syndicats,  des  écoles,  des  expositions 
ont  été  fait»  dans  ce  but. 

L'Union  des  Chambres  de  Commerce  a  commencé  à  publier 
un  bulletin  en  espagnol  à  60.000  exemplaires,  qu'elle  fait  distri- 
buer gratuitement  dans  l'Amérique  du  Sud,  dans  le  but  de  favo- 
riser l'exportation  des  produits  italiens. 

Une  Unicm  entre  commerçants  et  industriels  vient  de  surgir 
pour  combattre  les  fraudes  des  commerçants  au  détail,  qui  se 
font  donner  des  marchandises  à  crédit  de  certaines  maisons,  puis 
les  vendent  en  sous-main,  et  répètent  cette  manœuvre  plusieurs 
fois  avant  d'être  découverts. 

A  Gênes,  les  commerçants  se  sont  unis  pour  se  soustraire  à 
Texploitation  des  timbres-primes. 

Après  de  longues  années  une  Commission  technique,  chargée 
d'étudier  la  question  des  réformes  à  introduire  dans  le  régime 
légal  des  sociétés  anonymes,  a  dernièrement  présenté  ses  con- 
clusions, empreintes  à  une  étude  aussi  profonde  que  peu  prati- 
B.  65 
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que  'de  l'importante  question.  Mais  le  gouvernement  a  eu  peur 
d'aborder  une  réforme  trop  radicale  :  le  ministère  Giolitti  avait 
pris  par  ci,  par  là,  dans  les  conclusions  de  la  Commission,  les 
propositions  les  moins  importantes,  et  en  avait  fait  un  projet  de 
loi  qui  fiit  soumis  à  la  Chambre  des  députés.  Il  y  a  des  gens  qui 
espèrent  que  le  nouveau  gouvernement  veuille  revenir  sur  la 
question,  et  proposer  ime  réforme  plus  radicale.  Nous  sommes, 
au  contraire,  d'avis  qu'il  faut  absolument  abandonner  toute  idée 
de  réforme  dans  ce  sens  ;  si  on  veut  faire  qudque  chose,  qu'on 
abolisse  toutes  les  entraves  procédurales  et  fiscales  qui  rendent 
si  difficile  la  constitution  et  la  vie  des  sociétés  anonymes  en  Ita- 
lie ;  dans  ces  derniers  temps,  plusieurs  de  ces  sociétés,  pour 
échapper  à  ces  entraves  et  à  ces  charges,  ont  fondé  leur  siège 
social  à  l'étranger  I 

L'Exposition  de  Milan  de  1906  promet  de  devenir  une  véri- 
table glorification  du  travail  national.  Les  autres  nations  y  seront 
aussi  très  largement  représentées. 

Il  y  aura  une  nouveauté  :  une  section  sera  adonnée  uniquement 
à  l'industrie  des  étrangers  ;  elle  montrera  les  grands  progrès  qui 
ont  été  faits  en  Italie  dans  ces  dernières  années  au  point  de  vue 
des  moyens  de  trans(K>rt  et  des  visites  de  la  douane,  à  celui  du 
confort,  de  l'hygiène  et  du  prix  des  hôtels,  etc.  Cette  «  indus- 
trie y>  est  en  progrès  continuel  ;  même  les  grèves  des  chemins  de 
fer  n'ont  pas  empêché  l'afflux  des  étrangers.  Les  villes,  de  la  ca- 
pitale au  plus  petit  centre,  font  tout  leur  possible  pour  s'élever 
au  niveau  de  l'étranger  et  pour  attirer  le  plus  grand  nombre  de 
voyageurs. 

Les  chemins  de  (e-r  ont  naturellement  tiré  parti  de  l'améliora- 
tion des  conditions  générales  ;  ainsi,  par  exemple,  pendant  l'exer- 
cice 1903-1904,  la  Société  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée 
a  eu  une  augmentation  de  mouvement  (par  rapport  à  l'exercice 
précédent),  de  4,25  0/0  sur  les  chemins  de  fer  à  la  vapeur,  et  de 
20,27  0/0  sur  les  lignes  électriques  ;  le  rendement  brut  a  été  de 
8  millions  plus  élevé  qu'en  1902-1903,  dont  3  sont  dûs  aux  voya- 
geurs et  aux  bagages,  et  5  aux  marchandises  ;  le  produit  moyen, 
par  kilomètre,  a  été  de  28.903  francs,  contre  27.588  pendant 
l'exercice  précédent. 

L'augmentation  du  rendement  a  été  extraordinaire  sur  les  li- 
gnes électriques,  dont  les  tarifs  ont  été  grandement  diminués  ; 
voilà  pourquoi  on  a  construit  aussi  la  ligne  Varese-Luino,  et  on 
travaille  aux  lignes  Lecco-Monza,  Milan-Usmate-Bei^ame,  eUx 
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Des  résultats  excellents  ont  été  donnés  aussi  par  ce  qu'on  appelle 
le  «  service  économique  »  :  pour  les  lignes  secondaires  on  dimi- 
nue le  plus  possible  les  frais  et  en  môme  temps  les  tarifs  :  Taug- 
mentation  du  mouvement  dépasse  toute  prévision.  On  va  appli- 
quer le  même  système  à  d'autres  lignes,  et  surtout  aux  chemins 
de  fer  sardes. 

Le  1*  juillet  1905  les  3  principales  sociétés  de  chemins  de  fer 
italiens  ont  été  rachetées  par  TEtat  ;  le  passage  s'est  fait  sans  le 
moindre  frottement.  C'est  que  tout  le  monde  y  était  préparé  de- 
puis longtemps,  et  que  l'Etat,  pour  ne  pas  trop  compliquer  les 
choses,  a  voulu,  pour  le  moment,  maintenir  le  plus  possible  do 
l'ancien  régime  ;  on  ne  changera  que  petit  à  petit,  suivant  que  les 
besoins  l'indiqueront.  Le  système  est  sage  et  tout,  pour  sa  réus- 
site, dépendra  des  hommes  qui  devront  l'appliquer.  Le  nouveau 
ministre  des  Travaux  publics,  C.  F.  Ferraris,  s'y  est  mis  avec 
beaucoup  de  fermeté  et  il  faut  espérer  qu'il  conduira  à  bonne  fin 
cette  difficile  besogne. 

On  parle  beaucoup  de  créer  une  administration  autonome 
des  chemins  de  fer  ;  les  pessimistes  craignent  qu'elle  soit  trop 
autonome  vis-à-vis  du  Parlement,  et  trop  peu  vis-à-vis  du  gou- 
Yernement. 

La  première  question  a  répondre  était  celle  de  payer  la  dette 
de  FEiat  avec  les  compagnies  ;  pour  cela  il  faudra  1  milliard  ; 
mais  le  gouvernement  a  décidé  de  ne  faire  aucune  émission  ; 
il  vient  de  ae  procurer  les  premiers  500  millions  à  l'intérêt  du 
3,65  0/0,  au  moyen  d'une  opération  avec  les  banques  d'émission, 
la  Caisse  des  dépôts  et  prêts,  le  Trésor  et  la  Caisse  d'épargne 
de  Milan.  U  parait  certain  que  le  reste  du  milliard  sera  obtenu 
de  la  même  manière. 

Une  autre  question  grave  est  celle  du  personnel  trop  nombreux 
et  trop  indiscipliné  ;  le  gouvernement  en  augmente  les  appointe- 
ments, mais  veut  empêcher  le  retour  de  la  grève  comme  de 
robstnictionnisme.  Le  gouvernement  de  M.  Giolitti  avait  pré- 
paré des  mesures  très  sévères,  mais  adoucies  par  l'arbitrage 
obligatoire  ;  le  ministère  actuel,  après  que  l'obstructionnisme 
montra  combien  les  «  ferrovieri  »  étaient  mécontents,  a  diminué 
la  rigueur  des  peines,  mais  a  aboli  d'arbitrage  ;  cela  a  créé  un 
mécontentement  nouveau  ;  alors,  l'Etat  a  décidé  de  soumettre 
la  chose  au  Conseil  supérieur  du  travail,  en  promettant  d'avance 
d'accepter  ses  conclusions  ;  ce  Conseil  vient  de  se  prononcer  en 
faveur  de  l'arbitrage  pour  tout  différend  entre  les  employés  et 
l'administration. 
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En  principe,  je  ne  suis  pas  du  tout  favcHrable  à  la  naUonaïïsa- 
tion  des  chemins  de  fer  ;  je  dois  cependant  reconnaître  qu'elle 
était  devenue  indispensable  ;  le  régime  précédent  de  surveillance,  • 
d'entraves,  d'ingérance  continuelles  de  l'Etat  dans  le  fonctioime- 
ment  des  sociétés  ne  pouvait  plus  continuer  ;  les  sociétés  ont  de- 
mandé :  ou  bien  une  très  grande  liberté  d'action,  que  les  idées  cou- 
rantes de  nos  jours  ne  permettent  pas  de  concéder  ;  ou  bien  que 
l'Etat  leur  garantit  un  intérêt  minimum  pour  leur  capital,  vu  que 
c'était  l'Etat  qui  déterminait  comment  Û  devait  être  employé  et 
non  pas  elles-mêmes  :  cette  seconde  proposition  n'était  pas  plus 
acceptable  que  la  première,  car  l'Etat  aurait  eu  tous  les  désavan- 
tages et  aucun  des  gains.  Ainsi,  bon  gré  mal  gré,  on  s'est  trouvé 
acculé  à  l'exercice  d'Etat  ;  il  faut  attendre  pour  voir  ce  qu'il  peut 
donner. 

Le  gouvernement  a  renoncé  à  racheter,  pour  le  moment  au 
moins,  les  chemins  de  fer  méridionaux,  parce  qu'il  a  reconnu 
qu'il  y  aurait  perdu  environ  12  millions  par  an.  L'annonce  de 
cette  décision  du  gouvernement  a  été  apprise  très  douloureuse- 
ment par  tous  les  centres  le  long  de  l'Adriatique  ;  ils  craignaient 
qu'on  les  aurait  laissés  en  butte  aux  vengeances  de  la  Société  ; 
mais  l'Etat  a  assuré  qu'il  a  dans  ses  mains  les  moyens  nécessaires 
pour  empêcher  toute  représaille. 

On  s'est  beaucoup  réjoui  en  Italie  en  apprenant  la  nouvelle  que 
la  Chambre  française  des  députés  avait  finalement  approuvé  la 
Convention  franco-italienne  pour  les  chemins  de  fer  de  la  Ri- 
viera. 

Une  nouvelle  communication  entre  l'Autriche  (Trente)  et  l'Ita- 
lie (Venise)  va  être  créée  au  moyen  du  tronçon  Mestre-Bassano. 
On  parle  beaucoup  de  percer  l'Aprica,  pour  créer  des  conunu- 
nications  directes  entre  l'Allemagne  et  la  Suisse,  et  le  port  de  la 
Spezia,  par  Tirano,  Brescia,  Parme. 

La  Société  des  chemins  de  fer  méridionaux,  devenue  Société 
de  l'Adriatique  après  les  convoitions  de  1885  (qui  viennent  d'arri- 
ver à  expiration),  pour  l'exploitation  de  son  propre  réseau  et 
d'une  partie  de  celui  appartenant  à  rEtat,a  pris  naissance  en  1862. 
Ses  lignes  originaires  sont  les  suivantes  :  Bologne-Otrante,  Brin- 
disi-Port,  Castelbolognese-Ravenne,  Bari-Tarante,  Pescara- 
Aquila,  Goggia-Naples,  Naples-Eboli,  Torre  AnnunziataCastdla- 
mare,  Benevento-Campobasso,  Aquila-Rieti,  Tremoli-Campo- 
basso,  Cervaro-Candela,  s'étendant  presque  toutes  dans  l'Italie 
centrale  et  méridionale  et  sur  le  versant  adriatique.  La  longueur 
totale  de  ces  lignes  est  de  1.852  kilomètres.  D'autres  concessions 
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octroyées  par  la  loi  du  20  juillet  1888  ont  ajouté  437  kilomètres 
aux  lignes  précédentes.  Ccmune  on  le  voit,  il  s'agit  ici  d'une  ex- 
tension notable  du  réseau  des  chemins  de  fer  rachetables. 

Selon  la  première  convention  de  18ô2f,  l'Etat  est  autorisé,  à 
l'expiration  d'un  délai  de  trente  ans  à  partir  de  cette  date,  à  ra- 
cheter les  chemins  de  fer  méridionaux  moyennant  le  pai^nent 
d'une  annuité  pendant  tout  le  temps  de  la  concession,  c'est-à-dire 
jusqu'en  1066«  Cette  annuité  doit  être  calculée  sur  la  base  des 
sept  années  précédant  celle  de  la  notification  du  gouvernement 
relative  à  son  intuition  de  racheter,  de  la  somme  desquelles  on 
déduit  les  deux  années  les  moins  avantageuses,  pour  déterminer 
la  moyenne  des  cinq  qui  restent.  Par  contre,  la  convention  de 
1885  suit  un  procédé  plus  simple,  mais  aussi  plus  arbitraire,  puis- 
que, en  vertu  de  ce  contrat,  l'annuité  à  payer  à  la  Société  en  cas 
de  rachat  est  fixée,  jusqu'à  l'expiration  de  la  convention,  à  32  0/0 
du  produit  brut  de  l'année  1884.  Cette  dernière  condition  est  va- 
lable jusqu'au  30  juin  1005  ;  après  cette  époque,  ce  sont  les  con- 
ditions de  1862  qui  entrent  de  nouveau  en  vigueur. 

Cette  annuité  affectant  uniquement  le  rachat  serait  tout  à  fait 
indépendante  des  subventions  pour  construction  et  achat  de  ma- 
tériel que  l'Etat  paie  à  l'Adriatique,  en  vertu  des  actes  de  conces- 
sion originaire,  et  qu'il  est  obligé  de  payer  jusqu'en  1966.  Ces 
subventions  montent  à  un  chiffre  total  de  32  millions  et  demi  par 
an. 

Il  est  notoire  désormais  que  l'Etat  aurait  profité  dès  maintenant 
de  la  faculté  de  rachat  si  la  Société  de  l'Adriatique  n'avait  pas 
opposé  son  refus  à  la  réduction  de  quelques  millions  proposés 
par  l'Etat  sur  cette  annuité. 

Une  nouvelle  communication  entre  la  Méditerranée  et  l'Adria- 
tique va  être  créée  avec  la  construction  de  la  ligne  Civitavecchia- 
Orte  ;  de  Orte  à  Ancone  le  chemin  de  fer  existe  depuis  long- 
temps. 

Une  Société  du  nord  de  Fltalie  a  demandé  la  concession  de  la 
construction  de  la  petite  ligne  Borgo  San  Donnino-Fomovo,  qui 
raccourcirait  le  parcours  de  Milan  à  Bome  de  22  kilomètres. 

La  nouvelle  ligne  très  directe  entre  Rome  et  Naples  sera  faite 
en  se  servant  le  plus  possible  des  lignes  existantes  ;  pour  le  mo- 
ment, il  n*y  aura  pas  de  doubles  rails. 

Comme  'on  voit,  rilajie,^  encore  avant  nnajuguratîon  taiil 
souhaitée  du  Simplon,  pense  à  se  Créer  des  voies  de  communica- 
tion toujours  plus  nombreuses  et  plus  rapides. 

Le  trafic  par  voie  ferrée  entre  l'Italie  et  la  partie  nord-ouest 
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de  TEurope  se  répartit,  pour  la  traversée  des  Alpes,  entre  les 
deux  tunnels  du  Mont-Cenis  à  rouest  et  du  Gothard  à  Test.  La 
distance  qui  sépare  ces  deux  ouvrages  est  de  200  kilomètres,  à 
vol  d'oiseau. 

La  nouvelle  percée  du  Simplon  réduira  sensiblement  la  dis- 
tance entre  Paris  et  Milan,  et  constituera  la  voie  la  plus  courte 
de  r Angleterre  vers  Tltalie  et  l'Orient. 

On  a  reconnu  que  le  succès  de  la  ligne  du  Simplon  ne  serait 
assuré  qu'à  la  condition  qu'elle  fût  établie  à  un  niveau  aussi  bas 
que  possible,  qu'elle  constituât  en  quelque  sorte  un  tunnel  de 
plaine  ;  en  effet,  alors  que  le  niveau  moyen  des  orifices  du  Monl- 
Cénis,  du  Gothard,  de  l'Arlberg,  est  respectivement  de  1.200, 
1.100,  1.300  mètres,  celui  du  Simplon  est  de  660  mètres.  CeUn 
faible  altitude  permet  d'aborder  le  tunnel,  du  côté  suisse,  par 
des  voies  à  faible  déclivité  ;  du  c6té  italien,  les  pentes  sont  plus 
accentuées  mais  restent  pourtant  modérées.  Elle  a  permis  en  outre 
l'adduction  et  l'utilisation  de  masses  d'eau  considérables,  dont 
l'énergie  de  chute,  après  avoir  servi  au  creusement,  pourra  être 
appliquée  ensuite  à  la  ventilation,  à  l'éclairage  et  à  la  traction 
électriques. 

Le  tracé  de  la  nouvelle  voie  se  raccorde  à  Brigue  avec  le  che- 
min de  fer  du  Valais,  longe  la  rive  gauche  du  Rhône  et  atteint  ta 
tête  nord  du  tunnel  à  2  kilomètres  500  à  Test  de  Brigue.  La  ligne 
traverse  les  Alpes  en  souterrain  sur  19.731  mètres,  débouche 
sur  le  versant  italien  près  d'Iselle,  et  se  raccorde  au  réseau  italick 
à  Domodossola. 

Rappelons  que  la  longueur  des  autres  tunnels  transalpins  é«f 
notablement  inférieure  :  Monl-Cenis,  12.819  mètres  ;  Gothard, 
14.984  mètres  ;  Arlberg,  10.240  mètres.  La  hauteur  des  roches 
au-dessus  du  tunnel  est  également  plus  grande  :  elle  est  égale  à 
2.135  mètres  contre  1.700  mètres  au  Kfont-Cenis  et  au  Gothard. 

En  raison  de  ces  circonstances,  on  devait  s'attendre  à  ce  que  les 
effets  caloriques  dont  l'action  sur  la  santé  et  le  rendement  du 
travail  des  ouvriers  est  bien  connue,  fussent  encore  plus  élevés 
au  Simplon  que  dans  les  précédents  tunnels.  Le  moyen  le  plus 
efficace  et  le  plus  économique  d'abaisser  la  température  des  tra- 
vaux souterrains  consista  jusqu'à  présent  en  une  ventilation 
énergique.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  fut  décidé  de  creuser 
deux  tunnels  à  simple  voie,  reliés  de  distance  en  distance  par 
des  traverses  espacées  de  200  mètres  au  lieu  d'un  tunnel  unique 
à  double  voie.  L'exploitation  rie  commencera  tout  d'abord  qu'a- 
vec un  seul  tunnel  du  second,  on  ne  creuse  que  la  galerie  de 
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direction.  Si  le  trafic  le  justifie,  cette  galerie  sera  ultérieurement 
élargie.  La  distance  d'axe  en  axe  des  deux  tunnels  est  de  17  mè- 
tres. Au  milieu  est  ménagé  un  tronçon  à  double  voie  servant  de 
garage.  La  section  du  tunnel  est  de  4  m.  50  de  larçeur  sur  5  m.  50 
de  hauteur,  celle  des  galeries  de  direction  de  3  mètres  de  largeur 
sur  2  m.  50  de  hauteur. 

Le  dédoublement  du  tunnel  présente  de  nombreux  avantages  : 
il  permet  l'obtention  d'un  circuit  d'air  peu  résistant  et  parlant, 
une  ventilation  abondante  et  aisée  ;  en  outre  il  a  facilité  la  régula- 
nTé  du  transport  des  déblais  et  des  matériaux,  et  il  a  assuré  l'éva- 
cuation de  venues  d'eau  par  une  voie  spéciale. 

La  concession  du  tunnel  fut  accordée  à  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Jura-Simplon  par  les  gouvernements  italien  et 
suisse.  Cette  Compagnie  en  confia  le  creusement  à  un  groupe  de 
constructeurs  et  de  banquiers,  pour  le  prix  de  70  millions  de 
francs.  Diverses  subventions  furent  octroyées  à  la  Compagnie  du 
Jura-Simplon  ;  la  Fédération  Suisse  intervint  pour  4  millions, 
les  cantons  voisins  du  tunnel  et  la  province  italienne  intéressée 
allouèrent  10  millions.  La  convention  portait  que  les  travaux  de- 
vaient commencer  le  13  novembre  1893,  que,  la  décision  ayant  été 
prise  de  construire  deux  tunnels  à  simple  voie,  le  premier  tunnel 
et  la  galerie  de  base  du  second  devaient  être  livrés,  prêts  à  Tex- 
ploitation,  le  15  ftiars  1904.  Une  prime  ou  une  pénalité  journalière 
cution  se  continue  pendant  trois  années  après  l'achèvement.  Le 
cautionnement  est  de  5  millions. 

Le  tunnel,  commencé  le  13  novembre  1899,  devait  être  ter- 
miné en  5  ans  1/2,  soit  le  25  mai  1904  :  c'est  à  dire  qu'on  pré- 
voyait un  avancement  correspondant  à  une  vitesse  totale  moyenne 
de  8  m.  72  par  jour. 

Se  fondant  sur  les  difficultés  rencontrées  en  cours  de  perce- 
ment et  sur  certaines  additions  apportées  au  projet  primitif, 
l'entreprise  sollicita  une  prolongation  de  délai  et  un  crédit  sup- 
plémentaire. Le  gouvernement  suisse,  qui  a  racheté  la  ligne  du 
Jura-Simplon,  a  accordé  un  délai  d'un  an  et  un  crédit  supplémen- 
taire, portant  la  dépense  totale  à  78  millions.  Cependant  les  dif- 
ficultés des  travaux  ont  jusqu'à  présent,  rendu  impossible  l'achè- 
vement du  tunnel  ;  la  société,  paie  déjà  la  pénalité,  et  ne  prévoit 
pas  que  le  tunnel  puisse  être  prêt  avant  le  printemps  de  1906. 

Quelles  conséquences  aura  pour  la  France  le  percement  du 
Simplon  ? 

Du  fait  du  percement  du  Simplon,  Marseille,  aujourd'hui  port 
naturel  pour  les  relations  de  Genève  et  Lausanne  avec  les  pays 
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d'au-delà  les  mers,  se  trouve  triomphalement  concurrencé  par 
Gênes  qui,  par  le  Simplon,  sera  de  122  kilomètres  plus  près  de 
Genève  que  Marseille.  Pour  aller  à  Nice  et  à  Cannes,  les  tou- 
ristes de  Montreux  auront  kilométriquement  à  passer  par  le  Sim- 
plon. Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  trafic  par  voie  ferrée  de 
Marseille  à  Genève  et  à  Lausanne  aura  naturellement  tendance 
à  se  déplacer  et  à  emprunter  les  voies  italiennes.  Le  préjudice 
commercial  que  fait  subir  à  la  France  du  sud-est  le  percement 
du  Simplon  n'est  pas  douteux. 

La  commune  de  Pallanza  va  construire  un  chemin  de  fer  élec- 
trique entre  Pallanza  et  Fondo-Toce,  pour  relier  le  chemin  de 
fer  du  Simplon  à  ce  riant  coin  du  paradis  terrestre  qu'est  le  lac 
Majeur. 

A  cause  de  la  difficulté  de  trouver  des  concessionnaires  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer  de  secon'Haire  importance,  on 
va  créer  un  Institut  sur  le  type  belge  ;  2/3  des  actions  seront 
souscrites  par  l'Etat,  et  par  les  provinces,  les  communes,  etc., 
qui  y  sont  intéressées  ;  les  capitaux  seront  recueillis  au  fur  et  à 
mesure  qu'on  en  aura  besoin  ;  les  travaux  seront  faits  directe- 
ment ou  donnés  à  des  entreprises  privées.  L'Etat  aura  toujours 
la  haute-main  sur  l'Institut. 

Sous  le  ministère  Giolitti,  il  s'est  passé  un  fait  qui  serait  in- 
croyable s'il  n'était  pas  vrai  ;  l'Etat,  voulant  réserver  la  réfection 
du  matériel  roulant  des  chemins  de  fer  à  l'industrie  nationale, 
invita  tous  les  producteurs  à  se  syndiquer  et  à  s'accorda  pour 
les  prix  à  exiger  et  pour  la  répartition  entre  eux  de  travaux  con- 
sidérables pour  la  durée  de  dix  ans  :  sans  commentaire  !  II  est 
vrai  qu'il  fallait  au  plus  vite,  porter  remède  à  l'état  déplorable 
de  notre  matériel  roulant,  qui  comprend  trop  de  v^agons  qui  tom- 
bent en  morceaux  pendant  1q  voyage,  de  machines  qui  ne  mar- 
chent pas  et  provoquent  des  accid^fits,  etc.;  il  est  vrai  qu'il  fallait 
faire  cesser  le  procédé  scandaleux,  par  lequel,  plutôt  que  de  fainr 
des  wagons  pour  les  marchandises,  on  les  a  loués  pour  un  tel 
nombre  d'années,  qu'on  en  a  payé  la  valeur,  plus  un  intérêt  de 
10  0/0  net  ;  mais  était-ce  bien  celle-là  la  voie  à  suivre  ? 

Pour  empêcher  les  désastres  de  chemin  de  fer,  M.  Ciri,  sous- 
officier  d'infanterie  ,  a  découvert  un  engin  qui  vaut  certaine- 
ment plus  que  le  procédé  ci-dessus  ;  il  l'appelle  télémotophone  ; 
cet  instrument  relativement  simple  et  peu  coûteux  peut  indiquer 
automatiquement  qu'un  autre  train  est  sur  la  même  voie  et  évi- 
ter les  accidents. 
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On  a  dépensé  33  millions  en  locomotives,  wagons,  wagons 
réfrigérants,  etc. 

Quant  aux  ports,  pendant  que  l'Etat  prépare  minutieusement 
un  plan  des  travaux  à  faire  dans  les  plus  petits  et  dans  les 
moyens,  il  a  commencé  des  travaux  grandioses  dans  les  plus 
importants.  On  est  en  train  d'élargir  1©  port  de  Gônes  jusqu'à 
Sampierdarena  ;  après  ces  travaux  il  y  aura  40  hectares  de  sur- 
face d*eau  de  plus.  Un  emprunt  de  60  millions  a  été  contracté,qui 
servira  pour  le  nouveau  tunnel  à  travers  les  Appennins,  et  pour 
les  nouveaux  quais  :  2.000  wagons  par  jour  (au  lieu  de  1.200) 
pourront  être  chargés,  correspondant  à  10.000  tonnes.  Ces  tra- 
vaux et  l'ouverture  du  Simplon  font  prévoir  une  telle  augmen- 
tation du  trafic  à  Milan,  qu'on  va  y  construire  une  autre  im- 
mense gare. 

Et  l'on  pense  déjà  au  jour  où  le  port  de  Gênes  ne  (sera 
plus  suffisant,  et  on  va  élargir  le  port  de  Savone,  et  celui  de  la 
Spezia,  pour  en  faire  les  dépendances  de  Gènes  ;  les  travaux 
pour  le  second  coûteront  très  peu  et  rendront  le  port  trois  fois 
plus  vaste  qu'il  est. 

Le  port  de  Naples  va,  lui  aussi,  être  élargi  ;  celui  de  Venise 
va  être  l'objet  d'importants  travaux  :  deux  nouveaux  quais  en 
béton  armé  vont  être  construits  sur  la  lagune,  larges  de  130  mè- 
tres et  longs  de  1.000  ;  entre  ces  deux  quais,  il  y  aura  un  canal 
large  de  200  mètres  et  profond  de  10,  au  fond  duquel  se  trouvera 
un  nouveau  bassin  de  500  par  1.400  mètres  ;  ces  travaux  coûte- 
ront 25  millions. 

Bien  que  l'Etat  dût  proposer  avant  le  31  juin  1905  une  loi  mo- 
difiant ou  prorogeant  les  conventions  maritimes  et  postales  ac- 
tuelles, et  qui  expirent  le  30  juin  1008,  à  la  fin  du  mois  de  mars 
1005,il  n'y  avait  rien  qui  fît  supposer  qu'il  avait  l'intention  de  faire 
quoi  que  se  soit  dans  ce  sens.  Et  pourtant  c'est  un  argument  de 
la  plus  haute  importance  pour  le  développement  de  la  marine 
marchande  et  du  commerce  de  l'Italie. 

La  loi  de  1893  (22  avril)  qui  créa  les  conventions  actuelles, 
autorisa  la  dépense  annuelle  de  plus  de  10  millions  de  lire  pour 
subventions  à  la  marine  marchande^  en  vue  d'assurer  les  com- 
municatioiTs^  postales  de  l'Italie  avec  les  lies  et  tous  les  pays 
d'outre-mer.  Des  calculs  très  sérieux  dûs  à  l'amiral  Bettolo,  an- 
cien ministre  de  la  Marine,  prouvent  que  5  millions  par  an  au- 
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raient  amplement  suffit.  Dans  le  fait,  on  en  a  dép^isé  20  par  an, 
environ.  Les  9/10  de  ces  sommes  ont  été  perçus  par  la  «  Naviga- 
tion générale  italienne  »;  le  reste  est  partagé  entre  5  sociétés  ita- 
liennes, et  1  étrangère. 

Les  cadeaux  faits  avec  l'argent  du  contribuable  au  nom  de  la 
marine  marchande  ne  sont  pas  encore  finis  :  bien  loin  de  là.  En 
1906  (30  juin)  prend  fin  le  régime  des  primes  et  indemnités  à  la 
marine  marchande  :  8  millions  de  lire  par  an  ;  le  régime  nouveau 
devait  ôtre  proposé  en  1903  :  à  la  fin  de  mars  1905  on  n'en  avait 
encore  rien  fait  !  65  des  100  millions  qu'aura  coûtés  cette  loi, 
dans  un  an,  auront  été  perçus  par  quatre  sociétés,  la  «  Naviga- 
tion générale  »  en  tôte. 

Cette  Société  a,  depuis  deux  ans,  absorbé  la  Société  Veloce, 
bien  que,  pour  la  gajerie,  celle-ci  fasse  encore  semblant  d'être 
une  société  autonome.  L'aubaine  extraordinaire  des  millions  que 
perçoit  annuellement  la  «  Navigation  générale  »  a  excité  les  con- 
voitises :  un  jour,  la  Société  des  Hauts-fourneaux,  des  Fonde- 
ries et  des  Aciéries  de  Terni,  l'entreprise  sidérurgique  la  plus 
puissante  de  l'Italie,  a  r?solu  de  mettre  la  main  sur  la  «  Naviga- 
tion générale  ».  Elle  a  commencé  par  constituer  un  trust  avec 
plusieurs  chantiers  de  constructions  navales,  puis  elle  a  acquis 
par  petits  paquets  la  majorité  des  actions  de  la  «  Navigation  gé- 
nérale ».  Le  président  du  Conseil  d'administration  de  celle-ci, 
s'étant  aperçu  de  la  manœuvre,  démissionna  et  fonda  une  nou- 
velle société  de  navigation,  qui  devait  faire  la  concurrence  à  la 
«  Navigation  générale  »  :  le  «  Lloyd  italien  »,  avec  20.000.000 
de  capital,  et  son  siège  à  Naples.  Mais  le  trust  a  acheté  des 
liasses  d'actions  du  «  Lloyd  »,  et  a  étranglé  dans  le  berceau  l'en- 
treprise rivale. 

Le  trust  qui,  pour  s'assurer  le  concours  des  maisons  Orlando 
e  Odero,  avait  fait  miroiter  à  leurs  yeux  les  travaux  du  port  de 
Gênes,  pour  vaincre  le  dernier  établissement  de  constructions 
navales,  Ansaldo,,  qui  avait  jusqu'ici  refusé  d'^itrer  dans  le  trust, 
a,  paraît-il,  obtenu  la  victoire  en  promettant  à  cette  maison  les 
grands  gains  que  donnera  l'industrialisation  de  Naples. 

Ce  trust,  ainsi  qu'on  le  voit,  ne  se  gêne  pas  et  distribue  avec 
la  plus  grande  désinvolture  les  bénéfices  et  les  travaux  du  gou- 
vernement italien  ;  il  y  a  plus  :  il  montre  ne  pas  avoir  le 
moindre  doute  que  les  anciennes  conventions  (qui  auront  coûté 
250  millions,  dont  plus  de  200  auront  été  perçus  par  les  diffé- 
rentes sociétés  coalisées),  seront  renouvelées. 

Est-ce  que,  au  moins,  après  tant  de  sacrifices,  la  marine  mar- 
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chande  de  Tltalie  en  a  tiré  quelque  bénéfice  ?  Aucun  I  Au  31  dé- 
cembre 1902,  sur  485  navires  inscrits,  278,  c'est-à-dire  57,5  0/0 
avaient  plus  de  20  ans  ;  quelques-uns  en  avaient  plus  de  50  !  Plus 
de  la  moitié,  donc,  avaient  dépassé  l'âge  auquel,  surtout  en 
Angleterre  et  en  Allemagne,  on  les  démolit.  En  1903,  la  «  Navi- 
gation générale  »  avait  109  navires  à  vapeur,  dont  seulement  26 
(en  dépit  de  toutes  les  primes  à  la  construction)  construits  en 
Italie  ;  seulement  deux  avaient  moins  de  20  ans  !  !  ! 

Tandis  que  la  marine  anglaise,  de  1875  à  1903,  est  augmentée 
de  1  à  2,37,  et  la  marine  allemande  de  1  à  3,89,  la  marine  ita- 
lienne n'est  passée  que  de  1  à  1,01. 

En  1902,  le  53  0/0  du  mouvement  des  voyageurs  par  mer  était 
dans  les  mains  de  navires  étrangers  ;  la  même  chose  arrivait 
pour  le  50,4  0/0  du  mouvement  des  marchandises. 

La  décadence  de  la  marine  marchande  italienne  ne  pourrait 
pas  être  plus  grande.  Quelles  en  sont  les  causes  î  Les  prind- 
pales  sont  les  suivantes  :  le  coût  de  construction  plus  cher  dans 
les  chantiers  italiens  que  dans  ceux  de  l'étramger  ;  le  système, 
très  avantageux  pour  les  armateurs,  mais  très  nuisible  au  oom- 
merce,d'employer  des  vieux  navires  mis  hors  de  service  à  l'étran- 
ger ;  les  entraves  que  la  loi  met  au  placement  des  petits  capi- 
taux dans  les  constructions  navales  ;  la  dépendance  de  la  marine 
marchande  de  la  marine  de  guerre  ;  le  protectionnisme  qui  em- 
pêche que  le  mouvement  commercial'  soit  aussi  grand  qu'il  serait 
sous  un  régime  libériste. 

En  considération  de  cet  état  de  choses,  de  l'importance  énorme 
que  la  marine  marchande  aurait  en  cas  de  guerre,  et  des  aides 
de  tout  genre  que  les  autres  nations  donnent  à  leurs  marines,  tout 
le  monde  en  conclut  qu'il  faut  suppléer  à  l'infériorité  de  notre 
marine  marchande  avec  un  régime  spécial  de  protection  ;  autre- 
ment environ  1  million  de  personnes  seraient  jetées  dans  la  mi- 
sère. Le  système  actuel  est  absurde  et  inique,  nous  l'avons  vu  ; 
la  «  Navigation  générale  »  tire  des  subventions  de  l'Etat  le  cm- 
quième  de  ses  revenus  !•  Et,  en  dépit  des  conditions  déplorables 
de  ses  navires,  elle  a  pu  jusqu'à  présent  donner  le  10  0/0  à  ses 
actionnaires,  grâce  aux  primes  à  la  marine  marchande  !  Cet  état 
de  choses  doit  cesser.  Et  pour  le  faire  cesser,  il  faut  que  la 
«  Navigation  générale  »  n'ait  plus  le  monopole  des  communica- 
tions par  voie  d'eau  de  l'Italie  avec  les  îles  et  les  pays  les  plus 
différents.  Pour  les  lignes  locales,  il  faudrait  créer  des  petites 
sociétés,  qui,  en  se  spécialisant,  pourront  faire  mieux  .qu'une 
société  qui  doit  tout  faire.  Les  subventions  totales  pour  les  ser- 
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vices  postaux  devraient  être  réduites  à  5  millions  par  an,  et  dis- 
tribués d'après  la  longueur  du  parcours,  et  le  revenu  de  la  so- 
ciété, et  non  pas  sans  aucun  principe,  comme  à  présent. 

Quant  aux  primes  à  la  construction,  elles  devraient  être  com- 
plètement abolies  ;  leur  application,  en  Italie,  a  donné  un  résul- 
tat absolument  négatif  ;  malgré  les  primes  on  n'a  point  construit 
un  plus  grand  nombre  de  navires,  et  on  a  fraudé  le  fisc  en  faisant 
passer  pour  neufs  des  vieux  navires  achetés  à  l'étranger.  Le  meil- 
leur système  paraît  être  de  réserver  à  la  marine  marchande 
nationale  le  transport  des  émigrants  et  la  navigation  de  cabo- 
tage. Naturellement,  il  devrait  y  avoir  des  garanties  bien  solides 
et  des  grandes  précautions.  De  la  sorte,  sans  que  le  fisc  dé- 
bourse un  centime,  il  y  aurait,  seulement  pour  le  transport  des 
émigrants,  40  millions  de  lire  de  plus  pour  la  marine  marchande 
italienne.  Celle-ci  devrait,  cependant,  être  obligée  à  une  vitesse 
minimum  d'au  moins  18'  nœuds  (à  présent  la  loi  se  contente 
de  11  I),  à  ne  pas  avoir  de  navires  dépassant  20  ans  de  ser- 
vice, etc. 

Ce  système  n'a  aucunement  le  privilège  de  la  nouveauté.  En 
Allemagne  et  aux  Etats-Unis  on  a  depuis  longtemps  le  mono- 
pole du  cabotage.  Comme  il  s'agit  d'une  des  industries  plus  an- 
ciennes, plus  essentielles  et  plus  nécessaires  pour  l'Italie,  ces 
propositions  viennent  de  gens  appartenant  aux  classes  sociales 
les  plus  différentes.  Même  si  le  résultat  n'en  devait  pas  être  ex- 
cellent, elles  serviraient  toujours  à  briser  l'engin  d'exploitations 
que  nous  avons  décrit,  et  à  rendre  plus  facile  une  solution. 

Le  2  avril  1905,  la  Commission  royale  pour  les  services  mari- 
times a  présenté  ses  propositions  ;  les  voici  : 

V  Les  matériaux  nécessaires  aux  chantiers  de  constructioD 
doivent  être  exemptés  des  droits  d'entrée  ; 

2*  Les  taxes  de  construction  et  de  navigation  doivent  être  mi- 
tigées ; 

3®  Il  faut  bien  séparer  les  lignes  postales  des  lignes  commer- 
ciales ; 

4*  Les  lignes  postales  du  continent  aux  îles  doivent  être  gérées 
par  l'Etat  en  service  cumulatif  avec  les  chemins  de  fer  ; 

5*  Les  lignes  commerciales  doivent  être  divisées  en  groupes 
et  mises  aux  enchères  parmi  les  sociétés  nationales,  pour  la 
durée  de  20  ans,  sauf  le  cas  où  des  causes  sérieuses  imposent  des 
modifications  ;  une  même  société  peut  concourir  pour  plusieurs 
lignes  ; 
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6^  Les  tarifs  et  les  conditions  pour  les  services  postaux  et 
commerciaux  doivent  Ôtre  améliorés  ; 

7®  La  même  chose  doit  être  faite  pour  le  service  du  transport 
des  émigrants  ; 

8®  Les  lois  sur  l'assurance  contre  les  maladies  et  la  vieillesse 
doivent  être  appliquées  aussi  aux  travailleurs  de  la  mer  ; 

9*  Le  matériel  pour  le  service  des  voyageurs  et  des  postes  doit 
être  neuf  ;  pour  les  lignes  commerciales  il  y  a  une  limite  d'âge  ; 

10^  Les  subventions,  en  principe,  sont  abolies  ;  en  échange,  on 
concède  le  crédit  naval,  à  intérêt  réduit,  avec  des  facilités 
spéciales  pour  les  bâtiments  de  gros  tonnage  et  de  grande  vitesse, 
et  ce  aussi  en  relations  avec  les  besoins  de  marine  de  guerre  ;  des 
subsides  seront  cependant  alloués  aux  services  pour  lesquels  ils 
sont  absolument  nécessaires. 

Maintenant,  il  faut  voir  ce  que  le  Parlement  approuvera,  et 
attendre  à  juger  des  projets  par  leurs  résultats. 

Entre  temps,  l'Etat  s'est  accordé  avec  la  «  Navigation  géné- 
rale »  pour  lancer  aussi  cette  société  contre  le  Lloyd  autrichien, 
dans  l'Adriatique  ;  jusqu'à  présent  la  lutte,  plus  politique  qu'éco- 
nomique, était  faite  seulement  par  la  «  Puglia  »  contre  le  Llyod 
autrichien,  la  Société  Hongroise-croate  et  la  Raguséenne. 

La  «  Navigation  générale  »  va  construire  deux  grands  tran- 
satlantiques et  quatre  grands  bâtiments  pour  la  Méditerranée. 

La  malle  des  Indes  menace  de  nouveau  de  nous  être  enlevée  ; 
la  Société  roumaine  de  navigation  va  prolonger  sa  ligne  Cons- 
tanza-Constantinople  jusqu'à  Alexandrie  d'Egypte,  dans  l'es- 
poir d'y  attirer  la  malle  des  Indes. 

Quant  à  la  navigation  intérieure,  comme  l'Etat  ne  se  décide  pas 
à  agir,  une  union  de  provinces,  de  communes  et  de  Chambres  de 
Commerce  vient  de  se  former  en  vue  de  s'occuper  directement 
de  la  navigation  dans  toute  la  vallée  du  Pô. 

La  question  de  la  navigation  du  Tibre,  pour  rendre  Rome  port 
de  mer,  continue  à  être  très  débattue  ;  il  paraît  cependant  de  plus 
en  plus  que  cette  entreprise  est  absurde  et  que  la  seule  solution 
c'est  de  creuser  un  canal  directement  de  Rome  à  la  mer  (25  kilo- 
mètres), en  utilisant  en  partie  les  travaux  faits  par  les  Romains. 

Toujours  à  propos  de  moyens  de  communication,  rappelons 
que  M.  Almerigo  da  Schio  vient  d'inventer  et  de  faire  fonc- 
tionner un  dirigeable. 

La  victoire  du  socialisme  révolutionnaire  sur  le  socialisme  ré- 
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formiste  a  eu  sa  répercussion  sur  les  organisations  ouvrières  ; 
il  a  ralenti  le  mouvement,  car  il  a  eu  recours  à  des  moyeos  plus 
énergiques  de  combat,  et  il  Ta  fait  sortir  de  la  lutte  surtout  éco- 
nomique, pour  le  lancer  dans  la  lutte  surtout  politique. 

Le  nombre  des  ouvriers  organisés,  à  la  fin  de  1004,  était  de 
155.102.  Presqu'un  tiers  est  donné  par  les  employés  des  chemins 
de  fer  ;  c'est  le  groupe  qui  a  le  plus  augmenté  :  41.000  à  la  fin 
de  1902,  et  57.335  à  la  fin  de  1904.  Le  nombre  des  syndiqués  a 
augmenté  aussi  dans  les  professions  stûvantes  :  travailleurs  à  la 
dépendance  de  TEtat  (respectivement  :  lO.ÛOft  ei  11.771),  travail- 
leurs de  la  mer  (12.000  et  16.977),  travailleurs  dm  usines  à  gaz 
(3.500  et  3.855),  boulangers  (3.000  et  3.850)  ;  toutes  k»  autres 
organisations  ont  subi  des  pertes  considérables  ;  quelques-noes 
ont  même  disparu  complètement.  Cet  effet,  qui  parait  très  étran- 
ge, n*est  que  la  conséquence  d'un  mouvement  trop  impulsif  et 
pas  assez  sérieux  d'organisation  ;  en  Angleterre,  entre  1830  et 
1834,  on  a  eu  un  phénomène  tout  à  fait  identique,  mais  il  a  été 
suivi  par  le  mouvement  d'organisation  admirable  que  tout  le 
monde  connaît  ;  espérons  qu'il  en  advienne  de  même  en  ItaUe; 
Pour  le  moment,  toutefois,  il  y  a  des  symptômes  inquiétants  ; 
aux  boulangers  près,  toutes  les  organisations  en  progrès  sont 
ou  bien  des  ouvriers  de  l'Etat  et  des  communes,  ou  bien  des  en- 
treprises subventionnées  par  l'Etat  et  les  communes  ;  cette  classe 
de  travailleurs  s'est  donc  organisée  pour  améliorer  8<hi  sort  aux 
dépens  des  conmiunes  ou  de  l'Etat,  sur  lesquels,  à  l'aide  de  leur 
position  privilégiée,  ils  peuvent  exercer  une  pression. 

L'organisation  des  jeunes  ouvrières  vient  de  commeocer  avec 
grand  enthousiasme. 

Un  congrès  des  bourses  du  travail  et  des  syndicats  ouvriers  a 
eu  lieu  à  Gênes  ;  son  but  était  de  bien  déterminer  la  fonction  de 
ces  deux  genres  d'organisation.  Ce  but  n'a  pas  été  atteint;  la 
discussion  fut  orageuse  ;  aucune  idée  claire  n'en  est  ressortie  ; 
chose  bien  naturelle,  étant  donné  que  le  mouvement  lui-même 
est  très  confus.  On  peut,  toutefois,  dire  que  tandis  que  les  bourses 
prennent  de  plus  en  plus  im  rôle  politique,  les  syndicats  trident  à 
ne  s'occuper  que  des  questions  économiques.  Les  socialistes  ré- 
volutionnaires ont  naturellement  eu  le  dessus  dans  le  congrès, 
et  ont  fait  approuver  un  vote  en  faveur  de  la  grève  générale  ; 
mais  en  même  temps  le  congrès  se  prononçait  contre  les  grèveâ 
décidées  sans  avoir  bien  étudié  les  conditions  dans  lesquelles 
elles  éclatent,  et  sans  s'être  accordé  avec  les  autres  syndicats  du 
même  genre. 
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Les  grèves,  voilà  presque  uniqu^aaent  la  seule  fonction  des 
organisations  ouvrières  faites  hâtivement  à  la  suite  d'une  confé- 
rence enflammée  ;  les  meneurs,  quand  ces  syndicats  surgissent, 
ne  peuvent  pas  les  faire  bien  fonctionner,  parce  que  les  ouvriers 
ne  sentent  pas  leur  besoin,  en  général  ;  pour  maintenir  Tenthou- 
siasme^  les  meneurs  lancent  leurs  ouailles  dans  les  grèves;  celles- 
ci,  il  va  sans  dire,  échouent  la  plupart  des  cas;  et  alors  les  trar 
vailleurs,  déçus,  vaincus,  appauvris,  désertent  les  syndicats,  qui 
meurent.  En  1904  et  dans  la  première  moitié  de  1905,  nous  avons 
eu  plusieurs  grèves  très  importantes  et  intéressantes,  surtout  la 
grève  générale,  la  grève  et  l'obstructionnisme  des  chemins  de 
fer  ;  ces  trois  crèves  ont  eu  un  caractère  nettement  politique  ; 
les  «  ferrovieri  »  ont  bien  affirmé  que  leurs  appointements  étaient 
des  <(  salaires  de  famine  »,  mais  c'était  absolument  faux  ;  le  pro- 
fesseur Colajanni,  dans  une  campagne  très  courageuse,  a 
montré  que  la  moyenne  de  leurs  appointements  était  plus  élevée 
que  celle  des  fonctionnaires  de  l'Etat,  et  infiniment  supérieure 
à  celle  des  travailleurs  de  l'industrie  privée  et  des  champs.  Ces 
grèves  ont  montré  combien  la  dégénérescence  du  mouvement 
ouvrier  est  avancée  aussi  en  Italie  ;  pendant  la  grève  générale  de 
septembre  1904,  les  «  ferrovieri  »  qui  avaient  reçu  des  assuran- 
ces secrètes  du  gouvernement  qu'on  leur  aurait  donné  tout  ce 
qu'ils  demandaient,  refusèrent  de  prendre  part  au  mouvements 
Mais,  quand  les  «  ferrovieri  »  se  mirent  en  grève  et  firent  appel 
à  la  solidarité  du  prolétariat,  celui-ci  se  rappela  de  leur  attitude 
en  septembre  et  ne  bougea  pas  !  Même,  parmi  les  «  ferrovieri  » 
il  y  eut  des  luttes  ;  tandis  que  certaines  catégories  demandaient 
une  élévation  d'appointements,  d'autres  protestaient  contre  ces 
prétentions  éhontées,  et  juraient  leurs  grands  Dieux  que  c'était 
à  elles  seules  que  revenaient  ces  avantages  ! 

La  grève  générale  n'a  eu  que  des  résultats  malheureux;  presque 
tous  les  petits  boutiquiers,  les  petits  propriétaires,  etc.,  qui  étaient 
allés-  au  socialisme,  poussés  par  le  sentiment,  s'en  sont  rapide- 
ment retirés  quand  ils  ont  vu  où  on  voulait  les  conduire.  Les  par- 
tis politiques,  qui  avaient  fait  jusque-là  bon  ménage  avec  les 
socialistes,  les  ont  reniés  ;  les  élections  de  novembre  1904  ont  été 
un  désastre  pour  eux.  La  bourgeoisie,  se  sentant  menacée,  s'est 
rebiffée  et  a  commencé  une  lutte  acharnée  contre  les  socialistes  ; 
des  organisations  pour  le  maintien  de  l'ordre  ont  surgi  un  peu 
partout  ;  un  grand  nombre  de  municipalités  ont  refusé  leurs 
subsides .  aux  bourses  du  travail  ;  celle  de  Milan  en  est  même 
arrivée  jusqu'à  en  concéder  un  à  une  bourse  du  travail  catho* 
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lique  ;  c'est  là  une  des  premières  concessions  faites  aux  catho- 
liques, en  échange  de  leur  appui  pour  soutenir  Tordre  actuel  des 
choses,  appui  que  la  bourgeoisie  appeurée,  a  imploré  après 
les  journées  de  septembre  ;  peut-être,  maintenant  qu'elle  a 
vu  le  peu  de  valeur  de  cet  appoint  dans  la  lutte,  elle  se  re- 
pent,  trop  tard  !  elle  est  prise  dans  Tengrenage  de  la  solide  ma- 
chine catholique,  et  il  est  bien  difficile  qu'elle  puisse  en  sortir 
sans  de  graves  déchirures  ! 

Pour  prouver  que  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  méthodes  eni- 
ployées,  en  général,  par  les  meneurs  pour  provoquer  la  grève 
est  bien  exact,  nous  ne  citerons  que  la  grève  des  dockers  de  Ve- 
nise, provoquée  par  un  socialiste  qui  falsifia  des  pièces  pour 
prouver  que  des  organisations  ouvrières  avaient  promis  50.000 
fraAcs,  grève  qui  finit  avec  la  pleine  déconfiture  des  grévistes  ;  et 
celle  des  boulangers  de  Rome,  trompés  et  battus  de  la  même  ma- 
nière. 

Une  organisation  ouvrière  qui  donne  d'excellents  résultats  est 
celle  des  dockers  du  port  de  Gônes  ;  il  est  vrai  qu'en  1904  il  y 
eut  une  levée  de  boucliers  des  entrepreneurs,  qui  ne  peuvent  se 
résigner  à  traiter  leurs  employés  comme  des  hommes  et  non  pas 
des  objets  ;  mais,  après  une  quantité  de  tentatives  infructueuses 
pour  briser  les  organisations  des  dockers,  ils  y  ont  renoncé,  et, 
en  faisant  bonne  mine  à  mauvais  jeu,  ils  affirment,  à  présent, 
qu'il  n'y  a  pas  de  meilleurs  amis  des  travailleurs. 

Uémigralion  est  en  forte  diminution  ;  pendant  les  premiers  six 
mois  de  1004,  il  y  eut  48.647  émigrants  de  moins  que  dans  la  pre- 
mière moitié  de  1903.  Cette  diminution  concerne,  pour  22.067, 
l'émigration  au-delà  des  mers,  et  pour  26.580,  celle  pour  l'Eu- 
rope ;  les  diminutions  principales,  par  régions,  regardent  la  Vé- 
nétie  (28.000),  la  Campania  (12.500),  les  Abruces  (10.000),  la  Si- 
cile (2.800),  etc. 

Ces  résultats  réjouissants  sont  dûs  à  l'amélioration  continuelle 
des  conditions  des  ouvriers  e^  Italie. 

Les  élections  présidentielles  aux  Etats-Unis  ont  eu  la  répercus- 
sion la  plus  inattendue  sur  l'émigration  italienne,  la  rumeur 
s'étant  répandue  que  Roosevelt  aurait  été  contraire  aux  Italiens  . 
ce  bruit  en  a  fait  rapatrier  120.000  1 1  La  quantité  d'épargnes  en- 
voyées en  Italie,  de  peur,  Dieu  sait,  de  quelles  représailles,  fut 
telle  que  les  succursales  du  Banco  de  Naples  aux  Etats-Unis,  à 
im  certain  moment,  ont  dû  refuser  les  envois,  faute  de  personnel 
suffisant  I 
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La  menace  que  l'Amérique  du  Nord  prenne  des  mesures  con- 
Ire  Témigration  italienne  subsiste  toujours  ;  le  gouvernement 
italien  fait  tout  son  possible  pour  éviter  ce  malheur  en  dirigeant 
le  courant  vers  Touesl,  ce  que  les  Etats-Unis  mômes  désirent  ; 
dernièrement,  par  exemple,  une  Société  américaine  .a  envoyé  des 
représentants  en  Italie,  chercher  des  émigrants,  car  elle  veut 
fonder  deux  villes  dans  le  Missouri,  habitées  uniquement  par  des 
ItaUens. 

A  côté  des  organisations  catholiques  pour  la  protection  des 
émigrants,  la  «  Societâ  Umanitaria  »  de  Milan,  avec  l'aide  des 
provinces  de  Mantoue,  Reggio-Emile,  Parme,  Sondrio,  etc., 
vient  d'en  faire  surgir  une,  dont  la  direction  a  été  confiée  au 
député  socialiste  Uondani. 

Xon  seulement  les  conditions  économiques  s'améliorent  :  celles 
de  riiygiène  publique  s'améliorent  aussi.  L*animaire  de  statis- 
tique pour- 1904  donne  le  nombre  des  morts  pour  des  maladies 
infectieuses,  dont  la  déclaration  est  obligatoire  (la  tuberculose 
et  la  syphilis  sont  exclues);  en  1887,  le  nombre  des  morts  pour 
ces  maladies  a  été  de  170.000  ;  en  1902,  il  n'était  plus  que  de 
76.000  ;  la  proportion  pour  1.000  habitants  est  descendue  de 
5,78  à  2,32.  En  chiffres  absolus  la  diminution  a  été  de  94.557  cas  ; 
si  on  compte  que,  dans  ces  maladies,  il  y  a  1  mort  pour  chaque 
8  malades  ,  en  1902  il  y  a  donc  eu  800.000  cas  de  maladies  infec- 
tieuses de  moins  qu'en  1887.  Et  si  on  calcule  que  chaque  malade 
reste  incapable  au  travail  pour  30  jours  en  moyenne,  et  si  on 
évalue  la  journée  moyenne  de  travail  à  2  fr.,  la  diminution  de  ces 
cas  de  maladies  a  fait  gagner  50.000.000  francs,  à  ajouter  à  la 
valeur  économique  des  94.557  individus  sauvés.  La  diminution 
de  la  mortalité  générale,  pour  le  même  laps  de  temps,  a  été  de 
25  0/0. 

La  législation  sociale  en  Italie  ne  fait  pas  trop  de  progrès  ; 
cela  est  dû  au  fait  que  le  pays  n'est  pas  assez  riche  pour  pouvoir 
la  supporter,  et  a  trop  de  bon  sens  pour  faire  des  réformes,  sans 
y  penser  longuement,  et  aussi  au  fait  que  celle  qui  existe  déjà  n'a 
pas  donné  de  trop  bons  résultats,  quand  elle  fut  appliquée  ;  du 
reste,  en  général,  elle  ne  l'est  pas,  le  nombre  des  inspecteurs  du 
travail  étant  insuffisant. 

Le  nombre  des  assurés  à  la  Caisse  pour  l'assurance  contre  les 
accidents  du  travail  et  la  vieillesse  n'a  que  1.50.000  inscrits  sur 
12.000.000  de  travailleurs  ;  il  y  a  cependant  une  augmentation 
R.  56 
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lente  el  conslanle.  Qu'on  remarque,  en  passant,  un  fait  qui  n  est 
peul-èlre  pas  coniplèlement  dû  au  hasard  :  le  nombre  des  inscrits 
est  égal  au  nombre  des  organisés.  —  L'Etat  fait  tout  son  possi- 
ble pour  augmenter  le  nombre  des  inscrits,  soit  avec  une  propa- 
gande très  active,  soit  en  augmentant  sa  contribution,  soit  en 
obtenant  ce  but  par  des  moyens  extraordinaires  ;  3  des  10  mil- 
lions d'une  loterie  que  TEtat  a  laissé  organiser  par  la  Société 
Dante  Aligliîeri  pour  la  diffusion  de  la  langue  italienne,  sont 
destinés  à  la  Caisse  des  assurances  ouvrières.  —  La  municipalité 
do  Livourne  a  été  la  première  à  inscrire  à  la  Caisse  tous  ses  dé- 
pendants ;  d'autres  l'ont  suivie. 

Les  industriels  se  plaignent  des  règles  inutilement  \exatoirts 
de  la  loi  sur  l'assurance  contre  les  accidents  du  travail.  Ces  ri- 
gueurs sont  parfois  id>surdes  ;  par  exemple,  le  propriétaire  d'une 
soufrière  en  Sicile  avait  assuré  tous  ses  ouvriers  à  une  caisse  par- 
liculière  très  solide  et  aux  conditions  que  l'Etat  indique  :  il  a  été 
obligé  de  rompre  son  contrat,  et  d'en  faire  un  autre  identique 
avec  la  Caisse  nationale  ! 

Les  socialistes  mêmes  en  Italie  paraissent  n'avoir  pas  trop 
d'enthousiasme  pour  Tintervention  de  l'Etat  ;  au  congrès  de 
(iénes,  dont  nous  a\ons  parlé,  le  rapporteur  sur  la  question  de 
l'assurance  contre  le  chômage,  après  avoir  passé  en  revue  ce  qui 
a  été  fait  dans  les  difféunts  pays,  a  fait  approuver  une  décision 
disant  que  la  meilleure  chose,  c'était  «  d'encourager  l'initiative 
privée  »  î  !  En  outre,  le  bon  sens  des  ouvriers  leur  fait  com- 
prendre que,  très  souxenl,  ces  réformes  no  sont  (ju'un  leurre  ; 
les  ouvriers  boulangers  (h*  \lilan,  par  exemple,  après  avoir  lon- 
guenu^nt  diseulé  la  question  (h^  l'abolitiim  du  tra\ail  de  nuit,  en 
ayant  étudié  ce  (|ui  se  passe  à  Pavie,  à  Manloue,  etc.,  où  il  fut 
aboli,  et  ayant  constaté  que,  dans  ces  villes,  on  travaillait  plus 
longuement  après  (|u'a\ant  la  réforme,  ont  décidé  de  la  refuser. 

Il  y  a  toutefois  (h^s  cas  où  les  patrons  poussent  les  ouvriers 
à  exiger  une  application  très  rigoureuse  des  lois  sur  le  travail  : 
ce  fut,  par  exenq)le,  les  cas  des  blanchisseurs  de  Milan,  à  propos 
de  l'application  de  la  loi  sur  le  travail  des  fennnes  et  des  enfants  ; 
cet  empressement  avait  quel(|ue  chose  de  louche  ;  on  rechercha 
la  cause  et  on  finit  par  découvrir  que  sa  raison  gisait  dans  uu 
accord  fait  entre  eux  d'augmenter  les  tarifs  du  blanchissage  bien 
au-delà  de  ce  (pie  lour  aurait  coûté  l'application  de  la  loi  ! 

L'Office  du  tra\ail  continue  à  faire  des  emjuêles  et  à  en  publier 
les  résultats  dans  son  excellent  Bulletin  ;  ceux  qui  connaissent 
la  vaste  culture  et  l'infaligabh;  activité  de  son  directeur,  le  pro- 
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fesseur  Montemartini  (qui  est  aidé  par  des  collaborateurs  ex- 
cellents comme  les  D"  Bachi,  Caroncini,  Marchelti,  etc.),  n'at- 
tendaient pas  moins  de  lui. 

Le  Conseil  du  travail,  au  contraire,  n'aboutit  pas  à  grand 
chose  ;  il  se  plaint  de  ne  pas  être  assez  consulté  par  le  gouver- 
nement ;  mais,  est-ce  que  quand  il  Ta  été,  ses  travaux  ont  été 
bien  utiles  ???... 

Le  gouvernement  a  fait  un  accord  avec  la  France  et  un  autre 
avec  l'Allemagne  pour  la  protection  mutuelle  des  ouvriers  ;  les 
faits  démontreront  leur  utilité. 

Si  la  législation  sociale  a  peu  de  succès  en  Italie,  Vaction  so- 
ciale, qui  veut  favoriser  le  progrès  général  de  la  Société  et  sur- 
tout des  classes  pauvres,  mais  en  se  basant  sur  la  conviction  et 
l'initiative  privée,  et  non  pas  sur  la  contrainte,  fait  chaque  jour 
des  progrès,  tant  de  la  part  de  l'Etat  que  des  paiiiculiers. 

L'Etat,  par  exemple,  en  1904,  a  beaucoup  fait  pour  les  écoles  ; 
il  a  amélioré  les  conditions  des  maîtres,  rendu  plus  simples  et 
plus  rationnels  les  programmes,  obligé  les  villes  à  donner  l'en- 
seignement primaire  jusqu'à  l'âge  de  12  ans,  les  dernières  années 
ayant  un  caractère  professionnel  ;  il  a  créé  3. 450  nouvelles 
écoles  du  soir  pour  les  adultes  et  les  illettrés,  surtout  dans  les 
campagnes  ;  il  va  perfectionner  les  écoles  professionnelles  et 
en  créer  d'autres,  en  leur  donnant,  non  pas  un  caractère  général, 
mais  en  les  spécialisant  d'après  les  besoins  locaux  ;  avec  l'aide 
de  la  conmiune  et  des  industriels  de  cette  ville,  il  a  créé  à  Côme 
une  école-musée  de  l'industrie  de  la  soie. 

Les  initiatives  privées  travaillent  aussi  activement  dans  le 
môme  sens  ;  sous  le  patronnage  de  la  «  Societâ  Umanitaria  )>,  des 
particuliers  vont  fonder  à  Milan  une  école-laboraloire  de  savon- 
nerie ;  la  même  Société  en  a  créé  plusieurs  autres  pour  l'art  in- 
dustriel, etc.  ;  les  professeurs  de  la  Faculté  de  Médecine  de 
l'Université  de  Pavie  ont  créé  une  école  chirurgicale  de  perfec- 
tionnement ;  à  Turin,  on  a  fondé  une  école-usine  privée  pour  des 
chefs  d'usine  de  l'industrie  métallurgique  ;  à  Ferrare,  il  s'est 
fondé  une  société  pour  créer  des  bibliothèques  circulantes  et  gra- 
tuites pour  les  écoles  primaires  de  toute  l'Italie  ;  la  ville  de  Rome 
a  créé  une  école  spéciale  pour  les  enfants  qui  ont  des  difficultés 
de  prononciation  ;  une  école  privée  d'agriculture  pour  les  femmes 
a  été  créée  près  de  Milan,  etc.,  etc. 

Le  gouvernement  a  voulu  porter  quelque  remède,  en  attendant 
de  la  remanier  complètement,  à  l'état  actuel  de  l'assistance  pu- 


Digitized  by 


Google 


88i  m:    MAHlIIK    HWNdKH    KN    1904 

blique  ;  il  a  alloué  r)()0.0(X)  francs  et  a  fait  voler  une  loi  dans  ce 
bul  ;  daii>  clia(|Uo  provinco  une  ('omniissioii  est  créée  qui  doit 
s'occuper  de  tout  ce  (pii  reLçarde  TassislaiiCe  publique,  la  régler 
mieux,  en  sorle  (pi'il  n'y  ail  pas  plusieurs  insliluliuns  dun  genre 
délenniné  el  auemit»  d'un  autie  :  «jue  certains  assisiés  perçoi- 
vent Irop,  el  craulres  trop  peu  ou  rien  ;  j)our  éviler  ces  maux, 
elle  doit  ctxndiMnuM-  la  biiMdaisance  drs  inslilulions  du  même 
geine,  de  manière  à  ce  que  l'aclion  de  Tune  soit  complémentaire 
de  celle  de  Taulre  ;  quand  il  y  en  a  Irop  d'un  même  genre  el 
(|u'il  en  manque  d'anlres.  il  faut  Iransformer  une  parlie  des  pre- 
mièies  ;  si  on  ne  peul  pas,  il  l'anl  fairt^  des  unions  d'u^uxTCS  pies, 
de  connnunes  on  de  pi*o\  inces  pour  créer  les  inslilulions  qui  man- 
cpuMil,  elc.  ;  loul  ee  plan  esl  digne  <l<»  ra|>prol»alion  la  plus  illi- 
milée. 

Les  premiers  C>  \\ut\>  d'applicalion  de  la  loi  du  pardiUi  oiil 
monlié  (pie  les  juges  en  onl  lail  un  u.^age  1res  saue  ;  elle  a  été 
applitpiée  *Ji.O(J()  lois,  et  on  n'a  eu  (|ue  H3  cas  de  récidixe. 

La  condilion  des  pè<heins  de  la  mer  esl  des  plus  misérable  ; 
faule  du  pelil  capilal  néc(»ssaire  pour  se  procurer  les  outils  de 
péclie.  ils  sont  suumis  à  une  exploilalion  ignoble  :  rKlal.  pour 
les  en  souslraiic.  a  créé  des  prix  pour  ceux  qui  sauionl  se  grou- 
per en  coop«'Maii\es  ptuii"  l'acliat  des  engins  di»  pèche,  pour  la 
venle  du  poisson,  ele. 

L(*  ironxeintMnenl  a  lail  approuxei*  une  loi  cpii  concède  de  gran- 
des facililés  \un\\'  la  conslruclion  de  maisons  populaires  :  celte 
loi  a  eu  le  meilIcMir  accueil  ;  à  Uome  un  Institut  a  surgi 
pour  faxoiiser  ces  conslruclions  ;  une  coopérative  de  «  ferro- 
\ ieri  »  a  connniMicé  la  consliuclion  de  loul  un  (juarlier  :  un  autre 
pour  les  polils  employés  de  TLlal  va  surgir  sous  peu  ;  il  sera 
composé  de  1.928  maisonnettes  pour  une  famille,  a\ec  jardin  : 
à  Xaples.  la  Banipn*  d'Italie  a  cédé  de  \astes  leirains  pour  qu'on 
y  conslruise  d(^s  maisons  populaires,  elc. 

Nous  n*(Mi  Unirions  plus  si  nous  \nulions  citer  tout<*s  le<  ini- 
tialixes  ;  nous  n'en  cileions  encore  <pn»  (buix  :  la  Société  dos  che- 
valiers du  lr.'i\ail  a  iii.-tiln<*  nu  prix  poni-  eelui  <pii  tron\<'ra  un  s\- 
lème  de  chan^sinc^  solides  c\  économi^pn-s  pour  le  peuple  :  l'As- 
sociation des  industri(ds  italiens  a  ouxi'rt  des  concoui*s  nationaux 
el  des  concours  internationaux  pour  plusieurs  moyens  de  préve- 
nir des  accidents  du  travail. 

Les  colonies  itali(Mmes  continuent  leur  lente,  mais  constante 
marche  en  a\ant.   Le  connnerce  et  l'industrie  progressent  ^  In 
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colonie  Kryllnéi*  ;  iiiie^  sociélé  ilalieimc  va  ciillivci'  \o  colon  ù 
Agorclal  ;  on  a  l'ail  de  nouvoUrs  liMilalivcs  di'  colonisation,  avec 
succès.  CUV  on  a  tronxc  nno  zone  1res  aplc  à  la  cnllivalion  ;  ie 
gouveiiuMir  a  dû  \)rc\\dvc  tics  nn*surcs  ponr  cinjK^dicr  l'cnlrée 
dans  la  coloni»^  anx  iinniigianls  ilalLcMis  <  ;::  n'onl  pas  au  moins 
lOÙ  fr.,  pour  les  frais  é\(*nlnels  dn  rapalrienienl  ;  le  nombre  des 
indigènes  qui  affluent  dans  la  colonie  pour  y  jouir  de  la  sécurité 
et  du  bien-être  est  tiès  grand  ;  à  tel  point,  (|ue  le  députe  Franchetti 
a  proposé  de  le  limiter,  sans  ((uoi  il  n'y  aura  plus  de  place  pour 
les  Italiens  î  Les  mines  d'or  continuent  à  donner  peu  de  minerai, 
non  pas,  parait-il,  parce  (ju'il  n'existe  pas,  mais  parci»  (|ue  la  So- 
ciété n'a  pas  assez,  de  capitaux.  Le  guuxerneur  de  la  colonie, 
M.  Martini,  (|ui  \a  refondre  complètement  l'adminislralion  civile 
de  la  colonie,  a  <d)tenu  ipie  le  blé  cpii  v  est  pioduil  [)uisse  entrer 
en  franchise  en  Italie  :  mais,  pour  lUiir).  à  cause  de  la  mauvaise  ré- 
colte, la  rnèi(*-pati  i<^  d«*\  ra  s'en  p-issiM*.  Le  chemin  de  fei*  de 
L'Erythrée  va  être  unie  à  la  mère-patrie  et  au  Hénadir  au  moyen 
de  la  télégra|)hie  siuis  (il.  Lu  automne  11)05.  on  tiendra  ù  l'As 
mara  un  congrès  colonial. 

L'Italie,  au  point  de  \ue  coimnercial,  prend  toujours  davan- 
tage pied  en  Abyssinie  ;  les  télégraphes  abyssins  ont  été  cons- 
truits par  (l(vs  Italiens,  et  le  peisonnel  est  tout  italien.  1/4  du 
ca|)ital  dr  la  nou\(dle  ban(|ut^  cpii  a  été  fondée  à  Addis-Abeba, 
et  (|ui  auia  le  niono[)ole  de  la  circulation  et  des  déjxMs  est 
italien.  L'Allemagne  a  (^ssayé  en  \bys>inie  le  même  mauvais 
tour  (pi'elle  a  joué  au  Maroc  ;  connue^  la  France,  l'Angleterre 
et  l'Italie  ne  réussissaient  pas  à  se  mettre  d'accord  pour  le 
chemin  de  fer  de  l'intérieur  à  la  mer....  (die  proposa  de  le  faire 
elle-même  :  h^s  trois  nations  cité'cs  ont  c<»m[»ris  le  procédé  et  se 
sont  mises  de  suite  d'accord  ! 

La  Société  concessionnaiie  du  Hénadii',  connue  nous  Tavions 
prévu,  n'a  pu  rien  faii<^  :  IKtal  a  été  obligé  de  résilier  le  contrat, 
el  d'en  faire  un  autre  avec  une  société  nouvelle;  celle-ci  n*aura  que 
des  fonctions  el  des  buts  économiques  ;  tout  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration, la  police,  la  défense,  etc.,  revient  à  TElat. 

Celui-ci,  pour  avoir  les  mains  plus  libres,  a  fait  un  accord  avec 
le  »^ullan  de  Zanzibar,  seigneur  du  Hénadir  ;  Tllalie  capitalise 
en  la  somme  de  285. (KIO  francs  hi  redevance  (pfelle  devait  lui 
payer  chaque  année,  et  devient  propriétaire  absolue  de  la  colo- 
nie. Il  a  été  fait  face  à  cette  dépense  surtout  avec  200.000  fr.  dVco- 
nomies  réalisée*^  sur  le  budget  de  la  colonie  Erythrée.  Il  y  avait 
cependant  toujours  la  difficulté  des  alterris'^ages  :  TAngleterre 
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a  cédé  à  bail  à  l'Italie  une  zone  de  terre  avec  le  poii  de  Kisimayu, 
sûr  en  toute  saison  et  très  apte  à  être  transformé  en  un  bon  port 
de  commerce  :  on  est  en  train  d'y  construire  des  quais,  des  entre- 
pôts, etc.  Oi:  espère  que  mijintenant  la  colonie  pourra  prospérer, 
d'autant  plus  qu'on  y  a  découvert  une  très  large  zone  d'une 
grande  fertilité,  et  qu'on  a  constaté  que  le  coton  y  cn>ît  admira- 
blement. 

Pour  la  Somalie,  le  gouvernement  a  dû  faire  un  accord  avec 
le  Mad-MuUah  qui,  après  sa  guerre  contre  l'Angleterre,  s'était 
installé  tranquillement  sur  le  sol  italien  :  en  échange  de  cette... 
hospitalité,  il  nous  a  promis  un  tas  de  belles  choses,  mais  il  est 
fort  douteux  qu'il  tienne  sa  parole. 

Par  un  nouvel  accord  avec  l'Angleterre  et  la  France,  l'Italie 
s'est  définitivement  assuré  la  Tripolitaine  pour  le  jour  où  la 
Turquie  d'Europe  tomberait  en  miettes  ;  cependant,  la  France 
continue  à  rogner  son  hinterland,  l'Angleterre  fait  tout  son  pos- 
sible pour  annexer  une  partie  considérable  de  la  Cyrénalque  à 
l'Egypte,  et  l'Allemagne  vient  d'installer  à  Tripoli  la  télégraphie 
sans  fil  ;  un  journal  officieux  italien  a  exprimé  la  crainte  que, 
(le  cette  manière,  elle  veuille  s'y  créer  des  intérêts  commerciaux 
pour  intervenir  ensuite  contre  nous,  comme  elle  a  fait  au  Maroc 
contre  la  France  :  cette  crainte  est  amplement  justifiée  par  le  ton 
menaçant  de  la  presse  elle-même,  après  qu'elle  a  vu  l'attitude  de 
l'Italie  dans  le  différend  marocain.  En  Italie  on  prépare  un  grand 
syndicat,  pour  l'exploitation  des  richesses  du  sol  de  la  Tripoli- 
taine ;  mais,  avec  tout  le  bruit  qu'on  a  fait  autour  de  cette  ques- 
tion, il  est  à  craindre  qu'il  ne  se  heurte  à  l'opposition  la  plus  dé- 
cidée du  Sultan. 

L'expansion  italienne  à  l'étranger  continue  à  être  très  vive, 
même  elle  est  plus  active  que  jamais.  On  a  constaté  qu'il  y  a 
hors  d'Italie  3  millions  et  demi  d'Italiens,  dont  300.000  en  France, 
300.000  dans  le  reste  de  l'Europe,  500.000  aux  Etats-Unis,  et  le 
reste  dans  l'Amérique  du  Sud.  Mais,  ce  no  sont  plus  des  manccu- 
vres  affamés  et  des  paysans  misérables  que  l'Italie  exporte  :  il  y 
a  un  nombre  toujours  croissant  d'entrepreneurs,  de  personnes 
qui  dirigent  au  lieu  d'être  dirigées  ;  pour  ne  citer  que  quelques- 
unes  des  dernières  Olitreprises  italiennes  qui  ont  surgi  par  le 
monde,  le  monopole  dos  tabacs,  la  construction  des  routes  et  de^ 
chemins  de  fer,  ainsi  que  l'exploitation  des  mines  du  Monténégro, 
et  la  construction  du  ]  ort  d'Antivari  sont  dans  les  mains  de  socië- 
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tés  ilalieiines  ;  la  construction  de  sept  stations  de  télégraphie 
sans  fil  h  Pékin  et  à  Tchefou  a  été  confiée  à  un  officier  italien  ; 
une  Société  coloniale  italienne  a  obtenu  des  concessions  minières 
ù  Séoul  ;  une  Société  de  navigation  vénitienne  porto  les  produits 
de  l'industrie  italienne  jusqu'aux  Indes  et  à  l'Extrême-Orient,  etc. 
Ainsi,  le  peuple  italien  jeune,  travailleur  et  fier  s'affirme  dans  le 
monde  avec  un  rôle  de  progrès  et  de  civilisation. 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


CHAPITRE  XII 


MÉTAUX  PRÉCIEUX  ET  QUESTIONS  MONÉTAIRES  (1  ) 

Production  des  métaux  précieux  en  1904:  Tor;  Taugmentation  du 
stock  des  banques  d'émission.  —  L'argent;  fluctuations  du  prix  du 
métal-argent  en  1904.  —  La  monnaie  de  Paris  en  1904  ;  les  monnaies 
de  nickel  ;  Indo-Chine  :  la  sapèque  française.  —  Pièces  divisionnaires 
et  billon.  —  La  monnaie  royale  d'Angleterre  en  1904.  —  Allemagne  : 
les  frappes  en  1904.  L'incident  des  pièces  de  3  marks;  loi  autorisant 
rémission  de  billets  de  50  et  20  M.  Le  nouveau  régime  monétaire  de 
la  colonie  de  l'Est  africain,  et  des  protectorats.  —  Portugal  :  projet 
de  réforme  monétaire.  —  Grèce:  circulation  fiduciaire;  la  question 
du  change.  —  Russie:  la  circulation  monétaire  et  la  guerre.  —  Etats- 
Unis:  appréciation  de  M.  Ellis  H.  Roberts,  trésorier  des  Etats-Unis, 
sur  le  système  monétaire  américain;  la  question  monétaire,  d'après 
le  rapport  du  secrétaire  du  Trésor.  —  Cuba  :  projet  de  réforme  mo- 
nétaire du  5  juillet  1904.  —  La  réforme  monétaire  au  Pérou.  — 
Maroc  :  la  crise  monétaire.  —  Chine  :  le  rapport  de  M.  Jenks,commis- 
saire  américain,  et  les  plans  de  réforme  monétaire.  —  Mexique:  la 
réforme  monétaire,  la  loi  du  9  décembre  1904. 

La  production  de  Tor  a  repns  son  mouvoinoiit  apcenlionnol, 
interrompu  de  1900  à  1902.  On  a  approché  celle  année  du  chif- 
fre de  17  millions  d'onces  el,  avec  la  rapidilé  qu*a  manifesté 
dans  les  vingt  dernières  années  le  développement  de  la  produc- 
tion, on  peut  s'attendre  à  une  augmentation  de  plus  en  plus 
grande  de  celle-ci. 

Le  Chronicle  donne  un  rapprochement  de  chiffres  intéres- 
sant, en  divisant,  depuis  1882,  la  production,  par  étapes  d'ac- 
croissement de  4  millions  d'onces  : 

Onces 

1882  pro(hiclion  totale 4.825.794 

1894                                  8.055.222 

1901      -        12.891.856 

1904      —       16.920.100 


(1)  Par  M.  Achille  Viallate. 
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Tandis  qu'il  a  fallu  12  ans  pour  franchir  le  premier  échelon, 

7  ont  suffi  pour  franciiir  le  second,  el  la  troisième  étape  n'a 
demandé  que  le  court  délai  de  trois  années. 

ProducUon  iolnlc  de  For  (onces  de  fin). 

1895    9.652.003 

1896    9.820.075 

1897   11.483.712 

1898    14.016.374 

1899   15.220.263 

1900    12.684.958 

1901    12.894.856 

1902    14.437.669 

1903    15.778.016 

1904  (prév.) 10.926.106 

Production  de  Vor  (onces  de  fin). 

EUU-Unti       AutirtUsie  Caïud*          Aftiqve 

1986-1900  (moy.   ann.)....     3.145.714    3.189:896       696.467    2.620.300 

1901    3.805.500    3.792.364  1.183.362       474.696 

1902    3.870.000    3.949.394  1.003.359    1.998.811 

I90â    3.560.000    4.317.923  911.118    3.317.662 

1904  (prévisions)  ....     4.090.169    4.185.021  822.375    4.163.541 

• 

Russie              Mmtqde  Attlreft  ptrs         Total 

1896-1900  (moy.   ann.)....     1.088.993       394.689  1.509.458  12.645.076 

1901    1.135.100       497.527  2.006.307  12.894.856 

1902    1.100.000       491.156  2.024.949  14.437.669 

1908    1.191.582       616.624  1.963.267  15.778.016 

1904   (prévisions    ....     1.090.000       526.000  2.060.000  16.926.106 


V Ausiraiasie  vient,  cette  année  encore,  au  premier  rang  des 
paya  producteurs,  bien  que  les  prévisions  pour  1904  indiquent 
un  fléchissement  dans  sa  production  sur  Tannée  précédente. 
La  Nouvelle-Galles  est  la  seule  province  qui  ait  un  accroisse- 
ment  de  prmluction  important  ;  celui  de  TAustralie  du  sud  est 
des  plus  faibles.  Ouant  aux  autres  provinces,  leur  production  à 
toutes  a  décliné. 

Ausiralasic  (onces  de  fin). 


Victoris 

New 

South  waU 

Queenfiland 

Wztea 
Auslralia 

1903   

1904  (prév.) 

822.424 
821.017 

295.778 
324.998 

909.900 
839.000 

2.436.612 
2.372.022 
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New  Zealand    South  Australia    Toflitiania  ToUl 

1903  533.314    30.000    40.000   6.008.028 

1904  (prév.) 519.720    36.600    50.000   4.951.756 

La  reprise  complète  des  travaux  sur  le  W ilwalersrand  a  per- 
mis à  la  production  africaine  de  reprendre  son  mouvement  pro- 
gressif. L'année  prochaine,  vraisemblablement,  elle  sera  ali 
premier  rang  comme  pays  producteur.  Déjà,  cette  année,  elle 
est  arrivée  à  un  chiffre  qu'elle  n'avait  pas  encore  atteint. 

Alrique  (onces  de  fin). 

Witwaleraruid         Antres  régions  Total 

1898  (max.)   3.662.813  341.908  8.904.721 

1899 3.360.091  306.784  3.666.876 

1900   396.386  166.922  662.307 

1901   238.996  236.701  474.696 

1902  1.691.626  307.286  1.998.811 

1903  2.869.479  468.183  3.817.662 

1904  (prév.)    3.663.794  609.747  4.163.641 

District  du  W itwatersrand  (production  mensuelle) 
max.  août  1899=378.290  onces  de  fin. 

Janvier    278.867 

Février    282.436 

Mars   299.626 

Avril   297.470 

Mai   306.686 

Juin    299.913 

Juillet    298.826 

Août 301.118 

Septembre   301.131 

Octobre    313.928 

Novembre   324.011 

Décembre    349.889 

La  grave  question  de  la  main-d'œuvre  qui  causait  de  sérieu- 
ses appréhensions  aux  directeurs  de  mines  semble  avoir  été  ré- 
solue, au  moins  temporairement,  par  l'autorisation  du  Parlement 
anglais  de  faire  appel  à  la  main-d'œuvre  chinoise.  L'importation 
des  Chinois,  commencée  au  mois  de  juin,  n'a  pris  d'importance 
qu'à  partir  du  mois  d'août.  A  la  fin  de  l'année,  les  mines  em- 
ployaient 23.025  travailleurs  jaunes,  et  on  annonçait  à  ce  mo- 
ment l'arrivée  prochaine  de  cinq  navires  portant  plus  de  7.000 
travailleurs. 

Le  nombre  des  travailleurs  indigènes  qui,  après  avoir  monté 
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jusqu'au  mois  cravril,  aviiil  onsuilo  dceni,  a  repris  à  partir  de 
septembre  son  mouvement  ascensionnel.  Avec  cette  abondance 
fie  main-d'œuvre,  el  des  améliorations  nouvelles  dans  les  pro- 
cédés d'exlraction,  nul  doute  «pie  le  l\and  ne  donne  rainiée  pro- 
cbaine  des  résultats  non  encore  atteints.  Malgré  la  reprise  de 
cette  année,  la  production  du  mois  de  décend)re,  la  plus  forte, 
était  restée  inférieure  au  chiffre  d'août  1899,  le  maximum  relevé 
jusqu'à  préseni  : 

.Vo//i6re  des  Iniiftillcurs  huv  te  \\  ilu'alcrsrnnd  : 

rJOl  Btancs  Carres  Cliiaois 

Janvier   ll>.118  G8.1'j2  » 

Février   12.09i  71.454  » 

Mars   11.99i  72.(599  » 

Avril   12.039  72.001  » 

Mai    12.îli  70.608  » 

Juin    12.730  (^8.174  1.004 

Juillet   13.0:38  07.187  1.388 

Août    13.685  67.138  4.943 

Septembre    13.775  69.587  9.020 

Octobre    ..' 13.857  72.525  12.965 

Novembre    14.233  75.3i7  17.469 

Décembre   2  70.611  23.025 

Le  SUmdwd  (1)  a  publié  au  début  de  l'année  des  renseigne- 
ments intéressants  au  sujet  des  travailleurs  chinois  recrutés  pour 
le  Rand.  Ces  renseij^nements  lui  ont  été  donnés  par  M.  F.  Perr}, 
président  de  la  «  WiUvatersrand  native  labour  association  »,  à 
son  retour  de  Chine  où  il  étail  allé  surveiller  Torganisation  du 
recrutement  et  de  l'immigration. 

Les  Chinois  qui  sont  actuellement  au  Transvaal  viennent,  pa- 
raît-il, presque  exclusivement  du  Nord  de  la  Chine,  tandis  que 
les  émigrants  qui  s'étaient  autrefois  dirigés  vers  l'Australie  et 
la  Californie  \enaient  du  Sud.  C'est  dans  cette  légion,  d'ailleurs, 
que  les  promoteurs  du  mouvement  comptaient  recruter  les  coo- 
lies pour  le  Transvaal.  Kn  fait,  le  sud  n'a  jusqu'ici  envoyé  que 
1.500  individus.  Il  en  eût,  sans  doute,  fourni  davantage,  si  des 
difficultés  administratives  n'avaient  momentanément  obhgé  de 
fermer  l'agence  d'émigration  de  Hong-Kong.  Les  provinces  cen- 

(1)  Numéro  du  25  janvier  1905. 
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traies  de  la  rhiiic,  les  plus  riches  el  les  plus  peuplées  de  TEm- 
piio,  u'oiil  jamais  fourni  d'éinigranls. 

Los  Elnls-Unis  monlrenl  une  progression  iniporlanle  sur  1903, 
el  sensible  aussi  sur  Tannée  précédente.  Celle  augmentation  eût 
été  plus  forte  encore,  sans  les  troubles  dont  l'Etat  de  Colorado 
a  été  le  Ihéalie  Tannée  passée,  et  cpii  ont  gravement  affecté  le 
travail  des  mines. 


Elals-Unis  (onces  de  lin). 

1903  1904  (Prévisions) 

Colorado    1 .01)0.229  1 .257.750 

Californie    lld.orA)  920.125 

Alaska    110.737  435.375 

S.  Dakola :m).212  350.080 

Montana    213.571  269.940 

Arizona    210.798  205.594 

Clah   178,862  227.368 

Nevada  168.895  248.648 

Idaho   75.968  94.815 

Orégon    , 62.414  62.887 

New-Mexico   11.833  11.997 

Washington    13.540  14.996 

Etats  du  Sud 12.186  17.429 

Autres  Etats  669  2.564 


3.560.000 


4.090.169 


L'augmentation  considérable  de  la  production  de  Tor  a  eu 
sa  répercussion  sur  le  stock  d'or  dc^  banques  d'émission.  Celui- 
ci  a  augmenté  pendant  les  (pialre  dernières  années,  du  31  dé- 
cembre 1901  au  31  décembre  lOO'i,  de  plus  de  4  milliards  de 
francs. 


EncnisHe-or  r/fs   Banquen  (VéinUsian  (millions  de   francs). 


Banque  de  France . . . 

—  d'Allemagne 

—  d'Angleterre 
Banques  d'Ecosse    ... 

~      d'Irlande    . . . 


Au  :H  déc.  Au  31  déc. 

1904  1901 

2.650.2  2.449.0 

886.0  790.2 

748.2  801.6 

149.8  149.2 

74  ^  73.0 
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Banque  d'Autriche-Hongrie 

—  de   Belgique    

—  nationale  bulgare   

—  nationale  de  Danemarok.. 

—  d'Espagne 

—  nationale  de  Grèce   

—  d'Italie    

—  de   Naples    

—  de    Sicile 

—  de  Norvège    

—  des  Pays-Bas 

—  de  Portugal  

—  de  Roumanie 

~       impériale  de  Russie 

de   Finlande    

—  nationale  de  Serbie 

—  royale  de   Suède 

Banques   d'émission   suisses 

Banque  du  Japon 

Banques  nationales  des  Etats-Unis. 

Total    


A«  31  dée. 

Auaidte. 

1904 

1901 

1.210.6 

1.171.9 

98.1 

86.3 

9.3 

3.4 

116.2 

100.9 

872.6 

350.4 

1.6 

0.4 

476.3 

313.6 

108.2 

69.2 

41.6 

35.3 

35.4 

42.7 

142.0 

144.7 

27.1 

27.1 

53.9 

49.3 

2.344.5 

1.824.3 

22.8 

24.6 

11.6 

6.6 

88.2 

65.8 

107.0 

109.1 

214,6 

179.1 

3.482.0 

527.1 

13.470.7 

9.394.7 

* 
*  * 

La  production  du  métal-argenl,  autant  du  moins  que  les  ren- 
seignements statistiques  permettent  de  l'évaluer  avec  exactitude, 
continue  à  progresser,  mais  cette  progression  a  subi  un  grand 
ralentissement.  Depuis  dix  ans,  la  production  a  à  peine  aug- 
menté de  10  millions  d'onces  :  en  1893  elle  dépassait  quelque 
peu  166  millions  d'onces,  elle  n'a  pas  encore  atteint,  en  1905, 
le  chiffre  de  176  millions.  Si 'au  Mexique  elle  continuée  croître, 
aux  Etats-Unis,  le  second  pays  gros  producteur,  elle  est  infé- 
rieure à  la  production  de  la  période  1891-93,  et  marque  une 
tendance  à  une  diminution  nouvelle,  bien  plus  (fu'à  un  relève- 
ment. 

Production  de  rargent  (en  onces). 

EtaU-Uais  Mexique  Australie  Autres  pays 

1896-1900  (moy.   ann.)  55.908.860  53.882.012  12.126.943  44.967.289 

1901  .55.214.000  57.665.549  10.230.046  49.910.688 

1902  55.500.000  60.176.604  8.026.037  42.631.698 

1903  54.300.000  70.499.942  9.682.856  35.960.872 

1904  (prévisions)     53.603.000    72.000.000      9.500.000    40.000.000 
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Valeur  totale 
Total  Prix  moyen  ann. 

Onces  Liv.  »t. 

1896-1900  (moy.  aun.) 166.885.104  19.567.840 

1901    173.011.283  19.598.934 

1^2   166.334.389  16.676.710 

1903    170.443.670  17.577.003 

1904  (prévisions) 175.103.000        19.243.084 

L'année  1904  a  été  une  annés  de  reprise  pour  le  métal-argent. 
On  a  revu  des  cours  qui  n'avaient  pas  été  cotés  depuis  1901,  el 
Fécart  entre  les  cours  ininima  et  maxima  a  été  beaucoup  moin- 
dre que  durant  les  deux  années  précédentes.  Ce  maintien  des 
cours  a  été  dû  principalement  à  de  gros  achats  effectués  par  le 
gouvernement  indien,  et  à  des  demandes  importantes  d'argent 
causées  par  les  besoins  de  la  guerre  en  Extrême-Orient. 

Les  achats  du  gouvernement  indien  portèrent,  dès  le  début  de 
janvier,  le  cours  du  métal-argent,,  de  26  d.,  le  2  janvier,  à  27  5/16 
deniers  le  14  ;  mais  le  30,  on  clôturait  à  25  3/4  d.  En  février, 
le  cours  se  relevait  à  27  1/2  d.  le  16,  mais  il  retombait  à  26  7/8 
deniers  le  29.  La  cessation  des  achats  pour  rinde  laissa  place, 
en  mars,  à  une  tendance  à  la  baisse  :  le  31,  on  cotait  seu- 
lement 25  1/2  d.  Le  16  avril,  le  cours  tombait  à  24  1/2  d.,  le  plus 
bas  de  rannée  ;  à  la  fin  de  ce  mois,  il  se  relevait  à  25  1/8  d. 
En  mai,  la  reprise  des  achats  pour  le  gouvernement  indien 
maintint  les  cours,  mais  n'amena  qu'un  faible  relèvement  ;  en 
juin,  le  relèvement  s'accentua,  et  le  30  juin  on  cotait  26  1/8  d. 
La  fermeté  des  cours  ne  fut  plus  atteinte  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née ;  les  fluctuations  ne  s'effectuèrent  que  dans  des  limites  res- 
treintes, et  dans  les  deux  derniers  mois,  sous  l'influence  des 
achats  pour  le  compte  de  l'Inde,  la  hausse  s'accentua  graduelle- 
ment, le  plus  haut  cours  de  Tannée  étant  coté  le  30  décembre,  où 
l'on  marqua  28  9/16  d. 

Cours  du  métal  à  Londres  (en  pence). 

1900      1901        1902       1903       1904 

Maximum    30  3/16 

Minimum   27 

Moy.  ann 28  1/4 


29 

9/16 

26 

1/8 

28 

1/2 

28 

9/16 

24 

15/16 

21 

11/16 

21 

11/16 

24 

7/16 

27 

3/16 

24 

1/16 

24 

3/4 

26 

3/8 

Digitized  by 


Google 


sm 


m:  MAnciii':  lixANciEn  en  1004 


Fluctualions  mensuelles  en  1904. 

Ifinimum       Maximum 

Janvier    25  1/2  27  5/lG 

Février   25  5/8  27  1/2 

Mars   25  1/2  26  11/10 

Avril    24  7/16  25  1/2 

Mai    25  1/8  25  15/16 

Juin    25  5/10  26  1/8 

Juillet   26  3/8  27 

Août   26  3/16  27 

Septembre    26  26  7/8 

Octobre   26  1/2  26  15/10 

Novembre    20  3/4  27  1/4 

Décembre    27  3/8  28  9/10 

La  Monnaie  de  Paris  a  frappé  en  1903,  59.662.315  pièces  re- 
présentant une  valeur  nominale  de  plus  de  225  1/2  millions  de 
francs. 

La  combinaison  des  trois  facteurs  —  poids,  nombre  et  valeur 
des  pièces,  —  montre  que  la  production  de  1904,  tout  en  res- 
tant au-dessous  de  celles  dc^  années  1896  à  1899  est  sensible- 
ment égale  à  la  production  de  1901  :  elle  représente  environ 
cinq  fois  la  production  moyenne  de  la  période  1880-1895. 

La  frappe  se  décompose  comme  suit  : 

France. 

Valeur  nominale  el  au  pair 

Or    Io7.125.980    » 

Argent    12.000.000     » 

Nickel    4.000.000     » 

Bronze    800.000     » 

173.925.980    » 

Colonies  et  pays  de  protectorat. 

Indo-Chine, 
Argent    31.053.844  80 

Tunisie. 

Or   12.001.290    » 

Argent    601.810  60 

Bronze    100.000    »  12.703.100  50 
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Pays  étrangers. 

Ethiopie, 
Argent   1.496.000    m 

Maroc. 
Argent   1.368.910    » 

Monaco 
Or   1.000.000    » 

Venezuela, 

Or    2.000.000    » 

Argent   2.000.000    w 

4.000.000    » 


226.636.836  30 


Décomposition  de  la  frappe  des  monnaies  (rançaises. 

Piècctde  Val.  nom.        PiècM  de  Val.  nom.        Pièeet  de      Val.  nom. 

100  fr 2.000.000    2  fr.  3.000.000  10  cent.  380.000 

60  fr 1.012.600    1  fr.  7.000.000  6  cent.  400.000 

20  fr 164.113.480    0  fr.  60  2.000.000  2  cent.  10.000 

0  fr.  26  4.000.000  1  cent.  10.000 

167.126.980  16.000.000  800.000 

L'année  1903,  dit  la  «  Commission  de  contrôle  de  la  circula- 
tion monétaire  »,  dans  son  rapport,  «  a  été  très  profitable  à  notre 
circulation  d'or,  en  ce  sens  que  la  Monnaie  a  pu  consacrer  des 
sommes  importantes  à  la  réfection  des  pièces  d'or  légères.  Au 
moyen  d'un  prélèvement  de  120.034  fr.  24  sur  le  crédit  annuel- 
lement alloué  à  l'Administration  des  Monnaies  pour  l'entretien 
de  la  circulation,  on  a  pu  en  1904  : 

P  Refondre  600.000  pièces  d'or  de  20  fr.  légères  et  des  pièces 
d'or  diverses  valant  ensemble  246.720  francs,  ce  qui  au  total  fait 
une  valeur  de  12.246.720  francs  ; 

2*  Restituer  l'or  dont  le  frai  avait  appauvri  les  pièces  refon- 
dues ; 

3^  Fabriquer  ainsi  612.336  pièces  neuves  de  20  francs,  d'une 
valeur  nominale  de  12.246.720  francs. 

En  outre  des  simples  réfections  d'or  monnayé,  il  a  été  frappé 
avec  des  lingots,  pour  le  compte  de  la  Banque  de  France,  2  mil- 
lions de  francs  en  pièces  de  100  francs,  1.012.500  francs  en  piè- 
ces de  50  francs  et  141.866.760  fr.  en  pièces  de  20  francs. 

Grâce  aux  ressourots  puisées  au  fonds  de  réserve  créé  en 
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vertu  de  la  Convention  internationale  du  29  octobre  1897,  fonds 
malheureusement  très  près  d'être  épuisé,  on  a  pu  continuer,  en 
1904,  l'utile  opération  de  la  réfection  des  pièces  de  50  centimes. 
M.  le  Directeur  des  Monnaies  a,  en  effet,  déposé  sur  le  bureau 
de  la  Commission  deux  procès-verbaux,  en  date  des  30  juin  et 
12  juillet  1904,  constatant  la  mise  au  creuset  de  4  millions  de 
pièces  de  50  centimes  à  l'effigie  laurée  de  Napoléon  III.  Ces 
4  millions  de  pièces  ont  été  refaites  et  la  perte  de  poids  qu'elles 
avaient  subie  a  nécessité  l'addition  de  806  kilog.  780.558  d'argent 
fin,  d'une  valeur  de  76.709  fr.  49.  Les  frais  de  fabrication  s'étant 
élevés  à  28.470  fr.  29,  la  dépense  totale  pour  la  réfection  de 
1  million  de  fr.,  en  cette  nature  de  pièces,  ressort  à  52.589  fr.  89. 

La  Commission  ne  peut  qu'approuver  une  opération  ayant 
pour  objet  de  restaurer  une  monnaie  sur  l'entretien  de  laquelle 
elle  avait  appelé  la  sollicitude  des  pouvoirs  publics. 

En  même  temps  qu'elle  effectuait  cette  frappe  de  pièces  de 
50  centimes,  l'Administration  des  Monnaies  fabriquait  des  piè- 
ces de  2  fr.  et  de  1  fr.  avec  le  métal  provenant  de  la  refonte 
d'écus. 

Il  a  été  ainsi  émis,  en  1904,  40  millions  de  francs  frappés 
avec  l'argent  provenant  de  la  refonte  d'une  somme  de  9  mil- 
lions 409.513  francs  en  anciens  écus. 

C'est  donc  une  somme  de  9.409.513  fr.  qui,  par  l'abaissement 
du  titre  (835  millièmes  au  lieu  de  900),  a  produit  10  millions  de 
francs  de  monnaie  divisionnaire.  La  différence  est  de  590.487  fr., 
mais  les  frais  de  fabrication  montant  à  103.224  fr.  79,  la  rédui- 
sent à 487.262  21 

Par  contre,  il  faut  ajouter  le  gain  résultant  de 
l'affinage  des  écus  aurifères  ;  cet  affinage  a  coûté 
66.978  fr.  03  et  a  donné  32  k.  102.923  d'or  fin, 
représentant  une  valeur  de  110.337  fr.  75,  soit  un 
boni  net  de 43.359  72 


L'opération  se  solde  donc  par  un  bénéfice  de..  530.621  93 
dépassant  5  0/0  de  la  valeur  nominale  des  pièces  frappées. 

L'examen  de  50.000  pièces  de  20  francs  prises  au  hasard  dans 
la  circulation  et  mises  à  la  disposition  de  la  Commission  par 
la  Banque  de  France^  a  permis  de  constater  que  la  proportion 
des  pièces  étrangères  est  de  près  de  16  0/0  (exactement  15.806). 
Les  vérifications  antérieures  l'avaient  fait  ressortir  à  11.35  cd 
1884,  16.35  en  1888,  17.69  en  1889,  16.57  en  1890,  16.17  en 
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1892, 16.57  en  1893,  19.89  en  1894,  10.93  en  1895,  18.06  en  1896, 
13.4  en  1897,  18.7  en  1898,  14.3  en  1899,  16  en  1900,  16  en  1901, 
17  en  1902. 

Les  opérations  de  pesées  ont  confirmé  les  observations  anté- 
rieures : 

La  part  proportionnelle  des  diverses  catégories  de  pièces  de 
20  francs  françaises  (lourdes,  bonnes  ou  légères)  serait  la  sui- 
vante : 

P.  100 

Pièces  lourdes  (au-dessus  de  la  tolérance  en  fort) 0.0 

Pièces  bonnes  (dans  les  limites  de  la  tolérance  de  fabri- 
cation)   36.6 

Pièces  bonnes  (dans  les  limites  de  la  tolérance  de  frai). .  57.0 

Pièces  légères  (au-dessous  de  la  tolérance  de  frai) 6.4 

Total   100.0 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  de  10  francs,  la  proportion  des 
effigies  étrangères  est  minime  :  1.2  0/0.  Mais  les  émissions  ré- 
centes n'ayant  sans  doute  pénétré  que  très  faiblement  dans  la 
circulation  départementale,  nous  voyons  que  les  pièces  françai- 
ses y  sont  tombées  jusqu'à  concurrence  de  71  0/0  au-dessous 
de  la  tolérance  de  frai,  et  que  2.6  0/0  seulement  se  maintiennent 
dans  les  limites  de  la  tolérance  de  fabrication. 

Le  rapport  annuel  du  directeur  de  la  Monnaie,  pour  1904, 
(S*  année),  contient  les  résultats  de  l'enquête  sur  la  circulation 
monétaire  et  fiduciaire,  faite  le  15  octobre  1903  (1),  (p.  144-183), 
accompagnés  de  cartes  et  de  graphiques.  Ce  volume  renferme 
également  une  étude  technique,  due  à  M.  Maxime  Forest,  es- 
sayeur des  monnaies,  sur  «  l'or  cassant  ».  Le  directeur  des  Mon- 
naies continue  la  publication  des  textes  relatifs  à  la  législation 
monétaire.  Il  donne  cette  année  le  texte  des  lois  monétaires  de 
la  Suisse  (p.  371-396). 

Un  décret  du  24  juillet  1904  (2)  a  fixé  un  nouveau  type  pour 
les  pièces  de  nickel  de  25  centimes.  Le  dessin  du  revers  a  été 
changé,  mais  l'innovation  la  plus  marquante,  non  la  plus  heu- 


(1)  Nous  avons  résumé  ces  résultats  dans  le  Marché  financier  de 
1903-1904,  pp.  1026-1033,  d'après  le  Bulletin  de  statistique  du  minis^ 
tère  des  Finances. 

(2)  V.  BMetin  de  statistique  du  min.  des  Fin.,  août  1904. 
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reuse,  a  été  la  substitution  à  la  tranche  lisse,  d'une  tranche  de 
vingt'deux  pans. 

Aucune  mesure  nouvelle  concernant  la  stabilisation  de  la  pias- 
tre n*a  été  prise  par  le  gouvernement  indo-chinois.  Mais  ce  gou- 
vernement a  décidé  la  frappe,  pour  le  protectorat  du  Tonkin, 
d'une  pièce  de  un  six  centième  de  piastre,  en  vue  d'obvier  à  la 
rareté  des  sapèques  en  zinc,  qui  troublait  beaucoup  la  petite  cir- 
culation monétaire.  Ces  pièces  seront  frappées  par  la  Monnaie 
de  Paris. 

«  La  composition,  le  minimum  de  pureté  du  métal,  le  poids, 
la  tolérance  de  poids  et  le  diamètre  sont  fixés  comme  suit  : 

Poids 


DénomiiuUon  Dia-  CompMi-  de  Droit 

de  la  pièce  mèire  tioa  pureté 

Millimèl. 

Pièce  de 
1/600*  de  piastre.       25       Zinc  pur        980/1000        t  gr.  500       50/1000 

Le  trou  central  est  conservé  de  façon  à  permettre  d'enfiler  en 
ligatures  les  nouvelles  pièces. 

Au  lieu  d'être  ronde,  la  sapèque  française  sera  hexagonale  ; 
elle  se  distinguera  plus  facilement  de  l'ancienne.  Il  est  inutile 
d'ajouter  que  la  Commission  indo-chinoise  a  pris  toutes  les 
mesures  préventives  dans  le  but  d'empêcher  l'accaparement  et 
enfin,  pour  bien  affirmer  aux  yeux  des  indigènes  la  valeur  de  la 
nouvelle  monnaie  de  zinc,  il  a  été  décidé  que  le  Trésor  recevrait, 
dès  l'émission  une  partie  de  l'impôt  indigène  en  sapèques. 


«  Une  question  intéressante  pour  le  monde  des  affaires  et  la 
pratique  des  opérations  de  banque,  s'est  présentée  récemment 
devant  le  Tribunal  de  commerce  du  Mans. 

Il  s'agit  de  l'emploi  des  monnaies  divisionnaires  et  du  billon 
dans  les  paiements. 

Un  négociant  en  épicerie,  croyant  avoir  à  se  plaindre  de  son 
banquier  avait  imaginé,  les  jours  d'échéance,  de  se  présenter 
au  guichet  de  la  banque  et  d'y  acquitter  ses  traites  une  à  une... 
en  imposant  au  banquier  autant  de  fois  50  francs  de  monnaie 
divisionnaire  (pièces  de  2  fr.,  1  fr.  et  0  fr.  50)  qu'il  y  avait  de 
traites.  De  plus,  le  négociant  prétendit  exiger  du  banquier  qu'il 
acceptât  4  fr.  95  de  monnaie  de  billon  pour  chaque  traite  payée. 
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Le  banquier  répondait  que  toutes  les  traites  à  payer  dans  la 
même  journée  devaient  être  totalisées.  Il  ne  s'agissait  à  ses  yeux 
que  d'un  paiement  unique  pour  lequel  il  acceptait  une  seule 
fois  50  francs  de  monnaie  blanche  plus  l'appoint  en  billon. 

Le  Tribunal  de  commerce,  saisi  de  ce  différend,  n'a  donné 
raison  ni  à  l'une,  ni  à  l'autre  des  deux  parties.  Son  jugement  éta* 
blit  que  si  le  débiteur  de  plusieurs  traites  à  même  échéance  les 
totalise  sur  un  môme  bordereau,  il  est  censé  faire  chez  le  ban- 
quier un  passement  unique  et  ne  peut,  dans  ce  cas,  imposer 
plus  de  50  francs  de  monnaie  divisionnaire. 

Mais  le  débiteur  peut  user  de  la  faculté  d'acquitter  ses  traites 
une  à  une,  à  la  condition  de  venir  au  guichet  à  des  intervalles 
espacés.  Chaque  traite  sera  alors  un  paiement  distinct,  et  aux 
termes  de  la  loi  de  1866,  le  banquier  devra  accepter  50  francs 
de  petite  monnaie  à  chaque  paiement,  soit  autant  de  fois  50  fr. 
qu'il  y  aura  de  traites  présentées. 

Enfin  le  banquier  n'est  tenu  d'accepter  le  billon  que  comme 
appoint  de  la  pièce  de  5  francs. 

Le  débiteur  peut,  à  chaque  paiement,  lui  remettre  de  0  fr.  05 
à  4  fr.  95  de  monnaie  de  bronze.  En  un  mot,  le  billon  ne  peut 
entrer  dans  un  paiement  que  pour  la  partie  qui  dépasse  5  fr. 
ou  les  multiples  de  5  francs. 

L'emploi  des  sous  dans  les  paiements  a  été  réglé  par  le  décret- 
loi  du  18  août  1810,  toujours  en  vigueur.  Ce  décret  porte  que 
H.  les  monnaies  de  cuivre  et  de  billon  de  fabrication  française 
«  ne  peuvent  être  employées  dans  les  paiements,  si  ce  n'est  de 
«  gré  à  gré  que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de  5  francs.  » 

Les  sous  ne  peuvent  être  employés  que  pour  parfaire  la  somme 
payée  au-dessous  des  multiples  de  5  francs. 

L'appoint,  en  effet,  est  la  monnaie  qui  se  donne  pour  complé- 
ter une  somme  qu'on  ne  saurait  parfaire  avec  les  principales 
espèces  employées  au  paiement.  Or,  l'appoint  n'étant  autorisé 
que  pour  les  multiples  de  la  pièce  de  5  francs,  il  en  résulte  qu'on 
ne  peut  pas  s'en  servir  quand  le  paiement  entier  peut  être  fait 
avec  des  pièces  de  5  francs.  On  ne  peut  cfonc  pas  offrir  de  sous 
pour  des  paiements  de  10,  15,  20,  25,  30  francs,  et  ainsi  de 
suite.  Mais  un  débiteur,  par  exemple,  a  à  payer  52  fr.  50  ou 
103  fr.  25,il  pourra  donner  à  son  créancier  des  sous  pour  2  fr.50, 
3  fr.  25.  Il  ne  peut  comprendre  pour  4  fr.  95  de  billon  dans  cha- 
que paiement. 

La  règle  est  que,  quand  la  somme  due  excède  des  multiples 
de  5  francs,  le  billon  peut  servir  pour  tout  excédent,  mais  l'em- 
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ploi  n'est  autorisé  que  pour  compléter  le  paiement  qui  ne  peut 
être  parfait  au  moyen  des  pièces  principales  d'or  ou  d'ai^ent 
au  minimum  de  5  francs. 

A  la  différence  de  ce  qui  existe  pour  les  monnaies  de  cuivre 
ou  de  billon,  la  loi  n'a  rien  prévu  sur  les  paiements  en  monnaies 
divisionnaires. 

La  situation  a  été  réglementée  par  les  Conventions  monétaires 
internationales  qui  se  sont  succédées.  La  première  est  du  4  jan- 
vier 1880.  La  seconde,  qui  est  encore  en  vigueur,  est  du  6  man 
1885.  En  voici  les  termes  : 

«  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'ar- 
«  ticle  4  (monnaies  divisionnaires)  auront  cour  légal  entre  les 
a  particuliers  de  l'Etat  qui  les  a  émises  jusqu'à  concurrence  de 
a  50  francs  pour  chaque  paiement...  » 

La  convention  permet  donc  à  un  débiteur  d'offrir  à  son  créan- 
cier pour  50  francs  de  petites  pièces  et  il  importe  peu  de  quelle 
manière  la  monnaie  divisionnaire  se  compose,  car  les  50  francs 
peuvent  être  représentés  pour  la  totalité  par  des  pièces  de 
50  centimes. 

Pour  les  versements  à  faire  aux  caisses  de  l'Etat,  la  conven- 
tion porte  que  le  Trésor  doit  accepter  de  ses  nationaux  les  piè- 
ces divisionnaires  d'argent  qu'il  a  mises  en  circulation. 

A  la  différence  des  particuliers  qui  ont  le  droit  de  n'accepter 
que  pour  50  francs  de  pièces  nationales  de  0  fr.  20,  0  fr.  50, 
1  franc  et  2  fr.,  et  de  refuser  toute  monnaie  divisionnaire  étran- 
gère, les  caisses  publiques  sont  tenues  de  recevoir  sans  limita- 
tion de  quantité,  la  monnaie  nationale,  et  de  recevoir  pour  paie- 
ments jusqu'à  100  francs  de  monnaie  divisionnaire  émise  par  les 
Etats  de  l'Union. 

Ce  qui  précède  concerne  les  cas  où  la  somme  à  payer  excède 
5  francs. 

Que  doit-on  décider  pour  les  paiements  inférieurs  à  ce  chif- 
fre ? 

La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  sur  cette  hypothèse  dans 
un  arrêt  du  13  juillet  1860,  en  jugeant  que  «  la  monnaie  de  cui- 
vre et  de  billon  pouvant  ôtre  régulièrement  employée  pour 
faire  l'appoint  de  la  pièce  de  5  francs,  il  y  a  contravention  de 
la  part  du  créancier  ou  du  vendeur,  lorsque  la  somme  à  payer 
est  inférieure  à  5  francs,  de  refuser  le  paiement  offert  intégrale- 
ment en  monnaie  de  cuivre.  » 

Ainsi,  un  paiement  de  4  fr.  95  peut  être  fait  entièrement  en 
pièces  de  5  et  de  10  centimes  ou  même  en  pièces  de  1  ou  2  cen- 
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times.  La  règle  est  la  môme  pour  les  sous  et  les  centimes.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  novembre  1861  décide  que  le 
refus  de  5  pièces  de  1  centime  comme  paiement  d'une  somme 
de  5  centimes,  constitue  la  contravention  prévue  par  l'art.  475 
n®  11  du  Code  pénal. 

Mais  ces  dispositions  ne  concernent  que  l'Etat.  Quoique  ces 
pièces  soient  reçues  par  le  Trésor,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les 
particuliers  soient  forcés  de  les  accepter.  La  Cour  de  cassation 
Ta  ainsi  jugé  en  1882. 

«  Attendu  que  la  Convention  diplomatique  du  23  décembre 
1865,  qui  a  constitué  l'union  entre  la  France,  la  Belgique,  l'Ita- 
lie, la  Suisse,  pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le  module 
et  le  cours  de  leurs  pièces  d'or  et  d'argent  monnayées  n'a  pas 
dérogé  à  la  disposition  du  droit  commun,  dans  l'article  précité 
du  Code  pénal  ;  que,  si  cette  convention,  pour  faciliter  les  rela- 
tions habituelles  des  populations  voisines,  a  pris  diverses  mesu- 
res propres  à  favoriser  respectivement,  dans  chacun  des  pays 
qu'elle  unit,  la  circulation  de  leurs  monnaies  d'or  et  d'argent, 
notamment,  en  ordonnant,  dans  les  conditions  qu'elle  détermine, 
l'admission  de  ces  monnaies  dans  les  caisses  publiques  de  cha- 
cun des  Etats,  aucune  de  ces  dispositions  n'établit  pour  les  rela- 
tions entre  particuliers  un  cours  légal  obligatoire  et  n'étend  aux 
monnaies  étrangères  la  sanction  pénale  qui  protège  la  circula- 
tion de  la  monnaie  nationale  .  »  Mais  du  moment  que  le  Tré- 
sor accepte  ces  pièces,  la  question  a  peu  d'intérêt  pratique  »  (1). 

« 
«  * 

Les  opérations  de  la  Monnaie  royale  d'Angleterre,  en  1904, 
se  sont,  suivant  le  rapport  de  son  directeur,  ainsi  réparties  : 

Monnaies  mises  en  circulation  (en  liv.  st.). 

Or.  —  Souverains 10.000.000 

Demi-souverains    1.042.000        11.042.000 

Argent.  —  Angleterre  et  Pays  de 

Galles   184.611 

Ecosse  » 

Irlande   9.300 

Colonies  411.800            605.801 


(1)  François  (Jéraud.  Messager  de  Paris  du  29  mai  1905. 
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Bronze.  —  Royaume-Uni 70.810 

Colonies   7.085  77.896 


Nombre  de  pièces  frappées  à  la  Monnaie  : 

Pour  la  métropole  : 

Or  ; 11.758.809 

Argent   13.681.476 

Bronze  24.673.152        50.113.437 

Pour  les  colonies  : 

Or  42.210.000 

Argent  2.550.000 

Bronze  264.000        45.024.000 


95.137.437 


Le  dernier  rapport  du  Directeur  de  la  Monnaie  anglaise,  pour 
1903,  contenait  d'intéressantes  informations  sur  l'état  de  la  cir- 
culation des  monnaies  d'or  dans  le  Royaume-Uni,  et  une  estima- 
tion, d'après  le  D'  T.  K.  Rose,  chimiste  de  la  Monnaie,  de  la 
quantité  d'or  en  circulation,  estimation  corrigée  par  le  Direc- 
teur même  de  la  Monnaie  (1). 

«  Depuis  la  promulgation  du  Coinage  act,en  1891,  jusqu'à  fin 
1903,  il  a  été  retiré  de  la  circulation  pour  46.663.000  liv.  st. 
de  pièces  d'or  usées,  tandis  que  la  monnaie  d'or  mise  en  cir- 
culation pendant  ce  môme  laps  de  temps  a  atteint  une  valeur 
de  86.796.000  liv.  st.,  de  sorte  que  l'on  peut  dire  que  le  condi- 
tionnement de  la  monnaie  d'or  a  été  amélioré.  Une  preuve  de 
cette  situation,  nous  la  trouvons  dans  ce  fait  qu'en  1892,  sur 
32.042.000  souverains  pesés  à  la  Banque  d'Angleterre,  24  49  0/0 
furent  trouvés  légers  tandis  que  pour  34.361.000  souverains  pe- 
sés en  1903,  cette  proportion  a  été  réduite  à  2  73  0/0. 

Mais  tandis  que  pendant  les  cinq  ans  passés  le  pourcentage 
des  pièces  légères  a  été  stationnaire,  la  proportion  des  pièces 
légères  de  demi-souverains  a  augmenté  depuis  1899,  année  où 
elle  était  tombée  à  10  28  0/0  et  tandis  que  les  souverains  se 
trouvent  en  bon  état  une  énorme  proportion  de  demi-souve- 


(1)  Nous  empruntons  cette  citation  à  VBeonomiête  Ewrcpéen,  29  juin 
1904. 
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rains  de  la  forte  frappe  de  1892-1893  vont  être  dépréciés  par 
usure. 

D'après  les  constatations  faites  sur  les  monnaies  retirées  de 
la  circulation  pour  la  refonte,  il  appert  que  les  souverains  ont 
duré  en  moyenne  27  ans  et  les  demi-souverains  16  ans. 

Les  faits  relatés  par  le  D'  Rose  méritent  cependant  une  expli- 
cation complémentaire.  Partant  de  ce  point,  que  la  proportion 
des  pièces  légères  examinées  par  la  Banque  d'Angleterre  est 
de  2.73  0/0,  et  tenant  compte  de  ce  fait  que,  d'après  une  enquête 
faite  en  1895  il  appert  que  «  le  nombre  de  pièces  légères  est 
plus  considérable  que  ne  l'indique  la  proportion  donnée  par  la 
Banque  à  la  suite  de  pesées  »,  il  en  conclut  qu'au  lieu  de  2.73, 
le  pourcentage  des  souverains  légers  pour  1895  doit  être  de 
5  0/0  et  en  tire  la  conclusion  suivante  :  Le  coût  moyen  de  l'en- 
tretien des  souverains  en  tant  que  monnaie  d'or  pendant  les 
cinq  dernières  années  a  été  de  9.420  livres  sterling,  et  en  esti- 
mant la  perte  à  rusure,par  souverain  et  par  an  à  un  demi-penny, 
le  nombre  de  souverains  en  circulation  doit  être  de  45.216.000  li- 
vres sterling,  autrement  dit  un  demi-penny,  représentant  1/4800 
de  livres  sterling,  c'est-à-dire  le  coût  de  l'entretien  d'un  souve- 
rain ;  si  on  a  dépensé  9.420  liv.  st.  pour  l'entretien  général,  il 
suffit  de  multiplier  9.420  par  4.800  pour  obtenir  le  nombre  de 
souverains  en  circulation. 

De  môme  pour  les  demi-souverains,  dont  les  frais  d'entretien 
ont  été  de  10.815  liv.  st.  (auxquelles  il  eût  fallu  ajouter  1.200  li- 
vres sterling  pour  arriver  au  résultat  que  l'on  se  proposait  d'ob- 
tenir) et  le  coût  par  pièce  ressort  à  0.0778  penny  ;  en  multi- 
pliant ces  deux  données,  on  arrive  à  une  circulation  de  18  mil- 
lions 500.000  liv.  st.;  la  circulation  totale  en  or  est  donc  de 
63.500.000  livres  sterling. 

Dans  son  rapport,  le  Directeur  de  la  Monnaie  donne  les  chif- 
fres suivants  pour  les  comparer  audit  total  : 

Liv.  sterl. 

Estimation  de  Newmarck  en  1844 46.000.000 

—  —  1856 75.000.000 

—        de  Jevons  en  1868 80.000.000 

—  de  Inglis-Palgrave  pn  1883 110.000.000 

— -  de  la  Monnaie  Royale  en  1888 102.500.000 

—  du  Chancelier  de  l'Echiquier  en  1892.  90.000.000 

—  de  la  Monnaie  Royale  en  1895  : 

—  circulation  active 62.500.000 

—  en  réserve  dans  les  Banques 30.000.000 
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Le  D'  Rose  explique  que  son  chiffre  de  63.500.000  liv.  st.  ne 
comprend  pas  les  sommes  en  or  qui  peuvent  être  accumulées 
dans  les  banques  ou  ailleurs  et  ne  sont  donc  pas  suceptibles  de 
passer  à  la  Monnaie  par  usure.  N'ayant  pas  de  données  à  ce 
sujet,  il  s'abstient  d'en  faire  une  estimation. 

L'évaluation  du  D'  Rose  au  chiffre  de  63.500.000  liv.  st.  de 
l'or  en  circulation  ne  dépasse  celle  faite  par  la  Monnaie  en  1895 
que  d'un  million  de  livres  sterling. 

Mais,  depuis  1895,  les  émissions  d'or  faites  par  la  Monnaie 
ont  très  largement  dépassé  les  retraits  de  monnaie  légère  et, 
de  plus,  l'Australie  a  envoyé  une  grande  quantité  d'or  monnayé. 
Que  sont  devenues  ces  quantités  d'or,  si  elles  n'ont  pas  grossi 
la  circulation  ? 

A  cette  question,  le  Directeur  de  la  Monnaie  répond  par  quel- 
ques chiffres  dont,  cependant  il  ne  garantit  ni  l'authenticité,  ni 
l'exactitude,  d'autant  plus  que  des  données,  même  les  plus 
élémentaires,  font  défaut. 

Partant  de  l'estimation  faite  par  la  Monnaie  en  1895,  il  dresse 
la  table  suivante  des  émissions  et  des  retraits  : 

Uv.  sterL 

Estimation  de  la  Monnaie  en  1895 62.500.000 

Emissions  de  1895  à  1903 57.680.000 

Reçu  d'Australie 15.414.000 


73.100.000 

135.600.000 
Retraits  de  monnaie  légère  (1895-1903) 19.100.000 


Reste    116.500.000 


«  « 


Le  montant  des  frappes  de  monnaies  effectuées  pour  l'Empire 
allemand  en  1904  s'est  élevé,  d'après  le  Reichsanzeiger,  aux  chif- 
fres suivants  : 

MONNATAOT  BN  1904. 

Pièces  (For: 

Mark  Mark 


De  20  mark 69.652.600 

De  10  mark 20.407.590    >       90.060.090 

De  5  mark — 


i 
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Pièces  (Ta/rgent: 

De  6  mark 19.887.320 

De  2  mark 36.437.714 

De  1  mark 8.371.890    )       64.C96.924 

De  50  pfennig 

De  20  pfennig — 

Pièces  de  nickel: 

De  20  pfennig —  S 

De  10  pfennig 862.685    [        1.439.542 

De  6   pfennig 668.967     \ 

Pièces  de  brome: 

De  2  pfennig 189.872     )  ggg  079 

De   1   pfennig 46&.407     ) 

Ensemble ».  166.854.835 

« 
*  * 

«  Pendant  la  discussion  du  projet  de  loi  modifiant  Talliage  des 
pièces  de  50  pfennig  (1),  le  Reichstag  yota  une  résolution  en 
faveur  de  l'introduction  de  pièces  de  3  mark.  Le  Conseil  fédéral 
refusa  quelques  jours  plus  tard  de  sanctionner  la  résolution.  Le 
Chancelier  de  TEmpire  demanda  Tavis  des  Etats  particuliers. 
Les  corporations  qui  représentent  les  intérêts  généraux  du  com- 
mun se  sont  prononcées  contre  toute  modification  au  système 
décimal  :  la  clarté,  la  simplicité  d'un  système  monétaire  consti- 
tue un  avantage  trop  considérable  pour  qu'on  puisse  le  sacrifier 
légèrement.  De  plus,  le  retrait  des  thalers,  aux<|uels  la  législa- 
tion a  conservé  provisoirement  le  caractère  d'or,n'est  pas  achevé. 
Les  bimétallistes,  qui,  dans  les  différents  pays  ont  poursuivi 
des  objets  différents,  ont  considéré,  conmie  l'un  des  buts  princi- 
paux de  leurs  efforts  en  Allemagne,  l'arrêt  de  la  vente  des  tha- 
lers. Ils  n'ont  été  heureux  nulle  part  dans  leurs  efforts  ;  en 
Allemagne,  ils  n'ont  pas  réussi  à  ébranler  les  fondements  du  sys- 
tème de  1873.  C'était  pour  cela  qu'ils  auraient  voulu  obtenir  au 


(1)  Le  projet  de  loi  portait  à  1/4  au  lieu  de  1/10  le  contenu  en  cuivre 
des  pièces  de  50  pf.,  afin  d'empêcher  la  confusion  entre  les  pièces  de 
10  pf .  et  de  50  pf .  ;  l'usure  de  la  pièce  serait  ainsi  diminuée,  vn  la  plus 
grande  résistance  du  nouvel  alliage.  La  résolution  du  Reischtag  por- 
tait conune  amendement  au  projet  de  loi  que,  à  côté  des  pièces  de  1/2, 
1,  2  et  5  M.,  en  remplacement  des  thalers  retirés  de  la  circulation,  il 
il  serait  frappé  des  pièces  de  3  M. 
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moins  une  apparence  de  succès  en  se  constituant  le  champion 
de  la  pièce  de  3  mark. 

Les  «  Aeltesten  der  Kaufmannschaft  »  dans  leur  rapport  an- 
nuel s'occupent  de  cette  question  des  pièces  de  3  mark.  Il  est 
incontestable  que  la  partie  du  public  plus  aisée,  qui  s'est  habi- 
tuée au  petit  porte-monnaie  moderne,  trouve  la  pièce  de  5  M. 
incommode  et  trop  grosse.  C'est  là  le  plus  fort  argument  en  fa- 
veur des  pièces  de  3  M.,  mais,  d'autre  part,  l'on  aime  la  pièce 
de  2  M.  et  il  suffirait  d'en  frapper  la  quantité  suffisante.  D'autre 
part,  si  le  commerce  de  détail  dans  les  villes,  n'aime  pas  la  pièce 
de  5  mark,  celle-ci  est  populaire  dans  les  districts  industriels 
pour  la  paie  des  ouvriers. 

Quelles  sont  à  ce  sujet  les  expériences  de  la  Reichsbank  ? 
La  Reichsbank  demande  chaque  mois  à  chacune  de  ses  succur- 
sales de  lui  signaler  les  pièces  d'argent  dans  lesquelles  il  y  a 
eu  de  la  demande  et  celles  que  la  circulation  rejette  ou  néglige 
Le  tableau  est  très  disparate.  Voici  le  résultat  pour  les  mois  de 
novembre,  décembre  1903,  janvier  1904,  il  a  été  demandé  en 
moyenne  5.5  millions  M.  de  plus  en  pièces  de  5  M.  qu'il  n'en 
a  été  indiqué  comme  inutiles,  contre  5.8  millions  M.  de  pièces 
de  2  M.,  3.6  millions  de  pièces  d'un  mark. 

Au  31  mars  1904,  le  stock  des  thalers  en  Allemagne  était  es- 
timé à  196  millions,  dont  35  millions  en  circulation.  Du  31  mars 
au  30  juin  1904,  le  stock  de  la  Reichsbank  a  baissé  de  9  mil- 
lions à  152  millions,  alors  qu'on  envoyait  à  la  tonte  14  millions. 
La  circulation  a  donc  rejeté  durant  la  môme  période  5  millions. 
Au  30  juin,  il  restait  30  millions  M.  en  thalers  en  circulation  ; 
à  la  Reichsbank,  il  y  avait  : 

Frtppe  totale  A  U  Reiebibank 

Cinq   mark 197.967.000  24.493.000  =  12  % 

Deux     —     206.696.000  29.698.000  =  14  % 

Un        —     221.846.000  24.666.000  =  U  % 

Thaler    environ  181.899.000  162.826.000  <=  84  % 

La  population  ne  désire  pas  les  thalers.  Au  1*'  janvier  1900, 
•  le  stock  de  la  Reichsbank  était  de  164  millions  M.  Comme  jus- 
qu'au 31  décembre  1902  environ  83  millions  M.  en  ont  été  en- 
voyés à  la  fonte,  le  stock  aurait  dû  tomber  à  81  millions,  mais 
il  a  été  à  cette  date  de  112  millions.  La  circulation  a  donc  rejeté 
31  millions.  En  1904,  pendant  le  premier  trimestre,  il  est  rentré 
19  0/0  deh  thalers,  2  1/2  0/0  des  autres  monnaies  d'argent. 

Il  serait  peut-être  possible,  après  la  disparition  des  thalers,  de 
modifier  la  forme  des  pièces  de  5  M. 
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Le  commerce  réclame  une  plus  grande  quantité  de  pièces  de 
10  mark  en  or,  alors  que  la  Trésorerie  n'est  pas  très  sympa- 
thique à  une  augmentation  de  la  frappe. 

Millions 
de  M. 

Il  en  avait  été  frappé  jusqu'à  la  fin  de  mars  1902  pour  611.6 

1903  _    619.1 

1904  —    654.6 
novembre     »       —    650.1 

soit  un  accroissement  de  38.5  millions,  alors  qu'il  avait  été 
frappé  179.5  millions  de  pièces  de  20  M.  (3.360.4  millions  à  la 
fin  de  novembre  1904).  On  fait  valoir  que  la  frappe  est  relative- 
ment plus  coûteuse  et  l'usure  plus  rapide  pour  les  pièces  de 
10  M.  que  de  20  M. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Berlin  constate  qu'on  se  plaint 
d'une  disette  de  pièces  de  cuivre,  notamment  de  1  pf .  Les  grands 
magasins  et  les  grands  entrepreneurs  en  souffrent.  Les  sommes 
qui  doivent  être  défalquées  du  salaire  pour  les  cotisations  de 
l'assurance  obligatoire  ne  sont  pas  divisibles  par  5  ou  10  pf.,  et 
les  prix  dans  les  magasins  ne  sont  pas  toujours  arrondis.  Il  en 
est  résulté  qu'il  y  a  eu  sur  les  pièces  de  cuivre  une  prime  de 
2  0/0.  D'un  autre  côté,  il  y  a  des  accumulations  de  monnaie  de 
cuivre  dans  le  commerce  de  détail,  et  cela  parce  que  le  public 
se  débarrasse  volontiers  de  la  toute  petite  monnaie  en  payant, 
mais  refuse  d'en  prendre  dès  qu'il  peut  être  soldé  en  monnaie 
de  nickel.  D'autre  part,  en  vertu  de  la  loi  de  1873  (article  9),  la 
Reichsbank  échange  les  pièces  de  cuivre  seulement  en  quantités 
minimum,  de  50  M.  Or,  il  faut  longtemps  à  une  petite  boutique 
pour  réunir  cette  somme.  L'encaisse  de  la  Reichsbank  en  mon- 
naie de  cuivre  est  très  faible.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  modifier 
le  minimum  exigé  par  la  loi  de  1873  et  de  rabaisser  à  10  M.  au 
lieu  de  50  M. 

L'article  5  du  «  Munzgesetz  »  admet  2  M.  50  au  lieu  de  50  M. 
en  monnaie  de  cuivre  et  de  nickel,  cela  donne  150  millions  pour 
une  population  de  60  millions  ;  il  circule  seulement  pour  90  mil- 
lions M.  de  monnaie  de  billon. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  surprise  qu'on  a  vu  surgir 
tout  à  coup  un  projet  de  loi  autorisant  la  Reichsbank  à  émettre 
de  petites  coupures.  Actuellement,  il  circule  en  Allemagne  des 
billets  de  l'Empire,  jusqu'à  concurrence  de  120  millions  M.  (1), 

(1)  Au  début,  la  oirculation  des  certificats  de  caisse  de  l'Empire 
(Beiohskaaaenscheine)^  a  été  de  174.123.565  M.,  parce  qu'en  dehors  des 
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en  appoints  de  5.20  et  50  M.,  des  billets  de  la  Reichsbank  et  de 
cinq  établissements  qui  jouissent  encore  du  droit  d'émission  en 
appoints  de  100  et  de  1.000  M. 

L'article  unique  du  projet  de  loi  autorise  la  Reichsbank  à 
émettre  des  billets  de  20  et  de  50  M. 

On  fait  valoir,  dans  Texposé  des  motifs,  que  la  population 
n'a  cessé  de  grandir,  ce  qui  réduit  sans  cesse  la  proportion  des 
Reichskassenscheine  par  tête  ;  au  lieu  de  4  M.  en  1874,  3  M.  en 
1891,  cela  ne  fait  plus  que  2.40  en  1904.  Pour  les  billets  de  50  M. 
le  coefficient  est  de  1.18,  pour  les  billets  de  20  M.  il  est  de  0.50. 
La  difficulté  de  satisfaire  la  demande  de  petits  appoints  grandit  ; 
la  Reichsbank  qui  a  pour  mission  de  régler  la  circulation  pos- 
sédait à  la  fin  de  1904  en  caisse  16.153.000  M.  de  Reichskas- 
senscheine dont  9.267.000  M.  en  billets  de  50  M.,  4.713.400  en 
billets  de  20  M.,  et  encore  ces  sommes  se  répartissent  sur  393  bu- 
reaux, qui  ont  en  moyenne  472  billets  de  50  M.,  600  billets  de 
20  M.  Cette  disette  de  signes  monétaires  en  papier  a  été  relevée 
dans  la  commission  du  budget  du  13  mars  1901.  Afin  d'y  ob- 
vier, il  semble  indispensable  d'augmenter  les  billets  de  50  et 
20  M.  La  voie  à  suivre,  c'est  d'autoriser  la  Reichsbank  à  créer 
des  coupures  de  50  et  20  M.,  saos  modifier  en  rien  les  conditions 
d'émission  des  billets  de  banque  ;  cela  donnerait  plus  d'élasti- 
cité. La  Reichsbank  se  trouverait  ainsi  pourvue  de  pouvoirs  ana- 
logues à  ceux  que  possèdent  la  plupart  des  grandes  banques 
d'émission  centrales. 

Au  26  janvier  1905,  la  Banque  de  France  avait  en  circulation 
516  millions  (11.8  0/0  du  total  émis)  en  billets  de  50  francs  ;  il 
restait  en  outre  encore  en  circulation  2.361.595  francs  en  cou- 
pures de  25.20  et  5  francs.  Pour  la  Banque  de  Belgique,  165  mil- 
lions ou  25.6  0/0  du  total  émis  étaient  en  coupure  de  moins  de 
100  francs  (56.6  millions  en  billets  de  50,  108.4  millions  en  bil- 
lets de  20  francs);  la  Banque  des  Pays-Bas  avait  émis  des  bil- 
lets de  60  florins  (13.42  0/0),  de  40  fl.  (10.27  0/0),  de  25  fl. 
(15.06  0/0),  de  10  fl.  (4.6  0/0)  du  total  émis  ;  la  Banque  d'Autri- 


120  millions,  il  y  avait  54.123.565  M.  qni  avaient  servi  à  rembourser 
des  avances  faites  par  les  Etats  particuliers.  En  1890,  ramortisaement 
en  a  été  achevé.  Une  décision  du  Conseil  fédéral  a  fixé  à  10  millions  M. 
le  montant  des  billets  de  5  M.  à  20  millions,  celui  des  billets  de  20  M. 
le  reste  (90  millions),  est  en  billets  de  50  M.  Toutefois,  la  demande 
d'appoints  de  6  et  20  M.  fut  si  grande  que  le  Bundesrath  en  1886  porta 
le  montant  des  billets  de  5  M.  à  20  millions,  celu  ides  billets  de  20  M. 
à  80  millions,  en  réduisant  d'autant  le  montant  des  bilkAs  de  50  M. 
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che-Hongrie  avait  émis  en  billets  de  50  couronnes  les  11.9  0/0, 
en  billets  de  20  couronnes  les  30.1  0/0,  en  billets  de  10  couronnes 
les  8.8  0/0.  La  Banque  d'Italie  a  émis  des  billets  de  20  lire  qui 
au  30  décembre  1903  représentaient  27.3  0/0. 

L'exposé  des  motifs  fait  valoir  que  le  caractère  fondamental 
de  la  circulation  métallique  n'en  sera  pas  modifié,  il  ne  sera 
fait  usage  de  l'autorisation  qu'avec  beaucoup  de  circonspection. 
Les  cinq  banques  d'émission  qui  ont  survécu  ne  sont  pas  admi- 
ses à  cette  faveur.  Une  fois  la  loi  votée,  on  modifiera  celle  qui 
concerne  les  Reichskassenscheine  de  manière  à  ne  plus  émet- 
tre que  des  appoints  de  5  et  10  M. 

Cette  mesure  ne  rencontre  pas  seulement  de  l'approbation  ; 
elle  a  des  adversaires  qui  font  valoir  que  les  Reichskassenscheine 
servent  aux  envois  d'argent,  et  que  dans  les  relations  quotidien- 
nes on  préfère  les  espèces. 

Il  semble  certain  à  la  Gazette  de  Franc[ort  qu'une  semblable 
proposition  faite,  il  y  a  une  trentaine  d'années  n'aurait  pas  ren- 
contré l'adhésion  du  Reichstag.  C'est  à  l'unanimité  en  1873  que 
le  Reichstag  vota  l'interdiction  d'émettre  des  billets  au-dessous 
de  100  M.  On  voulait  à  cette  époque  saturer  d'or  le  pays.  L'ac- 
croissement de  la  population  a  marché  plus  vite  que  l'accroisse- 
ment de  la  monnaie.  Pour  l'argent,  le  coefficient  par  tête  a  été 
porté  de  10  à  15  mouvements. 

La  Gazette  de  Francfort  rappelle  la  loi  de  Gresham  qui  agit 
toujours.  Toutefois  il  peut  y  avoir  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  y  aurait  avantage  à  émettre  des  petites  coupures. 

Comme  première  mise  en  cas  de  mobilisation,il  y  a  les  120  mil- 
lions du  Juluisturm  qui,  remis  à  la  Banque  d'Allemagne  permet- 
traient d'émettre  360  millions. 

La  Chambre  de  Commerce  de  Berlin,  tout  en  approuvant 
l'émission  de  plus  petites  coupures  de  billets  de  banque,  n'est 
pas  partisan  d'une  modification  dans  la  composition  des  Reichs- 
kassenscheine. Les  certificats  de  5  M.,  dont  il  existe  pour  20  mil- 
lions M.,  ne  sont  pas  très  populaires,  pas  plus  que  les  certifi- 
cats de  10  M.  On  ne  saurait  les  considérer  comme  pouvant  rem- 
placer les  pièces  de  10  M.  (1).  Lorsque  la  réforme  des  billets  de 
banque  prit  une  forme  pratique  en  1875,  il  circulait  en  Allema- 
gne pour  540  millions  M.  de  billets,  dont  258  millions  en  cou- 


Ci)  La  Gazette  de  Francfort  fait  observer  que  pour  les  ouvriers  tiabltués 
aux  grosses  pièces  de  5  mark,  la  substitution  du  papier-monnaie  serait  né- 
faste. 
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pures  de  1.5  et  10  thalers,  5,  10  et  25  florins  et  20  marks,  le 
reste  se  composait  d'appoints  de  20  et  25  thalers  et  50  florins. 
Le  public  accepterait  cependant,  se  dit-on,  le  remplacement  de 
ces  coupures  relativement  fortes  par  des  billets  de  100  mark. 
Pour  les  autres,la  lacune  qui  résulterait  de  la  cessation  de  rémis- 
sion de  petits  billets,  devait  être  comblée  par  Tor  ;  cela  a  été  le 
désir  du  législateur.  Les  Reichskassenscheine  dont  il  existe 
d*abord  174  millions  réduits  à  120  millions  M.,  devaient  rem- 
placer le  papier-monnaie  émis  par  les  différents  Etats.  En  1872, 
le  Handelstag,  comme  le  rappelle  M.  F.  Thorwarl,  reconmian- 
dait  la  coupure  de  100  M.  comme  minimum  ;  à  cette  époque,  on 
était  d'accord  pour  limiter  le  plus  possible  les  appoints,  pour  ac- 
climater l'or  dans  la  circulation  et  la  saturer.  Pourquoi  rompre 
avec  les  anciens  principes  î  Les  Chambres  de  Commerce  et  les 
industriels  ont  pu  demander  l'accroissement  des  frappes  de 
10  M.,  jamais  l'émission  de  billets  de  50  et  20  M.  qui  ne  servent 
pas  dans  le  paiement  des  salaires. 

M.  Thorwart  croit  que  les  pères  de  la  réforme  monétaire  en 
Allemagne  ont  voulu  que  l'étalon  d'or  fût  garanti  non  pas  seu- 
lement par  l'encaisse  de  la  Banque,  mais  par  l'or  dans  la  circu- 
lation. Rien  ne  dit  que  l'or  déplacé  par  les  petites  coupures  n'ira 
pas  à  l'étranger.  Il  faudra  importer  de  l'or  brut  et  le  monnayer 
pour  remplacer  l'or  exporté.  Si  l'on  veut  à  tout  prix  créer  de 
nouvelles  coupures,  qu'on  se  borne  à  autoriser  l'émission  de  bil- 
lets de  cinquante  M.  et  encore  en  limitant  soigneusement  le 
montant  (l)  ». 

La  discussion  en  première  lecture,  du  projet  de  loi  concernant 
rémission  de  billets  de  banque  de  50  et  de  20  mark  a  eu  heu 
le  19  mai  au  Reichstag.  Voici  la  traduction  in-extenso  de  cet 
important  débat  : 

M.  Busing  (national  libéral)  ouvre  la  discussion  en  disant  que 
le  projet  de  loi  a  été  une  surprise.  La  loi  monétaire  fondamentale 
et  la  législation  sur  la  Banque  interdisent  d'émettre  des  billets 
au-dessous  de  100  mark.  Il  faut  donc  qu'il  se  soit  produit  quel- 
que part  une  demande  pour  de  plus  petits  appoints.  Or,  jus- 
qu'ici, Reichstag  et  Gouvernement  ont  été  d'accord  pour  les 
considérer  comme  un  inconvénient.  Le  projet  de  loi  rompt 
avec  cette  tradition.  Il  autorise  l'émission  de  coupures  inférieu- 


;i)  De  M.  Arthur  Raffalovich. 
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res  à  100  mark,  dans  le  cadre  de  la  législation  sur  l'émission, 
mais  sans  en  limiter  le  nombre.  La  Reichsbank  pourrait  donc 
substituer  des  billets  à  toute  la  monnaie  de  métal.  Sous  la  direc- 
tion actuelle,  elle  n'y  songe  pas,  mais  cela  peut  changer  et  il 
faut  être  prudent  :  Principiis  obsta  (oppose-toi  au  début).  Le 
public  ne  connaît  pas  la  différence  entre  le  certificat  de  caisse 
du  Trésor,  qui  est  un  mandat  de  paiement  toujours  rembour- 
sable en  or,  le  billet  de  banque  fait  fonction  de  papier-monnaie, 
et  c'est  ce  papier-monnaie  qu'on  veut  émettre  en  petites  coupu- 
res. M.  Busing  affirme  que  le  besoin  n'en  existe  nulle  part  ; 
aucune  corporation  représentant  les  intérêts  du  conunerce  ou  de 
l'industrie  ne  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'innovation  ni  ne  l'a 
désirée  ou  réclamée.  Dans  le  mouvement  des  grands  paiements, 
on  procède  par  virements,  par  compensations.  Le  public  préfère 
la  pièce  d'or  propre  et  nette  au  billet.  Les  certificats  du  Trésor 
suffisent  pour  les  besoins  pratiques.  Du  P'  janvier  au  30  avril, 
il  en  est  rentré  pour  14  millions  de  marks  à  la  Banque.  Cela  n'in- 
dique pas  que  le  besoin  en  soit  si  considérable.  L'objet  véritable 
du  projet  de  loi,  c'est  de  renforcer  le  stock  d'or  de  la  Banque 
et  c'est  pour  elle  qu'on  lui  réserve  le  privilège  de  l'émission  des 
petits  billets.  Il  est  désirable  d'accroître  le  stock  d'or,  mais  il 
ne  faut  pas  payer  trop  cher  cet  accroissement.  Il  n'est  pas  sûr 
que  l'innovation  remplisse  son  objet  :  au  lieu  d'aller  à  la  Ban- 
que, l'or  déplacé  de  la  circulation  peut  s'écouler  au  dehors. 
L'expérience  des  autres  pays  n'est  pas  encourageante.  M.  Bu- 
sing se  déclare  l'adversaire  du  projet  de  loi  et  ne  votera  pas 
le  renvoi  à  une  Commission. 

M.  Bachem  (centre)  annonce  que  ses  amis  et  lui  sont  disposés 
à  accepter  le  projet.  Le  besoin  de  petites  coupures  est  réel.  Il 
existe  de  très  grandes  quantités  de  billets  de  100  et  de  1.000  M., 
alors  que  les  coupures  de  50,  10  et  5  que  représentent  les  cer- 
tificats de  caisse  du  Trésor  s'élèvent  à  120  millions  de  mark. 
Il  vaut  mieux  répondre  au  besoin  par  l'émission  de  petits  bil- 
lets de  banque  qu'en  augmentant  les  certificats  des  caisses  du 
Trésor,  qui  n'ont  pas  de  couverture  (en  dehors  du  crédit  de 
l'Empire).  M.  Busing  est  contre  le  projet  de  loi,  parce  qu'il  y 
voit  un  affaiblissement  de  l'étalon  d'or,  M.  Arendt  parce  qu'il 
y  découvre  un  renforcement  du  même  étalon.  La  vérité  est  au 
milieu.  M.  Bachem  n'a  pas  d'objection  à  ce  qu'on  limite  la  quan 
tité  des  petites  coupures  à  émettre.  Il  réclame,  en  tout  cas, 
qu'on  soigne  davantage  l'aspect  des  billets  de  banque. 

M.  EickhofT  (démocrate)  est  en  faveur  de  l'innovation  ;  un  be 
B.  68 
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soin  urgent  existe.  Il  faut  davantage  de  petites  coupures.  La 
voie  choisie  par  le  Gouvernement  est  bonne.  Ses  amis  et  lui 
sont  partisans  déterminés  de  l'étalon  d'or  et  résisteraient  à  toute 
tentative  de  l'affaiblir  ;  ils  s'opposeraient  à  une  augmentation 
des  Reichshassenscheine,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  couverts,  mais 
il  n'en  est  pas  question.  Augmenter  les  petits  billets,  c'est  déler- 
miner  un  reflux  d'or  vers  la  Reichsbank,  dont  l'encaisse  'est  le 
fondement  de  nos  finances  en  cas  de  guerre.  On  l'a  bien  vu  en 
France  en  1870.  Ses  amis  et  lui  voteront  le  projet.  Mais  il  est 
indispensable  que  dès  la  promulgation  de  la  loi  on  retire  les 
certificats  de  caisse  du  Trésor  de  20  mark,  pour  ne  pas  les  lais- 
ser circuler  simultanément  avec  les  billets  nouveaux. 

M.  de  Richthofen  (conservateur)  dit  que  le  projet  n'augmente 
pas  la  quantité  des  billets  de  la  Reichsbank,  mais  en  modifie  la 
composition.  Il  est  inutile  de  faire  à  ce  sujet  de  la  politique  élec- 
torale. Il  suffit  de  rester  sur  le  terrain  pratique. 

M.  Bemstein  (socialiste)  est  d'accord  avec  M.  Bûsing.  Il  faut 
résister  dès  le  commencement.  Le  projet  de  loi  est  un  premier 
pas  dans  la  détérioration  de  la  monnaie.  Au  fond,  il  doit  mener 
à  l'émission  de  120  millions  de  Reichskassenscheine  en  coupures 
de  5  à  10  mark,  et  habituer  les  populations  au  papier-monnaie 
(M.  Arendt  :  c'est  très  noir  !).  L'encaisse  de  la  Reichsbank  est 
suffisante  ;  elle  est  supérieure  à  celle  des  banques  anglaises  ou 
américaines.  La  demande  d'or  diminue  au  fur  et  à  mesure  que 
les  virements  augmentent,  que  l'on  emploie  davantage  le  chèque. 
Voilà  ce  qu'il  faudrait  acclimater.  La  circulation  des  billets  ac- 
tuels suffit  amplement.  Le  projet  de  loi  permettra  de  faire  des 
emprunts  à  la  poche  du  public. 

M.  Arendt  dit  qu'il  n'y  aurait  rien  de  plus  surprenant  que  de 
lui  voir  prendre  la  défense  du  système  monétaire  actuel  contre 
une  détérioration  par  la  Reichsbank.  Le  projet  n'a  rien  à  voir 
avec  la  question  de  l'argent,  c'est  la  circulation  de  For  qui  est 
en  cause.  C'est  le  Handelstag  (Congrès  des  Chambres  de  Com- 
merce), qui  a  été  en  faveur  de  la  limitation  à  100  mark  pour  les 
appoints  à  émettre.  Sonnemann  a  constaté  en  son  temps  l'una- 
nimité à  cet  égard...  Le  projet  est  donc  une  surprise.  La  ques- 
tion des  thalers  a  fait  procéder  à  des  enquêtes  par  le  Gouver- 
nement. Le  projet  est  la  mesure  la  plus  importante  depuis  la  loi 
monétaire  fondamentale.  Il  faut  le  juger  en  relation  avec  le 
projet  annoncé  sur  les  certificats  de  caisse  du  Trésor.  Il  n'y  a 
pas  lieu  de  modifier  la  législation  sur  les  billets  de  banque.  Mais 
si  20  millions  de  mark  en  Reichskassenscheine  de  5  M.  ne  suf- 
fisent pas,  qu'on  porte  l'émission  à  30  ou  40  millions^ 
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Or,  il  s'en  trouve  plus  dans  les  caisses  de  la  Reichsbank  qu'il 
y  a  vingt  ans  :  on  s'est  habitué  à  d'autres  moyens  de  paiement. 
C'est  une  question  de  poste,  non  de  banque.  Le  prédécesseur 
du  président  de  la  Banque  (feu  Dechend)  avait  d'autres  idées  : 
il  a  demandé  la  suppression  de  tout  signe  monétaire  fiduciaire 
inférieur  à  20  mark.  Le  billet  de  100  mark  est  le  fondement 
de  la  monnaie  de  banque.  La  coupure  de  5  mark  est  hors 
d'usage  ;  en  augmenter  le  nombre,  c'est  le  forcer  dans  la  cir- 
culation. Il  ne  faut  pas  habituer  le  peuple  au  papier.  L'objet  du 
projet  de  loi,  c'est  de  renforcer  l'encaisse-or  :  c'est  désirable, 
mais  il  faut  puiser  cet  or  à  l'étranger,  non  à  l'intérieur.  M.  de 
Koch  a  trouvé  dangereux  la  politique  de  la  Banque  de  France 
d'augmenter  l'encaisse  en  augmentant  la  circulation  fiduciaire. 
On  comprendrait  le  projet  de  loi  s'il  y  avait  une  disette  d'or  ; 
ce  n'est  pas  le  cas.  M.  Arendt  réclame  le  rôle  nominal. 

Le  Secrétaire  d'Etat,  comte  Posadowsky,  réplique  qu'il  ne 
faut  pas  juger  le  projet  de  loi,  dont  l'objet  est  essentiellement 
pratique,  sur  des  considérations  théoriques.  On  dit  que  le  Gou- 
vernement va  favoriser  la  circulation  du  papier-monnaie  que 
si  on  émet  des  billets  à  découvert,  et  l'Allemagne  ne  ferait  du  pa- 
pier-monnaie que  si  elle  dépassait,  par  des  émissions  supérieu 
res  à  120  millions  de  mark,  l'émission  couverte  par  le  Trésor 
de  guerre  de  Spandau,  sans  augmenter  la  couverture  en  or. 
Bamberger  et  Hammacher  ont  prévu  l'éventualité  d'une  émission 
de  coupures  inférieures  à  100  mark.  Lorsqu'on  a  fait  la  loi  sur 
la  Banque,  on  a  vu  sortir  du  chaos  des  émissions  multiples.  Il 
ne  s'agit  pas  d'une  modification  organique,  mais  mécanique  ; 
il  s'agirait,  non  d'augmenter  la  circulation  fiduciaire,  mais  d'y 
introduire  des  appoints  de  50  et  20  mark,  qui  seront  créés  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  coupures  de  100  et  de  1.000  mark. 
C'est  une  question  d'ordre  pratique.  Et,  de  plus,  quel  mal  y  au- 
rait-il à  augmenter  l'encaisse  de  la  Reichsbank  ?  On  nous  con- 
seille de  faire  entrer  de  l'or  de  l'étranger  ;  cela  n'est  possible 
qu'avec  un  bon  bilan  commercial.  Le  commerce  réclame  de  pe- 
tits appoints.  La  mesure  est  urgente.  Il  est  inutile  de  retarder  le 
vote  par  un  renvoi  à  la  Commission. 

M.  Mommsen  (Union  libérale)  est  d'avis  que  le  besoin  de  petits 
appoints  est  sérieux.  Il  est  inutile  de  faire  de  la  grande  politi- 
que monétaire  à  cette  occasion.  Il  ne  s'agit  pas  de  modifier  les 
bases  fondamentales  de  l'émission  fiduciaire,  mais  de  modifier 
la  composition  des  billets.  L'impôt  sur  l'émission  des  billets 
empêchera  d'ailleurs,  les  abus.  L'encaisse-or  se  trouvera  ren 
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forcée,  ce  n*est  pas  Tobjet  de  la  loi,  mais  une  conséquence  bien- 
faisante. Le  projet  de  loi  écarte  toute  augmentation  de  certifi- 
cats du  Trésor,  qui  n*ont  pas  de  couverture  réelle,  car  la  cou- 
verture par  le  Trésor  du  Juliusturm  est  un  leurre.  Si  l'on  craint 
que  les  certificats  de  20  M.  ne  soient  pas  relevés  à  temps,  on 
peut  introduire  une  disposition  imposant  ce  retrait  dès  la  pro- 
mulgation de  la  loi.  (M.  de  Posadowsky  fait  un  signe  d'approba- 
tipn.) 

M.  Paasche  (national  libéral)  déclare  qu'une  partie  de  ses 
amis  votera  en  faveur  du  projet.  Le  Président  de  la  Banque 
Koch  fait  remarquer  qu'il  ya  trente  ans  la  situation  était  diffé- 
rente. Il  s'agissait  de  déblayer  le  terrain  de  la  masse  de  biUets 
de  banques  existantes  et  d'habituer  les  gens  à  la  monnaie  d'or. 
Si  l'on  se  montre  aujourd'hui  moins  rigoureux,  il  ne  s*agit  ce- 
pendant que  d'une  mesure  tout  à  fait  secondaire.  Le  projet  de 
loi  n'est  pas  une  surprise.  On  y  a  déjà  pensé  lors  du  renouvelle- 
ment du  privilège  de  la  Reichsbank,  il  y  a  quelques  années. 
Les  guichets  de  la  Reichsbank  sont  incapables  de  satisfaire  les 
demandes  de  petites  coupures.  On  n'augmentera  pas  la  quantité 
du  papier-monnaie,  on  modifiera  la  composition.  Il  est  un  avan- 
tage indirect  d'augmenter  le  stock  d'or  de  la  Banque. 

Le  renvoi  à  la  Commission  n'est  pas  prononcé  et  le  projet 
de  loi  voté  en  première  lecture.  En  seconde  lecture,  le  Reichstag 
a  renvoyé  le  projet  à  une  commission  (1). 

« 
«  • 

Le  gouvernement  allemand  a  réformé  le  régime  monétaire 
dans  sa  colonie  de  l'Est  africain  en  1904.  La  roupie  est  resiée 
l'unité  monétaire,  mais  elle  est  divisée  en  100  hellers,  au  lieu 
de  64  pesa.  Sa  valeur  en  or  est  fixée  à  1  1/3  M.  Le  droit  de  frappe 
sera  exercé  par  le  gouvernement  allemand.  De  nouvelles  frap- 
pes auront  lieu  suivant  les  besoins  et  pour  compte  du  protecto- 
rat qui  aura  aussi  le  bénéfice  de  la  frappe.  Il  sera  frappé  des 
pièces  d'argent  de  2  roupies,  1,  1/2,  1/4  roupie,  des  pièces  de 
cuivre  de  1  et  1/2  heller.  La  nouvelle  roupie  aura  la  même  forme 
et  le  même  titre  de  fin  que  l'ancienne  (10.6917  gr.  d'argent  fin). 
Toutes  les  monnaies  d'argent  ont  pleine  force  libératoire.  Les 
pièces  de  cuivre  frappées  par  la  Deutsch  Ostafrikanische  Ge- 
sellschaft  seront  retirées  aussitôt,  les  pièces  d'argent  progressi- 


(1)  Extrait  de  YBconomUte  européen. 
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vement.  Les  roupies  de  frappe  indienne  seront  démonétisées  le 
plus  rapidement  possible  ;  elles  ne  conservent  leur  faculté  de 
circuler  que  dans  la  mesure  d'arrêtés  pris  par  le  gouverne- 
ment (l).Les  pièces  d'or  allemandes  reçoivent  un  cours  de  caisse 
dans  le  rapport  de  1  roupie  =  1  1/3  M.  c'est-à-dire  20  M.  =  15  R. 
10  M.  =7  1/2  R.,  mais  non  pas  force  libératoire  absolue  à  l'égard 
des  particuliers.  Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  un 
arrêté  du  Chancelier  de  l'Empire  donnant  l'autorisation  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  le  cours  de  la  rou- 
pie. A  dater  du  1"  mai  1904,  la  Caisse  gouvernementale  à  Dar 
es  Salam  donne  des  traites  sur  la  Caisse  de  législation  à  Berlin 
en  mark,  celle-ci  des  traites  en  roupies  sur  Dar  es  Salam  por 
coupures  de  10.000  R.  au  cours  de  100  R.=  133  1/3  M.,  en  aug- 
mentant ou  diminuant  le  montant  à  payer  des  frais  approxima- 
tifs d'envoi  d'or  (5/6  à  11/12  M.).  De  cette  façon  on  peut  avoir 
de  tout  temps  des  traites  sur  l'Allemagne  dans  l'Est  africain  au 
cours  de  132  1/2  M.  les  100  roupies,  en  Allemagne  des  traites 
sur  l'Est  africain  au  prix  de  134  M.  25.  Les  traites  en  M.  sont  im- 
putées tout  d'abord  sur  le  budget  du  protectorat,  qui  comporte 
5  millions  M.  de  subvention  annuelle.  Il  doit  en  outre  être  consti- 
tué un  fonds  de  réserve  avec  la  moitié  du  bénéfice  de  frappe 
des  nouvelles  roupies.  Anfin  d'établir  une  offre  suffisante  de 
traites  en  mark  contre  des  roupies,  au  cours  de  132  1/2,  le  gou- 
verneur est  invité  à  couvrir  ses  besoins  d'argent  pour  l'adminis- 
tration jusqu'à  concurrence  de  5  millions  par  la  vente  de  traites 
à  vue  sur  Berlin,  en  tant  que  cela  est  possible  au  pair  ou  au- 
dessous  (à  133  1/3  M.  ou  moins).  Au  lieu  de  traites  en  M.  on 
peut  aussi  tirer  en  £  à  15  1/8  ou  au-dessous.  Si  le  cours  de  la 
roupie  montait  au-dessus  de  133  1/3  M.  =  100  R.,  on  devrait  de- 
mander la  frappe  nouvelle  de  roupies  à  Berlin.  Aucune  disposi- 
tion n'a  encore  été  prise  pour  des  émissions  de  billets  ou  de  pa- 
pier-monnaie. Mais  le  gouvernement  s'était  préoccupé  de  la 
fondation  d'une  Banque  est-africaine,  qui  vient  de  se  créer  au 
capital  de  4  millions  M.  avec  le  droit  de  mettre  en  circulation 
12  millions  M.  de  billets. 

Le  D'  Heyn  approuve  beaucoup  le  maintien  de  la  roupie 
comme  unité  monétaire,  au  lieu  de  l'introduction  du  mark. Celle- 
ci  aurait  amené  une  union  plus  étroite  avec  la  métropole  au  point 
de  vue  du  système  monétaire,  mais  sans  aucun  avantage  maté- 


(1)  Ordonnance  du  28  février  1904.  Y.  le  texte,  Bulletin  de  statis- 
iîflwc  du  ministère  des  Finances,  avril  1905. 
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riel.  Il  aurait  fallu  procéder  à  une  évaluation  nouvelle  dans  une 
monnaie  européenne  de  toutes  choses.  De  plus,  l'introduction 
de  pièces  d*un  et  2  mark  aurait  mis  en  circulation  des  pièces 
dont  la  valeur  réelle,  commerciale  est  relativement  moindre  en- 
core que  celle  de  la  roupie.  La  valeur  en  argent  de  la  pièce  de 
2  M.  est  inférieure  de  7  0/0  à  celle  de  la  roupie  qui  est  égale  à 
1  M.  33.  Les  indigènes  auraient  vu  dans  l'introduction  du  mark 
une  sorte  de  fraude  à  leur  détriment  :  on  leur  aurait  donné  des 
pièces  ressemblant  aux  roupies  mais  d'une  contenance  d'argent 
moindre.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  commerce  avec  Zanzibar 
et  les  Indes  se  fait  en  roupies.  On  a  obtenu  en  outre  de  faciliter 
les  échanges  commerciaux  entre  l'Allemagne  et  le  protectorat 
est-africain,  en  stabilisant  le  cours  de  la  roupie,  sans  changer 
l'unité  monétaire.  La  division  en  100  hellers  au  lieu  de  64  pesa 
(1  heller=2/3  pesa)  ne  pérsente  pas  de  difficultés.  Elle  a  déjà 
été  adoptée  à  Ceylan. 

Une  ordonnance  du  P'  février  1905  a  fixé  le  régime  monétaire 
des  protectorats  allemands  autres  que  l'Afrique  orientale  et 
Kiao-Tchéou.  L'unité  de  compte  dans  ces  protectorats  doit  être 
le  mark  d'Empire.  Le  pouvoir  libératoire  légal  est  donné  à  tou- 
tes les  monnaies  qui  en  jouissent  dans  l'Empire,  mais  tandis 
que  dans  l'Empire  les  monnaies  d'or  et  les  thalers  jouissent  seuls 
d'un  pouvoir  libératoire  illimité,  les  autres  monnaies  d'argent 
devront,  dans  l'étendue  de  ces  protectorats,  être  également  ac- 
ceptées en  payement  pour  toutes  sommes,  et  les  monnaies  de 
nickel  et  de  cuivre  devront  être  acceptées  en  payement  jusqu'à 
concurrence  de  mark. 

Les  caisses  désignées  par  les  Gouverneurs  devront  échanger 
sur  demande  et  par  quantités  représentant  une  somme  de  100  M 
au  moins,  les  monnaies  de  nickel  et  de  cuivre  contre  des  mon- 
naies d'or  ou  d'argent  à  leur  choix. 
'  .  Les  Gouverneurs  sont  chargés  :  de  prendre  les  mesures  de 
police  nécessaires  pour  le  maintien  d'une  circulation  monétaire 
régulière  ;  de  fixer  la  valeur  au-dessus  de  laquelle  les  mon- 
naies étrangères  no  sont  pas  et  ne  peuvent  être  données  en  paye- 
ment ainsi  que  d'interdire  entièrement  la  circulation  des  mon- 
naies étrangères  ;  de  décider  si  ces  monnaies  étrangères  peu- 
vent être  acceptées  en  payenient  par  les  caisses  publiques  à  un 
cours  officiel  à  déterminer,  de  même  qu'à  fixer  ce  cours  s'il  y 
a  lieu  ;  de  donner  force  libératoire  légale  à  certaines  monnaies 
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étrangères  en  fixant  pour  ces  monnaies  un  rapport  de  cours  avec 
le  mark  d'Empire  (1). 

*  * 

Le  gouvernement  portugais  a  présenté  aux  Cortès,  au  mois 
d'Octobre  dernier,  un  projet  de  loi  ayant  en  vue  la  réforme  du 
système  monétaire  actuellement  existant. 

Le  système  actuel  a  été  établi  par  la  loi  du  29  juillet  1854, 
qui  adoptait  l'étalon  unique  d'or.  Les  monnaies  d'or  créées  par 
la  loi  étaient  :  le  milreis,  du  poids  de  1.774  gr.,  et  les  pièces  de 
2  milreis,  de  5  milreis,  ou  demi-couronne,  et  de  10  milreis  ou 
couronne,  toutes  au  titre  de  0.916  2/3.  Ces  monnaies  n'ont  pou- 
voir libératoire  que  jusqu'à  concurrence  de  5  milreis  ;  cepen- 
dant, la  coutume  s'est  établie  de  recevoir  en  paiement  jusqu'à 
concurrence  du  tiers  de  la  somme  en  monnaie  d'argent. 

En  fait,  le  Portugal  est  depuis  plusieurs  années  au  régime  du 
cours  forcé  ;  les  monnaies  d'or  ont  disparu  du  pays,  et  la  circu- 
lation ne  se  compose  plus  que  de  billets,  de  monnaies  d'argent 
et  de  billon. 

Le  gouvernement  qui  ambitionne  rétablir  au  plus  tôt  la  circu- 
lation métallique  a  pensé  nécessaire  de  modifier  auparavant  le 
régime  monétaire  pour  en  adopter  un  moins  critiquable  que 
celui  créé  par  la  loi  de  1854. 

Le  projet  de  loi  maintient  le  principe  de  l'étalon  d'or.  Mais  il 
change  l'unité  monétaire,  et  adopte  pour  les  monnaies  division- 
naires le  système  décimal. 

«  Nous  changerons  —  dit  l'exposé  des  motifs,  —  l'unité  moné- 
taire actuelle,  le  real  (pluriel  reis),  dont  la  valeur  est  trop  fai- 
ble vis-à-vis  des  unités  de  monnaie  des  autres  pays  et  qui  prête 
à  des  confusions  regrettables  et,  enfin,  qui  nécessite  l'emploi 
d'un  trop  grand  nombre  de  chiffres,  ce  qui  est  un  inconvénient 
sérieux  dans  la  tenue  des  livres. 

Nous  choisirons  une  nouvelle  dénomination  qui  rappellera, 
comme  cela  se  fait  ailleurs,  les  origines  de  la  situation  géogra- 
phique de  notre  pays.  Le  mot  luso  dira  à  tous  que  la  monnaie 
ainsi  dénommée  est  celle  de  l'antique  Lusitanie. 

Les  divisions  de  la  nouvelle  monnaie  seront  celles  du  système 
décimal.  L'unité  de  monnaie  s'appelera  donc  luso  et  ses  cent 
subdivisions  seront  des  centésimos... 


(1)  y.  le  texte  dans  le  BuUetin  de  Hatisiique  du  ministère  des  Fi- 
nances, avril  1905. 
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Le  lu8o  de  Portugal  serait  donc  équivalent  au  franc  français, 
suisse  et  belge,  à  la  lire  italienne,  au  drachme  grec,  au  lei  rou- 
main, au  leu  bulgare  et  à  la  peseta  espagnole.  » 

Les  nouvelles  monnaies  d'or  seront  frappées  au  titre  de  0.800. 
Il  y  aura  3  pièces  :  les  pièces  de  50  lusos,  de  25  lusos,  et  de 
10  lusos,  celle-ci  du  poids  de  3.226  grammes.  L'adoption  de  la 
pièce  de  25  lusos,  au  lieu  d'une  pièce  de  20  lusos,  est  motivée  par 
le  désir  de  créer  une  monnaie  se  rapprochant  le  plus  possible 
de  la  livre  sterling,  qui  a  cours  au  Portugal. 

Les  nouvelles  monnaies  d'argent  seront  des  :  pièces  de  5  lusos, 
2  lusos,  1  luso  et  1/2  luso  ou  50  centièmes  de  luso.  Les  pièces 
de  5  lusos  auront  un  litre  de  900  millièmes  et  un  poids  de  25  gr. 
Les  pièces  de  2,  1  et  1/2  luso  auront  un  titre  de  835  millièmes 
et  les  poids  respectifs  de  10,  5  et  2-5  grammes. 

Les  nouvelles  monnaies  de  nickel  de  10,  5,  2  et  1  centimes 
auront  les  caractéristiques  suivantes  :  les  pièces  de  10  centimes 
auront  un  poids  de  5  grammes  ;  les  pièces  de  5  centimes,  un 
poids  de  4  gr.;  celles  de  2  centimes,  un  poids  de  3  gr.,  et  celles 
de  1  centime,  un  poids  de  2  grammes.  L'alliage  contiendra  75  O/O 
de  cuivre  et  25  0/0  de  nickel.  La  tranche  en  sera  lisse. 

Les  particuliers  auront  la  faculté  de  faire  frapper  à  la  Mon- 
naie telle  somme  en  or  qui  leur  conviendra,  et  en  payant  5  lusos 
par  kilogramme  ; 

L'Etat  se  réserve  le  droit  exclusif  de  frappe  des  monnaies 
subsidiaires  d'argent  et  de  nickel. 

Les  limites  de  fabrication  et  d'émission  des  nouvelles  mon- 
naies d'argent  et  de  nickel  seront  les  suivantes  : 

Pièces  en  argent  : 

5  lusos  jusqu'à lusos  75.000.000 

2           id 50.000.000 

1            id 20.000.000 

1/2         id 5.000.000 

Monnaies  de  nickel  : 

10  centimes  jusqu'à 8.000.000 

5             —             3.500.000 

2             —             750.000 

1              —              250.000 

Le  pouvoir  libératoire  de  la  monnaie  divisionnaire  est  flxé  à 
vingt-cinq  lusos  pour  l'argent  et  à  2  lusos  1/2  pour  le  nickel. 
Ce  pouvoir  sera  doublé  dans  les  caisses  publiques. 
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Le  rapport  légal  de  rancien  et  du  nouveau  système  monétaire 
est  de  200  à  1. 

Les  monnaies  d'or  anglaises  continueront  à  avoir  cours  légal. 
Le  souverain  sera  accepté  pour  une  valeur  de  25  lusos  et  le 
demi-souverain  pour  12.50  lusos. 

«  * 

La  question  du  Change  est  une  des  questions  financières  des 
plus  importantes  pour  la  Grèce.  Le  dernier  rapport  de  la  «  Com- 
mission financière  internationale  »,  pour  l'année  1903,  donne 
à  ce  sujet  des  renseignements  intéressants  : 

«  La  situation  des  changes  s'est  améliorée  pendant  l'année 
1903.  La  moyenne,  qui  avait  été  de  162  56  en  1902,  est  tombée 
à  156  45,  qui  est  la  plus  favorable  que  nous  ayons  à  enregistrer 
depuis  1900,  comme  il  résulte  du  tableau  suivant  : 

Année  Plus  haut        Plut  bM  DifléreDce         de  l'année 

1899  1.68,26 

1990  1.73, 

1901  1.72, 

1902  1.67,1/2 

1908  1.63,1/4 

1904  1.49 

Cette  amélioration  est  considérable.  Elle  a  permis  d'attribuer 
au  service  de  la  Dette,  une  répartition  supplémentaire  de 
260.856  francs,  contre  55.866  fr.  en  1902.  Cette  situation  tient  à 
certaines  causes  passagères,  comme  l'apport  de  capitaux  étran- 
gers par  suite  de  la  construction  du  chemin  de  fer  Pirée-Dé- 
raerly,  mais  elle  doit  être  surtout  attribuée  à  l'abondance  des  ré- 
coltes qui  ont  été  particulièrement  favorables  en  1903.  Aussi 
est-ce  à  partir  du  mois  de  juin  que  nous  avons  vu  le  change  tom- 
ber graduellement,  sauf  de  très  légères  interruption,  de  159  à 
140  1/2.  Cette  abondance  des  récoltes  a  provoqué  pendant  le 
second  semestre  de  1903,  au  moment  de  leur  réalisation, une  crise 
monétaire  qui  a  revêtu  pendant  quelque  temps  un  caractère  assez 
aigu.  Il  y  a  eu,  en  effet,  difficulté  pour  les  banques  locales  de 
faire  face  à  toutes  les  demandes  présentées  à  l'escompte  ;  raré- 
faction du  papier-monnaie  par  le  fait  que,  pour  les  produits 
vendus,  il  y  avait  encaissement  de  forts  stocks  de  papiers  qui 
restèrent  chez  le  producteur  et  ne  se  sont  trouvés  rendus  à  la 
circulation  qu'au  jour  le  jour,  et,  enfin,  encombrement  du  mar- 
ché par  les  lettres  de  change  pour  les  produits  vendus  à  Tétran- 


1.49, 

0.19,1/4 

1.66,067 

1.49,1/2 

0.23,1/2 

1.64^ 

1.67, 

0.16, 

1.66,770 

1.67,1/2 

0.10, 

1.62.56P 

1.40,1/2 

0.22,3/4 

1.66,460 

1.29,1/2 

0,19,1/2 

1.37,9 
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ger,  tandis  que  les  demandes  se  trouvaient  réduites  par  suite 
des  récoltes  mômes  qui  diminuaient  les  prévisions  d'importation 
sur  certains  produits,  le  blé  notamment. 

C'est  à  ce  moment  que  la  circulation  fiduciaire  a  atteint  son 
maximum  et  le  taux  du  change  a  suivi  une  ligne  diamétralement 
opposée,  contrairement  aux  règles  généralement  observées.  Ne 
se  rendant  peut-être  pas  compte  que  cette  situation  était  particu- 
lièrement salutaire  pour  le  régime  monétaire  du  pays,  on  avait 
songé  à  rendre  plus  d'élasticité  à  la  circulation  par  une  émission 
de  monnaie  fiduciaire,  ce  qui  eût  été  aggraver  les  conditions  du 
régime  du  cours  forcé  et  perdre  en  partie  le  bénéfice  des  progrès 
réalisés  en  ce  sens  depuis  1898.  Nous  estimons,  quant  à  nous, 
qu'à  moins  d'une  nécessité  absolue  que  la  Commission  Interna- 
tionale aurait  à  examiner,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  30  de  la  loi  du  26  février  1898,  il  est  indispensable  de 
maintenir  jusqu'à  nouvel  ordre  la  circulation  fiduciaire  dans  les 
limites  actuelles  et  nous  pensons  que  la  crise  de  1903,  qui  n'a  eu 
du  reste  aucun  contre-coup  sur  la  situation  commerciale  des 
places  de  Grèce,  est  une  de  celles  qui  permettent  d'envisager 
avec  le  plus  de  confiance  la  question  de  la  suppression  du  coure 
forcé  en  Grèce. 

Pour  l'instant,  en  vue  d'une  nouvelle  crise  monétaire  qui  pour- 
rait reparaître,  en  cas  de  bonnes  récoltes,  notamment,  on  de- 
vrait envisager  les  conditions  dans  lesquelles  on  rendrait  plus 
de  souplesse  à  la  circulation.  En  agissant  dans  cet  ordre  d'idées, 
les  banques  d'émission  pourraient  être  autorisées  à  restreindre 
leurs  opérations  à  long  terme  et  à  séparer  autant  que  possible 
leur  section  hypothécaire  de  leur  section  d'émission  ou  d'es- 
compte. L'Etat  devrait,  de  son  côté,  éviter  de  créer  à  ces  banques 
des  obligations  qui  ne  peuvent  être  assumées  par  elles  qu'au  dé- 
triment de  leur  propre  fonction. 

Le  change  est,  naturellement,  un  des  facteurs  les  plus  carac- 
téristiques pour  une  appréciation  saine  et  raisonnée  de  Télat 
économique  d'un  pays  dont  le  régime  monétaire  est  soumis  au 
cours  forcé.  C'est  ainsi  que  l'on  doit  enregistrer  avec  satisfac- 
tion toute  baisse  du  change  et  les  efforts  d'un  pays  doivent  ten- 
dre à  revenir  le  plus  promptement  possible  à  une  monnaie  saine 
et  normale  pour  libérer  l'Etat  et  les  initiatives  privées  des  entra- 
ves du  régime  du  cours  forcé.  On  a  été  quelquefois  tenté  en 
Grèce  de  considérer  qu'une  baisse  du  change  pourrait  être  nui- 
sible parce  que  certains  intérêts  pourraient  s'en  trouvej:*  lésés, 
la  prime  sur  le  change  fonctionnant  à  leur -égard  conune  un 
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droit  prolecteur  ou  comme  une  sorte  de  subvention  indirecte. 
Mais  nous  pensons  que  cette  protection  est  un  phénomène  ar- 
tiGciel  et  éphémère  qui  perpétue  un  état  maladif  ;  que,  s'il  pro- 
fite à  certains  organes,  c'est  au  détriment  de  l'organisme  tout  en- 
tier et  qu'il  n'y  a  d'autre  solution  que  de  provoquer  une  guérison 
complète  en  acheminant  graduellement  le  pays  vers  la  suppres- 
sion du  cours  forcé. 

La  question  du  change  se  présente  du  reste  en  Grèce  d'une 
façon  assez  simple  pour  que  l'on  n'ait  pas  à  envisager  des  mesu- 
res trop  radicales  en  vue  de  hâter  sa  disparition.  Sous  des  con- 
ditions normales,  la  prime  sur  le  change  est  appelée  à  diminuer 
graduellement  et  du  jour  où  la  situation  des  finances  de  l'Etal 
se  trouvera  assurée  par  un  équilibre  budgétaire  stable,  on  devra 
envisager  sa  suppression  comme  devant  se  produire  à  brève 
échéance. 

En  dehors  d'une  bonne  administration  financière,  le  change 
dépend,  en  effet,  du  montant  de  la  circulation  fiduciaire  et  d'une 
balance  économique  favorable.  Or,  ces  deux  derniers  facteurs 
paraissent  devoir  agir  en  Grèce  en  faveur  d'une  amélioration  du 
change. 

La  circulation  fiduciaire  est  restée  telle  qu'elle  était  en  1898, 
et  nous  avons  même  depuis  lors,  en  vertu  de  la  loi  du  contrôle, 
retiré  de  la  circulation  deux  millions  de  billets  sur  cours  forcé 
par  an,  ce  qui  a  ramené  la  circulation  pour  le  compte  de  l'Etal 
à  85.775.974  drachmes.  La  circulation  maxima  des  Banques  se 
trouve,  d'un  autre  côté,  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

Banque  Nationale 65.000.000 

Banque  Ionienne 7.000.000 

représentant  un  total  de  157.775.974  drs,  soit,  sur  la  base  d'une 
population  de  2.500.000  habitants,  63  drachmes  par  tête,  ce  qui, 
au  change  actuel,  ne  paraît  pas  devoir  dépasser  considérable- 
ment les  besoins  d'un  pays  dans  lequel  les  autres  moyens  libé- 
ratoires ne  sont  pas  encore  très  développés. La  baisse  du  change, 
en  augmentant  la  valeur  du  stock  du  papier,  compensera  en 
partie  les  besoins  nouveaux  résultant  de  l'essor  de  la  prospérité 
matérielle  du  pays.  Les  banques  d'émission  nous  paraissent, 
d'un  autre  côté,  être  en  mesure  de  se  préparer,  le  moment  venu, 
à  fonctionner,  conformément  aux  conditions  de  leurs  statuts. 

La  balance  économique,  qui  représente  le  troisième  facteur, 
ayant  quelque  influence  sur  le  change,  tend  à  se  présenter  dans 
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de  bonnes  conditions  pour  la  Grèce.  La  situation  commerciale 
fait  ressortir,  il  est  vrai,  un  excédent  des  importations  sur  les 
exportations  se  chiffrant  ainsi  qu'il  suit,  d'après  les  données  offi- 
cielles publiées  par  le  Ministère  des  Finances  : 

Drachmes 
1800 37.456.037 

1000  27.806.54« 

1001    46.512.302 

1002   57.566.801 

Mais  ce  déficit  parait  se  trouver  compensé  : 

P  Par  les  revenus  des  affaires  et  des  titres  étrangers  appar 
tenant  à  des  capitalistes  grecs  ; 

2^  Par  les  remises  des  émigrants  établis  à  l'étranger  ; 

3®  Par  les  dépenses  effectuées  sur  le  territoire  grec  par  les 
voyageurs  et  touristes  étrangers  ainsi  que  par  les  marines  étran- 
gères ; 

4®  Par  les  revenus  de  la  marine  marchande.  On  sait,  en  ce  qui 
concerne  ce  dernier  point,  le  développement  considérable  pris 
dans  ces  dernières  années  par  les  Sociétés  de  navigaiton  et 
rheureuse  concurrence  qu'elles  font  aux  Sociétés  étrangères, 
non  seulement  dans  les  mers  d'Orient,  mais  dans  toute  la  Mé- 
diterranée et  môme  l'Océan  Atlantique. 

Du  jour  où  l'Administration  financière  de  l'Etat  aura  atteint 
son  complet  équilibre  par  des  excédents  budgétaires  assurés, 
on  doit  donc  prévoir  que  la  valeur  de  la  drachme  augmentera 
graduellement  en  se  rapprochant  du  pair. 

Au  sujet  de  cette  question,  M.  Arthur  Raffalovich  dit  : 

«  Les  quantités  de  papier  monnaie  à  cours  forcé  de  1001  à 
1004,  ont  varié  de  151  1/2  millions  (1002-1003)  ;  150  1/2  millions 
(1001),  148  millions  (1004  au  maximum),  à  133  millions  en  1002, 
136  millions  en  1001  et  1004,  138  en  1003. 

Suivant  la  loi  de  contrôle,  à  dater  de  1000  une  somme  de  deux 
millions  de  drachmes  au  moins  par  an  doit  être  affectée  à  l'amor- 
tissement de  la  dette  sur  cours  forcé.  Cette  somme  a  été  retirée 
en  1004. 

Quelles  sont  les  causes  de  cette  amélioration  si  intenses  du 
change  grec,  puisqu'en  quelques  années  il  a  passé  de  1.73  (1000) 
à  1.20  1/2  (1004).  En  1001,  la  moyenne  avait  été  de  1.66,  en  1002 
de  1.62,  en  1003  de  1.56,  en  1004  de  1.37,  soit  une  amélioration 
de  0.28  en  quatre  ans  ? 
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Si  Ton  consulte  le  rapport  de  la  Commission  internationale,elle 
nous  répond  que  c'est  là  le  résultat  : 

1*  Des  remises  importantes  que  les  Grecs  émigrés  aux  Etats- 
Unis,  envoient  dans  leur  patrie,  et  encore  le  montant  en  a-t-il  été 
moindre  en  1904  qu'en  1903.  Mais  en  tout  cas,  c'est  là  une  source 
sérieuse  de  richesses  rentrant  dans  le  pays  ;  on  observe  le  même 
phénomène  en  Italie,  en  Irlande,  en  France  même  ;  c'est  un  élé- 
ment adverse  au  change  des  Etats-Unis. 

2*^  De  l'émission  de  Temprunt  hellénique  des  chemins  de  fer  en 
1904  (17.600.000  fr.). 

3*  De  la  meilleure  récolle,  qui  a  permis  de  diminuer  les  achats 
de  blés  à  l'étranger. 

4*  De  moindres  achats  de  navires  à  l'étranger  par  les  arma- 
teurs grecs. 

5*  Du  placement  à  l'étranger  d'une  dizaine  de  millions  de 
drachmes  de  valeurs  helléniques,  actions  de  banques  et  d'entre- 
prises diverses. 

Parmi  les  raisons  d'amélioration  du  change,  il  en  est  de  per- 
manentes, telles  que  la  plus  grande  confiance  dans  la  stabilité 
des  finances  helléniques,  qui  se  traduit  en  partie  par  un  exode  de 
valeurs  helléniques,  vers  les  places  étrangères  ;  Paris  a  acheté 
des  actions  de  banques,  Berlin  a  fondé  une  banque  d'Orient  pour 
s'occuper  de  la  Grèce  (fondation  de  la  Nationalbank  fur  Deutsch 
land).  Mais  ces  sorties  de  titres  peuvent  être  suivies  de  retours 
en  Grèce.  L'émission  de  l'emprunt  hellénique  des  chemins  de  fer 
qui  a  fait  rentrer  du  change  en  Grèce  est  un  fait  passager,  tran- 
sitoire. La  récolte  est  un  élément  toujours  incertain.  En  un  mot, 
tant  que  la  monnaie  n'aura  pas  été  assainie  en  Grèce,  il  faut 
prévoir  des  à-coups  sur  le  change. 

Le  solde  du  commerce  extérieur  est  généralement  défavorable 
à  la  Grèce.  —  7  millions  en  1899,  29  millions  en  1900,  47  en  1901, 
56  en  1902.  La  Commission  financière  internationale  a  acheté  en 
1904,  pour  le  service  des  emprunts  en  or,  16.756.152  francs 
qu'elle  a  payés  23.566.154  drachmes  (soit  un  change  moyen  de 
1.40.6).  Il  y  a  eu  un  bénéfice  du  change  de  2.192.220  drachmes, 
dont  60  0/0  appartiennent  au  service  de  la  dette.  » 


«  • 
«  • 


Nous  extrayons  de  l'exposé  du  budget  de  l'Empire  russe 
pour  1905,  présenté  à  l'Empereur  par  le  ministre  des  Finances, 
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la  partie  relative  au  régime  monétaire  (1).  Les  grosses  dépenses 
nécessitées  par  la  guerre  actuelle  avec  le  Japon  rendent  cet 
exposé  particulièrement  intéressant  : 

<(  Un  bon  régime  monétaire  est  une  des  conditions  essentielles 
de  la  stabilité  des  relations  économiques  et  la  base  môme  de  la 
solidité  des  finances  et  du  crédit  public  ;  c'est  en  même  temps 
dans  ce  domaine  de  la  circulation  que  les  complications  politi- 
ques font  précisément  sentir  leurs  effets  avec  le  plus  d'intensité. 
Aussi,  ai-je,  dès  le  début  des  hostilités,  apporté  une  tentation 
spéciale  à  maintenir  notre  bonne  organisation  monétaire.  La 
guerre  «vec  le  Japon  a  éclaté  à  un  moment  où  les  finances  de 
la  Russie  étaient  propères  et  la  situation  économique  du  pays  — 
relativement  satisfaisante  :  les  budgets  de  l'Etat,  pendant  toute 
une  série  d'années,  s'étaient  soldés  par  des  excédents  considéra- 
bles des  recettes  ordinaires  sur  les  dépenses  de  même  nature  (2); 
l'encaisse-or  de  la  Banque  de  Russie  atteignait  un  total  énorme 
et  il  circulait  dans  le  pays  de  très  fortes  quantités  de  monnaies 
d'or  ;  la  crise  dont  avaient  souffert  certaines  branches  d'indus- 
trie avait  sensiblement  diminué  d'intensité  et  Télat  du  marché 
financier  s'était  manifestement  amélioré.  Dans  ces  conditions, 
il  n'y  avait  pas  lieu,  malgré  l'extrême  gravité  des  événements 
politiques,  de  recourir  à  quelques  mesures  exceptionnelles  que 
ce  fût  pour  assurer  la  stabilité  du  rouble.  Il  était  nécessaire  tou- 
tefois de  soumettre  notre  situation  monétaire  à  une  étude  appro- 
fondie et  de  considérer  les  mesures  à  prendre  dans  cet  ordre 
d'idées.  Aussi  me  fis-je  un  devoir  d'exposer  sans  retard  mes 
vues  sur  la  matière  au  Comité  des  Finances.  Après  avoir  exa- 
miné la  question  sous  toutes  ses  faces,  le  Comité,  se  rangeant 
à  mon  avis,  reconnut  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  la 
tâche  principale,  essentielle,  du  Ministère  des  Finances  consis- 
tait à  assurer  la  continuation  du  remboursement  en  or  des  bil- 
lets de  la  Banque  de  Russie  et,  d'une  manière  générale,  à  main- 
tenir intact  le  régime  monétaire  que  nous  sommes  parvenus  à 
établir  au  prix  de  tant  d'efforts  et  de  sacrifices.  La  situation  po- 
litique, du  seul  fait  de  la  guerre  avec  le  Japon,  ne  lui  donnant 
pas  lieu  de  craindre  pour  la  stabilité  du  rouble,  le  Comité  par- 


(1)  Extrait  du  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  Financer,  jan- 
vier 1906. 

(2)  Il  s'agit  ici  de  Veocécution  des  budgets  (règlement  définitif)  et 
non  des  prévisions  budgétaires.  Sauf  de  rares  exceptionB,  les  excédents 
prévus  an  budget  sont  relativement  modiques.  (Note  du  traducteur.) 
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tagca  ma  manière  de  voir  sur  rinutilité  de  recourir  à  des  mesu- 
res exceptionnelles  et  sur  la  possibilité  de  se  borner  à  certaines 
précautions.  On  considéra  qu'il  importait  surtout  que  la  Banque 
de  Russie  s'abstînt  de  faire  des  avances  au  Trésor  pour  les  be- 
soins de  la  guerre  et  usât  avec  réserve  de  la  faculté  que  donne 
la  loi  d'émettre  des  billets  moyennant  une  couverture  métalli- 
que (1).  En  temps  de  guerre,  il  est  inévitable  qu'on  voie  s'accroî- 
tre les  quantités  de  monnaie  en  circulation  dans  le  pays,  comme 
conséquence  des  payements  considérables  que  doivent  faire  les 
caisses  de  l'Etat  pour  les  dépenses  militaires  ;  si,  parallèlement 
à  ces  sorties  exceptionnelles,  la  Banque  de  Russie  augmentait 
le  chiffre  de  ses  escomptes  et  avances,  l'accroissement  de  la  cir- 
culation monétaire  pourrait  prendre  des  dimensions  inquiétan- 
tes. En  conséquence,  le  Comité  était  d'avis  de  ne  pas  encourager 
l'action  simultanée  de  ces  deux  facteurs  d'inflation.  Mais,  tout 
en  attribuant,  comme  il  le  devait,  la  première  place  dans  ses 
préoccupations  à  l'inébranlable  stabilité  de  notre  régime  moné- 
taire, le  Comité  admit  que  la  Banque  de  Russie  n'avait  pas  de 
raison  de  changer  d'attitude  à  l'égard  de  sa  clientèle  industrielle 
et  commerciale  ni  de  réduire  les  crédits  qu'elle  lui  accordait  et 
qu'il  fallait  éviter  de  faire  éprouver  au  monde  des  affaires  des 
embarras  tant  soit  peu  sensibles.  Par  suite,  la  politique  de  la 
Banque,  dans  ses  opérations  d'escompte  et  d'avances, devait  con- 
sister, non  pas  sans  doute  à  mettre  son  crédit  au  service  des  spé- 
culations  hasardées  qui  sont  si  fréquentes  en  temps  anormal, 
mais  à  ne  pas  marchander  son  concours  aux  saines  entreprises. 


(1)  An  lendemain  de  Touverture  des  hostilités,  c*est-à-dire  le  1" 
(14>  février  1904,  la  Banque  de  Russie  —  considérée  comme  banque 
d'émission  et  dans  ses  rapports  avec  le  Trésor  —  se  trouvait  dans  la 
position  suivante: 

MOlioiM  de  roubles 

Actif  :0r  et  soldes  créditeurs  à  l'étranger 921,8 

Ecus  et  billon 79.3 

1.001,1 

Pa$9if  :Billet8  en  circulation 698,6 

Solde  créditeur  du  Trésor 419,4 

^  1.018,0 

Le  Trésor  pouvait  ainsi,  au  débit  de  son  compte  courant  créditeur, 
se  faire  verser  par  la  Banque  plus  de  400  millions  de  roubles  sans  avoir 
a  lui  faire  des  avaaices.  En  fait,  loin  de  s'être  endetté  envers  la  Ban- 
que de  Russie,  le  Trésor  n'a  cessé  d'y  posséder  un  solde  créditeur  con- 
ndérable  (179  millions  de  roubles  au  minimum).  (Note  du  traducteur.) 
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Pour  ce  qui  est  de  la  mise  en  circulation  de  telle  ou  telle  caté- 
gorie de  monnaie  —  papier,  or  ou  argent  —  il  convenait  que 
la  Banque,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  laissât  au  public 
pleine  latitude  de  choisir  celle  qu'il  voudrait,  donnant  de  For 
à  qui  en  demanderait,  mais  ne  refusant  pas  de  payer  en  billets 
de  petites  coupures  les  personnes  qui  préfèrent  ces  billets  aux 
espèces  métalliques  (1).  Approuvés  à  l'unanimité  par  le  Comité 
des  Finances,  ce  programme  et  les  mesures  prises  pour  le  met- 
tre en  œuvre  ont  reçu  le  27  mars  1904  la  sanction  de  Votre  Ma- 
jesté Impériale. 

Slabililé  du  change.  —  Au  bout  de  onze  mois  de  guerre,  je  suis 
heureux  de  constater  que  notre  régime  monétaire,  en  dépit  des 
événements,  conserve  une  immuable  stabilité.  La  valeur  légale 
du  rouble  et  sa  valeur  de  fait  restent  des  identités  absolues,  grâce 
à  la  faculté  que  possèdent  à  tout  moment  les  porteurs  d'être  im- 
médiatement remboursés  en  or  ;  les  besoins  qu'a  le  pays  de  mé- 
dium circulant,  monnaie  métallique  et  monnaie  de  papier,  n'ont 
cessé  d'être  pleinement  alimentés.  Un  fait  doit  être  mentionné 
dans  cet  ordre  d'idées.  A  la  fin  de  1903,  l'état  peu  rassurant  de 
l'horizon  politique  avait  fait  naître,  dans  les  sphères  commer- 
ciales du  pays,  la  crainte  que  le  cours  du  rouble  ne  vint  à  subir 
des  fluctuations  et  Ton  tendait  à  se  couvrir,  contre  cette  éventua- 
lité, par  des  achats  de  papier  sur  l'étranger,  tant  au  comptant 


(1)  La  Russie  ayant  été  habituée  pendant  plus  de  trente  années  con- 
sécutives au  régime  du  papier-nmuutie  inconvertible,  il  a  fallu  em- 
ployer des  années  d'efforts  et  reooorir  à  des  procédés  quelque  peu  ar- 
tificiels pour  amener  le  public  russe  à  accepter  Vor  au  lieu  de  papier. 
Non  contente  de  retirer  de  la  circulation  toutes  les  coupures  de  moins 
de  25  roubles,  la  Banque  émettait  le  moins  possible  de  billets  de  25 
et  de  50  roubles  et  obligeait  le  public,  bon  gré  mal  gré,  à  prendre  de 
Tor  pour  une  partie  au  moins  (10,  20,  50  p.  0/0)  de  la  somme  à  toucher. 
En  saturant  ainsi  do  monnaie  d'or  la  circulation,  on  ne  se  proposait 
pas  seulement  de  modifier  les  habitudes  du  public:  on  tendait  à  ré- 
duire le  total  des  billets  émis  à  un  chiffre  si  faible  (600  millions  de  rou- 
bles environ)  qu'il  pût,  en  cas  de  guerre,  être  considérablement  aug- 
menté sans  déterminer  une  pléthore  de  médium  circulant.  CTest  ainsi 
que  la  Banque  de  France,  en  1870  —  1871,  put  porter  sa  circulation 
de  1.375  à  2.213  millions  de  francs,  sans  que  les  billets  —  malgré  la  sus- 
pension des  payements  en  espèces  —  subissent  une  dépréciation  mar- 
quée. Aucune  dépréciation  ne  se  fût  même  produite,  si  la  Banque  de 
France  —  en  1871  —  avait  eu, comme  la  Banque  de  Russie  aujourd'hui, 
une  encaisse  métallique  supérieure  au  total  de  ses  émissions.  (Note  du 
traducteur,) 
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qu'à  terme  (1).  La  marche  ultérieure  des  événements  devait  don- 
ner à  ces  appréhensions  un  éclatant  démenti,  ainsi  que  le  fait 
voir  le  relevé  des  changes  cotés  à  Saint-Pétersbourg  pendant  Tan- 
née  1904.  Le  chèque  sur  Londres,  (jui,  le  2  janvier  1904,  se  colait 
94  r.  85  c.  (pour  £  10)  et  qui,  le  28  du  même,  atteignait  le  cours 
de  95  roubles,  ne  tarda  pas  à  être  plus  offert  que  demandé  :  au 
l*'  juillet,  on  ne  cotait  plus  que  94  r.  55  c.  et,  le  20  décembre  — 
que  94  r.  45  c.  (2). 

Le  tableau  ci-après  montre  (fuels  étaient,  en  décembre  1903 
et  en  décembre  1904,  les  ressources  métalliques  du  Trésor  Im- 
périal et  de  la  Banque  de  Russie  et  les  principaux  éléments  de 
la  circulation  (billets,  or  et  écus)  (3). 

ARGENT  BILLETS  DE 

OR  au  litre  de  0^0  CREDIT 

à  la  Banque 
Banque  en  Banque  en  de  Russie        en' 

de  Russie         circula-     de  Russie       circula-        et  dans     circula- 
êt  Trésor  (4)  lion         et  Trésor  tioo      les  trésoreries    lion 

millions  de  roubles 
Fin  de  1903...         1.068  787        64  156        46  684 

1.846  219 

Fin  de  1904...        1.289        683.3         54.1         144.6        72.1  827.9 

1.922,3  198.6  900 

Fin  de  1904: 

Augmentation.  77.3  »  270 

Diminution    . .  »  20,4  » 

I^s  chiffres  ci-dessus  font  ressortir  deux  faits  importants  qui 
caractérisent  le  mouvement  monétaire  de  Tannée  1904  :  V,  le 
total  général  des  existences  d'or  dans  le  pays  —  Trésor  Impérial, 
Banque  de  Russie  et  circulation  dans  le  public  —  a  progressé 
d'une  année  à  l'autre  de  77,3  millions  de  roubles,  tandis  que  le 
stock  d'or  de  la  Banque  de  Russie  et  du  Trésor,  considéré  à 
part,  augmentait  de  181  millions  de  roubles  ;  2®,  le  total  général 
de  la  circulation,  plus  fort  aujourd'hui  qu'il  n'était  à  la  fin  de 
1903,  a  subi  une  modification  profonde  dans  les  éléments  dont 
il  se  compose,  la  monnaie  d'or  y  ayant  diminué  et  la  monnaie 
fiduciaire  s'élant  sensiblement  accrue. 


(1)  Achat  de  devises  livrables  à  terme,  {yote  du  traducteur.) 

(2)  La  parité  théorique  est  de  94  roubles  58  (£  =  Roubles  9.46768). 

(3)  Non  compris  le  billon  d'argent  et  de  cuivre. 

(4)  Y  compris  les  soldes  créditeurs  chez  les  correspondants  étrangers. 
B.  59 
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Sous  le  régime  du  mouamélallisnie-or,la  possession  d'un  stock 
sufflsanl  de  métal  jaune  constitue  une  condition  essentielle  df 
la  stabilité  de  Tinstrument  des  échanges,  étant  donné  qu'il  as- 
sure le  renaboursement  en  or  de  la  monnaie  de  papier.  Plus 
grande  encore  est  l'importance  du  stock  d'or  dont  dispose  le 
Gouvernement  aux  heures  critiques,  alors  qu'on  ne  peut  guère 
s'attendre  à  voir  l'or  a(fluer  naturellement  de  l'étranger  et  que 
les  dépenses  à  effectuer  hors  des  frontières  atteignent  un  mon 
tant  considérable.  C'est  pour  celte  raison  qu'il  fut  jugé  néce>- 
saire,  au  mois  de  mai  dernier,  de  renforcer  nos  stocks  d'or  (1), 
au  moyen  d'un  emprunt  conclu  à  l'étranger,  malgré  le  taux  rela- 
tivement élevé  qu'il  a  fallu  payer  et  qui,  en  temps  de  guerre, 
était  inévitable. 

Le  stock  (Tor  et  les  soldes  créditeurs  à  V étranger,  —  Grâce 
à  la  réalisation  à  l'étranger  de  cet  emprunt,  créé  en  vertu 
de  l'oukase  impérial  du  29  avril  sous  le  nom  de  «  Bons  du  Tré- 
sor 5  0/0  de  1904  »,  notre  stock  d'or  qui,  à  la  fin  de  1903,  se 
chiffrait  par  1.058  millions  de  roubles,  atteignait  1.237  millions 
de  roubles  au  1*'  juillet  1904  ;  au  8  décembre  dernier,  il  n'avait 
pas  décru  de[)uis  le  début  du  second  semestre.  Ce  maintien  de 
nos  ressources  métalliques  à  un  môme  niveau  pendant  plus  de 
cinq  mois,  sans  qu'elles  aient  été  alimentées  artificiellement  par 
des  opérations  de  crédit,  ne  saurait  ne  pas  être  considéré  comme 
l'indice  d'une  situation  favorable.  Si  malgré  les  charges  du  ser 
vice  de  nos  emprunts  à  l'étranger  (2)  et  les  dépenses  que  nous 
y  faisons  pour  les  besoins  de  la  guerre,  notre  stock  d'or  ne 
diminue  pas,  on  doit  en  conclure  «ïue  le  mouvement  général  des 


(1)  Dans  la  terminologie  russe,  on  entend  par  or  non  seulement  le 
métal  lui-même  en  lingots  ou  en  monnaies,  mais  les  soldes  créditeurs 
que  le  ^Trésor  Impérial  et  la  Banque  de  Russie  possèdent  à  rétranger 
dans  des  maisons  de  banque  et  institutions  de  crédit  de  premier  or- 
dre. Du  fait  de  l'emprunt  conclu  à  Paris  au  mois  de  n^ai,  le  stock  d*or 
de  la  Russie  a  certainement  augmenté  au  sen^  russe  du  terme,  quoi- 
qu'il ne  soit  probablement  venu  de  Paris  à  Saint-Pétersbourg  ni  une 
pièce  de  20  francs,  ni  un  lingot.  (Note  du  traducteur.) 

(2)  Ces  charges,  pour  l'ensemble  des  unit^  économiques  de  la  Rus- 
sie: Etat,  villes,  institutions  de  crédit  foncier,  sociétés  par  actions, 
etc.,  etc.,  peuvent  être  évaluées  à  40  millions  de  francs  environ  par 
mois.  Qn  verra  plus  loin  que,  du  chef  des  échanges  conunerciaux,  U 
balance  mensuelle  en  faveur  de  la  Russie  se  maintient  depuis  deux 
ans  à  une  moyenne  de  67  millions  de  francs  (plus  de  300  millions  de 
roubles  par  an.)  {Isole  du  traducteur.) 
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échangea  et  des  paypi:ïieals  avec  l'étranger  se  solde  par  un^ 
b^ilance  quelque  peu  favorable  et  que^  à  l'intérieur  du  pays,  la 
stabilité  4u  rouble  inspire  une  cQqfianc^  absolue,  grâce  à  la- 
qu^|)e  la  ^lQnnaie  d'or  se  retire  naturellement  de  la  circulation 
pour  çiffluer  dans  les  caisses  de  l'Etat  ^t  de  la  Banque. 

La  fQuverl\ire  mèla^liq^e  ç-ï  les  émissions  de  billets.  —  Le 
stqck  d'or  de  l'Ets^t  n'^  cessé  pej^dapt  toute  la  ^ur^e  de  19Q4 
d'être  plu§  que  suffisant  pour  assurer  le  remboursement  en  or 
cjes  billets,  quoique  Ipi^r  circulation  ait  augmenté  cette  année 
de  270  millions  de  roubles  et  atteigne  actuellement  827,9  mil- 
lions de  roubles  (90Q  millions  de  roubles  moins  72,1  millions 
de  billets  se  trouvant  dans  les  caisses  de  la  Banque  de  Russie 
et  de  ses  succursales).  Alors  que,  aux  termes  de  la  Ipi  russe  sur 
les  émissions  dp  monnaie  fiduciaire  —  loi  qui  est  plus  stricte 
que  celle  des  autres  pays  —  une  circulation  de  billets  dp  827.9 
millions  de  roubles  doit  avoir  pour  couverture  inétallique  une 
encaisse-or  de  527.9  millions  de  roubles  au  moins  (1),  le  stock 
d'or  dont  la  Banque  de  Russie,  à  elle  seule,  dispose  actuellement 
(8  déceiphre  1904)  s'élève  à  1.022  millions  de  roubles.  La  Ban- 
qv|e  possèdp  aiusi,  outre  les  quantités  d'or  nécessaires  pour  ga- 
c<^)tir  ses  émissions  actuellei?,  une  encaisse-or  libre  de  494J1  mil- 
Jiqns  dp  ^-Qubles  (1.022  —  527^9),  ce  qui  lui  dpnne  la  faculté  U- 
giole  çje  f^irp  des  émissions  jusqu'à  concurrence  de  pareille 
sonufi^  (8).  Si,  d'av\tre  part,  pn  fait  eutrer  eu  ligne  de  compte 
ncn  seulpmer^t  le  stock  d'or  de  la  Banque  de  Russie,  mais  celui 
du  Trésor,  on  arrive  à  un  tom  de  1.239  millions  de  roubles. 
La  marge  des  nouvelles  émissions  de  billets  serait  ainsi  portée 
à  711.1  millions  de  roubles  et  le  rapport  de  la  couverture  nçiétal- 
lique  avec  le  chiffre  actuel  des  émissions  dépasserait  dans  une 
mesure  considérable  le  minimum  légal,  étant  donné  qu'il  attein- 
drait 150  0/0  (1.239  millions  :  827,9  millions  de  roubles.) 

Oblet  de^  (ro-issions  de  billçts*  —  Les  émissions  de  billets  qui 

(1)  Lorsque  les  émissio^is  de  billets  n'excèdent  pas  un  total  de 
60Qi  millions  de  roubles,  Tor  servant  do  garantie  ^oit  représenter  la 
moitié  au  moins  du  montant  global  des  billets  en  circulation;  tout 
billet  émis  çn  sus  de  600  millions  de  roubles  doit  être,  intégralement 
couvert  par  ^  contrevaleur  en  or  (Oukase  impérial  du  29  août  1897). 

(2)  On  a  v^  plus  haut  que  l'administration  financière  est  décidée  à 
ne  faire  usage  de  cette  faculté  q^i'ayec  une  extrême  résenr^.  {Note  du 
traducteur.) 
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ont  eu  lieu  celle  armée  (270  millions  de  roubles)  s'expliquent  par 
des  raisons  bien  compréhensibles.  Pendant  le  premier  semestre, 
elles  ont  eu  pour  principal  objet  les  remises  de  fonds  considéra- 
bles à  faire  en  Mandchourie,  où  tous  les  payements  s  effectuent 
en  billets  russes.  Ce  mode  de  règlement,  adopté  par  nous  en 
Mandchourie  dès  l'expédition  militaire  de  1900,  est  motivé  par 
cette  considération  que  Tor  n'a  pas  cours  en  Extrême-Orient  cl 
que  la  monnaie  d'argent  russe  n'y  est  acceptée  que  pour  sa  va- 
leur intrinsèque,  alors  que  nous  sommes  obligés  de  là  recevoir 
au  pair  quand  elle  rentre  dans  nos  caisses  (1).  Force  a  donc  été 
d'adopter  la  monnaie  de  papier  russe  comme  instrument  des 
échanges  en  Mandchourie,  sauf  à  constituer  sur  place  un  stock 
d'argent  en  barres  faisant  office  d'encaisse  métallique.  Au  début 
de  la  guerre  avec  le  Japon,  ce  stock  a  été  considérablement  aug- 
menté de  manière  à  permettre  de  remboursr  à  tout  moment  nos 
billets  en  monnaie  du  pays,  c'est-à-dire  en  lingots  d'argent  d'un 
poids  déterminé. 

Ces  mesures  qui  ont  eu  d'excellents  effets  au  point  de  vue 
de  la  stabilité  du  cours  du  rouble  en  Mandchourie,  ont  agi  de 
deux  façons  sur  notre  circulation  monétaire  :  d'une  part,  en 
diminuant  le  stock  d'argent  monnayé  (2)  du  pays,  de  l'autre  en 
comportant  l'émission  de  quantités  considérables  de  billets  pour 
les  payements  à  effectuer  sur  le  théâtre  de  la  guerre  (3).  Il  est 
à  noter  à  ce  sujet  que,  au  fur  et  à  mesure  que  s'accroît  l'effectif 
des  troupes  russes  concentrées  en  Mandchourie,  la  circulation 
des  billets  y  augmente,  ce  qui  entraîne  la  nécessité  de  renforcer 
l'encaisse-argent  affectée  au  remboursement  sur  place  de  ces 
billets. La  seconde  cause  de  l'accroissement  de  la  circulation  fidu- 
ciaire a  été  la  recrudescence  d'activité  industrielle  et  commer- 


(1)  Comme  les  écus  français  (pièces  de  5  francs;,  la  mcmnaie  d'argent 
russe  au  titre  de  0,900  a  une  valeur  intrinsèque  bien  inférieure  à  sa  râ- 
leur nominale.  Aux  prix  actuels  de  l'argent,  le  métal  fin  contenu  dans 
une  pièce  de  5  francs  ne  vaut  guère  que  2  fr.  30  et  dans  un  rouble  — que 
1  fr.  86  (au  lieu  de  2  fr.  67).  INote  du  traducteur.} 

(2)  Il  a  été  fondu  à  Saint-Pétersbourg  quelques  disaines  de  millions 
de  roubles  en  argent.  Les  lingots  ainsi  obtenus  ont  été  échangés  à 
l'étranger  contre  des  barres  ayant  le  poids  et  le  degré  de  fin  nécessaires 
pour  avoir  cours  en  Mandchourie.  (Note  du  traducteur.) 

(3)  On  a  vu  plus  haut  que  ces  billets  constituent  une  forte  partie  des 
270  millions  de  roubles-billets  entrés  en  plus  dans  la  circulation  cette 
année.  Inutile  d'ajouter  que  ces  billets  ne  restent  pas  tous  en  Mand- 
chourie et  qu'il  en  revient  par  mer  un  certain  nombre  en  Russie  d'Eo- 
rope.  (Note  du  traducteur,) 
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ciale  qui  se  produit  normalement  à  la  suite  de  la  rentrée  de  la 
récolte  et  qui  détermine  de  fortes  sorties  des  caisses  de  la  Ban- 
que. 

En  fin  de  compte,  considérées  dans  leur  ensemble,  les  quanti- 
tés de  monnaie  de  diverse  nature  en  circulation  dans  le  pays  (1) 
—  or,  argent  au  titre  de  0,900  et  billets  —  ont  augmenté  en  1904 
de  129.7  millions  de  roubles.  Cette  augmentation,  si  on  la  com- 
pare au  chiffre  correspondant  de  1902  (41  millions  de  roubles) 
et  à  celui  de  1903  (70  millions  de  roubles)  ne  saurait  être  taxée 
d'excessive,  une  énorme  quantité  de  monnaie  russe,  plus  de 
100  millions  de  roubles,  circulant  hors  des  frontières  de  l'Em- 
pire :  sur  le  théâtre  de  la  guerre  et  dans  les  régions  qui  en  sont 
voisines.  Tout  compte  tenu  de  cette  situation,  on  constate  que 
l'accroissement  de  la  circulation,  en  Russie  môme,  a  été  un  peu 
moindre  cette  année  que  pendant  la  plus  faible  des  deux  années 
précédentes.  Le  total  général  dos  billets  émis  pondant  Tannée, 
270  millions  de  roubles,  doit  être  considéré  comme  assez  modi- 
que, étant  donné  surtout  que,  jusqu'à  concurrence  de  38  0/0, 
ces  billets  ont  été  remplacés  dans  l'encaisse  de  la  Banque  et  des 
trésoreries  par  de  la  monnaie  d'or  russe  (103.7  millions  de  rou- 
bles) fournie  par  la  circulation.  A  une  époque  de  guerre  comme 
celle  que  nous  traversons,  ce  reflux  d'espèces  d'or  venant  sans 
interruption  grossir  l'encaisse  métallique  de  l'Etat  mérite  une 
attention  particulière,  le  phénomène  inverse  —  la  présentation 
des  billets  au  remboursement  —  ne  pouvant  manquer  de  se  pro- 
duire s'il  existait  dans  le  public  la  moindre  appréhension  au 
sujet  de  la  stabilité  du  rouble.  Pour  ce  qui  est  de  la  décision 
prise,  avec  l'approbation  du  Comité  des  Finances,  par  la  Banque 
de  Russie,  de  délivrer  dos  billets  de  petites  coupures  aux  caisses 
de  ses  succursales  de  l'Est  et  de  la  Sibérie,  cotte  mesure  s'est 
trouvée  en  parfaite  harmonie  avec  les  besoins  de  la  circulation 
et  a  pleinement  atteint  le  but  que  se  proposait  l'administration 
financière  :  réduire  les  quantités  d'or  à  délivrer  par  la  Banque 
doute  sous  l'influence  de  conjonctures  exceptionnelles  que  l'au- 
de  Russie  du  chef  de  ses  opérations  commerciales.  C'est  sans 
torisation  a  été  donnée  à  la  Banque  de  Russie  d'émettre  de  petits 
billets  et  de  ne  plus  obliger  le  public  à  prendre  de  l'or  pour  une 
partie  de  la  somme  qu'il  a  à  toucher,  mais  ce  changement  de  sys- 


(1)  Y  compris  la  Mandchourie  ;  y  compris  les  billets  russes  qui  se  trou- 
vent à  rétranger.  Non  compris  l'encaisse  de  la  Banque  de  Russie  et  du 
Trésor.  (Note  du  traducteur.) 
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tèiTle  n*a  fait  que  prévenir  les  vœux  de  la  clicnièlfe  qui  accepte 
volontiers  les  billets  et  en  exige  même,  les  trouvant  plus  commo- 
des. Cette  attitude  du  public  ne  pouvant  se  concevoir  sans  une 
confiance  absolue  et  universelle  dans  la  stabilité  dû  cours  de 
notre  monnaie  fîduriaire,  gagée  qu'elle  fest  sur  un  immense  stock 
d*or,  il  semble,  sous  réserve  de  la  nécessité  absolue  dé  ce  slock, 
que  la  monnaie  à  mettre  de  préférence  en  circulation  soit  celle 
qui  répond  mieux  aux  Convenances  du  public  (1).  » 

CirculatioA  ftdudaire  (millions  yen)  Stocks   d'or  ^) 
de  It  Bâtiqoe  du  Japon  — 

MÛimudi        luSlïluifc  ^ojeonè  an.     tu  Si  àée.      su  3 Idée. 

1901 221.9  172.7  186.2  214.1  179.1 

1902 232.1  169.9  187.3  282.1  — 

1903 232.9  189.6  2(».0  232.9  ~ 

1904........  286.6  189.4  221.4  286.6  214.6 

Un  décret  impérial  du  27  mai-9  juin  1904  (2)  a  décidé  Tunifi- 
cation  des  systèmes  monétaires  de  TEmpire  et  du  Grand-Duché 
de  Finlande. 

La  monnaie  légale  du  Grand-Duché  de  Finlande  sera  à  Tave- 
nir,  conjointement  avec  la  monnaie  d'or  finlandaise,  en  markja 
monnaie  d'or  russe  en  roubles,  qui  aura  pouvoir  libératoire  illi- 
mité. Les  monnaies  d'argent  auront  pouvoir  libératoire  jusqu'à 
concurrence  de  3  roubles  75  kopeks,  pour  les  pièces  de  1  rouble, 
de  50  et  de  25  K.  et  jusqu'à  concurrence  de  75  k.,  pour  les  piè- 
ces de  20,  15,  10  et  5  K. 

La  parité  entre  les  monnaies  russes  et  finlandaises  est  fixée 
par  le  décret  à:  2  M.  66  P.  2/3  =  1  R.,  soit  1  iM.=3t  K.  1/2. 

*  * 

La  campagne  présidentielle  aUi  Etals-Utlis,  l'atitléé  dernière, 
a  témoigné  l'adhésion  générale  de  la  population  5  l'étaloti  d'or. 
Là  question  monétaire  est  restée  entièrement  en  dehors  dil  débat; 
le  seul  incident  auquel  elle  slit  dotlné  lieu,  c'est  l'adhésion  du 
parti  démocrate  à  l'étalon  d'or. 

Le  programtne  du  patti  républicain  a,  naturellement,  renoii- 
velé  la  foi  de  ce  parti  dans  les  principes  défendus  par  lui  en 


(1)  En  parallèle  avec  la  circulation  fiduciaire  russe,  nous  donnons  d- 
dëssous  quelques  chiffres  relatifs  à  la  circulation  fiduciaire  au  Japon  : 

(2)  V.  le  texte  dans  le  Bulletin  de  statistique  du  min.  des  j^i».,  sep- 
tembre 1904. 
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1896,  et  qui  lui  avaient  alors  dotiné  la  victoire.  Cet  article  a  reçii 
rapprobalioii  unanime  du  parti,  et  le  choix  de  M.  Roosevelt 
comme  candidat  est  venu  renforcet*  encore,  s'il  eût  été  nécessaire; 
colle  affirmation. 

Dans  le  parti  démocrate,  cette  question  a  dontié  lieu,  ail  con- 
traire, à  uiie  lutte  très  vive.  M.  Bryan  se  présentait,  pour 
la  troisième  fois,  à  la  Convention  nationale  cdriime  candidat  du 
parti.  Malgré  ses  detix  défaites  successives,  il  refusait  d'abàil- 
dohner  ses  idées  à  Tégard  du  métal-argent.  Membre  du  Comité 
des  résolutions,  il  s'efforça  de  faire  insérer  dans  le  prograiilttib 
électoral  un  article  en  faveur  de  ce  métal.  Il  n'y  réussit  pas, 
mais  par  son  insistance  il  empêcha  l'insertion  d'un  article  fort 
désiré  par  lés  représentants  des  Etats  de  l'Est,  indiquant  'q\ië  lé 
parti  démocrate  se  ralliait  à  l'étalon  d'ôr.  La  Cotivéntibh  porta 
son  choix  sur  le  juge  Patker,  de  l'Etat  de  New-Vork.  En  i-ëfce- 
vaht  avis  du  résultat  du  vote,  celui-ci  télégraphia  aussitôt  à  la 
Conventiori  que  le  silence  gardé  par  elle  dans  le  progranimë 
électoral  sut  la  question  monétaire  lui  faisait  un  devoit  de  dé- 
clarer qu'il  considérait  «  l'étalon  d'or  comme  sûrement  et  défl- 
nitivemeiit  établi  ».  Si  la  Convention  le  désapprouvait,  il  S6  ver- 
rait obligé  de  décliner  là  nomination.  Cette  dépêchfe  fut  Tobca- 
gion  d'un  violent  débat  public  dans  lequel  M.  firyan  tenta  Vai- 
nement de  s'opposer  à  l'envoi  d'une  réponse  déclarant  à  M.Pâi^- 
ker  que  la  Convention  était  d'accord  avec  lui.  En  résumé,  lé 
parti  démocrate  a  déclaré  terminé  le  débat  entré  l'or  et  l'argent 
qui,  depuis  1892,  a  divisé  ce  parti.  S'il  se  divise  ehcore,  ce  qui 
paraît  probable,  ce  sera  sur  d'autres  questions. 

Le  siiccès  des  républicaihs,  l'élection  triomphale  de  Ht.  Fi66- 
seVelt  a,  d'ailleurs,  ddrihé  toute  gàt-antie  aux  partisane  dé  là 
âaihé  ttionnaîe. 

M.  Èilis  H.  Robfeiis,  trésorier  des  Etals-Uriis,  a  expk>së,  le 
16  Septembre  1904,  à  la  réunion  annuelle  de  l'Àssdciation  dé^ 
banquiers,  ses  vues  sur  le  régime  monétaire  américain  (1).  îi 
nous  semble  intéressant  d'en  reproduire  les  points  principaux  : 

^  Dans  un  s^^stème  monétaire  idéal,  on  ne  s'attendrait  pas  à 
trduvët-,  à  côté  de  la  monnaie  divisionnaire  et  les  billets  du  Tré- 
sor, six  talégories  de  monnaies  —  monnaie  d'or,  billets  non  ga- 


(1)  Le  BuUetin  de  statistique  du  itiin.  des  Fin.  (novembre  1904)  a  re- 
produit la  plus  grande  partie  de  cette  ocmununication,  d'après  le  Ban^ 
kers,  TïiagazinCy  d'octobre  1904. 
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rantis,  certificals  émis  pour  Tor,  certiflcals  émis  pour  l'argent, 
billets  de  banque  et  le  dollar  argent  èî"  puissance  libératoire  il- 
limitée. Ou,  si  Ton  veut  quatre  catégories  seulement,  à  savoir  : 
l'or  et  ses  certiûcals  oonstiluant  44.1  0/0  ;  Targent  et  ses  certifi- 
cats 21.2  0/0;  billets  non  garantis  13.2  0/0  et  billets  de  banque 
17.2  0/0.  L'organisateur  financier  chercherait  à  se  débarrasser 
des  billets  non  garantis  et  des  dollars  argent  légal  tender  et  à 
avoir  recours  à  la  circulation  très  forte  des  banques. 
.  Billets  des  Etals-Unis,  —  Les  billets  des  Etals-Unis,  qui  fu- 
rent dès  l'origine  et  sont  encore  un  emprunt  forcé  en  théorie 
ont  été  émis  sans  réserve  qui  les  garantit.  Le  Resumplion  Ad 
(loi  de  reprise  des  paiements  en  numéraire),  qui  tendait  à  les 
rembourser  en  or,  en  fil  une  arme  contre  le  Trésor.  Le  danger 
devint  manifeste  lorsque  les  recettes  furent  en  déficit  et  que  le 
Trésor  s'appauvrit.  Le  péril  cessa  aussitôt  qu'un  surplus  de  re- 
cettes fut  créé  et  (jue  le  métal  jaune  se  mit  à  affluer  dans  les  cof- 
fres nationaux.  En  lui-même,  le  billet  des  Etats-Unis  est  sans 
force  ;  il  n'en  a  que  lorsqu'il  est  couvert  par  de  l'or.  Le  banquier 
pratique  devrait  se  joindre  au  théoricien  au  sujet  du  vœu  tendant 
à  les  faire  passer  graduellement  parmi  les  cerlificals-or,Ce  chan- 
gement se  fait  sans  à-coup  par  deux  voies  :  d'abord,  par  l'ac- 
croissement du  stock  d'or  au  Trésor  et,  ensuite,  par  l'usage  de 
billets  de  10  dollars,  au  lieu  de  billets  d'une  valeur  supérieure. 
En  cinq  ans,  les  billets  de  10  dollars  ont  passé  de  100  millions  de 
dollars  au  P'  juillet  1900  à  193.459.321  en  1902  et  à  245.440.011 
en  1904.  Aux  mômes  dates,  Tencaisse-or  du  Trésor  passait  de 
423.577.971  à  700  millions  de  dollars.  De  cette  façon,  les  green- 
backs  de  grosse  coupure  ont  été  transformés  en  billets  d'une 
valeur  de  10  dollars,  et  sont  très  demandés.  Pendant  les  cinq 
années  ci-dessus,  rencaisse-or  du  Trésor  a  augmenté  de  60.9  0/0. 
La  proportion  de  billets  non  garantis,  par  rapport  à  la  circu- 
lation totale,  tend  à  diminuer  de  plus  en  plus.  En  1880,  cette  pro- 
portion était  de  33.6  0/0,  de  23.4  en  1900  et  de  13  0/0  actuelle- 
ment. 

Translormntion  des  billets  des  Etals-Unis  en  cerli[icalS'Or. 
—  Le  Congrès  pourrait  sans  inconvénient  prélever  50  millions 
de  dollars  sur  la  réserve  or  pour  garantir  l'émission  de  certifi^ 
cats  de  10  dollars  et  de  5  dollars  à  substituer  aux  billets  des 
Etats-Unis,  offerts  en  remboursement,  et,  ensuite  employer  cha- 
que année  une  somme  semblable  pour  effectuer  ce  changement 
complètement.   Les  remboursements  de  billets  des  Etats-Unis, 
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pendant  Tannée  dernière,  se  sont  élevés  à  122.680.000  dollars  et 
la  moyenne,  pour  cinq  ans,  a  été  de  101.231.200  dollars.  Il  serait 
facile  de  transformer  la  moitié  de  celle  somme  en  cerlificals-or. 
Par  ce  procédé,  les  billets  des  Etals-Unis  deviendraient  moins 
faibles  et  deviendraient  de  fait,  avant  longlemps,  des  cerlificals- 
or,  ce  qu'ils  sont  en  ce  moment  en  essence,  dans  la  proportion 
de  la  réserve,  soit  43.2  0/0. 

Les  dollars  d'argenL  —  Les  dollars  d'argenl  onl  subi  les  crili- 
ques  répétées  du  Congrès.  On  trouve  leur  volume  excessif  et  ils 
sont  considérés  comme  une  menace  à  Tintégrilé  de  noire  sys- 
tème monétaire.  On  a  manifesté  le  désir  de  les  changer  en  dol- 
lars d'or  et  d'en  réduire  le  nombre  en  les  employant  à  la  frappe 
de  monnaie  divisionnaire.  On  a  demandé  que  certains  fonction- 
naires puissent  les  donner  en  paiement  d'intérêts  ou  d'autres 
obligations  de  l'Etat. 

Lorsque  l'on  augmentait  d'une  manière  automatique  (lois  de 
1878  et  de  1890)  les  dollars  d'argent,  leur  puissance  augmentait 
parallèlement  en  bien  ou  en  mal.  L'abrogalion  de  la  loi  sur  les 
achats  d'argent  barra  le  courant  et  l'arrêta.  La  cessation  ré- 
cente de  la  frappe  des  dollars  a  limité  leur  quantité  et  permet 
une  surveillance  facile  de  leur  usage  et  des  abus  auxquels  ils 
donnent  lieu.  Les  dollars  d'argent  en  circulafion  non  garantis 
par  des  certificats  au  1"  juillet  1900  s'élevaient  à  un  total  de 
65.889.3'i6  dollars  et  3.2  0/0  de  la  circulation  totale.  Le  volume 
a  augnicnlé  pendant  trois  ans,  mais  l'augmentation  encore  plus 
forte  de  la  circulation  a  ramené  la  proportion  à  3  0/0.  Pendant 
la  dernière  année  fiscale,  y  compris  la  frappe  pour  les  billets 
du  Trésor,  le  volume  a  atteint  75.561.684  dollars  ou  2.8  0/0  de 
la  circulation. 

Le  stock  de  dollars  d'argent  au  Trésor  atteint  son  maximum 
tous  les  ans,  d'octobre  à  décembre  et  son  minimum  de  juin 
à  juillet.  En  1900  la  différence  entre  la  circulation  de  l'hiver  et 
celle  de  l'été  a  été  de  8.203.467  dollars  ;  en  1901  elle  a  été  de 
10.422.985  dollars  ;  en  1902  de  3.651.358  dollars  ;  en  1903  de 
9.794.447  dollars  et  en  1901  de  10.011.539  dollars.  Celle  élasti- 
cité  obvie  jusqu'à  un  certain  point  à  la  faiblesse  inhérente  à  la 
monnaie  d'argent.  La  critique  a  le  droit  de  dire  que  son  objec- 
tion s'applique  non  seulement  à  la  circulation  immense  qui  at- 
teint de  70  à  80  millions  de  dollars,  mais  encore  aux  460  ou 
470  millions  garantis  par  des  certificats.  Les  demandes  de  dol- 
lars et  de  certificats  faites  par  le  public  répondent  à  cette  criti- 
que. Vers  la  fin  de  l'automne  le  Trésor  se  trouve  généralement 
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à  court  <lo  tiM»iHi»Ti(».  les  domandos  étant  trop  fortes.  En  sep- 
teml)re  1900  ses  dix  bureaux  ne  contenaient  que  55.006  dollars 
argent  et  3.640.139  en  certificats  argent.  Depuis,  les  plus  fai- 
bles encaisses  n'ont  jamais  été  si  bas.  Il  y  avait  en  décembre 
1902  1.505.631  dollars  et  en  septembre  dernier  898.275  dollars 
au  Trésor  alors  que  les  certificats  argent  pendant  les  mois  d'au- 
tomne de  1903  et  190i  furent  respectivement  de  4.271.562  et  de 
6.192.783  dollars.  Cet  état  de  choses  est  la  conséquence  des  mou- 
venienls  des  récolles  pour  lesquelles  on  a  besoin  de  dollars  et 
de  ])etils  billets. 

Le  Trésor  se  prépare  à  ces  circonstances  en  t-éunissant  des 
ressources  adéquates  ;  au  22  août  dei^nier,  peli  avant  le  début 
des  éxpéditiôtis  d'automne,  il  avait  dahs  ses  coffhes,  en  billets 
des  Etats-Unis,  une  somme  de  l5.716.000  dollars,  presque  toute 
en  billets  de  10  dollars  ;  en  dollars  d'argent,  22.(M  1.903  dollars, 
et  7.1(Ml.458  dollars  en  certificats  argent,  presque  tous  de  1,  2 
cl  5  dollars.  Cela  fait  un  total  de  45  millions  de  dollars  disponi- 
bles pour  acheter  et  faire  venir  sur  le  marché  du  mais,  du  blé 
et  autres  céréales,  des  provisions,  du  coton  et  du  sucre.  Si  cette 
somme,  en  raison  de  son  importance,  est  suffisante  pour  faire 
face  A  toutes  les  demandes  de  la  saison,  ceux  qui  en  d'autres 
années  ont  eu  des  difficultés  à  se  procurer  de  la  petits  monnaie 
se  réjouiront  donc  de  Celte  circonstance.  Fille  démontrera  la 
mesure  de  l'élasticité  dont  est  capable  notre  système  monétaire 
administré  attentivemeril  et  avec  prévoyance. 

Im  circulation  des  billets  de  banque.  —  Au  1"  juillet  1900  les 
biiltîts  de  banque  émis  par  3.732  banques  formaient  un  total  de 
300.115.112  dollars,  soit  14.6  0/0  de  la  circulation  ;  ce  total  a 
augmenté  depuis  pour  atteindre,  à  la  fin  de  l'année  fiscale  1903- 
1904,  433.595.888  dollars  émis  par  5.386  banques  et  formant 
17.2  0/0  de  la  circulation.  Leur  importance  a  donc  augmenté 
plus  vite  que  celle  dernière.  Ceux  qui  s'occupent  d'étudier  les 
finances  ont  des  opinions  très  diverses  sur  cette  question.  Bedii- 
couf)  croient  que  notre  système  de  banque  est  le  meilleur  dii 
monde  entier.  D'autres  trouvent  que  la  garantie  donnée  auk 
billets  d'Etat  est  trop  coûteuse  et  viciétî  par  un  manque  dé  sou- 
plesse qui  ne  répond  pas  assez  aux  nécessités  du  commerce. 
La  limite  de  la  réduction  mensuelle  à  3  millions  de  dollars  leur 
paraît  fAcheuse.  Beaucoup  de  ces  critiques  voudraient  trouver 
un  remède  dans  un  système  monétaire  basé  sur  tin  actif  et  bien 
des  Tmanciers  avisés  voient  avec  inquiétude  le  flot  des  billets  de 
banques  toujours  monter  et  voudraient  s'opposi>r  à  leur  au^en- 
tation. 
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La  proposition  la  plus  apf)uyée  est  celle  de  la  subslitutit^ii 
des  certificats  d'Etat  garantis  par  de  l'argent  ou  dé  Tor.  Tàhdis 
que  moins  d'un  sixième  de  la  circulation  entière  consisté  ètl  Bil- 
lets de  banque,  c'est  cependant  celte  catégorie  de  valeurs  ijui 
est  la  plus  critiquée.  À-t-elle  doiic  besoin  de  soiiis  tout  jidHicu- 
liers  ou  est-elle  la  plîis  coiislante  et  vraie,  celle  qui  donne  Id  êëcu- 
riié  et  la  tranquillilé.  Malgré  toute  la  séciit-llé  qu'ils  bi-ësëhtént, 
et,  quoiqu'ils  soient  acceptés  partout  eh  paiement,  ces  Dillétè  sont 
l'objet  princii)al  des  controverses  fiiiancières. 

La  parité  tnlre  les  diverses  monnaies,  —  S'il  convient  de  H- 
connattre  que  le  système  monétaire  améritîàin  préserile  des  liti- 
perfections,  il  ne  faut  pas  être  pessimiste.  Alix  teritièS  de  là 
loi  du  14  mare  1900,  la  valeur  de  totis  les  dollài-s  est  ideiltiqilé, 
et  ils  sont  tous  interchangeables...  L'éqiiilibi'é  est  nidiiileiiti 
d'une  manière  parfaite.  Quel  que  soil  lé  venl  qui  sôufhe,  qu'il 
y  ait  brise  ou  tempête,  la  circiiîâlioh  monétaire  aiiiéricâiiiè  pré- 
sente, jpour  ainsi  dire,  lin  aspect  iàiissi  calme  et  uill  tjUë  là 
Surface  d'un  miroir. 

Stock  d'or  des  Elals-Unis,  —  Le  pivot  de  notre  système  flnSH- 
cier  c'est  l'or  qui  en  est  la  basé,  ainsi  que  lés  statuts  qtii  eii  ré- 
glementent l'usage.  Il  y  à  dans  le  inondé  environ  5.5Ô0.ÔC)d.0Ô() 
dollars  d'or  et  les  Etats-Unis  en  possèdent  environ  1.342. '422! ;740 
dollars.  Le  dernier  rapport  siir  la  prodtiction  mondiale  de  l'or 
accuse  une  extractioii  totale  de  300  millions  de  dollars,  dont 
80  millioiis  pour  les  Etàts-Uilis.  fVoti'e  Trésor  en  détient,  eri 
chiffres  ronds,  700  millioiis  de  doUai's  et  nos  banques  riatibilàles 
ou  autres  environ  300  millions  de  dollars.  Pliis  d'iih  cinquième 
de  l'or  total  du  inonde  est  donc  aiix  États-Unis  et  là  plus  grosse 
part,  presque  la  totalité,  est  entré  les  mains  dés  banques  et  dii 
Trésor.  L'augmentation  de  l'or  a  été,  eh  cinq  aiis,  de  29^.85^.45? 
dollars  et  l'an  dernier,  du  P'  août  1903  au  1^'  août  l904,  dé 
137.72'?.920  dollars.  On  dit  qiie  nolis  sorriinés  prodigues  él  èx- 
tràvàgàiits  avec  tout  notre  or. 

Un  jotirnal  raconte  que  le  directeur  d'une  des  gràiidés  ban- 
ques de  San-Francisco  prétend  qiie  îe  travail  nécessaire  poiir  prck 
duire  1  dollai*  d'or  a  coûté  20  dollars.  Il  oublie  saris  doiite  tous 
les  biëtlfâits  dont  lé  pays  a  été  coriiblé  pài*  suite  de  là  riiise  en 
exploitation  des  tniiies  d'or  de  Californie,  qui  a  eii  pour  consé- 
quence la  création  de  richesses  d'une  incontestable  utilité,  teiles 
que  lés  jardins,  les  blés  et  les  ft*uits,  lés  usines  et  ateliers  de 
coiistfuétibti,  les  villes,  les  églises,  les  Universités,  éh  un  mot, 
la  civilisation  de  toute  Cette  partie  de  là  terre  est  lé  résultai 
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de  rexploitation  des  mines  d*or,  et -constitue  la  moisson  des 
20  dollars  semés  par  les  mineurs.  Le  cas  est  le  même  pour  tou- 
tes les  mines  d'or  ;  partout  elles  ont  suscité  la  même  prospérilé. 
Partout,  ces  mines  ont  contribué  à  augmenter  le  bien-être  de 
l'humanité  en  ouvrant  à  la  civilisation  des  régions  nouvelles  el 
en  créant  de  nouveaux  centres  de  production  et  de  peuplemeiil. 

Une  autre  question  est  de  savoir  si  la  proportion  du  métal 
jaune  dans  notre  circulation  est  excessive.  C'est  là  un  problème 
important  et  de  portée  considérable.  La  proportion  de  For  dans 
notre  circulation  est  de  44.9  0/0,  alors  qu'en  Europe  elle  est  de 
69.6  0/0  en  moyenne  (Angleterre  70  0/0,  France  62.12  0/0).  Si  on 
admet  ces  chiffres,  notre  circulation  or  n'est  pas  excessive,  quoi- 
que le  volume  total  soit  trop  grand.  L'or  monnayé,  ou  représenté 
par  des  certificats,  est  un  instrument  d'échange  d'une  certaine 
élasticité,  qui  rentre  ou  sort  du  Trésor  suivant  les  besoins  du 
moment.  Le  fait  d'être  interchangeables  donne  aux  pièces  el  aux 
certificats  l'élasticité  voulue.  Notre  circulation  par  tête  est  la  plus 
considérable  du  monde  avec  3L06  dollars,  sauf  celle  de  France, 
qui  est  de  39.22  dollars.  Mais  notre  industrie  el  nos  entreprises 
sont  parmi  les  premières  comparées  à  celles  des  autres  nations. 
La  question  de  savoir  si  notre  monnaie  excède  ou  non  nos  besoins 
est  grave. 

Des  opérations  internationales,  —  Les  finances  américaines 
ont  une  part  dans  tous  les  mouvements  du  monde.  Alors  que 
nous  ne  pouvons  tirer  une  conclusion  certaine  des  bénéfices  que 
procure  l'extraction  de  l'or,  il  nous  faut  reconnaître  que  dans 
toutes  les  grandes  nations  le  métal  jaune  sert  au  règlement  final 
des  différences  de  soldes  du  commerce  extérieur.  L'expérience 
des  hommes  l'a  désigné  pour  remplir  cette  mission  et  aucun  au- 
tre métal  ne  le  vaut  sous  ce  rapport.  Quelques  rares  pays  s'atta- 
chent encore  à  l'argent,  mais  il  est  visible  qu'ils  vont  adopter 
le  métal  jaune.  De  cette  façon,  l'or  aura  encore  plus  de  pouvoir. 
Ceux  qui  voudront  nier  ce  pouvoir  devront  se  procurer  un  autre 
instrument  d'échange  équivalent.  Le  commerce  intense  nécessite 
un  matériel  de  premier  ordre.  Pendant  les  quinze  dernières  an- 
nées, nous  avons  exporté  890.23L329  dollars  d'or  et  nous  en 
avons  importé  845.452.765.  De  1890  à  1896  inclusivement,  cha- 
que année  a  montré  un  excédent  d'exportations  qui  forme  un 
total  de  273.961.117  dollars. 

Depuis  cette  époque,  pendant  deux  ans  seulement,  en  1900 
et  en  1903,  les  exportations  l'ont  emporté  sur  les  importations 
de  5.802.143  dollars  en  tout,  tandis  que  pendant  les  autres  années 
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les  importations  ont  été  plus  fortes  formant  un  excédent  total 
de  23i.984.695  dollars.  Pendant  Tannée  fiscale  actuelle,  malgré 
des  paiements  exceptionnels  faits  au  dehors,  les  importations 
ont  dépassé  les  exportations  de  17.595.382  dollars.  Pour  toute 
la  période  considérée,  les  exportations  remportent  de  44.778.564 
dollars,  ce  qui  est  égal  à  notre  production  de  ce  métal  pendant 
sept  mois.  Ce  qui  est  plus  significatif,  c*est  que  cette  somme  ne 
représente  que  5  0/0  du  mouvement  extérieur  de  ladite  période. 

Lu  «  Clearing  house  »  internalionaL  —  Jusqu'ici,  les  sommes 
représentant  les  exportations  ou  les  importations  ont  été  trans- 
portées, à  gros  frais  et  avec  de  grands  risques,  à  travers  l'Océan. 

Pourquoi  continuer  cette  façon  de  faire,  qui  est  surannée, 
alors  qu'il  serait  si  facile  aux  banquiers  des  deux  côtés  de  l'Atlan- 
tique de  s'entendre.  Xe  serait-il  pas  possible  d'établir  un  système 
d'après  lequel  seules  les  différences  en  faveur  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre côté  seraient  effectivement  payées  en  métal  ?  A  ces  ques- 
tions, les  Chambres  de  compensation  répondent  affirmativement. 
Pour  quelles  raisons  n'arriverait-on  pas  à  instituer  un  Clearing- 
house  international  ?  Un  obstacle  serait  peut-être  la  rivalité 
entre  les  villes  pour  savoir  dans  laquelle  cet  Etablissement  au- 
rait son  siège  ?  Cette  organisation  serait  aussi  bien  à  Paris  qu'à 
Londres,  à  Berlin  qu'à  New-York.  Les  certificats  des  quatre  pla- 
ces peuvent  être  interchangeables.  La  coutume  surannée  de  faire 
des  expéditions  d'or  effectives  qui  se  croisent  aurait  ainsi  vécu.» 

Le  secrétaire  du  Trésor,  M.  Albert  Shaw,  a  également  con- 
sacré une  grande  partie  de  son  rapport  annuel,  de  décembre 
1904,  à  la  question  monétaire  (1).  Il  a  appelé  principalement 
l'attention  :  sur  la  frappe  de  moiniaies  divisionnaires,  qui  pour- 
rait offrir,  si  on  n'y  prenait  garde,  un  moyen  de  renouveler  aux 
dépens  du  Trésor  des  achats  inutiles  de  métal-argent,  et  sur 
les  mesures  propres  à  préserver  les  lingots  d'or  du  fonds  de 
rachat  : 

Frappes  de  monnaies  divisionnaires.  —  Au  cours  de  Tannée, 
il  a  été  frappé  148.712.953  pièces  représentant  une  valeur  de 
228.202.151  dollars,  se  répartissant  comme  suit  :  208.618.842 
dollars  en  monnaies  d'or  ;  10.101.650  dollars  d'argent  ;  7mil- 
lions  719.231  dollars  en  monnaies  divisionnaires  d'argent  et 
1.762.628  dollars  en  autres  petites  monnaies.  Le  montant  des 


(1)  V.  le  Bulletin  de  statistique  du  min,  des  Fin.^  mars  1906. 
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frappes  dç  pièces  d'or  en  1904  est  le  plus  élevé  que  Ton  ail  ja- 
ïpais  constaté.  Tous  les  dollars  d'argent  et  5.643.000  dollars  en 
pionnaies  divisionnaires  ont  été  frappés  avec  de  l'argent  acheté 
^n  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1890. 

Au  l*'  novembre  1904,  le  Trésor  possédait,  en  argent  acquit» 
en  vertu  de  cette  loi,  2.742.589.71  onces  d'argent  fin  qui,  trans- 
formées en  monnaies  divisionnaires,  représenteraient  une  valeur 
de  3.791.380.24  dollars. 

Au  cours  des  cinq  derniers  exercice^,  les  frappes  de  monnaies 
divisionnaires  ont  été  en  diminuait  ^'i|nport^nce,qomme  le  mon 
tre  le  tableau  suivant  : 

Valeur  noy'ntte  des  monsaies 
diviak>taD«ireft  fkvppéei. 

dollars 

Exercice  1900  12.876.849,15 

—  1901 10.966.648,50 

—  1902  10.713.569,45 

—  1903  8.023.751,25 

—  1904  7.719.231,00 

Total  50.300.049,a5 


^1  est  évident  que  des  mesures  doivent  être  prises  pour  se  pro- 
curer les  lingots  nécessaires  pour  de  nouvelles  frappes  de  mon- 
naies divisionnaires. 

La  première  autorisation  d'acquérir  des  lingots  pour  cet  ob- 
jet a  été  donnée  par  l'article  3526  des  statuts  révisés  ;  elle  fut 
limitée  par  une  décision  du  22  juillet  1876  qui  réduisit  le  stock 
des  moimaies  divisionnaires  et  du  papier-monnaie  divisionnaire 
dont  la  circulation  était  autorisée  dans  le  pays  à  50  millions  de 
dollars  ;  plus  tard,  la  loi  monétaire  du  14  mars  1900  a  porté 
cette  limité  à  100  millions  de  dollars  et  a  autorisé  pour  la  frappe 
de  monnaies  divisionnaires  l'emploi  des  lingots  achetés  par  ap- 
plication de  la  loi  du  14  juillet  1890. 

\.Si,  loi  (lu  3  mars  190t3,  accordant  des  crédits  pour  des  dépen- 
ses civiles  contenait  un  paragraphe  qui  étendait  l'autorisatiop 
accordée  par  la  loi  du  14  mars  1900,  en  supprimant  toute  limi- 
tation apportée  à  la  circulation  de  ces  monnaies  divisionnaires. 

Il  convient  toutefois  de  remarquer  qu'aucune  dispostion  n'a 
été  prise  en  ce  qui  concerne  la  refonte  des  dollars  d'argent  de- 
venus, par  \isure  naturelle,  impropres  à  la  circulation.  Le  Trésor 
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ppssède  une  grande  quaiililé  de  ces  dolIarî>  qui  ne  peuvent  ^Ire 
refondus  sans  perle  et  (ju^on  ne  peut  refondre  en  l'absence  de 
tout  crédit  ouvert  pour  couvrir  celle  perle.  Le  titre  dcï?  mon- 
naies divisionnaires  étant  inférieur  à  celui  des  dollars  d'argent, 
ceç  pièces  usées  pourraient  être  converties  en  monnaies  division- 
naires sans  qu'il  en  résultât  aucune  perte.  La  petite  réduction 
dans  la  circulation  des  dollars  qui  serait  la  cpnséquepqe  de  c^ttç 
opération  gérait  compensée  par  un  accroisseinpnt  correspp^dant 
de  la  circulation  des  monnaies  divisionnaires,  pt  le  stock  moné- 
taire resterait  le  môme.  Aussi  le  Secrétaire  du  Tréspr  dem^pde- 
t-il  l'autorisation  de  procéder  à  cette  refonte. 

Les  lingots  d'or  du  {onds  de  rachat.  —  L'article  2  de  la  loi 
piqn^taire  du  li  mars  1900  a  chargé  le  secrétaire  du  Trésor  de 
constituer  un  fonds  de  réserve  spécial  de  150  millions  de  dollars 
en  niQnuaics  et  en  lingots  d'or  pour  être  affecté  exclusivement 
^^  remboursement  des  billets  des  Etats-rnis  et  des  billets  du 
Trésor  émis  en  vertu  de  la  loi  du  14  juillet  1890.  La;  proportion 
à  maintenir  dans  cette  réserve  entre  les  lingots  et  les  pièces  d'or 
n'est  pas  fixée  par  la  loi  et  parait  laissée  à  la  discrétion  du  Se- 
crétaire du  Trésor.  Il  est  cependant  dit  à  l'article  P  de  la  loi  : 
«  Dès  que,  et  aussi  longtemps  que  la  quanlité  de  monnaies  d'or 
détenue  au  fonds  de  réserve  du  Trésor  affecté  a^u  rachat  dçs  bil- 
lets des  Etats-Unis  et  des  billets  du  J vé^or,  deviendra  et  res- 
tera inférieure  à  100  millions  de  dollars,  l'autorisalion  d'omet- 
tre des  certificats  d'or  sera  suspendue.  »  La  valeur  des  lingo^^ 
d'or  qui  peut  être. détenue  au  fonds  de  rachat  se  trouve  ainsi  li- 
mitée en  fait  à  50  millions  de  dollars.  Il  est  préférable  que  toi^s 
les  lingots  d'or  existant  au  Trésor  soient  versés  au  fonds  d^  ra- 
chat plutôt  qu'au  fonds  général,  mais  la  quantité  de  lingpts  qu'il 
est  nécessaire  de  conserver  dans  les  divers  bureaux  est  telle 
qu'une  marge  d'opéralion  de  50  millions  de  dollars  est  b^en  fai- 
ble. 

Le  service  des  frappes  et  des  essais  dispose  de  douze  bureauj^ 
où  l'on  reçoit  constamment  des  dépôts  d'or  et  où  il  faut  avoir 
toujours  sous  la  main  une  certaine  quantité  de  lingots  d'or. 
Quatre  monnaies  et  un  bureau  d'essai  possèdent  des  ateliers  de 
lingots  où  en  tout  temps  le  métal  brut  est  soumis  à  un  traUe 
ment  destiné  à  le  mettre  en  état  d'ôtre  monnayé.  Le  service  des 
frappes  de  monnaies  fabrique  des  lingots  d'or  fin  qui  sont  uti- 
lisés pour  les  arts  et  les  industries  ;  au  cours  des  derniers  exer- 
cices, il  en  a  été  vendu  pour  une  valeur  de  21.040.644  dollars. 
Pour  satisfaire  les  demandes  du  commerce,  il  faut  avoir  cons- 
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tammenl  dans  les  divers  bureaux  de  barres  de  métal  fin  de 
tous  poids.  Quand  ils  doivent  exporter  de  Tor,  les  banquers  et 
commerçants  ont  l'habitude  de  prendre  à  cet  effet  des  barres 
d*or  au  bureau  d*essai  de  New-York.  Comme  au  cours  du  der 
nier  exercice,  il  en  a  été  pris  à  New- York  pour  62.101.585  dol- 
lars, il  convient  d*y  maintenir  un  stock  de  barres  important  pour 
être  à  môme  de  satisfaire  aux  demandes. 

D'autre  part,  comme  il  •est  assez  difficile  de  travailler  dans 
un  hôtel  des  monnaies  simultanément  des  lingots  d'or  cl  des 
lingots  d'argent,  il  faut  accumuler  dans  une  monnaie  une  assez 
grande  quantité  de  lingots  d'or  avant  d'en  commencer  la  frappe. 
Aussi,  pour  tous  ces  motifs,  est-il  difficile  de  ne  pas  détenir 
dans  les  divers  bureaux  du  Trésor  pour  moins  de  50  millions 
de  lingots  d'or. 

Le  Secrétaire  du  Trésor  attire  l'attention  sur  ce  fait  que,  par 
suite  de  la  loi  monétaire  de  1900  et  de  la  politique  suivie  par 
le  Trésor  pour  l'application  de  cette  loi,  un  changement  s'est 
produit  dans  la  forme  dans  laquelle  il  est  demandé  de  l'or  au 
Trésor.  La  loi  de  1900  avait  ordonné  la  reprise  des  émissions  de 
certificats  d'or,  et  au  l**'  novembre  il  y  avait  en  circulation  pour 
531.479,969  dollars  de  ces  billets.  D'autre  part,  le  Trésor  s'est 
efforcé  de  réduire  la  circulation  des  billets  des  Etats-Unis,  d'une 
valeur  de  plus  de  10  dollars,  et  au  1"  novembre  1904,  il  avait 
réussi  a  en  réduire  la  circulation  à  la  somme  de  82.017.787  dol- 
lars. 

Comme  les  certificats  d'or  sont  tous  des  certificats  de  20  dol- 
lars ou  plus,  il  est  évident  que  lorsque  de  l'or  sera  demandé  au 
Trésor,  il  sera  présenté  plutôt  des  certificats  d'ar  que  des  billets 
des  Etats-Unis.  On  pounait  supposer  qu'il  en  résulterait  un  allé- 
gement pour  le  fonds  de  réserve,  mais  que  l'on  présente  des  bil- 
lets des  Etals-Unis  ou  des  certificats  d'or,  dans  les  circonstances 
actuelles  la  demande  portera  généralement  sur  des  barres  d'or 
fin.  Du  P'  janvier  au  l*'  juillet  1904,  le  Trésor  a  échangé  contre 
des  certificats  d'or  pour  60.790.511  dollars  de  barres  d'or  fin, 
alors  que  pendant  la  même  période  il  n'a  été  présenté  à  l'échange 
contre  de  l'or  que  pour  6.591.240  dollars  de  billets  des  Etats-Unis. 
Les  échanges  de  barres  contre  des  certificats  d'or  augmentent  le 
stock  d'espèces  monnayées  du  fonds  de  réserve  dans  la  mesure 
môme  où  le  stock  de  barres  est  diminué.  Il  est  évident  dans  ces 
conditions  que  les  appels  futurs  au  fonds  de  réserve  porteront 
plutôt  sur  les  barres  que  sur  les  espèces  monnayées. 

Le  secrétaire  du  Trésor  demande  en  conséquence  que  Tar- 
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ticle  6  de  la  loi  du  14  mars  1900  soit  amendé  et  que  la  rédaction 
suivante  soit  adoptée  :  «  Dès  que,  et  aussi  longtemps  que  la 
quantité  de  monnaies  d'or  et  de  lingots  d*or  détenue  au  fonds 
de  réserve  du  Trésor  affecté  au  rachat  des  billets  des  Etats-Unis 
et  des  billets  du  Trésor  deviendra  et  restera  inférieure  à  100  mil- 
lions de  dollars,  Tautorisation  d'émettre  des  certificats  d'or  sera 
suspendue.  »  Cette  disposition  aurait  pour  effet  d'investir  le 
secrétaire  du  Trésor  d'un  pouvoir  discrétionnaire  en  ce  qui 
concerne  la  proportion  à  maintenir  entre  les  lingots  et  les  es- 
pèces monnayées  existant  à  la  réserve  ;  son  devoir  serait  de 
conserver  en  tout  temps  au  fonds  de  réserve  une  quantité  d'es-^ 
pèces  monnayées  suffisante  pour  satisfaire  à  toute  demande. 

Système  monétaire.  —  L'expérience  a  prouvé  que,  s'il  est 
quelque  peu  compliqué,  le  système  monétaire  des  Etats-Unis 
offre  du  moins  de  la  sécurité.  L'échange  à  vue  du  métal-or  con- 
tre les  diverses  espèces  de  monnaies  émises  ou  frappées  par 
le  Gouvernement  de  l'Union,  autorisé  par  la  loi  du  14  mars  1900, 
écarte  toute  défiance  de  la  part  du  public.  Le  système  présente 
cependant  une  faiblesse  reconnue  :  il  manque  d'élasticité.  On  a 
répondu  quelquefois  à  cette  critique  en  disant  que  les  Banques 
nationales  possèdent  le  pouvoir  d'augmenter  à  volonté  la  cir- 
culation. L'expérience  actuelle  démontre  l'insuffisance  de  leurs 
prérogatives  pour  corriger  ce  défaut  avéré.  Les  banques  ne  pa- 
raissent pas  disposées  à  employer  les  derniers  100  millions  de 
dollars  de  leur  réserve  à  l'achat  d'obligations  d'Etat  destinés 
à  servir  de  garantie  à  l'émission  d'une  quantité  égale  de  billets 
qui  ne  serviraient  à  rien  pour  leur  réserve,  mais  qui  augmen- 
teraient d'autant  leurs  exigibilités.  Bien  au  contraire,  les  ban- 
ques retirent  parfois  des  billets  de  la  circulation  et  vendent  les 
obligations,  en  leur  possession  dans  le  but  d'augmenter  leur 
réserve  et  de  restreindre  leurs  exigibilités. 

Le  Secrétaire  du  Trésor  ne  peut  que  répéter  ce  qu'il  a  dit  à 
ce  sujet  l'année  précédente  : 

«  Notre  circulation  manque  d'élasticité  et  ne  correspond  pas 
aux  divers  besoins  des  saisons,  des  régions  et  des  modifications 
de  la  situation  commerciale.  Il  convient  de  remédier  à  ce  défaut 
reconnu,  mais  tout  en  y  remédiant,  il  faut  se  garder  d'adopter 
aucune  mesure  susceptible  de  porter  atteinte  à  ce  qui  est  stable 
aujourd'hui  et  d'introduire  dans  la  circulation  monétaire  un 
élément  de  défiance  et  de  suspicion.  Heureusement  qu'aujour- 
d'hui il  n'est  aucune  des  espèces  de  monnaies  américaines  dont 
la  garantie  soit  douteuse.  Elles  sont  toutes  considérées  comme 
B.  60 
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aussi  bonnes  que  Tor,  puisque  le  Gouvernement  s'est  engagé  à 
en  maintenii^  la  parité  avec  l'or.  On  ne  peut  voter  de  loi  autori- 
sant rémission  de  monnaies  moins  sûres  et  moins  bien  garan- 
ties. » 

Petiies  coupures  de  billets  de  Banque.  —  Le  Secrétaire  du 
Trésor  demande  que  pour  satisfaire  aux  demandes  de  petites 
coupures  de  billets  de  Banque,  les  Banques  nationales  soient  au- 
torisées à  mettre  en  circulation  une  plus  forte  proportion  de  bil- 
lets de  5  dollars  et  qu'il  soit  permis  d'émettre  des  certificats  d'or 
d'une  valeur  de  10  dollars,  jusqu'à  concurrence  du  huitième  du 
montant  total  de  la  circulation  des  certificats  d'or.  » 

Trusts  companies,  —  Au  cours  des  dernières  années,  les  trusts 
companies  ont  pris  dans  les  grandes  cités  un  plus  grand  déve- 
loppement que  les  Banques  nationales.  Il  y  a  dix  ans,  New-York 
comptait  27  trusts  companies  et  49  Banques  nationales.  Aujour- 
d'hui, cette  ville  possède  47  trusts  companies  et  seulement  41 
Banques  nationales.  Dans  la  même  période,  il  est  vrai,  le  capi- 
tal des  trusts  companies  est  passé  de  26.400.000  dollars  à  54  mil- 
lions 90Ô.000  dollars  alors  que  celui  des  Banques  nationales  est 
passé  de  50.700.000  à  110.300.000  dollars,  mais  les  dépôts  n'ont 
pas'  suivi  la  môme  marche.  Il  y  a  dix  ans  les  dépôts  dans  les 
trusts  companies  n'atteignaient  pas  à  New- York  260  millions  de 
dollars,  aujourd'hui  ils  dépassent  875  millions,  alors  que  les 
dépôts  dans  les  Banques  nationales  ont  passé  d'un  peu  plus  de 
550  millions  à  un  chiffre  légèrement  inférieur  à  1.100  millions 
de  dollars.  Les  dépôts  dans  les  trusts  companies  supérieurs  ac- 
tuellement de  65  millions  aux  dépôts  dans  les  Banques  nationa- 
les ont  augmenté  en  dix  ans  de  240  0/0  alors  qu'ils  n'ont  aug- 
menté que  de  100  0/0  dans  les  Banques  nationales. 

A  Chicago,  en  dix  ans,  le  nombre  des  trusts  companies  est 
passé  de  8  à  12,  alors  que  le  nombre  des  Banques  nationales  a 
été  réduit  de  21  à  12.  Le  capital  des  trusts  companies  est  passé 
de  4  millions  à  20  millions  de  dollars  et  s'est  augmenté  de  4000/0 
alors  que  celui  des  Banques  nationales  s'accroissait  seulement 
de  25  0/0.  Les  dépôts  dans  les  trusts  companies  ont  augmenté 
dans  la  même  période  de  1.400  0/0  et  dans  les  Banques  nationa- 
les de  115  0/0  seulement. 

Il  en  a  été  de  môme  dans  beaucoup  d'autres  grandes  cités. 
Maintes  trusts  companies  tiennent  des  compte»  commerciaux  et 
escomptent  régulièrement  des  effets  ;  le  montant  des  dépôts 
faits  dans  les  trusts  companies  dépasse  2  milliards  de  dollars. 
Bien  peu  d'Etats,  s'il  en  est  môme,  ont  pris  des  dispositions   • 
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relatives  à  la  constitution  de  réserves  et  bien  peu  de  trusts  com- 
panies  sont  membres  de  Chambres  de  compensation. 

Il  ressort  avec  évidence  de  ce  qui  précède  que,  si  profitables 
qu'elles  aient  été  au  développement  des  Etats-Unis  et  de  son 
commerce,  ces  institutions  sont  susceptibles  de  devenir  dans 
les  grandes  villes  un  danger  pour  le  système  financier  des  Etats- 
Unis,  danger  qui  ne  peut  être  évité  que  si  elles  sont  dirigées  avec 
prudence.  L'action  des  trusts  companies  s'étend  généralement 
sur  plusieurs  Etats  à  la  fois  et  plus  d'une  d'entr'elles  exerce  une 
influence  internationale.  Le  Secrétaire  du  Trésor  désirerait 
qu'une  loi  fût  votée,qui  donnerait  aux  trusts  companies  à  grands 
capitaux  des  grandes  cités  le  privilège  de  se  faire  incorporer 
conformément  à  la  loi  fédérale,  à  la  condition  de  se  soumettre  à 
une  surveillance  corrélative.  Les  plus  sagements  dirigées  des 
trusts  companies  profiteraient  probablement  de  ce  droit,  ce  qui 
forcerait  les  autres  à  adopter  une  politique  prudente.  Il  ne  se- 
rait pas  nécessaire  d'étendre  aux  trust  companies  les  préroga- 
tives propres  aux  Banques  nationales  en  dehors  de  la  capacité 
de  pouvoir  être  désignées  comme  agents  financiers  du  Gouver- 
nement, ce  qui  justifierait  leur  assujettissement  à  la  juridiction 
fédérale.  Jl  ne  s'agirait  pas  de  faire  entier  les  trusts  companies 
en  concurrence  avec  les  banques  commerciales,  mais  il  faudrait 
leur  demander  de  conserver  dans  leurs  propres  caisses  une  ré- 
serve convenable  bien  que  relativement  faible,  à  l'effet  d'éviter 
qu'en  temps  de  crise  financière,  leurs  importants  dépôts  dans  les 
Banques  nationales  ne  contribuent  à  augmenter  la  panique  finan 
cière. 

Obligations  de  Panama.  —  Le  Secrétaire  du  Trésor  a  déjà 
attiré  l'attention  sur  ce  fait  que  les  obligations  (bonds)  dont 
l'émission  a  été  autorisée  pour  la  construction  du  futur  canal 
entre  le  Golfe  du  Mexique  et  l'Océan  Pacifique  ne  peuvent  être 
utilisés  comme  garantie  de  la  circulation  des  Banques  nationales 
que  moyennant  une  taxe  minimimi  de  1  0/0.  Il  demande  qu'à 
l'avenir  les  obligations  du  Gouvernement  qui  seront  émises 
soient  admises  à  servir  de  garantie  à  la  circulation  des  billets 
des  Banques  nationales  aux  mêmes  conditions  que  les  obliga- 
tions 2  0/0  dont  l'émission  a  été  autorisée  par  la  loi  du  14  mars 
1900  (1).  » 

La  frappe  des  dollars  d'argent  a  cessé  aux  Etats-Unis.  Le  mé- 


(1)  Voir  le  BuUetin  de  siatiêtique  de  mars  1900^  page  440. 
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ial  acheté  en  vertu  de  la  loi  de  1890  est  épuisé.  Depuis  1878,  il 
a  été  frappé  567.980.319  dollars,  soit  en  moyenne  21.845.400  dol- 
lars par  an.  La  masse  du  métal,  à  raison  de  412  grammes  et 
demie  par  dollar,  est  de  16.735  tonnes  de  2.000  livres  avoir  du 
poids.  500  millions  de  ces  dollars  sont  dans  les  caves  de  la  Tré- 
sorerie, 462  millions  en  sont  représentés  par  des  certificats  en 
circulation. 

Un  banquier  américain  a  rendu  compte  au  Congrès  des  ban- 
ques, de  son  séjour  en  Colombie,  où  il  a  passé  six  ans.  Lorsqu'il 
arriva  à  Bogota,  le  change  sur  New-York  faisait  150  0/0  de 
prime  ;  pour  1.000  dollars  tirés  sur  les  Etats-Unis,  il  reçut 
2.500  pesos.  L'or  avait  disparu,  le  papier  et  l'argent  étaient  au 
pair,  mais  le  papier  allait  déplacer  l'argent.  On  abusa  des  émis- 
sions de  billets  qu'on  faisait  imprimer  à  New- York,  puis  on 
trouva  le  coût  trop  considérable  et  l'on  fabriqua  des  assignats 
sur  place.  Le  papier-monnaie  se  déprécia  prodigieusement.Lors- 
que  le  banquier  arriva  à  Bogota,  le  président  de  la  République 
touchait  des  appointements  (calculés  en  or)  40  fois  supérieurs 
aux  siens  ;  lors  de  l'orgie  des  assignats,  le  banquier  touchait 
30  fois  plus  que  le  président,  bien  que  les  appointements  de 
celui-ci  eussent  été  doublés.  Le  peso  colombien  valait  un  cent 
en  or.  Au  début,  il  n'y  eut  pas  beaucoup  de  rapport  entre  le 
change  et  les  prix.  Le  change  haussa  à  1.000  dollars-papier 
pour  100  dollars-or  avant  qu'un  effet  se  fit  sentir  ;  d'abord  les 
marchandises  étrangères,  puis  les  produits  indigènes  et  les  sa- 
laires renchérirent.  Les  ouvriers  furent  pris  entre  les  deux  meu- 
les. Les  boutiquiers,  qui  avaient  acheté  précédenmient,  crurent 
faire  de  bonnes  affaires  en  vendant  à  des  prix  qui  leur  semblaient 
avantageux,  mais  le  papier-reçu  se  dépréciait  continuellement. 
Quelques-uns  affichèrent  les  prix  en  or.  Les  fluctuations  étaient 
incessantes.  Il  y  avait  des  écarts  énormes  entre  les  gros  et  les 
petits  billets.  Les  dollars  imprimés  à  New- York  valaient  40  0/0 
de  plus  que  ceux  fabriqués  à  Bogota,  qu'on  refusait  dans  certai- 
nes localités  bien  qu'ils  eussent  cours  forcé.  La  spéculation  prit 
des  proportions  inouïes.  En  1903,  l'émission  du  papier-monnaie 
s'élevait  à  400  millions  de  pesos  —  d'après  les  chiffres  officiels. 
Des  gens  sceptiques  l'évaluent  au  triple,  sans  compter  les  bil- 
lets faux.  Les  ouvriers  sont  très  atteints  par  la  crise  monétaire, 
parce  qu*i]  faut  travailler  davantage  pour  pouvoir  acheter  les 
articles  nécessaires.  La  mauvaise  monnaie  est  une  calamité. 
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La  complexité  du  régime  monétaire  actuel  à  Cuba,  où  trois 
étalons  vivent  côte  à  côte  :  le  peso  blanc,  le  peso  d*or  cubain, 
tout  imaginaire,  et  le  dollar  américain,  est  un  embarras  considé- 
rable pour  les  transactions  commerciales  et  le  public  :  il  ne 
profite  qu'aux  changeurs  et  banquiers.  Le  gouvernement  cubain 
a  compris  la  nécessité  d'inaugurer  une  situation  plus  régulière, 
et  il  a  présenté  aux  Chambres,  au  début  de  Tannée,  un  projet 
de  réforme  monétaire. 

Le  nouveau  système  serait  naturellement  calqué  sur  le  sys 
tème  américain,  Cuba  ayant  avec  les  Etats-Unis  la  partie  la 
plus  importante  de  ses  relations  économiques,  et  devant  devenir 
de  plus  en  tributaire,  pour  sa  mise  en  valeur,  des  capitaux 
yankees.  Le  nouveau  système  monétaire  aurait  donc  pour  base 
l'étalon  d'or.  La  monnaie  d'or  américaine  aura  cours  légal.  Les 
bénéfices  que  laisseront  au  Trésor  la  frappe  des  monnaies  divi- 
sionnaires d'argent  faciliteront  le  retrait  du  papier-monnaie  ac- 
tuellement en  circulation  (1). 

* 
*  * 

La  jeune  République  de  Panama  a  eu  à  se  préoccuper  de  l'éta- 
blissement d'un  système  monétaire.  Le  fait  que  l'achèvement 
des  travaux  du  canal  va  avoir  lieu  par  les  Etats-Unis,  avec  les- 
quels elle  aura  la  plus  grande  partie  de  ses  rapports  commer- 
ciaux, lui  indiquait  nettement  le  régime  à  adopter.  Pour  la  faci- 
lité de  ses  transactions,  le  mieux  était  de  copier  le  système  amé- 
ricain. C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  5  juillet  1904  (2). 

L'unité  monétaire  de  la  République  sera  le  «  balboa  »,  mon- 
naie d'or  ayant  un  poids  de  1  gr.  672  et  un  aloi  de  900  millions. 
Le  a  balboa  »  sera  divisé  en  cent  centièmes. 

Le  dollar  or  des  Etats-Unis  d'Amérique,  et  ses  fractions,  aura 
cours  légal  dans  la  République  pour  sa  valeur  nominale  équi- 
valente à  1  «  balboa  ». 

Lorsque  le  pouvoir  exécutif  décidera  la  frappe  des  monnaies 
nationales  en  or,  elle  sera  faite  en  pièces  de  1,  2  1/2,  5,  10  et 
20  «  balboas  »,  suivant  les  besoins  de  la  circulation. 

Les  monnaies  d'argent  seront  d'un  aloi  de  900  millièmes  d'ar- 
gent et  de  100  millièmes  de  cuivre. 

Les  nom,  poids,  diamètre  et  équivalence  des  monnaies  d'ar- 
gent seront  comme  suit  : 

(1)  D'après  VEeonomiste  Européerij  3  mars  1905. 

(2)  V.  BvUetin  de  statistique  du  min,  des  Finances,  décembre  1904. 
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Le  peso  aura  un  poids  de  25  grammes,  un  diamètre  de  37  mil- 
limètres et  Téquivalence  d'un  a  demi-balboa  ». 

Les  monnaies  fractionnaires  en  argent  seront  : 

Le  demi-peso,  ayant  un  poids  de  12  grammes  1/2,  30  milii 
mètres  de  diamètre  et  une  équivalence  d'un  dixième  de  «  bal- 
boa  ». 

Le  cinquième  de  peso  ayant  un  poids  de  5  grammes,  24  mil- 
limètres de  diamètre  et  une  équivalence  d'un  vingtième  de  «  bal 
boa  ». 

Le  dixième  de  peso  ayant  un  poids  de  2  grammes  1/2,  18  mil- 
limètres de  diamètre  et  une  équivalence  d'un  vingtième  de  «  bal- 
boa  ». 

Le  vingtième  de  peso  ayant  un  poids  de  1  gramme  1/4, 10  mil- 
limètres de  diamètre  et  ime  équivalence  d'un  quarantième  de 
«  balboa  ». 

En  conséquence,  deux  pesos  (piastres)  argeint  auront  mie 
équivalence  d'un  «  balboa  »,  qui  est  l'unité  monétaire.  Les 
fractions  du  peso  garderont  proportionnellement  la  même  équi- 
valence. 

Les  monnaies  nationales  d'argent  auront  cours  légal  pour 
leur  valeur  nominale  dans  toutes  les  transactions. 

Les  monnaies  d'argent  colombiennes,  actuellement  en  circula- 
tion, seront  ramassées  par  le  Gouvernement  de  la  République 
de  Panama  et  converties  en  argent  de  Panama  à  partir  du  l*sep 
tembre  1904,  et  cette  conversion  cessera  soixante  jours  après 
A  cette  date,  l'argent  colombien  n'aura  plus  cours  légal  dans 
la  République. 

Pour  garantir  l'équivalence  entre  la  monnaie  d'argent  ayant 
cours. légal  et  la  monnaie  en  or,  le  pouvoir  exécutif  déposera 
dans  une  banque  des  Etats-Unis  une  somme  en  or  équivalente 
à  15  0/0  de  l'émission  en  argent. 

Le  sceau  des  pièces  panamiennes  sera  le  suivant  : 

A  l'avers,  le  buste  de  Vasco  Nunez  de  Balboa,  qui  a  découvert 
les  côtes  panamiennes  de  l'Océan  Pacifique,  de  profil,  avec  le 
regard  dirigé  à  droite  et  une  inscription  portant  les  mots  «Dieu^^ 
«  Loi  »,  «  Liberté  ». 

Autour  de  la  tête  sur  le  bord  de  la  pièce,  les  mots  «  Républi- 
que de  Panama  »  ;  sur  la  base  du  buste,  le  mot  «  Balboa  »  en 
lettres  majuscules,  mais  de  dimension  moindre  que  les  autres 
inscriptions. 

A  la  partie  inférieure  de  la  pièce,  sous  le  buste,  Taimée  de 
la  frappe,  en  chiffres. 
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Au  revers,  Técu  d'armes  de  la  République  de  Panama,  au  cen- 
tre ;  sur  le  contour,  de  la  partie  supérieure,  la  valeur  de  la 
pièce  en  lettres  ;  sur  le  contour  de  la  partie  inférieure,  vers  la 
droite,  le  poids  de  la  pièce  en  grammes  ;  vers  la  gauche,  le  titre 
de  l'alliage  en  millièmes  de  métal  précieux. 

La  loi  autorise  le  Pouvoir  exécutif  à  contracter  avec  les  Etats- 
Unis  une  convention  monétaire  dans  laquelle  sera  pris  pour 
base  la  nouvelle  loi  et  ce  qui  est  stipulé  dans  la  Conférence  te- 
nue à  Washington  le  18  du  présent  mois  de  juin,  entre  les  re- 
présentants de  ce  gouvernement  et  ceux  de  la  République  de 
Panama. 

Nous  empruntons  à  YEconomisie  français  du  17'  juin  1905,  la 
très  intéressante  lettre  suivante  sur  la  réforme  monétaire  au 
Pérou  : 

«  Lima,  le  28  avril  1905, 

«  Le  régime  monétaire  du  Pérou  était,  jusqu'en  1897,  le  mo- 
nométallisme argent.  Le  papier-monnaie  dont  l'émission  avait 
été  poussée  aux  dernières  limites  pendant  la  guerre  avec  le  Chili, 
avait  cessé  de  circuler  dès  1887  ;  la  monnaie  employée  dans  les 
transactions  était  donc  le  sol  d'argent,  de  25  grammes  de  poids 
au  titre  de  neuf  dixièmes. 

«  Une  législation  arriérée  permettait  la  libre  exportation  de 
l'argent  monnayé,  mais  grevait  d'un  droit  de  douane  de  3  0/0 
For  et  l'argent  qui  s'exportaient  en  lingots  ;  ainsi  tout  l'argent 
produit  dans  le  pays  devait  passer  à  l'hôtel  des  monnaies  pour 
être  frappé  avant  d'être  expédié  à  l'étranger  ;  il  en  restait  tout  ce 
que  le  pays  pouvait  absorber  en  monnaie,  de  sorte  qu'on  peut 
dire  qu'il  se  trouvait  saturé  d'argent  monnayé. 

«  La  dépréciation  croissante  de  ce  métal,  sans  perspective 
d'amélioration  après  l'échec  des  efforts  faits  dans  ce  sens  par  le 
gouvernement  des  Etats-Unis,  produisait  au  Pérou  un  profond 
malaise  et  le  plaçait  dans  une  situation  d'isolement  envers  les 
capitaux  étrangers,  qui  lui  étaient  si  nécessaires  pour  le  déve- 
loppement de  ses  richesses. 

«  Un  fort  mouvement  d'opinion  se  produisit  alors  pour  l'adop, 
tion  de  l'étalon  d'or  ;  le  Gouvernement  appuya  vigoureuse- 
ment cette  idée  et  entreprit  avec  décision  une  si  trancendantale 
réforme. 

«  Comme  mesure  préliminaire  un  décret  du  Gouvernement,* 
du  mois  d'avril  1897,  arrêta  la  frappe  de  monnaie  d'argent  et 


Digitized  by 


Google 


962  LE   MARCHÉ   FINANCIER  EN  1004 

déf^adit  son  importation  de  Tétranger.  En  juin  de  la  même  an< 
née  un  autre  décret  autorisa  le  paiement  des  impôts  en  livres  ster> 
ling  à  raison  de  10  soles  par  livre,  de  sorte  que  moyennant  cette 
rdation  entre  les  deux  monnaies,  la  valeur  du  sol  était  fixée  i 
24  pence. 

«  La  loi  de  septembre  de  la  même  année  1897  dégreva  du  droit 
d'exportation  de  3  0/0  l'argent  en  lingots,  mais  non  For  national 
monnayé,  en  lingots  ou  en  poudre. 

«  La  loi  d'octobre  de  la  même  législature  établit  le  paiement 
des  droits  de  douane  en  livres  steriing  à  raison  de  10  soles  par 
livre,  ou  bien  ce  paiement  pouvait  être  fait  en  soles  d'argent  avec 
une  surtaxe  équivalant  à  leur  dépréciation  par  rapport  à  l'équi- 
valence légale  de  10  soles  par  livre.  Le  gouvem^nent  fut  auto- 
risé à  démonétiser  et  à  retirer  de  la  circulation  la  quantité  de  soles 
d'argent  qu'il  faudrait  pour  maintenir  la  parité  :  10  soles  et  une 
livre  sterling. 

«  Au  mois  de  décembre  suivant,  une  loi  ordonna  la  frappe  de 
monnaie  naticmale  d'or  du  même  poids  et  du  même  titre  que  la 
livre  sterling  et  le  droit  d'exportation  qui  la  prévoit  fut  supprimé. 

«  Enfin,  la  loi,  établissant  définiltv^nient  l'étalon  d'or,  fut  pro- 
mulguée le  14  décembre  1901.  Voici  ce  qu'elle  établit  : 

«  1*  L'unité  monétaire  de  la  République  est  la  livre  péruvienne 
d'or  ; 

«  2^  La  livre  péruvienne  est  du  même  poids  et  du  même  titre 
que  la  livre  sterling.  Il  sera  frappé  des  livres  et  des  demi-livres  ; 

«  3®  Les  monnaies  circulantes  d'argent  et  de  cuivre  seront  di- 
visionnaires  de  la  livre  dans  la  relation  de  10  soles  par  livre  ; 

a  4®  La  monnaie  d'or  seule  pourra  avoir  force  libératoire  illi- 
mitée. Personne  ne  sera  obligé  de  recevoir  plus  de  100  soles  en 
monnaie  d'argent  ni  plus  de  10  centavos  en  monnaie  de  cuivre  ; 

<(  5^  L'Etat  seul  peut  frapper  la  monnaie.  Celles  d'argent  ou  de 
cuivre  ne  pourront  être  frappées  que  d'après  une  loi  spéciale  qui 
signalera  la  quantité  autorisée  ; 

«  6*  La  frappe  de  l'or  est  illimitée  ; 

K  7®  Il  est  défendu  d'introduire  dans  le  territoire  de  la  Répu- 
blique toutes  monnaies  d'argent  ou  de  cuivre,  soit  nationales  ou 
étrangères. 

«  La  loi  fixe  aussi  la  tolérance  au  poids,  le  titre  et  autres  détails 
techniques  des  monnaies.  Elle  accorde  le  cours  légal  prrovisoire 
ment  aux  souverains  et  demi-souverains  anglais.  Elle  fixe  le  délai 
de  deux  ans  pour  que  les  dettes  contractées  en  argent  soit  payées 
en  monnaie  d'or  ;  finalement  elle  autorise  la  démonétisation  et 
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le  reirait  de  la  circulation  d'un  million  de  soles  pour  être  converti 
en  monnaie  d'or. 

«  La  série  de  mesures  dont  nous  venons  de  rendre  compte  fait 
voir  qiie  le  gouvernement  était  possédé  de  l'idée  d'agir  graduel- 
lement pour  accomplir  la  réforme  monétaire  ;  chaque  disposition 
légale  était  dictée  au  moment  que  l'opportunité  de  son  applica- 
tion était  déjà  proche  ;  ainsi  la  loi  finale  établissant  l'étalon  d'or 
fut  promulguée  en  décembre  1901  non  comme  un  programme, 
qui  devait  se  réaliser  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  mais 
quand  le  succès  des  mesures  préparatoires  permettait  de  consi- 
dérer comme  réalisable  à  brève, échéance  l'exécution  de  la  nou- 
velle loi. 

«  Les  principes  qui  ont  servi  de  base  aux  procédés  de  la  ré- 
forme monétaire  ont  été  corrects.  Premièremc^nt,  on  arrêta  la 
Trappe  de  l'argent  et,  vu  le  bon  effet  que  cette  mesure  produisît 
sur  les  changes  étrangers,  on  décida  la  démonétisation  de  la  mon- 
naie  d'argent  dans  la  quantité  qui  serait  nécessaire  pour  obtenir 
la  parité  fixée  par  la  loi  entre  la  monnaie  d'or  et  celle  d'argent. 

«  Le  point  défectueux  de  la  réforme  est  l'adoption  de  la  livre 
péruvienne,  équivalant  à  la  livre  sterling,  comme  unité  monétaire. 
Sa  valeur  est  trop  élevée  pour  un  pays  où  les  transactions  pour 
des  fortes  sommes,  cas  où  la  livre  peut  être  une  unité  commode, 
ne  sont  pas  fréquentes  ;  au  contraire,  la  plupart  des  transactions 
étant  au  Pérou  pour  de  petites  sommes,  une  unité  de  moindre 
valeur .  s'adapterait  mieux.\  D'ailleurs,  les  habitudes  tradition- 
nelles d'un  peuple  ne  se  prêtent  pas  aux  innovations,  surtout  si 
c'est  un  peuple  peu  avancé  :  cela  fait  que  les  changements  dans 
les  dénominations  des  monnaies  en  usage  soient  si  difficiles  à 
faire  accepter.  Il  est  à  supposer  qu'il  faudra  le  cours  de  quelques 
générations  pour  que  la  nouvelle  unité  monétaire  péruvienne, 
la  livre  d'or,  équivalant  à  10  soles,  prenne  la  place  du  sol,  dont 
l'usage  est  si  enraciné  parmi  les  habitants  du  Pérou,  surtotit  hors 
des  centres  commerciaux.  Il  eût  été  préférable  que,  suivant  le 
procédé  du  Japon,  du  Chili,  de  l'Equateur,  des  Philippines,  de  la 
Colombie,  du  Mexique  et  de  tous  les  pays  qui  dans  les  dernières 
années  ont  adopté  dans  leur  législation  l'étalon  d'or,  le  Pérou  eûA 
conservé  son  ancienne  unité  monétaire,  le  sol. 

«  II  y  a  aussi  dans  cette  nouvelle  loi,  un  vide  qui  heureusement 
n'est  pas  difficile  à  combler  ;  elle  démonétise  la  monnaie  d'argent 
et  la  réduit  à  monnaie  d'appoint  jusqu'à  la  somme  de  100  soles, 
mais  sans  faciliter  le  moyen  d'échanger  en  monnaie  d'or  la  mon- 
naie d'argent  ainsi  démonétisée.   Celle-<îi,   étant  surabondante 
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dans  quelques  départements,  se  trouve  dépréciée  par  rapport  à 
l'or.  Il  est  à  supposer  que  le  gouvernement  corrigera  cette  omis- 
sion de  la  loi  et  qu'il  offrira  le  moyen  de  faire  l'échange  des  mon- 
naies aux  bureaux  des  contributions  fiscales  dans  les  capitales 
des  départements. 

a  La  série  de  mesures  que  nous  avons  passées  en  revue,  diri- 
gées vers  l'établissement  de  l'étalon  d'pr  au  Pérou,  a  obtenu  an 
succès  qui  a  surpassé  les  prévisions  les  plus  optimistea.  Au  début 
de  ces  mesures,  en  1897,  le  montant  de  la  circulation  de  monûaies 
d'argent  ne  pouvait  pas  être  fixée  d'une  manière  certaine,  mais  il 
était  possible  de  la  calculer  à  une  somm&  par  habitant  égale  ou 
quelque  peu  inférieure  à  celle  des  républiques  voisines,  l'Equa- 
teur et  la  Bolivie,  où  la  circulation  des  billets  de  banque  rendait 
facile  ce  calcul.  Si  dans  ces  deux  pays,  la  moyenne  par  habitant 
atteignait  dans  un  cas  5  soles  par  habitant,  et  dans  l'autre  excé- 
dait cette  somme,  on  pouvait  admettre  pour  le  Pérou  une  circu- 
lation de  4  soles  et  demi  par  habitant,  soit  13.500.000  soles  comme 
circulation  totale.  Quelle  partie  de  cette  circulation  faudrait-il 
démonétiser  pour  rendre  possible  celle  de  l'or,  et  quelle  serait  la 
dépense  que  cette  opération  causerait  au  fisc  ?  Voilà  le  problème 
que  l'oo  se  posait.  Il  a  suffi  d'arrêter  la  frappe  de  l'argent,  de 
retirer  de  la  circulation  4  millions  et  demi  de  soles  dont  3.3OO.00O 
ont  été  vendus  comme  métal  et  1.200.000  ont  été  convertis  en  pe- 
tite monnaie  fractionnaire,  opération  qui  a  grevé  le  Trésor  d'une 
somme  de  743.041  soles,  pour  que  la  parité  légale  de  10  soles  par 
livre  se  soit  trouvée  établie  aux  principaux  centres  commerciaux, 
en  même  temps  que  les  changes  sur  l'étranger  se  sont  maintenus 
au  pair  légal  de  24  pence  par  sol  et  parfois  même  plus  haut. 

«  Il  s'est  produit  un  effet  inattendu  ;  non  seulement  l'or  pro- 
venant de  la  vente  des  3.200.000  soles  est  entré  au  pays,  mais 
aussi  l'importation  d'or  monnayé  anglais  a  atteint  le  <^iffre  de 
15.229.560  soles,  somme  qui,  aJQUtée  aux  5.033.030  frappés  en 
noonnaie  d'or  nationale  à  l'Hôtel  des  Monnaies,  fait  monter  à 
20.262.590  soles  le  stock  métallique  en  or,  quantité  très  supé- 
rieure à  celle  qu'on  peut  supposer  comme  circulant  en  argent  au 
début  de  la  réforme  monétaire.  Ce  stock  d'or  est  considérable- 
ment plus  élevé  que  la  quantité  de  monnaie  d'argent  qui  actuelle- 
ment circule  dans  le  pays. 

«  Dans  cette  situation,  il  est  digne  d'observer  que  la  monnaie 
d'or  continue  à  affluer  dans  le  pays,  augmentant  ainsi  la  circu- 
lation, qui  atteint  déjà  des  chiffres  plus  élevés  qu'à  tout  autre 
époque  de  l'histoire  financière  du  Pérou  ;  c'est  l'effet  d'une  forte 
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importation  de  capitaux  étrangers,  en  môme  temps  que  du  dév^ 
loppement  des  affaires. 

«  Mais  le  fait  le  plus  notable,  c'est  la  dépense  relativement 
insignifiante,  de  743.041  soles,  que  la  réforme  monétaire  a  coûté 
à  l'Etat.  Le  pays  ayant  acquis  de  la  stabilité  politique  et  son  ad- 
ministration inspirant  plus  de  confiance,  la  réforme  monétaire  a 
donné  naissance  à  un  fort  courant  d'immigration  de  capitaux,  ce 
qui  a  grandement  facilité  l'opération  même  de  la  réforme  ;  il  n'a 
pas  été  nécessaire  que  l'Etat  dépense  de  fortes  sommes  à  acqué- 
rir de  l'or  pour  le  frapper  en  monnaie  ;  cet  or  est  venu  de  lui- 
môme  pour  s'employer  à  l'acquisition  de  propriétés  minières,  à 
la  construction  de  chemins  de  fer,  à  des  travaux  d'irrigation  et  à 
développer  les  industries  du  pays.  Ce  courant  a  été  tellement  im- 
portant que  le  Pérou,  quoique  étant  un  pays  producteur  de  sucre, 
qui  est  un  de  ses  principaux  articles  cTexportation,  ne  s'est  pas 
ressenti  de  la  crise  de  1901-1904  et  de  la  baisse  énorme  du  prix 
de  cette  denrée.  Celte  crise  n'a  pas  eu  d'effet  notable  dans  le 
cours  des  affaires  et  les  changes  sur  l'étranger  se  sont  très  bien 
maintenus.  Le  bon  résultat  de  cette  épreuve  et  l'amélioration  du 
crédit  du  pays  donnent  pleine  confiance  dans  la  stabilité  de  Téta- 
Ion  d'or  ;  le  gouvernement  se  trouve  aujourd'hui  dans  une  situa- 
tion plus  forte  qu'auparavant  pour  soutenir  la  valeur  de  la  mon- 
naie, son  budget  de  recettes,  qui  était  en  1898  de  1.0.785.850  soles, 
se  trouvant  actuellement  porté  à  22.234.881  soles. 

a  Les  conséquences  de  la  réforme  monétaire  sur  le  marché  éco- 
nomique du  pays  ont  été  extrêmement  favorables.  Ainsi  le  com- 
merce extérieur,  qui,  en  1898  se  chiffrait  à  19.279.272  soles  pour 
l'importation  et  à  30.274.775  soles  pour  l'exportation,  monte  au- 
jourd'hui à  42.980.035  soles  et  40.000.633  soles  respectivement. 
Le  chiffre  de  l'importation  comprend  4.170.310  soles  en  or  mon- 
nayé. Les  sommes  déposées  aux  banques  par  le  public  étaient  en 
1898  de  près  de  14  millions  de  soles  et  sont  aujourd'hui  de 
27.360.000  soles.  Les  recettes  brutes  des  chemins  de  fer  exploités 
par  le  Peruvian  Corporation  ont  passé  dans  le  même  laps  de 
temps  de  3.324.335  soles  à  5.874.109  soles.  Comme  signe  du  pro- 
grès économique  du  pays  et  de  la  confiance  qu'il  inspire  déjà  au 
capital  étranger,  on  peut  citer  le  placement  de  21  millions  de  soles 
dans  l'affaire  des  mines  de  cuivre  du  Cerro  de  Pasco,  qui  com- 
menceront bientôt  à  produire,  qui  a  été  fait  par  un  syndicat  amé- 
ricain dans  lequel  figurent  les  noms  des  capitalistes  de  New-York 
les  plus  renommés  par  leur  opulence  et  leur  esprit  d'entreprise. 

«  L'expérience  de  ce  qui  vient  de  se  passer  au  Pérou  à  l'occa- 
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sion  de  la  réforme  de  sa  monnaie  met  en  lumière  un  fait  économie 
que  de  \s.  plus  haute  impc»rtance  :  quand  un  pays  se  trouve  dans 
des  conditions  favorables  pour  attirer  des  capitaux  de  l'étranger, 
mais  que  le  manque  de  stabilité  de  la  nKmnaie  de  ce  pays,  les 
empêche  de  s'y  porter,  l'adoption  de  l'étalon  d'or  s'offre  aux  ca- 
pitalistes comme  une  garantie  pour  le  placement  de  leurs  capi- 
taux, et  il  s'en  établit  un  courant  qui,  prenant  la  forme  d'une  im- 
portation d'or  monnayé,  aide  singulièrement  à  l'établissement  de 
la  circulation  de  l'or. 

«  Ce  qui,  à  cet  égard,  vient  de  se  passer  au  Pérou  est  une  in- 
téressante expérience  financière  qui  mérite  bien  de  ne  pas  être 
oubliée.     , 

«  Veuillez  agréer,  etc. 

«  F.  Barreda  y  Osma.  » 

* 

,  Dans  la  tâche  revendiquée  pour  la  France,  par  notre  diploma- 
tie, au  Maroc,  une  des  premières  questions  qui  se  posera  pour 
nous  sera  assurément  la  question  monétaire.  Nous  devrons  nous 
efforcer  d'établir  dans  le  pays  une  circulation  monétaire  nor- 
male, afin  d'éviter  au  commerce  les  pertes  considérables  de 
change  qu'il  subit  aujourd'hui. 

«  La  situation  politique  au  Maroc,  —  écrit  le  rédacteur  finan- 
cier du  Temps  (1),  —  se  complique  actuellement  d'une  grave 
crise  monétaire  déterminée  par  la  dépréciation  de  la  monnaie 
marocaine  (hassanis)  frappée  abusivement  en  Europe,  pour  le 
compte  du  sultan. 

Bien  que  les  porteurs  de  rente  marocaine  garantie  par  un  pré- 
lèvement de  60  0/0  sur  les  recettes  des  douanes,  semblent  n'avoir 
rien  à  redouter  de  cette  crise  du  change,  ils  ne  doivent  pas  toute- 
fois, se  désintéresser  de  circonstances  gui  pourraient  causer  de 
graves  embarras  à  leur  débiteur. 

Voici  l'origine  et  la  cause  de  cette  crise.  Sous  le  règne  du  Sul- 
tan prédécesseur  de  Mouley  Abd-el-Aziz,  l'anarchie  monétaire 
fut  à  son  comble  au  Maroc.  Pour  y  remédier,  ce  souverain,  sur 
l'avis  de  ses  conseils  européens,  fit  frapper  des  piastres  d'ai^nt 
au  poids  de  29  gr.  120  au  titre  de  900*  avec  monnaie  division- 
naire au  titre  de  835'.  La  parité  réelle  de  la  piastre  espagnole 
de  5  pesetas  au  poids  de  25  grammes  et  de  la  piastre  marocaine 


(1)  Semaine  financière,  27  novembre  1904. 
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était  116  1/2  piastres  espagnoles  pour  100  piastres  marocaines. 
Mais,  dans  la  pratique,  le  gouvernement  marocain  eût  la  fai- 
blesse, tout  d'abord,  d'accepter  l'équivalence  de  ces  deux  mon- 
naies, de  sorte  qu'une  première  dépréciation  s'attacha  à  la  pias- 
tre marocaine.  Puis,  forcé  par  des  besoins  d'argent  et  subissant 
aussi  des  avis  intéressés,  le  gouvernement  chérifien  crut  pouvoir 
corriger  les  effets  de  sa  fausse  manœuvre,  en  faisant  frapper 
de  nouvelles  piastres  marocaines  au  poids  de  25  grammes,  c'est- 
à-dire  à  égalité  de  valeur  avec  les  piastres  espagnoles.  S'il  s'en 
était  tenu  à  une  frappe  proportionnée  aux  besoins  de  la  circu- 
lation, la  dépréciation  de  la  monnaie  aurait  pu  être  maintenue 
dans  des  limites  assez  étroites.  Mais  le  nouveau  sultan  Abd-el- 
Aziz,  croyant  avoir  trouvé  une  source  inépuisable  de  richesse 
dans  la  fabrication  d'une  monnaie  dont  la  matière  baissait  tou- 
jours de  prix,  accéléra  la  frappe  des  nouvelles  piastres,  en  ayant 
recours  non  seulement  aux  Hôtels  de  Monnaie  de  France,  mais 
à  ceux  d'Angleterre  et  d'Allemagne.  De  sorte  qu'aujourd'hui, 
le  Maroc  est  inondé  de  piastres  indigènes  de  valeur  intrinsèque 
égale,  il  est  vrai,  à  celle  des  piastres  espagnoles,  mais  subis- 
sant une  double  dépréciation  du  fait  de  la  surfrappe  et  du  chan- 
gement de  poids  adopté. 

Et,  conséquence  curieuse,  l'ancienne  piastre  de  29  gr.  120  con- 
fondue avec  la  nouvelle,  n'échappe  pas  à  sa  dépréciation  de 
20  0/0  par  rapport  à  la  monnaie  espagnole  qui  perd  elle-même 
environ  37  0/0  au  change  avec  la  monnaie  internationale,  c'est- 
à-dire  avec  l'or.  Il  résulte  de  ces  circonstances  que  le  Maroc, 
où  le  change  se  fait  tout  d'abord  en  monnaie  espagnole,  doit, 
pour  tous  ses  payements  à  l'étranger,  verser  157  hassanis  pour 
une  dette  de  100  francs  or. 

A  ce  régime,  le  Maroc  qui,  jusqu'à  présent,  reste  débiteur 
de  l'Europe,  serait  bien  vite  acculé  à  ime  suspension  de  paye- 
ments, si  un  nouvel  état  monétaire  n'était  pas  substitué  à  l'éta^ 
existant. 

Notre  diplomatie  s'est-elle  préoccupée  de  cette  grave  question? 
A-t-elle  pensé  que  la  question  financière  est  ici  étroitement  liée 
à  la  question  politique  et  que  si  le  Sultan  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité, à  cause  de  la  difficulté  des  changes,  de  faire  face  à 
ses  engagements  vis-à-vis  des  porteurs  de  l'emprunt,  la  France, 
en  vertu  de  promesses  formelles,  serait  tenue  d'intervenir  par 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  défense  des  intérêts  de  ses 
nationaux  ? 

C'est  pour  n^avoir  pas  à  recourir  à  cette  sanction  que  notre 
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diplomatie  a  dû,  si  elle  a  été  bien  inspirée,  ou  si  elle  a  pris  con- 
seil des  banques  qui  l'ont  secondée  dans  son  œuvre  d'interven- 
tion politique  au  Maroc,  laisser  à  celles-ci,  ou  plutôt  au  gouver- 
nement chérifien,  dans. l'accord  passé  avec  l'Espagne,  toute  la- 
titude pour  assainir  son  régime  monétaire,  sans  avoir  à  se  préoc- 
cuper des  antécédents  de  la  monnaie  étrangère  circulant  sur  son 
territoire. 

Ce  qui  peut  nous  donner  tout  apaisement  à  cet  égard,  c'est 
la  lecture  de  l'article  2  de  l'accord  franco-anglais  ainsi  conçu  : 

«  Art.  2.  De  son  côté,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  britan- 
nique reconnaît  qu'il  appartient  à  la  France»  notamment  comme 
puissance  limitrophe  du  Maroc  sur  une  vaste  élendue,  de  veiller 
à  la  tranquillité  de  ce  pays  et  de  lui  prêter  son  assistance  pour 
toutes  les  réformes  administratives,  économiques,  fintjMières 
et  militaires  dont  il  a  "besoin.  » 

Et  cependant,  qu'on  se  souvienne  de  la  «  Déclaration  »  faite 
par  les  signataires  de  l'entente  franco-espagnole  au  sujet  de  no- 
tre intervention  au  Maroc.  Cette  déclaration  ne  laisse-t-elle  pas 
subsister  un  doute  sur  la  valeur  des  concessions  financières  et 
économiques  que  nous  assure  l'accord  franco-anglais  ? 

L'Espagne  a  adhéré  à  l'accord  franco-anglais  du  8  avril  «après 
que  l'étendue  des  droits  et  la  garantie  des  intérêts  qui  résultent 
pour  l'Espagne  de  ses  possessions  sur  la  côte  du  Maroc  a  été 
fixée  ». 

Qui  nous  assure  que  cette  réserve  ne  porte  pas  sur  le  privi- 
lège pour  l'Espagne  de  voir  sa  monnaie  continuer  à  avoir  cours 
légal  au  Maroc  7 

Ce  qu'il  faut  avant  tout  au  Maroc,  c'est  la  possibilité  d'y  cons- 
tituer une  banque  d'émission  chargée  de  faire  frapper  une  nou- 
velle pièce  marocaine  à  20  gr.  120  et  de  restituer  à  cette  mon- 
naie indigène  sa  valeur  réelle  par  rapport  aux  autres  monnaies 
étrangères,  y  compris  la  monnaie  espagnole. 

Si  celle-ci  continuait  d'avoir  légalement  force  libératoire  sur 
le  territoire  marocain,  non  seuleihent  l'influence  politique  con- 
cédée à  la  France  sur  le  Maroc  resterait  lettre  morte,  mais  pour 
ce  pays,  la  nation  européenne  réellement  influente  serait  l'Es- 
pagne et  le  principe  admis  par  toutes  les  puissances  de  l'intégrité 
de  la  souveraineté  du  gouvernement  marocain  subirait  une  pre- 
mière atteinte.  Le  maintien  obligatoire  au  Maroc  du  privilège 
de  la  piastre  espagnole  comme  monnaie  légale,  ne  serait-il  pas 
une  abdication  de  cette  souveraineté  î  Et  dans  la  pratique,  qui 
ne  voit  que  le  régime  monétaire  du  Maroc  serait  étroitement  lié 


Digitized  by 


Google 


MÉTAUX  PRÉCIEUX  ET  QUESTIONS  MONÉTAIRES        959 

au  régime  monétaire  espagnol  et  que  quelques  progrès  économi- 
ques qui  fussent  réalisés  au  Maroc,  grâce  aux  conseils  et  aux 
capitaux  de  la  France,  Tesor  du  pays  devrait  toujours  être  en- 
travé par  les  défauts  d'un  régime  monétaire  auquel  il  ne  pourrait 
jamais  plus  se  soustraire  ? 

Il  faut  donc  souhaiter  que  notre  diplomatie  ait  pris  garde  que 
pareils  obstacles  n'entravent  pas  Tœuvre  de  réorganisation  poli- 
tique,financière  et  économique  dont  la  France  a  assumé  la  lourde 
charge. 

Nous  devrions  dès  aujourd'hui  être  renseignés  sur  ce  point. 
Le  silence  systématique  qu'on  entend  conserver  à  cet  égard  est, 
d'ailleurs,  une  précaution  absolument  inutile.  Car,  lorsqu'on 
abordera  la  question  de  la  création  de  la  Banque  d'émission, 
lorsque  le  Sultan  décrétera  telles  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  monnaies  étrangères  circulant  dans  le  pays,  il  faudra  bien 
que  soit  dévoilé  le  traitement  réservé  à  la  monnaie  espagnole. 
Mais,  en  attendant,  on  risque  de  retarder  une  réorganisation 
monétaire  dont  la  nécessité,  nous  venons  de  le  voir,  s'impose 
à  brève  échéance. 

Si,  au  contraire,  les  choses  se  passent  comme  le  bon  sens  le 
conçoit,  la  nouvelle  monnaie  marocaine  ayant  été  créée,  aucune 
monnaie  étrangère  ne  pourra  plus  entrer  au  Maroc  que  comme 
monnaie  de  change.  Francs,  livres  sterling,  mark,  piastres  de- 
vront y  être  tarifés  suivant  leur  valeur  relative.  Seule,  la  mon- 
naie marocaine  sera  monnaie  légale,  c'est-à-dire  reçue  dans  les 
caisses  publiques  et  admise  pour  le  payement  des  fonctionnai- 
res, des  droits  de  douane,  etc. 

Des  guichets  de  change  seraient  ouverts  dans  toutes  les  suc- 
cursales de  la  banque  d'émission  notamment  dans  les  ports. 

Avant  de  songer  à  augmenter  les  dettes  du  Maroc,  il  faut  s'ap- 
pliquer à  lui  créer  une  monnaie  de  bon  aloi,  un  moyen  de  payer 
ses  créanciers  qui  le  mette  à  l'abri  d  epertes  de  change  ruineuses* 
A  cet  égard,  le  régime  de  la  peseta  espagnole  ne  pourrait  être 
qu'une  trop  sûre-  préparation  à  cette  situation  critique. 

Ensuite,  il  convient  de  favoriser  les  exportations  du  pays, 
de  lui  faciliter  l'établissement  d'une  balance  commerciale  favo- 
rable. Si,  sous  les  efforts  combinés  de  tous  les  co];amerçants  et 
industriels  européens,  le  chiffre  des  importations  au  Maroc  ve- 
nait à  s'élever  trop  rapidement  par  rapport  à  celui  des  exporta- 
tions, une  crise  grave  y  serait  bientôt  déchaînée,  conune  il  est 
arrivé  à  Madagascar,  dans  ces  derniers  temps. 

En  résumé,  il  faut  procéder  avec  beaucoup  de  précautions 
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dans  un  pays  neuf  où  les  facultés  d'achat  ne  sont  pas  encore 
bien  considérables.  Mais,  nous  le  répétons,  si  Ton  avait  commis 
la  faute  d'avoir  lié  le  régime  monétaire  du  Maroc  à  celui  de  l'Es- 
pagne, on  aurait  compliqué  singulièrement  la  besogne  des  finan- 
ciers dont  le  rôle  est  déjà  fort  délicat  ;  on  aurait  retardé  et  peut- 
être  compromis  leur  succès  et  reculé  d'un  bon  nombre  d'années, 
la  participation  du  pays  aux  avantages  de  la  civilisation.  » 


M.  Jérremiah  W.  Jenks,  qui  avait  été  envoyé  à  Pékin,  par  le 
gouvernement  américain,  comme  représentant  de  la  Commis- 
sion pour  l'établissement  d'un  Change  international  sur  la  base 
de  l'or,  a  quitté  la  Chine  au  mois  d'août  dernier.  Il  a  donné 
dans  un  nouveau  rapport  (1),  le  résultat  de  ses  efforls  auprès  de 
la  cour  de  Pékin,  pour  la  décider  à  tenir  les  engagements  con- 
sentis par  elle  dans  ses  derniers  traités,  au  sujet  d'une  réforme 
monétaire. 

«  La  meilleure  assistance  qui  pouvait  être  prêtée  à  la  Chine, 
était,  suivant  nous,  de  coopérer  avec  elle  de  toutes  les  façons 
possibles  pour  lui  faire  adopter  les  plans  les  plus  sages  pour 
l'établissement  d'un  nouveau  système  monétaire,  basé  sur  une 
valeur  d'or  déterminée. 

Afin  de  présenter  les  idées  générales  de  la  Commission  sur 
ce  sujet  au  gouvernement  chinois,  une  brochure  fut  préparée 
dans  laquelle  étaient  exposées  les  parties  principales  de  son  plan, 
telles  que  les  commissaires  les  avaient  présentées  aux  experts 
européens,  avec  les  raisons  employées  pour  les  justifier.  Celte 
brochure,  imprimée  en  anglais  et  chinois,  avec  l'approbatioQ 
du  gouvernement  impérial  chinois  et  avec  son  aide,  fut  distri- 
buée aux  fonctionnaires  et  aux  marchands  les  plus  influents. 
Quelques  journaux  chinois  reproduisirent  la  brochure  intégra- 
lement, tandis  que  d'autres,  chinois  et  étrangers  en  reproduisi- 
rent des  extraits,  ainsi  que  des  articles  plus  brefs  relatifs  à  des 
points  spéciaux,  préparés  dans  ce  but  par  le  commissaire. 

Aussitôt  que  M.  Jenks  eut  présenté  ses  lettres  de  créance  au 
gouvernement  à  Pékin,  il  demanda  l'autorisation,  avant  de  com- 
mencer la  discussion  du  sujet  avec  le  gouvernement  impérial, 


(1)  Oold  standard  in  China  and  Patiama,  report.*,  submitted  to  tho 
secretary  of  State,  octobre  22,  1904,  by  the  CkMnmission  ou  internatio- 
nal exchange,  20  pp. 
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de  consacrer  quelque  temps  à  visiter  les  ports,  à  traiter  les  plus 
importants,  ainsi  que  quelques-unes  des  provinces  de  l'intérieur, 
afin  de  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  s'y  traitent  les  af- 
faires. Non  seulement  le  gouvernement  impérial  consentit  à  cette 
demande,  mais  il  enjoignit  aux  fonctionnaires  d'aider  autant 
qu'il  serait  en  leur  pouvoir  le  commissaire  pour  faciliter  ses 
observations... 

Cette  enquête  a  porté  dans  le  territoire  entre  Pékin  et  Han- 
kow  sur  le  Yangtsé,  partie  typique  de  la  Chine  intérieure,  éloi- 
gnée de  tout  commerce  direct  avec  l'étranger  ;  le  long  du  Yang- 
Isé,  de  Hankow  à  Shanghaï,  avec  des  visites  aux  deux  centres 
de  commerce  les  plus  importants  sur  la  rivière  ;  une  visite  à 
Shanghai,  Canton  et  Tientsin,  les  trois  ports  à  traité  les  plus  im- 
portants de  la  côte  ;  ainsi  que  des  discussions  avec  les  gou- 
verneurs à  Soochow  et  Hangchow,  les  capitales  de  deux  provin- 
ces très  importantes,  et  des  interviews  avec  les  taotais  des 
douanes  à  Amoy  et  Chéfoo,  ports  importants  de  deux  autres 
provinces.  Le  sujet  fut  également  discuté  avec  les  gouverneurs 
ou  les  vice-rois  de  dix,  et  avec  les  hauts  fonctionnaires  de  douze 
des  dix-huit  provinces  de  la  Chine.  A  Shanghaï,  le  sujet  fut  éga- 
lement discuté  avec  les  commissaires  qui  ont  représenté  la  Chine 
dans  les  négociations  pour  les  récents  traités  de  commerce  con- 
clus avec  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis  et  le  Japon. 

Ces  investigations  et  discussions  ont  eu  pour  résultat  de  faire 
naître  de  nouvelles  idées  sur  les  conditions  auxquelles  on  avait 
à  farire  face  en  Chine,  et  sur  ce  qui  était  faisable  ;  en  nombre 
de  cas,  des  idées  énoncées  concernant  la  nature  de  la  réforme  et 
les  plans  en  discussion  furent  redressés,  et  l'expérience,  ainsi 
que  les  connaissances  nouvelles  gagnées  ainsi  par  le  commis- 
saire lui  permirent  de  mieux  comprendre  l'attitude  des  hauts 
fonctionnaires  chinois  à  l'égard  du  vieux  système  monétaire  et 
du  nouveau  qui  leur  est  proposé. 

Au  retour  du  commissaire  à  Péking,  une  discussion  détaillée 
du  sujet  fut  commencée  avec  le  gouvernement  impérial.  Les  trai- 
tés conclus  avec  la  Grande-Bretagne,  les  Etats-Unis  et  le  Ja- 
pon ont  témoigné  l'intention  du  gouvernement  chinois  d'établir 
dans  l'étendue  de  l'Empire  un  système  monétaire  uniforme,  et 
en  vue  d'étudier  les  plans  dans  ce  but,  aussi  bien  que  pour  rece- 
voir la  Commission  américaine,  une  commission  avait  été  nom- 
mée, composée  de  membres  du  Comité  des  revenus  et  de  plu- 
sieurs autres  fonctionnaires.  Quelques-uns  de  ceux-ci  avaient  été 
spécialement  désignés  pour  prendre  charge  du  nouvel  Hôtel  des 
R.  61 
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Monnaies,  et  pour  s'occuper  spécialement  de$  questions  moné- 
taires. 

Il  parut  au  comniissaire  que,  à  la  suite  des  discussions  qui 
avaient  précédé  la  conclusion  du  traité  avec  la  Grande-Bretagne, 
des  diverses  résolutions  adoptées  pendant  les  deux  ou  trois  der- 
nières années  par  les  diverses  Chambres  de  Commerce  étrange^ 
res  en  Chine,  des  arguments  présentés  par  les  journaux,  et  des 
études  personnelles  faites  par  eux  de  la  question»  le*  fouclion- 
naires  du  gouvernement  chinois  étaient  apparemment  arrivés» 
quoique  sans  aucun  engagement  officiel,  à  la  conclusion  que  le 
but  final  à  poursuivre  était  de  placer  leur  système  monétaire 
sur  la  base  de  l'or,  mais  que  pour  le  moment  il  fallait  se  borner 
à  créer  des  monnaies  uniformes  d'argent  et  de  cuivre  ;  ils 
n'avaient  d'ailleurs  aucun  plan  défini  pour  passer  ensuite  à  l'éta- 
lon d'or.,.  » 

Les  entrevues  entre  le  commissaire  américain  et  les  commis- 
saires chinois  ne  semblèrent  tout  d'abord  devoir  donner  que 
les  plus  maigres  résultats.  Cependant,  avant  que  M.  Jenks  fût 
obligé  de  quitter  Péking  pour  rentrer  en  Amérique,  «  plusieurs 
hauts  fonctionnaires  chinois,  particulièrement  intéressés  par 
leurs  fonctions  au  régime  monétaire,  exprimèrent  l'opinion  que 
les  plans  américains  étaient  réalisables  si  l'on  pouvait  obtenir 
la  coopération  des  vice-rois  des  provinces  les  plus  importantes  ; 
que  le  gouvernement  chinois  pouvait,  s'il  le  jugeait  utile,  se  pro- 
curer les  moyens  financiers  nécessaires  pour  réaliser  la  réforme; 
et  qu'il  n'y  aurait  aucune  diminution  dans  la  souveraineté  de 
l'Empire  ou  aucun  danger  pour  son  intégrité,  dans  l'emploi  d'un 
expert  étranger,  comme  il  pourrait  être  nécessaire,  pour  l'éta- 
blissement d'un  système  monétaire  d'accord  avec  le  plan  améri- 
cain. Le  commissaire  fut  également  assuré  par  les  différents 
gouverneurs,  vice-rois  et  commissaires,  que  les  plans  américains 
recevraient  leur  appui,  et  quelques-uns  des  fonctionnaires  du 
rang  le  plus  élevé,  à  Péking,  sont  d'avis  que,  au  moins  dans  un 
grand  nombre  d'exemples,  les  autorités  locales  prêteront  volon- 
tiers leur  concours  au  gouvernement  central  s'il  entreprend  (Je 
réaliser  ces  plans,., 

L'Union  commerciale  chinoise  de  Hong-Kong  a  pris  une  réso- 
lution à  ce  sujet.  Le  Président  de  cette  association,  M.  Feng  Wa 
Chun,  a  écrit  au  commissaire  américain»  le  13  août  1904,  l'infor* 
mant  que  «  à  la  réunion  d'un  Comité  de  cette  institution,  tenuç 
le  7  août,  il  avait  été  voté  à  l'unanimité  qu'il  serait  de  l'intérêt 
de  la  Cliinc  d'adopter  l'étalon  d*or,  et  que  les  résidents  chinois 
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(i#  cette  colonie  verraient  cette  mesure  avec  plaiftir,  d'autant  que 
Hpng^Kong  ne  p^ut  adopter  l'étalon  d'or  aussi  longtemps  que 
le  régime  monétaire  chinois  demeure  sans  changement  ».  Plus 
important  encore,  est  Topinion  ofûciella  du  gouvernement  chi- 
nois lui-môm^.  Le  Prince  Ch'ing,  le  Président  du  Grand  Conseil, 
qui  repré^ent^  officiellement  le  gouvernement  chinois,  en  ré- 
ponse à  unç  demande  pour  une  exposition  explicite  de  son  opi- 
nion, destinée  k  être  présentée  au  Président  des  Etats-Unis,  écri- 
vit à  M.  Jenks,  à  la  veille  de  son  départ  de  Péking  :  h  J  ai  Thon- 
neur  de  déclarer  que  votre  Excellence  ayant  été  oommissionnée 
par  son  gouvernement  pour  venir  en  Chine,  je  me  trouvai,  après 
avoir  conversé  avçc  vous,  d'accord  avec  vos  aidées,  et  ayant  lu 
les  divers  articles  et  memoranda  que  vous  avez  préparés,  je  re- 
marque qu'ils  épuisent  Ja  discussion,  et  donnent  un  ensemble 
de  plans  couvrant  tous  les  détails,  toutes  choses  pour  lesquelles 
je  ne  puis  vous  exprimer  suffisamment  ma  gratitude.  Quant  à 
vos  conseils  à  l'égard  de  l'adoption  d'un  système  monétaire  uni' 
forme,  tous  sont  de  grande  importance.  La  Chine  étudie  précisé- 
ment en  ce  moment  la  question  de  Tadoption  d'un  nouveau  sys- 
tème monétaire  et  de  l'établissement  d'une  banque  nationale,  et 
il  est  nécessaire  qu'elle  suive  vos  plans,  et  que  toutes  les  mesures 
qui  ont  besoin  d'être  prises  d'accord  avec  ces  plans  soient  mises 
promptement  à  exécution.  Quant  au  reste,  il  sçra  nécessaire  de 
continuer  l'enquête  et  de  tenir  compte  des  sentiments  du  peuple^ 
et,  de  profiter  des  occasions  pour  agir,  avec  l'espoir  que  las  me- 
sures suggérées  successivement  de  telle  manière,  qu'elles  puis- 
sent; remplir  VQS  souhaits  généraux  at  nous  assurer  une  bonna 
part  de  succès...  »  ...  Il  reste  à  voir  avec  quelle  rapidité  et  par 
quelles  méthodes  le  gouvernement  chinois  se  mettra  en  devoir 
de  réaliser  les  intentions  indiquées  dans  la  lettre  du  prince 
Ch'iog  d'adopter  en  principe  les  plans  de  la  Commission.  Une 
chose  au  moins  est  apparue  :  les  fonctionnaires  du  gouvernement 
qui  occupent  les  principales  fonctions  actives  ont  témoigné  la 
plus  grande  courtoisie  et  considération  à  la  Commission  des 
Etats-Unis  ;  ils  se  sont  montrés  disposés  à  une  étude  loyale  des 
arguments  scientifiques  sur  cette  importante  et  difficile  ques- 
tion, et  ils  ont  manifesté  une  grande  liberté  d'esprit  et  une  grande 
franchise  en  annonçant  la  volonté  de  modifier  leurs  opinions, 
ce  qui  est  la  caractéristique  des  hommes  d'Etat  supérieurs  ;  que 
le  gouvernement  chinois  est  capable,  aussi  bien  du  point  de  vue 
financier  que  des  autres,  s'il  continue  à  en  avoir  la  volonté,  d'éta- 
blir, avec  les  conseils  d'un  expert,  un  bon  système  monélaire,  et 
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que,  suivant  l'opinion  des  personnes  les  mieux  informées  qui 
résident  en  Chine,  ces  bonnes  dispositions  continueront,  à  moins 
que  quelque  influence  hostile  ne  vienne  les  combaltrc.  » 

Une  lettre  du  correspondant  du  Times  à  Péking,  datée  des 
derniers  jours  de  l'année  dernière  nous  apprend  l'insuccès  pra- 
tique, jus(|u'à  présent,  des  démarches  du  commissaire  améri- 
cain :  «  En  dépit  de  la  visite  de  la  Commission  monétaire  amé- 
ricaine, et  d'une  approbation  académique  de  ses  recommanda- 
tions, aucune  mesure  tendant  à  une  réforme  de  la  circulation 
monétaire  n'a  encore  été  prise,  et  de  nouvelles  monnaies  provin- 
ciales ont  été  établies,  qui  tirent  de  grands  profits  de  l'émission 
sans  contrôle  d'une  quantité  illimitée  de  monnaies  sans  unifor- 
mité (1).  » 

« 

Le  fait  capital  de  l'année  1904,  au  point  de  vue  monétaire,  est 
la  réforme  décidée  par  le  Mexique  et  sanctionnée  par  la  loi  du 
9  décembre  1904,  complétée  par  le  décret  du  25  mars  1905  (2). 
Le  Mexique  était  le  seul  pays  important,  ayant  un  système  moné- 
taire régulier,  demeuré  fidèle  à  l'étalon  d'argent  :  il  y  a  renoncé, 
pour  prendre  à  son  tour  pour  base  de  son  système  monélaire 
l'étalon  d'or. 

Le  Mexique  a  joué  un  rôle  considérable  dans  l'histoire  de  la 
production  des  métaux  précieux,  relativement  au  métal-argent, 
dont  il  a  été  le  plus  grand  producteur  ;  plus  du  tiers  du  métal- 
argent  extrait  depuis  la  découverte  de  l'Amérique  a  été  fourni 
par  les  mines  mexicaines.  Il  a  rempli  également  un  rôle  impor- 

(1)  TimeSy  4  janvier  1905. 

(2)  Voir  sur  cette  question  les  articles  suivants:  A.  de  Foville,  dans 
Touvrage  Le  Mexique  au  début  du  XX*  siècle,  t.  II,  p.  80-114:  monnaies, 
change  et  banques  ;  dans  la  Bcvue  écow>miqut  internationale ,  15-20  fé- 
vrier 1905  :  La  réforme  monétaire  au  Mexique  ;  dans  VEeonomittt  fran- 
çais du  18  mars  1905  :  Les  récentes  réformes  monétaires  ;  Mexique.  — 
A.  E.  Sa.yous:  La  réforme  monétaire  au  Mexique;  Bévue  d^économie  po- 
litique, février  1904.  —  A.  Piat  Andrew:  the  end  of  the  Mexican  dollar; 
The  quarterly  journal  of  économies,  may  1904.  —  Esmond  Théry:  La 
réforme  monétaire  mexicaine  ;  VEconomiste  européen,  n?  2,  décem- 
bre 1904  et  suivants.  —  Docum^its  publiés  par  la  Comision  monttaria 
mexicaine:  Dates  para  el  estudio  de  la  cuestion  monetaria  en  Mexico, 
1990;  contient  une  étude  de  Sir  Jaime  Gurza,  secrétaire  de  la  Com- 
mission: Apuntes  sobre  la  cuestion  de  la  plata  en  Mexico;  Datos  esta- 
disticos  preparados  por  la  secretaria  de  hacienda  y  crédite  publico^ 
especialmente  para  el  estudio  de  la  cuestion  monetaria,  1903  ;  Datof 
sobre  entos  de  fincas  ubanas  in  la  ciudad  de  Mexico  1903. 
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tant  dans  rhisloire  monétaire,  par  l'étendue  de  la  circulation  de 
son  unité  monétaire  :1a  piastre  ou  dollar,dans  le  Nouveau-Monde, 
d'abord,  puis  dans  les  pays  d'Extrême-Orient. 

L'origine  de  l'Hôtel  des  Monnaies  de  Mexico  remonte  à  1535 
(ordonnance  du  II  mai),  et  ses  premières  frappes  datent  de  1537. 
C'est  de  cet  Hôtel  que  sortaient  les  pesos  de  8  réaux,  ou  pièces 
de  8,  qui  furent  pendant  longtemps  à  peu  près  les  seules  mon- 
naies en  usage  dans  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord,  et  se  répandirent  dans  les  autres  provinces  de  l'Amérique 
espagnole.  Dès  avant  1600,  dit  un  historien  de  la  monnaie,  ces 
pièces  circulaient  dans  Tarchipel  des  Philippines  et  étaient  de- 
venues familières  dans  les  ports  chinois  de  Canton,  Ningpo, 
Amoy  (1).  Le  rôle  international  de  la  piastre  mexicaine,  qu'elle  a 
gardé  si  longtemps,  s'explique  à  la  fois  par  l'importance  consi- 
dérable des  relations  commerciales  de  l'Espagne  à  cette  époque, 
et  par  le  peu  de  changements  qu'a  subi  cette  pièce  dans  sa  valeur 
intrinsèque,  depuis  sa  création.  Jusqu'au  commencement  du 
xviii*  siècle.  Les  pièces  de  huit  restèrent  intactes.  Au  cours  du 
xviii*  siècle,  elles  ne  furent  altérées  que  deux  fois,  et  fort  légè- 
rement. En  1728,  leur  titre  fut  abaissé  de  0.9305  à  0.9166  et  leur 
poids  réduit  de  1  1/2  pour  100  ;  la  raison  donnée  pour  ces  chan- 
gements était  le  coût  accru  pour  obtenir  une  frappe  meilleure 
que  celle  dont  on  s'était  contenté  jusqu'alors.  En  1772,  le  titre 
fut  de  nouveau  réduit  ;  on  adopta  le  titre  de  0.9027,  qui  depuis 
lors  n'a  pas  été  changé.  En  sorte  que,  de  1497  à  notre  époque, 
suivant  le  professeur  SOmner,  la  piastre  mexicaine  n'a  perdu 
que  5.9  0/0  de  sa  quantité  initiale  de  métal  fin. 

La  piastre  d'argent  mexicaine  était  une  pièce  du  poids  de 
27  gr.  073,  du  diamètre  de  39  millimètres,  un  titre  de  0.9027. 
Au  pair,  comparativement  à  l'écu  de  l'Union  latine,  elle  avait 
donc  une  valeur  de  5  fr.  43.  A  ce  taux,  la  frappe  totale  du  Mexi- 
que, de  1537  à  nos  jours  s'élève  au  chiffre  de  20  milliards  de 
francs,  presque  le  tiers  de  la  production  universelle  : 

Période  coloniale  Millions  de  yens 

De  1537  à  1731 752,1 

De  1732  à  1771 441,6 

De  1772  à  1821 888,6 


(1)  Robert  Chalmers:  A  history  of  eurrency  in  fhe  British  colons. 
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lD>iépendâno« 

De  1821  à  1823 18,6 

De  1824  au  30  juin  1903 1.446,9 


Total 3.547,8 

Le  métal-argent  a  constitué  jusqu'à  ces  dornièrea  années  U 
principale  source  de  richesse  du  Mexique,  et  pendant  très  long- 
temps, presque  son  unique  article  d'exportation.  Mais,  depuis 
l'essor  économicjue  du  pays,  dans  les  vingt  dernières  aimées,  un 
changement  considérable  s'est  produit.  L'exportation  du  métal- 
argent,  en  lingot  ou  en  espèces  monnayées,  bien  qu'ayant  beau- 
coup augmenté  en  valeur  absolue,  a  fort  diminué  comme  impor- 
tance relative,  par  rapport  au  chiffre  des  exportations  totales  : 

Exporlationt  du  Mexique,  en  piastres,  000  omis  (1). 


Ancéot  fiH:alet 


P     II    |îp    m 

w  ■  o-o  ©  si 


And 


o-o  ©  6J 

1881-1883 S9.207  15.828  54.17  78,68 

1882-1888 41.919  28.601  68.22  80.72 

1888-1884 46.861  32.624  69.40  80.45 

1884-1886 46.812  32.878  70.28  77.47 

1885-1886 48.797  29.248  «6.77  75.28 

1886-1887 49.830  88.041  66.96  67  J6 

1887-1888 49.079  80.899  61.98  56.89 

1888-1889 60.380  38.157  68.19  59.87 

1889-1890 62.680  38.054  60.71  60.89 

1890-1891 48.426  86.4«&  81.72  49.98 

189M892. 75.661  48.146  68.68  56.48 

1892.1898 88.045  56.479  63.01  48.97 

1893-1894 80.084  46.620  66.96  38.11 

1894-1895 96.020  48.138  50.60  35.47 

1896-1896 110.022  69.066  68.67  84.fP0 

189€.1897 117.784  59.578  .50.58  24.47 

1897-1898 138.068  67.637  48.98  26.90 

1898-1899 148.454  67.281  45.32  20.98 

1899-1900 158.248  68.584  40.17  17.10 

1900-1901 158.009  72.421  46.83  22.27 

1901-1902 168.041  69.682  36.46  19.05 

1902-1903 197.729  77.566  49.22  27.21 

(1)  D'après  les  Dato$  stadistieos  preparculos  par...,  cités  par  A.  Piat 
ndrew. 
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La  baisse  de  valeur  du  métal-argent  dans  ce  dernier  quart  de 
siècle  a,  naturellement,  fortement  affecté  le  Mexique  qui,  «  débi 
leur  de  l'étranger  à  raison  de  ses  emprunts,  créancier  de  l'étran- 
ger à  raison  de  son  commerce,  sentait  peser  sur  tous  ses  règle- 
ments de  comptes  une  perpétuelle  incertitude  (1)  »,  et  devait  su- 
bir des  fluctuations  de  changes  considérables,  la  valeur  de  la 
piastre  demeurant  liée  à  la  valeur  du  métal-argent,  dont  elle  sui- 
vait toutes  les  oscillations.  Cette  situation  était  d'autant  plus 
dangereuse  que  le  Mexique  a  la  plus  grosse  partie  de  ses  rela- 
tions commerciales  avec  les  Etats-Unis,  d'abord,  puis  avec  TAn- 
gleterre,  la  France,  l'Allemagne,  pays  qui  sont  tous  aujourd'hui 
au  régime  de  l'étalon  d'or. Le  statu  quo  n'était  avantageux  qu'aux 
banquiers  et  changeurs,  et  plus  encore  aux  propriétaires  de  mi- 
nes. Ces  derniers  jouissaient  d'une  situation  privilégiée.  Grâce 
au  maintien  de  la  frappe  libre,  ils  avaient  toujours  un  acheteur 
assuré  dans  les  Hôtel  des  Monnaies,  o(^ils  pouvaient  même  tou- 
cher la  valeur  de  leurs  lingots  trois  jours  seulement  après  le  dé- 
pôt de  barres.  Ces  intéressés  se  montraient  naturellement  oppo- 
sés à  tout  projet  de  réforme,  qui  entraînerait  la  fermeture  des 
Monnaies  mexicaines  au  mélal-argent,  et  enlèverait  encore  à  ce- 
lui-ci im  de  seé  importants  clients  pour  son  utilisation  monétaire. 
Le  ministre  des  Finances  du  Mexique,  M.  J.-Y.  Limantour  était 
convaincu  de  la  nécessité  de  la  réforme  pour  l'intérêt  général 
du  pays,  et  décidé  à  la  réaliser.  Auparavant,  cependant,  il 
accepta  de  faire  une  nouvelle  tentafive  auprès  des  Etats-Unis 
et  des  puissances  européennes  en  vue  d'une  action  commune 
pour  arriver,  si  possible,  à  «  la  stabilisation  de  la  valeur  en  or 
des  monnaies  d'argent  ».  Nous  avons  narré,  dans  le  Marché  {i- 
nancier^  l'année  dernière,  les  périgrinations  de  la  «  Commis- 
sion du  change  international  »,  et  relaté  son  insuccès.  Le  minis- 
tre mexicain  n'avait,  sans  doute,  pas  grande  confiance  dans 
cette  tentative,  car,  sans  en  attendre  le  résultat,  il  avait,  dès  le 
4  février  1903,  constitué  à  Mexico  une  commission  chargée  d'étu- 
dier la  question  monétaire,  et  d'élôborer  un  plan  de  réformes. 
La  commission  tint  sa  dernière  séance  le  10  février  1904.  Ses  rap- 
ports ont  servi  de  base  au  projet  de  loi  déposé  le  16  novembre 
par  M.  J.-Y.  Limantour. 

La  réforme  avait  naturellement  contre  elles  le  petit  nombre 
d'intérêts  privés  qui  profitaient  de  la  situation  existante,  et  ses 
promoteurs  avaient,  en  outre,  à  vaincre  l'idée  très  enracinée 

(1)  A.  de  Fwille. 
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chez  une  partie  de  la  population  que  la  '  dépréciation  de  Tuniié 
monétaire  créait  un  encouragement  important  pour  les  industries 
d'exportation.  C'est  à  démontrer  l'exagération  de  ce  raisonne- 
ment, et  à  redresser  l'opinion  publique  trompée  par  de  fausses 
apparences,  que  s'est  appliques  le  ministre  des  Finances  dans 
la  première  partie  de  son  habile  et  lucide  exposé  des  motifs  (1). 
On  nous  saura  gré  de  la  reproduire. 

«  Le  développement  des  industries  d'exportation  et  de  toutes 
celles  qui  ont  profilé  de  la  protection  naturelle  de  l'accroissemenl 
de  valeur  des  articles  étrangers,  l'apogée  extraordinaire  atteint 
par  la  propriété  rustique  et  urbaine  sur  presque  tout  le  terri- 
toire de  la  République  et,  en  général,  l'accroissement  rapide  de 
la  richesse  du  pays  sont  les  arguments  sur  lesquels  s'appuient 
les  partisans  du  maintien  de  la  législation  actuelle.  Ils  allèguent, 
principalement,  pour  s'opposer  à  toute  réforme,  que  jamais  le 
pays  n'a  été  aussi  prospère  ni  aussi  riche  qu'aux  époques  où 
le  métal  blanc  a  subi  un  véritable  avilissement.Cetta  observation, 
appuyée  sur  des  faits,  desquels  il  résulte  évidemment  que  le  pays 
est  depuis  dix  ans,  dans  une  excellente  situation  financière,  a 
contribué  ù  faire  valoir  au  Mexique,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
la  croyance  que  l'élévation  des  types  de  change  est  profitable 
au  pays.  Bien  que  cela  paraisse  paradoxal,  diront  toutefois  quel- 
ques-uns des  partisans  du  siaUi  qno^  le  fait  est  que  l'époque  de 
la  plus  grande  prospérité  correspond  à  celle  où  le  prix  de  l'ar- 
gent a  été  le  plus  bas. 

Il  suffira  d'une  examen  rapide,  mais  calme  et  raisonné  des 
faits,  pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir  au  sujet  des  conclusions  qu'on 
prétend  déduire. 

La  hausse  du  change  constitue  sans  doute  un  puissant  attrait 
pour  l'exportateur  de  produits  nationaux  et  pour  l'industriel  qui 
doit,  s'il  veut  lutter  avec  avantage  et  se  rendre  maître  du  marché 
intérieur,  souhaiter  qu'il  y  ait  rareté  du  produit  similaire  étran- 
ger. Cependant,  l'attrait  en  question  est  loin  d'avoir  produit  tout 
ce  qu'on  en  attendait. 

Les  produits  agricoles  ont  eu  des  fortunes  très  diverses  sui- 
vant les  cultures.  Personne  ne  met  en  doute  que  la  production 
de  textiles  et,  en  particulier,  du  henequen  s'est  considérable- 
ment développée  ;  cette  impulsion  est  due,  en  grande  partie,  à 


(1)  L'exposé  des  motifs  précédant  le  projet  de  loi  a  été  publié  entiè- 
rement dans  VEconomiste  européen,  n»  6,  janvier  1905  et  suivants. 
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l'élévation  du  change.  On  peut  en  dire  autant  de  certaines  céréa- 
les telles  que  le  haricot  (Jriiol)  et  le  pois-chiche  ;  de  môme,  il 
en  est  des  peaux  non  tannées,  bien  que  des  causes  étrangères 
aient  influé  sur  l'augmentation  de  ce  produit.  En  ce  qui  concerne 
Télevage,  il  est  difficile  d'assigner  la  part  qui  revient  à  la  dépré- 
ciation de  l'argent  dans  le  développement  de  cette  industrie, 
parce  qu'il  est  démontré  que  des  circonstances  inespérées,  qui 
se  sont  produites  sur  certains  marchés  étrangers,  ont  favorisé 
les  éleveurs.  Dans  le  même  cas  se  trouvent  d'autres  produits 
de  certaine  importance.  En  dernier  lieu,  le  café,  le  tabac,  la 
vanille  et  beaucoup  d'autres  articles  qui  s'exportent  en  petites 
qbantités  ne  paraissent  pas  avoir  reçu  des  bénéfices  marquants 
du  phénomène  économique  en  question. 

Parmi  les  produits  miniers  dont  l'exportation  a  augmenté, 
l'argent  même,  dont  les  vicissitudes  donnent  lieu  à  tant  de  dis- 
cussions, est  un  de  ceux  qui  figurent  au  premier  rang  ;  et  l'on 
ne  saurait  pourtant  pas  dire  que  la  prospérité  des  mines  d'argent 
est  due  à  la  diminution  de  la  valeur  de  cette  marchandise.  Quant 
à  Tor,  au  plomb  et  cuivre  que  le  Mexique  produit  en  très  gran- 
des quantités,  il  est  évident  que  si  la  hausse  du  change  influe 
sur  leur  exploitation,  cette  influence  n'a  pas  pu  être  très  vigou- 
reuse. En  ce  qui  concerne  l'or,  peu  nombreuses  sont,  en  effet,  les 
mines  dont  l'exploitation  est  exclusivement  due  à  la  valeur  qu'a 
atteint  ce  métal  par  rapport  à  l'argent.  Quant  au  plomb  et  au 
cuivre,  on  sait  que  la  majeure  partie  de  sa  production  a  pour 
principale  raison  d'être  le  bénéfice  des  métaux  précieux  par  le 
procédé  des  fours,  et  l'exploitation  d'abondants  minerais  ar- 
gentifères dans  lesquels  le  cuivre  ou  le  plomb  représentent  un 
facteur  secondaire.  En  somme,  le  développement  de  l'industrie 
minière,  bien  que  favorisé  par  l'élévation  du  change,  ne  peut 
pas  lui  être  principalement  attribué  ;  il  est  dû  bien  plutôt  à  des 
causes  distinctes  au  nombre  desquelles  on  doit  citer,  en  premier 
lieu,  la  construction  de  nouvelles  voies  ferrées,  l'abaissement 
des  prix  de  transport  et  l'emploi  de  procédés  modernes  d'ex- 
ploitation minière. 

Pour  tous  les  autres  produits  d'exportation,  qu'il  s'agisse  de 
matières  premières  ou  d'articles  manufacturés,  la  dépréciation 
de  l'argent  n'a  pas  produit  d'effets  très  sensibles  ;  le  peu  d'im- 
portance qu'ont  acquis  ces  produits  comparativement  à  la  pé- 
riode de  temps  qui  s'est  écoulée  depuis  le  jour  où  s'accentue  la 
baisse  de  l'argent  en  est  une  preuve,  on  s'en  convaincra  par 
le  simple  examen  des  intéressants  tableaux  statistiques  dressés 
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par  les  soins  de  la  commission  monétaire  et  des  bureaux  du  mi- 
nistère des  finances  ;  ces  tableaux  se  réfèrent  à  la  valeur  en  or 
des  exportations  des  vingt  années  fiscales  qui  vont  de  1881  à 
1901. 

Pendant  les  10  années,  comprises  de  1881-2  è  1890-1,  alors 
que  la  dépréciation  fut  insignifiante  et  que  la  valeur  en  or  de 
notre  piastre  varia  peu  et  se  maintint  entre  89  et  84  centièmes  de 
dollar,  notre  exportation  totale  passa  de  26  à  53  millions  de  pias- 
tres-or, soit  le  double  de  valeur  ;  au  contraire,  dans  les  dix  an- 
nées suivantes,  de  1891-2  à  1900-01,  tandis  que  la  piastre  tom- 
bait de  84  à  48  centièmes  de  dollar  et  même  plus  bas,  la  valeur 
•en  or  de  nos  exportations  qui,  en  1891-92,  était  de  63  millions, 
atteignait  77  millions  en  1900-01,  soit  une  augmentation  seule- 
ment de  20  à  22  pour  cent. 

Sans  doute,  pour  être  plus  exact,  il  faudrait  tenir  compte  d'au- 
tres circonstances  et  en  particulier  les  variations,  au  cours  des 
périodes  correspondantes,  des  prix  en  or  de  nos  articles  d'expor 
tation.  En  outre,  si  Ton  considère, que,  pendant  ces  dernières  an- 
nées, quand  la  progression  des  marchandises  exportées  était 
plus  lente,  c'est  alors  que  s'élevait  le  prix  du  henequen,  notre 
principal  article  d'exportation,  on  est  amené  à  conclure  que  la 
dépréciation  de  la  monnaie  n'a  pas  exercé  une  influence  très  no- 
table sur  le  développement  de  nos  industries  d'exportation. 

On  peut  en  dire  autant  des  articles  nationaux  qui  se  consom- 
ment dans  l'intérieur  de  la  République  ;  les  renseignements  sta- 
tistiques nous  font  défaut  à  ce  sujet  et  ceux  que  nous  possédons 
et  que  nous  considérons  comme  dignes  de  foi,  ne  nous  pe^me^ 
tent  pas  d'apprécier  avec  une  suffisante  clarté  la  part  qui  corres- 
pond dans  le  progrès  de  nos  industries  à  la  hausse  du  change. 
Pour  cette  raison,  on  doit  écarter  de  la  discution  tous  les  argu- 
ments qui  reposent  sur  les  données  et  des  chiffres  incomplets  et 
s'en  tenir  uniquement  au  raisonnement. 

L'influence  de  la  hausse  du  change  sur  le  développement  de 
qetilques-uns  de  nos  principaux  éléments  de  richesse  étimt  ré- 
duite à  ses  véritables  proportions,  il  ne  reste  plus  qu'à  dire  deux 
mots  sur  l'état  prospère  non  seulement  des  industries  dont  il 
vient  d'être  parlé,  mais  encore  de  toutes  les  branches  de  racti\ité 
nationale.  La  coïncidence  do  celte  prospérité,  avec  les  vicissi- 
tudes par  lesquelles  a  passé  la  valeur  de  la  piastre  mexicaine, 
ne  prouve  d'aucune  manière  qu'il  existe  une  relation  exclusive 
et  déterminante  de  cause  à  effet,  puisqu'il  est  intervenu  d'autreî< 
facteurs  importants,  les  uns  purement  occasionnels,  les  autres 
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provoqués  par  l'action  du  gouvernement.  La  part  qui  corres- 
pond au  premier  provient  non  seulement  de  la  hausse  des  chan- 
ges et  de  l'élévation  des  prix,mais  aussi  des  conditions  climato- 
logiques  qui  ont  favorisé  les  récoltes  pendant  plusieurs  années  de 
suite,  depuis  1895.  Quant  au  second  groupe  de  facteurs,  tous 
ceux  qui  ont  étudié  à  fond  notre  situation  économique  se  rendent 
parfaitement  compte  qu'au  bien-être  national  ont  contribué,dan8 
une  large  mesure,  la  complète  sécurité  dont  jouissent,  à  l'ombre 
de  la  paix,  les  personnes  et  les  biens,  la  création  de  nombreuses 
voies  de  communication  rapides,  commodes  et  bon  marché,  la 
suppression  de  toutes  entraves  fiscales  à  la  circulation  des  mar- 
chandises dans  rintérieur  de  la  République. 

On  parle  sans  cesse  des  bienfaits  résultant  de  la  paix  et  de 
l'établissement  de  voies  ferrées  et  autres  moyens  de  communica- 
tion, mais  on  ne  fait  pas  assez  ressortir  l'immense  transformation 
économique  produite  par  l'abolition  du  système  suranné  des 
octrois,  grftce  auquel  les  Etats  et  même  les  municipalités  pou- 
vaient prohiber  ou  écraser  d'injpôts  des  produits  nationaux  ori- 
ginaires d'un  autre  point  de  la  République.  Il  n'est  pas  superflu 
d'exposer  ici,  en  les  appuyant  au  moyen  de  statistiques,  quelques 
considérations  de  nature  à  montrer  quel  puissant  élément  de 
pros|>érité  a  été  pour  le  pays  la  réforme  constitutionnelle  qui  a 
supprimé  les  octrois. 

Les  recettes  ordinaires  du  Trésor  fédéral,  pendant  l'année 
1803-94,  qui  marque  la  fin  de  la  terrible  crise  que  traversa  le 
pays,  s'élevèrent  à  $  40.211.000  ;  les  excédents  respectifs  corres- 
pondant aux  deux  années  suivantes,  |  3.700.000  et  $  6.600.000, 
sont  dues  principalement  aux  réactions  favorables  qui,  d'habi- 
tude. Suivent  les  crises  aiguës  et  prolongées,  et  à  l'augmentation 
des  impôts  que  réclamait  l'équilibre  du  budget. 

La  preuve  de  l'influence  qu'exerça  la  première  de  ces  deux 
causes  sur  les  excédents  de  1894-^  et  1895-96  se  trouve  dans  le 
rendement  des  droits  d*importation  ;  ces  droits,  par  le  fait  de 
la  hausse  du  change,  auraient  dû  logiquement  diminuer  ;  au  con- 
traire, au  cours  de  l'année  qui  suivit  immédiatement  la  crise,  ils 
augmentèrent  tandis  que  les  modifications  au  tarif  avaient  été  de 
peu  d'importance. 

Quant  aux  nouveaux  impôts,  ils  devaient  naturellement  don- 
ner un  bon  rendement,  étant  donné  l'effort  déployé,  à  cette  épo- 
que, pour  restaurer  nos  finances.  Dans  le  projet  pour  l'année 
fiscale  1894-95,  le  rendement  de  ces  nouveaux  impôts  fut  évalué 
à  $  5.675.000.  On  peut  donc  affirmer,  sans  hésitation,  que,  jus- 
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qu'en  1896,  la  baisse  de  Targent,  qui  avait  commencé  û  se  faii^ 
sentir  trois  ans  plus  tôl,  n*avait  encore  été  d'aucun  bénéfice  sen- 
sible pour  les  receltes  et  que  l'amélioration  qu'on  commençait  à 
noter  dans  les  entrées  était  le  résultat  de  causes  étrangères  à 
ce  phénomène. 

C'est  vers  le  milieu  de  la  môme  année  1896  que,  par  réforme 
constitutionnelle,  les  octrois  furent  supprimés.  Quand  on  appli- 
qua les  nouveaux  impôts  destinés  à  remplacer  les  taxes  de  péage, 
beaucoup  de  recettes  ordinaires  du  budget  s'en  ressentirenl,mais 
non  pas  dans  les  proportions  qu'on  craignait,  étant  donnée  la 
profonde  perturbation  qu'avait  produite  dans  le  pays  un  change- 
ment si  radical  de  la  législation  financière.  Cependant,  dès  1897- 
1898,  les  recettes  de  la  Fédération  reprirent  leur  mouvement  as- 
cendant pour  atteindre  76  millions  de  piastres  en  1902-1903.  En 
cinq  ans,  les  recettes  se  sont  ainsi  accrues  de  24  millions  de  pias- 
tres ;  et  ce  résultat  a  été  atteint  sans  le  concours,  comme  dans 
la  période  antérieure  à  la  suppression  des  octrois,  de  nouvelles 
contributions  ou  de  surcharges  d'impôts.  Ce  remarquable  déve- 
loppement des  recettes  fédérales  n'a  été  provoqué  par  aucun 
sacrifice  de  la  part  des  contribuables  ;  il  est  dû  à  d'autres  causes. 
A  peine,  en  effet,  la  réforme  était-elle  entrée  en  vigueur,  que  cer- 
tains impôts  furent  diminués,  d'autres  supprimés,  au  point  que 
les  charges  du  contribuable  se  trouvèrent  réduites  dans  une  pro- 
portion plus  forte  qu'elles  n'avaient  été  augmentées  précédem- 
ment. Ne  parle-t-elle  pas  assez  éloquemment,  cette  coïncidence 
de  l'accroissement  des  ressources  du  Trésor  fédéral  avec  le  nou- 
veau régime  de  liberté  fcauguré  par  la  réforme  constitution- 
nelle de  1896  ?  Peut-il  y  avoir  une  comparaison  de  chiffres  et  de 
dates  plus  éloquente  en  faveur  de  la  réforme  en  question,  comme 
facteur  de  notre  prospérité  ? 

Grands  ou  |>etits,  les  avantages  qu'ont  retiré  de  la  hausse  du 
change  sur  l'étranger,  certaines  branches  de  l'industrie  sont  in- 
déniables ;  tout  ce  qui  a  été  dit  jusqu'ici  n'a  pas  eu  pour  but 
de  les  méconnaître  ni  de  les  amoindrir,  mais  bien  de  combattre 
la  tendance  qui  a  dominé  dans  le  pays  d'exagérer  l'influence  de 
ce  facteur. 

Considérons,  maintenant,  d'un  coup  d'oeil  rapide,  un  autre 
aspect  de  la  question. 

Il  saute  d'abord  aux  yeux  que  la  hausse  du  change  n'est,  pour 
la  production  indigène,  qu'un  stimulant  temporaire.  En  effet, 
l'augmentation  des  prix  des  articles  étrangers  non  seulement 
favorise  la  production  des  similaires  nationaux,  mais  aussi  celle 


Digitized  by 


Google 


MÉTAUX  PRÉCIEUX  ET  QUESTIONS  MONÉTAIRES  973 

des  sous-produils  et  peu  à  peu  celle  d'autres  articles  qui  sem- 
blent ne  rien  avoir  de  commun  avec  les  premiers.  Cela  s'expli- 
que parce  que  tous  les  producteurs  nationaux  étant  également 
consommateurs,  il  est  naturel  que,  par  le  fait  même  de  renché- 
rissement de  certains  effets  de  consommation  générale,  le  coût 
de  production  des  autres  s'élève  progressivement  comme  par 
une  sorte  de  contagion.  Le  mouvement  de  hausse  qui  commence 
par  les  objets  susceptibles  de  se  ressentir  de  la  hausse  du  change 
se  propage  insensiblement  à  toutes  les  branches  de  la  produc- 
tion nationale  jusqu'à  ce  que  les  prix  des  choses  et  des  services 
se  nivellent  de  nouveau  à  un  type  plus  élevé,  proportionné  à  la 
dépréciation  de  la  monnaie. 

C'est  ce  qui  s'est  produit  au  Mexique  à  partir  du  moment  où 
le  change  sur  l'étranger  a  brusquement  monté  ;  et  dans  le  mou- 
vement de  hausse  que  commencèrent  alors  à  subir  les  prix  des 
choses  et  des  services  personnels,  on  n'a  observé  d'exceptions 
que  là  où  prédominent  des  influences  très  spéciales,  dans  le 
cas,  par  exemple,  d'activé  concurrence  intérieure  ou  d'emploi 
de  nouvelles  machines  ou  bien  encore  de  création  de  moyens  de 
communication  nouveaux,  toutes  circonstances  de  nature  à  pro- 
voquer une  baisse  de  prix  des  marchandises. 

Les  bienfaits  résultant  de  la  baisse  du  change  sont  donc  pure- 
ment transitoires  ;  ils  procèdent  plutôt  de  l'inégalité  de  condi- 
tions dans  lesquelles,  par  le  fait  de  la  dépréciation  de  la  mon- 
naie, se  trouvent  les  produits  nationaux  vis-à-vis  de  leurs  simi- 
laires étrangers.  Il  est  donc  naturel  que,  quand  les  prix  de  coût 
se  sont  élevés  au  niveau  de  la  barrière  formée  par  la  hausse  des 
changes,  cette  barrière  n'a  plus  d'effets  et,  avec  elle,  disparais- 
sent les  avantages  qu'elle  avait  momentanément  fournis. 

La  production  même  de  l'argent  n'a  pas  échappé  à  l'action  de 
ce  phénomène,  bien  qu'il  eût  été  permis  de  supposer  que  la  dé- 
préciation du  métal  blanc  ne  devait  pas  affecter  ladite  produc- 
tion, par  suite  de  la  facilité  donnée  aux  mineurs  pour  le  con- 
vertir en  piastres  légales.  Il  est  avéré  que  l'élévation  du  prix  des 
articles  importés  et  des  similaires  fabriqués  dans  le  pays,  de 
môme  que  les  salaires  du  haut  personnel  étranger  employé  dans 
les  mines  d'argent,  diminuent  les  utilités  de  celles-ci  ;  cette  dimi- 
nution est  d'ailleurs  proportionnelle  à  l'importance  des  frais  en 
question,  bien  que  ceux-ci  n'aient  aucun  rapport  avec  la  valeur 
de  l'argent  sur  les  marchés  étrangers.  Or,  les  frais  ou  dépenses 
de  cette  nature,  (jui  étaient  autrefois  les  plus  élevés,  diminuent 
tous  les  jours  davantage. Récemment,la  hausse  des  prix  de  trans- 
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port  cl^s  minerais  et  principalement  Taugmeniation  des  tarifs 
das  établiaements  métallurgiques  qui  traitent  les  métaux,  con- 
séquences naturelles  des  phénomènes  sus-mentionnés  ont  achevé 
de  priver  le  métal  blanc  des  principaux  avantages  dont  il  jouis- 
sait encore  en  ce  qui  concerne  son  prix  de  revient  comparé  à  son 
prix  de  vente* 

Cependant,  cet  inconvénient  n*est  pas  le  plus  grave,  parce 
qu'un  avantage,  aussi  court  que  soit  sa  durée,  est  toujours  un 
avantage.  L'argument  le  plus  sérieux  résulte  du  préjudice  di- 
rect —  et  ppur  longtemps  irrémédiable  —  que  la  hausse  des  prix 
cause  à  une  partie  considérable  de  la  population.  C'est  ce  qu  at- 
testent des  milliers  d'habitants  qui  n'ont  pas  trouvé  dans  Télé- 
vation  des  prix  des  marchandises  qu'ils  vendent  ou  des  services 
qu'ils  prêtent,  une  compensation  correspondante  à  la  hausse  des 
prix  des  articles  qu'ils  consomment. 

Les  classes  pauvres  qui  habitent  les  régions  de  la  République 
où  il  n'y  a  pas  une  importante  demande  de  bras,  les  petits  eoh 
ployés  à  appointements  fixes,  les  producteurs  d'articles  couraot» 
et  comun^,  ceux  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  travailler,  et,  en 
général,  ceux  qui  vivent  d'un  revenu  déterminé,  sont  dans  le 
même  cas  ;  ils  constituent  une  classe  soeiale  extrêmemimt  nom- 
breuse et  de»  plus  dignes  de  sympathie.  Il  ne  faut  pas  les  ou- 
blier en  écoutant  le  concert  de  louanges  que  décernent  quelques 
pers<>nnes  d'opinions  extrêmes  aux  changes  élevés. 

Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  puisse  avoir  sur  le  résultat  de 
la  compensation  des  biens  et  des  maux  occasionnés  par  l'avilis- 
sement de  notre  monnaie,  un  fait  subsiste  :  c'est  qu'il  s'est  créé 
une  nouvelle  situation  économique  ;  et  dans  cet  état  de  choses, 
les  intérêts,  qui  ont  souffert  pendant  plusieurs  années,  ont  fini 
par  s'accommoder  de  la  dépréciation  de  notre  étalon  monétaire. 
En  outr^,  beaucoup  d'autres  intérêts  d'origine  plus  récente  sq 
sont  aJQuté^  aux  anciens  et  sont  venus  augmenter  considérable- 
ment la  fort\me  nationale,  Il  n'y  a  donc  pas  à  désirer  le  retour 
des  temps  où  la  piastre  mexicaine  valait  plus  de  cinq  francs  et 
m^me  plus  d'un  dollar  ;  acceptons  un  fait  accompli,  mais  recher- 
chons néanmoins  quelle  pourrait  être  la  nouvelle  valeur  qu'il 
conviendrait  de  donner  à  notre  monnaie  sans  léser  aucun  inté- 
rêt. 

La  situation  délicate,  celle  qui  est  pleine  de  difficultés  et  de 
dangers,  n'est  pas  assurément  celle  qui  provient  du  fait  même 
(le  l'avilissement  de  la  monnaie,  mais  plutôt  celle  que  créent  les 
lluctuations  incessantes  du  prix  du  métal  blanc  et  qui  se  réper- 
cute sur  l'établissement  du  type  du  change. 
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L'insécurité  des  calculs  ne  peut  convenir  à  personne.  Aveq 
elle  disparaît  la  base  de  tout  commerce  et  de  toute  industrie  ; 
les  affaires  se  convertissent  en  spéculations  hasardeuses.  Dans 
les  oscillations  du  change,  tout  le  monde  est  d'accord  pour  ue 
voir  que  préjudices  et  dangers.  Ceux  à  qui  la  dépréciation  de  la 
momiaie  craignent  que  la  valeur  de  l'argent  ne  vienne  à  remon^ 
ter  ;  et  ceux  qui  déplorent,  au  contraire,  les  discrédit  du  métal 
blanc,  sont  loin  de  se  prétendre  satisfaits  des  quelques  avantages 
qui  en  résultent  momentanément. 

C'est  précisément  pour  cette  raison  que,  comme  on  l'a  vUi 
toua  les  producteurs  d'articles  d'exportation  n'ont  pas  retiré 
de  la  hausse  du  change  tous  les  avantages  qu'ils  avaient  escomp- 
tés. Ainsi  s'explique  aussi  pourquoi,  depuis  tant  d'années  que 
nous  jouissons  d'une  protection  naturelle  durant  lesquelles  la 
prix  de  presque  toutes  les  choses  a  doublé,  la  totalité  de  toutes 
nos  industries  n'a  pas  progressé. 

Il  s'est  passé,  depuis  que  l'argent  a  diminué  de  la  moitié  de 
sa  valeur,  plus  que  le  temps  nécessaire  pour  que  les  hommea 
d'entreprise  et  les  capitalistes  aient  eu  les  loisirs  de  profiter, 
dans  la  mesure  du  possible,  de  la  nouvelle  situation  économique; 
et  pourtant,  ils  n'en  ont  que  modérément  profité,  et  seules  les 
affaires  qui  ne  demandent  pour  marcher  que  des  capitaux  mo- 
destes en  ont  bénéficié  ;  ceux  qui  ont  pu  se  tracer  une  voie  rapi- 
dement, continuent  les  affaires  grâce  à  une  habitude  acquise  par 
le  consommateur  d'acheter  tel  article  courant  ;  les  entreprises 
qui  ont  obtenu  la  protection  du  gouvernement  et  qui  ont  été  diri- 
gées par  des  personnes  pleines  de  foi  dans  l'avenir  du  pays,  ont 
vu  leurs  espérances  se  réaliser.  —  Devons-noua  continuer  indé- 
finiment dans  cette  situation  sans  chercher  à  conjurer  la  menace 
perpétuelle  des  oscillations  du  change  ?  Assurément  non  I  Bonne 
ou  mauvaise  en  elle-même,  la  dépréciation  de  l'argent  ne  doit  pas 
être  ce  qui  nous  préoccupe  le  plus.  Le  mal  est  dans  l'instabilité 
de  la  valeur  de  notre  instrument  d'échange  comparé  avec  la  mon- 
naie d'or  des  pays  avec  lesquels  nous  faisons  des  affaires. 

Il  n'y  a  donc,  par  suite,  aucun  doute  possible  au  sujet  du  pro- 
blème fondamental  que  nous  devons  résoudiHj.  Nous  n'avoua 
plus  qu'à  rechercher  les  moyens  d'atteindre  un  résultat  pour  ob- 
tenir la  stabilité  du  change  sans  exposer  le  pays  à  des  dépenses 
superflues  et  à  des  perturbations  d'intérêts.  )> 

La  loi  du  9  décembre  1904  (1),  composée  de  deux  articles  seu- 

(1)  V.  le  texte  dans  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  Finan- 
ces, mars  1905. 


Digitized  by 


Google 


976  LE   MARCHÉ  FINANCIER  EN   1904 

Icmcnt,  se  bornait  à  établir  dans  son  article  1,  les  principes  di- 
recteurs de  la  réforme,  et  à  énumérer  dans  son  art.  2,  les  mesu- 
res que  le  gouvernement  était  autorisé  à  édicter  pour  la  réaliser. 

Le  principe  fondamental  était  le  maintien  dans  la  circulation, 
avec  la  conservation  d*un  pouvoir  libératoire  illimité,  de  la  pias- 
tre d'argent  actuelle  du  poids  de  27  gr.  073  aîi  titre  de  0.9027, 
—  et  l'attribution  à  cette  piastre  d'une  valeur  égale  à  celle  du 
75  centigrammes  d'or  pur  (art.  I,  a.  et  b.). 

Ce  principe,  qui  forme  la  base  du  nouveau  système  monétaire 
mexicain  est  rappelé  dans  l'art.  1  du  décret  du  25  mars  I9fô 
qui  dit  :  a  L'unité  théorique  du  système  monétaire  des  Etats- 
Unis  mexicains  est  représentée  par  75  centigrammes  d'or  pur 
et  s'appelle  peso  (piastre).  —  Le  peso  d'argent  qui  a  été  frappé 
jusqu'à  ce  jour,  au  litre  de  gr.  24.4388  de  fin  aura,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  cette  loi,  une  valeur  légale  équivalente  aux 
75  centigrammes  d'or  pur  sus-indiqués  ». 

La  piastre  mexicaine  d'or  est  équivalente  au  1/2  dollar  or  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  et  au  yen  japonais,  et  sa  pa- 
rité en  monnaie  française  ressortira  à  2  fr.  589,  soit,  en  chiffres 
ronds,  2  fr.  59.  Le  rapport  légal  des  deux  métaux  précieux  est 
ainsi  fixé  à  1=32.5855.  Le  taux  de  la  stabilisation  est  quelque 
peu  supérieur  à  la  valeur  intrinsèque  actuelle  de  la  piastre,  qui 
est  d'environ  2  fr.  42.  La  suppression  de  la  frappe,  en  amenaat 
une  raréfaction  de  la  piastre  dans  la  circulation,  tandis  que  le 
développement  des  transactions  commerciales  dû  à  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  aux  progrès  de  la  richesse  publique 
en  augmentera  au  contraire  l'usage,  permettra  vraisemblable- 
ment de  faire  atteindre  en  peu  de  temps  à  la  piastre  la  valeur 
que  lui  assigne  la  loi. 

Une  question  particulière  se  présentait  à  ce  sujet  au  gouver- 
nement mexicain.  La  quantité  considérable  de  piastres  à  son  effi- 
gie que  le  Mexique  a  envoyées  par  le  monde  depuis  des  siècles 
pourraient  venir  entraver  maintenant  le  succès  de  la  réforme 
qu'il  projette.  L'appât  résultant  de  leur  augmentation  de  valeur 
pourrait  inciter  au  rapatriement  de  ces  pièces,  qui  retarderait 
d'autant  la  raréfaction  nécessaire  pour  atteindre  le  but  fixé.  Des 
millions  de  piastres  partis  des  monnaies  mexicaines  dans  les 
pays  d'Asie,  le  plus  grand  nombre  sans  doute  sont  refondus, 
perdus,  ou  dorment,  réserves  soigneusement  gardées,  dans  des 
régions  éloignées  d'où  elles  ne  reviendront  vraisemblablement 
jamais.  Un  nombre  considérable,  en  outre,  ont  été  défigurées 
par  les  multiples  poinçons  dont  les  marquent  les  banques  chi- 


Digitized  by 


Google 


MÉTAUX  PRÉCIEUX  ET  QUESTIONS  MONÉTAIRES  977 

doises,  et  se  voient  de  la  sorte  interdit  leur  pays  d^origine.  Quant 
à  celles  qui,  intactes  encore,  pourraient  prétendre  y  revenir, 
leâ  frais  d*envoi  mettent  un  sérieux  obstacle  à  leur  rapatriement. 
Pour  plus  de  sûreté,  le  gouvernement  mexicain  a  frappé  Tim- 
portation  des  pièces  d'argent  mexicaines,  par  quantité  excédant 
cinq  piastres,  d'un  droit  de  dix  piastres  par  kilogramme  (1),  et 
la  loi  l'autorise  à  prohiber  absslument  l'importation  de  ces  piè- 
ces, s'il  le  juge  nécessaire. 

Le  décret  du  25  mars  n'autorise  la  frappe  et  l'émission  de  nou- 
velles monnaies  d'argent,  sauf  le  cas  (art.  14)  de  remonnayage, 
«  qu'en  échange  de  pièces  d'or  ou  de  barres  d'or  dans  la  propor- 
tion de  75  centigrammes  de  fin  pour  1  piastre  »  (art.  11).  C'est 
la  meilleure  façon  d'assurer  d'une  manière  automatique  l'appro- 
visionnement de  piastres  nécessaires  pour  les  besoins  du  pays. 
Prévoyant  le  relèvement  éventuel  de  la  valeur  du  métal-argent, 
le  décret  déclare  (art.  12)  que  «  l'obligation  d'émettre  des  mon- 
naies d'argent  en  échange  de  pièces  d'or  cessera  quand  la  va- 
leur de  l'argent  que  doivent  contenir  ces  monnaies  sera  supé- 
rieur, sur  la  place  de  Mexico,  à  la  valeur  de  75  centigrammes 
d'or  pur  pour  une  piastre  ». 

Le  même  décret  décide  (art.  27)  la  constitution  d'un  fonds  ré- 
gulateur de  la  circulation  monétaire  «  ayant  pour  but  de  faci- 
liter l'adaptation  de  la  circulation  monétaire,  en  ce  qui  concerne 
la  quantité  de  monnaie,  aux  exigences  de  la  stabilité  du  change 
sur  l'extérieur  ». 

Ce  fonds,  qui  sera  conservé  «  entièrement  séparé  des  autres 
fonds  du  Trésor  national,  sera  formé  des  ressources  suivantes 
(art.  28)  : 

A.  Dix  millions  de  piastres  prélevés  à  titre  de  dotation  natio- 
nale sur  les  réserves  du  Trésor.  Cette  somme  pourra  être  por- 
tée à  15  millions,  si  le  ministère  des  Finances  le  juge  à  pro- 
pos ;  —  B.  Les  sommes  qui  seront  inscrites  au  budget  des  dé- 
penses pour  couvrir  les  pertes  provenant  des  décrets  sur  les 
pièces  refondues  ;  —  C.  La  différence  entre  le  prix  d'acquisition 
et  la  valeur  monétaire  des  divers  métaux  et  celle  provenant  de 
la  fonte  des  pièces  d'une  piastre  pour  frapper  les  monnaies  di- 
visionnaires ;  —  D.  Les  bénéfices  pouvant  résulter  des  opéra- 
tions de  change  sur  l'étranger  ;  —  E.  Les  bénéfices  nets  de  la 
frappe  des  piastres  destinées  à  l'exportation  ;  —  F.  Les  autres 

(1)  Cette  mesure  avait  été  prise,  avant  le  vote  môme  de  la  loi,  par  uii 
décret  du  23  novembre  1904. 

B.  62 
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produits  que  des  dispositions  subséquentes  attribueront  au  dit 
fonds. 

Un  décret  spécial  nommera  une  commission  spéciale,  dite 
«  des  changes  et  monnaies  »,  qui  aura  la  surveillance  de  tout  ce 
qui  est  relatif  à  la  fabrication,  à  rémission  et  au  change  des 
monnaies,  et  qui  sera  chargée  de  la  manipulation  du  fonds  ré- 
gulateur (art.  32). 

Telles  sont  les  grandes  lignes  de  la  réforme.  On  voit  que  M.Li- 
mantour  s*est  inspiré  du  précédent  de  Tlnde  anglaise,  et  a  suivi 
étroitement  les  mesures  adoptées  dans  un  même  but  par  le  gou- 
vernement indien.  Etant  données  les  circonstances  actuelles,  et 
la  prospérité  continue  du  Mexique  dans  ces  dernières  années,  il 
ne  semble  pas  que  ce  pays  doive  se  heurter  à  de  sérieuses  diffi- 
cultés pour  réaliser  le  relèvement  de  la  valeur  de  la  piastre. 
L'établissement  d*une  circulation  d'or  dans  le  pays  est  plus  loin- 
tain, mais  l'expérience  a  prouvé  qu'elle  n'est  pas  nécessaire, 
moyennant  de  la  prudence,  et  l'observation  stricte  de  quelques 
règles  fondamentales,  pour  obtenir  la  stabilisation  de  la  valeur 
d'une  monnaie  d'argent,  et  par  contre-coup  la  stabilisation  des 
changes  avec  les  pays  au  régime  de  l'étalon  d'or. 

Pour  atténuer  la  mauvaise  humeur  des  propriétaires  de  mi- 
nes d'argent,  les  plus  atteints  par  la  réforme,  la  loi  leur  concède 
des  diminutions  importantes  des  impôts  qui  les  frappent  actuel- 
lement, des  réductions  sur  les  droits  d'importation  existants  sur 
les  articles  à  l'usage  de  l'industrie  minière,  Elle  décide  en  outre 
l'organisation  d'organes  qui,  sans  préjudice  pour  le  Trésor  pu- 
blic, consentiront  des  avances  sur  la  valeur  des  lingots  d'argent 
et  accorderont  aux  propriétaires  desdits  lingots  des  facilités  pour 
en  effectuer  la  vente  aux  meilleures  conditions  possibles  et  pour 
passer,  dans  ce  but,  des  contrats  valables  sur  le  territoire  de  la 
République  et  au  dehors. 

A  côté  de  la  réforme  fondnmonlale,  la  loi  réalise  une  réforme 
secondaire.  Dans  le  système  monétaire  en  vigueur  jusqu'ici,  les 
monnaies  divisionnaires  d'argent  étaient  frappées  au  même  li- 
tre que  la  piastre,  et  elles  jouissaient,  comme  celles-ci,  du  pou- 
voir libératoire  illimité.  A  l'avenir,  elles  seront  frappées  au  ti- 
tre de  0,800  (art.  3),  et  elles  n'auront  pouvoir  libératoire  que  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  de  20  piastres  (art.  21).  Le  pou- 
voir libératoire  des  monnaies  de  nickel  et  de  bronze  est  limité 
à  1  piastre  (art.  8). 

La  nouvelle  monnaie  divisionnaire  devra  être  fabriquée  avec 
le  métal  obtenu  des  autres  monnaies  d'argent  de  la  frappe  cou- 
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rante,  sauf  le  cas  où  son  émission  serait  demandée  pour  l'étran- 
ger contre  de  l'or  (art.  13). 

La  loi  autorise  la  continuation  de  la  frappe  de  piastres  pour 
l'exportation.  Ces  pièces,analogues  comme  titre  et  comme  poids, 
aux  autres  piastres,  seront  à  l'avenir,  pour  les  distinguer  de 
celles-ci,  fra^ppées  au  cours  antérieur  à  1898,  et  elles  porteront 
en  outre  une  marque  spéciale.  Elles  n'auront  naturellement  pas 
cours  légal  dans  le  pays  (art.  17). 

Le  nouveau  système  monétaire  se  présentera  comme  suit  : 
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Fluctuations  des  principaux  fonds  d'Etat.  —  Cours  des  Fonds  d'Etat 
au  moment  des  guerres.  —  Emissions  de  l'année.  —  France:  Bourse 
de  Paris,  les  Reports-titres.  Bourse  de  Lyon,  hausse  des  valeurs  mi- 
nières de  Madagascar.  —  Angleterre:  Constitution  du  Transvaal. 
Budget  anglais  de  1905-1906.  Income-tax.  Dette  publique.  Stock 
Ezchanges.  Loi  sur  les  étrangers.  —  Allemagne  :  Statistiques  fisca- 
les. Budgets  de  VEmpire  et  des  Etats.  —  Russie  :  Rescrit  impé- 
rial du  12/25  décembre  1904.  Communiqué  officiel  sur  la  journée 
du  9/22  janvier  1905.  Manifeste  impérial  du  3  mai  et  le  rescrit  impé- 
rial du  4  mars  1905.  Rescrit  et  oukase  impériaux  sur  la  création 
d'une  commission  relative  à  la  consolidation  de  la  propriété  fon- 
cière. Bilan  et  comptes  mensuels  de  la  Banque  de  Russie  pour  Pan- 
née  1905.  Bilan  des  banques  de  commerce  par  actions.  Chronologie 
de  la  guerre.  —  Japon  :  Emprunts.  —  Etats-Unis  :  Equitable. 
—  Cuba.  —  Brésil.  —  Argentine. 


Fluctuations  des  principaux  Fonds  d'Etat. 

31  déc.  20  fér.        27  oot. 

1903  1904              1904 

Consolidé  anglais 88  1/16  86    »          87  11/16 

3  0/0  Français 97.02  93.55          97.65 

3  0/0  Prtissieo 91.75  89    >          89.25 

3  0/0  Belge 99.17  99.70          99.80 

RasM30/0 81.55  73    »          75.85 

Russe  *  0/0  1889 98    »  93.50          93.75 

Japonais  4  0/0 77    .  66    >          72  1/2 

Chinois  5  0/0 97  3/4  94    »          99  1/2 

Espagnol  4  0/0 88  1/2  76.56          86. li 

Portugais 3    0/0 64.60  .56     •          63.60 

lUOien  4  0/0 104.25  96  25  103.90 

Autrichien  4  0/0 102.70  98.50  101     » 

Hongrois  4  0/0 102.82  97.75  101.35 

Tore  4  0/0 88.50  75    »        85.87 

Serbe  4  0/0 75.90  65.20        79.25 

Bulgare  5  0/0  1896 4l'5.50  361     •  437.75 

Grec  4  0/0  (monop.) 44  i/4  40  i/2  47    » 

Brésil  4  0/0  1889 76.75  72.62  78.50 

Argentin  5  0/0  1886 1013/4  99  1/2  103  1/4 

Argentin  4  0/0  1896 80  1/4  75  1/4  83  1/2 


23  janr. 

9  mars 

3  mai 

30  mai  (1) 

1905 

1905 

1905 

1905 

87  3/4 

91  7/16 

90  9/16 

91  1/8 

97.87 

100.50 

99.30 

99.67 

89.80 

90.90 

90.60 

90.50 

99.80 

99.80 

90.80 

99.75 

69.75 

74  > 

73.85 

73.35 

85.11 

87.10 

87.50 

88.60 

77  3/4 

87  n 

83  1/4 

87  1/4 

102  » 

101  1/2 

102  1/4 

102  1/4 

89.56 

91.59 

90.70 

91.77 

64.72 

69.45 

68.70 

68.35 

103.55 

i04.80 

106.40 

106.50 

101.25 

102.90 

100.40 

100.80 

100.45 

<00.75 

101.25 

100.55 

87.18 

91.10 

88.87 

88.43 

76.60 

81.70 

81.45 

80.90 

435  » 

446  » 

460  . 

476  » 

49  1/2 

51  » 

50  3/4 

54  1/4 

82.75 

87.56 

85  3/4 

85  62 

101  1/4 

103  1/4 

103  7/8 

103  3/4 

85  1/2 

88  1/2 

80  > 

01  1/2 

(1)  D'après  le  Moniteur  des  Intérêts  matériels . 
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Cours  des  Fonds  d'Etat  au  moment  d/^s  guerres, 

M.  Alfred  Neymarck  a  pablié  daos  le  Rentier  d'instructives  statisti 
ques  doDt  ooas  reproduisoos  les  parties  essentielles.  Il  commence  par 
appeler  les  plas  hauts  et  les  plus  bas  cours  des  fonds  russes  ayant, 
pendant  et  après  la  guerre  de  Crimée  en  1854-56  et  celle  d*Orient  en 
1878. 

En  1854,  au  moment  de  la  guerre  de  Crimée,  la  rente  Russe  4  1/2 
1849,  négociable  à  Paris,  tombait  à  70  0/0.  En  1852,  elle  avait  valu 
104  1/8  et  99  0/0  ;  enl863,  102  1/2  et  94  0/0. 

En  1856,  lors  de  la  signature  de  la  paix,  cette  rente  s'éleva  à 
98  0/0  ;  deux  ans  après,  en  1858,  elle  dépassa  le  pair  et  cota  ICI  0/0. 

En -1878,  au  moment  de  la  guerre  russo-lurque,  les  rentes  5  0/0 
1862,  5  0/0  1870,  4  0/0  1867-1869,  4  1/2  1875,  subirent  les  fluctuations 
suivantes,  avant,  pendant  et  après  la  guerre  : 


6  0/0  1862 

Ann«ts  PI.  k.         PI.  b. 

1876 101  1/2    76    » 

1877 90    »      70  1/2 

1878 85  8/4    70    » 

1879 88  1/2    79   » 

4  0/0  1867-69 

Années  PI.  h.         PI.  b. 

1876 85  76  69    » 

1877 79    »  66  60 

1878 78    >i  64    » 

1879 80  40  72    » 


Depuis  leur  création,  les  fonds  Russes  6  0/0  1862,  4  0/0  1867-1869, 
4  1/2  1875,  4  0/0  1880,  ont  coté  les  plus  bas  cours  suivants  : 

6  0/0  1862 70  fr.  en  1878. 

4  0/0  1867-69 300  fr.  ou  60  0/0  en  1870. 

4  1/2  1875 65  fr.   en  1877-78. 

4  0/0  1880 336  fr.  ou  67.20  0/0  en  1882. 


5  ( 

[)/0  1870 

PI.  1 

1. 

PI.  b. 

104 

» 

77  » 

96 

» 

71  7/8 

92 

» 

74  >» 

92 

» 

82  1/4 

4 

1/2 

1876 

PI. 

h 

PI.  b. 

93 

1/4 

70  » 

87 

» 

66  » 

80 

)) 

66  .) 

80 

1/4 

72  1/4 
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Jusqu'au  moment  où  la  guerre  russo-japonaise  a  éclaté,  tous  les 
fonds  Russes  4  0/0  étaient  au-dessus  du  pair  depuis  1900  ;  les  rentes 
3  0/0  avaient  atteint  et  dépassé  90  0/0  ;  les  rentes  3  1/2  avaient 
dépassé  le  pair. 

Voici,  sur  plusieurs  de  ces  fonds,  quels  ont  été  les  plus  hauts  et 
les  plus  bas  cours  cotés  de  1901  à  1904  et  quels  sont  les  cours  ac- 
tuels : 

6  0/0  1822  4  0/0  1867-1869 

Années  PI.  h.  PI.  b.  PI.  h.  PI.  b. 

1901 135  76  128  »  108  60   98  60 

1902 142  60  131  25  104  60  100  80 

1903 140  20  128  »  104  60   98  » 

1904 128  75  109  60  99  90   86  76 

Cours  actuels     109  60  88  60 

4  0/0  1889-1894  4  0/0  1890  2«  et  3»  ém. 
Années  PI.  b.    PI.  b.      PI.  b.     PI.  b. 

1901 102  95   99  26  102  90   99  » 

1902 104  )i  100  25  103  90  100  25 

1903 104  »   99  16  104  40   98  50 

1904 100  )»   86  36  100  »   86  15 

Cours  actuels      87  80  87  60 


Les  plus  hauts  et  les  plus  bas  cours  des  autres  rentes  4  0/0  ont  été 
les  suivants  de  1901  à  1904  : 


4  0/0  4«  émission  1890 

4  0/0  6^   —   1893 

4  0/0  6«   —   1894 

4  0/0  Consol.  1"  et  2«  série. . 

4  0/0   —   3«  série 

Consolidé  4  0/0   1901 

Les  rentes  5  0/0  et  4  0/0  ont  atteint  leurs  plus  hauts  cours  en  1902 
et  1903  :  les  plus  bas  cours  ont  été  cotés  en  1904  et  1905  pendant 
la  guerre  russo- japonaise. 

Les  rentes  4  0/0  sont,  à  l'heure  actuelle,  de  15  à  18  f r.  au-dessous 
de  leurs  plus  hauts  cours  et  de  10  à  12  fr.  au-dessous  du  pair. 

M.  Neymark  ajoute  : 

Plus  hauts  et  plus  bas  cours  des  rentes  Russes  3  0/0  et  3  1/2. 


Plus  baut 

Plus  bit 

Cours  actuels 

109     » 

90    » 

89  80 

104  76 

86  10 

88  35 

104  40 

87    » 

88  76 

106    » 

87  60 

89  86 

105    » 

86  50 

89  90 

106  95 

89    » 

89  10 
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Quant  aux  rentes  3  0/0  or  1891  et  1894,  3  0/0  or  1896  et  rente  3  1/2 
1894,  voici  quels  ont  été  leurs  plus  hauts  et  leurs  plus  bas  cours  : 


8  0/0  1891-94 

3  0/0  1896 

3  1/2  1894 

AnDéos               PI.  h.        PI.  b. 

PI.  h.       PI,  b. 

PI.  h.      PI .  b. 

1901....     88  20    82    » 

88  25    82    >, 

99     »     92  20 

1902. ...     89  60    84  05 

89    »    83  90 

100  25    94  20 

1903. ...     90  50    82    » 

90  75    81  85 

100  60    92  50 

1904. ...     83  30    70  70 

83  50    69  75 

93  75    77  60 

Cours  actuels    74  70 

73  50 

80  50 

Les  cours  actuels  des  rentes  3  0/0  sont  donc  environ  de  15  fr.  au- 
dessous  de  leurs  plus  hauts  prix  et  de  26  fr.  au-dessous  de  leur 
taux  de  remboursement  ;  les  rentes  3  1/2  sont  20  fr.  au-dessous  des 
plus  hauts  cours  et  de  leur  taux  de  remboursement. 

En  1864,  lors  de  la  guerre  de  Crimée,  en  1876,  1878,  lors  de  la 
guerre  russo-turque,  cette  dépréciation  avait  été  plus  forte  :  le 
4  1/2  1849  avait  fait  comme  prix  extrêmes  104  1/2  en  1862  et  70  0/0 
en  1864  ;  en  1876-1878,  le  6  0/0  1862  avait  varié  de  101  1/2  à  70  ; 
le  6  0/0  1870,  de  104  à  71  7/8  ;  le  4  0/0  1867-1869,  de  86.75  à  64  ;  le 
4  1/2  1876,  de  93  1/4  à  65  0/0  (1). 

Tous  les  pays,  quels  qu'ils  soient,  qui  ont  eu  à  supporter  une 
grande  guerre,  ont  vu  leurs  rentes  subir  d'énormes  fluctuations.  En 
voici  la  preuve  : 

Guerre  d/Itcdie,  —  En  1868,  un  an  avant  la  guerre  d'Italie,  le 
6  0/0  autrichien  1862  valait  83  1/4,  en  1Ô69,  il  n'était  plus  qu'à 
66  0/0,  tombait  à  60  0/0  en  1860.  L'année  suivajite,  en  1861,  la  rente 
6  0/0  1869  se  relevait  à  68  0/0.  En  1868,  la  rente  3  0/0  française  va- 
lait 74.96  et  67.60  comme  prix  extrêmes  ;  elle  baissa  à  60.60  en  1859; 
en  1860,  elle  se  relevait  à  71.40  et  67.10  comme  prix  eictrêmes. 


(1)  En  1905,  lorsqu'il  fut  question  de  pourparlers  à  la  suit«  de  l'ini- 
tiative du  président  Roosevelt,  on  a  coté  à  Paris  : 


8  0/0  1891 

8  0/0  1896 

4  0/0  1880 

4  0/0  Consolidés  1901. 
8  1/2  1894 


Coure 
de  clôture 
du  9  juio 

Court 
d'ourerture 
do  13  Juin 

Gom 

actoeli 
16  juin 

74  40 

75  90 

74  70 

72  25 

74  75 

73  50 

88  20 

89  65 

88  60 

88  90 

90  75    . 

89  10 

79  20 

81  50 

80  50 
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Guerre  austro-prussienne,  —  En  1866,  pendant  la  guerre  austro- 
prussienne,  la  rente  italienne,  qui  valait  67.26  et  64.40  en  1865, 
tombait  à  36.90;  le  6  0/0  anglo-autrichien  1852,  qui  valait  85  fr. 
eu  1866,  tombait  à  5  1/2. 

Guerre  franco-allemande.  —  En  1870,  avant  la  guerre,  le  3  0/0 
atteignait  75.10,  le  plus  haut  cours  coté  sous  TEmpire,  sauf  pen- 
dant les  années  1852,  1853,  1854.  ~  La  guerre  éclate  :  la  rente  fait 
au  plus  bas  50.80  ;  en  1871,  sous  la  Commune,  elle  tombe  à  50.35  et, 
après  la  Commune,  se  relève  à  58.45. 

Les  fonds  prussiens  4  1/2  consolidés  valaient  89  7/8  fin  1870  ; 
102  fr.  en  1871  ;  103.25  en  1872  ;  105.25  en  1873  ;  104  5/8  en  1874  ; 
105.40  en  1875,  etc.  Aujourd'hui  le  3  0/0  prussien,  comme  le  3  0/0 
allemand,  vaut  environ  90  0/0,  c'est-à-dire  que  la  rente  3  Ô/O  se  né- 
gocie un  peu  plus  cher  que  la  rente  4  1/2  ne  valait  fin  1870. 

L'amélioration  du  crédit  de  notre  pays,  à  considérer  seulement 
îo  cours  des  rentes,  a  été  plus  rapide  que  celui  de  l'Allemagne.  Sur 
leurs  plus  bas  cours,  les  rentes  françaises  ont  haussé  de  100  0/0 
depuis  1871  :  notre  3  0/0  se  négocie  maintenant  au  pair,  à  quelques 
centimes  près,  alors  que  les  fonds  allemands  et  prussiens  se  négo- 
cient 10  f  r.  au-dessous. 

Guerre  hispano  américaine.  —  En  1898,  les  fonds  espagnols  3  0/0, 
qui  valaient  avant  la  guerre  65  à  70  fr.,  tombaient  à  33  fr.,  ce  qui 
correspondait  au  cours  de  44  f  r.  pour  une  rente  4  0/0  :  aujourd'hui, 
le  4  0/0  extérieur  a  dépassé  91  0/0. 

Guerre  du  Transvaal.  —  On  se  rappelle  enfin,  à  une  époque  très 
rapprochée  de  nous,  l'influence  que  la  guerre  du  Transvaal  exerça 
sur  les  cours  des  rentes  anglaises.  En  septembre  1903,  les  Conso- 
lidés anglais  baissèrent  jusqu'à  86  7/8,  le  point  le  plus  bas  coté 
depuis  30  ans.  Il  convient  de  faire  remarquer,  toutefois,  en  faisant 
cette  comparaison  que,  depuis  que  ce  cours  fut  atteint,  au  moment 
de  la  guerre  franco-allemande,  les  Consolidés  ont  été  convertis  en 
2  3/4  et  en  2  1/2  en  1903.  Mais,  entre  les  plus  hauts  cours  cotés  avant 
la  guerre  du  Transvaal  et  le  plus  bas  cours  pendant  et  après  cette 
guerre,  la  différence  atteignit  un  moment  8  et  9  0/0  et  cette  dépré- 
ciation eut  une  répercussion  sensible  sur  tous  les  cours  des  fonds 
coloniaux,  qui  s'en  ressentent  encore. 

La  Guerre  de  Sécession  aux  Etats-Unis.  —  On  peut  citer  la  dé- 
préciation énorme  des  bons  5/20  6  0/0  émis  par  les  Etats-Unis  pen- 
dant la  guerre  de  Sécession  :  ces  bons  tombèrent  au-dessous  de 
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do  0/0  ;  la  guerre  terminée,  leur  relèvement  fut  prodigieux  en 
même  temps  que  s'accentuaient  la  prospérité  et  l'expansion  de  ce 
grand  pays.  En  1876,  les  Etats-Unis  émettaient  à  Londres  des  ren- 
tes 4  1/2  à  103  1/2  destinées  au  rachat  des  bons  5/20  6  0/0  ;  en  1879, 
ils  émettaient  des  rentes  4  0/0  à  102  3/4  pour  racheter  et  amor- 
tir un  capital  égal  de  bons  5/20  à  6  0/0.  En  1882,  les  rentes  4  1/2 
valaient  120  1/2  et  devaient  être  successivement  converties  et 
rachetées  ;  en  1887,  les  rentes  4  0/0  valaient  135.  Aujourd'hui,  ton- 
tes ces  rentes  ont  été  amorties.  Au  30  septembre  1904,  les  dettes 
portant  intérêts  s'élevaient  à  8ld5.167.630  dollars,  soit  en  francs 
4.475.838.150  fr.,  sur  cette  dette  de  895.160.630  dollars,  une  somme 
de  542.909.950  dollars,  soit  en  francs  2.714.549.750  fr.  est  constituée 
en  rentes  2  0/0.  La  dette  publique  des  Etats-Unis,  en  comprenant 
les  dettes  à  intérêts  éteints  et  celles  qui  ne  portent  pas  intérêts, 
déduction  faite  de  l'actif  en  caisse,  est  descendue  au  total  minns- 
cule,  pour  un  aussi  grand  et  riche  pays,  de  890  millions  de  dollars, 
soit  4.450  millions. 
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Emissions  de  Vannée   1904  (*) 


PAYS 
EMPRUNTEURS 


ilfrique 

Allemagne 

Amérique  latine. .  . 
Anlricne-Hoogric. . . 

Belgique 

Bulgarie 

Canada 

Chine 

i^ngo 

Cuba  (lie  de) 

Danemark 

Ejopte 

Espagne 

BUits->Unis 

France  el  colonies. . 
Grande-Bretagne    et 

eolooieR 

Grèce  

Italie 

Japon  

Luxembourg  (grand- 

ducbé  dej.. 

Norwège 

Pays-Bas  et  colonies 
Portugal  et  colonies. 

Roumanie 

Russie 

Serbie 

Jiuèdo 

Suisse 

Tur<|uie 

Totaux...  fr. 


Emorunts 

d'états, 

de  nrovinces 

et  de  villes. 


135.075.000 
625.800.000 
312.500.000 

158.C06.350 
71.600.000 
18.000.000 
54.843.750 
32.340.000 
53.350.000 


1.190.150 
315.000.000 
213.536.500 

1.048.028.750 


1.388.000.000 


28.770.000 


1.205. 000. 000 

49.625.000 
13.475.00n 
43.200.000 


5.767.940.500 


Etablissements 

de 

er«dit. 


3.400  000 
826.175.000 


24.675.000 
6.650.000 


31.500.000 


11I.155.000 
70.000.000 
15.000.000 
21.660.000 

117  072.500 
40.500.000 
21.078.550 


21.315.000 


17.177.400 

m 

5.200.000 
7.570.000 
1.350.000 


1.311.478.450 


Chemins  do  fer 
et  sociétés 
industrielles 


57.027.500 
669.687.500 
114.400.000 
5.061.000 
135.013.250 

» 
145.025.000 
5.150.000 
3.976.950 


174.646.350 

85.466.000 

2.443.P27.250 

352.836.000 

991. 545. ^OO 
36.378.750 
85.078.910 


1.750.000 

» 

35.728.000 

5.008.000 

1.000.000 

103.307.400 


35.560.850 
2.45i.60O 


5.490.028.210 


Conrersions 


12.500.000 


277. 370.000 
4.229.900 


1.525.722.500 


11.500.000 


1.831.322.400 


Totaux  de 
1904 


195. 502.. 100 
2.121.662.500 

426.900.000 
29.736.000 

300.269.600 
71.600.000 

175.525.000 
91.493.7.0 
36. 316.950 
53.350  000 

285.801.250 

156.656  150 

3.051.297.850 

592.262.400 

2.156.646.250 

76.878.750 

1.631.879.960 

1.388.000.000 

1.750.000 

85.813.000 

5.008.600 

1.000.000 

1.325.484.800 

54.825  000 
68.105.850 
47.004.600 


14.430.769.560 


Totaux  de 
1903 


104 
2.136 

342 
5.043. 

251. 

108. 
38 
10. 

7, 

85. 

79 

2.808. 

7U. 


370.250 
512. .500 
241.4.10 
SCO.OOoC) 
399.150 

700.000 
600.000 
878.000 

980.000 

202.500 

988.500 

362.700C) 

570.750 


2  403.822  500 
4.080.000 
1.306..912.500(*j 


24.127.500 
141.093.500 

.39.589.000 
167.378.200(') 
958.422.000(*J 

54.000.000 

12.382.500 

152. 077. 500C 

1.4i3.126.000('i 


18.438.383.000 


(*}  Les  totaux  marf{ués  d'un  astérisque  comprennent  de:»  conversions  Tailes  dans  ces  pays. 


(1)  Moniteur  de*  Intérêts  Matériels, 
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FRANCE 


Les  reports-titres  (1). 

Parmi  les  victimes  de  Taffaire  du  Maroc,  il  faut  mettre  le  direc- 
teur de  la  Banque  des  Reports  et  des  Placements  industriels» 
M,  Georges  Hodrigues,  qui  avait  fondé  cet  établissement  isic)  en 
1874.  Sa  maison  avait  aussi  porté  le  nom  de  Banque  générale  des 
Primes,  ce  qui  lui  avait  valu  le  sobriquet  de  colonel  des  primes. 
Après  avoir  procédé  à  quelques  émissions  de  titres  qui  furent  plu- 
tôt des  essais  infructueux,  M.  Rodrigues  se  lança  dans  la  ^écula- 
tion  et  demanda  des  titres  en  report  à  la  clientèle.  Depuis  une 
quinzaine  d'années,  ce  système  durait  avec  des  alternatives  diver- 
ses qui  ont  abouti  en  juin  1903,  au  krach  et  au  suicide.  Le  pa^if 
serait  de  10  millions  de  francs.  Les  scellés  ont  été  apposés  samedi 
soir,  27,  boulevard  Poissonnière.  La  combinaison  reports-titres  que 
pratiquait  M.  Rodrigues  est  simplement  un  prêt  de  titres  par  un 
capitaliste  à  un  financier,  lequel  servira  au  prêteur  un  intérêt  de 
A  en  sus  de  l'intérêt  afférent  aux  titres.  Le  financier  donnera  10, 
12  0/0  Tan,  mais,  comme  le  dit  la  Cote  de  la  Bourse,  il  vend  les  ti- 
tres, en  fait  argent  et  spécule. 

Ce  procédé,  par  cela  seul  qu'il  n'est  pas  normal,  qu'il  ne  corres- 
pond pas  à  de  véritables  affaires,  qu'il  est  le  travestissement  d'opé- 
rations de  report  qui,  elles,  sont  normales,  légitimes  et  nécessaires, 
n'est  qu'un  expédient,  et,  nécessairement  il  inflige  tôt  ou  tard  aux 
maisons  qui  l'emploient,  un  fatal  destin  parfois  longtemps  re- 
tardé, mais  inévitable.  La  tristement  célèbre  Banque  des  Chemins 
de  fer  et  de  rindustrie,  la  maison  Mary  Raynaud,  la  maison  Macé 
Berneau  qui  ont  employé  pour  avoir  des  titres  en  report  les  procé- 
dés les  plus  étranges,  ont  sombré.  Leurs  directeurs  ont  pris  la  fuite. 
La  banque  Rodrigues  n'a  pas  échappé  au  destin  ;  mais  elle  a  duré 
davantage. 


(1)  La  combinaison  dite  reports  titres  est  un  élément  de  soutien  pour 
les  maisons  qui  remploient.  Mais  conmie  les  titrés  sont  vendus,  oomme 
ils  servent  et  doivent  servir  à  des  spéculations,  la  oombinaison  est  une 
subvention  à  des  opérations  très  hasardeuses. 
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La  combinaiaon  du  report  titres  est  donc  un  prêt.  Les  titres  sont 
vendus.  Quand  le  prêteur  qui  touche  un  intérêt  considérable  de 
mande  à  cesser  l'opération,  à  rentrer  dans  ses  titres,  de  deux  cho- 
ses l'une  :  ou  les  titres  ont  monté  depuis,  en  bourse,  ou  les  titres 
ont  baissé.  Dans  le  premier  cas,  le  financier  qui  les  rachète  pour  les 
rendre,  éprouve  une  perte  ;  dans  le  second,  il  réalise  un  bénéfice. 
Maintenant  les  opérations  de  spéculation  auxquelles  a  recours 
notre  financier  compliquent  sa  situation,  et  quatre  cas  peuvent  se 
présenter  qui  résultent  de  Tamalgame  de  ses  opérations  de  reports- 
titres  et  de  ses  spéculations  en  bourse. 

Premier  cas.  —  Les  opérations  de  reports-titres  sont  avanta- 
geuses et  les  opérations  de  spéculation  sont  avantageuses. 

Deuxième  cas.  —  Les  opérations  de  reports-titres  et  les  opéia- 
tions  de  spéculation  sont  désavantageuses. 

Troisième  cas.  —  Les  opérations  de  reports  titres  et  les  opéra- 
tions de  spéculation  sont  avantageuses. 

Qtuitrième  cas.  —  Les  opérations  de  reports-titres  et  les  opéra- 
tions de  spéculation  sont  désavantageuses. 

Ces  quatre  cas  se  présentant,  de  quinzaine  en  quinzaine,  de  mois 
en  mois,  varient  d'importance  et  exercent,  sur  la  destinée  finan- 
cière de  rétablissement,  une  influence  bonne  ou  mauvaise,  et  cela 
tant  que  cela  dure,  tant  que  cela  peut  durer.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  c'est  une  question  de  plus  ou  de  moins,  —  naturellement 
—  qui  décide  du  caractère  bénéficiaire  en  solde  du  système  ou  de 
son  influence  néfaste.  Dans  le  troisième,  «  les  affaires  vont  bien  », 
et  dans  le  quatrième  cas,  la  maison  court  à  la  ruine. 

Il  paraît  que,  dans  le  cours  de  cette  année,  les  opérations  de  re- 
ports titres  étaient  avantageuses  à  la  maison  G.  Rodrigues  ;  elle 
se  trouvait  en  mesure  de  rendre  avec  bénéfice  pour  elle,  en  raison 
des  rachats,  les  titres  à  elle  prêtés.  Mais  il  y  avait,  de  ce  fait,  un 
passif  assez  lourd,  et  les  opérations  de  spéculation,  d'autre  part, 
étaient  onéreuses.  M.  G.  Rodrigues,  persuadé  que  la  paix  pro- 
chaine russo- japonaise  serait  le  signal  d'une  vive  reprise  des  cours, 
s'engagea  à  la  hausse  dans  des  proportions  considérables.  Il  avat 
compté  sans  le  Maroc... 

La  baisse  de  ces  derniers  jours  était  désastreuse  pour  lui.  Il  était 
acheteur  de  900.000  francs  de  rente.  Vendredi  24  juin,  la  panique 
boursière  le  ruinait.  Samedi  matin,  les  dernières  nouvelles  de  la 
nuit,  parues  dans  les  journaux,  montrant  que  les  négociations 
franco-allemandes  restaient  dans  une  voie  dangereuse,  achevèrent 
de  le  décourager.  Le  «  colonel  »  se  brûla  la  cervelle... 
M.  Rodrigues  était  inscrit  à  aucun  des  groupes  qui  fonctionnent 
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en  Bourse,  et  il  était  client  des  maisons  de  banque  et  des  charges 
d'agents  de  change  où  il  opérait. 

Quelle  est  maintenant  la  situation  juridique  des  capitalistes  qui 
ont  remis  des  titres  en  report  à  Georges  Rodrigues  1 

Les  propriétaires  de  titreb  dont  les  valeurs  seront  en  nature  dans 
la  maison  pourront  les  revendiquer. 

Quant  aux  titres  aliénés,  les  propriétaires  ne  pourront  produire 
à  la  faillite  qui  sera  prononcée  incessamment  —  si  elle  ne  Test  au 
moment  même  où  nous  écrivons  ces  lignes  —  que  pour  le  montuit. 
Les  créanciers  subiront  nécessairement  la  loi  de  la  faillite.  Ils  lou- 
cheront le  dividende  qui  résultera  de  la  liquidation. 

Une  question  se  pose  au  sujet  des  titres  remis  par  M.  Rodrigues 
en  couverture  à  diverses  maisons. 

£n  ce  cas,  la  question  se  dédouble. 

Les  clients  ont-ih  confié  leurs  titres  en  vue  de  reporté  t 

Les  reports  étaient  impossibles.  L'opération,  en  ce  cas,  tombait 
sous  la  qualification  de  Tart.  405  du  Code  pénal.  Pour  pouvoir  re 
vendiquer  les  titres  aux  mains  des  tiers,  il  faudrait  prouver  que 
ces  tiers  étaient  des  détenteurs  de  mauvaise  foi. 

Au  contraire,  les  capitalistes  ont-ils  consenti  à  raliénation  de 
leurs  titres,  ont-ils  fait  à  M.  G.  Rodrigues  un  prêt  pur  et  simple, 
le  laissant  maître  de  disposer  des  valeurs  et  de  leur  montant,  sauf 
à  l'emprunteur  à  servir  des  intérêts  ?  La  question  de  la  bonne  foi 
des  tiers  nantis,  en  tel  cas,  ne  peut  même  pas  être  posée.  Ce  furent 
des  prêteurs  à  un  spéculateur.  (Cote  de  la  Bourse,) 

Les  Caisses  d^ épargne. 

La  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris  (créée  le  16  no- 
vembre 1818)  doit  à  ses  déposants  près  de  115  millions  et  demi, 
répartis  entre  627.610  livrets.  En  1904,  le  montant  des  versements 
a  atteint  la  somme  de  près  de  35.800.000  francs,  supérieure  de 
500.000  fr.  au  chiffre  de  1003. 

Fin  janvier  1904,  la  recette  avait  déjà  dépassé  beaucoup  la 
moyenne  ;  elle  a  baissé  brusquement  au  lendemain  du  8  février,  qui 
a  vu  l'ouverture  des  hostilités  entre  la  Russie  et  le  Japon.  Rien  ne 
marque  mieux  la  solidarité  des  intérêts  dans  le  monde  entier.  Il 
n'est  pas  un  événement,  heureux  ou  malheureux,  se  produisant  sur 
un  point  quelconque  du  globe,  qui  n'ait  son  rettentissement  favora- 
ble ou  fâcheux,  non  seulement  sur  la  grande  spéculation  et  sur 
les  grandes  affaires,  mais  encore  sur  les  petites  disponibilités  des 
classes  laborieuses.  Après  le  8  février,  on  demeure  dans  une  sorte 
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d'abstention  relative,  conséquenoe  de  Tinquiétude  générale  ;  c'est 
quatre  moifi  et  demi  plus  tard,  à  la  un  de  mai,  que  les  versements 
reprennent  leur  cours  normal  pour  se  maintenir  ensuite  avec  la 
plus  grande  partie  de  leur  avance  du  début,  jusqu'au  31  décembre. 

Les  remboursements  effectués  pendant  la  même  année  ont  atteint 
la  somme  de  plus  de  36.318.000  fr.,  répartis  entre  169.219  personnes. 
Tandis  que  les  versements  dépassaient  de  500.000  fr.  environ  ceux 
de  1903,  comme  nous  l'avons  vu,  les  remboursements  étaient  moin- 
dres d'une  somme  à  peu  près  égale.  On  serait  tenté  de  trouver  cette 
opposition  toute  naturelle  ;  elle  n'est  nullement  nécessaire  ;  il 
semblerait  même  qu'en  cas  de  crise,  un  ralentissement  des  dépôts 
fût  corrélatif  d'une  augmentation  des  retraites.  A  la  vérité,  ces 
deux  mouvements  de  fonds  sont  à  peu  près  indépendants,  dans  les 
conditions  économiques  normales. 

Le  solde  dû  aux  déposants  était  approximativement  de  115  mil- 
lions et  demi  à  un  décembre  1904.  Cette  somme  résulte  de  la  ba- 
lance entre  le  débit  et  le  crédit  des  comptes  des  déposants,  cette  ba- 
lance étant  déduite  du  solde  au  31  décembre  1903.  Il  convient  d'y 
ajouter  les  34  millions  qui  représentent  le  montant  des  inscriptions 
de  rentes  laissées  en  portefeuille,  soit  un  total  définitif  dépassant 
149  millions  et  demi  pour  l'avoir  des  déposants. 

La  différence  en  nombre  entre  les  livrets  soldés  et  les  livrets  ou- 
verts en  cours  de  1904  a  été  de  782  sur  33.000  environ,  et  elle  est 
en  faveur  de  ces  derniers,  qui  restent,  comme  nous  l'avons  dit,  au 
chiffre  de  627.610.  Le  rapport  constate  le  fait  avec  satisfaction  : 
C'est  la  première  fois,  dit-il,  «  depuis  la  loi  funeste  de  1895  »,  que 
l'on  peut  noter  «  un  arrêt  bien  caractérisé  dans  le  mouvement 
décroissant  du  nombre  des  déposants  et  de  leur  avoir  <(  qui  fut  la 
conséquence  presque  immédiate  de  cette  loi. 

Cette  amélioration  serait  d'ailleurs  commune  à  toutes  les  cais- 
ses d'épargne  privées.  Les  résultats  décadaires  publiés  dans  le 
Journal  officiel^  montrent  que  le  nombre  de  livrets  s'est  accru,  en 
1904,  de  près  de  12.000  pour  l'ensemble  de  ces  institutions,  et  de 
plus  de  22  millions  et  demi  celui  du  solde  dû  aux  déposants  ;  ce 
dernier  chiffre* est  d'autant  plus  digne  d'attirer  l'attention,  qu'il 
succède  à  une  diminution  évaluée  pour  1903  à  près  de  97  millions. 
Les  excédents  de  retraits  ont  baissé  pendant  la  même  période  de 
202  à  45  millions  et  demi.  On  est  évidemment  sur  la  voie  d'un  re- 
tour à  la  prospérité,  mais  celle-ci  ne  sera  définitivement  assurée 
que  «  quand  une  législation  plus  libérale  et  plus  éclairée  sera  ve- 
nue délivrer  les  déposante  des  entraves  apportées  à  leurs  opéra- 
tions. » 

R.  63 
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Le  rapport  n'est  paa  tendi^e^oomme  on  yoit,potir  la  loi  du  SO  juil- 
let 1885)  à  laquelle  il  teproche  «Urtout  d'obliger  les  caiâêes  d'épai^ 
gne  privées  de  faire  effe<jtuer  d'office  par  la  Caisse  des  Dépôts  ^ 
Consignations  deB  achats  de  rent«  c<  qui  mécontentent  toujours  lei 
déposants  et  les  conduisent  souvent  à  retirer  tout  leur  avoir  ».  Ce 
n'eftt  pas  le  seul  grief  qu'il  ait  contre  elle.  D'accord  avec  la  commis- 
Éion  supérieure  des  Caisses  d'épargne  le  Conseil  des  directeurs  de 
la  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  de  Paris  proteste  chaque 
année  contre  le  paragraphe  4  de  l'article  4  de  cette  même  loi,  q«i 
limitée  à  1.500  fr.  (au  lieu  de  S.OOO)  le  totiU  des  versements  opéra- 
bles par  année  et  par  pensonne. 

La  commisftion  supérieure  demande  la  publication,  au  moins  tri- 
mestrielle»  au  Journal  officiel^  de  l'état  du  l^ortef euille  des  Cais- 
ses d'épargne  «  afin  de  renseigner  le  public  sur  les  garanties  abso- 
lues offertes  par  l'emploi  des  dépôts,  et  d^  prévenir  ainsi  des  mou- 
vements de  ttetraits  dûs  à  des  paniques  injustifiées,  trop  souvent 
pt'ovtKiUées  par  la  malveillance.  »  Ceci  est  une  idlusion  directe 
à  ifeb  bathpagne  entriBpriAe  l'année  deriiiène  par  quelques  journaux 
hbstileb  au  gouvernement  actuel. 

La  Côthniission  supérieure  A  formulé  aussi  le  vœu  suivant,  dont 
nous  croyons  devoir  donner  le  texte  intégral  : 

(t  La  Commission  supérieure  des  Caisses  d'épargne, 

Xi  En  vue  d'élargir  les  facilités  de  mobilisation  pour  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  de  diminuer,  en  cas  de  crise,  la 
niise  de  Valeurs  nationi^ès  sur  le  marché  en  assurant  des  lessout- 
ces  promptement  réalisables  dans  des  pays  non  atteints  par  là 
crise  ; 

«  Considérant  que  cette  méthode  de  sage  et  pratique  prévof  anoe 
est  appliquée  pétr  beaucoup  de  caisses  d'épargne  à  l'étranger  et 
notamment  par  la  Caisse  d'épargne  de  Belgique,  à  garantie  d'Stat  ; 

u  Emet  le  vœu  : 

\i  l*»  Que  stiient  ajoutés  dahs  l'article  premier  de  la  loi  du  ÏO  juil- 
let 1999,  à  i'éhilmération  des  valeurs  d'emploi,  les  fonds  d'ËUts 
étrangers  de  premier  ordre  négociables  sUr  le  mardié  internatio- 
nal, les  valeurs  des  Trésors  étrangers  à  Féchéuice  d'une  année  au 
ylus  et  les  avances  sur  ces  valeurs,  les  lettres  de  change  sUr  l'étran- 
gieir  revêtue  de  trois  signatures  au  moiUs  ; 

a  2®  QUte  ce  mode  d'emploi  soit  appliqué  d'oitBS  et  déjà  au  fonds 
général  d**  rés^^rve,  concurr«>miiient  avec  le  dépôt  à  la  Banque  de 
France,  ks  articles  8  et  7  de  la  Ibi  ne  contenant  pas  de  réglementa- 
tion limitative  de  la  g<istion  de  ce  fonds.  » 
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Ce  rœu  mérite  d'être  pris  en  sérieuse  considération. 

JDe  même  que  eelui  qui  tend  à  oe  que,  conformément  à  l'article  11 
de  la  loi  du  20  juillet  1895  à  aucun  projet  de  loi  ne  soit  soumis  aux 
Chambres  ou  aucun  décret  ne  soit  rendu  en  matière  intéressant  les 
Calases  d'épargne  sans  que  l'avis  de  la  Cdnmiission  supérieurs 
deB  Caisses  d'épargne  ait  été  demandé.  » 

Il  semble^  en  effets  qu'en  pareil  cas»  la  Commission  supérieure 
dût  toujours  être  consultée,  que  les  pouvoirs  publics  dussent 
aroir  pour  premier  soin  de'réelamer  l'avis  des  hommes  particuliè- 
rement compétents  qui  la  composent.  Mais  il  en  est  pour  elle 
comme  pour  la  plupart  des  commissions  administratives  analo- 
gues :  on  les  sait  compétentes,  mais  on  préfère  s'adresser  à  des 
commissions  parlementaires  qu'on  sait  ne  l'être  pas. 

« 
#  # 

Bourse  de  Lyon,  Hausse  des  valeurs  minières  de  Madagascar, 

li'àtteniioti  s'est  portée  eh  avril  1905,8ur  la  hauste  sensJÉtioniielié 
des  actions  de  deux  sociétés  minièires  cbiées  à  lA  Bourse  de  hféû^ 
le  Syndicat  lyonhais  d'exploration  de  Madagascar  et  lu,  Sdciété 
des  gisements  aurifères  d'Ânasaha. 

Ces  deux  actions  de  100  fr.  nominal  ont  monté,  la  tJ^emiètie  à 
9.000  fr.  et  la  seconde  à  4.500  fr.  environ.  Cette  hausse  À  dohné  lieu 
à  beaucoup  de  coiiimentàiil*es,  la  plupart  inexacts.  Comme,  d'autbe 
part,  là  découverte  d'uii  filon  aurifère  très  riche  qui  l'a  motivée, 
peut  être  d'une  gtande  iitpbi^tailCé  pout  la  colonie  de  Màdctgasôiir, 
il  nous  paraît  intéreesiiiit  de  donner  quelqut^s  i'eiiseignemefats  Bût 
bette  affaire. 

Le  Syndicat  lyodnais  d'exploration  a  été  fondé  en  1895j  AU  Capi- 
tal de  llO.OOO  fr.  Avec  ces  modestes  ressources,  la  Société  a  su 
s^ assurer  des  concessions  tdinières  étendues  et  tirer  des  bénéfices 
relativement  importÀntâ  de  l'exploitation  de  l'of  alluvionnaire, 
t'est  ainsi  qu'elle  &  distribué,  pour  les  trois  derniers  exercices, 
des  dividendes  dé  4d,  60  et  75  fr.  par  action  de  100  fr.,  après  avoir 
reconstitué  entièrement  son  capital.  Le  cours  de  ^es  actions  oscil- 
lait depuis  assez  longtemps  entre  1.200  et  1.500  fr.  En  1897,  a  été 
fondée  une  filiale  du  Syndicat  lyonnais,  la  Société  des  Gisements 
aurifères  d'Anaèaha,  au  capital  de  200.000  fr.  Le  gisement  pour 
l^exploitation  duquel  cette  Société  avait  été  créée  n'ayant  pas 
donné  les  résultats  qu'on  espérait,  le  Syndicat  lyonnais  céda  à 
sa  filiale  une  autre  de  ses  propres  concessions,  en  se  réservant  la 
moitié  des  bénéfices  que  la  Société  d'Anasaha  pourrait  réaliser. 
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La  Société  d'Anasaha  a  distribué^  pour  chacun  des  trais  derniers 
exercices,  un  dividende  de  2  fr.  50  par  action  de  25  fr. 

Le  capital  des  deux  Sociétés  vient  d'être  récemment  doublé  par 
rémission  de  1.100  actions  nouvelles  de  100  fr.  du  Syndicat,  offw- 
tes  aux  actionnaires  à  600  f r.,  et  de  2.000  actions  nouvelles  de  100 
francs,  d'Anasaha,  offertes  aux  actionnaires  à  300  f r.  Les  ancienne! 
actions  de  25  fr.  de  cette  dernière  Société  sont  également  transfor- 
mées en  actions  de  100  f  r. 

Le  produit  de  cette  émission^  ajouté  aux  réserves  qu'elles  avaient 
déjà,  met  les  deux  Sociétés  en  possession  d'une  somme  liquide  de 
1.500.000  fr.  environ. 

Le  gisement  oii  a  eu  lieu  la  découverte  du  filon  est  situé  à  quel 
ques  kilomètres  au  sud  de  Béforona  au  village  de  Benandrambo, 
dans  le  bassin  de  la  rivière  Andramary.  Il  se  trouve  à  deux  kilo- 
mètres du  chemin  de  fer  de  Tananarive  à  Tamatave.  Lorsque  les 
travaux  de  prospection  en  eurent  fait  reconnaître  l'affleurement, 
on  perça  un  puits  qui  a  recoupé  le  filon  à  la  profondeur  de  tiente- 
six  mètres.  Ce  filon  ou  plutôt  ce  banc  de  quartz  aurifère,  présen- 
tant une  inclinaison  de  40  degrés,  a  une  épaisseur  de  onze  mètres; 
une  galerie  horizontale  partant  du  fond  du  puits  a  été  percée  sur 
une  longueur  de  100  mètres  sans  sortir  du  filon.  Quant  à  sa  teneur 
en  or,  il  est  impossible  à  l'heure  actuelle  de  f  apprécier  exactem^t 
Les  divers  échantillons  analysés,  dont  la  richesse  varie  beaucoup, 
ont  donné  une  moyenne  de  70  grammes  d'or  environ  par  tonne. 
Mais  on  ne  pourra  évidemment  avoir  une  évaluation  rigoureuse 
que  lorsqu'un  ingénieur  compétent,  aura  prélevé  des  échantiUoos 
avec  la  méthode  et  les  précautions  nécessaires.  M.  Lacroix,  con- 
trôleur des  mines  à  Madagascar,  a  examiné  le  filon  et  a  adressé 
un  rapport  au  gouverneur.  La  Compagnie  en  a  reçu  seulement  un 
bref  résumé  télégraphique  disant  que  M.  Lacroix  a  constaté  l'exis- 
tence de  28  millions  d'or  et  qu'il  conclut  à  la  probabilité  de  la  con- 
tinuation du  filon.  Quand  nous  aurons  ajouté  que  l'on  a  trouvé 
des  affleurements  semblables  au  premier  jusqu'à  6  kilomètres  de 
distance,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  limite  de  la  concession,  nous  au- 
rons exposé  tout  ce  que  l'on  sait  à  l'heure  actuelle  d'une  façon 
positive. 

L'étendue  du  filon,  on  le  voit,  n'est  pas  encore  connu.  La  présence 
des  affleurements  sur  un  même  alignement  fait  e^érer  à  certaines 
personnes  qu'il  continue  sur  une  très  grande  long^ieur,  comme  on 
peut  suposer  aussi  qu'il  dépasse  la  profondeur  de  36  mètres  at- 
teinte par  le  premier  puits.  On  est  en  train  de  creuser  un  second 
puits  devant  aboutir  plus  bas,  et  les  travaux  de  développement 
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seront  aotivement  pouasés,  de  sorte  que  Ton  pourra  avoir  bientôt 
des  indications  précises  à  ce  sujet.  Mais  on  ne  les  a  pas  encore. 
Les  prix  atteints  par  les  actions  des  deux  Sociétés,  dont  la  valeur 
aux  cours  actuels  représente  une  quarantaine  de  millions,  ne  tien- 
nent donc  pas  seulement  compte  des  faits  absolument  certains  ;  ils 
escomptent  aussi  les  espérances  d'avenir  dans  une  assez  large 
mesure. 

En  présence  des  spéculations  énormes  auxquelles  les  valeurs 
aurifères  donnaient  lieu  sur  le  marché  de  Lyon,  le  syndic  des 
agents  de  change  a  pris  l'arrêté  suivant  en  date  du  20  avril  190ô. 

f<  La  Chambre  sjmdicale  de  la  Compagnie  des  Agents  de  change, 
près  la  Bourse  de  Lyon  : 

<c  Vu  l'article  58  du  décret  du  7  octobre  1890,  dant  la  teneur 
suit:  ce  L'agent  de  change  est  en  droit  d'exiger  que  le  donneur 
f(  d'ordre  lui  remette^  avant  toute  négociation,  les  effets  à  négo- 
ce cier  ou  les  fonds  destinés  à  acquitter  le  montant  de  la  négocia- 
«  tion.  » 

a  Considérant  que  les  fluctuations  brusques  et  étendues,  qui  se 
sont  produites  récemment  et  se  produisent  encore,  dans  les  cours 
d'une  catégorie  particulière  de  valeurs,  entraînent  des  risques  de 
négociation  dont  l'importance  peut  dépasser  les  plus  sages  pré- 
visions; 

<c  Considérait  que  le  plus  sûr  moyen  d'atténuer  ces  risques  est, 
pour  ce  qui  concerne  ces  valeurs  spéciales,  d'ériger  à  l'état  de 
règle  absolue  la  garantie  facultative  établie  par  l'article  58  pré- 
cité, du  décret  du  7  octobre  1890. 

«  A  arrêté  et  arrête  ce  qui  suit  : 

«  Il  est  interdit  à  tout  agent  de  change,  près  la  Bourse  de  Lyon, 
d'exécuter  aucun  ordre  sur  les  valeurs  ci-après  désignées  sans 
avoir  reçu  au  préalable,  soit  les  titres  à  vendre,  soit  le  montant 
des  titres  à  acheter  évalués,  pour  le  moins,  au  dernier  cours  voté 
avant  la  réception  de  l'ordre. 

ce  Les  valeurs  auxquelles  s'applique  l'i'nterdictibn  ci-dessus  sont 
les  actions  des  Gisements  aurifères  d'Anasaha,  du  Syndicat  Lyon- 
nais du  Elondyke,  du  Syndicat  Lyonnais  d'Exploration  à  Mada- 
gascar et  de  la  Compagnie  Lyonnaise  de  Madagascar  (Pagnoud). 

ce  Les  actions  nouvelles  négociables,  présentes  ou  à  venir,  des 
Sociétés  ci-dessus,  ne  sont  pas  exclues  de  l'interdiction  dont  il 
s'agit  ;  il  est  seulement  admis,  pour  le  cas  de  vente  et  jusqu'à 
la  mise  en  circulation  des  titres  nouveaux  que  l'agent  de  change 
négociateur  peut  accepter  le  reçu  de  souscription  comme  une  cou- 
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verture  équivala'nt  provisoirement  à  la  livraison   du   titre  lai- 
mâme. 

M  Le  présent  arrêté   demeurera  exécutoire  jusqu'à  ce  que  la 
Chambre  syndicale  ait  jugé  opportun  le  rapporter  expressément. 


* 


Nous  avooB  donné  les  résultats  de  la  production  de  houille  en 
France  pendant  Tannée  1904  et  nous  complétons  ces  r^pq^ig|le^leflU 
par  rénunaération  des  principaux  ba&sins  et  dép^taments  produc- 
taurs. 

Bassins.  1903  1964 

Nord  et  Pas-de-Calais T.  22.081.609  21.762.021 

Loire    3.689.489  3.602.916 

Bourgogne  et  Nivernais. 1.994.598  1.994.476 

Gard    1.959.691  1.925.461 

Tarn  et  Aveyron 1.821.383  1.834.005 

Bourbonnais   , X.035.996  1.115.081 

On  tombe  ensuite  au-dessous  de  560.000  tonnes. 

Départements.  1903  1904 

Pas-de-Calais  ,T.  164^«Ôl  15.818.475 

Nord 6.089.218  5.948.456 

Loire 3.629.777  a.5»226 

Gard , , 1.909.449  1.903.91| 

Saône-et-Loire    , 1.802.103  1.822658 

Aveyron   , lt(»2.6»3  l.OWaH 

Tarn 767,575  77^,861 

Ai» •. 740.710  7W.982 

Puy-de-Pôme    ,...., , . . . ,  ^  539.2Ô7  666.208 

Bouobes-du-Rbône    ,...,.  578-121  562.832 

On  tombe  ensuite  au-dessous  de  400.000  tonn^?. 

De  n^ême  que  pour  les  charbons,  nous  donnons  le  détail  de  la 
production  des  principaux  départements  pour  la  fonte,  le  £er  et 
l'acier  : 
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Fqntb 
Départements.  Production. 

Meurthe-et-Moselle    T  1.996.582  1.887.446 

Nord 317.631  284.979 

Pas-de-CalaiB   96.468  85.188 

Saône-et-Loire    87.191  87.605 

Landes  66.116  74.673 

Gard 62.193  60.781 

Haute-Marne    53.324  62.594 

Gironde  43.850  44.612 

On  tombe  ensuite  pour  1904  au-dessous  de  43.000  tonnes. 

On  voit  que  le  département  de  Meurthe^t-Moselle  produit  seul 
les  deux  tiers  dp  toute  la  fabrication  de  fonte  du  pays. 

Départements.  Production. 

Nord   T  232.763  241.397 

Ardennes 81.624  79.780 

Haute-Marne    53.7^2  47.697 

Saône-et-Loire •  •  •  20.423  26,865 

Seine    20.384  30.8QI 

Meurthe-et-Moselle   20.154  25.791 

On  tombe  ensuite  au-dessous  de  16.500  tonnes. 

Le  Nord  prend  ici  la  première  place,  et  de  loin,  et  la  perte  de 
10.000  T.  ou  de  66  0/0  qu'a  subie  le  département  de  la  Seine  est  à 
noter  par  son  importance  relativement  considérable. 

AciBBS.  —  Lingots. 

Départements.  Production. 

Meurthe-et-Moselle  T.  980.091  854.212 

Nord 346.507  321.522 

Saône-et-Loire    152.917  143.603 

Loire 84.863  79.714 

Gard 68.422  51.117 

Pas-de-Calais   66.809  63.138 

Ardennes cO.291  51.392 

On  tombe  ensuite  pour  1904  au-dessous  de  50.000  tonnes. 

On  voit  que  le  département   de   Meurthe-et-Moselle   représente 
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seul  à  peu  près  la  moitié  de  la  production  totale  de  lingots  de  U 
France. 

AOIBBS  FINIS. 

Départements.  Production. 

Meurthe-et-Moselle * T.  459.431  346.929 

Nord 321.448  279.359 

Saône-et-Loire   120.981  110.894 

Loire 73.121  75.008 

Ardennes 55.342  61.392 

Pas-de-Calais   55.047  49.041 

Gard , 53.334  42.586 

Haute-Marne    49.755  44.906 

Oise 47.049  51.201 

Loire-Inférieure    41.897.  60.689 

Landes  ^ 41.195  39.895 

On  tombe  ensuite  vers  36.000  tonnes. 

Il  est  à  remarquer  que  pour  les  produits  finis  l'écart  entre  le  dé- 
partement de  Meurthe-et-Moselle  et  ceux  qui  le  suivent  est  beau- 
coup moins  grand  que  pour  lés  lingots,  ce  département  ne  transfor- 
mant guère  en  aciers  finis  que  la  moitié  de  sa  production  de  lingots 
d'acier. 
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ANGLETERRE 


Constitution  du  TransvfuU. —  Après  la  paix, il  fut  institué  auprès 
du  gouverneur  un  Conseil  législatif,  composé  de  quinze  fonction- 
naires membres  de  droit  et  de  quatorze  membres  non  officiels  dé- 
signés par  le  gouverneur.  En  1004,  on  avait  décidé  de  remplacer 
ces  derniers  par  des  membres  élus  au  moyen  d'un  suffrage  censi- 
taire. La  nouvelle  Constitution  substitue  au  Conseil  législatif  une 
assemblée  dont  la  grande  majorité  (trente  à  trente-cinq)  des  mem- 
bres seront  élus,  tandis  que  six  à  neuf  membres  seront  nommés  par 
la  couronne.  Seront  électeurs  :  I®  tous  les  anciens  burghers  de  la 
République  du  Transvaal  qui,  sous  la  constitution  de  cette  Répu- 
blique, avaient  le  droit  de  voter  pour  les  élections  au  premier 
Yolksrand  (1)  ;  2®  tous  ceux  qui  occupent  des  logements  d'une 
valeur  de  plus  de  100  livres  sterling  (2.600  fr.)  ou  d'un  loyer  annuel 
de  plus  de  10  livres  sterling  (250  fr.)  ;  3®  tous  ceux  qui  reçoivent 
un  salaire  ou  touchent  un  traitement  annuel  d'au  moins  100  livres 
sterling.  Les  députés  seront  élus  au  scrutin  uninominal,  le  Transr 
vaal  étant  divisé  en  trente  à  trente-cinq  circonscriptions,  dont 
chacune  contiendra  sensiblement  le  même  nombre  d'électeurs. 
L'assemblée  aura  le  pouvoir  de  faire  les  lois  qu'elle  jugera  utiles, 
mais  n'aura  le  droit  d'engager  des  dépenses  ou  d'établir  des  impôts 
qu'autant  que  ces  dépenses  ou  ces  impôts  lui  seront  recommandés 
par  message  du  lieutenant-gouverneur.  C'est  dans  ces  restrictions 
financières  plus  encore  que  dans  la  présence  de  quelques  membres 
officiels  que  consiste  la  distinction  entre  le  gouvernement  «  repré- 
sentatif »  concédé  au  Transvaal  par  la  présente  constitution  et  le 
gouvernement  responsable  et  pleinement  autonome  qui  doit  lui 
être  accordé  un  jour. 


(1)  On  sait  que  dans  Fancienne  République  sud-africaine  existaient 
deux  Chambres  ou  Volksraads  :  le  premier  Raad,  qui  avait  la  plénitude 
du  pouvoir  législatif  et  dont  les  membres  étaient  nonmiés  seulement 
par  les  Boers  et  les  Uitlanders  naturalisés  depuis  dousse  ans  au  moins  ; 
et  le  sec(md  Raad,  qui  n'était  guère  que  consultatif,  et  pour  lequel  le 
droit  électoral  était  plus  largement  ouvert  aux  étrangers. 
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Une  partie  con«idérable,  sans  doute  la  majorité  de  la  popula- 
tion blanche  du  Transvaal,  aurait  voulu  que  l'Angleterre  octroyât 
dès  maintenant»  am  pays,  cette  dei^nière  forme  de  gouvernement, 
sans  s'arrêter  à  une  étape  intermédiaire  (1).  C'était  le  désir  de 
tous  les  Boers,  représentés  par  la  grande  association  Het-Volk,  à 
la  tête  de  laquelle  ee  trouvent  lea  Béséraux  Botha  et  Beyers,  MM. 
Schalk  Burgers,  Wolmarans,  Smuts,  toa»  les  anciens  hommes 
d'Etat  et  chefs  Ide  guerre  de  la  B.épublique,  ci  qni  joue  an  Tran»- 
vaal,  un  rôle  analogue  à  celui  de  VA/rikander  B<md  4tuis  la  colo- 
nie du  Cap.  C'était  aussi  le  but  que  se  proposait  le  M^tponsible 
Government  Party^  le  parti  du  gouvernement  responsable,  aoqael 
ont  fulhéré  un  grand  nombre  ({'anglais  du  Witwatersrand.  Fait 
digne  de  remarque,  un  accord  a  même  été  conclu  entre  ces  deux 
associi^tions,  l'une  britannique,  l'autre  hollandaise,  pour  unir  leurs 
efforts  afin  d'arriver  le  plus  tôt  possible  à  leurs  fins,  et  ceci  semble 
bien  prouver  que  le  mouvement  en  faveur  de  Tautonomif  n'est  pas 
nécessairement  un  mouvement  séparatiste. 

Bien  qu'afnez  libérale  la  nouvelle  constitution  a  causé  une  grande 
déception  aux  autonomistes  et  particulièrement  aux  Boers.  Le 
cofnité  directeur  de  Het-Volk  a  envoyé  à  ses  membres  le  1*  mai, 
une  circulaire  qui,  en  piême  temps  qu'elle  donpe  une  traduction 
Jxollandaise  résumée  de  la  constitution,  critique  très  vivement  plu- 
sieurs ^  ses  firticlen  el  signal^  l'esprit  çle  défianee  contre  les  Boers 
qui  1#  ciK^tériserait. 

Budget  de  1904-1906.  — -  On  ne  saurait  dire  que  le  budget  ait 
exercé  beaucoup  4'*^^^^ ration,  on  s'est  borné  à  le  trouyer  modéré  pt 
terre  ^  terre.  Il  #  révélé,  dit  le  JoMmal  of  the  Inêtitute  of  fanherty 
une  ^itu^ion  «  disappointing  »  et  inquiétante.  La  réduction  es- 
pérée de  rincqm^-tax  n'a  p^  été  faite.  Tous  ceux  qui  sont  intéres- 
sés W  nii^intien  ^ob  ftpa^ces  nationale^  dan^  un  él^  d'efficacité, 
doivept  déplorer  la  nécessité  4«  prélever  un  taux  ^ussi  élevé  ep 
l^leine  paix.  Nop  seulement  la  résery^  de  l'income  tax  pour  les 
heures  de  crise  est  compromise,  mais  on  affaiblit  la  puissance  de 
4épenaer  pt  d'épar|[per-  La  perspective  p'^ st  pas  rendue  meilleure 
par  l'aveu  de  M.  Chamberlain  fils,  qu'il  admet  la  nécessité  de  ré- 


(1)  Le  gouverneur  conserve  naturellement  le  droit  de  veto  sur  toutes 
les  lois  votées  par  l'Assemblée,  mais  cette  disposition,  qui  existe  tous  une 
forme  ou  sous  une  autre  dans  les  constitutions  de  toutes  les  oolonies 
britanniques  et  en  Angleterre  mène  pour  le  roi,  n*est  en  général  que 
purement  théorique  et  ce  n'est  pas  le  fait  de  son  inscription  qui  conf- 
titue  une  atteinte  au  gouvernement  respMisable  ;  tout  d^sead  à»  i'nsage 
qui  en  sera  fait. 
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duire  Tincome  tax,  mais  qu'il  n^en  a  pas  le  moyen.  L'aocrpisse- 
ment  des  dépenses  publiques  est  hors  de  proportion  aveo  la  pro- 
gression des  rentes.  Et  il  n'en  est  pas  seulement  ainsi  pour  l'Etat  s 
les  municipalités  ne  sont  pas  moins  extravagantes.  Il  ne  fa^it  pas 
oublier  que  la  dette  flottante  est  de  77.500.000  livres,  dont  une 
grande  partie  n'est  pas  elaasée. 

Le  budget  (je  1904-1902^  est  r^té  de  SK).OQO  livres  aurdesso^s  des 
prévisions  de  reœttwi,  ^'^\^%t^  part,  les  dépenses  ont  été  inférieu 
re^  de  1  million  environ,  si  bien  que  les  résultats  ont  été  i 

Recettes  143.370.000 

Dépenses   141.956.000 

Le  surplus  de  1.414.000  livres  est  appliqué  à  renforcer  les  dispo- 
nibilités du  Trésor. 

Quant  à  1905-1906,  sur  la  base  des  impôts  existants,  le  budget 
se  présente  comme  suit  : 

Beoetti^^   144.004000 

Dépens^  ,,,..        141.03$l.ogO 

Surplus  2.9T?tQQQ 

La  réduction  du  droit  sur  le  thé  de  2  penoe  à  partie  dll  l^  juil* 
let  enlève  1.550.00Q  livres,  l'attr^biition  d'une  «omine  spéoisilfi  à 
r^mortissen^fit  de  |^  dette  flott^tei  l.OûO.QQQ,  soit  ena^nbte 
1500.000  livrer  :  il  re^»  un  excédent  de  439.0P0. 

Sf.  ÂURt^i^  Obamberlain,  dans  TexpQsé  qu'il  a  lait  h  la  Cbftmbrs 
des  CoYpipunes  le  10  avril  1905,  difi  qu0  l'iufmée  ^3oa)e  a  mieu«  fini 
qu'eljp  n'frvait  commencé  ;  il  y  ^  pn  un^  reprise  d'lM)ti?ité  9ommffh 
Q\^\p  et  industrielle,  et  mâme  un  retour  d'élasticité  fiaeible,  Im 
4an8rnes  ont  donné  une  moins-v^lue  <)e  ^.ÛOQ  Uyi^Sff.  Jj»$  àjfQiUk 
sur  les  vins  sont  en  diniinutipu  depuis  des  ««nnéepi  i  il  peut  Y  tvniv 
niodificatiQu  diM^a  les  gof^ts,  diipinution  des  f apultés  d'ai^i^t  ob#s  Ift 
consommateur,  mais  il  y  #  mm  la  cpncurrenoe  eroi^wii)»  dis  vint 
fabriqués  en  Angleterre  avec  des  ra4sin«  importés  et  surtout  av^Q 
des  raisins  soes  i  pe  vin,  ponnu  d^lins  le  opmmpree  sous  h  nom  dp 
Basis  wine  est  vendu  tel  quel,  mais  pluA  Ir^ufimment  mélangé  k  ^W 
vins  importés  et  sous  le  nom  de  ces  vins.  Pour  combattre  la  fraude, 
on  pourrait  obliger  le^  fabripai^tft  fte  vins  à  prendre  une  licence. 
La  consommation  de  l'alcool  et  de  la  bière  a  diminué  ;  elle  ne 
cesse  de  fléchir  depuis  une  quinzaine  d'années  ;  les  habitants  et 
les  goûts  du  peuple  se  sont  modifiés. 
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M.  Chamberlain  estime  le  produit  des  impôis  indirects  à  50.9  0/0 
dea  recettes.  Voici  comment  il  les  répartit,  comme  taxes  directes 
et  taxes  indirectes,  à  l'exclusion  du  droit  sur  les  charbons,  mais 
y  compris  les  taxes  locales  (milliers  de  livres). 

Impôts  directs  50.2  0/0 
Impôts  indirecte  49.8  0/0.         Accise,  droiU    de  licence. 

Taxes  sur  leschem.de  fer.     4.667 
Douanes  32.226      Succession    17.289 

!  Alcool  12.919  Timbre 8.000 
Bière  17.812  Impôt  foncier 2.700 
Glucose    93     Income  tax 31.000 


63.050  63.656 

L'income  tax  a  produit  31.250.000  livres  en  1904-1905,  soit  1  mil- 
lion 250.000  livres  de  plus  que  les  prévisions.  La  perception  a  été 
plus  rigoureuse,  oe  qui  a  fait  rentrer  800.000  livres  d'arriérés. 
L'exercice  s'est  soldé  avec  1.414.000  livres  d'excédent,  qui  revien- 
nent à  l'ancien  fonds  d'amortissement,  ils  serviront  à  renforcer 
l'avoir  de  l'Echiquier,  qui  s'en  servira  pour  couvrir  les  retraits 
occasionnés  par  le  déficit  de  1903-1904.  La  situation  de  l'Echiquier 
s'est  amélioré. 

La  dette  a  considérablement  été  augmentée  par  la  dernière 
guerre,  on  a  emprunté  et  on  a  suspendu  l'amortissement  pendant 
trois  ans.  La  dette  non  fondée  comprend  21  millions  de  bons  du 
Trésor,  30  millions  d'emprunt  de  guerre,  26.500.000  d'obligations 
de  l'Echiquier,  14  millions  de  ces  dernières  échouent  en  décembre. 
Au  moyen  du  fonds  d'amortisement  et  de  quelques  remboursement* 
du  Transvaal  pour  travaux  de  chemins  de  fer,  on  amortira  4  mil- 
lions ;  le  reste  sera  converti  en  obligations  décennales,  amortisssr 
blés  à  raison  d'un  million  par  an.  La  charge  fixe  de  la  dette  sera 
élevée  de  27  à  28  millions.  L'amortissement  des  nouvelles  obliga- 
tions sera  obligatoire  et  non  facultatif.  13 n  dégrèvement  d'un 
penny  sur  l'income  tax  absorberait  2.200.000  livres,  c'est-à-dire  plus 
que  le  montant  disponible.  Le  chancelier  de  l'Echiquier  a  préféré 
dégrever  le  thé  de  2  pence  par  livre. 

Le  projet  de  budget  de  1905-1906,  présenté  par  M.  Chamberlain, 
a  prévu  (mille  livres). 
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Recettes 

Douanes    '. * 34.050 

Accise 30.200 

Droits  de  succession  13.000 

Timbres 8.000 

Liand  tax 760 

House  Duty   1.960 

Income  tax 31.000 

^Postes 16.600 

Télégraphes  4.060 

Terres  de  la  Couronne 470 

Actions  du  Canal  de  Suez 1.034 

Recettes  diverses 1.460 

142.464 
Dépenses. 

Dette  publique 28.000 

Autres  fonds 1.020 

Paiement  à  la  taxation  locale 1. 160 

Armée    29.813 

Marine 33.389 

Administration  civile 28.614 

Douanes  et  impôts 3. 161 

Postes   10.721 

Télégraphes  4.772 

Service  postal  maritime 782 


142.032 


Après  avoir  réduit  de  2  pence  le  droit  sur  le  thé  et  appliqué 
1.000.000  à  l'amortissement  de  la  dette,  il  reste  un  surplus  prévu 
de  422.000  livres. 

Dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  loi  de  finance,  un  amende- 
ment fut  introduit  par  M.  HerbertLewis,  fendant  à  étendre  le 
principe  de  la  taxe  graduée.  Les  revenus  de  1.000  à  2.000  liv.  paie- 
raient 12  pence  ;  de  700  à  1.000  liv.,  10  pence,  et  ainsi  de  suite  pour 
descendre  à  2  penoe  pour  les  revenus  de  200  à  300  livres.  Le  prin- 
cipe de  la  progression  modérée,  introduit  par  Sir  William  Har- 
court,  dans  l'impôt  sur  les  successions,  compterait  beaucoup  de 
partisans,  et  cela  d'autant  pFus  que  l'income  tax  produisait  31  mil- 
lions de  livres.  M.  Trevelyan  s'est  aussi  prononcé  en  faveur  de  la 
réforme,  d'aut'anl  plus  que  l'income  tax  est  devenu  la  colonne 
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sur  laquelle  s'appuie  le  budget  atiglais.  La  trésorerie  est  opposée 
à  la  réforme  parce  qu'elle  rend  plus  diMcile  de  saisir  le  revenu  à 
sa  source  et  qu'elle  obligerait  à  demander  des  déclarations  globa- 
leii  des  totalisations  de  revenus.  On  a  évalué  à  1  1/8  millions  de 
livres  la  plus-value  résultant  du  système  qui  con^ste  à  dégrever 
les  petits  et  moyens  revenus,  à  surtaxer  les  autres. 

Le  Chancelier  de  l'Echiquier  a  répondu  qu'adopter  l'Amende- 
menti  ce  serait  augmenter  l'incitation  à  la  fraude.  Le  fonctionne- 
ment facile  du  gigantesque  engin  financier  dépend  de  la  pereq»- 
tion  en  quelque  sorte  automatique  de  la  taxe  ;  le  produit  avait 
augmenté  depuis  l'adoption  de  la  pratique  de  percevoir  à  la  source, 
en  dépendant  moins  des  individus.  Quant  au  projet  de  mettre 
un  impôt  supplémentaire  sur  les  revenus  supérieurs  à  6.000  livres, 
il  fallait  qu'il  fût  possible,qu'il  produisît  un  accroissement  raison- 
nable de  revenu  et  qu'il  ne  fût  pas  acquis  au  prix  d'inconvénients 
et  d'ennuis  intolérables  pour  les  contribuables.  Le  projet  ne  satis- 
ferait à  aucune  de  ces  trois  conditions.  Feu  Sir  William  Harcourt 
avait  déclaré  qu'un  impôt  gradué  sur  le  revenu  serait  tellement 
impopulaire  qu'on  ne  pourrait  le  maintenir.  Demander  à  chacun 
de  déclarer  son  revenu,^  ce  serait  créer  l'inquisition  fiscale,  qui  a 
fait  repousser  l'impôt  dans  plusieurs  pays  étrangers. 

Sir  O.  Bartley  a  fait  valoir  qu'en  imposant  I  sh.  de  plus  aux 
revenus  supérieurs  à  50.000  livres  on  encaisserait  70  à  80.000  livres 
de  plus.  Cela  ne  valait  guère  la  peine. 

L'amendement  a  été  repoussé  par  188  contre  136  voix. 

La  dette  publique  s'élève  au  31  mars  1905  à  796.736.491  livres  ster- 
ling, en  augmentaticHi  de  2.238.391  livres  sur  le  total  de  1904.  La 
dette  consolidée  qui  étail  de  637.633.319  livres  au  31  mars  1904,  a  été 
réduite  dans  le  cours  de  Tannée  de  1.960.456  livres,  dont  1.258.690 
livres  par  les  opérations  des  annuités  terminables,  360.446  par 
l'atotion  du  nouveau  fond  d'amortissement,  etc.  Les  annuités  ter- 
minables  au  31  mars  190K  s'élèvent  à  47.756.246  livres,  en  diminu- 
tion de  3.607.919.  La  dette  flottante  est  de  71.633.000  livres,  en  di- 
minution de  S  millions.  Les  autres  engagements  en  capital  (other 
capital  Abilities)  ont  progressé  de  31.868.323  à  41.664.388,  en  plus- 
value  de  9.796.069. 

Il  a  été  emprunté  11  millions  dans  le  courant  de  l'année,  dont 
6  riiilliond  par  la  création  d^annuités  terminables,  6  millions  par 
l'émission  d'obligations  de  l'Bchiquîer,  dont  il  faut  déduire  1  mil- 
lion S03.941  livres  du  fait  des  annuités  terminables. 

En  résuiàé,  la  delte  a  été  réduite  de  7.657.668  livres,  elle  a  grandi 
de  9.796.059. 
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Les  chiffrées  suivauits  m  rapportent  au  «S'^deib  EânchJàngt  de  Lbli- 
dreft  (31  mars  1905)  : 

1905  iW4  1878 

Nombre  de  membres.; 5.567  4.839  2.009 

Nombre  de  commis 3.205  3.247  1.312 

Souscriptions  ahhUelles 238.136  207.50ë  40.577 

Droit  d^entréfe   ....; 273.787  65.308  8.106 

Nombre  des  actionnaires..; 1.489  l.^lâ  002 

Bénéfice  net   424.988  176.624  49.279 

Dividende    200.000  180.000  42.000 

Capital   verBé 240.000  —  Slfe.OOO 

Obligations    500.000  -^  -^ 

Valeur  du  capital 5.300.000  —  640.000 

Le  dividende  payé  a  été  de  £  10  par  action  de  12  livres  en  1905, 
de  9  livres  en  1904  ;  en  1878,  les  actions  étaient  de  54  liv.  et  le  di- 
vidende de  10  liv.  10  sh. 

Le  règlement  du  stock  Exchange  a  été  modifié  en  novembre  1904. 
A  l'avenir,  tout  nouveau  membre  devra  avoir  une  action,  alors 
qu'aujourd'hui  près  de  400  membres  ne  sont  pas  actionnaires. 

Le  contrôle  du.  Stock  Exchange  est  entre  les  mains  de  neuf  ma- 
nagers, qui  représentent  les  propriétaires  de  l'imnteuble  et  qui 
sont  élus  par  les  actionnaires,  —  et  du  Comité,  qui  représent  les 
souscripteurs  ou  membres. 

L'objet  des  fondateurs  du  Stock  Exchange  a  été  de  :  1®  provide 
a  ready  market  ;  2®  make  suck  régulations  as  would  ensure  prompt 
and  regular  adjustment  or  ail  contracts. 

Le  projet  de  loi  sur  les  étrangers  forme  une  étape  dans  l'évolu- 
tion anglaise.  En  1902,  le  député  conservateur  Evans  Gordon,  mit 
en  avant  l'idée  d'une  loi  de  police  pour  limiter  l'immigration 
d'étrangers  nécessiteux.  Au  mois  de  mars  1902,  une  commission 
royale  fut  chargée  de  faire  une  enquête,  elle  publia  son  rapport 
en  avril  1903,  M.  Balfour  en  incorpora  les  conclusions  dans  un  pro- 
jet de  loi  qui  fut  lu  le  29  mars  1904  en  première  lecture  et  qui  fut 
abandonné.  Mais  il  a  été  repris  dans  la  session  de  1905,  attendu 
qu'il  présentait  un  intérêt  électoral.  En  voici  les  principales  dis- 
positions :  le  débarquement  des  immigrants  ne  peut  se  faire  que 
dans  les  ports  oii  stationne  Un  fonctionnaire  spécial  chargé  du 
contrôle  de  l'immigration  ;  l'autorisation  du  fonctionnaire  est  né- 
cessaire pour  débarquer  ;  elle  ne  peut  être  accordée  qu'après  une 
visite  médicale.  Sont  exclus  :  1®  les  personnes  qui  n'ont  pas  de 
ressources  suffisantes  ou  qui  ne  peuvent  prouver  qu'elles  peuvent 
subsister  honnêtement  ;  2®  les  aliénés,  idiots,  malades  ou  les  gens 
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qui,  vraisemblablement,  tomberont  à  charge  du  pays  ;  3^  ceux  qui 
ont  été  condanmés  à  l'étranger  pour  un  crime  entraînant  l'extra- 
dition. Exception  est  faite  pour  les  crimes  politiques.  En  cas  de 
refus  de  laisser  débarquer,  le  rapatriement  sera  fait  aux  frais  du 
capitaine  ou  de  l'armateur.  Le  secrétaire  d'Etat  pourra  faire 
expulser  les  étrangers,  établis  en  Angleterre,  pour  des  faits  punis 
d'emprisonnement.  Tout  étranger  ayant  reçu  pendant  trois  mais 
des  secours  de  la  commune  où  il  est  domicilié^  pourra  être  expulsé. 
Des  inspecteurs  d'immigration  seront  établis  à  Leith,  dans  un  port 
sur  la  Tyne,  à  Qrimsby,  HuU,  Harwich,  Newhaven,  Southampton, 
London. 
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L'impôt  sur  les  transactions  a  produit  : 

13.303.189  M.  en  1901-1902  (année  fiscale) 
13.607.648  1902-1903 

13.930.883  1903-1904 

17.694.262  1904-1905 

Il  y  a  une  plus-value  de  26.7  0/0  en  1904-1906  sur  Texercice  anté- 
rieur qui  n'avait  été  lui-même  en  progrès  que  de  3.13  0/0. 
Quant  au  timbre  sur  les  valeurs  mobilières,  il  a  donné  : 

14.669.387  en  1901-1902 
21.290.176  1902-1903 
16.521.197  1903-1904 
23.164.768        1904^-1905 

soit  une  plus-value  de  49  0/0  sur  Texercioe  précédent,  lequel  avait 
fléchi  de»  37  0/0.  Les  deux  impôts  ensemble  ont  produit  40.859.020 
(-1-11.406.000). 

Les  pertes  subies  par  les  troupes  allemandes  chargées  de  répri- 
mer l'insurrection  du  Sud-Ouest  africain  ont  été  de  juillet  1904  à 
janvier  1905  de  12  officiers  tués,  11  sous-officiers,  77  hommes.  Les 
rencontres  les  plus  sanglantes  ont  été  près  de  Nabas,  elles  ont 
coûté  4  officiers,  4  sous-officiers,  22  hommes.  Il  faut  ajouter  à  ces 
pertes  l'assassinat  de  41  blancs. 

La  Commission  du  budget  du  Reichstag  a  modifié  les  prévisions 
du  Secrétaire  dfe  la  Trésorerie:  elle  a  rayé  8  1/2  millions  de  dépen- 
ses, relevé  les  recettes  de  10  millions  pour  leà  postes,  dé  10  millions 
pour  les  douanes,  de  2,8  millions  pour  la  Beichsbank.  Elle  a  ré- 
duit de  97  minions  les  crédits  d'emprunt  et  augmenté  de  77  mil- 
lions les  contributions  des  Etats. 

Le  bureau  impérial  de  statistique  a  publié  la  compilation  habi- 
tuelle donnant  les  chiffres  de  l'exercice  clos  19024903  et  les  prévi- 
sions de  1903-1904  (Millions  de  M.). 

R.  64 
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Dépentes 

oroin^^"«xlin. 
1903-04  ordin.       aanuflles   non  uin.    extnord.       total 

Empire  d'Allemagne...         1.978        1.806        172        266  2.244 

26  Etats   4.416        4.202        214        135  4.551 

Total 6.894        6.008        386        401  6.795 

lOOt-03 

Empire  d'Allemagne...        2.812        2.134        178        161  2.474 

26  Etats  4.304        4.058        246        392  4.696 

Total 6.616        6.192        424        553  7.170 

RecettM  Recettes 

1003-04                                                      ordinaires         extrMfd.  Total 

Empire  d'Allemagne  1.973           271  2.244 

26  Etats 4.409           128  4.537 

Total 6.382           399  6.781 

1901-03 

Empire  d'Allemagne  2.355            133  2.488 

26  Etats   4.521            445  4.966 

Total 6.876           578  7.436 

U'ne  grande  partie  des  budgets  est  absorbé  par  les  exploitations 

industrielles  (chemins  de  fer,  domainesy  forêts,  mines,  postes,  té- 
légraphes). 

Les  dépenses  se  répartissent  pour  1903-1904  : 

Qrdintireg  Eitraordioaire» 

Empire     BUU         Empire  BUU    Tolal 

Pour  les  recettes  industrielles....        511     1.991         36  76    2.614 

la  dette   105       493         —  1       699 

r administration  de   l'Etat..     1.166    1.390       200  58    2.814 

le  déficit  —            3         30  —        83 

les  relations  avec  l'Empire. .        196       539         —  —       735 

1.978    4.416       266  135    6.795 

Les  relations  entre  Tempire  et  les  Etala  se  présentent  comme 
suit  (millionB)  : 
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1904. 
1903. 
1902. 
1901. 


CoiiUbutious 
matriculaires 


236.7 
565.8 
680.6 
570.9 


Allocationa 
de  l'Empire 


195.5 
542.0 
556.2 
555.7 


Excédent  des 
contributions 


40.7 
23.7 
24.4 
15.2 


Le  paiement  des  contributions  ma4>riculaire8  qui  se  règle  d'après 
le  nombre  d'habitants,  est  très  pénible  aux  Etats  les  plus  pauvres. 
Il  est  vrai  que  l'Empire  n'a  qu'une  portion  des  impôts  t  Usa  aoaa- 
nés  en  partie,  le  timbre  et  des  conributions  indirectes  sur  quelques 
grands  articles  de  consommation.  On  lui  a  refusé  les  impôts 
directs. 

Les  recettes  de  1904  se  présentent  comme  suit  : 

Empire      26  EUts  Total 


Ordinaires  : 

Exploitations  industrielles 

Impôts  et  douanes 

Taxes   

Bonification  de  l'Empire.. 

Autres  recettes   

Reliquats  

Attributions  aux  Etats 


Extraordinaires  : 


Aliénations 
Emprunts  . 
Autres  .... 


604.8 

2.806.5 

3.411.3 

1.046.2 

632.2 

1.678.4 

12.5 

193.0 

205,6 

— 

64.0 

64.0 

309.5 

175.1 

484.6 

0.1 

*       30.8 

30.9 

— 

607.8 

507.8 

L973.1 

4.409 

6.382.5 

Empire 

Etats 

Totai 

— 

4.8 

4.8 

257.0 

96.8 

352.8 

14.0 

27.4 

41.4 

271 


128.0 


399.0 


Total  général.. 


2.244 


4.537.4        6.781.1 
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55 

55 

— 

190 

199 

— 

253 

253 

96 

2.030 

2.126 

— 

1 

1 

490 

66 

55^ 

19 

202 

22r 

606 

2.806 

3.411 
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Les  recettes  industrielles  sont  : 

Empire        Etats        Total 

Domaines  

Forêts 

Mines  

Chemins  de  fer 

Paquebots    

Postes  et  télégraphes 

Autres   


Jj* Economiste  cUUtnand  indique  que  les  impôts  et  les  droits  de 
douane  sont  estimés  pour  1904  à  1.678  millions  M.,  dont  pour  FËm- 
pire  :  douanes  558.5,  tabacs  12.6,  sucre  120.7,  sel  51,  alcool  166.S, 
bière  42.8,  vins  mousseux  5,  timbres  sur  valeurs,  de  75.5,  sur  effets 
de  commerce  11.7,  cartes  à  jouer  1.7.  billets  de  banque  0.4,  total 
1.046.8. 

Pour  les  26  Etats  :  1®  Impôts  directs  458  millions  dont  sur  le 
revenu  294,  sur  le  capital  43,  sur  la  propriété  foncière  43,  la  pro- 
priété bâtie  12,  les  loyers  9,  les  patentes  ^,  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  18  ;  2®  Impôts  indirects  81  millions  ;  3^  Impôts  sur  la 
circulation:  sur  les  affaires  16.5,  timbres  47.8,  successions  28.8  (I). 


(1)  En  résumé,  d'après  M.  Jules  Roche,  pour  voir  le  compte  exact 
des  budgets  allemands  et  leur  physionomie  économique  véritable,  il 
faudrait  les  décomposer  ainsi,  en  raisonnant  sur  les  chiffres  les  plus 
récents  connus  : 

Millions. 

Total  brut  des  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires Fr.    8.270 

A  déduire  pour  double  emploi 1.427 

Reste  réellement Fr.    6.843 

qui  se  décomposent  ainsi,  en  grandes  masses  : 

Dépenses  des  exploitations  industrielles  et  commerciales.  .Fr.  1.100 

Dépenses  des  chemins  de  fer 1.740 

Dépensée   militaires 1.200 

Dépenses  pour  services  des  diverses  dettes  publiques 675 

Autres  dépenses  de  toutes  natures 2.128 
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La  dette  publique  au  début  de  rexercice  1904  a  été  en  millions 
de  mark  : 

GoBsolidée    Flottante 

Empire    3.023.5  80.0 

Etats  11.5B6.9         47.0 


14.879.4        127.0 


En  trois  ans,  la  dette  consolidée  a  progressé  de  13.123  millions  M. 
à  14.870  millions,  soit  de  1.767  millions  ou  près  de  600  millions  par 
an.  7.320  millions  M.  de  la  dette  incombent  aux  chemins  de  fer. 
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RUSSIE 

Rescrit  impérial  du  12/25  déoembre  1904.  —  Ck>mmuniqué  officiel  sur 
la  journée  du  9/22  janvier  1905.  —  Manifeste  impérial  du  3  mai  et 
le  rescrit  impérial  du  4  mars  1905.  —  Rescrit  et  oukase  impériaux 
sur  la  création  d'une  ccmsultation  relative  à  la  consolidation  de  la 
propriété  foncière.  —  Bilan  et  comptes  mensuels  de  la  Banque  de 
Russie  pour  l'année  1905.  —  Bilans  des  banques  de  commerce  par 
actions.  —  Chronologie  de  la  guerre  . 


Le  rescrit  impérial  adresse  cm  Sénat 
le  12/25  décembre  1904 

Nous  conformant  aux  volontés  dernières  et  sacrées  de  nos  ancê- 
tres et  songeant  sans  cesse  au  bonheur  de  l'Empire,  que  Dieu  nous 
a  confié,  nous  observons,  sons  en  rien  modifier,  les  principes  iné- 
branlables sur  lesquels  est  fondé  l'Empire,  et  nous  considérons 
comme  le  devoir  de  notre  gouvernement  de  consacrer  nos  efforts, 
d'accorder  sans  trêve  toute  notre  sollicitude  aux  besoins  du  pays 
en  distinguant  tout  ce  qui  répond  réellement  aux  intérêts  du  peu- 
ple russe,  des  tendances  qui,  trop  fréquemment,  s'orientent  dans 
de  fausses  directions  et  subissent  l'influence  de  circonstances  pas- 
sagères. 

Si  le  besoin  de  telle  ou  telle  modification  s'affirme  avec  certi- 
tude, nous  considérerons  comme  nécessaire  de  procéder  à  sa  mise  à 
exécution,  alors  même  que  cette  modification  provoquerait  l'intro- 
duction dans  la  législation  d'innovations  essentielles. 

Nous  ne  doutons  pas  que  dans  la  poursuite  d'une  entreprise  aussi 
complexe,  nous  nous  trouverons  en  communauté  de  sentiments 
avec  ceux  de  nos  sujets  qui,  pénétrés  de  pensées  loyalistes,  voient 
avec  perspicacité  où  réside  réellement  la  prospérité  de  la  patrie, 
nous  voulons  dire  dans  le  maintien  de  la  tranquillité  publique  et 
dans  la  satisfaction  constante  des  besoins  quotidiens  du  peuple. 

Notre  plus  vive  sollicitude  va  tout  d'abord  à  la  classe  la  plus 
nombreuse  de  celles  qui  composent  notre  peuple  :  à  la  classe  des 
paysans  que  nous  voulons  organiser  au  mieux  de  ses  intérêts  et  de 
son  bonheur.  Nous  faisons  connaître  que,  conformément  à  nos  ins- 
tructions, cette  question  est  en  préparation.  Elle  est  soumise  à  un 
examen  approfondi,  ainsi  que  les  projets  primitifs  du  ministère 
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de  Fintërieur,  dont  Tindication  détaillée  a  été  dcmnée  en  son  lieu. 
En  ce  moment,  ont  lieu  des  délibérations  auxquelles  prennent 
part  les  membres  les  plus  éminents  et  les  plus  compétents  de  l'ad- 
ministration et  qui  portent  sur  les  questions  les  plus  importantes 
intéressant  les  paysans.  Ces  questions  sont  étudiées  à  la  lumière  de 
kur  seienoe,  et  d'après  les  données  des  enquêtes  faites  sur  les  be- 
soins généraux  de  la  classe  agricole  par  des  commissions  locales. 

Nous  ordonnons  que  ces  travaux,  qui  constitueot  une  législation 
ooncernant  les  paysans,  soient  incorporés  à  la  législation  générale 
de  l'empire.  Ainsi  sera  facilitée  la  tâche  d'assurer  d'une  façon  du- 
rable la  sécurité  de  cette  classe  à  laquelle  une  ordonnance  impé- 
riale reconnaît  l'indépendance  et  la  plénitude  des  droits  des  ci- 
toyens libres. 

Examinant  ensuite  le  second  groupe  des  revendications  populai- 
res, vraiment  dignes  d'attention,  nous  reconnaissons  urgent,  pour 
régulariser  et  affermir  l'administration  de  l'Etat  et  pour  assurer 
la  vie  publique  : 

Premièrement  :  de  prendre  les  mesures  efficaces  pour  la  protec- 
tion des  lois  et  leur  mise  en  vigueur  sans  réserve,  attendu  que  les 
lois  sont  le  plus  ferme  soutien  du  trône  dans  un  empire  autocra- 
tique. A  cet  effet,  nous  considérons  comme  le  premier  des  devoirs 
pour  toutes  les  autorités  qui  nous  sont  soumises  et  dans  tous  les 
territoires  sur  lesquels  nous  régnons,  l'application  intégrale  et 
égale  pour  tous  de  ces  lois. 

Quiconque  ne  les  appliquerait  pas  serait  légalement  responsable 
de  ces  procédés  arbitraires.  A  cet  effet,  on  facilitera  aux  personnes 
victimes  de  ces  traitements  arbitraires  les  moyens  de  se  faire  ren- 
dre justice; 

Deuxièmement:  de  confier  aux  institutions  locales  et  munici- 
pales le  soin  de  prendre  la  plus  grande  part  possible  à  l'adminis- 
tration en  faisant  droit  aux  revendications  locales  de  divers  ordres 
et  en  conférant,  en  outre,  aux  localités,  l'indépendance  nécessaire, 
dans  les  limites  fixées  par  la  loi,  et  de  convoquer  dans  des  condi- 
tions analogues,  à  faire  partie  de  ces  institutions,  les  représen- 
tants de  toutes  les  fractions  de  la  population  intéressée  aux  affaires 
locales,  afin  de  donner  satisfaction,  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible, aux  desiderata  de  cette  population. 

De  créer,  outre  les  Zemstvos  de  gouvernement  et  les  Zemstvos  de 
districts,  et  en  corrélation  étroite  avec  eux,  des  institutions  publi- 
ques devant  s'occuper  de  l'administration  locale  et  de  la  prospé- 
rité des  affaires  sur  des  territoires  de  faible  étendue  ; 

Troisièmement:  afin  de  maintenir  et  de  faire  observer  l'égalité 
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des  personnes  de  toutes  classes  devant  les  tribunaux,  d'introduire 
dans  l'organisation  judiciaire  Tunité  nécessaire  et  d'assurer  aux 
institutions  juridiques  la  stabilité  et  T indépendance  indispensa- 
bles; 

Quatrièmement:  afin  de  favoriser  l'extension  des  mesures  déjà 
prises  pour  améliorer  le  sort  des  ouvriers  des  usines,  des  ateliers 
et  de  toutes  les  branches  de  l'industrie,  de  travailler  à  instituer  en 
leur  faveur  une  assurance  par  l'Etat; 

Cinquièmement  :  de  reviser  les  lois  d'exception  édictées  à  une 
époque  où  les  ennemis  de  l'ordre  public  déployaient  une  activité 
criminelle  sans  exemple,  et  dont  la  promulgation  avait  été  accom- 
pagnée d'une  extension  considérable  des  pouvoirs  arbitraires  des 
autorités  administratives;  et  de  s'efforoer  de  restreindre  le  plus 
possible  les  territoires  auxquels  elles  s'appliquent,  ainsi  que  de 
limiter  aux  seuls  cas  où  la  sécurité  est  réellement  menacée,  les 
restrictions  apportées  par  ces  lois  aux  droits  des  particuliers. 

Sixièmement  :  de  procéder  à  une  revision  des  lois  concernant  les 
droits  des  dissidents  et  les  personnes  appartenant  à  des  confessions 
hétérodoxes,  ou  à  des  religions  non  chrétiennes,  ou  n'appartenant 
à  aucune  confession;  je  désire  affirmer  ainsi,  avec  une  nouvelle 
force,  le  ferme  désir  que  dans  mon  manifeste'  du  11  mars  1903, 
j'exprimais  du  fond  du  coeur,  de  protéger  et  de  rendre  inviolable, 
par  des  lois  fondamentales  de  l'empire,  la  tolérance  en  matière 
de  croyance;  et  de  prendre  dès  maintenant  dans  l'ordre  adminis- 
tratif, les  mesures  convenables  pour  faire  disparaître  toutes  les 
limitations  à  la  liberté  religieuse  qui  ne  sont  pas  directement  indi- 
quées dans  la  loi  ; 

Septièmement:  de  faire  procéder  à  une  revision  des  ordonnan- 
ces existantes  qui  limitent  les  droits  des  étrangers  et,  sur  certains 
points  de  l'Empire,  des  nationaux.  Celles-là  seules  de  ces  disposi- 
tions subsisteront  à  l'avenir  qui  sont  exigées  par  les  intérêts  ac- 
tuels de  l'empire  et  par  le  bien  du  peuple  russe; 

Huitièmement:  de  faire  disparaître,  des  ordonnances  actuelle* 
ment  en  vigueur  concernant  la  presse,  les  restrictions  superflues 
et  de  donner  à  la  parole  imprimée  des  limites  clairement  spécifiées 
par  la  loi  ;  ainsi  sera  accordée  à  la  presse  nationale  la  faculté  de 
remplir  dignement  sa  noble  mission,  et  d'être  la  véiitable  inter- 
prète des  efforts  raison'nables  faits  pour  le  bien  de  la  Russie. 

Nous  prescrirons  dans  un  avenir  très  prochain  et  en  nous  ap- 
puyant sur  oes  principes,  une  série  de  grandes  innovations  inté- 
rieures, dont  une  partie,  préparée  conformément  aux  instructions 
par  nous  précédemment  données,  est  déjà  prête  à  être  soumise  à 
un  examen  préliminaire. 
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Etant  donné  la  diversité  et  l'importanoei  de  ces  réformes,  nous 
jugeons  bon  de  soumettre  le  programme  qui  vient  d'être  esquissé 
à  un  examen  qui  doit  porter  sur  les  moyens  les  plus  propres  à  as- 
surer sa  réalisation  rapide  et  complète  et  son  incorporation  à  la 
série  de  nos  inétitutions  d'Etat,  de  s'attacher  à  apporter  l'union 
la  plus  droite  entre  les  diverses  parties  de  l'administration. 

Le  comité  des  ministres  doit  examiner  tous  les  sujets  traités  ci- 
dessus,  rechercher  le  meilleur  moyen  de  réaliser  nos  intentions  et 
nous  présenter,  dans  le  plus  bref  délai,  ses  décisions  sur  la  suite  à 
donner  aux  mesures  dont  il  est  question  dans  la  présente  ordon- 
nance. 

Le  comité  des  ministres  doit  nous  rendre  compte  de  la  façon  dont 
se  poursuivra  l'élaboration  des  questions  que  nous  avons  signalées. 

Nicolas. 

Communiqué  officiel  sur  la  journée  du  9/22  janvier  1906  à 
Saint-Pétersbourg. 

Il  est  officiellement  constaté  que,  sur  la  demande  de  quelques  ou- 
vriers des  fabriques,  le  gouvernement  russe  approuva,  au  commen- 
cement de  l'année  1904,  les  statuts  de  l'Association  des  ouvriers  des 
fabriques  de  Saint-Pétersbourg. 

Cette  dernière  avait  pour  but  de  satisfaire  les  intérêts  moraux 
et  religieux  des  ouvriers  et  de  préserver  ces' derniers  de  la  propa- 
gande révolutionnaire.  Les  ouvriers  élurent  président  le  prêtre 
Georges  Gapone,  aumônier  d'un  pénitencier  de  déportés.  L'Asso- 
ciation se  mit  petit  à  petit  à  discuter  les  relations  des  ouvriers 
avec  les  patrons,  et,  au  mois  de  décembre  1904,  elle  décida  les 
ouvriers  à  se  mêler  de  la  question  relative  au  renvoi  de  quatre 
ouvriers  des  ateliers  Poutiloff,  parmi  lesquels  il  y  en  avait  qui 
n'étaient  pas  congédiés,  comme  on  l'a  su  depuis,  mais  avaient 
quitté  volontairement  l'usine. 

Malgré  cela,  les  ouvriers,  excités  par  le  prêtre  Gapone  et  les 
membres  de  l'Association,  se  mirent  en  grève  le  15  janvier.  Ils  exi- 
geaient des  modifications  du  règlement  de  l'établissement,  en  ce 
qui  concerne  le  tarif  du  travail  et  le  renvoi  des  ouvriers. 

Les  tentatives  faites  par  les  inspecteurs  des  fabriques  pour  cal- 
mer les  ouvriers  furent  infructueuses.  Tous  les  ouvriers  de  plu- 
sieurs grandes  fabriquée  adhérèrent  à  la  grève,  qui  se  développa 
rapidement  et  atteignit  presque  toutes  les  fabriques.  Les  revendi- 
cations des  ouvriers  s'accrurent  en  même  temps.  Le  texte  des  ré- 
clamations formulées  par  écrit  fut  répandu  parmi  les  ouvriers, 
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prinoipalemeiit  par  le  prêtre  Gapone.  Les  patrons  se  concertèrent 
et  i«connarent  que,  s'ils  satisfaisaient  à  certaines  reyendicatioiis, 
cette  concession  aurait  pour  effet  de  faire  dépérir  entièrement 
r  industrie. 

Ils  émirent  Topinion  que  les  autres  revendications  devaient  êtare 
examinées  et  que  l'on  pouvait  en  partie  y  satisfaire.  Ils  se  montarè- 
rent  en  outre  disposés  à  entamer  des  pourparlers  avec  les  ouvriers, 
mais  déclarèrent  que  ces  négociations  pouvaient  avoir  lieu  non  pu 
avec  les  organisateurs  de  la  grève,  mais  seul^mieiit  avec  les  ouvriers 
de  quelques  fabriques.  Les  ouvriers  n'acceptèrent  pas  cette  condi- 
tion. 

Les  grévistes  n'ayant  pas  troublé  la  tranquillité  publique,  au- 
cune mesure  de  répression  n'a  été  prise  depuis  le  commencement 
de  la  grève  et  il  n'y  a  pas  eu  d'arrestations. 

Cependant,  à  l'agitation  de  l'Association  ouvrière  s'ajouta  bien- 
tôt l'agitation  des  cerclée  révolutionnaires.  Le  matin  du  21  jan- 
vier,  l'Association,  sous  la  conduite  du  prêtre  Gapone,  inaugura 
ouvertement  son  activité  révolutionnaire.  Ce  même  jour,  Gapone 
rédigea  une  pétition  des  ouvriers  à  l'empereur  dans  laquelle,  en 
dehors  des  revendications  dans  l'intérêt  des  ouvriers,  étaient  con- 
tenues de  nouvelles  revendications  d'un  caractère  politique. 

L'avis  se  répandit  parmi  les  ouvriers,  par  les  conversations  et 
par  clés  proclamations  manuscrites,  qu'il  fallait  se  rassembler  le 
22  janvier  sur  la  place  du  Palais-d' Hiver,  pour  soumettre  à  l'em- 
pereur la  requête  rédigée  par  le  prêtre  Gapone.  Les  ouvriers 
étaient  laissés  dans  l'ignorance  des  revendications  de  caractère 
politique  et  du  véritable  but  de  cette  réunion  du  Palais-d' Hiver. 

Les  discours  fanatiques  que  le  prêtre  Gapone  adressa  aux  ou- 
vriers suscitèrent  parmi  eux  une  telle  agitation  criminelle  que,  le 
22  janvier,  des  groupes  considérables  se  dirigèrent  en  cortège  vers 
le  centre  de  la  ville  et  vers  la  résidence  impériale. 

Sur  quelques  points,  il  y  eu  des  conflits  entre  la  foule  et  les  trou- 
pes, par  suite  du  refus  des  manifestants  d'obéir  aux  injonctions 
de  la  police  ou  par  suite  d'attaques  directes  contre  la  force  armée, 
qui  dut  faire  usage  de  ses  armes  ;  ce  fut,  notamment,  sur  la  chaus- 
sée de  Schlusselburg,  près  de  l'arc  de  triomphe  de  Narva,  sur  la 
place  Troïtzki,  dans  la  4*  avenue  de  Vassili-Ostrow,  dans  le  parc 
Alexandre,  au  coin  de  la  perspective  Newsky  et  de  la  rue  Gogol, 
près  du  pont  Troïtzki,  et  près  de  la  cathédrale  de  Kasan. 

Sur  la  quatrième  ligne  (à  Vassili-Ostrow),  la  foule  a  élevé  trois 
barricades  à  l'aide  de  planches  et  de  fils  de  fer  et  y  a  planté  le 
drapeau  rouge. 
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Des  fenêtres  des  maisons  voisines,  on  a  jeté  des  pierres  et  on  a 
tiré  sur  les  soldats.  La  foule  a  arraché  leurs  sabres  aux  sergents  de 
Tille  et  s'en  est  armée.  Dans  une  fabrique  d'armes,  les  émeutiers  se 
sont  emparés  d'une  centaine  de  sabres,  mais  la  police  a  repris  la 
plus  grande  partie  de  oes  armes.  La  foule  a  saccagé  les  stations  té- 
léphoniques et  abattu  lee  poteaux  télégraphiques. 

Manifeste  impérial  du  3  mars  1905. 

Il  a  plu  à  la  Providence,  dont  les  desseins  sont  impénétrables, 
de  soumettre  notre  patrie  à  de  pénibles  épreuves.  La  sanglante 
guerre  d'Extrême-Orient,  dans  laquelle  est  engagé  l'honneur  de  la 
Russie,  qui  intéresse  à  un  si  haut  point  notre  domination  sur  les 
eaux  de  l'océan  Pacifique  et  qui  est  d'une  nécessité  impérieuse 
pour  assure  dans  les  siècles  à  venir  la  paix  db  la  prospérité  non 
seulement  de  'notre  nation,  mais  de  toutes  les  nations  chrétiennes, 
a  exigé  du  peuple  russe  une  extraordinaire  tension  de  ses  forces 
et  a  englouti  quantité  de  victimes  chères  à  notre  cœur. 

Tandis  que  les  glorieux  fils  de  la  Russie  combattent  avec  bravoure 
et  abnégation  et  exposent  leur  vie  pour  la  foi,  pour  le  tsar  et  pour 
la  patrie,  des  troubles  ont  éclaté  dans  notre  patrie  même,  pour  la 
joie  de  nos  ennemis  et  pour  notre  profond  chagrin. 

Aveuglés  par  l'orgueil  et  animés  de  mauvaises  intentions,  les 
chefs  du  mouvement  révolutionnaire*  ourdissent  des  machinations 
audacieuses  contre  la  sainte  Eglise  orthodoxe  et  contre  les  lois  qui 
sont  les  piliers  de  l'édifice  de  l'Etat  russe.  Ils  pensent  qu'en  dé- 
truisant les  liens  naturels  qui  nous  unissent  au  passé,  ils  pourront 
ruiner  l'ordre  existant  de  l'Etat,  et  arriver  à  le  remplacer  par 
une  nouvelle  administration  reposant  sur  des  bases  non  conformée 
aux  traditions  de  notre  pays. 

L'attentat  commis  contre  le  grand-duc  Serge,  qui  affectionnait 
tant  la  vieille  capitale  dont  il  avait  fait  sa  résidence,  et  qui  a 
trouvé  une  mort  prématurée  au  milieu  des  monuments  sacrés  du 
Kremlin,  blesseï  profondément  le  sentiment  national  de  tous  ceux 
à  qui  sont  chers  l'honneur  du  nom  russe  et  la  gloire  de  la  patrie. 

Nous  supportons  d'un  cœur  soumis  ces  épreuves  qui  nous  sont 
envoyées  d'en  haut.  Nous  trouvons  une  consolation  dans  la  ferme 
confiance  que  nous  avons  en  la  clémence  dont  Dieu  a  toujours  fait 
preuve  à  l'égard  de  la  puissance  russe  et  dans  le  dévouement  que 
notre  fidèle  peuple  a  toujours  eu  pour  le  trône  et  qui  nous  est 
connu  de  longue  date. 

Grâce  aux  prières  de  la  sainte  Eglise  orthodoxe  et  unie  sous  la 
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bannière  de  la  puissance  autocratique  du  tsar,  la  Russie  a  déjà 
triomphé  dans  bien  des  guerres  et  surmonté  bien  des  crises,  sor- 
tant toujours  avec  une  force  nouvelle  et  indomptable  de  ces  diffi- 
ciles épreuvea 

Quoi  qu41  en  soit,  le  désordre  intérieur  constaté  dans  ces  der- 
niers temps  et  la  perturbation  des  esprits,  qui  ont  favorisé  Tex- 
tension  de  la  sédition  et  des  troubles,  nous  obligent  à  rappeler  aux 
autorités  gouvernementales  et  à  toutes  les  autres  leur  devoir  et  kur 
serment  et  à  les  inviter  à  redoubler  de  vigilance  pour  sauvegarder 
la  loi,  l'ordre  et  la  sécurité,  en  s'inspirant  de  la  ferme  conviction 
qu'elles  sont  responsables  administrativement  et  moralement  en- 
vers la  patrie. 

Songeant  sans  cesse  au  bien-être  du  peuple  russe  et  étant  con- 
vaincu que  Dieu,  après  avoir  éprouvé  notre  patience,  accordera  la 
victoire  à  nos  armes,  nous  invitons  les  Russes  bien  pensants  de 
toutes  les  classes  à  se  joindre  à  nous  pour  coopérer  d'une  façon  una- 
nime, chacun  dans  ses  positions  et  chacun  à  sa  place,  par  ses  pa- 
roles et  par  ses  actions,  à  l'œuvre  grande  et  sacrée  qu'il  nous  faut 
accomplir  pour  triompher  au  dehors  d'un  ennemi  acharné  et  faire 
cesser  la  révolte  dans  le  pays  en  réprimant  avec  sagesse  le  désordre 
intérieur. 

Nous  rappelons  à  ce  sujet  que  l'apaisement  des  esprits  dans 
toute  la  population  peut  seul  nous  permettre  de  réaliser  nos  in- 
tentions en  vue  de  l'augmentation  du  bien-être  du  peuple  et  l'amé- 
lioration des  institutions  gouvernementales. 

Que  tous  les  Russes  qui,  fidèles  au  passé  de  la  Russie,  ont,  comme 
'nous,  loyalement  et  consciencieusement  souci  de  toutes  les  affaires 
de  l'Etat,  se  serrent  étroitement  autour  du  trône  ! 

Que  Dieu  donne  au  clergé  la  sainteté,  au  gouvernement  la  vérité, 
au  peuple  la  paix,  aux  lois  la  force  et  à  la  foi  la  prospérité  pour 
la  consolidation  du  pouvoir  autocratique  et  pour  le  bien  de  nos 
chers  sujets  1 

Rescrit  impérial  du  4  mars  1906  adressé  au  ministre  de  V Intérieur 

Fidèles  à  la  coutume  ancienne  de  la  nation  russe  de  porter  vers 
le  trône  l'expression  de  sentiments  de  joie  et  de  tristesse  ressentis 
pour  la  patrie,  les  assemblées  de  la  noblesse,  les  zemstvos,  les  asso- 
ciations commerciales  et  municipales,  les  paysans  de  tous  les 
points  du  pays  russe  m'ont  apporté  leurs  félicitations  nombreuses 
à  l'occasion  de  la  'naissance  de  l'héritier  du  trône  ;  en  même  temps 
ils  ont  exprimé  le  désir  de  sacrifier  leur  fortune  pour  achever  la 
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guerre  et  consacrer  toutes  leurs  forces  pour  m 'assister  à  perfec- 
tionner l'ordre  de  TEtat  russe. 

Au  nom  de  Sa  Majesté  l'impératrice  et  au  mien,  je  vous  prie  de 
remercier  lee  assemblées  et  les  associations  qui  nous  avaient  adressé 
l'expression  de  leurs  sentiments  de  fidélité,  lesquels  dans  ces  temps 
pénibles  nous  causent  une  joie  d'autant  plus  grande  que  leur  em- 
pressement manifesté,  sur  mon  appel,  à  venir  m' aider  à  réaliser 
avec  succès  les  réformes  que  j'avais  annoncées,  est  pleinement  con- 
forme au  désir  de  mon  âme.  Ce  désir  consiste,  par  un  travail 
commun  du  gouvernement  et  des  forcée  sociales,  à  atteindre  la 
réalisation  de  mes  intentions  dirigées  vers  le  salut  public. 

Continuant  à  l'exemple  de  mes  ancêtres  augustes  l'unification 
des  institutions  du  pays  russe,  j'ai  décidé  dorénavant,  et  avec 
Taide  de  Dieu,  d'appeler  les  personnes  les  plus  dignes,  élues  par 
le  peuple  et  investies  de  sa  confiance,  à  participer  à  l'élaboration 
préparatoire  des  projets  législatifs. 

En  raison  des  conditions  spéciales  de  notre  vaste  empire,  de  la 
diversité  des  nationalités  et  du  développement  peu  avancé  de  cul- 
ture civique  dans  quelques  districts,  les  souverains  russes,  dans 
leur  sagesse,  ont  toujours  accordé  les  réformes  nécessaires,  sui- 
vant un  programme  longuement  mûri  et  avec  opportunité,  en  as- 
surant l'indissolubilité  des  liens  historiques  avec  le  passé;  celle-ci 
est  un  gage  de  sécurité  et  de  la  solidité  de  ces  réformes  dans  l'ave- 
nir. 

Aujourd'hui,  en  faisant  cette  réforme,  je  suis  sûr  que  la  con- 
naissance des  besoins  locaux,  l'expérience  de  la  vie  et  la  parole 
prudente  €4;  franche  des  personnes  élues  comme  les  plus  dignes  as- 
sureront la  fécondité  des  travaux  législatifs  pour  le  vrai  salut  de 
la  nation  ;  mais  je  prévois  que  la  réalisation  de  cette  réforme  sera 
compliquée  et  difficile,  devant  se  faire  sous  la  condition  expresse 
de  l'inviolabilité  des  lois  fondamentales  de  l'empire. 

Connaissant  bien  votre  expérience  administrative  acquise  par 
de  longues  années  et  appréciant  la  rectitude  de  votre  caractère, 
je  décida  d'instituer  sous  votre  présidence  une  conférence  spéciale 
pour  discuter  les  moyens  de  réaliser  ma  volonté.  Que  Dieu  bénisse 
cette  bonne  intention,  qu'il  vous  aide  à  accomplir  cette  tâche  avec 
succès  pour  le  salut  de  la  nation  qui  m'a  été  confiée  par  Dieu. 

NlOOLAS. 
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Rescrit  et  oukase  impériaux  sur  Id  création  d*une  Commistion 
relative  à  la  consolidation  de  la  propriété  foncière  rurale, 

Ivan  Logguinovitchy 

Par  un  oukaae  impérial  au  Sénat  dirigeant  en  date  du  12  dé- 
cembre de  l'année  dernière.  J'ai  annoncé  que  ma  sollicitude  pour 
la  prospérité  de  Tempire  de  Russie  devait,  à  Mon  avis,  s'étendre 
en  premier  lieu  à  l'œuvre  d'une  meilleure  organisation  de  la  si- 
tuation de  la  très  nombreuse  classe  des  paysans  de  la  Russie.  Les 
travaux  préliminaires,  entrepris  sur  Mon  ordre  dans  ce  but,  avant 
cette  date,  ont  démontré  que  dans  plusieurs  des  provinces  de  l'in- 
térieur de  inSmpire,  la  situation  économique  de  cette  classe  était 
fortement  ébranlée . 

Reconnaissant  nécessaire  de  procéder  sans  retard  à  la  recherche 
des  moyens  capables  d'écarter  ce  triste  fait.  Je  trouva  utile  qu'il 
soit  consacré  une  attention  toute  particulière  à  la  consolidaticm 
immédiate  de  la  situation  foncière  des  paysans,  qui  est  la  base 
principale  du  bien-être  populaire  et  c^la  indépendamment  des  ré- 
formes élaborées  par  le  ministère  de  l' Intérieur  dans  le  domaine 
de  l'administration  rurale.  Dans  ce  but,  il  importe  de  se  préoc- 
cuper dès  à  présent  de  la  définition  des  voies  pratiques  à  snivxe  en 
vue  de  la  solution  du  problème  indiqué,  à  la  condition  essentkUe 
de  placer  la  possession  privée  des  terres,à  l'abri  de  toute  attaqua 
Au  cours  des  travaux  qui  devront  être  entrepris  à  oet  effet,  on  de- 
vra viser  à  définir  les  mesures  capables  de  faciliter  aux  paysans  les 
meilleurs  moyens  pour  jouir,  en  prenant  en  considération  les  chan- 
gements survenus  dans  les  conditions  économiques  des  lots  de  ter- 
rain qui  leur  sont  échus,  et  afin  que  ceux  d'entre  eux,  qui  manquât 
de  terre  puissent  plus  facilement  émigrer  diu[is  les  localités  dési- 
gnées à  oet  effet  ou  augmenter  leurs  lots  avec  le  concours  de  la 
Banque  des  paysans.  D'accord  avec  ce  qui  précède,  il  y  a  lieu  de  se 
préoccuper  du  soin  d'achever  définitivement  la  délimitation  res- 
pective des  terres  appartenant  aux  paysans  et  de  celles  des  autres 
propriétaires  fonciers,  afin  de  faire  pénétrer  de  la  manière  la  plus 
évidente  la  conscience  du  peuple  par  la  conviction  de  l'inviolabi- 
lité de  toute  propriété  privée. 

Trouvant  que  l'exécution  du  problème  précité  ne  peut  réussir 
qu'à  la  condition  de  concentrer  dans  une  seule  institution  tous  les 
travaux  qui  le  concernent,  travaux  qui  sont  répartis  actuellement 
entre  différentes  administrations  et  institutions,  J'ai  reconnu  bon 
de  créer,  afin  de  procéder  à  l'étude  des  questions  relatives  aux  me- 
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sures  à  prendre  pour  la  oonfiolidation  de  la  propriété  foncière  ru- 
rale^  une  Consultation  spéciale,  se  composant  de  personnes  qui  se- 
ront directement  choisies  par  Moi.  Appréciant  en  même  temps  les 
larges  connaissances  acquises  par  vous  au  cours  de  vos  longs  ser- 
vices à  l'Etat,  ainsi  que  votre  expérience  en  tout  ce  qui  concerne 
l'organisation  du  sort  des  paysans,  Je  vous  charge  de  la  présidence 
de  la  Consultation  précitée,  confiant  en  votre  zèle  éprouvé,  et  per- 
suadé que  l'œuvre  importante  dont'  vous  êtes  chargé,  sera  remplie 
conformément  à  Mes  indications  et  dans  le  plus  court  délai  possi- 
ble. 
Je  suis  votre  invariablement  bienveillant 

NlOOLàS. 

Tsarskoé-Sélo,  30  mars  1905. 


Oukase  de  S.  M,  l'Empereur  au  Sénat  dirigeant. 

La  Consultation  spéciale  pour  leô  besoins  de  l'industrie  agricole, 
instituée  par  Notre  ordre  à  la  date  du  22  janvier  1902,  est  dissoute, 
et  les  affaires  de  sa  compétence>  seront  transmises  aux  adminis- 
trations respectives,  ainsi  qu'à  la  Consultation  spéciale  nouvelle- 
ment créée  pour  l'étude  des  questions  relatives  aux  mesures  à  pren- 
dre en  vue  de  consolider  la  possession  des  terres  par  les  paysans. 

Le  Sénat  dirigeant  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  ce  qui  précède. 

Nicolas. 

Tsarskoé-Sélo,  30  mars  1905. 

(Messager  officiel.) 
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Bilan  de  la  Banque  de  VEtai  au  1/14  janvier  1905. 


ACTIF 


A        Aui  autre»      Aux 
St-Péters-   Comptoirs    Trtwrc- 
boirg.      et  Suceur.  *)    ries.  ") 


Roubles 

1.  Caisse  a)  BilleU  de  crédit 4.155.528 

A)  Or 1 . 003 . 090 

e)  Argent  au  titre  de  0,900 2.823.248 

d)  BilloD  d'argent  et  de  cuivre.  2.469.153 

10.451.020 

2.  Or   en    lingoU,   monnaie   et  bons  de 
Tadministralion  des  mines 663.834.930 

3.  Or  à  l'étranger  ••) 145.827.274 

4.  Papier  sur  l'étranger 4.208.340 

5.  Effets  escomptés  et  autres  valeurs   à 

brère   échance 14.781.286 

6.  Avances  en  comptes  courants  spéciaui 

sur  effets  de  commerce 2.309.782 

7.  Avances  en  comptes  courants  spéciaux 

sur  titres 24.324.004 

8.  Prêts  sur  titres 6.725.371 

9.  —    —    marchandises 522.  t42 

10.  —  —   warrants,  connaissements  etc.  » 

11.  —  à  de3  propriétaires  fonciers 1 . 024. 565 

12.  —  industriels , 34.500.899 

13.  —  à  des    artisans  (industrie  domes- 

tiques)   ■ 

14.  —    pour  achat  de  machines  et  instru- 

ments agricoles) > 

15.  Avances  à  des  intermédiaires 796 

16.  Prêts  à  des    municipalités   et   à    des 

assemb  pror  (zomslvos) > 

17.  Dette   des    Uonts-de-Piété,  de    Saint- 

Pétersbourg  et  de  Moscou 6.014.993 

18.  Effets  prolestés 150.437 

19.  Créances    remboursables    par     rcrse- 

ments  successifs    (accomptes)   et    ga- 
ranties par  des  immeubles 257 

20.  Titres  appartenant  à  la  Banque 13.792. 131 

21.  —    en  commission 1.662.714 

22.  Comptes  de  la  Banque  avec  les  Banques 
de  la  Noblesse  et  des   Paysans  et  avec 

d'autres  intlilulions  gouvernementales.  4.252. 239 

23.  Dépenses  de  la   Banque  et  divers 46.078  006 

24.  Compte  de  la  Banque  avec  les  Suceur.  365.693.038 

25.  Compte  dos  Trésoreries  avec  les  Suceur.  » 


En  Mille  Roubles 

15.596 

54.184 

79.764 

58.614 

13.651 

21.710 

8.111 

9.539 

117. Iï2 

IU.047 

74.976 

» 

• 

131.820 

22.559 

6.941 

56.120 

23.215 

47.9T1 

3.789 

7.407 

5.669 

228 

745 

253 

26 

Ï.142 

1.178 

1.131 
32.357 


4.307 


24.228       11.804 


ToUl 

Roubles 
73  935.5i8 

{39.38i.0}« 
3S.1»4.2(S 
ÎO. 119.153 

27I.620.WO 

73d.8l0.9M 

145.8r.274 

4.208.340 


9.250.7« 

80.444.004 
29.940.371 
48.493. 14f 
3  7OTM0 
8.431.5(S 
40.1«9.899 

22«.000 

745.000 
253.794 


8.1fi6.993 
1. 32».  457 


1.131.257 

59.06i.l3i 

1.662.714 


4.25i.239 

50.3U5.006 

365.693.0i$ 

36.032.000 


1.345.184.252  541.625  192.323  2.079.132.252 


De  plus  dépôts  en  garde  : 

Appartenant  à  des  particuliers  et  à  des  institutions  privées  : 

Titres  et  documents 

Or  et  argent,  d'après  l'évaluation  des  déposants 


4.126.215.262  r 
3.373.000  r. 


*)  Suivant  renseignements  télégraphiques  en  milliers   da  roubles. 

**)  Cet  article  comprend  l'or  à    l'étranger  appartenant  seulement  à  la  Banque  de  l'Etat, 
'étranger  appartenant  au  Trésor  Impérial  ne  figure  pas  dans  le  bilan. 
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Bilan  de  la  Banque  de  l'Etat  au  1/14  janvier  1905. 


PASSIF 


A         Aux  autres         Aux 
Stf  Pétera-  Gomptoira       Trésore- 
bourg.    et  Suceur.*)  ries.  *) 


Total 


Roubles  En  Uillc  Roubles         Roubles 

Billets  de  crédits  émis 930.000.000  »             »             930.000.000 

Traites  sur  l'étranger 2.185.207  »             »                 2J85.207 

Capital  de  fondation 50.000.000  »             »              50.000.000 

Réserves 5.000.000  »              ■                 5.000.000 

Capital  destiné  à  construire  des  hôtels 

pour  les  Succursales 36.197  »             >                      36.197 

Dépôts  à    terme 77Î.927  15.584          .                16.355.927 

—        àvue 4.433.462  32.118          »                36. 531.462 

Comptes  courants  : 

o)  Du  Trésor 174.172.304  »              »              174.172.304 

6)  Consignations *  »        181.750        181.756.000 

e)  De  diverses   administrations   pu- 
bliques (Etal,  provins,  districts, 

municipalités,  etc.) 86.534.418  6.293               »         91.827.418 

d)  De  particuliers,  d'établissements 

de  crédit  et  de  sociét*)»    indus- 
trielles et  commerciales 3.1.S3.619  7.918       10.507          21.618.619 

e)  Giro 24.614.692  50.894          »               75.508.692 

Comptes  créditeurs    des    chemins    do 

fer  {clearing) 28.639.731  >              »                28.039.73 

Mandata  noik  acquittés 1654.766  6.590          >                 8244.766 

Intérêts  sur  les  opérations  de  Texer- 

cice  en  cours 282.250  2.205          >                 2.487.250 

Intérêts  dus   sur   les  dépôts,    sommes 

transitoires  et  divers 7.915.721  4.218          »                12.133.721 

Béuéflces  ucU Icxercico  1903 10.160.898  '        •>              »               10.160.898 

Compte  des  Succursales  avec  la  Banque  »  415.805          »              415.805  000 
Comptes  des  Succursales  avec  les  Tré- 
soreries   16.649.054  »                »                  1.649.03* 


1.345.184.251     541.62.H     192.323    2  079.132.252 
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Les  bilans  des  banques  de  commerce  par  actions. 

Les  chaDgements  suivants  se  sont  produits  dans  les  bilans  des 
banques  de  commerce  par  actions  (y  compris  toutes  leurs  succur- 
sales) dans  le  oouriu[it  de  Tannée  lOOd  (en  millions  de  roubles). 


CaisM. 

13  Banques  de  Commerce  de 
SI  Pélerebourg  (')  : 

1"  janvier  1904 50.323 

!•' janvier  IW5 67.097 

4  Banques  de  Commerce  do 
Moscou  : 

{•'  janvier  1904 6.034 

f  janvier  1905 14.304 

H    Banques  de  Commerce 
provinciales  : 

!•' janvier  1904 22.387 

i»  janvier  1905 24.981 


Es- 
compte. 


350.294 
357.636 


124.975 
122.931 


155.147 
147.680 


Avances 

sur 

Utres. 


251.412 
239.044 


74.331 
68.085 


62.965 
85.831 


Titres  Dépôts  Rées- 

apparte-  et  compte 

uant  à  la  comptes  el  ren^- 

Banque  cour. 


35  872 
40.154 


14.106 
lî.724 


17.446 
17.158 


370.618 
407.210 


168.074 
177.522 


163.873 
167.548 


18.616 
9.37i 


20.205 
17.432 


29.566 
26.203 


*)  Voici  les  mômes  renseignements  à  part  pour  les  principales  Banques  de  St-Pétersboorg. 


Banques  Caisse. 

ée  Si-Péienbourff  : 

d'Escompte  et  de  prôts  : 

!•' janvier  1904 2.039 

!•' janvier  1905 5.332 

Internationale  : 

1"  janvier  1904 6.512 

!•'  janvier  1905 11 .  707 

Volga  Kama  : 

1"  janvier  1904 9,150 

l*' janvier  1905 19.035 

Privée  : 

1«' janvier  1904 2.218 

1"  Janvier  1904 2  042 

Russe  de   Commerce  et  do 
'  r Industrie  : 

l-f  janvier  4904 13.482 

««janvier  4905 15.737 

Russe  pour  le  Commerce 
étranger  : 

1"  janvier  1604 1 .  166  " 

1"  janvier  1905 2.010 

Banque  du  Nord  : 

1"  janvier  1904 4. 188 

1"  janvier  1905 3.718 

Crédit  Lyonnais  : 

1"  janvier  1904 2.659 

I"  janvier  1  y 05 2.442 


Es- 
compte. 


5.557 
280 


Avances 

sur 

titres. 


19.613        21.518 
26.649        23.681 


43.591         23  184 
53.635        22.885 


85.199         49.215 
78.117        42.115 


18.269        12.370 
22.742  9.066 


78.S81         78.196 
80.154        76.094 


5.906  . 
3.840 


39.622        13.249 
40.053         17.086 


10.435        17.452 
7.752        11.250 


Titres 
appartA- 
nant  à  la 
Banque. 


Dépôts  Rées- 

et  compte 

comptes  etrenga- 

cour.  gements. 


3.451    22.784 
5.987    27.469 


7.361    45.611 
4.979    56.656 


4.062   123.964 
6.868   129.454 


4.284   12.835 
2.5U    13.203 


8.485    65.017 
11.919    70.811 


172 
1.377 


1  531 
37 


2.465        25.514 
1.744        33.770 


466  8.435 

69  8.147 


1.025 


1.336 
1.274 


750 


3.425 


4.102 
1.527 
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Chronologie  de  la  guerre  rus so- japonaise 
Année  1904. 

5  février.  —  Le  ministre  japonais  annonce  la  rupture  des  rela- 
tions diplomatiques  av€<;  la  Russie. 

8  février.  —  Attaque  par  les  Japonais  de  Tescadre  russe  à  Port- 
Arthur  avant  la  déclaration  formelle  de  la  guerre. 

9  février.  —  Attaque  par  les  Japonais  à  Chemulpo  de  Varyag  et 
de  Koreetz. 

10  février.  —  Déclaration  formelle  de  la  guerre  par  le  Japon. 

11  janvier  —  Yenissey  en  posant  les  mines  en  heurte  une  et  coule. 

12  février.  —  La  Chine  proclame  sa  neutralité.  M.  Pavloff,  le 
ministre  russe  en  Corée  quitte  Séoul. 

17  février.  —  L'amiral  Makaroff  est  nommé  pour  remplacer 
l'amiral  Starck. 

21  février.  —  Le  général  Kouropatkine,  ministre  de  la  Guerre;, 
est  nommé  commandant  en  chef  des  troupes  russes  en  Extrême- 
Orient. 

23  février  — .  Circulaire  du  comte  Lamsdorff  aux  puissances. 

23  février.  —  Signature  du  traité  japonais-coréen. 

24  février.  —  Les  Japonais  essaient  de  fermer  la  passe  de  Port- 
Arthur  par  des  brûlots. 

6  mars.  —  Bombardement  de  Vladivostok  par  l'amiral  Kami- 
moura. 

9  mars.  —  Le  Japon  publie  une  circulaire  en  réponse  à  la  circu- 
laire du  comte  Lamsdorff  à  la  date  du  23  février. 

27  mars.  —  Les  Japonais  pour  la  deuxième  fois  essaient  de  fermer 
la  passe  de  Port-Arthur.  Le  général  Kouropatkine  arrive  à  Ehar- 
bine. 

13  avril.  —  Le  croiseur  amiral  en  touchant  une  mine  coule.  Mort 
de  l'amiral  Markaroff. 

26  avril.  —  L'escadre  de  Vladivostok  sort  et  coule  le  bateau  mar- 
chand japonais  Goio-Maru. 

26  avril.  —  Le  transport  japonais  Kinshiu  Maru  est  coulé  par 
deux  torpilleurs  russes. 

27  avril.  —  Les  Japonais  arrivent  à  embouteiller  en  partie  Port- 
Arthur.  La  bataille  de  Yalou  commence. 

29-30  avril  et  1^**  mai.  —  Bataille  de  Yalou.  Retraite  des  Russes. 

1*^-3  mai.  —  Nouvelles  tentatives  d'embouteiller  Port-Arthur. 

27  mai.  —  Bataille  de  Kin-Chau. 

30  mai.  —  Occupation  de  Dalny  par  les  Japonais. 

15  juin.  —  Bataille  de  Telissu.  Attaque  de  Wafangkau. 
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15  juin.  —  L'escadre  de  Vladivostok  coule  deux  transporta  ja- 
ponais. 

30  juin.  —  L'escadre  de  Vladivostok  bombarde  Gensan. 

4-6  juillet.  —  Les  croiseurs  russes  Péter shourg  et  Smolemh  de 
la  flotte  volontaire  passent  le  Bosphore. 

9  juillet.  —  Occupation  de  Kai-ping  par  la  deuxième  armée  ja^ 
ponaise. 

13  juillet.  —  Le  navire  britannique  Malacca  saisi  par  le  croi- 
seur Péteràbourg. 

26  juillet.  —  Les  Russes  refoulés  de  Taschihchiao  et  Niuchwang 
occupé  par  les  Japonais. 

26-30  avril.  —  Attaques  répétées  de  Port-Arthur. 

27  juillet.  —  Malacca  est  relâché 

8  août.  —  Attaques  combinées  de  Port- Arthur  par  mer  et  par 
terre  et  capture  des  forts  Takushan  et  Shakushan. 

10  août.  —  Sortie  de  la  flotte  russe  de  Port-Arthur.  La  flotte  est 
dispersée  et  l'amiral  Vithoff  tué.  Quelques  vaisseaux  russes  se  ré- 
fugient à  Shanghai,  Chi-fu  et  Tsing-tan  et  les  autres  retournent  à 
Port- Arthur. 

13  août.  —  Nomination  de  l'amiral  Rogestvensky  commandant 
de  la  flotte  baltique. 

14  août.  —  L'amiral  Kamimura  rencontre  la  flotte  russe  de  Vla^ 
divostock  et  coule  le  croiseur  Rurik. 

17  août.  —  Refus  de  Stoessel  en  réponse  à  la  proposition  japo- 
naise de  rendre  Port-Arthur. 

19-26  août.  —  Attaque  générale  de  Port-Arthur. 

25  septembre.  —  Bataille  de  Liao-Yang  et  occupation  de  Liao- 
Yang  par  les  Japonais. 

6  septembre.  —  Smolensk  et  Fétersbourg  reçoivent  l'ordre  de  ne 
plus  continuer  l'inspection  des  navires  neutrs. 

19-20  septembre.  —  Capture  du  fort  Kouropatkine. 

25  septembre.  —  Le  général  Grippenberg  est  nommé  commandant 
de  la  deuxième  armée  de  la  Mandchourie. 

26  septembre.  —  Ouverture  du  chemin  de  fer  Circumbarkalien. 

2  octobre.  —  Publication  de  l'ordre  du  jour  du  général  Kouro- 
patkine sur  l'attaque  prochaine  des  Japonais  par  l'armée  russe. 

9-14  octobre.  —  Attaque  russe  qui  finit  par  une  retraite  sur  les 
lignes  de  Chaho. 

15  octobre.  —  La  flotte  baltique  se  croit  attaquée  par  les  torpil- 
leurs japonais  près  Hull.  Quelques  bateaux  de  pêche  sont  atteints 
par  le  bombardement. 

25  octobre.  —  Lettre  de  l'empereur  du  Russie  au  roi  d'Angleterre 
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pour  exprimer  les  regrets  à  Toccasion  des  pertes  subies  par  la  flo- 
tiile  des  pêcheurs  de  HuU. 

5  novembre.  —  La  Russie  accepte  les  propositions  britanniques 
de  soumetre  l'incident  de  Hull  à  une  commission  internationale. 

Le  général  Linévitch  est  nommé  commandant  de  la  première  et 
le  général  Kaulbars  de  la  deuxième  armée  de  la  Mandchourie. 

10  novembre.  —  L'Amiral  Alexeeiï  arrive  à  Saint-Pétersbourg. 

12  novembre.  —  L'amiral  Rogestvensky  arrive  à  Dakar. 

24  novembre.  —  L'amiral  Fôlkersham  arrive  à  Port-Saïd. 

30  novembre.  —  La  capture  de  la  colline  de  203  mètres. 

3  décembre.  —  Les  Japonais  commencent  à  bombarder  les  navires 
à  Port-Arthur. 

18  décembre.» —  Prise  du  port  Tungkeekwanchan. 

19  décembre.  —  L'amiral  Rogestvensky  arrive  au  Cap. 

22  décembre.  —  La  Commission  sur  l'incident  de  Hull  commence 
ses  travaux. 

l*'  janvier.  —  Capitulation  de  Port-Arthur. 

L'amiral  Rogestvensky  arrive  à  Madagaskar. 

3  janvier.  —  Fôlkersham  arrive  à  Passaudava  Bay  (Madagas- 
kar). 

10  janvier.  —  L'amiral  Botrovsky  arrive  à  Port-Saïd. 

10  janvier.  —  La  flotte  Baltique  arrive  à  Diego  Suarez. 

La  Russie  envoie  aux  puissances  une  note  relative  à  la  violation 
de  la  neutralité  par  le  Japon. 

19  janvier.  —  Première  séance  publique  de  la  Commission  de 
Hull. 

31  janvier.  —  Réponse  du  Japon  à  la  note  russe,  relative  à  la 
neutralité. 


1905 

23  février.  —  Commencement  de  la  bataille  de  Moukden. 
26  février.  —  Publication  du  rapport  des  travaux  de  la  Com- 
mission de  Hull. 

10  mars.  —  Les  Japonais  entrent  à  Moukden. 

16  mars.  —  Les  Japonais  entrent  à  Tieling. 

17  mars.  —  Le  général  Kouropatkine  est  remplacé  par  le  général 
Linévitch  à  la  tête  des  armées  de  Mandchourie. 

20  mars.  —  Le  général  Kouropatkine  est  nommé  commandant 
de  la  deuxième  armée  sous  les  ordres  du  général  Linévitch. 
12-24  avril.  —  L'arrivée  de  l'amiral  Rogestvensky  à  Kamranh. 
20  avril,  —  Le  ministre  du  Japon  à  Paris  attire  l'attention  de 
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M.  Delcassë  sur  le  séjour  prolongé  de  l'amiral  Rogestvensky  à 
Kamranh. 

21  avril.  —  M.  Rouvier,  président  du  Conseil,  déclare  que  I& 
France  observera  strictement  les  règles  de  la  neutralité. 

27-28  mai.  —  Bataille  de  la  mer  du  Japon^.  Défaite  de  la  flotte 
Baltique. 

8  juin.  —  Le  président  Roosevelt  présente  aux  gouvernements 
japonais  et  russe  une  note  les  invitant  à  entrer  en  pourparlers  sur 
la  conclusion  de  la  paix. 

Qui  a  eommeneé  la  guerre. 

Les  Japonais,  notamment  le  chef  de  leur  publicité  en  Europe, 
le  baron  Suyematsu,  ont  cherché  à  démontrer  que  la  responsabilité 
de  Touverture  des  hostilités  ne  retombe  cas  sur  le  Japon,  mais  bien 
sur  la  Russie.  Le  baron  Suyematsu  appuie  sa  thèse  sur  les  docu- 
ments du  Livre  blanc  japonais.  Or,  ce  Livre  blanc  quoique  consacré 
aux  pourparlers  diplomatiques  entre  la  Russie  et  le  Japon,  ne 
donne  que  les  dépêches  échangées  entre  le  baron  Eomura,  ministre 
des  Affaires  étrangères  à  Tokio  et  M.  Eourino,  ancien  ministre  du 
Japon  à  Saint-Pétersbourg. 

Contrairement  aux  recueils  de  documents  analogues  qu'on  a 
l'usage  de  publier  en  Angleterre,  en  France,  en  Italie,  le  Livre 
blanc  japonais  ne  reproduit  pas  un  seul  des  documents  diplomati- 
ques émanés  de  la  Russie.  L'explication  de  ce  fait  ne  peut  pas  être 
cherchée  dans  l'oubli  ou  la  négligence  du  ministre  des  Affaires 
étrangères  japonais.  Ce  n'est  que  la  simple  conséquence  de  la  néces- 
sité de  dénaturer  les  faits,  de  façon  à  mettre  le  Japon  à  l'écart  de 
toute  responsabilité  quant  à  l'ouverture  des  hostilités. 

On  constate  dans  les  publications  du  baron  Suyématzu  la  même 
altération  de  la  vérité  par  une  adroite  jonglerie  avec  certains 
extraits  des  dépêches  échangées  entre  le  baron  Komoura  et  M.  Kou- 
rino  du  mois  de  novembre  1903  jusqu'au  jour  de  la  rupture  des  rap- 
ports diplomatiques  avec  la  Russie  ;  grâce  à  ce  procédé,  l'auteur 
obtient  un  exposé  de  la  situation  pouvant  donner  au  lecteur  naïf 
une  idée  fausse  de  la  marche  des  pourparlers.  Se  fiant  au  baron 
japonais,  on  pourrait  conclure  que  le  gouvernement  japonais  au- 
rait fait  tout  son  possible  pour  aboutir  à  un  résultat  pacifique 
tandis  que  le  gouvernement  russe  aurait  intentionnellement  traîné 
les  négociations  en  longueur  en  évitant  de  formuler  une  réponse 
suffisamment  précise  dans  le  but  de  provoquer  la  rupture.  Sans 
entrer  dans  les  détails  de  l'argumentation  du  baron  SuyématEU, 
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nous  relèverons  un  fait  qui  prouve  que  la  responsabilité  entière 
de  la  guerre  actuelle  en  Extrême-Orient  incombe  au  Japon. 

Le  livre  blanc  japonais  contient  une  dépêche  de  M.  Kourino  au 
baron  Komoura  en  date  du  15  (28)  janvier  1904.  On  y  lit  que  M.  le 
comte  Lamsdorff  aurait  promis  d'employer  tous  ses  efforts  pour 
hâter  la  réponse  du  gouvernement  russe  aux  propositions  japonai- 
ses, afin  que,  cette  réponse  puisse  être  donnée  le  20  janvier  (2  fé 
vrier). 

A  la  suite  de  cette  dépêche,  le  ministre  des  Affaires  étrangères 
du  Japon  télégraphia  à  M.  Kourino  en  date  du  17  (30)  janvier, 
le  chergeant  de  voir  sans  relard  le  comte  Lamsdorff,  pour  lui  dé- 
clarer «  qu'ayant  communiqué  à  son  gouvernement  que  le  gouver- 
nement russe  se  proposait  de  donner  sa  réponse  le  mardi  suivant, 
il  était  chargé  de  dire  au  comte  Lamsdorff  que  le  gouvernement 
du  mikado,  considérant  les  fâcheuses  conséquences  pouvant  résul- 
ter pour  les  deux  pays  de  la  prolongation  de  l'état  de  choses  qui 
existait,  espérait  recevoir  ladite  réponse  antérieurement  à  la  date 
indiquée  par  le  gouvernement  russe.  Toutefois,  devait  ajouter 
M.  Kourino,  puisqu'il  paraît  difficile  d'avoir  cette  réponse  avant 
le  jour  en  question,  le  gouvernement  japonais  tiendrait  à  savoir 
ceci  :  s'il  serait  honoré  d'une  réponse  et  dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, quelle  sera  la  date  définitive  où  elle  pourra  être  donnée  sup- 
posant qu'elle  ne  pourrait  être  livrée  le  mardi  20  janvier  (2  fé- 
vrier). 

M.  Kourino  eut  un  entretien  avec  le  comte  Lamsdorff  dans  la 
soirée  du  18  (31)  janvier.  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Russie  lui  déclara  se  rendre  parfaitement  compte  de  toute  la  gra- 
vité de  la  situation  en  ajoutant  qu'il  désirerait  ardemment  donner 
la  réponse  aussi  vite  que  possible  ;  mais  qu'on  ne  pouvait  donner 
celle-ci  à  la  légère,  la  question  à  résoudre  étant  des  plus  sérieuses 
et  complexes.  En  outre,  il  s'agissait  de  se  mettre  en  accord  préa- 
lable avec  les  autres  ministres  et  l'amiral  Alexéieff,  ce  qui  devait 
nécessairement  provoquer  quelque  retard  dans  les  pourparlers. 
Quant  au  jour  où  la  réponse  serait  remise,  le  comte  Lamsdorff  ne 
pouvait  pas  le  fixer,  sans  avoir  demandé  les  ordres  de  S.  M.  l'Em- 
pereur, mais  qu'il  déployerait  tous  ses  efforts  pour  accélérer  l'af- 
faire. 

Le  20  janvier  (2  février),  la  réponse  du  gouvernement  russe  aux 
propositions  japonaises  était  définitivement  formulée,  chiffrée. 
Elle  fut  télégraphiée  dans  la  nuit  du  20  au  21  janvier. 

Depuis  la  création  de  la  lieutenance  impériale  en  Extrême- 
Orient,  les  relations  diplomatiques  avec  le  Japon,  la  CJhine  et  la 
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Corée,  entraient  daais  les  attributions  du  lieutenant  impérial,  tou- 
tes les  instructions  télégraphiques  à  notre  ministre  à  Tokio  pas- 
saient par  les  mains  de  l'amiral  Alexéïeff.  Mais  dans  la  présente 
occasion,  considérant  l'extrême  gravité  de  la  situation,  le  minis- 
tère des  Affaires  étrangères  s'écarta  de  cette  règle  pour  éviter  tout^ 
perte  de  temps,  et  télégraphia  sa  réponse  direcetement  au  baron 
Rosen,  à  Tokio,  en  communiquant  une  copie  du  texte  de  sa  dépêche 
au  lieutenant  impérial.  Le  lendemain,  21  janvier  (3  février)  on 
recevait  à  Saint-Pétersbourg  la  réponse  de  l'amiral  Aléxeïeff  qui, 
accusait  réception  du  télégramme  de  la  veille,  annonçait  l'avoir 
télégraphié  à  nouveau  au  baron  Rosen,  à  Tokio. 

Il  n'y  a  pas  à  douter  de  l'arrivée  des  télégrammes  adressés  au 
baron  Rosen  à  Tokio  le  21  janvier  (3  février)  au  matin. 

La  réponse  du  gouvernement  russe  aux  propositions  japonaises 
était  de  nature  à  rendre  impossible  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques et  l'ouverture  des  hostilités.  Mais,  quoi  qu'en  dise  le 
baron  Komura,  une  réponse  de  ce  genre  n'était  pas  ce  qu'on  vou- 
lait à  Tokio.  On  se  hâta  de  réunir  le  20  et  le  21,  le  conseil  des  mi- 
nistres et  les  notables  de  Tokio  qui  se  prononcèrent  pour  la  guerre. 
A  la  suite  de  cette  décision,  les  télégrammes  du  ministre  des  Af- 
faires étrangères  de  Russie  et  du  lieutenant  impérial  au  nom  da 
baron  Rosen  furent  retenus  par  le  gouvernement  du  mikado  et  ne 
furent  remis  au  destinataire  que  le  25  janvier  (7  février),  c'est-à- 
dire  quatre  jours  après  leur  expédition,  ou  le  lendemain  de  la 
rupture  des  relations  diplomatiques. 


M.  Paul  Leroy-BeauUefi  et  les  finamcen  russes. 

M.  Paul  Leroy-Beaalieu  a  publié  dans  la  Nouvelle  Presse  libre 
de  Vienne  une  étude  sur  les  finances  de  la  Russie.  Il  rappelle  tout 
d'abord  que,  dans  son  traité  de  la  science  des  finances,  il  a  indiqué 
une  sorte  de  limite  théorique  au-delà  de  laquelle  la  proportion  de 
la  dette  devient  inquiétante  :  lorsque  le  service  annuel  absorbe  de 
35  à  40  0/0  des  recettes  budgétaires.  Or,  en  1903,  avant  la  guerre,  le 
budget  global  s'élevait  à  2.057  millions  de  roubles  ou  5  milliards 
1/2  de  francs,  la  dette  publique  russe  au  l*'  janvier  1905,  y  compris 
les  deux  emprunts  de  guerre  contractés  en  1904,  àl)sorbait  288  mil- 
lions de  roubles,  soit  15  0/0  du  budget.  On  est  loin  de  la  limite 
dangereuse. 

Si  l'on  recherche  les  origineB  de  la  dette  russe,  on  constate  que 
la  moitié  provient  de  la  construction  ou  du  rachat  des  chemins  de 
fer.  Sur  les  288  millions  de  roubles  du  service  de  la  dette,  135  mil- 
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lions  de  roubles  étaient  destinés  aux  obligations  de  chemins  de  fer. 
M.  Leroy-Beaulieu  n'est  pas  partisan  du  système  de  la  construc- 
tion et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  mais  en 
Russie,  on  a  suivi  l'exemple  donné  par  l'Allemagne.  Il  y  aurait  à 
tenir  compte  aussi  des  conditions  spéciales  dans  lesquelles  se  faisait 
l'exploitation  des  premières  lignes  rachetées  :  en  outre,  l'industrie 
privée  aurait  difficilement  entrepris  le  Transsibérien.  Mais  pas- 
sons. 

M.  Leroy-Beaulieu  combat  l'apsertion  de  Lucien  Wolf  dans  le 
l'tmeSy  relativement  à  ce  que  les  chemins  de  fer  ne  constituent  pas 
une  contre-partie  de  la  dette  russe.  Les  recettes,  en  Russie,  ne  peu- 
vent se  comparer  à  celles  des  pays  de  l'Europe  occidentale,  c'est 
certain  ;  mais  rien  ne  prouve  que  les  Chemins  russes  soient  impro- 
ductifs. En  1903,  les  recettes  ont  été  de  453  millions,  les  dépenses 
de  317  millions,  soit  un  surplus  de  136  millions  r.,  ou  366  millions 
de  francs.  Le  budget  russe  contient,il  est  vrai,  un  chapitre  con- 
cernant l'amélioration  et  le  renforcement  du  service  des  chemins 
de  fer,  agrandissement  des  gares,  pose  de  voies  supplémentaires, 
—  99.508.000  roubles  ;  mais,  comme  le  fait  observer  M.  Leroy- 
Beaulieu,  en  Angleterre,  en  France,  aux  Etats-Unis,  ces  dépenses 
sont  couvertes  par  des  émissions  d'obligations,  alors  qu'en  Russie, 
on  les  payait  sur  les  ressources  du  budget  ordinaire.  Même  en  sous- 
trayant ces  99  millions  de  recettes  brutes,  il  resterait  un  surplus 
de  36  millions  de  roubles  ou  100  millions  de  francs,  ce  qui  n'est  pas 
une  quantité  négligeable. 

Si  la  Russie  était  réellement  insolvable,  elle  aurait  dû  emprun- 
ter annuellememt  des  sommes  énormes,  —  ce  qui  n'a  pas  été  le  cas 
La  plupart  des  emprunts  contractés  ont  servi  à  des  conversions  ou 
à  des  rachats  de  chemins  de  fer  ;  le  solde  à  la  constitution  de  l'en- 
caisse or,  à  la  réforme  monétaire  et  à  des  travaux  de  chemins  de 
fer. 

En  1883,  la  Russie  possédait  23. (KK)  kilomètres  de  chemins  de  fer, 
en  1904,  en  Europe,  53.268  kilomètres,  sans  compter  les  lignes  de 
Sibérie  et  d'Asie  centrale.  Les  deux  tiers  en  appartiennent  à  l'Etat 
et  constituent  un  actif  tangible. 

Les  énormes  stocks  d'or  de  la  Banque  et  du  Trésor,  sont  un  autre 
fait  matériel.  Au  8  mars  1905,  treize  mois  après  l'explosion  de  la 
guerre,  la  Banque  de  Russie  pouvait  indiquer  dans  son  bilan  l'exis- 
tence de  2.400  millions  de  francs  en  or,  c'est-à-dire  une  somme  su- 
périeure à  la  quantité  de  billets  en  circulation. 

De  tous  ces  faits,  il  est  permis  de  tirer  la  conclusion  que  les 
finances  russes  étaient  saines,  au  moment  où  la  guerre  a  éclaté  et 
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qu'elles  se  trouvent  encore  dans  une  situation  8ain«  aujourd'hui. 

M.  Leroy-Beaulieu  termine  cette  intéressante  et  réconfortante 
ëtude  en  montrant  toute  la  fausseté  des  assertions  de  gens  comme 
Lucien  Wolff  sur  la  décadence  économique  et  financière  de  la  Rus- 
sie, 8ur  l'impossibilité  pour  elle  de  faire  faoe  au  fardeau  de  sa 
dette  étrangère.  Il  fait  voir  qu'il  existe  en  Russie  des  entreprises 
industrielles  fortes  et  prospères,  comme  la  Dniepr ovienne,  comme 
Huta  Bankowa,  comme  Krivoï  Rog,  comme  Sosnowice,  Czeladz, 
Dombrowa,  etc.  Il  met  en  garde  contre  le  découragement  que  pour- 
raient faire  naître  les  attaques  dirigées  contre  la  Russie,  et,  se  fon- 
dant sur  les  leçons  de  l'histoire,  il  insiste  sur  l'élasticité  et  la  force 
récupérative  des  nations. 

On  pourrait  compléter  cet  exposé  de  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  par 
d'autres  indications,  chiffrer  par  exemple  la  valeur  de  l'actif  de 
la  Russie  qui  vient  valide!-  comme  contre-partie  de  la  dette  pu- 
blique ;  cet  actif  représente  aujourd'hui  4  milliards  de  roubles 
environ  et  rapporte  186  millions  de  roubles.  Si  l'on  établit  le  bud- 
get net  de  la  Russie,  en  déduisant  les  frais  de  perception,  les  dé- 
penses d'exploitation,  pour  ne  prendre  que  le  Bolde  net,  comme  le 
font  les  Prussiens  pour  leur  budget,  on  verra  que  jusqu'à  la  guerre 
la  charge  du  service  annuel  de  la  dette  ne  dépassait  pas  9  0/0  et 
aujourd'hui,  en  tenant  compte  des  sommes  empruntées  pour  la 
guerre  (1.300  millions  de  roubles),  la  proportion  ne  dépasse  guère 
16  à  17  0/0  du  budget  net.  Il  faut  tenir  compte  que  dans  ces  calcals 
il  n'entre  pas  encore  les  taxes  nouvelles  dont  on  attend  une  soixan- 
taine de  millions  de  roubles. 


Le  montant  total  de  la  Dette  publique  de  In  Russie  (1). 

Au  l*'  janvier  1906,  la  dette  publique  totale  de  la  Russie  s'éle- 
vait à  18.843.976.028  fr.  Cette  dette  comprend  des  emprunts  non 
amortissables  et  amortissables  par  tirages  ;  les  uns  sont  libellés  en 
roubles  de  1/16  impériale  ou  en  monnaie  étrangère  ;  les  autres  sont 
libellés  en  roubles  de  1/16  impériales. 

Les  emprunts  libellés  en  roubles  de  1/15  impériales  ou  en  mon- 
naie étrangère  s'élèvent  en  francs  à  8  milliards  51.574.949  fr.  ;  ceux 
libellée  en  roubles  de  1/15  impériales  s'élèvent  au  total  à  10  mil- 
liards 792.400.088  fr.,  soit  ensemble,  18.843.975.028  fr. 

L'intérêt  et  l'amortissement  de  ces  divers  emprunts  exigent  les 


(1)  Bentier  du  17  et  du  27  juin  1905. 
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sommes  suivantes,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  inscrits  au  bud- 
get de  1906. 

I.  Emprunts  libellés  en  roubles  de  1/16  impériales  ou  en  mon- 
naie étrangère  : 

Arrérages        Amortissemeot  Total 

Emprunts  non  amortissables 
par  tirages 4.182.519  j)  4.182.519 

Emprunts  amortissables  par  ti- 
rages         111.867.676    13.230.316    125.097.991 

Total    116.050.195    13.230.315    129.280.510 

II.  Emprunts  libellés  en  roubles  de  1/15  im^périales  : 

Emprunts  non  amortissables 
par  tirages 124.850.226  29.000    124.879.226 

Emprunts  amortissables  par  ti- 
rages           43.307.369      5.059.085      48.366.454 

Total    178.157.595      5.088.085    178.215.680 

En  réunissant  ces  deux  groupes  de  fonds,  le  total  général  des 
arrérages,  amortissement  compris,  exige,  en  chiffres  ronds, 
302.496.190  roubles  qui,  évalués  à  raison  de  1  rouble  =  2  f r.  66  2/3: 
8  f r.  =3  roubles  crédit,  formeraient  en  francs  805  millions  en  chif- 
fres ronds,  ce  quie,  en  réalité,  n'est  pas  excessif  pour  un  pays 
comme  la  Eussie,  et  peut  être  d'autant  plus  facilement  supporté 
que  sur  les  emprunts  amortissables  par  tirages  qui  s'élèvent  au 
total  à  2.926.906.884  roubles,  la  plupart  ont  été  contractés  pour  des 
émissions  d'obligations  de  chemins  de  fer,  appartenant  à  la  Russie. 

Sur  cette  dette  publique  totale  de  19  milliards,  en  chiffres  ronds, 
comprenant  uniquement  des  fonds  d'Etat  ayant  la  garantie  di- 
recte ou  indirecte  de  la  Russie,  l'ensemble  des  titres  cotés  à  la 
Bourse  de  Paris  s'élevait,  comme  capital  nominal,  à  11.952.854.000 
francs  et  comme  capital  effectif,  au  cours  du  31  décembre  1904,  à 
10.575.538.100  fr. 

Nous  avons  dit  précédemment  et  répété  qu'il  ne  fallait  pas  con- 
fondre le  montant  des  titres  négociables  avec  celui  appartenant  en 
propre  aux  capitalistes  français. 

Les  10.575.538.100  fr.  de  fonds  Russes  cotés  et  négociables  à  la 
Bourse  de  Paris  se  répartissent  entre  29  emprunts  divers  qui  sont 
les  suivants  : 

5  0/0  1822; 

4  0/0  1867-1869;  4  0/0  1880;  4  0/0  1889;  4  0/0  1890  2^  4  0/0  1890  3«; 
4  0/0  1890  4«;  4  0/0  1893  ô*';  4  0/0  1894  6«; 
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Consolidés  4  0/0  1"  série  ;  2*  série  ;  3«  série  ;  4  0/0  1901  ; 

3  0/0  1891;  3  0/0  1894;  3  0/0  1896; 

3  1/2  1894; 

Bons  du  Trésor  5  0/0  1^004; 

Intérieure  4  0/0  1894  ; 

Donetz  4  0/0;  Dvinsk-Vitebsk  4  0/0;  Koursk  4  0/0  1889;  Koursk 
4  0/0  1894;  Orel-Griasi  4  0/0  1889;  Riga-Dvinsk  4  0/0;  4  0/0  Grande 
Société  Chemins  de  fer  Busses  ; 

Transcaucasien  3  0/0;  4  0/0; 

Lettres  de  gage  3  1/2  de  la  Baoqt^  Foncière  de  la  Noblesse. 

En  nous  tenant  aux  seuls  fonds  d'Etat,  le  capital  au  cours  du 
31  décembre  1904  des  titres  de  fonds  Russes  n^ociables  au  par- 
quet des  agents  de  change  se  subdivisait  comme  suit  : 

Nombre  de  titres  en  circulation  12.480.313 

Capital  nominal  11.95a. 864. 100 

Capital  en  cours  au  31  décembre  1904 10.676.538.100 


Classement  des  emprunts  Eusses  par  importance  de  chaque 
emprunt  (1). 

Ces  29  emprunts  Russes  divers  qui  se  négocient  à  la  Bourse  de 
Paris  se  classent,  par  ordre  d'importance,  dans  Tordre  suivant, 
en  chiffres  ronds: 


Intérieur  4  0/0  1894 

Consolidés  4  0/0  2«  série... 
Bons  du  Trésor  5  0/0  1904. 
Consolidés  4  0/0  1"  série. 

4  0/0  1880 

4  0/0   1867.1869 

4  0/0  1889 

4  0/0  1894  6«.. 


(1)  Ces  chiffres  sont  officiels.  Nous  les  devons  à  l'obligeance  de  M.  de 
Verneuil,  syndic  des  agents  de  change  près  la  Bourse  de  Paris  qui  a 
bien  voulu,  comme  précédemment,  nous  faire  établir  un  relevé  complet 
des  valeurs  négociables  à  la  Bourse  de  Paris,  pour  notre  rapport  géné- 
ral à  la  prochaine  session  de  Londres  de  l'Institut  International  de  Sta- 
tistique. 


Capital 
Dominai 

Capital  au  cours 
du  31  déc.  1904 

Mimons 

2.987 

2.673 

1.199 

1.086 

800 

799 

676 

611 

619 

603 

606 

464 

482 

4^ 

444,. 

399 
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Capital 
nominal 


Capital  au  cours 
du  àl  déc.  1904 


3  0/0    1891 

Foncière  Noblesse  3  1/2 

4  0/0  1901 

3  0/0  189Ô 

3  1/2  1894 

4  0/0  1890  2* 

Consolidés  4  0/0  3«  série 

4  0/0  1890  3« 

3  0/0  Transcaucasien 

4  0/0   1893  ô*» 

Koursk  4  0/0   1889 

3  0/0   1894 

5  0/0   1822 

4  0/0  Société  Ch.  de  fer  russes. 

Dvinsk-Vitebsk  4  0/0 

Orel-Griasi  4  0/0   1889 

4  0/0  1890  4« 

Riga-Dvinsk  4  0/0 

Koursk  4  0/0  1894 

Donetz  4  0/0 

Transcaucasien  4  0/0   


477 

467 

424 

400 

390 

347 

309 

290 

192 

174 

164 

160 

115 

110 

71 

57 

38 

33 

26 

26 

23 


Millions 


362 

383 

384 

290 

312 

308 

279 

258 

143 

155 

148 

118 

132 

101 

63 

61 

36 

28 

23 

22 

20 


Production  du  Sucre  en  1904. 
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fabriqueil  de  sucre  (1) 

Bclleravea   misonj 
on  œuvre  en  mil- 1 
lions  de  pouds.    1 

Sucre  pesé 

«l  ayant  acquillf  les  droits 

en  milliers  do  pouds. 

Sucre  livn^  au 

marché 

en   milliers    do  pouds. 

^^ 

26121 

16i69 

18H0 

3:i3:^ 

47604 

II 

5 

4 
9 

i 

2 
3 
4 

9 

s 

1 

ûS 
1«19 

r>3 

l.*i2i 
3721 

ûû3 

ûa.2. 

Mélasse 

^2 

1 
o 

Région  Sud-Oucht .   1  i.i 

—  Centre 00 

—  Esi 16 

—  Vislule 49 

—  Total iTO 

ilO 
118 
16 
4-1 
393 

i310 

5ii9 

«2 

ilHi 

5141 

146i8 

9411 

687 

2058 

267U 

5 

4 
9 

19 

3 

22 

1720 

1599 

244 

449 

4012 

(1)  Avant  ou  n  ayant  pas  une  installation  pour  lo  rarPinae^e,  mais  non  compris  les  rarTmeries 
iDdépcndanles . 
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JAPON 


Japon.  Le  13  juillet  1906  a  eu  lieu  l'émission  de  T Impérial  Ja- 
panese  Government  4  1/2  %  Sterling  Loan  (second  séries),  de 
£  30  millions  orée  en  vertu  des  décrets  impériaux  du  8  juillet 
1905,  —  gagé  sur  les  recettes  du  monopole  des  Tabacs  de  l'Empire. 

L'emprunt  est  remboursable  au  pair  le  10  juillet  1925,  avec  la 
faculté  de  le  rembourser  à  partir  du  10  juillet  1910,  avec  préavis 
de  six  mois. 

Les  obligations  au  porteur,  en  appoints  de  10,  100  et  200  livres, 
avec  des  coupons  semestriels  payables  le  10  janvier  et  le  10  juil- 
let, à  LondreB  en  livites  sterling,  à  New- York  en  dollars,  au 
change  fixe  de  4.87,  en  Allemagne  au  change  fixe  de  20.45.  L'em- 
prunt de  30  millions  de  livres  sterling  est  destiné  par  tiers  à  l'An- 
gleterre, l'Allemagne  et  les  Etats-Unis.  10  millions  £  ont  été  pris 
et  émis  à  Londres,  par  Parr's  Bank  Limited,  the  Hong-Kong  and 
Shanghaï  Banking  Corporation,  et  la  Yokohama  Specie  Bank,  — 
à  New- York,  pris  par  Kuhn  Loeb  et  C°,  et  émis  par  eux,  la  Natio- 
nal City  Bank  of  Commerce,  —  en  Allemagne,  par  Bank  fur  Han- 
del  und  Industrie,  Berlin;  Bayrische  Hypotheken  und  Wechsel- 
bank,  Mûnchen  ;  Messrs.  Born  et  Busse,  Messrs.  Delbriick,  Léo  et 
C®.,  Deutsch  Asiatische  Bank,  Deusche  Bank^  Dresdner  Bank,  Nur- 
tionalbank  fur  Deutschland,  Berlin  ;  Norddeutsche  Bank  in  Ham- 
burg,  Hamburg;  Messrs.  Sal.  Oppenheim,  Junr.  &  C**,  Cologne; 
A.  SchaafEhausen'sche  Bankverein,  in  Berlin;  Mr.  Jacob  S.  H. 
Stem,  Frankf ort-o/M.  ;  and  Messrs.  M.  M.  Warburg  k  C**,  Ham- 
burg. 

5  %  sont  payables  en  souscrivant,  15  %  à  la  répartition,  10  % 
le  29  août,  le  29  septembre,  le  31  octobre,  20  %  le  29  novembre, 
20  %  le  21  décembre,  en  tout  90  %.  L'emprunt  est  remboursable 
au  pair  en  1925,  avec  le  droit  pour  le  gouvernement  de  rembour- 
ser en  totalité  ou  en  partie  à  partir  de  1910,  avec  six  mois  de 
préavis.  Les  remboursements  partiels  se  font  par  tirage.  Capital 
et  intérêts  sont  garantis  sur  les  revenus  nets  du  monopole  des 
tabacs,  lesquels  sont  déjà  hypothéqués  en  faveur  d'un  premier 
emprunt  de  30  millions.  Le  gouvernement  a  le  droit  exclusif  de 
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contrôler  la  culture  et  la  plantation  du  tabac,  d'acheter,  impor- 
ter, fabriquer  et  vendre  le  tabac;  il  possède  le  monopole  entier 
du  commerce  du  tabac.  Les  recettes  pour  1905-6  sont  évaluées  à 
32.011.072  yens  ou  au  change  de  2  sh.  1/2  penny,  3.267.796  £. 

Des  souscriptions  seront  recueillies  par  les  a^nts  des  banques 
émettrices  en  Autriche-Hangrie,  en  Hollande^  en  Belgique,  en 
Suisse. 

£n  Allemagne  rémission  a  lieu  à  Berlin,  Francfort,  Hambourg, 
Cologne  et  Munich. 

La  Gazette  de  Francfort  fait  observer  que  le  second  emprunt 
des  tabacs  est  garanti  par  le  solde  disponible  laissé  par  le  pre- 
mier emprunt.  En  1904-5,  le  monopole  a  produit  1^.6  millions  de 
yens,  il  n'était  alors  qu'un  monopole  de  tabac  brut;  depuis  lors 
on  en  a  fait  un  monopole  de  fabrication,  qui  a  donné  27  millions 
de  yens  en  1904-5,  et  32  millions  de  yens  sont  prévus  pour  l'exer- 
cice en  cours. 

Le  prospectus  ne  contient  pas  les  indications  que  le  Boersenge* 
set2  impose. 

Elles  seront  fournies  après  l'émission,  lors  de  l'admission  à 
la  cote. 

On  peut  rappeler  que  les  fluctuations  dee  fonds  japonais  ont  été 
vives:  de  84,  le  4  %  est  tombé  à  75  le  V^  février  1904,  à  64  le  9  fé- 
vrier, pour  remonter  à  87  1/2  en  juillet  1906.  Le  Japon  a  contracté 
pour  3.600  millions  de  francs  de  dette  pour  la  guerre.  La  dette 
qui,  au  31  mars  1904  était  de  565  millians  de  yens,  est  de  1.865  mil- 
lions de  yens;  au  lieu  de*  200  millions  de  yens,  1  milliard  de  yens 
est  à  l'étranger: 

Montant  Btpèce  Dat«  Goori 

100  millions  yens....    llntérieur fémer  1901 95 

100  millions  yens. ...    Il  intérieur,  à  7  ans,50/0.  mai  1904 92 

£  10  millions Bons  du  Trésor,  6  0/0,  à 

Londres  et  New-Yoric, 

gagés  sur  les  les  doua- 
nes   juinl904 93  1/2 

80  millions  yens III  Intérieur octobre  1904 ? 

£  12  millions 2«  60/0  Bons  du  Trésor  à 

Londres  et  New- York, 

sur  douanes novembre  1904. . .       90  1/2 

100  millions  yens  . . .    iV  Intérieur, 6  0/0,  à 7 ans.  féviier  1905 90 

£  30  milUons 4  1/2  Londres,  New- York 

Tabacs mars  1905 90 

100  millions  yens .. .    V  Intérieur avril  1905 ? 

£  30  millions 41/2  Londres,  New- York, 

Berlin,  Tabacs juillet  19(^ 90 


E. 
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ETATS-UMS 


Les  enquêtes  ordonnées  sur  Tadministration  de  V Equitable  amè- 
nent chaque  jour  de  nouvelles  révélations.  Apéès  le  rapport  du 
comité  Frick,  le  surintendant  des  assurances,  M.  Hendricks,  a 
remis  à  M.Higgins,gouverneur  de  TËtat  de  New-YorkyU*n  rapport 
préliminaire  qui  nous  est  aujourd'hui  connu.  De  même  que  ceux  de 
M.  Frick,  les  reproches  qu'il  adresse  aux  administrateurs  sont  des 
plus  graves  et  les  opérations  qu'il  critique  sévèrement,  ne  sont 
pas  seulement  oelles  des  dernières  années:  elles  remontent  plus 
loin,  presque  à  l'origine  de  la  Compagnie. Son  fondateur, M.  Henry 
Hyde,  homme  actif  et  intelligent,  dit  le  surintendant,  ne  négli- 
geait ni  ses  intérêts,  ni  ceux  de  sa  famille  et  de  ses  amis. 

Nous  empruntons  au  Messager  de  Paris  la  traduction  de  la 
partie  du  rapport  de  M.  Hendricks^  concernant  l'Equitable  Trust 
Company,  de  New-YorL 

Elle  fut  créée  sous  le  nom  de  American  Deposit  and  Loan  Com- 
pany. Son  objet  était  de  faire  aux  assurés  de  UEquitahle  des 
prêts  sur  leurs  polices. 

D'après  l'état  certifié  par  M.  Krech,  président  de  UEquiuMe 
Trust  le  1*'  juin  1896,  les  actions  de  cette  entreprise  étaient  ainsi 
réparties  : 

W.  H.  Coler 10 

W.  T.  Hatch 10 

Marcellus  Hartley  4,940 

George  W.  Hébrard 10 

G.  W.  Jenkins 10 

Jean  E.  Searles ^ 10 

George  Westinghouse 10 

Total    5,000 

Marcellus  Hartley  était  un  ami  personnel  de  Henry  B.  Hyde, 
président  de  V Equitable  vt€y  II  était  en  outre,  administrateur  et 
membre  du  Comité  exécutif  de  cette  Société.  Il  est  vraisemblable 
que  les  4.940  actions  ne  furent  mises  à  son  nom  que  pour  qu'il  en 
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fit  la  répartition.  Cette  répartition  opérée,  les  actions  étaient  ainsi 
divisées: 

James  W.  Alexander 100 

William  Alexander 50 

H.  M.  Alexander 10 

C.  B.  Alexander 100 

Alexander  et  Colley 180 

Rambridge  Colley 10 

W.  N.  Coler  J 25 

T.  de  Witt  Cuyler 200 

C.  M.  Depew 200 

Equitable  Life  Insurance 2,335 

Louis  Fitzgerald 100 

Marcellus   Hartley 250 

G.   D.   Hartley 100 

J.  H.  Hyde 300 

Annie  F.  Hyde 50 

G.  W.  Jenkins 100 

T.   D.  Jordain 100 

S.  M.  Mac  Curdy 5 

W.  Mac  Intyre 100 

Mercantile  Trust  C« ^00 

M.  B.   Metealf 50 

M.  Murray 10 

William  R.  Porter 25 

S.   H.   Ripley 100 

V.  P.  Snyder 50 

George  H.  Squire 50 

G.  E.  Tarbell 100 

George  T.  Wilson 100 


5.000 


Le  7  janvier  1902  la  liste  des  actionnaires  était  exactement  la 
même. 

Pour  comprendre  clairement  l'opération  qui  va  suivre,  il  faut 
remarquer  que  presque  tout  ce  capital-actions  est  au  nom  de 
L'Equitable  et  de  ses  administrateurs  et,  parmi  ceux-ci,  surtout 
au  nom  des  membres  du  Comité  exécutif.  1/ Am encan  Deposit  and 
Loan  Company  était  une  filiale  de  L^ Equitable  life  qui  y  déposa 
des  fonds. 
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Le  7  janvier  1902  fut  décidée  une  augmentation  de  son  capiUl 
Il  était  de  500.000  dollars,  il  fut  porté  à  1  million.  Le  prix  éUk 
de  $  150  par  titre.  Il  était  stipulé  que  l'on  pouvait  souscrire  à 
rémission  nouvelle  à  raison  de  $  150  par  part,  chaque  actionnaire 
pouvant  souscrire  à  autant  de  titres  nouveaux  qu'il  possédait  de 
titres  anciens.  Or,  et  c'est  un  fait  à  remarquer,  U Equitable  qui 
possédait  2.335  actions  pouvait  souscrire  2.335  actions  de  la  nou- 
velle émission  ;  elle  prit  le  parti  de  n'en  souscrire  que  665,  oe 
qui  porta  à  3.000  le  nombre  total  de  ses  actions  dans  V American 
Deposit  and  Loan  Company, 

Les  1.670  actions  auxquelles  elle  avait  droit  et  qu'elle  n'avait 
pas  souscrites  le  furent  par: 

James  Hyde  665 

J.  H.  Hyde  et  Mac  Intyre  (trustées) 702 

Annie  Hyde 75 

Les  328  actions  qui  restaient  furent  attribuées  à  d'autres  mem- 
bres du  Comité  exécutif  de  L'Equitable. 

Le  privilège  de  souscription  pour  les  actions  d'augmentation 
de  capital  se  trouva  être  fort  appréciable.  C'est  ce  qui  fut  démon- 
tré lorsque  M.  Hyde  et  ses  amis  exécutèrent  le  plan  qu'ils  avaient 
conçu  en  vue  d'une  seconde  augmentation  de  cs^pital. 

Lors  de  sa  déposition,  on  demanda  à  M.  Hyde  pourquoi  U Equi- 
table n'avait  pas  profité  de  son  privilège.  Il  expliqua  que  comme 
président  du  Comité  exécutif  et  du  Comité  des  finances,  lui  et  les 
autres  membres  de  ces  comités,  n'avaient  pas  jugé  sage,  pour  la 
Société,  de  souscrire  la  totalité  des  actions  qui  lui  étaient  réser- 
vées au  prix  de  150  $  chacune.  Et  cependant,  il  voulait  bien  cou- 
rir le  risque  de  l'opération  pour  son  compte  personnel,  pour  sa 
mère  et  encore  pour  lui-même  et  W.-H.  Mac  Intyre,  tous  deux 
agissant  comme  trustées» 

La  décision  prise  le  2  avril  1902  marqua  une  nouvelle  étape. 
U American  Deposit  and  Loan  Company  changea  de  nom,  il  s'ap- 
pela dès  lors  UEqwitnhle  Trust  Company  de  New-Tork. 

Le  28  janvier  1903,  \e  capital-actions  fut  encore  augmenté.  Il 
fut  porté  de  1  à  3  millions.  Le  prix  de  l'action  de  la  nouvelle 
émission  n'était  plus  de  $  150,  mais  de  $  500. 

La  liste  des  actionnaires  et  de  leurs  parts  respectives  à  la  date 
du  27  janvier  1903,  veille  de  l'augmentation  de  capital,  et  la  même 
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liste  à  la  date  du  28  janvier,  le  lendemain  de  cette  augmentation, 
sont  maintenant  connues  (1). 

Ce  qu'il  faut  remarquer,  c'est  que  U Equitable  possède  actuel- 
lement 13.168  actions  de  TJ Equitable  Trust  (7®,  soit  10.663  actions 
de  plus  qu'elle  n'en  possédait  le  27  janvier  1903.  Elle  a  payé  ces 
10.563  actions,  souscrites  à  la  seconde  augmentation  du  capital, 
$  600  Tune,  ce  qui  représente  u*ne  somme  de  $  5.281.000 

M.  Krech,  le  président  de  U  Equitable  Ti-ust  (7®,  a  déclaré  au 
cours  de  sa  déposition  que  la  valeur  des  actions  de  ce  trust  était 
après  la  seconde  augmentation  du  capital  de  $  383,33  par  action. 

Autrement  dit,  l'action  achetée  $  500  a  aujourd'hui  une  valeur 
de  $  383,33,  soit  pour  la  Société  une  perte  de  $  116,66  par  titre. 
Mais  les  actionnaires  qui  ont  acheté  leurs  titres  à  raison  de  $  150 
voient  leurs  actians  monter  à  $  383,33,  soit  pour  eux  un  gain 
de  $  233,33  par  action. 

C'est  un  spectacle  agréable  à  contempler  pour  les  gentlemen 
qui  ont  acquis  les  actions  réservées  à  la  Société  et  pour  les  ac- 
tionnaires du  27  janvier  1903,  avant  la  seconde  augmentation  de 
capital.  C'est  aussi  une  grosse  perte  pour  j^J Equitable,  et  la  faute 
en  est  au  Comité  exécutif,  qui  a  décidé  qu'il  était  imprudent  de 
prendre  la  totalité  des  titres  auxquels  elle  avait  droit. 

Depuis  cette  nouvelle  organisation  de  UEquitahle  Trust  Corrb- 
pany,  la  Société  ^Equitable  Life  insurance  lui  laisse  en  dépôt  une 
somme  moyenne  de  10  millions  de  dollars  environ,  au  taux  d'inté- 
rêt bien  réduit  de  2  %. 

Le  rapport  officiel  du  surintendant  de  l'Etat  de  New- York  pu- 
blié à  la  date  du  17  mai  1905,  attribue  à  la  Société  L'Equitable 
la  situation  suivante  à  la  date  du  31  décembre  1904: 

L'actif  total  est  évalué  à $    412.438.380  84 

Le  passif  è^ 332.053.519  53 

Le  surplus  brut  ressort  donc  à 80.384.861  31 

Cette  somme  représente  les  bénéfices  des  porteurs  de  polices 
avec  accumulation  et  l'excédent  indispensable  que  toute  société 
d'assurance  doit  posséder  en  sus  de  la  valeur  de  ses  engagements 
pour  n'être  pas  sur  la  limite  de  la  solvabilité. 

Le  rapport  du  comité,  dont  M.  Frick  était  le  président,  nous 

(1)  Le  rapport  donne  ces  deux  listes.  Dans  la  première  VEquitdble 
est  portée  comme  possédant  2.605  actions  ;  dans  la  seconde,  elle  est 
portée  comme  en  possédant  13.168. 
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a  appris  que  sur  cette  Bomine  de  $  80.384.861  il  devait  être  prékn 
le  montant  des  bénéfices  à  répartir  en  1905,  soit  $  6.75O.000,  ce 
qui  réduit  le  surplus  brut  de  la  compagnie  à  73  millions  et  àenâ 
de  dollars  en  chiffres  rondu. 

On  a  répété  que  malgré  les  abus  dévoilés,  la  solvabilité  de  k 
société  restait  entière;  mais,  ni  la  compagnie,  ni  le  surintendant 
ne  considèrent  comme  une  dette  les  bénéfices  que  les  souscripteurs 
de  polices  d'accumulation  n'ont  pas  touchés,  qu'ils  ont  laissé  s'ac- 
cumuler entre  les  mains  de  la  compagnie,  comptant. sur  les  répar- 
titions futures.  Le  déchet  que  fera  apparaître  une  nouvelle  et 
plus  sévère  évaluation  de  l'actif  frappera  d'abord  et  s'imputera 
en  première  ligne  sur  le  surplus. 

Que  ce  surplus  soit  amoindri,  qu'il  disparaisse  même,  peu  im- 
porte. La  compagnie  peut  faire  faillite  à  toutes  les  promesses 
qu'elle  a  faites  ou  qu'elle  a  fait  faire^  par  ses  agents  au  sujet 
des  bénéfices  provenant  de  l'accumulation;  à  ses  y^ux,  aux  yeux 
du  surintendant,  aux  yeux  de  la  loi,  tant  que  l'actif  sera  un  peu 
supérieur  ou  égal  au  passif,  <f  la  société  demeurera  in  bonis  », 
elle  restera  solvable. 

L'actif  se  compose  d'immeubles,  de  prêts  hypothécaires,  prêts 
sur  titres  et  sur  polices,  fonds  d'Ëtats,  obligations  de  chemins 
de  fer,  etc.,  d'actions  de  banques,  de  trusts  et  différentes  valeur» 
industrielles,  enfin  des  capitaux  en  caisse  ou  laissés  en  dépôt  dans 
des  banques. 

Pour  les  immeubles,  les  actions  de  banques  et  trusts  et  les  som- 
mes en  dépôt  dans  les  banques,  ces  articles  de  l'actif  devront  subir 
une  importante  dépréciation  pour  les  ramener  à  leur  valeur  réelle. 

Le  rapport  Hendricks  nous  apprend  qu'en  engageant  la  sociét^^ 
dans  la  voie  des  constructions  monumentales,  tant  en  Amérique 
que  dans  les  principales  villes  d'Europe,  Henry  B.  Hyde  pensait 
frapper  le  public  par  une  réclame  impressionnante.  Un  peu  plus 
loin,  il  révèle  qu'un  de  ces  immeubles  donnait  un  revenu  de 
1.58  oyo,  un  autre  1.86  0/0.  Les  immeubles  sont  inscrits  au  bilan 
pour  une  somme  totale  de $    36.895.647  44 

Ils  ont  donné  un  revenu  brut  de 1.864.757  77 

De  cette  somme,  il  faut  déduire: 
Les  sommes  payées  pour  les  impôts,  $    365.205  98 
Les  frais  et  dépenses  autres  que  les  im- 
pôts       549.667    »» 

914.462  98 

Le  revenu  net  est $       949.774  79 

Le  revenu  moyen  des  immeubles  est  donc  de  2.57  OA). 
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Il  y  a  quelques  années  à  propos  d'une  autre  société,  le  surinten- 
dant des  assurances  avait  exprimé  cet  avis,  que  les  immeubles 
devaient  être  estimés  d'après  leur  revenu  net  capitalisé  à  4  0/0. 

Si  Ton  appliquait  cette  règle  au  domaine  de  L^Equttable,  on 
trouverait  que  les  $  36.895.647  somme  pour  laquelle  ces  immeubles 
sont  portés  dans  l'actif  devraient  être  réduits  dans  la  proportion 
de  2.57  à  4  0/0,  c'est-à-dire  de  $  13.190.194» 

Les  actions  de  banques  trusts  et  affaires  industrielles  figurent 
au  bilan  pour  une  somme  de  $  47.493.778.  Elles  ont  coûté  comme 
prix  d'achat  $  31.980.535.  Leur  valeur  au  pair  est  de  $  23.924.800. 
C'est  sur  cette  partie  de  l'actif  que  porte  la  presque  totalifS  des 
plus-values  que  fait  ressortir  L* Equitable. 

Les  plus-values  totales  portées  au  bilan  se  montent  à  $  17  mil- 
lions 321.123.  Les  plus-values  des  actions  de  banques,  trusts  et 
valeurs  industrielles  sont.de  $  15.513.243. 

Ces  plus-values  existent-elles  réellement,  et  si  on  liquidait  ces 
valeurs  quels  prix  seraient  obtenus? 

D'après  le  rapport  du  surintendant,  dix  de  ces  banques  ou  trusts 
ont  été  créées  ou  seraient  soutenues  par  L* Equitable  ou  ses  ad- 
ministrateurs, elles  gravitent  dans  son  orbite  et  semblent  ne  réa- 
liser de  bénéfices  que  grâce  au  concours  que  leur  prête  L'Equita- 
ble et  aux  sacrifices  que  l'on  a  imposés  aux  assurés. 

Les  actions  de  ces  banques  ou  trusts  sont  comptées  dans  l'actif 
pour  une  somme  de  £  36.225.535. 

Mercantile  Trust  C^ $  12.843.000 

Missouri  Safe  Deposit  C° 470.250 

Lawyers  Mortgage  C^ 953.360 

Commercial  Trust  C« 1.216.250 

Equitable  Trust  C<> 8.836.675 

Lawyers  Title  Ins  C° 1.426.200 

National  Bank  of  Commerce  in  N.-Y 10.126.800 

Franklin  National  Bank 300.000 


36.225.535 


Si  L'Equitable  obéit  aux  injections  qui  lui  sont  faites,  si  elle 
liquide  ces  valeurs  de  spéculation  qui  ne  doivent  pas  trouver 
place  dans  le  portefeuille  financier  d'une  compagnie  d'assurances, 
de  combien  se  trouvera  réduite  cette  somme  de  trente-six  millions 
et  quart  de  dollars?  C'est  la  question  que  M.  Frick  a  posée  dans 
son  rapport. 
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Une  action  ne  vaut  que  pour  la  somme  à  laquelle  on  la  pourrait 
vendre. 

Dès  lors  se  pose  la  question  suivante  : 

La  Société  pourrait-elle  retirer  aux  Compagnies  auxiliaires 
l'aide  et  la  protection  qu'elle  leur  prête,  et  vendre  ensuite  leurs 
actions  aux  cours  actuellement  cotés  sur  le  marché?  Si  elle  ne 
peut  le  faire,  les  bénéfices  provenant  de  la  plus-value  des  actions 
sont,  au  moins  en  partie,  illusoires. 

Les  dépôts  faits  dans  les  banques  ne  rapportent  que  2  0/0  d'in- 
térêt. 

O'est  sur  ces  fonds  en  dépôt  que  VEquitahle  faisait  faire,  par 
les  filiales,  des  avances  aux  agents  dont  elle  se  portait  garante. 

Or,  les  affaires  nouvelles  sont  arrêtées,  beaucoup  d'assurés  aban- 
donnent ou  rachètent  leurs  contrats. 

Les  avatfces  faites  aux  agents  ne  doivent  être  remboursées  par 
eux  que  par  une  commission  qu'ils  devaient  toudier  dans  l'avenir. 
Mais  les  agents  ne  font  plus  d'affaires.  Beaucoup  ont  démissionné. 
Dans  ces  conditions,  comment  VEquitahle  sera-t-elle  remboursée 
des  avances  qu'elle  leur  a  faites  ou  qu'elle  leur  a  fait  faire  par 
ses  filiales  sur  les  sommes  qu'elle  laissait  en  dépôt? 

D'après  le  rapport  Frick,  au  31  décemùre  1904,  les  avances  fai- 
tes aux  agents  se  montaient  à  la  somme  de  %  7.327.824.  Que  vaut, 
à  l'heure  actuelle,  cette  partie  de  l'actif? 

La  réduction  que  devra  subir  l'excédent  ne  peut  être  chiffrée, 
il  faut  y  faire  entrer  : 

1®  L'amortissement  nécessaire  à  faire  sur  les  immeubles; 

2**  Les  pertes  à  subir  par  la  liquidation  des  valeurs  banques, 
trusts  et  actions  industrielles  ; 

3®  La  perte  probable  à  subir  sur  les  avances  aux  agents. 
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CUBA 


L'emprunt  cubain  5  0/0  1904  au  montant  de  35  millions  de  dollars 
ou  181.300.000  francs,  en  coupures  de  600  et  1.000  dollars,  est  ins- 
crit à  la  cote  du  marché  en  banque  à  Paris. 

L'île  de  Cuba  est  un  Etat  essentiellement  agricole  dont  les  res- 
sources proviennent  surtout  de  deux  produits  :  le  sucre  et  le  tabac. 

Exportation  en  1.000  francs, 

1900  1901  ISOâ  1903 

Sucre 94.191     142.143      99.078    217.228 

Tabac   108.563    144.540    123.236    127.379 

Autres  articles    22,974      28.843      33.060      44.636 

226.728    315.526    256.869    389.243 
Monnaies   21.265        5.564      15.864        2.669 

Total    246.994    321.090    271.23S    391.913 

Si  le  tabac  est  resté  stationnai re,  l'exportation  des  sucres  a  plus 
que  quadruplé. 

Les  autres  articles  exportés  de  Cuba  ont  une  valeur  peu  impor- 
tante à  côté  de  celle  du  sucre  et  du  tabac. 

Quant  aux  importations,  elles  consistent  surtout  en  bétcdl  et  en 
denrées,  comme  le  montre  le  tableau  ci-dessous  (en  1.000  francs): 

Importation, 

Bétail   68.146      41.683      40.863      26.861 

Denrées    129.255    128.887    128.383    111.845 

Autres   articles    171.006    164.916    161.768    156.434 

368.407    325.486    326.014    294.130 
Monnaies   25.942        5.787        4.299      18.971 

Totall  384.349    331.273    330.314    313.101 

Les  exportations  ont  augmenté  de  plus  de  50  0/0,  tandis  que  les 
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\  m  0QDt  «baissées  de  384  millions  de  francs  à  313  mil- 


La  i»alaaoe  commerciale,  défavorable  en  1900  et  1901,  est  en  fa 
veur  de  Caba  pour  les  deux  dernières  années  avec  une  population 
de  1.600.000  âmee,  Cuba  exporte  pour  260  francs  environ  par  tête 
et  importe  pour  200  francs. 

Le  nombre  de  tonnes  produites  de  sucre  à  Cuba  dans  la  dernière 
décade  a  été  : 

Tonnes  Tonnes 


1895 

...  1.004.264 

1900 

350.000 

1896 

225.221 

1901 

635.156 

1897...,. 

212.051 

1902 

850.181 

1898 

. . .   300.000 

1903 

. . .    966.000 

1899 

830.000 

1904 

...  1.200.000 

On  cultive  surtout  la  canne  à  sucre  dans  les  provinoee  de  Matan 
zas  et  de  Santa-Ciara. 

Quant  au  tabac,  dont  la  vente  annuelle  varie  de  100  à  150  mil- 
lions de  francs^  il  se  cultive  surtout  dans  la  province  de  Pinar  dei 
Rio.  Il  n'occupe  que  35.000  hectares  tandis  que  la  culture  de  la 
canne  à  sucre  couvre  170.000  hectares. 

On  compte  beaucoup  pour  développer  les  ressources  de  l'île  de 
Cuba  sur  l'exportation  des  fruits,  sur  la  culture  du  café,  du  cacao, 
etc.,  etc. 

Les  importations  dans  Tîle  de  Cuba  sont  frappées  en  moyenne 
d'un  droit  de  22  0/0.  Si  l'on  tient  compte  qu'il  entre  dans  le  total 
des  importations  pour  45  millions  de  marchandises  en  franchise, 
le  droit  ressort  pour  les  marchandises  taxées  à  25,8  0/0.  Aux  Etats- 
Unis  la  proportion  est  de  50  0/0  sur  le  taxé  et  de  29  0/0  sur  le 
total.  En  France,  ce  taux  n'est  d'environ  que  de  9  0/0  pour  l'en- 
semble. Le  tarif  établi  est  très  favorable  aux  Etats-Unis.  D'ail- 
leurs, ce  pays  est  favorisé  par  la  courte  distance  qui  le  sépare  de 
Cuba.  En  envoyant  un  télégramme,  on  peut  obtenir  à  Cuba  des 
marchandises  de  New- York  en  soixante-douze  heures  ;  c'est  ce  qui 
explique  la  part  très  large  (44  0/0)  que  Cuba  fait  aux  Etats-Unis 
dans  ses  ordres  d'achats. 

L'emprunt,  étant  garanti  par  15  0/0  du  produit  des  douanes, 
il  est  intéressant  de  savoir  quel  a  été  ce  produit  dans  ces  dernières 
années. 

Pour  1903,  ce  produit  s'est  élevé  à  14.746.000  dollars  ;  15  0/0 
équivalent  donc  à  2.211.900  dollars.  Nous  avons  calculé  que  le 
service  seul  de  l'intérêt  de  l'emprunt  exigerait  environ  1.750.000 
dolars  et  le  service  total  2.039.736. 
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La  marge  est  assez  faible.  Il  est  vrai  que  ces  affeotafcîoiM  spé- 
ciales d'une  certaine  catégorie  de  droits,  ne  constituent  pas,  à 
proprement  parler,  un  véritable  gage  et  que,  dans  ce  cas,  seul 
le  crédit  normal  du  pays  doit  être  envisagé.  Or, jusqu'à  ces  derniers 
mois,  le  crédit  de  Cuba  était  une  inconnue.  Il  a  fallu  l'émission  de 
l'emprunt  5  0/0  1904  pour  fixer  les  idées  du  public  Malheureuse- 
ment, les  capitalistes  français  comprendront  difficilement  qu'un 
emprunt  émis  à  Londres  et  aux  Etats-Unis,  en  mai  1904,  à 
98  0/0,  ait  été  introduit  à  la  Bourse  de  Paris  quatre  mois  plus 
tard  à  un  cours  supérieur  à  104  0/0. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  l'emprunt  n'est  garanti  en 
aucune  façon  par  les  Etats-Unis  qui  n'ont  même  pas  un  droit  de 
contrôle  sur  les  finances  cubaines.  Le  gage  spécial  de  l'emprunt 
sera  perçu  par  des  fonctionnaires  cubains. 
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BRESIL 


Les  emprunts  brésiliens  négociés  au  Parquet  ont  coté 


Aimée» 
1901 

4  1/2  0/0  1883 
haut           bas 

75  50        65  25 
86     •         6t  60 
84  75        80  50 
88  65        81  30 
93  60 

4  1/2  0/0  1888 

Ploi"  ^Plua 
baut          bat 

77  50        65    * 

87  .        71  50 

88  20        83     > 
90  50        80  15 

93  83 

4  0/0  1889 
haut          bas 

72    •        63  70 

79  8C         67  80 

80  90        76     > 
84  75        78     > 

86  15 

5  0,0  IH9* 
Fondiof-Uwi 

haut          b»9 
96  60       84  (S 

1902 

102  75       93  54 

1003 

104  20      101    > 

1904 

105  60      100  10 

30  niai  1905.... 

105 

En  1889  fut  proclamée  la  République  des  Etats-Uni*  du  Brésil; 
le  nouveau  gouvernement  conserva  le  cadre  financier  du  régime 
impérial,  en  ce  qui  concerne  les  impôts. 

Dès  l'année  1892,  les  dépenses  s'accrurent  rapidement,  et  le  dé- 
ficit s'intalla  à  demeure  dans  les  budgets  brésiliens. 

Exercices  Recelles      Déponset      Bxc^  lents      Déficits 


(en  COQ 

toe-papier) 

1890 

. . . .     195.253 

224.868 

M 

29.614 

1891 

. . . .     229.545 

217.574 

11.971 

u 

1892 

....     227.e06 

274.860 

n 

47.254 

1893 

. . . .     259.841 

296.174 

n 

36.383 

1894 

. . . .     265.067 

870.214 

» 

105.157 

1895 

. . . .     307.754 

340.818 

» 

33.064 

1896 

....     333.969 

372.898 

» 

38.429 

1897 

....     307.493 

387.224 

» 

79.731 

Pour  faire  face  à  ces  déficits  énormes,  le  gouvernement  brési- 
lien emprunta  de  tous  côtés,  à  l'intérieur  et  à  l'étranger,  de  sorte 
que  la  charge  de  la  dette  publique  s'accrut  rapidement.  Toutefois, 
ce  fut  encore  insuffisant,  et,  pour  se  procurer  de  nouvelles  res- 
sources, il  fallut  recourir  aux  émissions  de  papier-monnaie;  le 
pays  en  fut  submergé  et,  conséquence  inévitable  de  la  pléthore  du 
moyen  circulatoire,  le  change  se  déprécia  dans  des  proportions  con- 
sidérables, augmentant  d'autant  le  service  de  la  dette  extérieure 
qui,  lui,  s'effectuait  en  or  et  non  en  billets. 
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4.671 

47.893 

4.420 

72.650 

4.457 

88.618 

2.637 

98.991 

3.949 

83.808 

» 

91.552 

» 

134.551 

13.500 

150.847 
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On  pourra,  d'ailleurs,  se  rendre  compte  en  conâultant  le  tableau 
suivant  de  la  progression  rapide  de  la  charge  de  la  dette  publique: 

Exercices  Litérôts 


1891 43.222 

1892 68.230 

1893 84.161 

1894 96.454 

1895 79.859 

1896 » 

1897 » 

1898 137.347 


Ainsi,  en  moins  de  huit  ans,  la  charge  annuelle  de  la  dette  avait 
plus  que  triplé.  En  1898,  elle  absorbait  plus  de  150.000  contos,  soit 
62  0/0  environ  des  recettes  publiques. 

M.  Campos-Salles,  qui  prit  possession  de  la  présidence  de  la 
République  en  1898,  se  décida  à  recourir  à  des  mesures  radicales. 

Trois  points  principaux  sollicitaient  son  attention  :  le  règle- 
ment de  la  dette  publique  extérieure,  le  rétablissement  de  l'équi- 
libre budgétaire  et  l'amélioration  de  la  situation  monétaire. 

Examinons  successivement  les  résultats  obtenus  à  chacun  de  ces 
points  de  vue. 

M.  Campos-Salles,  en  présence  de  l'impossibilité  de  continuer 
le  service  de  la  dette  extérieure  sur  les  bases  primitivement  stipu- 
lées, signa  avec  les  porteurs  un  moratorium  connu  sous  le  nom 
d'arrangement  Romero  Rothschild.  Le  service  de  la  dette  extérieure 
en  or  était  suspendu  pendant  trois  ans,  du  l^'^  juillet  1901,  et  effec- 
tué en  titres  d'un  emprunt  de  consolidation  5  0/0,  dit  Fundiug- 
loan.  L'amortissement  de  la  dette  extérieure  devait  être  suspendu 
jusqu'en  1911.  Les  garanties  d'intérêts  aux  compagnies  des  che- 
mins de  fer,  qui  étaient  payables  en  or,  furent  également  consoli- 
dées en  titres  du  nouvel  emprunt  5  0/0  dont  le  capital  nominal  ne 
devait  pas  dépasser  10  millions  de  livres  sterlings. 

Tous  ces  engagements  ont  été  remplis  depuis  1898,  le  service 
des  intérêts  de  la  Dette  extérieure  fut  exactement  repris  en  or  à 
la  date  fixée  ;  depuis  lors,  il  a  été  effectué  régulièrement.  Si  l'amor- 
tissement de  la  Dette  extérieure  est  resté  suspendu,  en  revanche, 
celui  de  la  Dette  intérieure  a  fonctionné  sur  une  gratnde  échelk. 
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I.  —  Dette  extérieure. 

18M               1902  twn  1904 

£                    £  £  £ 

Empruoi  4  1/2  0/0  1883 3.293.000        3.267.000  3.267.000  S.2S7.0«0 

—  —        1888 5.298.600        4.823.300  4.823.300  4.823.300 

—  4  0/0  1889 18.388.200  18.388.200  18  388.300  18.388.SM 

—  5  0/0  1805 7.331.600        7.331.600  7. 331.600  7.331.106 

—  S  0/0  Ouest  de  Minas...        3.388.100       3.388.100  3.388.100  3.388.10» 

—  5  0/0  (f undiiif ) »               8.613.717  8.613.717  8.613.717 

—  4  0/0  (ReMMioa) »               4.069.760  14.605.680  14.234.5M 

—  5  0/0  (PoH  de  (U*)....                •                       >  5.500.00.  5.500.000 

Total S8. 208. 500  49.881.677  65.917.297  65.546.477 


ApoUecs  4  0/0. 

—  5  0/0. 

—  6  0/0.. 
Dirers , . . . 


Btte  i&térievre-pepier. 

CoBioa 

Gontos 

Gwitos 

CoDhM 

tfO 

120 

119 

111 

366.693 

4«3.4i7 

48».437 

4«3.4^ 

60.000 

63.357 

53.557 

47.557 

9 

306 

307 

307 

ToUlcootos 426.813  543.410  537.410  531.4S8 


m.  —  Dette  intérieure-or. 

Contos-or       Contos-or  Contos-or  Contos-or 

Emprunt  4  1/2  0/0  1879 24.679              20.549  20.349  20.549 

—  4  0/0  1890 124.655                   »  •  > 

—  6  0/0  1868 11.684                6.710  6.710  6.389 


Total Coutos.  160.918  27.259  27.259  26.938 


TV.  —  Dette  flottante. 


Bons  du  Trésor , 

DépOts  des  caisses  d'épargne. . 
—      du  MonUde-Piété.... 

Dépôts  divers 

Divers 


27 

17 

17 

6.017 

87.231 

120.031 

132.562 

159.661 

376 

176 

123 

122 

61.756 

46.859 

47.706 

59.73J 

4.147 

» 

9 

» 

ToUl....  Gontos...      153.537     167.083     180.408     216.633 


On  voit  que,  exception  faite  pour  rémission  de  l'emprunt  Res- 
cision et  de  oedui  du  Port  de  Rio,  la  dette  publique  brésilienne  a 
peu  variS  dans  les  dernières  années. 

Exprimée  uniformément  en  milreis  au  cours  actuel  du  change 
(16  d.  par  milreis  environ)  elle  s'établirait  de  la  façon  suivante: 
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Dette  extérieure  Liv.  st.  65.546.477 

Dette  intérieure  papier 35.428.600 

Dette  intérieure  or  3.030.000 

Dette  flottante   14.442.200 

Total Liv.  st.     118.447.177 

soit  près  de  3  milliards  de  francs.  La  population  du  Brésil  étanc 
évaluée  à  15  millions  d'habitants  environ,  la  dette  publique  roâ- 
sort  à  'aOO  francs  par  habitant  :  c'est  un  chiffre  relativement  élevé 
pour  un  pays  neuf. 

La  charge  annuelle  des  intérêts  de  cette  dette  se  décompose  de  la 
façon  suivante  : 

Dette  extérieure  2.910.  630  liv.  st. 

Dette  intérieure  or  1.325  contos-or. 

Dette  intérieure  papier  35.000  contos-papier. 

Soit,  en  réduisant  ces  diverses  sommes  en  contos-papier,  au 
change  de  16  d.  pence  par  milreis,  un  total  de  80.000  contos-papier 
environ.  Cette  somme  absorbe  22  0/0  des  recettes  totales.  Ainsi  (fae 
nous  Tavons  montré  plus  haut,  cette  proportion  était  de  62  0/0  en 
1898,  avant  T  arrangement  Romero-Rothschild. 

Les  budgets,  sauf  celui  de  Texercice  1891  s'étaient  soldés  par  des 
déficits  depuis  la  chute  de  Tempire.  En  même  temps  qu'il  réglait 
le  sort  des  créanciers  étrangers  du  Brésil,  M.  Campos  Salles  se 
préoccupa  de  rétablir  l'équilibre  budgétaire.  Le  système  fiscal  du 
pays  fut  réorganisé  sur  des  bases  nouvelles;  des  impôts  de  con- 
sommation furent  créés,  etc. 

Eierctce»  Receltes  Dépenses         ExcédenU         DC'ficils 


(en  contos-papier) 

1898 

311.086 

322.401 

n 

11.346 

1899 

289.527 

243.944 

45.583 

» 

1900 

359.048 

452.418 

» 

93.370 

1901 

343.750 

344.000 

» 

250 

1902 

327.250 

281.280 

45.970 

» 

1903 

323.000 

335.200 

)) 

12.200 

Les  budgets  brésiliens  se  divisent  en  deux  parties:  le  budget  en 
milreis-or  et  le  budget  en  milreis-papier  ;  afin  de  pouvoir  apprécier 
les  résultats  de  chaque  exercice,  le  budget-papier  a  été  converti 
en  or  d'après  le  cours  moyen  du  change  pendant  chaque  année. 

D'autre  part,  les  résultats  de  1903  ne  sont  pas  définitifs,  les  bud- 
gets brésiliens  étant  généralement  réglés  plusieurs  années  en  re- 
tard. 
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L'amélioration  est  dUe  en  partie  à  l'augmentation  des  recettes 
publiques,  mais  elle  est  aussi  la  conséquence  indirecte  de  Famé- 
lioration  du  change  qui,  de  7  peoce  par  milreis,  cours  auquel  il 
était  tombé  en  1898,  s'est  progressivement  élevé  au-delà  de  16 
pence. 

Rbcbttis 

1904  1905 

Or  PapiMr  Or  Hfme 

Droits  d'importation    44.167  131.662  46.700  136.890 

Droits  de  navigation 400  10  400  10 

Revenus  internationaux    1.360  72.471  1.401  70.819 

Accises    )»  32.000  »  34.040 

Divers  et  extraordinaires 699  16.168  794  16.684 

Loterie    »  1.600  »  » 

Droits  d'exportation   »  »  »  6.000 

Total  des  recettes 46.6Î6    263.311      48.296    263.343 

DEPENSES 

Justice  et  intérieur 6  19.750  12  24.557 

Affaires  étrangères    1.023  632  1.067  331 

Marine    988  29.526  660  31.397 

Guerre   30  48.269  60  48.119 

Travaux  publics  4.622  69.625  4.963  76.472 

Finances    40.362  87.899  40.601  96.333 

Total  des  dépenses 46.921    266.691      47.243    276.210 

On  voit  que  les  prévisions  pour  rexercice  1905  sont  en  augmen- 
tation sensible.  En  ce  qui  concerne  les  recettes,  il  a  notamment  été 
prévu  une  plus-value  de  1.533  contos-or  et  de  4.228  contos-papier 
du  produit  des  droits  d'exportation,  et  de  2.040  contos-papier  des 
droits  d'exportation,  et  de  2.040  contos-papier  des  droits  de  con- 
sommation. 

Aux  dépensée;,  l'augmentation'  des  évaluadions  de  reoettes  & 
porté  sur  l'intérieur,  les  travaux  publics  et  surtout  le  ministère 
des  Finances. 

Il  est  assez  difficile,  par  suite  de  la  ooexifltenoe  de  deux  budgets^ 
l'Un  en  or  et  l'autre  enpapier,  de  se  rendre  compte  de  la  façon 
dont  l'équilibre  budgétaire  a  été  réalisé.  Pour  oe  faire,  il  est  né- 
cessaire de  réduire  les  chiffres  ci-dessus  en  une  même  monnaie, 
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en  mllreis-papier,  par  exemple,  au  cours  actuel  de  16  penœ  par 
milreis.  On  obtient  ainsi  les  chiffres  globaux  suivants  : 

Recettes    332.300        344.840 

Dépenses 334.790       355.930 

Déficits  prévus 2.490         11.090' 

Les  budgets  de  1904  et  de  1905  ont  été  établis  en  léger  déficit 


E.  67 
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DETTE  ARGENTINE 


Texte  du  projet  de  conversion. 

Voici  le  texte  des  projets  de  loi  pour  la  conversion  des  dettes  na- 
tionales intérieure  et  extérieure,  que  le  gouvernement  argentin  a 
présentés  au  Congrès. 

Dette  intérieure. 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  procédera  au  retrait  des 
titres  6  0/0  de  la  Dette  intérieure  créés  par  les  lois  numéros  3718, 
3420,  3059,  3282,  4158,  4278,  4312,  2782,  2841,  3684,  3490,  3656  et  4270. 

Art.  2.  —  En  vue  dudit  retrait,  le  gouvernement  est  autorisé  à 
offrir  aux  porteurs  des  titres  6  0/0  de  la  Dette  intérieure  des  tftres 
similaires  portant  5  0/0  d'intérêt,  avec  1  0/0  d'amortissement  an- 
nuel accumulatif  et  une  prime  n'excédant  pas  3  0/0  en  espèces,  sur 
le  capital  nominal.  Pour  le  cas  où  les  porteurs  des  titres  6  0/0  de 
la  Dette  intérieure  préféreraient  être  remboursés  au  pair,  le  gou- 
vernement est  autorisé  à  négocier  dans  le  pays  ou  à  l'étranger  les 
titres  5  0/0  de  Dette  intérieure-  créés  par  la  présente  loi,  à  em- 
ployer les  excédents  du  Trésor  et  à  faire  des  opérations  de  crédit. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  à  émettre  des  titres  5  0/0 
de  Dette  intérieure  créés  par  la  présente  loi  pour  les  substituer  aux 
titres  6  0/0  autorisés  par  la  loi  n^  4156  mais  non  encore  émis. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  aura  la  faculté  d'user  de  l'ensemble 
des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  les  précédents  articles,  soit 
en  une  seule  opération,  soit  partiellement,  à  des  époques  différen- 
tes. 

Art.  6.  —  Le  gouvernement  aura  le  droit  d'accroître  le  fonds 
d'amortissement,  de  régler  la  forme  de  l'émission  ou  des  émissions 
des  nouveaux  titres,  leur  service  d'intérêt  et  leur  amortissement 
ainsi  que  la  prime  à  allouer,  en  observant  les  époques  et  le  maxi- 
mum susmentionné. 

Art.  6.  —  Les  titres  à  retirer  seront  annulés  avec  les  formalités 
d'usage,  dans  les  bureaux  du  National  Credito  Publico,  à  Buenos- 
Ayres. 
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Art.  7.  —  Les  dépenses  occasionnées  par  la  mise  à  exécution  de 
ostte  loi  seront  portées  en  compte  audit  établissement  et  acquittées 
au  moyen  des  fonds  alloués  sur  le  crédit  par  le  service  de  la  Dette 
publique  ou  restés  disponibles  sur  ce  crédit. 

Art.  8.  —  Le  solde  dudit  crédit  (annexe  D),  les  frais  ayant  été 
couverts,  ensemble  les  sommes  qui  n'auront  pas  été  dépensées  dans 
le  service  de  la  Dette  intérieure,  seront,  à  l'avenir,  affectés,  en 
premier  lieu,  à  augmenter  le  «  fonds  de  conversion  de  la  circula- 
tion »,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  la  somme  de  trente  millions  de 
piastres  or. 

Délie  exlérieure. 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  est  autotisé,  en  vue  du 
retrait  des  titres  6  0/0  funding  émis  en  vertu  de  la  loi  n®  2770  : 

1**  A  émettre  des  titres  extérieurs,  portant  4  1/2  0/0  d'intérêt 
annuel,  au  maximum,  et  1/2  0/0  d'amortissement  accumulatif  et 

2^  A  user  du  crédit  dans  le  pays  ou  à  l'étranger,  et  aussi  à  émet- 
tre des  titres  6  0/0  de  la  Dette  intérieure  avec  1  0/0  d'amortisse- 
ment. 

Art.  2.  —  Le  gouvernement  est  autorisé,  s'il  estime  qu'il  y  ait 
avantage  à  le  faire,  à  retirer  les  titres  des  diverses  Dettes  exté- 
rieures 5  0/0  ci-après,  en  les  convertissant  en  titres  extérieurs  por- 
tant 4  0/0  d'intérêt  et  1/2  0/0  d'amortissement  accumulatif  : 

Lois  1231,  du  12  octobre  1882  ;  1737,  du  21  octobre  1886  ;  1916, 
du  2  décembre  1886  ;  1934,  du  21  juin  1887  ;  1733  et  1888,  en  date 
du  16  octobre  1885  et  du  9  octobre  1886  ;  2662,  du  -J  octobre  1889  ; 
1257  et  2743,  du  27  octobre  1882  et  du  7  octobre  1890,  et  2796,  du  6 
septembre  1891. 

Art.  3.  —  Le  gouvernement  aura  la  faculté  d'user  de  l'ensemble 
des  pouvoirs  qui  lui  sbnt  attribués  par  les  précédents  articles,  soit 
en  une  seule  opération,  soit  partiellement,  à  des  époques  diffé- 
rentes. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  est  autorisé  : 

1®  A  se  réserver,  en  général,  le  droit  d'accroître  l'amortisse- 
ment ; 

2®  A  renoncer  à  ce  droit  ainsi  qu'à  d'autres  conversions  pendant 
une  période  ne  dépassant  pas  dix  ans  ; 

3**  A  régler  la  forme  de  l'émission  ou*  des  émissions  et  le  service 
de  l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts  ; 

4®  A  stipuler  que  les  coupons  et  les  titres  seront  payables,  au 
gré  du  porteur,  soit  aux  places  où  ils  auront  été  émis,  soit  à  Bus- 
nos-Ayret,  sans  escompte  ni  commission. 
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Art  5.  —  Les  titres  à  retirer  aeront  annulés  avec  les  formalités 
d'usage  dans  les  bureaux  du  NaoionaJ  Crédite  Publico  on  par  la 
légation  argentine  à  Londres. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  entraînées  par  Tusage  à  faire  de  l'au- 
torisation donnée  ci-dessus  seront  mises  au  compte  de  la  présente 
loi  et  acquittées  au  moyen  des  fonds  alloués  sur  le  crédit  pour  le 
service  de  la  dette  publique  ou  restés  disponibles  sur  ce  crédit. 

Art.  7.  —  Le  solde  dudit  crédit,  les  frais  ayant  été  couverts,  en- 
semble les  sommes  qui  n'auront  pas  été  dépensées  dans  le  service 
de  la  Dette  Extérieure  seront  à  l'avenir  affectés,  en  premier  lieu, 
à  augmenter  le  fonds  de  conversion  de  la  circulation,  jusqu'à  ce 
qu'il  atteigne  la  somme  de  30  millions  de  piastres  or. 


Paris.  —  Imprimerie  A.  Davy,  612,  rue  Madame.  —  TUiphone. 
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